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PARIS 

COMMISSION  DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES 

30,    ROE  SAINT-MARC,    30 

1869 


Dans  sa  séance  du  18  janvier  1867,  la  Commission^ 
sons  la  présidence  de  M.  Lockroy,  a  décidé  qu'il  serait 
publié  nu  Annuaire  de  la  Société.  Le  but  de  cet  Annuaire 
est  de  réunir  en  un  faisceau  et  de  mettre  sous  les  yeux 
de  chaque  sociétaire  tous  les  documents  qu'il  lui  importe 
de  connaître  et  qui  sont  de  nature  à  l'éclairer  sur  ses 
droits  et  ses  intérêts.  Par  l'approbation  unanime  qu'elle 
a  donnée  à  l'idée  de  cette  publication,  l'Assemblée  géné- 
rale a  prouvé  qu'elle  en  comprenait  l'importance»  disons 
mieux,  la  nécessité. 

Ce  premier  recueil  comprend  : 

Les  statuts  de  la  Société  ; 

Les  documents  officiels  relatifs  à  la  propriété  littéraire 
en  matière  dramatique,  depuis  la  loi  fondamentale  du 
1 3  janvier  1 791  jusqu'à  la  circulaire  ministérielle  du  30 
mars  1867  ; 

La  liste  des  pays  avec  lesquels  la  France  a  passé  des 
conventions  internationales  pour  la  propriété  littéraire  ; 
Les  statuts  de  l'agence  de  librairie  dramatique  ; 
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La  nomenclature  des  traités  passés  avec  les  directeurs 
des  théâtres  de  Paris  ; 

Uu  extrait  du  procès- verbal  de  l'Assemblée  générale, 
avec  de  nombreuses  notes  renvoyant  aux  détails  sur  les- 
quels s'appuiejit  les  commentaires  des  rapporteurs  ; 

Lea  comptes  de  la  caisse  sociale  ; 

Les  tableaux  comparatifs  des  droits  d'auteurs  pendant 
les  deux  derniers  exercices  ; 

Des  renseignements  historiques  sur  la  bibliothèque  de 
la  Société  ; 

Des  programmes  relatifs  à  des  concours  musicaux  ; 

Des  nécrologies  ; 

La  liste  des  pièces  jouées  à  Paris  pendant  la  période 
qui  correspond  è  celle  comprise  dans  les  tableaux  donnant 
les  détails  mensuels  de  la  perception  des  droits  d'auteurs. 

Enfin  la  liste  des  sociétaires. 

Pour  plus  do  facilités^  on  a  placé,  à  la  fin  du  volume, 
une  table  provisoire  assez  détaillée,  pour  qu'il  soit  impos- 
sible de  n'y  pas  trouver  instantanément  le  renseignement 
cherché. 

L'Annuaire  de  cette  année  ne  renferme,  sauf  quelques 
prolégomènes  indispensables,  que  ce  qui  ressortit  à 
l'exercice  1866-1867.  Il  aurait  pris  trop  d'extension  s'il 
avait  fallu  ajouter  à  tous  les  documents  qu'il  contient  la 
jurisprudence  antérieure,  ainsi  que  bon  nombre  de 
sentences  arbitrales  rendues  par  la  Commission  depuis 
l'origine  de  la  Société.  Ces  matières  trouveront  place  dans 
les  annuaires  qui  suivront,  de  même  que  tous  les  faits 
qu'on  a  intérêt  à  connaître,  quelle  que  soit  l'époque  où  ils 
se  sont  passés. 
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Ed  effet  l'Annuaire  de  1867  n'est  que  la  première 
lÎTTaison  d^une  publication  dont  le  premier  tome  sera 
terminé  plus  tard.  La  pagination  des  autres  fascicules 
continuera,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  assez  de  pages  pour 
former  un  volume  ordinaire.  On  vient  de  dire  que  la  table 
était  provisoire,  parce  qu'elle  sera  remplacée  alors,  ainsi, 
que  les  suivantes,  par  une  table  générale  à  l'aide  de 
bqnelleoo  pourra  se  reporter  à  tous  les  articles  anté- 
rieurs. Le  temps  efface  le  souvenir,  et  le  souvenir  ainsi 
troublé  amène  la  confusion  qui  déplace  les  questions. 
Après  dix  années  écoulées  depuis  la  production  d'un  fait, 
on  a  besoin  d'en  revoir  la  relation  si  on  veut  le  bien 
connaître. 

L'Annuaire  est  donc  destiné  à  rendre  les  plus  grands 
services  aux  sociétaires  :  en  leur  rappelant  leurs  droits, 
il  leur  rappellera  aussi  leurs  devoirs^  et  ne  contribuera 
pas  peu  à  leur  éviter  des  conflits,  peut-être  des  procès, 
que  fait  seule  surgir,  le  plus  souvent^  l'ignorance  des  règles 
tracées  par  les  précédents. 
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Pririiemts 

Secrétëires 

Arcki^i'^e            VouS^rer*''"'" 

amêmjoi^ééeédé. 

VICWEIW  lAMMD.      •   CHAUBS  OOC1I09. 

L'ditfi. 

^DOUAID  PLOUTIEK, 

...                     î    MMmT  TIDADST. 

Membre»           '  ***"■"*  *«»«»«»*. 

CHARLES  TAW». 
JULES  ADINU.                                      — 

fUBUniASCtÉ. 

MféêOFttT 

UIIIEST  BOULANGER.         PACL  FÉVAt,  «uppl. 

«UMOumm. 

PAUL  nBAUDIH. 

AlKIANDmEBUlCASfiU.     mCKEL  MASSO!l,  SUp. 

ACTE  DE  SOCIÉTÉ 

DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES 

i  devait  Me  THOMAS  et  ton  eonèffiie,  noUirei  à  Parif,  en  date,  au  coininciir«Miieiit, 
do.  18  nofembre  t8S7. 


Art.  1^.  —  La  Société  existante  entre  les  Auteurs  et  Composi- 
teurs  dramatiques,  depuis  le  7  mars  1829,  continuera  à  subsister, 
roab  avec  les  dispositions  ci-après  : 

i.  —  Cette  Société  existera  entre  tous  les  signataires  des  pré- 
sentes et  ceux  qui  adhéreraient  dans  les  formes  indiquées  en  Tar- 
tide  28,  et  comme  Société  civile,  conformément  au  chapitre  m  du 
livre  III  du  titre  IX  du  Gode  civil  (1),  sous  le  nom  de  Société  des 
Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques. 

(1)  Ccms  cnro.  —  Ijvie  iil  —  Tithb  IX.  —  Du  Contrat  de  société* 
Chapitre  III.  -~  Des  engagements  des  associés  entre  eax  et  à  Tégard 
des  tiers. 
Section  première.  —  Des  engagements  des  associés  entre  eux. 
1841.  —  La  société  commence  à  Tinstant  même  dn  contrat,  s'il  ne  dé- 
signe nne  aotre  époqne. 

1844.  —  S'il  n*y  a  pas  de  conyenUon  snr  la  durée  de  la  société,  elle  est 
cauée  contractée  ponr  toute  la  yie  des  associés,  sous  la  modification  portée  en 
lartîde  1869;  oo^  s'U  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour 
tSBt  k  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 

1845.  —  Chaque  associé  est  débiteur  enycrs  Ivi  société,  de  tout  ce  quMIa 

I 


3.  —  Le  Siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris,  chez  MM.  Michel 
et  GuTOT  (1),  Agents  de  la  Société,  au  domicile  de  Tun  desquels 
tous  actes  seront  valablement  signiûés. 

d.  —  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  viogi-ciaq  années  à 
partir  du  7  mars  1829,  et  pourra  être  prorogée  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 


promis  d'y  apporter.  —  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain 
et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de 
la  même  manière  qu'nn  vendeur  l'est  envers  son  acheteur. 

18A6. —  L'associé  qoi  devait  apporterjane  somme  dans  la  société,  et  qui  ne 
Ta  point  fait,  devient»  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts 
de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée.  —  Il  eu  est 
de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à 
compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier;  —  Le  tout 
saus  préjudice  de  plus  amples  dommages-Intérêts,  6*iL  y  a  lieu. 

18&7.  —  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  so- 
ciété lui  doivent  compte  de  tons  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'in- 
dustrie qui  est  l'objet  de  cette  société. 

18A8.  —  Lorsque  Tan  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier,  créau- 
ric-  d*wix.  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir 
.^  la  sor'iét'^  une  somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit 
de  c^  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans 
la  propf)rtioii  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dûrigé  11m- 
puution  intégrale  sur  sa  créance  particulière;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa 
quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société, 
cette  stipulation  sera  exécutée. 

1849.  —  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  com- 
mune, et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécia- 
lement donné  quittance  pour  sa  pari, 

1850.— Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages  qu'il  lui 
a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  pro- 
lits que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la  so- 
ciété sont  des  corps  ceitains  et.  déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  par 
Tusage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  —  Si  ces  choses  st 
consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées 
à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation 
portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société.  —Si  la  chose 
a  été  estimée,  l'assodé  pe  peut  répéter  que  le  montant  de  son  estimation. 

1862.— Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement  ft  raison  dt>> 
sommes  qu'il  a  déboutées  pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations 

(1)  MM.  L.  Pbragallo,  successeur  de  MM.  Jules  Michel  et  Jules  Dulong, 
30,  rue  SaintpMarc. 
A.  RocBi,  successeur  de  Guyot  père  et  fils,  30,  rue  Saiut-MaTC. 


OBJET   DE  LA   SOCIÉTÉ. 

5.  —  L'objet  de  la  Société  est  :  l*"  la  défense  mutuelle  des 
droils  des  Associés  vis-à-vis  des  Âdministratrations  théâtrales  ou 
de  tous  autres  en  rapport  d'intérêt  avec  les  Auteurs; 

2^  La  perception  à  moindres  frais  des  droits  des  Auteurs  vis- 

■|q11  a  contractées  de  bonne  foi  ponr  les  affaires  de  la  société,  et  des  ris- 
'{Ut'S  inséparables  de  sa  gestion. 

18^3.—  Lorsque  Tacte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  cliaquc 
a>aocié  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion 
•l"  $ï  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  —  A  l'égard  de  celui  qui  n'a 
•  pf-oité  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est 
:>^*Iê>'  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  ceUe  de  l'associé  qui  a  le  moins 

apîrf)rt.>. 

1854.—  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  Tun  d*eux  ou 
i  au  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  atta- 
qoé  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité.  —  Nulle  réclamation  n*est 
admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie 
qoi  sè  prétend  lésée  a  en  connaissance  dn  règlement,  on  si  ce  règlement 
3  refa  de  sa  paît  on  commencement  d'exécution. 

ittS. — La  conveotion  qui  donnerait  à  l'un  des  associé :«  la  totalité  des  béné- 
ices.  est  nulle.  *—  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affiranchirait  de 
Unî£  eonlribntion  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
^odeté  par  un  on  plusieurs  des  associés. 

185S.  —  L'associé  chargé  de  Tadministration  par  une  clause  spéciale  du 
roatnt  de  société  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres  ass  )ciés, 
Ums  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans 
iraade.  —  Ce  ponvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que 
^  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérienr  an  contrat 
^  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

185'.  —  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans  que 
Wois  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un 
ae  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les 
""rt-fs  de  cette  administration. 

Itt8.  -^  S'il  a  été  stipulé  queVun  des  administrateurs  ne  pourrarien  fairt* 
«ïuis  l'antre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en 
^'absence  de  l'antre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  rimpossibilité  ac- 
t«e&e  de  eoneonrir  aux  actes  d'administration. 

ISU.  -.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration, 
l'oa  mit  ks  règles  suivantes  :  —  1*  Les  associés  sont  censés  s'être  donné 
^«dpm^aement  le  pouvoir  d'administrer  l'on  pour  l'autre.  Ce  que  chacun 
^  ttt  valable  même  ponr  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'U  ait  pris  leur 
CMsentenent;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  on  l'un  d'eux,  de  s'oppo- 
»  à  l'epéntion  avant  qu'elle  soit  conclue.  —  2*  Chaque  associé  peut  se 
«nr  te  ehosas  i^parteoant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur 
^t^iBitioa  taée  p^x  Tnsage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  Tintérèt  de 
b  société  on  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  dro 


à-vis  des  AdministratioDS  théâtrales  à  Paris  et  dans  les  départe- 
mentSv  et  la  mise  en  commun  d'une  partie  de  cesdroits,  ainsi  qu*il 
sera  expliqué  plus  bas; 

30  La  création  d'un  fonds  de  secours  au  proQt  des  Associés,  de 
leurs  veuves,  héritiers  ou  parents; 

&*  La  création  d*un  fonds  commun  de  bénéGces  partageables. 

FONDS  SOCIAL. 

6«  —  liO  fonds  social  se  compose  : 

]<>  De  la  somme  de  trente-neuf  francs  trois  centimes  en  caisse 
au  18  novembre  1837; 

2''  D*une  inscription  de  rente  5  7o  ^  deux  parties ,  numé- 
ros 52,069  et  61,890,  montant  à  deux  mille  sept  cent  cinquante- 
sept  francs,  présentement  inscrite  au  Grand-Livre  de  la  dette 
publique ,  sous  le  nom  de  M.  Michel ,  Agent  des  Auteurs  drama- 
tiques, et  qui  sera  transférée  au  nom  de  la  Société; 

n*^  Yki  tous  les  droits,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  êtrc, 
noiit  la  caisse  actuelle  est  investie,  soit  en  vertu  des  traités  avec 


—  3"  Chaque  associé  a  le  droit  d*obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les 
«lépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  société. 

—  4*  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  dé- 
peudants  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à 
co.ttc  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent. 

1860. — L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  niengagor 
les  choses,  même  mobilières,  qui  dépendent  de  la  société. 

1861. —Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s  associer 
une  tierce  perèonne  relativement  &  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne 
peut  pas,  sans  ce  consentement,  Tassocier  à  la  société,  lors  môme  qu'il  en 
aurait  l'administration. 

Section  il.  —  Des  engagements  des  associés  &  l'égard  des  tiers. 

18  33.  •'Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des  detes  sociales,  et  l'un  des  associés  ne 
peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

1858.  —  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont 
contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encoi'e  que  la  part  de 
Tim  d'eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  ics- 
trelnt  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

186&.— La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  do  la 
société  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins  qnc 
ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit 
4e  la  société. 


ks  Directeurs  de  thé&tres,  soit  en  vertu  des  délibérations  précé- 
deo(€s,  soit  de  toute  autre  roanière  ; 

&*  Du  i/2  V«  <Ioe  chaque  Autear  et  Ck)mpositeur  consent  à 
laisser  prâever  sur  les  produits  bruts  des  représentations  de  ses 
cBQYres,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  et  à  verser  à  la 
Caîse  à  titre  de  miss  sociale  ; 

b*'  Du  produit  des  représentations  consenties  par  les  divers 
théâtres  de  Paris,  au  bénéfice  de  la  Caisse  sociale  ; 

6*  De  bénéfices  de  toute  nature  que  la  Société  pourra  faire  ; 

7*  Des  revenus  non  dépensas  des  sommes  placées,  quand  le 
partage  n'en  sera  pas  arrêté. 

dépeuses  sociales. 

7.  —  Les  charges  de  la  Société  se  composent  : 
i*  Des  frais  généraux  de  recouvrement  ; 

2"  Des  frais  judiciaires  et  autres  nécessités  pour  la  rédaction  et 
le  maintien  des  traités,  la  défense  des  droits  de  la  Caisse  et  ceux 
des  Associés  contre  les  théfttres  et  tous  autres  ayant  des  intérêts 
avec  les  Auteurs  et  Compositeurs; 

5"  Des  frais  imprévus,  après  approbation  de  la  Commission. 

Toutes  les  dépenses  acquittées,  l'excédant  des  recettes  sera 
coDverli  en  renies  sur  l'État  ou  en  autres  valeurs  solides,  au 
profit  de  la  Société. 

béni^:piges  a  partager. 

8.  —  Les  bénéûces  à  partager  se  composent  des  revenus  non 
dépensés  des  fonds  placés  au  proût  de  la  Société. 

Ces  bénéfices  seront  partagés  au  marc  le  franc  et  au  prorata 
des  versements  faits  pafr  les  copartageants,  en  raison  de  1/2  7o 
prélevés  sur  les  droits  d'Auteurs,  aux  termes  de  Tarlicle  10 
ci-après. 

Ce  partage  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  qui  sera 
faite  à  l'Assemblée  générale  par  la  Commission  lorsqu'elle  le 
jugera  convenable,  et  autant  que  l'adoption  en  sera  volée  par  les 
denx  tiers  des  Sociétaires,  ou  consentie  par  eux  par  adhésion 
postérieure. 


PARriCIPATION   DE  CHAQUE  SOCIÉTAIRE  AUX  CHARGES  SOCIALES. 

9.  —  La  Société  ne  devant,  sous  aucun  prétexte,  voter  aucune 
dépense  au  delà  de  son  capital,  ni  faire  aucun  emprunt^  billet  ni 
effet  de  commerce  quelconque,  les  charges  à  supporter,  par  cha- 
cun des  Associés  pourront  égaler,  mais  jamais  dépasser  le  mou- 
lant de  la  retenue  pour  frais  de  perception  ei  de  celle  de  1/2  */o 
pour  la  Caisse  de  secours  et  de  fonds  commun. 

PERCEPTION   DU   DROIT  DES   AUTEURS  COMPOSITEURS  ET  SOCIÉTAIRES, 
ET   RETENUES. 

10.  —  Tous  les  droits  dus  aux  Auteurs  et  Compositeurs  socié- 
taires par  les  théâtres,  pour  la  représentation  de  leurs  œuvres, 
tant  à  Paris  que  dans  les  déparlements,  seront,  sous  la  surveil- 
lance de  la  Commission,  perçus  par  les  Agents,  seuls  respon- 
sables; il  sera  prélevé  sur  les  produits  du  droit  d'Auteur  : 

V  Une  somme  de  1/2  7o  P^"**  ^^s  charges  sociales,  la  Caisse 
1'  -eccmrs  et  de  prévoyance  et  le  fonds  commun  de  bénéfices 
partageables  ; 

2**  Les  frais  de  perception,  dans  la  proportion  et  suivant  la  quo- 
tité existante. 

ADMLMSTRATION   DE   LA  SOCIÉTÉ. 

11.  —  La  Société  continuera  d'être  administrée  par  un  Conseil 
d'Administration,  qui  conserve  le  litre  de  Commission  des  Auteurs 
et  Compositeurs  dramatiques. 

La  Commission  est  autoriséa  à  s'adjoindre  deux  Agents  en 
qualité  de  mandataires,  et  à  choisir  le  Conseil  judiciaire  de  la 
Société. 

Les  Membres  de  la  Commission  actuellement  en  exercice  conti- 
nueront leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  fixé  à  leur  durée 
par  la  délibération  du  7  mars  1829. 

12.  —  Comme  par  le  passé,  la  Commission  sera  nommée  par 
l'Assemblée  générale  des  Sociétaires,  et  composée  de  quinze 
Membres  élus  pour  trois  ans,  dont  un  tiers  sera  renouvelé  tous 
les  ans. 

Tout  Membre  sortant  après  trois  années  d'exercice  ne  pourra 
être  réélu  qu'après  un  an  di'intervalle. 


La  CommissioD  pourra  6tre  dissoute  par  l'Assemblée  générale 
des  Sociétaires,  qui  devra  immédiatement  procéder  à  la  recompo- 
sition de  la  Commission. 

Les  Membres  de  la  Commission  dissoute  pourront  être  réélus. 

Si  tous  les  Membres  de  la  Commission  veulent  donner  leur 
démission,  ils  ne  pourront  le  faire  que  dans  TAsseuiblée  générale, 
qui  procédera  immédiatement  à  la  composition  de  la  Commission  ; 
dans  ce  cas,  les  Membres  démissionnaires  pourront  être  réélus,  et. 
iour  sortie  par  tiers  sera,  comme  par  le  passé,  réglée  par  le  sort 
ea  Av^semblée  générale. 

£q  cas  de  démission  partielle  donnée  en  Assemblée  générale,  le 
remplaçant  sera  nommé  par  T Assemblée  générale  pbur  compléter 
la  durée  des  fonctions  du  démissionnaire. 

Si  par  décès  ou  démission  partielle  survenus  dans  Tintervalle 
des  Assemblées  générales,  le  nombre  des  Membres  de  la  Commis- 
âkm  n*est  pas  réduit  au-dessous  de  dix,  la  Commission  pourra 
continuer  valablement  ses  travaux  sans  procéder  au  reo^>lace- 
ment,  ou  bien  remplacer  les  Membres  démissionnaires  ou  décédés 
par  ceux  des  Sociétaires  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  dans  la 
dernière  élection. 

Seront  considérés  comme  démissionnaires  les  Membres  qui 
n'auront  pas  assisté  aux  réunions  de  la  Commission  pendant  plus 
de  trois  mois,  sans  excuses  jugées  valables  par  la  Conunission; 
dans  le  cas  où,  par  décès  ou  démission,  la  Commission  serait 
réduite  à  moins  de  dix  Membres,  les  Membres  restants  convoquè- 
rent immédiatement  une  Assemblée  générale  pour  pourvoir  aux 
remplacements. 

13.  —  Ne  pourront  faire  partie  de  la  Commission  ceux  des 
Associés  qui  seraient  Directeurs  oo  Régisseurs  dans  un  théâtre  de 
Paris;  seront  censés  démissionnaires  ceux  des  Membres  de  la 
Commission  qui,  dans  le  cours  de  leurs  fonctions,  viendraient  à  se 
trouver  dans  un  des  cas  d'exclusion  ci-dessus. 

lA.  —  Les  délibérations  de  la  Conunission  seront  prises  à  la 
majorité  des  Membres  présents.  La  Commission  ne  pourra  déli- 
bérer valablement  qu'au  nombre  de  sept  Membres  au  moins.  En 
caii  de  partage»  la  délibération  sera  renvoyée  à  la  séance  suivante  ; 


.en  cas  de  nouveau  partage  à  cette  dernière  séance,  la  voix  du 
Président  sera  prépondérante. 

Le  règlement  actuellement  existant  sur  le  mode  de  délibération 
et  sur  les  amendes  est  déclaré  obligatoire  pour  tous  les  Membres 
de  la  Commission  ;  il  pourra  être  modifié  par  elle  dans  l'intérêt 
de  ses  travaux. 

ATTRIBUTIONS  DB  LA  COMMISSION. 

15.  —  La  Commission  administrera  les  affaires  de  la  Société  et 
lu  représentera  dans  toutes  les  conventions,  actes,  procès,  con- 
testations et  circonstances  qui  Tintéresseront. 

Elle  traitera,  contractera,  plaidera,  transigera  et  compromettra 
au  nom  de  la  Société,  et  fera  tous  les  actes  d'administration  ;  elle 
fera  avec  toutes  les  entreprises  théâtrales  les  traités  qui  fixeront 
les  droits  des  Auteurs  sociétaires;  elle  en  assurera  l'exécution 
soit  de  la  part  des  Auteurs,  soit  de  la  part  des  Administrations 
tîir^î\trales  ;  elle  autorisera  et  suivra  tous  les  procès  que  chacun 
i{r>;  Sociétaires  pourrait  avoir  à  raison  de  la  représentation  de  ses 
ouvrages  et  des  droits  en  résultant.  Ces  procès  seront  introduits 
et  soutenus  à  la  requête  des  Membres  de  la  Commission,  ou  bien, 
au  choix  de  la  Commission,  à  la  requête  de  l'Auteur  lui-même, 
ainsi  qu'il  sera  dit  article  16,  poursuitJBs  et  diligences  des  Agents 
et  aux  frais  de  la  Société;  la  Commission  surveillera  la  perception 
des  droits  d'Auteur,  qui  sera  faite  par  les  Agents;  elle  disposera 
de  tous  les  fonds  sociaux  et  en  réglera  le  placement,  le  déplace- 
ment et  l'emploi  ;  elle  autorisera  les  dépenses  et  accordera  les 
secours  réclamés  par  les  Auteurs  indigents  ou  par  leurs  veuves 
et  héritiers  ou  parents  ;  elle  consentira  tous  transferts  de  rentes , 
les  signera  et  en  recevra  le  prix. 

16.  —  Chacun  des  Associés  donne,  par  le  fait  de  son  adhésion 
aux  présentes,  aux  Membres  de  la  Commission,  un  mandat  social 
à  l'effet  d'introduire  en  son  nom  et  à  sa  requête,  mais  aux  frais 
de  la  Société  :  !•  tout  procès  qu'il  pourrait  personnellement  avoir 
vis-à-vis  des  théâtres,  à  raison  de  ses  ouvrages  et  des  droits  en 
résultant: 

a**  Tout  procès  intéressant  la  généralité  des  Sociétaires,  et  q<i'iJ 


serait  utile  d'intenter  à  la  requête  de  tous  ou  de  plusieurs. 

La  CommîssioD  aura  droit  de  substituer  dans  le  présent  mandat 
ioos  ageots,  avoués,  agréés  et  défenseurs  en  première  instance. 
appel  ou  cassation. 

Adcoq  procès  ne  sera  intenté  aux  frais  de  la  Société  qu'après 
b  dâibérations  de  la  Commission. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  ne  croirait  pas  devoir  intenter  de 
procès  aox  frais  de  la  Société,  le  Sociétaire  demeurera  libre  de  le 
faire  à  ses  frais,  risques  et  périls. 

17.  — Comme  par  le  passé,  la  Commission  est  investie  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  à  Tefiet  de  prendre,  pour  le  maintien  des 
traités  et  la  conservation  des  droits  des  Sociétaires  et  de  leurs 
intérêts,  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  vis-à-vis 
«^entreprises  théâtrales. 

Ces  mesures,  une  fois  prises  par  la  Commission,  deviendront 
obUgaloires  pour  tous  les  Sociétaires  autant  que  les  dispositions 
<ia  présent  acte. 

18.  —  !•  n  est  interdit  aux  Sociétaires  de  faire  représenter  au- 
cao  ouvrage  ancien  ou  nouveau  sur  un  thé&tre  qui  n'aurait  pas 
de  traité  général  avec  la  Société  des  Auteurs. 

Sont  nromentanément  exceptés  les  théâtres  où  les  droits  d'Au- 
tearsont  réglés  par  des  usages  provisoirement  reconnus. 

H  est,  en  outre,  interdit  à  tous  Membres  de  la  Société  de  faire* 
a^ec  les  administrations  théâtrales  des  traités  particuliers  à  des 
conditions  pécuniaires  au-dessous  de  celles  établies  aux  traités 
S^aérani  ou  par  les  usages  provisoirement  reconnus  et  dérogeant 
3nx  actres  conditions  des  traités  généraux. 

Les  traités  pariiculiers  qui  seraient  faits  à  des  conditions  pécu- 
tiiaires  supérieures  seront  suspendus  ou  annulés  lorsque  les  traités 
^"^ï^ux  seront  suspendus  ou  annulés. 

n  devra  être  fait  à  cet  égard  ime  stipulation  expresse  dans 
chaque  traité  particulier,  et  même  dans  les  actes  de  ventes  faites 
par  des  Sociétaires  de  tout  ou  partie  de  leur  répertoire. 

Oa»  tous  les  cas,  le  1/2  7o  revenant  à  la  Caisse  de  secours 
^tiouera  d'être  perçu  intégralement  à  chaque  représentation. 

Tomes  ventes  et  tous  traités  particuliers  sont  interdits  aux 
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Sociétaires  quand  il  n'y  a  pas  encore  de  traité  général  ou  d'usages 
reconnus. 

DES  AGENTS  GÉNÉRAUX. 

19.  —  La  Commission  des  Auteurs  est  autorisée  à  choisir  deux 
mandataires  qui,  sous  le  nom  d'Agents  généraux,  seront  charges  : 
d  °  de  faire  exécuter  toutes  les  décisions  prises  par  la  Commission  ; 
2°  de  tenir  les  écritures  et  la  comptabilité  de  la  Société,  et  de 
faire  la  correspondance  relative  à  la  perception;  3**  de  tenir,  sous 
leur  responsabilité,  la  Caisse  de  la  Société,  et  de  payer  sur  les 
mandats  signés  par  le  Trésorier,  en  vertu  d'une  délégation  de  la 
Commission;  ft*  de  percevoir  à  leurs  frais  et  risques,  et  en  qua- 
lité de  mandataires  ordinaires,  comme  par  le  passé,  les  droits 
d'Auteur  sur  les  ouvrages  représentés  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements, et  tous  les  revenus  sociaux,  et  de  désigner,  sous  leur  res- 
ponsabilité, les  Agents  correspondants  en  province. 

20.  —  MM.  Michel  et  Guyot  (1)  sont  maintenus  en  qualité 
d'Agents. 

En  cas  de  décès,  de  remplacement  ou  de  retraite  de  l'un  ou  des 
Agents  pour  toute  autre  cause  que  celle  d'infidélité,  les  Agents  ou 
leurs  ayants  droit  pourront  présenter  leur  successeur  à  l'agré- 
ment de  la  Commission. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'Agent  ou  les  ayants  droit  ne 
faisaient  pas  agréer  un  successeur  par  la  Commission,  il  serai! 
pourvu  d'office  au  remplacement  par  la  Commision,  mais  à  litre 
onéreux,  et  le  prix  en  sera  acquis  à  l'Agent  ou  à  .«es  ayanis  droit. 
Dans  le  cas  d'infidélité  prouvée,  l'Agent  perdra  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur;  la  Commission  disposera  de  son  agence,  et 
le  prix  en  sera  acquis  à  la  Caisse  de  secours  de  la  Société. 

Chacun  des  Agents  fournira  un  cautionnement  de  quinze  mille 
francs,  dont  la  nature  sera  déterminée  par  la  Commission. 

Les  Agents  ne  pourront  percevoir  les  droits,  soit  à  Paris,  soi 
dans  les  départements,  que  pour  les  Membres  seuls  de  la  Sociéttv 

(t)  M.  L.  Pbragallo  a  remplacé  M.  Jules  Dalong,  qui  avait  saccédé  i 
M.  Jales Michel. 
M.  A.  RoGiR  a  remplacé  M.  Amédée  Goyot,  qoi  avait  succédé  à  son  pèrç 
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DES  ASSElIBLéeS   GÉNÉRALES. 

21.  —  Tous  les  ans  les  Sociétaires  seront  reçus  eu  Assen.blée 
c^fak,  au  jour  indiqué  par  la  Commission  et  à  sa  requête. 

ûaos  le  cours  de  Tannée,  des  Assemblés  générales  extraoïxii- 
vilres  pourroot  avoir  lieu  en  vertu  des  délibérations  de  la  Com- 
inissioQ  et  à  sa  requête. 

Dans  le  c  >urs  de  Tannée,  des  Assemblées  générales,  mais  pour 
^  objet  spécial,  pourront  être  convoquées  sur  la  demande  faite 
i  la  Commission  par  dix  Sociétaires  ar.  moins. 

les  Assemblées  générales  sont  présidées  par  le  Président  ou 
Vicc-Préâident  de  la  Commission;  les  Membres  de  la  Commission 
composent  le  bureau  de  TAssemblée  générale. 

Les  délibérations  sont  inscrites  et  signées  sur  un  registre  par 
€  Pn^iident  et  le  Bureau;  à  défaut  desdits  Président  et  Vice-Pru- 
'ideot,  on  des  Membres  de  la  Commission  présidera  TAssemblée. 

L'Assemblée  générale  décide  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
^:air.ises  par  la  Commission;  elle  vote  des  fonds  extraordinaires, 
>  il  )  a  lien  ;  elle  décide  le  partage  des  bénéûces  aux  termes  de 
/article  8;  elle  apure  et  approuve  les  comptes  annuels;  elle 
yxme  les  Membres  de  la  Commission  ;  elle  vote  par  assis  et 
i^vé,  à  la  majorité  des  Membres  présents,  sauf  les  cas  prévus  aux 
^ies  8, 23,  2li  ;  le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret,  s'il  est  réclamé 
par  dix  Membres  de  TAssemblée  ;  les  nominations  des  Membres 
^  h  Commission  auront  lieu  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
^^œ  pour  le  premier  tour  de  scrutin,  et  à  la  majorité  relative 
pcortOQs  les  autres. 

^.  —  La  Société  ne  sera  pas  dissoute  par  la  mort  naturelle  ou 
i^,  ou  Tinterdiction,  la  mise  sous  conseil  judiciaire,  la  faillite 
*  la  déconfiture,  l'exclusion  ou  la  retraite  consentie  ou  pro- 
ûwjcéede  Tun  ou  de  plusieurs  des  Associés  ;  elle  continuera  avec 
'c  autres  Associés. 

Les  produits  des  retenues  que  le  Sociétaire  qui  cesfera  de  faire 
P^  de  la  Société  aura  versées  en  exécution  de  l'article  10, 
^  que  sa  part  dans  Tactif  social,  seront  acquis  à  la  Société. 

3.  —  Si,  à  Texpiration  du  temps  prescrit  par  l'article  4  pour 
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la  durée  de  la  Société,  sa  mise  eo  liquidatioD  n'est  pas,  dans  le 
mois,  réclamée  par  les  deux  tiers  des  Associés,  la  Société  sent 
prorogée  de  plein  droit,  pour  une  nouvelle  période  de  vingt- 
cinq  ans. 

Dans  ce  cas,  la  Société  continuera  sur  les  mômes  bases. 

2(i.  —  Dans  un  an  de  ce  jour,  il  pourra  être  procédé  à  la  révi- 
sion du  présent  acte. 

Toutes  les  modifications  seront  proposées  en  Assemblée  géné- 
rale; elles  devront  être  votées  ou  consenties  par  adhésions 
postérieures  par  les  deux  tiers  des  Sociétaires. 

25.  —  A  l'expiration  de  la  Société,  la  liquidation  sera  opérée 
par  la  Commission  alors  en  fonctions,  assistée  des  Agents,  sui- 
vant le  mode  qui  sera  réglé  par  l'Assemblée  générale. 

26.  —  Chaque  infraction  au  présent  acte  rendra  le  contreve- 
nant passible  d'une  indemnité  de  500  à  6,000  fr.  au  profit  de  la 
Caisse  sociale. 

Cette  indemnité  sera  réglée  par  arbitres,  dans  les  termes  dt- 
l'article  27. 

En  cas  d'infraction  à  l'article  18,  l'indenrinité  ne  pourra  être* 
moindre  de  6,000  fr. 

Le  recouvrement  des  indemnités  sera  fait  à  la  diligence  des 
Agents,  par  toutes  les  voies  de  droit,  notamment  par  la  retenue 
des  droits  d'Auteur,  nonobstant  tous  transports  ou  oppositions 
postérieurs  aux  présentes,  qui  vaudront  comme  transport  anti- 
cipé. Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  les  signataires  à  MM.  les 
Agents  pour  opérer  cette  retenue  et  en  verser  le  montant  à  la 
caisse  sociale. 

Le  contrevenant  pourra  être  exclu  de  la  Société  par  une  délibé- 
ration de  l'Assemblée  générale;  dans  ce  cas,  les  dispositions  de 
l'article  22  seront  en  outre  encourues  de  plein  droit. 

27.  —  Toutes  les  contestations  relatives  aux  infractions  au 
présent  acte,  ou  toutes  autres  qui  pourront  s'élever  durant  le 
cours  de  la  Société  et  pendant  sa  liquidation,  à  l'occasion  d'icelle, 
soit  entre  les  Sociétaires,  soit  entre  les  Agents  et  la  Société, 
seront  jugées  par  trois  arbitres  amiables  compositeurs,  sans  appel, 
et  choisis  par  les  parties;  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
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choix  des  arbitres,  ils  seroot  noiniii&  d'office  par  le  président  du 
InboDal  d^  sur  simple  reqaéte. 

il  —  A  raveoir,  tout  Aateur  qui  voudra  faire  partie  de  la 
Société,  en  présentera  la  demande  par  écrit  à  la  Commission,  qui 
proooDcera  sur  cette  demande  d'après  les  conditions  qui  seront 
axées  pir  FAssemblée  générale. 

Les  Dotmaux  Sociétaires  ne  seront  admis  à  voter  dans  les 
isembléei  générales  qu'en  satisfaisant  aux  conditions  qui  seront 
Moment  r^ées  par  une  délibération  de  l'Assemblée  générale. 

Eq  cas  d'admission,  le  nouveau  Sociétaire  signera  son  adhésion 
au  présent  acte  sur  un  rostre  à  ce  destiné. 

29.  —  Les  Conseils  de  la  Société  sont  (1)  :  M.  de  Vatimesnil 
ivocatàkCour  impériale  de  Paris;  H.  Mitouflet,  avoué  près  le 
Tribonal  de  première  instance  de  la  Seine  ;  M.  CoUot,  avoué  près 
'^  Cour  royale  de  Paris;  et  M.  Amédée  Lefebvre,  agréé  au  Tri- 
Uioalde  commerce  de  Paris. 

M.  Tbomas,  notaire  à  Paris,  est  notaire  de  la  Société. 

[Suivent  Us  signatures.) 


LÊGISUTION  DE  U  Pt^OPRiËTË  UTTËRAIRE 

EN  MATIÈRE  DRAMATIQUE 


I^  règles  relatives  au  droit  proportionnel  des  auteurs 
dramatiques  datent  de  1653,  à  la  suite  d^un  marché 
P^  entre  les  Comédiens  français  et  Philippe  Quinault, 

'  t  Le  eonseil  est  aujourd'hui  composé  ainsi  qa'il  sait  : 

MM. 

Hârold^  I avocats ao  Conseild'lUat 

JozON,     jetàla  Coar de  cassation. 

Ck)5STANnN,  avoné  à  la  Cour  iin- 
pôriale. 

Lesage,  avoué  de  première  in- 
stance, 

Meignen,  agréé  au  Trilmr.il  «l» 
commerce. 

Thomas,  notoire  à  Paris. 


CBin>r.-, 

CiàT. 

Aotifx  HCABD, 

NicoiEr, 

Nc<;E!fT-SAl5T-L  Al  EEN  ? . 
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pour  sa  première  comédie^  les  Rivales.  Au  débuU 
ces  règles  n'étaient  pas  officielles  ;  elles  ne  furent  con- 
sacrées qu'en  1685;  encoren'élaient-ellespasobligatoires, 
car  plusieurs  auteurs ,  Corneille,  Molière  et  Racine,  trai- 
taient de  gré  à  gré  avec  les  comédiens  en  cédant  leurs 
pièces  pour  une  somme  une  fois  donnée.  D'après  les  dis- 
positions qui  régirent  la  matière  pendant  plus  d'un  siècle, 
les  auteurs  percevaient  tant  pour  cent  sur  la  recette,  tous 
frais  prélevés  :  pour  une  pièce  en  cinq  actes  le  neuvième; 
pour  trois  actes  le  douzième,  et  pour  un  seul  acte  le  dix- 
huitième.  Toutefois  la  pièce  devenait  la  propriété  de  la 
Comédie  lorsque  la  recette  descendait  deux  fois  de  suite^ 
ou  trois  fois  séparément,  au-dessous  de  trois  cents  livres 
en  été  et  de  cinq  cents  livres  en  hiver.  Plus  tard  les  co- 
médiens obtinrent  que  la  pièceleur  appartiendrait  lorsque 
les  recettes  seraient  tombées  deux  fois  de  suite  au- 
dessous  de  douze  cents  livres  l'hiver  et  huit  cents  livres 
Tété  ;  plus  tard,  encore,  les  mots  de  suite  forent  retran- 
chés du  texte  présenté  aux  auteurs.  Ces  droits  étaient 
calculés  sur  les  recettes  faites  à  la  porte,  sans  qu'on  y 
comprît  le  produit  des  locations  ou  petites  loges,  dont 
l'usage  s'établit  vers  1760;  le  produit  des  petites  loges 
et  le  prélèvement  de  tous  les  frais  constituaient  la  plus 
forte  partie  de  la  recette,  qui  échappait  ainsi  auxauteurs. 
Ils  acceptaient  le  plus  souvent  sans  examen  le  compte 
que  leur  remettaient  les  comédiens.  Ces  derniers  osaient 
tout,  parce  qu'ils  «  agissaient  contre  des  gens  isolés ,  dis- 
i>  perses,  sans  réunion,  sans  force  et  sans  appui,  contre 
»  des  gens  qui  avaient  plus  d'intelligence  de  leur  art  que 
»  de  connaissance  des  affaires,  ou  plus  d'amour  de  la 
(c  paix  que  de  fermeté  pour  défendre  leurs  droits  (1).  » 
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Lesdioses  allèrent  ainsi  jusqu'au  moment  où  Beau- 
marchais exigea  des  comptes  plus  réguliers.  Il  refusa 
b  4,506  livres  qu'on  lui  apportait  pour  les  trente-deux 
premikes  reprcsentalions  du  Barbier  de  Séville,  récla- 
mât avant  tout  qu'on  lui  fournit  un  état  faisant  connaî- 
tre: iMe  nombre  des  représentations;  2''  la  recelte  ca- 
buelle  de  chaque  représentation  v  3*  le  prix  de  l'affermage 
aiDuel  des  petites  loges;  4"*  le  prix  des  abonnements 
aimods  et  personnels;  d""  le  prix  de  Tarrangement 
anauel  et  fixe  de  l'impôt  en  faveur  des  pauvres  ;  6'  la 
ûia^des  frais  journaliers  par  le  dernier  arrêt  du  con- 
%ii;  T  Tétat  exact  des  augmentations  journalières  qui 
IHJm^cnt  entrer  dans  les  frais  supportés  par  la  Société, 
fies  arguments  motivés,  sur  chaque  point,  appuyaient 
cette  demande. 

Beaumarchais  n'obtint  d'abord  aucun  succès;  mais^ 
loin  de  se  laisser  décourager  par  le  mauvais  vouloir  des 
comédiens,  il  lutta  avec  une  rare  persévérance»  bien  plus 
—quoi  qu'on  en  ait  dit — pour  le  principe  que  pour  ses 
propres  intérêts.  Après  six  mois  de  lutte,  il  se  décida, 
»r  Taîis  du  maréchal  duc  de  Duras,  à  réunir  tous  les 
auteurs  du  Théâtre-Français,  dans  le  but  de  préparer 
UQ  projet  de  règlement  Cette  première  réunion  eut  lieu 
astable,  le  3  juillet  1777;  elle  est  l'origine  de  la  société 
^^€5  \utears  dramatiques ,  el  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
^niduire  ici  les  termes  de  sa  première  délibération  : 


l  Beanmarcbais,  Compte  rendu  de  P affaire  des  auieun  drantahqttes 
^  i»  Comédiens  français^  [approuvé  par  rassemblée  des  auienrs  dra- 


—  10  — 

«  Aujourd'hui  3  juillet  1777,  nous  souwignés,  étant  assemblés  sur  rinri- 
tation  de  IL  de  Beaumarchais,  en  raison  de  ce  qui  suit,  il  nous  a  pré- 
senté une  lettre  de  11.  le  maréchal  de  Duras,  à  lui  éoite  en  date  du 
15  juin  1777,  annexée  à  la  présente  délibération,  ainsi  que  la  réponse  qu'il  y 
a  faite,  et  nous  a  rendu  compte  de  la  couTersation  qui  8*en  est  suiTie  entre 
M.  le  maréchal  et  lui,  et  des  intentious  dans  lesquelles  il  a  trouvé  MM.  les 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre,  de  feire  un  nouTcau  rè^ement  à 
la  Comédie-Française,  relatif  aux  gens  de  lettres  qui  se  sont  consacrés  à  ce 
théâtre.  Après  avoir  délibéré  sur  toutes  les  questions  agitées  dans  la  pré- 
sente assemblée,  nous  avons  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  ;  que 

»  Nous  avons  prié  et  prions  IL  de  Beaumarchais  de  nous  reprâsenter 
comme  commissaire  et  représentant  perpétuel  nommé  par  noos  pour  sai^re 
raihire  présente,  et  tons  autres  événements  qu*elle  peut  embrasser  par  la 
suite,  tant  auprès  de  MM.  les  premiers  gentilshonmies  de  la  chambre  que 
de  toutes  autres  personnes  qui  pourraient  y  influer;  discuter  nos  intérêts, 
nous  rendre  compte  de  ses  travaux,  recevoir  nos  observations,  les  rédiger  ; 
et  enfin  porter  le  vœu  générai  de  tous  nous  antres  gens  de  lettres  partout 
où  nos  intérêts  l'exigeront;  et,  pour  partager  entre  plusieurs  le  fardeau  de 
tous  ces  soins,  nous  avons  prié  et  prions  MM.  Saunn,  de  MarmorUel  et 
Sêdaine,  de  se  joindre  à  lui  en  mêmes  qualités  de  nos  commissah^es  et 
représentants  perpétuels  :  et  en  cas  de  longue  absence  de  l'un  de  nos  susdits 
commissaires  et  représentants  perpétuels,  pour  cause  d'aflaires  ou  de  maladie, 
nous  avons  arrêté  que  nous  nommerons  à  sa  réquisition,  dans  une  assem- 
blée à  ce  sujet,  i*un  de  nous  pour  le  suppléer.  Quant  à  ce  qui  regarde  les 
auteurs  dramatiques  avoués  par  notre  dite  assemblée,  et  qui  n'ont  pu  se 
ti*ouver  et  signer  à  la  présente  délibération,  nous  avons  an-été  qu'ils  seront 
invités  d'en  prendre  lecture,  d'y  faire  leurs  observations  et  d'y  donner  leur 
adhésion. 

•  N'entendons,  par  la  dénomination  d'auteurs  dramatiques,  ayant  droit 
d'aiôs  et  voix  délibérative  entre  nous,  que  les  auteurs  qui  ont  une  ou  plu- 
sieurs pièces  représentées  à  la  Gomédie-Flrançaise;  et  nous  convenons  de 
n'admettre  à  délibérer  désormais  avec  nous  que  les  auteurs  dramaUqu^rs 
<{ui  seront  dans  le  même  cas  expliqué  ci-dessus. 

»  Ont  signé,  Rochon  de  Chabannes,  Lemierre,  Im  Place,  Chamfort,  Bref 
de  Sauvigny,  Blin  de  Sainmore,  Gudin  de  Im  Brenellerie^  Du  Doyer,  Lcfèvre^ 
Ducit^  Favori,  Dorât,  Lemonnier^  Cailhava,  Leblanc^  Barthe^  Rousseau,  » 

Plus  bas  est  écrit  :  «  Et  nous  quatre,  commissaires  honorés  de  la  nomi- 
nation de  la  présente  assemblée,  avons  accepté  et  signé  la  présente  dùlib<'*- 

ration  : 

9  Saurin,  Marmontel,  Sedaine,  Caron  de  Beaumarchais  [l).  » 

(1)  A  ces  vingt  et  un  auteurs  il  convient  d'ajouter,  comme  membres  de 
la  Société,  les  trente  et  on  qui  suivent  et  dont  la  signature  est  placée  aa  bas 
de  la  délibération  prise  à  l'assemblée  des  auteurs  ilramatiques,  au  Louvre, 
le  12  août  1701,  pour  approuver  le  rapport  de  Beaumarchais  sur  le  traite- 
ment proposé  par  la  Gomédie-Franraise  :  Ducis^  Lemierre  d'Argis,  fh' 
Im  Harpe,  Brousse  des  Faucherets,  Chénier,  Palissot,  Leblanc^  Dubreuil^ 
Fillttit'Loraux,  Guillard,  de  Sont  erre  ^  La  Montagne,  de  Sade,  des  Fon^ 
taines^  Pujoulx,  Hami^  Four,  Laujon,  Dubuisson^  André  de  Murviife, 
Cubières,  Fenouillot de Falbaire,  Mercier^  Falht,  Dumaniant^  Radef,  Pntmf, 
(irétry,  iktleyrac,  Lf*motne,  Forgeai, 
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Tel  fut  le  commencement  d'une  association  qui  renais- 
sait dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  grâce 
àTinitiative  d'Eugène  Scribe,  et  formait  le  noyau  de  la 
société  actuelle,  fondée  en  1829  et  légalement  constituée 
en  1837. 

Les  réunions  chez  Beaumarchais  se  succédèrent;  mal- 
gré Feiclusion  fâcheuse  des  auteurs  dramatiques  autres 
que  ceux  de  la  Comédie-Française ,  elles  donnèrent  les 
meilleurs  résultats;  le  premier  fut  de  rendre  les  comé- 
diens plus  traitables.  «  Ils  voulaient  bien  les  auteurs  en 
»  baguettes,  ils  les  redoutaient  en  faisceau  (1).  »  Après 
one lutte  qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  années»  les  au- 
tears  obtinrent  un  acte  conciliatoire  qui  motiva  plusieurs 
vrêts  du  conseiL  Plus  avantageux  que  les  précédents , 
ces  arrêts  laissaient  encore  beaucoup  à  désirer.  En  1791 
s»ilement,  les  auteurs  présentèrent  à  TÂssemblée  natio- 
nale une  pétition  qui  motiva  la  loi  du  13  janvier,  laquelle 
forme  encore  aujourd'hui  la  base  de  la  législation  en  ce 
^i  concerne  les  droits  des  auteurs  dramatiques. 

L'eiposé  très-succinct  (2)  qui  précède  était  nécessaire 
avant  d'aborder  les  principaux  documents  législatifs  qui 
^^Dt  suivre;  afin  de  les  mieux  faire  saisir,  on  a  cru 
devoir  donner  en  note  quelques  explications. 


il)  Beaumarchais ,  onyrage  cité. 

U)  Pour  plus  de  détaUs,  on  consaltera  avec  intérêt  les  ouvrages  suivants  : 
^^^lOttichais,  Compte  rendu  de  V affaire  des  auteurs  dramaiigues  et  des 
'''"i^^Kaf.— La  Harpe,  Discours  oratoires  et  Mélanges;  Adresses  et  Pétitions 
^  nteurs  dramatiques  à  V Assemblée  nationale.  —  Renooard  (Augustin- 
^la],  Traité  des  DroiU  d'auteurs  dans  la  liiUraiure^  les  sciences  et 
^  ^enx'ûrts.  —  Thomas  Sauvage,  les  Droits  des  auteurs,  publié 
^  la  Eeoue  et  Gazette  musicale  de  Paris,  numéros  dn  26  mars  1866 
etnifuts. 
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Loi  9UT  Us  epeetaeUs  {i).  {CôlleciUm  génétBié  des  décnts  rendus 
par  VoêsembléenoHmale,  de  Baudouin,  t.  X>  p.  142.) 

[13-19  Janvier  4791.] 

Art.  !•'.  —  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public  et  y 
faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  en  faisant,  préa- 
lablement à  rétablissement  de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité des  lieux. 

%.  —  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus 
sont  une  propriété  publique  et  peuvent,  nonobstant  tous  anciens 
privilèges,  qui  sont  abolis,  être  représentés  sur  tous  les  théâtres 
indistinctement. 

3.  —  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  repré- 
sentés sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 

(1)  La  loi  des  13-10  janvier  1701  fat  votée  à  la  suite  d'une  pétition  pré- 
parée par  l'assemblée  des  auteurs,  qui  se  réunissaient  alors  chez  Sedaine, 
l'an  des  commissaires  et  représentants  perpétuels  des  auteurs  dramatiques  ; 
les  termes  en  furent  arrêtés  chez  Mirabeau,  et  elle  fut  présentée  à  la  barre 
de  l'Assemblée  constituante  par  La  Harpe.  Elle  était  signée  par  La  Harpe, 
J.  Sedaine,  Gailbava,  Dueis,FenouilIot,  Lemierre,  Laujon,  Marie-Joseph 
Ghénier,  Mercier,  Paiissot,  F^re  d'Églintlne,  Framery,  André  de  Mnrville, 
Forgeot,  de  Sauvigny,  de  Maisonnenve,  Vigée,  Ghamfort,  FaUet,  etc.  Les 
signataires  de  cette  pétition  étaient  tous  auteurs  du  Théfttre-Français  et 
appartenaient  à  la  société  formée  par  Beaumarchais. 

La  pétition  se  résumait  ainsi  : 

a  1»  Tout  privilège  exclusif  étant  aboli,  il  sera  permis  à  tout  entrepre- 
neur, à  toute  compagnie  qui  voudra  faire  les  frais  d'un  nouveau  théâtre 
public,  d'exécuter  son  entreprise  en  se  conformant  aux  règlements  établis 
par  la  municipalité; 

»  S**  La  municipalité  étant  désormais  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  la 
police  des  spectacles,  rédigera  un  règlement  général  qui  déterminera  les 
droits  respectifs  des  auteurs  et  des  comédiens,  statuera  sur  le  régime  inté- 
rieur de  la  comédie,  sur  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  public;  et  deux 
commissaires  du  bureau  d'administration  seront  chargés  de  surveiller  T exé- 
cution des  règlements  et  de  prononcer  sur  les  discussions  qui  pourraient 
s'élever  ; 

»  3*>  Les  comédiens  n'ayant  point  de  droit  de  propriété  sur  les  pièces  qu'ils 
représentent  depuis  l'établissement  de  leur  théâtre,  toute  autre  troupe,  an- 
cienne ou  nouvelle,  sera  autorisée  &  représenter  les  pièces  des  auteurs 
morts,  devenues  une  propriété  publique,  et  de  traiter  avec  les  auteurs 
vivants  pour  les  pièces  déjà  représentées,  ou  pour  celles  qui  ne  Tauraient 
pas  encore  été; 

»  &**  Les  ouvrages  des  auteun  virants  ne  pourront  être  représentés  soi' 
aucun  théâtre  public,  dans  tonte  l'étendue  du  royaume,  sans  leur  consente- 
ment formel  et  par  écrit; 
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saos  Je  ooDsentemmt  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine 
de  CQDfiscatioQ  da  produit  total  des  représentations  au  profit  des 
âoteors* 

i.  —  La  diq>ositioD  de  l'article  3  s'applique  aux  ouvrages  déjà 
représentés,  quels  que  soientles  anciens  règlements  ;  néanmoins, 
les  actes  cpd  auraient  été  passés  entre  des  comédienset  les  auteurs 
nvants,  ou  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  seront 
exécutés. 

5.  —  Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des  auteurs  seront  pro- 
priétaires de  leurs  ouvrages  durant  l'espace  de  cinq  années  après 
lamorideraiiteur. 

6.  — ^Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  différents  théâtres 

»  s*  CoMi  ans  après  la  mort  des  anteors,  il  sera  permis  de  représenter  leurs 
ouvrages  sur  tons  les  théâtres,  saûS  (|ae  personne  puisse  en  exiger  de 
TtaSMoii,  i  BftOlDs  qifilf  n'en  aient  fait  ane  eession  particulière  à  telle 
<m  laDe  tnM^;  auquel  cas  cette  troupe  sera  seule  en  droit  de  les  jouer  tant 
(|a*eile  subsistera.  » 

iraixtres  auteurs,  travaillant  plus  spécialement  pour  les  fhé&tres  de  genre 
et  ne  faisant  pas  partie  de  la  société  créée  par  Beaumarchais,  présentèrent 
èpleDem  à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  en  contradiction  avec  celle 
da  c»  demiers,  en  ce  sens  que,  tout  en  réclamant  la  consécration  du  droit 
<i&  aaleurs,  ils  demandaient  avec  instance  que  la  Comédie-Française  restjt 
.xehisivement  propriétaire  de  son  ancien  répertoire.  Ce  document^  rédigé 
parftiisaii,  portait  pour  titré  :  PéUtion  des  Auteurs  draniatiçues  qui  n'ont 
f«f  n^  ceiU  de  M.  de  La  Harpe.  Les  signataires  s'appelaient  Desforges, 
Dedbntaines,  Aude,  de  La  Chabeaussière,  Hoffmann,  Dancourt,  DantUIy, 
ladet,  asBqoity  Uentand,  Fiévée,  Barré,  Lamontagne,  Landrin,  Piccini  flls, 
DHoai-Diunénil,  Picard,  Pqioulz,  BovtUlier,  Patrat^  Dubreuil,  Parisau, 
PûÊttânet  de  Sivry,  d'Arnaud  et  de  Boissy.  Les  signatures  de  ces  trois  der- 
nias  étaient  précédées  d'annotations  individuelles  enchérissant  encore  sur 
les  tenaet  de  la  pétition. 

Hal^  cette  opposition  et  la  vive  défense  des  comédiens  français  pour  la 
omservalion  da  leur  ancien  répertoire,  Chapelier  présenta,  au  nom  du 
OBBiié  de  constHation,  le  IS  janvier  1791,  un  projet  de  décret  qui  fut  voté 
le  aène  jour,  c  La  plus  sacrée,  —  disait-il  dans  son  rapport, — la  plus  légi- 
tisK»  lapins  inattaquable  et,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  plus  personnelle  des 
propdàés,  est  l'ouvrage  thiit  de  la  pensée  d*im  écrivain.  »  Parmi  les  ora- 
tCBis  foi  prirent  part  à  la  disscussion  à  l'Assemblée  nationale,  on  remarque 
î^bbé  Manrx,  réclamant  la  censure^  Mirabeau  réfutant  cette  prétention, 
FcHeviOe  parlant  en  faveur  des  comédiens,  Robespierre  attaquant  l'article  6, 
ctrane  deslmetif  de  la  liberté  des  théâtres,  de  Landine  demandant  qu'on 
teill  i  dix  années  le  droit  des  héritiers.  A  la  suite  de  cette  discussion,  le 
^jèl  da  comité  fat  adopté  avec  sa  rédaction  primitite,  et  sanctionné  par 
i^otf  m,  le  1»  Janvier. 
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seront,  à  raison  de  leur  état,  sous  Tiospection  des  mumcipalités; 
ils  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers  municipaux,  qui  ne 
pourront  arrêter  ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce,  sauf 
la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens,  et  qui  ne  pourront 
rien  enjoindre  aux  comédiens  que  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police  :  règlements  sur  lesquels  le  comité  de  con- 
stitution dressera  incessamment  un  projetd'instruction.  Provisoi- 
rement, les  anciens  règlements  seront  exécutés. 

7.  —  Il  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure,  dont  les 
troupes  de  ligne  ne  seront  point  chargées,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  les  officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  réquisition  formelle. 
II  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs  officiers  civils  dans  Tintérieur 
des  salles,  et  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté 
publique  serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'offi- 
cier civil,  lequel  se  conformera  aux  lois  et  aux  règlements  de  po- 
lice. Tout  citoyen  sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'officier  civil . 

Loi  relative  aux  droits  des  auteurs  dramatiques.  (Collection 
Baudouin,  t.  XVI,  p.  241.) 

,  [19  jttiUet-6  août  1791.] 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  du  16  août  1790 
n'était  que  provisoire,  et  que  la  loi  du  13  janvier  dernier  contient 
des  dispositions  générales,  qui  seules  doivent  être  exécutées  dans 
tout  l'empire  français,  décrète,  sur  l'article  1*'  du  projet  du  co- 
mité, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (4). 

Art.  1^'.  —  Conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  & 
du  décret  du  13  janvier  dernier,  concernant  les  spectacles»  les 
ouvrages  des  auteurs  vivants,  même  ceux  qui  étaient  représentés 
avant  cette  époque,  soit  qu'ils  fussentou  non  gravés  ou  imprimés, 

(1)  Dans  la  séance  du  soir  du  10  jniUet  1701,  le  comité  de  constitatioii 
avait  présenté  trois  articles  dont  le  premier  était  restrictif.  En  voici  les 
termes  :  «  Tous  les  théâtres  qui  existaient  à  l'époque  du  16  août  1700  par 
privilèges  exclusifs  seront  maintenus  dans  l'effet  desdits  privilèges,  sans 
que.  Jusqu'à  leur  expiration,  il  puisse  être  établi  d'antres  théâtres  dans 
la  môme  ville ,  à  la  charge  par  eux  d'exécuter  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  août  1700,  relativement  à  la  redevance  (envers  les  pauvres)  à  laquelle 
ces  théâtres  sont  soumis.  »  L'Assemblée  nationale  rejeta  cet  article  par  les 
considérations  exposées  dans  le  préambule  de  la  loi. 
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rie  poarroDt  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute 
rétodoe  du  royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit 
desaoteois,  oa  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  pour 
les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous 
pdoe  de  confiscation  du  produit  total  des  représentations  au  profit 
àe  raoteor  ou  de  ses  héritiers  ou  cessionnaires. 

2.  •—  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de 
spectacles  sera  parfaitement  libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni 
iucnns  autres  fonctionnaires  publics,  ne  pourront  taxer  lesdits 
omnages  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu  ;  et  la  rétri- 
botkm  des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et 
[es  eQtrq)reneursde  spectacles,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée 
par  les  créanciers  des  entrepreneurs  de  spectacles. 

Dkret  relaUf  aux  conventions  faites  entre  les  autetêrs  drama- 
UqfÊU  et  les  directeurs  de  spectacles  (1).  {Collectian  Baudoin^ 
t,  XXIV,  p.  506.) 

[30-31  août  179S.] 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution,  sur  des  réclamations  faites  contre  quel- 
ques diq)ositions  des  décrets  des  13  janvier  1791  et  19  juillet 

uivant,  sur  les  théâtres  : 

Considérant  que  ces  réclamations  sont  fondées  sur  ce  que  ces 
décrets  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  différents  spectacles, 
pour  n'avoir  pas  assez  distingué  l'état  passé  de  l'état  à  venir,  aius 
que  la  position  de  Paris  de  celle  du  reste  de  la  France,  relative- 
nieot  à  la  jouissance  des  pièces  de  théâtre,  en  vertu  des  conven- 

(i)  Le  décret  da  30  août  1792  fat  adopté  dans  le  bat  de  satisfaire  à  la  fois 
^  lédamations  des  aateors  spoliés  dans  la  province  et  des  directenis 
de  dilfoents  théâtres  antres  qae  cenx  de  Paris;  mais  ni  les  ans  ni  les  an- 
^  ne  raceoeîllirent  avec  favenr,  et  il  fut  rapporté  on  an  plas  tard.  La 
P^âtiflQ  présentée  à  ce  snjet  à  l'Assemblée  nationale  i>ar  Beanmarchais  est 
^fb^ineiise  el  témoigne  de  ses  efforts  constants  pour  régolariser  les  droits 
^SBteor  en  province  comme  il  était  parvenu  à  les  Caire  régler  à  Paris.  Il 
cite  lioumment  un  acte  notarié  de  1786,  an  sujet  d'un  marché  passé  avec 
1»  frecteozs  de  divers  Ihé&tres.  Si  le  projet  de  décret  avait  été  établi  snr 
^  taies  de  la  pétition  de  Beanmarchais,  il  aurait  an  moins  contenté  les 
^v^eon;  mais  Irait  mois  s'étaient  écoulés  depuis  son  dépôt,  et  d'antres 
''■flnoees  s'étaient  produites,  qui  détournèrent  la  réclamation  de  son  but 
râitiL 
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tions  ou  r^emeots,  ou  en  vertu  d'un  long  et  paisible  usage  ; 

Considérant  que  le  droit  de  fidre  imprimer  et  le  droit  de  faire 
représenter,  qui  appartiennent  incontestablement  aux  auteurs  des 
pièces  dramatiques,  n'ont  pas  été  suffisamment  distingués  et  ga- 
rantis par  la  loi  ; 

Considérant  enfin  que  les  ouvrages  dramatiques  doivent  être 
protégés  par  la  loi  de  la  môme  manière  que  toutes  les  autres  pro- 
ductions de  Tesprit,  mais  avec  des  modifications  dictées  par  la 
nature  du  sujet;  et  voulant  ôter  toute  cause  de  réclamation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i'^.  —  Les  pièces  imprimées  ou  gravées  mises  en  vente 
avant  le  décret  du  13  janvier  1791,  qui  ont  été  jouées  avant  celle 
époque  sur  les  thé&tres  autres  que  ceux  de  Paris,  sans  convention 
écrite  des  auteors,-  et  cependant  sans  aucune  réclamation  légale- 
ment constatée  de  leur  part,  pourront  être  jouées  sur  ces  mômes 
théâtres,  sans  aucune  rétribution  pour  les  auteurs. 

2.  —  Les  conventions  faites  avant  le  décret  du  13  janvier  1791 , 
entre  les  auteurs  elles  directeurs  de  spectacles,  seront  exécutées. 

3.  —  Les  règlements  et  arrêts  du  conseil  qui  avaient  été  faits 
pour  les  théâtres  de  Paris,  ayant  été  abrogés  par  le  décret  du 
13  janvier,  et  ayant  donné  lieu,  à  cetle  époque,  à  divers  traités 
entre  les  théâtres  de  Paris  et  les  auteurs,  ces  traités  seront  suivis 
dans  toute  retendue  de  leurs  dispositions;  en  conséquence,  nul 
autre  théâtre  de  Paris  que  celui  ou  ceux  auxquels  l'auteur  ou  ses 
ayants  cause  auront  permis  la  représentation  de  ces  pièces,  ne 
pourra  les  jouer,  sous  les  peipes  de  la  loi. 

&.  —  Pour  prévenir  toute  réclamation  à  l'avenir,  les  auteurs 
seront  tenus,  en  vendant  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  gra- 
veurs, de  stipuler  formellement  la  réserve  qu'ils  entendront  faire 
de  leur  droit  de  faire  représenter  lesditos  pièces. 

5.  —  Le  traité  portant  ladite  réaerve  sera  déposé  chex  un  no> 
taire,  et  imprimé  i  la  tête  de  la  pièce, 

6.  —  En  conséquence  de  cette  réserve,  aiicim  spectacle  ue 
pourra  jouer  lesdites  pièces  impriméea  ou  gravées  qu'en  vertu 
d'un  cooseotement  écrit  et  »gné  par  l'auteur. 

7.  —  Les  spectacles  qui  contreviendront  au  précédent  article 
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tacountMl  la  pdnede  la  cawifiscatiop  da  produit  Mal  des  repré- 
:^atatioQS. 

&.  ^  La  réserve  faite  ea  vertu  de  Tarticle  k  n'aura  d'effet  que 
povdix  ans;  au  bout  de  ce  temps,  toutes  pièces  imprimées  et 
§;Favées  seront  librement  jouées  par  tous  les  spectacles. 

9.  —  L'Assemblée  nationale  n'entend  rien  préjuger  sur  les  dé- 
crets oa  r^lements  de  police  qu'elle  pourra  domiear  dans  le  Gode 
de  riustniction  publique,  sous  le  rapport  de  l'influence  des 
théâtres  aor  les  mœurs  et  les  beaux-arts. 

10.  —  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  coofonne  au  présent  décret. 

Loi  rekuvœ  aux  droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en 
tout  genre^  des  compositeurs  de  musique^  des  peintres  et 
desHnateurs.  {CoUection  Baudoin,  t.  XXXII,  p.  l/i?.} 

il9-ai  juillet  17»3.] 

La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu  son  comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l**. —  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compo- 
âteorsde  musique,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver 
des  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du 
droit  «Lclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages 
(bus  le  territoire  de  la  république,  et  d'en  céder  la  propriété  en 
tout  ou  en  partie. 

2.  —  Leors  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  dn  môme  droit 
dorant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

3. —  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de.  iûre  confisquer,  à  la 
r^qosîtkm  et  an  proQt  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou 
dessinateurs  et  antres,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les 
esenplaires  des  éditions  inqprimées  ou  gravées  sans  la  permission 
formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

4. — ToQt  contrefacteor  sera  tenu  de  payer  au  véritable  proprié- 
taire me  somme  équivalente  au  prix  ^  trois  miBe  exemplaires  de 
récBtka  originale. 

5.—  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu 
coQtrdictfliir,  sera  tenu  de  payer  ûot  vér;itàt)lè  ptoprlé^it'e  une 
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somme  équivalente  au  prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  rédition 
originale. 

6.|~  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  soit  de  littéra- 
ture ou  de  gravure»  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé 
d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  nationale  ou  au 
cabinet  des  estampes  de  la  république,  dont  il  recevra  un  reçu 
signé  par  le  bibliothécaire,  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis 
en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

7.—  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
gravure^  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui 
appartienne  aux  beaux-arts,  en  auront  la  propriété  exclusive 
pendant  dix  années. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  30  août  1792,  relatif  aux  ou- 
vrages dramatiques^  et  oiFdonne  Vexécution  de  ceux  des 
13  janvier  et  19  juillet  1791  et  19  juillet  1793  (1). 

[1er  septembre  1793.  ] 

La  Convention  nationale ,  voulant  assurer  aux  auteurs  drama- 
tiques la  propriété  de  leurs  ouvrages,  leur  garantir  les  moyens 
d'en  disposer  avec  une  égale  liberté  par  la  voie  de  l'impression 


(1)  Voî€i  le  texte  dn  rapport  déposé  par  Lakanal,  au  nom  du  comité  d'in- 
struction pnbUque,  qui  précéda  le  Tote  dn  décret  dn  l*'  septembre  17  03  : 

«  Les  comédiens  envahissent  impunément  la  propriété  des  auteurs  dra- 
matiques t  ceux-ci  réclament  contre  l'usurpation  de  leurs  droits  :  tel  est  le 
débat  que  vous  devez  terminer. 

1»  Dans  ces  jours  où  T  Assemblée  Constituante  n'avait  pas  encore  flétri  sa 
vieillesse,  elle  prooiama  le  principe  des  propriétés  dramatiques;  eUe  recon- 
nijLt  solennellement  qu'un  ouvrage  ne  peut  être  représenté  sur  la  scène  sans 
le  consentement  formel  de  l'auteur,  et  que  nul  ne  peut  s'établir  son  léga- 
taire privatif  sans  l'aveu  de  ses  héritiers  ou  oessioxmaires. 

»  Que  oet  abus  se  fût  introduit  et  qu'il  eût  prévalu  faute  de  moyens  de 
résistance;  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  eussent  regardé  leur  usur- 
pation comme  un  titre,  par  cela  seul  qu'eUe  n'avait  jamais  été  troublée,  on 
le  conçoit  aisément;  mais  croira-t-on  qu'ils  aient  poussé  la  déraison  ju.s- 
qn'à  soutenir  en  principe  que  l'acquisition  d'un  exemplaire  d'une  pièce 
tbéàtrale  transmet  à  celui  qui  l'acbète  le  droit  d'en  donner  des  représenta- 
tions utiles  poor  lui  seul,  contre  le  gré  de  l'auteur,  et  sans  l'associer  au 
bénéfice? 

»  Si,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'imprimeur^  le  comédien  pou- 
vait  se  l'approprier,  réciproquement  l'imprimeur  pourrait  s'en  saisbr  lorsqu'il 
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et  par  celle  de  ia  représentation,  et  faire  cesser  à  cet  égard  entre 
les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  départements,  une  différence 
aussi  abusive  qae  contraire  aux  principes  de  Tégalité,  décrète  ce 
qui  soit  : 

Art.  1*'.  —  La  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du 
30  août  1792  relatif  aux  ouvrages  dramatiques. 

2.—  Les  décrets  des  13  janvier  et  19  juillet  1791  et  19  juil- 
let 1793  leur  sont  appliqués  dans  tontes  leurs  dispositions. 

3.  —  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclusi- 
vement aox  municipalités.  Les  entrepreneurs  ou  associés  seront 
fenns  d'avcnr  on  r^tre  dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser 
par  Tofficier  de  police  de  service,  à  chaque  représentation^  les 
pièces  qoi  seront  jouées,  pour  constater  le  nombre  des  repré- 
sentations de  chacune. 

iMi  inurprétatite  de  celle  du  19  juillet  1793,  qui  assure  aux 
auteurs  et  artistes  la  propriété  de  leurs  ouvrages.  (BulleUn 
des  lais,  V^  série,  n»  156.) 

[  25  prainal  an  UI  (13  juin  17M}.] 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  législation  et  d'instruction  publique,  sur  plusieurs  de- 
mandes en  explication  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 

sort  de  la  bouche  de  Tactear^  et  le  mettre  aossitôt  en  vente;  ce  qui  répugne 
épknieiit  aux  usages,  à  tos  décrets  et  surtout  aux  principes. 

M  Aa  mois  d'août  de  l'année  dernière,  dans  ces  joors  d'orage  où  l'Assem- 
blée légîalatiYe  ne  pouvait  pas  donner  une  attention  sérieuse  à  une  ques- 
iioQ  de  ce  genre,  elle  rapporta  les  sages  dispositions  de  la  loi  que  Mirabeau 
et  Chapelier  avaient  provoquée  dans  un  temps  où  Ils  stipulaient  encore  pour 
le  peuple  et  la  liberté. 

»  Le  décret  du  Corps  législatif  n*avait  point  été  préparé  dans  les  comités, 
et  le  rapporteur  Romme,  éclairé  lui-même  par  un  examen  ultérieur,  a 
reconnu  l'imperfection  de  cette  loi  avec  la  bonne  foi  qu'on  trouve  chez 
ceux  qui  joignent  les  lumières  à  la  droiture. 

»  Eh!  pourquoi,  par  une  inégalité  inadmissible,  le  bénéfice  qui  dérive  ori- 
ginairement ^  la  môme  source,  et  qui  se  partage  entre  des  canaux  diffé- 
rents, appartiendrait-il  exclusivement  à  Vacteur,  tandis  que  l'imprimeur  se 
soumet  i  un  juste  partage  7 

»  C'est  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  votre  justice  et  la  légitimité  de 
la  cause  que  je  défends  que  je  vous  propose,  au  nom  de  votre  comité 
à'instniction  publique,  le  projet  de  décret  suivant,  n 
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2. —  Le  grand  juge  ministre  de  la  joslice  et  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  police  générale  sont  chargés  de  rexécution  du 
présent  décret 

Extrait  du  décret  sur  les  théâtres.  {Bulletin  des  Uns.  Vf*  série, 
n«  101.)  (1). 

[8  juin  1806.] 

Titre  III.  •—  Des  auteurs. 

10.  —  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  déter- 
miner entre  eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions 
dues  aux  premiers,  par  somme  fixe  ou  autrement. 

11.  —  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  l'exécution 
de  ces  conventions. 

12.  —  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont 
les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur  la  propriété 
des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables,  ainsi  qu'il  est  dit 
m  décret  du  1  <"'  germinal  an  xiii. 


(1)  Le  décret  du  8  juin  1806  a  subi  trop  de  remaniements  pour  que  nous 
essayions  de  les  faire  connaître  dans  ces'notes.  n  concernait  d'aiUeurs  des 
matières  qu'il  serait  inutile  de  rapporter,  notamment  de  réduire  à  dix  le 
nombre  des  théâtres  de  Paris^  qui,  un  peu  plus  tard,  fut  réduit  à  huit;  c'est 
pour  cela  que  nous  ne  reproduisons  que  le  titre  III,  relatif  aux  auteurs  ; 
disons  toutefois  que  Tordre,  donné  par  l'Empereur  au  ministre  de  l'inté- 
rieur Ghampagny,  de  préparer  un  règlement,  indiquait  qu'il  devait  reposer 
sur  les  bases  suivantes,  en  ce  qui  concernait  les  droits  d'auteur  :  «  Les 
droits  appartenant  ou  devant  appartenir  aux  famiUes  des  auteurs  vivants 
ou  morts,  seront  déterminés  et  assurés.  »  Eu  conséquence  de  cet  ordre,  le 
projet  du  ministre,  un  autre  de  Fouché,  un  troisième  fait  par  de  Ségur  pour 
le  conseil  d'État,  reproduisaient  des  dispositions  tendant  à  la  formation 
d'une  caisse  générale  des  théâtres,  destinée  à  recevoir  les  redevances  dues 
pour  les  pièces  tombées  dans  le  domaine  public,  fixées  à  la  moitié  des  droits 
qu'eût  touchés  l'auteur  vivant  Les  fonds  de  cette  caisse  devaient  être  em- 
ployés en  gratifications  et  secours  en  faveur  des  anteurs,  de  leurs  enfants, 
et  en  encouragements  pour  les  progrès  de  l'art.  Les  auteurs  se  tenaient  au 
courant  de  l'enfantement  du  règlement;  ils  réclamèrent  assez  vivement, 
dans  un  mémoire,  contre  la  difficulté  de  percevoir  leurs  droits  en  pro- 
vince et  d'obtenir  Texécution  de  l'article  1**  de  la  loi  du  lO  jnUlet  1701,  au 
sujet  de  la  confiscation.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  passa  outre,  et  l'on  s'en  tûat 
à  rappeler  dans  le  décret  les  dispositioDs  de  celui  de  l'an  xiii. 
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Extrait  du  décret  contenant  règlement  sur  Vimprimerie 
et  la  librairie, 

[5  férrier  1810.] 

TiTEE  Yi.  —  Delà  propriété  et  de  sa  garantie, 

39.  —  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve 
pendant  leor  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle^^i  lui 
en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans  (1). 

&0.  —  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ou- 
vrage imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  impri- 
meur on  libraire,  ou  à  toute  autre  personne,  qui  est  alors  substi- 
tuée en  leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs  ayants  cause,  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Articles  h2S  et  &29  du  Code  pénal. 

[19fémerl810.1 

&28.  —  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute 
asociation  d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des 
ouvrages  dramatiques,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à 
hprc^riété  des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende  decinquante  francs 
au  moins,  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des 
recettes. 

^9.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédents, 
le  produit  des  confiscations  ou  des  recettes  confisquées  sera  re> 
nos  an  propriétaire,  pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il 
«ira  souffert  ;  le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité, 
s'Q  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués  ni  saisie  de  recettes,  sera 
réglé  par  les  voies  ordinaires. 


(1)  Ces  disposiUons  ne  devaient  s'enteodre  que  de  llmpression  d'une  pièce 
de  théine  on  de  tout  antre  liyie,  et  non  des  droits  à  percevoir  sur  la  repré- 
leotstion  d'une  œavre  dramatique. 
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ExtraU  du  décret  9ur  la  mroeiUancey  Vorffomêatiim,  l'admi- 
nistration^  la  comptabilitéf  la  police  et  la  discipline  du  Théâ- 
tre-Français ,  daté  de  MoecQu.  {Bulletin  des  lois ,  IV*  série, 
no  469.) 

[15  octobre  iS13.] 

TITRE  V.  —  Despiiees  nouMlUa  et  des  amteurs, 

68.  — -  La  lecture  des  pièces  nouvelles  se  fera  devant  un  comité 
composé  de  neuf  personnes  choisies  parmi  les  plus  anciens  socîé- 
îaires,  parle  surintendant,  qui  nommera  en  outre  trois  suppléants, 
pour  que  le  nombre  des  membres  du  comité .  soit  toujours 
complet. 

69.  —  L'admission  a  lieu  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

70.  —  Si  une  partie  des  voix  est  pour  le  renvoi  à  correction,  on 
refait  un  tour  de  scrutin  sur  la  question  du  renvoi,  et  on  vote  par 
oui  ou  non. 

71.  —  S'il  n'y  a  que  quatre  voix  pour  le  renvoi  à  correction, 
la  pièce  est  reçue. 

72.  —  La  part  d'auteur  dans  le  produit  des  recettes,  le  tiers 
prélevé  pour  les  frais,  est  du  huitième  pour  une  pièce  en  cinq  ou 
en  quatre  actes,  du  douzième  pour  une  pièce  en  trois  actes,  et  du 
seizième  pour  une  pièce  en  un  ou  en  deux  actes.  Cependant  les 
auteurs  et  les  comédiens  peuvent  faire  toute  autre  convention 
(le  gré  à  gré  (1). 

73.  —  L'auteur  jouit  de  ses  entrées,  du  moment  où  sa  pièce 
est  mise  en  répétition»  et  les  conserve  trois  ans  après  la  première 
représentation  pour  un  ouvrage  en  cinq  et  en  quatre  actes,  deux 
ans  pour  un  ouvrage  en  trois  actes,  un  an  pour  une  pièce  en  un  et 
deux  actes.  L'auteur  de  deux  pièces  en  cinq  ou  en  quatre  actes, 
ou  de  trois  pièces  en  trois  actes,  ou  de  quatre  pièces  en  un  acte, 
restées  au  théâtre,  a  ses  entrées  sa  vie  durant. 

(1)  Cet  article  est  modifié  par  l'article  1"  du  décret  du  l9noveml»rei859, 
Itage  42. 
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lot  relative  au  droii  de  propriéU  des  te/u,iMS  et  dfs  enfanu  des 
aiêteurs  dCouwrages  dramatiques.  {Bulletin  des  kns^  IX*  série, 
n- 1128,  p.  325.) 

[8  aoûtiSU] 

Artiele  aniqae.  —  Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d'ou- 
vrées dramatiques  auront,  à  TaveDir,  le  droit  d'en  autoriser  la 
représentation  et  d'en  conférer  la  jouissance,  pendant  vingt  ans, 
coofonnéinent  aux  dispositions  des  articles  39  et&O  du  décret  im- 
p^îal  du  5  février  1810. 

EiSraU  du  décret  concernant  le  Théâtre-Français.   'Bulletin 
des  lois,  X«  série,  n"  256,  p.  456.) 

[«aTrill850.] 

De  Vadministrationdu  Thédlre-Français. 
Art  1*^' .  —  Le  Théâtre-Français  est  placé  sous  la  direction 
d'uD  administrateur  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1). 
2.  —  L'administrateur  du  Théâtre-Français  est  chargé  : 
1*  De  présenter,  chaque  année,  h  l'approbation  du  ministre  de 
ilntériear,  le  budget  du  théâtre  dressé  parle  comité  d'administra- 
tJOD  et  soumis  à  l'examen  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires'; 
^  D'ordonner,  dans  les  limites  portées  au  budget  pour  chaque 
uature  de  dépenses,  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  toutes  les 
parties  du  service,  et  de  signer,  à  cet  effet,  tous  ordres  de  four- 
nitures et  mandats  de  payement; 

3*  De  passer  les  marchés,  souscrire  les  obligations  pour  le  ser- 
\ioe,  et  signer  tons  actes  dans  l'intérêt  delà  société,  conformé- 
ment aux  délibérations  du  comité  ;  ceux  de  ces  actes  dont  la  durée 
eteédera  une  année  devront  être  approuvés  par  le  ministre  de 
''inlérieor  ; 

!•  D'exercer  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  conformément 
aux  dâibérations  du  comité,  toutes  les  actions  et  tous  les  droits  de 
la  sodélé  des  comédiens,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  la 

(1)  Par  décret  dn  ift  février  1853,  les  théâtres  ont  été  placés  dans  les 
itlnbDlioas  du  ministre  d'Etat  Un  aatre  décret  du  as  juin  18«3  les  a  placés 
dans  les  attribations  da  ministre  de  la  maison  de  l'ËDiperear  et  des 
t:>eanx-aitt. 
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Comédie,  de  l'assemblée  générale  et  rautorisation  du  ministre  ; 
de  faire  tous  actes  conservatoires  et  tous  recouvrements; 

5*  De  faire  les  engagements  d'acteurs-pensionnaires,  dont  la 
durée  n'excède  pas  une  année  ; 

6<»  D'inspecter,  régler  et  ordonner  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle  et  des  magasins,  et  de  déléguer  à  cet  effet,  s'il 
le  juge  nécessaire,  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  d'ad- 
minislration. 

7^  De  prendre  toutes  les  mesures  relatives  au  service  intérieur, 
aux  entrées,  loges  et  billets  de  faveur,  à  la  convocation  et  à  la 
tenue,  des  comités  et  des  assemblées  générales,  aux  affiches  et 
annonces  dans  les  journaux  ; 

S"*  De  distribuer  les  rôles,  sauf  les  droits  des  auteurs,  et  sans 
pouvoir  imposer  aux  sociétaires  des  rôles  en  dehors  de  leurs  em- 
plois; 

9**  De  statuer  définitivement  sur  la  formation  du  répertoire  et 
sur  les  débuts; 

10'»  De  donner  les  tours  de  faveur,  lesquels  ne  pourront  être 
accordés  à  plus  d'une[piëce  sur  deux  ouvrages  reçus; 

11®  De  donner  des  congés,  en  se  conformant,  pour  leur  répar- 
tition, aux  dispositions  du  règlement,  et  sans  pouvoir  en  accorder 
plus  de  six  mois  à  l'avance,  ni  pour  des  époques  périodiques  ; 

12^  De  prononcer  les  amendes,  dans  les  limites  du  maximum  et 
du  minimum  fixés  par  le  règlement. 

11  exerce,  en  outre,  les  fonctions  attribuées  par  le  décret  du 
15  octobre  1812  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  Théâtre- 
Français  ; 

3.  — L'administrateur,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité 
d'administration,  propose  au  ministre  de  l'intérieur: 

1"*  Les  admissions  de  sociétaires; 

2*  Les  accroissements  successifs  de  la  part  d'intérêt  social,  en 
ayant  égard  tant  à  la  durée  et  à  l'importance  des  services  qa*à  la 
nature  de  l'emploi;  ces  augmentations  pourront  être  à  l'avenir 
d'un  douzième  de  la  part  sociale  ; 

3^  Les  engagements  d'acteurs-pensionnaires  dont  la  durée  ex- 
cède une  année  ; 
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4*  Les  dédsioiis  relatives  aa  partage  des  bénéfices  et  à  la  fixa- 
tioD  des  aDocatioDS  annaelles  attribuées  aux  sociétaires  ; 

S*  Les  règlement?  relatifs  aux  congés,  aux  amendes  et  autres 
peines  disciplinaires,  aux  feux,  à  la  composition  du  comité  de  lec- 
ture, à  la  nomination  de  ses  membres  et  à  la  tenue  de  ses  séauces. 

4.  —  L'administrateur  donne  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur 
SOT  tons  les  (^jets  non  compris  dans  les  articles  précédents,  con* 
cenantle  Théâtre-Français. 

5.  —  Toutes  les  personnes  attachées  au  service  du  théâtre,  le 
caissier  et  le  contrôleur  général  exceptés,  sont  à  la  nomination  de 
radndntstrateur. 

fi.  —  L'administrateur  présente  au  ministre  de  Pintérieur,  le 
l**  avril  e  le  1"  octobre  de  chaque  année,  un  rapport  détaillé  sur 
9  gestion,  dans  lequel  il  fait  connaître  les  pièces  reçues,  à  Tétude 
QQ  jooées,  les  travaux  des  acteurs  et  les  résultats  généraux  de 
TeiploitatioD. 

7.  —  Les  rapports  semestriels  de  l'administrateur  sont  commu- 
niqués, avec  toutes  les  pièces  justificatives,  au  comité  d'adminis- 
uatioa,  qui,  sous  la  présidence  du  membre  le  plus  anciennement 
reçnsodélaire,  est  admis  à  les  discuter  et  adresse  directement 
ses  observations  au  ministre  de  Tintérieur. 

8.  —  L'administrateur  ne  peut  faire  représenter  aucune  pièce 
Q'ayant  pas  fait  partie  du  répertoire  du  Théâtre-Français,  si  elle 
n'a  été  admise  par  le  comité  de  lecture. 

9.  —  L'administrateur  a  droit  : 

1*  A  on  traitement  égal  au  maximum  de  l'allocation  annuelle 
d'un  sociétaire; 

2*  Aune  part  dans  les  bénéfices  nets,  égale  à  deux  fois  le  maxî- 
mom  d'une  part  de  sociétaire. 

n  lui  est  alloué,  en  outre,  pour  frais  de  service,  une  indemnité 
dont  la  quotité  est  fixée  parle  ministre  de  l'intérieur. 

. . .  TrrRE  n.  —  Des  sociétaires. 

...  15.  —  Les  acteurs  sont  tenus,  sous  les  peines  qui  seront 
déterminées  par  le  règlement,  de  se  soumettre  aux  ordres  de 
service  donnés  par  l'administrateur. 

Ils  ne  peuvent,  sous  les  mômes  peines  : 
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1"  Refuser  aucun  rôle  de  leur  emploi,  ni  s*opposer  à  ce  qu'uu 
autre  acteur  le  partage  avec  eux  ; 

2*  S*absenter  sans  congé,  ni  dépasser  le  terme  du  congé  ob- 
tenu. 

Les  peines  disciplinaires,  autres  que  les  amendes,  ne  peuvent 
être  prononcées  que  par  décision  du  ministre  de  Tintérieur,  sur 
la  proposition  de  l'administrateur. 

...  28.  —  Les  dispositions  encore  en  vigueur  du  décret  du 
15  octobre  1812,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret,  continuent  à  recevoir  leur  exécution. 

Le  ministre  de  Tintérieur  continue  à  exercer  ceux  des  pouvoirs 
conférés  au  surintendant,  à  l'égard  desquels  il  n'est  point  statué 
par  le  présent  décret. 

29.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Décret  sur  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers.  (Bulletin 
des  lois,  X*  série,  n*  510,  p.  8&5.) 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1793,  les  décrets  du  l*""^  germinal  an  xiix 
et  du  5  février  1810,  la  loi  du  25  prairial  an  m,  et  les  articles  425, 
&26,  &27  et  /i29  du  Gode  pénal  : 

Art.  1^'. — La  contrefaçon,  sur  le  territoire  français,  d'ouvrages 
publiés  à  l'étranger  et  mentionnés  en  l'article  /»25  du  Code  pénaK 
constitue  un  délit. 

2.  —  Il  en  est  de  môme  du  délit  de  l'importation  et  de  l'expé- 
dition des  ouvrages  contrefaisants  ;  l'exportation  et  l'expédition 
de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la  même  espèce  que  l'introduc- 
tion,  sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  qui,  aprte  avoir  été  im- 
primés en  France,  ont  été  contrefaits  cbez  l'étranger. 

3.  —  Les  délits  prévus  par  les  articles  précédents  seront  répri- 
més conformément  aux  articles  427  et  429  du  Code  pénal  ; 

L'article  463  du  même  Code  pourra  être  appliqué. 

4.  —  Néanmoins  la  poursuite  ne  sera  admise  que  sous  raccom- 
plissement  des  conditions  exigées  relativement  aux  ouvrages  pu- 
bliés en  France,  notamment  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1793. 
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Décret  impérial    relatif  à  la  représentation    des   ouvrages 
dramaUques,  [Bulletin  des  lois,  XI'  série,  n*"  10,  p.  112.) 

[30  décembre  iSSS.  ] 

N2q>DléoD,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale,  empe- 
reur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  8  juin  1806,  les  lois  des  30  juillet  1850  et 
SOjuflleliSSl; 

Vu  l'article  6  de  la  constitution; 

Considérant  que  Tordre  public  est  intéressé  à  ce  que  les 
ouvrages  dramatiques  ne  puissent  être  représentés  sans  Tautori- 
satioD  préalable  du  gouvernement; 

Notre  conseil  d'État  entendu  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  —  Les  ouvrages  dramatiques  continueront  à  être  sou- 
mis, avant  leur  représentation,  à  rautorisatton  de  notre  ministre 
de  llntérieor  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 

2. —  Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des 
motifs  d'ordre  public. 

3.—  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  conmierce  est  changé  de  l'exécution 
do  présent  décret. 

ùiem  qui  place  dam  les  attributi&m  du  ministre  d'État  les  ser- 
ffteei  des  beaux-arts  et  des  arcfUtes  impériales  (1).  {Bulletin 
des  lais,  Xi«  série,  n»  22  p.  322.) 

tUfémerlSU.] 

Alt.  1^.  —  Les  services  des  beaux-arts  et  des  archives  impé- 
nales soot  distraits  du  ministère  de  l'intérieur^  de  l'agriculture  et 
da  commerce,  pour  être  placés  dans  les  attributions  du  ministre 
d'État  et  de  notre  maison  impériale. 

Ed  conséquence,  les  chapitres  iv,  x,  xi,  xii,  xiu,  xiv,  xv,  xvi, 
vnu  xviu  da  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 


(i) 


Voir  ci-après  page  S7,  le  décret  du  13  juin  1863. 
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et  du  commerce,  seront  portés  au  budget  du  ministère  d'État, 
ainsi  que  les  sommes  afférentes  aux  services  des  archives  et  des 
beaux-artSy  comprises  dans  les  crédits  portés  aux  chapitres  i,  ii, 
xxiii,  XXIV  et  XXV. 

2.  —  L'emploi  des  crédits  compris  dans  ces  chapitres  conti- 
nuera d'être  soumis  aux  règles  de  comptabilité  et  de  contrôle  pres- 
crites pour  les  dépenses  de  TÉtat. 

Par  suite  de  ce  décret,  ont  été  placés  dans  les  attributions  du 
ministère  d'État  :  les  théâtres  impériaux,  le  Conservatoire  impé- 
rial de  musique  et  de  déclamation,  les  écoles  de  musique  de  Tou- 
louse, Lille,  Metz  et  MarseUle,  la  nomination  des  directeurs,  les 
règlements  et  surveillance  de  ces  théâtres  et  écoles,  les  indemnités 
à  accorder  aux  auteurs  et  artistes  dramatiques,  les  encourage- 
ments à  Tart  dramatique  et  à  l'art  musical,  les  caisses  de  retraites 
et  pensions  du  Conservatoire  et  de  l'Opéra. 

Décret  portant  que  rautorisation  de  représenter  des  ouvrages 
destinés  aux  théâtres  impériaux  subventionnés  sera  désor- 
mais délurée  par  le  ministre  d'Etat  (1).  {Bulletin  des  loisj 
XI*  série,  n«  69,  p.  82.) 

[6jaiUetl8S3.] 

Considérant  que  notre  décret  du  14  février  1853,  en  transférant 
du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère  d'État  l'administration 
des  théâtres  impériaux  subventionnés,  a  eu  pour  objet  d'investir 
notre  ministre  d'État  des  diverses  attributions  relatives  à  la  haute 
direction  et  à  la  surveillance  de  ces  théâtres,  et  qu'il  lui  appar- 
tient, en  conséquence,  de  faire  exécuter  à  leur  égard  les  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  la  matière  : 

Art.  1".  —  L'autorisation  préalable,  sans  laquelle  aucun  ou- 
vrage dramatique  ne  peut  être  représenté,  aux  termes  des  lois  du 
31  juillet  1850  et  du  31  juillet  1851,  ainsi  quedudécretdu  30  dé- 
cembre 1852,  sera  désormais  délivrée  par  notre  ministre  d'État, 
pour  les  ouvrages  destinés  aux  théâtres  impériaux  subventionnés. 

2.  —  La  commission  chargée  d'examiner  les  ouvrages  drama- 
tiques^ en  vertu  des  lois  et  décret  ci*dessus  mentionnés,  sera  dé- 

(l)  Voir  ci-après,  page  57,  le  décret  du  23  juin  1863. 
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sormais  saîae,  par  le  ministre  d'État«  de  Texamen  des  pièces  à 
rq>réseDter  sur  les  théâtres  impériaux  subventiomiés,  et  lui  adres* 
sera  directement  les  rapports  et  observatioos  auxquels  cet  examen 
sora  donné  Ueu. 

Loi  MUT  le  droit  de  propriété  garanti  auxvewoeset  aux  enfants 
des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  artistes.  {Bulletin  des 
tow,  XI*  série,  n*  155,  p.  869). 

[8  iiun-8  ami  1854.1 

Article  miique. —  Les  veuves  des  auteurs,  des  compositeurs  et 
des  artistes  jouiront,  pendant  toute  leur  vie,  des  droits  garantis 
par  les  lois  des  13  janvier  1791  et  19  juillet  1793,  le  décret  du 
5  lévrier  1810,  la  loi  du  3  août  18/^&,  et  les  autres  lois  ou  décrets 
SOT  la  matière. 

La  dorée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants  par  ces  mômes 
kns  et  décrets  est  portée  à  trente  ans,  à  partir  soit  du  décès  de 
Faoteor,  compositeur  ou  artiste,  soit  de  Textinction  des  droits  de 
la  veuve. 

Décret  quilpîace  dans  les  attributions  du  ministre  d'État  les  ser- 
vices des  bâtiments  civilSy  des  théâtres  de  Paris  non  subven- 
tionnés, des  théâtres  des  départements  et  de  la  censure  dra- 
matique (1}.  {Bulletin  des  lois,  XP  série,  vfi  191,  p.  1704.] 

[33  JDmi854.] 

Art  1*'.  —  Les  services  des  bâtiments  civils,  des  théâtres 
âe  Paris  non  subventionnés,  des  théâtres  des  départements  et 
de  la  censure  dramatique,  sont  distraits  du  ministère  de  Tinté- 
râor  pour  être  placés  dans  les  attributions  du  ministère  d'État 
et  de  notre  maison  impériale. 

En  conséquence,  les  crédits  alloués  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  qui  figurent  présentement  pour  ces  divers  services  au  budget 
do  ministère  de  Tintérieur,  seront  portés  au  budget  du  ministère 
d'État. 


(1)  Le  décret  da  23  juin  1863  a  placé  les  théâtres  dans  les  attributions 
'lu  miiiistre  de  la  maison  dô  l'Empereur  et  des  beaux-arts.  Il  y  a  placé 
également  Tadministration  supérieure  de  l'Opéra,  qui  avait  été  confiée  an 
Bmistre  d'État  par  décret  du  24  novembre  1800. 
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2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  ministre  d'État  et  de 
notre  maison  impériale  sont  chaînés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Décret  portant  que  les  lois  et  autres  actes  y  désignes  qui  régis- 
sent la  propriété  littéraire  et  artistique  dans  la  métropole 
sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  françaises.  {Bul- 
letin des  lois,  XI*  série,  n?  570,  p.  1382.) 

[9décembi«i857.] 

Art  l*'.  —  Sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française,  de  la  Réu- 
nion, du  Sénégal,  de  Gorée,  des  établissements  français  dans 
l'inde  et  dans  POcéanie,  les  lois  et  autres  actes  ci-aq[>rès  désignés 
qui  régissent  la  propriété  littéraire  et  artistique  dans  la  métropole, 
savoir: 

1°  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  13  janvier  1791,  rela- 
tive à  la  propriété  des  œuvres  dramatiques  ; 

2*»  Les  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  sur  les 
droits  des  auteurs  de  productions  dramatiques; 

3*  Le  décret  du  19  juillet  1793,  relatif  à  la  propriété  litlt'raire 
et  artistique; 

i*»  Les  articles  2  et  3  du  décret  du  1*^'  septembre  1793,  relatif 
à  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques; 

5*  Le  décret  du  25  prairial  an  m  (13  juin  1795),  relatif  aux 
autorités  chargées  de  constater  les  délits  de  contrefaçon  ; 

6®  Le  décret  impérial  du  1"  germinal  an  xiii  (22  mars  1805)» 
relatif  à  la  propriété  des  œuvres  posthumes; 

7^'  Les  articles  10,  11  et  12  du  décret  impérial  du  8  juin  1806, 
relatif  à  la  représentation  des  œuvres  dramatiques  post- 
humes; 

8*  Le  décret  impérial  du  20  février  1809,  relatif  à  l'im- 
pression des  manuscrits  des  bibliothèques  et  des  établissements 
publics  ; 

9*  Les  articles  39,  41 ,  premier  alinéa,  n<"  7,  42,  43,  45,  47,  du 
déonet  Impérial'du  5  février  1810 ,  relatif  à  rimprimerie  et  à  la 
propriété  littéraire; 
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1 0*  Les  articles  72  et  73  da  décret  impérial  du  1 5  octobre  1 81 2, 
relatif  à  la  représeatatiOQ  des  ceuvres  dramatiques  ; 

11*  La  lot  du  3  août  1844,  relative  à  la  propriété  des  œuvres 
dramatiques; 

12*  Le  décret  du  28  mars  1852,  relatif  à  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  des  ouvrages  publiés  à  rétranger  ; 

13*  La  loi  du  8  avril  1854 1  portant  exteosion  de  la  durée  des 
droits  de  propriété  littéraire  et  artistique. 

2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
9XïBuUelmdeêUni. 

D^nret  caneemant  le  Thédtre-Prançais  (1).  {Bulletiii  des  lois, 
XI*  série,  n*  745,  p.  878.) 

(19»iTenbreiU9.] 

Napoléon,  par    la  grâce  de  Dieu  et    la    volonté  nationale, 
empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sot  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

(1)  Pv  un  arrêté  da  21  mars  1859,  le  ministre  d'État  iDstltaa  uae  corn- 
mosioii  eliargée  d'exammer  la  situation  da  Théâtre- Français  et  de  recher- 
cter  s  des  modifleations  utiles  pourraient  y  être  apportées.  Cette  commis» 
àsa,  présidée  par  le  ministre  d'État,  était  composée  de  M.  Baroche, 
prflsMint  da  eonseli  d'État  (Tioe-président),  et  de  MH.  Emile  Augier,  de 
l'Aaiémie  ftançaiae;  Loois  Bouilhet,  auteur  dramatique;  Camille  Doneet^ 
chef  de  la  diviilon  des  théâtres  ;  Bmpis,  de  l'Académie  française,  adminis- 
tnlBor  général  da  Théâtre  «Français;  Mérimée,  de  l'Académie  française, 
séatfeor;  J.  Nletier,  conseiUer  d'État,  secrétaire  générai  du  ministère 
rilai;  Sotote-BeoTe,  de  TAoedémie  française;  Samson,  doyen  des  socié> 
tiAesân  Théiiie-Frsnçais;  J.  Sandeau,  de  l'Académie  française;  Edouard 
Werry,  homme  de  lettres  (rapporteur). 

Six  mois  après  sa  nomination,  le  20  septembre  1859,  la  commission  pré^ 
Hota  soD  rapport;  le  travail  de  M.  Edouard  Thierry  fit  quelque  sensation 
leaqail  parvtaa  MimUemr  ufrioersei^  le  ts  noTembre  185S,  dans  le  numéro 
nêm  qni  mfeimait  le  décret  II  remplissait  quatre  colonnes  du  journal 
^hM.  Malgré  son  étendue,  il  doit  trouTor  place  ici  in  extemoy  parce  qnll 
lepsae  sor  aa  sojet  qui  eonoerae  essentiellement  les  membres  de  la  société, 
le  dnit  des  anteois  dramatiques  : 

«  Moosiear  le  miaistie,  la  prospérité  financière  du  Théâtre-Français  est  plus 
teôBBSttie  qo*ellê  ne  l'a  Jamais  été.  SI  l'estime  des  amateurs  éclairés  n'a 
juoais  lUH  dtfCaat  à  ootre  premièfe  scène  littéraire,  la  fareur  du  public  lui  est 
revMoe  aosn  grands  que  dans  ses  plus  beaux  Jours.  La  mort  même  de  made* 
■oiaeUe  Baehel  n'a  tien  changé  â  ce  retour  de  Topision;  l'ait  classique  a 
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Vu  les  articles  12, 13  et  72  du  décret  du  15  octobre  1812; 

Vu  les  articles  12  et  13  du  décret  du  27  avril  1850  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  Torgani- 

hérité  de  l'art  classique,  et  la  haute  comédie  a  succédé  anx  homieors  de  la 
tragédie.  Comme  conséquence  naturelle  de  cet  heureux  état  des  choses^  le 
chiffre  général  des  recettes,  qui  était  descendu  en  1881  à  trois  cent  et  quel- 
ques  mille  francs,  s'élève  maintenant  à  près  de  huit  cent  mille^etle  partage 
des  béoéflces,  ce  fait  si  rare,  qu'on  attribuait  en  1855  à  l'exposition  univer- 
selle, est  devenu  le  fait  nonnal  de  ces  dernières  années. 

»  La  prospérité  des  théâtres  en  est  aussi  la  gloire;  mais  la  gloire  du 
Théâtre» Français  a  ced  de  particulier  qu'elle  lui  vient. des  vivants  et  des 
morts,  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  répertoire.  Un  seul  de  ces  deux 
éléments  pourrait  suffire  à  sa  fortune  sans  que  sa  gloire  parût  complète. 
Si  quelquefois  le  répertoire  nouveau  s'empare  plus  vivement  de  la  scène, 
le  Théâtre-Français  perd  pour  un  temps  son  caractère  de  théâtre  clas- 
sique; si,  an  contraire,  l'ancien  répertoire  vient  à  primer  Tautre,  le  Théâtre- 
Français  perd  son  caractère  de  premier  des  théâtres  contemporains.  Ed 
règle  avec  la  tradition  de  l'art  pour  le  passé,  il  cesse  de  la  continuer  et  de  la 
préparer  pour  l'avenir. 

M  Dans  la  situation  actuelle  du  'Théâtre-Français,  malgré  Téclat  des  repré- 
sentations, l'affiuence  des  spectateurs  et  la  supériorité  des  comédiens.  Votre 
Excellence,  toujours  attentive  au  mouvement  des  lettres,  a  remarqué 
comme  une  défaillance  du  répertoire  nouveau,  presque  une  défection  de  la 
littérature  nouvelle.  —  Défaillance  singulière  et  qui  n'existe  pas  ailleurs. 
—  Si  le  drame  de  1830,  arrêté  dans  son  premier  essor  par  la  retraite  de 
mademoiselle  Mars,  la  mort  de  madame  Dorval  et  l'avènement  imprévu  de 
mademoiselle  Rachel,  a  cédé  quinze  ans  la  place  â  la  tragédie,  s'il  renonçait 
même  à  prendre  sa  revanche  sur  ses  propres  théâtres,  la  comédie  nouvelle, 
au  contraire,  se  manifeste  avec  un  grand  bonheur,  mais  de  préférence,  il 
faut  le  dire,  sur  des  scènes  de  second  ordre.  La  foule  y  suit  ses  hardis 
essais;  elle  applaudit  â  ce  spectacle  curieux  qui  ne  se  modèle  plus  sur  les 
formes  de  l'ancien  art  dramatique,  mais  sur  les  formes  mêmes  de  la  vie  et 
de  la  société  actuelles.  La  comédie  moderne  est  en  pleine  vogue.  Le  Théâtre- 
Français  la  désire  et  l'attend.  Pourquoi  continue-t-elle  â  se  tenir  éloignée  de 
lui?  Votre  Excellence  a  interrogé  lâ-dessus  quelques  auteurs  qui  ont  d'abord 
donné  d'assez  vagues  explications.  Des  réclamations  plus  formelles  se  sont 
élevées  ensuite. 

m  Vous  avez  voulu  entendre  les  plaintes  de  plus  près,  et  vous  avez  nonuné 
une  commission  au  sein  de  laquelle  elles  pussent  se  produire.  Vous  avez 
appelé  dans  cette  commission  les  parties  directement  intéressées  :  les  au- 
teurs^ V administration  du  Théâtre-Français  et  le  doyen  des  sociétaires. 
Vous  leur  avez  adjoint,  pour  arbitres,  des  hoamies  dévoués  à  l'honneur  et 
au  progrès  des  lettres,  ayant  à  leur  tète  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  qui 
a  fait  élaborer  en  1850  le  décret  de  réorganisation  du  théâtre.  Vous-même, 
monsieur  le  ministre,  jaloux  de  seconder  les  généreuses  intentions  de 
TEmpereur  envers  les  lettres,  vous  avez  voulu  assister  aux  séances  de  la 
commission  et  en  diriger  les  débats.  Enfin  la  commission  s'est  réunie 
sous  votre  présidence,  et,  donnant  la  parole  aux  auteurs,  vous  les  arez 
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atkaiactiieUe  du  Théâtre-Français  et  de  rechercher  si  des  modi- 
fieatioiis  utBes  pourraient  y  être  apportées  ; 
RoCreconaâl  d'État  entendu,  ^ 

ixfâés  à  s'ezpBqiier  sur  tons  les  points  qui  peareat  gdner  leurs  relations 
iTec  k  GoDiéâie-Française. 

points  seulement  ont  été  indiqués  :  le  tarif  aetnel  du  droit  des 
et  le  mode  de  réception  des  pièces  par  un  comité  de  lecture  trop 
:  mais  ee  dernier  point  a  été  abandonné  aussitôt;  le  premier 
seul  est  derenu  l'objet  d'une  discussion  sérieuse.  —  Ayaut  de  suiTre  la  dis- 
oaiflB,  il  eonTieiit  sans  doute  d'exposer  le  mode  de  rétribution  des  auteurs, 
tel  qall  est  pratiqué  à  la  Comédie-Française. 

9  Ici  nous  aborderons  le  théâtre  par  le  côté  des  spéculations  commer- 
àaies.  Les  intérêts  de  l'art  et  les  intérêts  matériels,  des  auteurs  se  touchent 
et  très-près.  S'occuper  de  ceux-ci,  c*est  encore  pourvoir  utilement  aux  au- 
tres. Plaoée  en  face  d'une  question  de  chifflres,  la  commission  ne  l*a  pas 
dédaignée,  eUe  l'a  traitée  dans  le  détail  le  plus  minutieux.  Son  rapport  re- 
pioduira  nécessairement  le  caractère  de  ses  travaux.  Quel  que  soit  ce 
caiaetère,  elle  n*a  pas  à  s'en  excuser.  Elle  rappelle  seulement  que  la  gloire 
i^nûe  n'est  pas  toiqours  un  pur  idéal;  que  l'immortalité,  pour  le  poëte, 
CGiDBienoe  par  uoe  vie  souvent  difficile,  et  que  des  chiffres  bien  établis 
cotre  les  anteuis  et  le  théâtre  auraient  épargné  au  dix-septième  siècle  le 
souvenir  d'une  trop  illustre  misère.  —  La  part  des  auteurs  dans  les  béoé- 
fiées  du  lliéàtre-Français  est  donc  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

»  1'  Sur  la  recette,  diminuée  du  droit  des  hospices,  on  prélève  le  tiers 
pour  les  Irais;  —  2*  sur  ce  qai  reste  après  ce  double  prélèvement»  la  part 
de  ravtesr  est  :  —  le  huitième  pour  une  pièce  en  quatre  ou  cinq  actes;— 
le  donzième  pour  une  pièce  en  trois  actes;  —  le  seizième  pour  une  pièce  en 
00  on  deux  actes. 

•  L'article  73  du  décret  de  1812  ajoute  à  ces  dispositions  :  «  Cependant 
•*  le<aoteiirs  et  les  comédiens  peuvent  faire  toute  autre  convention,  de  gré  à 
^  fré.  B  —  Mais  les  conventions  particulières  sont  rares  entre  les  auteurs  et 
la  Comédie-Française,  car  il  est  rare  aussi  qu'un  auteur  sorte  de  ligne  dans 
on  Ihéitie  où  l'ancien  niveau  est  à  Molière,  à  Corneille  et  à  Racine.  Jus- 
qulô  tes  conventions  particulières  n'ont  guère  porté  que  sur  les  primes  où 
sir  qudiines  avantages  de  billets;  elles  ne  modifient  pas  le  droit  quotidien, 
qui  représente,  en  d'autres  termes  (déduction  faite  du  droit  des  hospices 
et  da  tiers  prélevés)  :  —  pour  une  pièce  en  quatre  ou  cinq  actes,  7,57 
dn  cent  sur  la  recette  brute;  —  pour  une  pièce  en  trois  actes  5,05  du  cent 
sor  la  recette  brute;  ^  pour  une  pièce  en  un  ou  deux  actes,  3,78  du  cent 
sur  la  recette  brute.  —  C'est  ce  droit  contre  lequel  plusieurs  auteurs  s'élè- 
vent asgourdliuL  Ils  le  déclarent  insuffisant  et  tout  à  fedt  inférieur  aux  béné- 
âD6  qoe  leur  offrent,  par  des  arrangements  particuliers,  TOdéon,  le  théâtre 
dn  Vaudeville  et  celui  du  Gymnase. 

B  Gooime  les  arrangements  particuliers  gardent  volontiers  leur  secret, 
«tqnru  n'y  a  pas  à  comparer  en  détail  les  conventions  exceptionuelles  avec 

te  tarif  régulier  et  commun,  on  est  allé  tout  de  suite  aux  gros  résultats  ; 

on  a  mis  en  parallèle  les  sommes  totales  qu'ont  rapportées  à  leurs  auteurs 

Us  quatre  plos  grands  succès  d'argent  obtenus  dans  ces  deruières  années. 
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Avons  décrété  et  décrétoas  ce  qui  suit  : 
Art.  l'^'.  —  L'article  72  du  décret  du  15  octobre  1812  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit: 

qui  soDt  :  Mademoùelie  de  La  SeigOère  et  ia  Fiammina,  au  Thé&tre-Fraii- 
çais;  le  Demi-Monde,  au  Gymnase;  la  Dame  aux  Camélias,  au  VatideTllle, 
et  on  a  établi,  d'ane  part,  qne  le  DemûMonde  et  la  Dame  aux  Camélias 
araient  prodait,  dans  lear  première  série  de  représentations  consécntives, 
des  bénéfices  beaucoup  plus  considérables  que  n'avaient  fait  les  deux 
autres  pièces;  d'un  autre  c^té,  qne,  si  l'on  comptait  les  reprises,  le  nombre 
des  reprises,  toujours  pour  les  mêmes  ouvrages,  ayait  été  moindre  au 
Théàtre-Fraoçais  que  sur  les  deux  autres  scènes. 

»  Ainsi,  disait-on,  de  quelque  manière  que  les  écrivains  comptent  avec 
la  Gomédie-F1*ançaise,  elle  exige  plus  et  leur  donne  moins.  Elle  les  met  en 
présence  d'un  pubUc  indulgent  et  poli  pour  les  ouvrages  qui  passent, 
difficile  et  résistant  pour  les  ouvrages  qui  reulent  être  de  la  maison.  Elle 
leur  oppose  la  comparaison  des  chefs-d'œuvre  consacrés  et  achevés  par  le 
temps;  elle  les  expose  à  la  sévérité  d'une  critique  qui  prend  leur  mesure 
sur  les  plus  grandes  gloires.  Enfin,  si,  par  fortune,  les  auteurs  peuyent  avoir 
raison  de  cette  critique,  s'ils  soutiennent  heureusement  ce  parallèle,  s'ils 
obtiennent  le  suffrage  de  ces  bonnétes  gens  dont  Molière  lui-même  disait 
que  c'était  une  étrange  entreprise  de  vouloir  les  faire  rire,  le  Théâtre-Fran- 
çais, en  compensation,  ne  joue  leurs  ouvrages  que  trois  fois  la  semaine, 
avec  moins  de  profits  sur  moins  de  soirées  et  tm  moindre  regain  do, 
reprises. 

9  Vous  avez  pu  remarquer,  monsieur  le  minisire,  que  le  principe  de 
Taugmentation  des  droits  d'auteurs  pour  le  Théâtre-Français  n'a  pas  été 
contesté  un  seul  instant  Dans  une  commission  pénétrée  des  libérales  sym- 
pathies du  gouvernement  à  l'égard  des  lettres,  le  principe  était  admis 
d'arance.  En  répondant  à  l'argumentation  des  auteurs  ou  plutôt  de  quel- 
ques auteurs,  l'administrateur  du  Théâtre-Français  lui-même  n'a  en  des- 
sein que  de  rétabUr  certains  chiffres  dans  des  combinaisons  plus  exactes  ; 
car,  si  la  vérité  des  chilires  passe  pour  la  meilleure,  elle  n'est  pas  cepen- 
dant la  plus  simple,  la  moins  variable,  ni  celle  qui  prête  le  moins  à  Tilla- 
sion  et  à  la  surprise.  —  Ici,  la  première  surprise  serait  d'étendre  â  toutes  les 
pièces  du  Vaudeville  et  du  Gymnase  ce  qui  n'est  vrai  que  pour  deux  et  par 
exception;  de  confondre  dans  leurs  résultats  des  conventions  particulières 
avec  un  tarif  général;  de  faire  oublier  que  le  Gymnase  et  le  Vaudeville  ont 
aussi  leur  tarif  général,  et  que  le  Théâtre-Français  a,  comme  eux,  la  faculté 
de  conchire  des  conventions  particulières.  •»  Même  illusion  à  Tendroit  des 
reprises.  En  réalité,  le  Vandeville  et  le  Gymnase  n'ont  pas  d'ancien  répetw 
toire  en  cours  permanent  de  représentation.  Ils  reprennent  certaines  pièces^ 
singulièrement  et  extraordinairement  heureuses.  Le  Thpâtn^-Français  re- 
prend toutes  celles  qu'il  a  jouées  et  qui  étaient  dignes  d'estime,  on,  pour 
parler  plus  exactement,  îl  les  fait  entrer  dans  son  répertoire.  Il  ne  les  jone 
pas  par  spéculation  ou  par  expédient,  il  les  joue  pour  l'honneur  du  poète 
et  de  ses  propres  artistes.  Tandis  que  le  Gymnase  et  le  Vaudeville,  pendant 
quelques  années  seulement,  remettent,  à  l'occasion,  trois  ou  quatre  titres 
célèl^s  sur  leurs  affiches,  le  Théâtre-Français  représente,  depuis  trente  ans. 
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^  iit  72.  —  La  part  d'auteur  dans  ie  produit  brut  des  recettes 
est  de  quinze  pour  cent  par  soirée,  k  répartir  entre  les  ouvrages, 

''des  les  (Barres  durables  de  la  littératnre  contemporaine,  et  leur  donne 
âa  u  jnaàet  gage  de  peipétnité. 

»  Le  lliéàire-Françaàs  ne  peut  pas  appartenir  à  quelques  talents  privi- 
«iés,  pute  qu'il  sppartient  à  toute  la  littérature.  Il  ne  peut  pas  se  livrer 
'7^  Mis  de  suite  à  un  seul  auteur^  parce  qu'il  se  doit  aux  aucieus  comme 
A  BOQfenix,  et  parce  qu'il  doit  les  classiques  à  Tenseiguemeut  des 
ms  gteéntinis.  Il  ne  peut  pas  taxer  toutes  ses  recettes  au  profit  des 
livute,  Il  les  mtenis  TÎTants  ue  peuvent  non  plus  exiger  qu'on  leur  paye 
fx  ^'Hs  a'eut  pas  fdt.  Aussi  bien,  par  la  munificeuce  de  l'Empereur,  les 
Mes  des  poites  héritent  déjà,  pendant  trente  ans,  du  droit  des  morts,  et 
f*  ait  si  cette  hérédité  ne  s'étendra  pas  encore  davantage? 

■  Aku  théâtre,  excepté  le  Théâtre-Français^  n'offre  aux  auteurs  le  bé- 
>*«  *i  lépeitoire.  —  Par  les  traités  particoliers,  en  vertu  de  l'article  72 
k décrétée  iSlS,  le  Théàtre-Franeais  peut,  au  besoin,  traiter  de  gré  à  gré 
iTec  ks  intens,  comme  le  Vaudeville  et  le  Gymnase.  —  Quant  au  tarif 
SBênd,  BOD-seoleBent  celui  dn  Théâtre-Français  n*est  pas  au-dessous, 
■û  il  est  aa-desos  de  celui  des  antres  théâtres.  —  Tenons-nous  toujours 
9  garée  ceulie  l'IUasioa  des  chiiR'es.  Quand  on  dit  qu'une  pièce  en  cinq 
^^  n^eite  il  pour  Ito  au  Gymnase  et  7  l/S  pour  lOO  au  Théâtre- 
Frac»,  3  temhle  régulier  de  conclure  que  la  proportion  des  droits  d'au- 
«r  ealR  les  deux  théâtres,  est  de  7  i/2  â  IS,  et  que  le  lliéâtre-Français 
P>?t  k  1/2  pour  100  de  moins  que  le  Gymnase.  L*arithmétique  a  tort^  car 
l3  prapoitÉon  n'est  vraie  qu'en  un  senl  cas,  et  change  incessamment  avec 
:a  des  deax  termes.  —  11  est  vrai  que  la  pièce  en  cinq  actes  dn  Théâtre- 
'HKustooche  toujours  7  1/2  pour  100,  mais  il  n'est  pas  vrai  que  celle  du 
''TBBue  touche  tovjoors  12.  An  Gymnase  et  an  Vaudeville,  12  est  le  droit 
Aoénl  dei  anteon  sur  la  recette.  Quel  que  soit  le  spectacle,  le  spectacle 
?^  11  Les  12  pour  100  du  Vaadeville  et  du  Gymnase  se  fractionnent 
^■^  les  direis  auteurs  dont  les  ouvrages  composent  la  8<Hrée;  les  7  1/2  du 
^^^^^v^Aucais  ne  se  fractionnent  pas,  ils  s'additionnent  arec  les  droits 
te  aaties  pièces.  —  Quand  la  pièce  en  cmq  actes  du  Théâtre-Français  ne 
^  pie  à  la  curiosité  du  public,  une  autre  pièce  vient  soutenir  l'intérêt 
^  ^Rp^KBlatioD  eaas  diminuer  le  droit  de  la  première.  —  Au  Gymnase 
^  a  Taaéerille,  lorsque  la  pièce  en  cinq  actes  n'entre  plus  que  pour  une 
^*tté  ou  pov  nn  quart  dans  la  composition  du  spectacle,  sa  part  décroît 
^  la  mtat  mesure.  L'auteur  qui  a  commencé  par  toucher  12,  c'est-i- 
^  (  1/2  de  pbs  qn*on  ne  touclM  an  Théâtre-Français,  arrive  â  toucher 
<  p«ir  IM,  c'esirà-dire  A  1/2  de  moins,  et  réquilibre  se  rétablit.  —  Les 
1-  pour  leo  ne  représentent  pas  plus  le  bénéfice  certain  d'une  pièce  en 
^  xies  an  théâtre  de  la  Bourse  ou  au  théâtre  du  boulevard  Bonne-Nou- 
^qae  les  7  1/2  ne  nprétentent  le  droit  fixe  payé  par  la  Comédie-Fran- 
^  pev  chacone  de  ses  soirées.  Dans  les  mêmes  combinaisons  de  speo- 
tttà  rantenr  de  la  grande  pièce  du  Gymnase  voit  son  bénéfice  tomber 
^^kénitpayé  par  le  Théâtre-Français  s'élève  de  pièce  en  pièce  jusqu'à 

^Mi  peur  iM.  L'admimstratenr  du  Théâtre-Français  a  même  cité  comme 
pQAIe  ime  combmaisoii  dans  laquelle  le  droit  des  auteurs  s'élèverait  â 
^ftvno,  e'eit-j^^xe  an  quart  de  la  recette. 
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tant  anciens  que  modernes,  faisant  parUe  de  la  composition  du 
spectacle,  conformément  au  tableau  suivant: 


*  .^  manquait  à  cette  magnificence  que  d'être  une  réaUté.  -  Les  35 
pour  100  étdent  précisément  un  lésoltat  de  cette  arithmétique  ingénieuse 
que  1  on  a  nommée  l'art  de  grouper  les  chiflfîpes.  Les  chiffres  étaient  si  heu- 
rcusiment  groupés,  en  effet,  que  ce  brillant  total  a  un  moment  ébloui  les 
aMmhres  de  la  commission,  inquiétant  les  uns  et  séduisant  les  autres; 
ceuxHÛ  1  ont  accepté  comme  une  offre  qui  dépassait  toutes  leurs  espérances. 
teri?t^lF*f  T  ^*^^'^^*  ^  dernière  expression,  mi  peu  grossie,  du 
tenf  actuel,  le  dernier  degré  de  l'échelle  existante,  mais  un  degré  auquel 
Il  n  était  pas  aisé  d'atteindre.  -  Ce  maximum  artificiel  ne  pouTait  pas  en- 
trer comme  élément  dans  le  trayaU  de  la  commission;  U  a  du  moins  senri 
a  aemontrer  par  excès  que  la  Comédie-Française  n'était  pas  si  parcimo- 
nieuse enyers  les  poôtes.  Pour  revenir  à  l'exacte  vérité,  la  moyenne  des 
aroits  que  le  Théâtre-Français  paye  aux  auteurs  est  de  12.60,  c'est-à-dire 
60  centimes  pour  loo  de  plus  que  le  Vaudeville  et  le  Gymnase, 

»  Le  système  actuel  ne  manque  donc  pas  de  générosité  :  Votre  Excellence 
1  a  reconnu  du  reste;  il  a  fonctionné  jusqu'à  ce  jour  sans  rencontrer  d'ob- 
jecUons,  et  les  réclamations  qu'il  soulève  en  ce  moment  sont  encore  loin 
aetre  unammes.  Vous  n'en  avez  pas  moins  compris,  monsieur  le  ministre 
quil  est  défectueux  dans  sa  manière  de  procéder,  tantôt  vis-à-vis  des  au- 
teurs, tantôt  vis-à-vis  du  théâtre.  —  Ainsi,  lorsqu'une  pièce  en  cinq  actes 
compose  seule  le  spectacle,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  eUe  obtient  le  plus 
grand  saccès,  le  Théâtre-Français  ne  donne  et  l'auteur  ne  reçoit  que 
7  1/2  pour  100  sur  la  recette.  Lorsque  le  spectacle  est  composé  de  plusieurs 
P^k!*^^^*'^'^®  ^*^  le  cas  où  le  succès  tomhe,  où  la  recette  diminue, 
ie  Théâtre-Français  donne,  et  les  auteurs  reçoivent  12,62— 18,38— 15,14  el 
môme  16,40.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  détriment  pour  l'auteur  drama- 
tique;  dans  l'autre,  pour  les  comédiens  sociétaires.  —  Cette  anomalie  n'a 
jpas  échappé  à  Votre  Excellence.  Elle  a  indiqué  eUe-môme  les  points  à  ré- 
former et  posé  ainsi  le  principe  d'une  nouvelle  répartition  du  droit  des  au- 
teurs pour  la  Comédie-Française  :  —  Conserver  à  l'administrateur,  en  la 
constatant  de  nouveau,  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  auteurs  • 
"-Elever  le  droit  ordinaire,  de  manière  que  le  Théâtre-Français  prime  en 
tous  points  les  autres  théâtres,  et  que  la  part  des  auteurs  sur  la  soirée  y  soit 
plus  forte  que  partout  ailleurs  ;  —  n'avoir,  suivant  la  pratique  des  autres 
théâtres,  qu'une  seule  façon  de  taxer  la  recette;  —  fixer  un  chiffre  général 
a  répartir  entre  les  pièces  qui  forment  le  spectacle,  en  sorte  qu'une  pièce 
jouée  seule  prenne  seule  aussi  la  totalité  du  droit,  et  que  plusieurs  jouées 
ensemble  le  partagent. 

»  Confonnément  à  ce  principe  si  naturel,  si  équitable,  un  travail  a  été 
préparé  par  Tadministration,  et  le  résultat  de  ce  travail  a  été  de  proposer 
que  le  droit  des  auteurs  joués  par  le  Théâtre-Français  fût  fixé  à  16  pour  loO 
sur  la  recette  réelle,  déduction  faite  du  droit  des  hospices,  ainsi  que  l'on  opère 
aujourd'hui,  soit  à  15  pour  100  sur  la  recette  brute,  ce  qui  serait  plus  clair 
et  plus  avantageux  encore  pour  les  auteurs.  —  Les  conséquences  du  noa- 
veau  système  comparées  à  celles  du  système  existant,  on  trouvait  cette  suite 
de  différences  :  —  Quatre  ou  cinq  actes,  dans  le  même  soir,  rapportent 
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i7,57  pour  100;  de  7,S7  à  15,  différence  en  plus,  7,43.  —  Cinq 
4Cts  et  un  acte,  dans  la  môme  soirée,  rapportent  11,35;  différence  en  pins, 
^•- Cinq  aeCes  et  trois  actes  rapportent  12,62;  différence  en  pins,  2,88. 
-TitHsideset trois  actes  rapportent  10,10;  différence  en  pins,  6,00.— Enfin* 
î«ffBs  pas  épuiser  cette  série  de  combinaisons  et  ponr  faire  grâce  de  quel- 
4KS  ddfres  à  ce  rapport  déjà  trop  financier,  la  coQClnsion  dn  travail  est 
^BQ  filant  le  droit  des  antenrs  à  15  ponr  100  snr  les  recettes  bmtes,  on 
^«v  savenit  nae  importante  amélioration  et  on  les  placerait  dans  des 
^^^^i<^  pins  ayantagenses  qn'Us  n*en  trouvent  nolle  part, 

•  Gae  fois  admis  le  droit  proportionnel  de  15  ponr  100,  restait  à  établir 
^i^aiâiondes  15  pour  100  suivant  les  diverses  combinaisons  dn  specta- 

^;  c'est  ee  qui  a  été  fait,  et  à  côté  dn  tableau  comparatif  des  deux  systèmes 
^  a  poposé  celni*ci  comme  pouvant  servir  de  base  au  règlement  des 
*èu  d'aateur  ponr  chaqne  soirée.  » 

M  la  répartition  portée  à  l'article  1"  du  décret,  qui  a  été  adoptée 
•^  qu'elle  était  proposée.) 

•  U  commission  a  généralement  approuvé  le  système  qui  lui  était  pit)* 
;««.  Elle  Vu  trouvé  conforme  i  ses  vues,  en  accord,  du  reste,  avec  Tex- 
N^  et  la  pratique  des  autres  théâtres.  Il  emprunte  à  ceux-ci  leur 
^^f°i^  de  procéder,  en  augmentant  leur  chifte;  il  double  le  droit  de  la 
^  earioq  actes  jouée  seule;  et  dans  aucune  combinaison  de  spec- 
^k,  il  ne  laisse  descendre  ce  droit  aussi  bas  qu'ailleurs.  Il  accroît  de 
^  don  tiers  la  somme  annuelle  des  bénéfices  que  touchent  les  auteurs 
|a  Tliéltie-Fnnçais  ;  il  peut  les  accroître  encore  davantage,  et  il  le  fera 
^'^^W  les  poètes  nouveaux  viendront  réellement  et  vaillamment  disputer 
'^  Pface  à  raaden  répertoire. 

•  IMsmis  tout  cependant;  11  ne  remplira  pas  les  espérances  de  ceux 
pi,  apzis  avoir  demandé  au  Gymnase  et  au  Vaudeville  pins  que  ne  leur 
^^^^  d'abord  le  Théâtre-Français,  voudraient  demander  au  Théâtre- 
Fras^plus  quils  n'ont  obt^iu  du  Vaudeville  et  du  Gymnase.  Quoi  qu'il 
^asoit,  c&préenœ  de  l'amélioration  incontestable  résultant  des  modifica- 
^  pnprâées,  l'ensemble  du  nouveau  système  a  été  mis  aux  voix  et 
^^  PO  la  presque  unanimité  de  la  commission,  qui  le  soumet  aujour- 
^  &  r^iprobatioa  de  Votre  Excellence,  et  vous  propose,  â  son  tour,  de 
^sabsâaerau  système  existant 

•  U  eoamnssion,  monsieur  le  ministre,  n'ose  pas  se  faire  illusion  sur  la 
j^jitéeianiédiate  de  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  sans  un  peu  de  surprise  qu'elle 
s  yn  oettre  en  parallèle  (sous  le  rapport  de  la  recette,  11  est  vrai)  la  Comédie- 
fi^BÇûse  a?Be  des  théâtres  d'un  autre  ordre.  Si  c'est  la  recette  qui  classe 
-esthètes,  slls  sont  tous  égaux  devant  le  produit  des  représentations,  la 
^^^"■ÛBoa n'aura  rien  Dût;  car  elle  n*a  pas  pu  établir  que  les  pièces  du 
^^'itre-Fnnçais  auraient  cent  ou  deux  cents  représentations  de  suite. 
Tat  qoe  U  qoestion  d'argent  semblera  dominer  la  question  littéraire, 
^  qv  les  auteurs  compteront  pour  peu  de  chose  l'honneur  d'être  joués 
^  <l*eieellent8  interprètes,  dans  un  lieu  de  noblesse  et  de  dignité  où 
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les  attendent  les  bastes  de  levrs  deTancien  et  de  leurs  maîtres,  nn  nou- 
veau tarif,  quel  cpi'il  fût,  aurait  peine  à  leur  faire  reprendre  le  chemin  du 
Théâtre-Français.  Pour  les  y  ramener  il  faudrait  peut-être  amoindrir  le 
Gjmnase  et  le  VaudeTille  en  les  forçant  à  rentrer  dans  leor  ancien  genre, 
ou  même  amoindrir  le  Théâtre-Français  en  sni^rimaut  l'ancien  répertoire. 

9  La  commission  n*a  pas  pensé  <|u'abaisser  le  nÎTeau  de  l'art  fût  Ttn 
moyen  de  servir  les  auteurs.  Elle  attend  beaucoup  du  mouvement  naturel 
des  choses  et  des  rapides  variatioos  du  courant  littéraire.  Les  traités  par- 
ticuliers pèsent  déjà  aux  scènes  de  second  ordre.  Ils  ont  rarement  rap- 
porté autant  qu'ils  coûtent  La  coanédie  nouvelle,  dans  le  choix  de  ses 
sujets^  épuisera  bieotét  cette  veine  de  nos  mœurs  secrètes  qu'elle  a  ex- 
ploitée d*uue  main  si  résolue.  Quand  elle  se  reprendra  i  imiter  les  masnrs 
publiques  et  les  relations  légitimes  de  la  vie,  les  auteurs  reviendrcmt  na- 
turellement au  Théâtre-Français,  au  théâtre  du  grand  art,  et  ils  j  trouTe- 
ront,  avec  ces  succès  qui  honorent  le  pays  comme  récrivain,  qui  désignent 
le  poète  applaudi  aux  pins  hautes  récompenses  de  l'État,  un  juste  salaire 
de  leur  travail,  tel  que  ne  Ta  pas  eu  l'anteur  de  i'Éeole  du  Vieillards  et 
de  louis  XI. 

»  Une  autre  question  a  été  soumise  à  la  commission.  Celle-ci  ne  regarde 
plus  les  auteurs,  mais  les  artistes  qui  interprètent  leurs  ouvrages.  Sui- 
vant l'article  72  du  décret  de  1812,  les  vingt  ans  de  services  après  lesquels 
les  sociétaires  peuTcnt  prendre  leur  retraite  datent  du  jour  même  des 
débuts,  lorsque  ces  débuts  ont  été  immédiatement  suivis  de  l'admission  à 
l'essai  et  plus  tard  de  l'admission  dans  la  société.  En  d'autres  termes,  tons 
les  services  non  interrompus,  à  commencer  par  les  services  du  pension- 
naire, sont  imputés  au  sociétaire  pour  la  retraite.  —  L'artide  12,  du  décret 
de  185a  a  modiié  cette  disposition  en  établissiBt  pour  l'avenir  que  la 
pension  de  retraite  n'était  acquise  qu'aux  services  nouveaux,  et  en  comp- 
tant les  vingt  années  de  serriecs  à  partir  du  jour  de  l'admission  dans  la 
société.  —  Eniln,  aux  termes  de  l'artide  13  du  mèine  décret,  après  une 
période  de  dix  ans  de  services  postériems  à  la  date  de  la  récepÀon,  il  devra 
être  statué  de  nouveau  sar  la  position  de  chaque  sociétaire.  Le  nùmstre 
pourra  alors  prononcer  la  mise  à  la  xetraile,  el,  dans  ee  cas,  le  sociétaire 
délié  de  son  engagement  anra  droit  au  tiers  de  la  pension  qui  lui  aumit 
été  due  après  vingt  ans  de  services.— Dans  l'esprit  du  décret  de  1850,  il 
ne  devait  plus  y  avoûr  an  Théâtre-Français  de  pensionnaire  à  la  poision, 
mais  des  sodétaiies  à  deux  degrés,  et  la  nouvelle  mesnie  avait  un  double 
but  :  1*  élever  les  pensionnaireB  à  un  demÎ40ciétariat;  2*  restreindre  la 
durée  du  sociétariat  oïdinaBe.—  Des  deux  côtés  la  mesure  était  judicieuse. 
D^abord  elle  rendait  moins  inégale,  et  par  coneéqnent  ptais  satisftdsante, 
la  position  des  pensionnaires  vi»À-vi8  dn  sodétaire;  ensuite  elle  prévoyait 
ce  qu'il  faut  toi^oors  prévoir  :  les  espëranees  déçues,  les  infinnités  pré- 
coces, le  déclin  des  qualités  physiques;  elk  évitait  enfln  de  créer  de  longs 
privilèges  â  des  talents  qû  pouvaient  être  de  courte  durée.  Mais  c'était 
surtout  au  moment  où  on  diminuait  la  pension  de  deux  tiers  qnfB  aurait 
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^jaste  de  faire  compter  les  services  antérieurs  pour  la  retraite.  SaD s 
e^  et  rien  n'étant  statué  d'aillenrs  à  l'égard  des  pensionnaires,  leur 
^ibiafioB  deTeoaiC^  dans  certains  cas,  préférable  à  celle  des  demi-socié- 
t^.  —L'article  28  du  décret  de  1812  est  ainsi  conçu:  —  «  Après  Tingt 
^  et  plos  de  services  non  interrompus  par  un  acteur  on  une  actrice  aux 
4P^te[Beats,  après  dix  ans  de  service  seulement,  en  cas  d'infirmités,  etc., 
^aiiateodant  pourra  nous  proposer  d'accorder,  moitié  sur  le  fond  de  cent 
9>2lelraa«,  moitié  sur  celui  de  la  société,  une  pension,  laquelle,  tout  com- 
?»,  fie  pourra  excéder  la  moitié  du  traitement  dont  Tacteur  ou  l'actrice 
^onjooidans  les  trois  dernières  années  de  son  service.  :>  —Pour  rendre 
1^^  choses  plus  sensibles  par  un  exemple  :  tel  pensionnaire  compte  vingt 
•^  de  sarviees,  et,  depuis  plos  de  trois  ans,  il  touche  un  traitement  de 
^  mille  écus;  une  pension  de  mille  écns  peut  lui  être  accordée.  Disons 
^^^''  la  lojauté  habituelle  du  Théâtre-Français  lui  garantit  qu'elle  sera 
J««*ée,  —  Supposons  maintenant  que  le  môme  pensionnaire,  qui  comp- 
^  déjàoQie  ans  de  services  en  1850,  ait  été  nommé  sociétaire  posté* 
nearement  au  décret  du  27  avril:  dans  un  an  il  serait  mis  à  la  retraite, 
HTps  1100  et  un  ans  de  services  réels.  Onze  de  ces  vingt  et  un  ans, 
<^  li'il  a  faits  comme  pensionnaire,  seraient  perdus  pour  lui,  et  s:i 
P^^&àoD,  au  lieu  d'être  réglée  à  3,000  fr.,  serait  réglée  à  1,3^(8  fr.  33  c. 

•  Des  faits  aussi  clairs  ne  se  discutent  pas.  On  les  expose  et  ils  con- 
(^  par  leur  évidence.  La  commission  a  accepté  la  conclusion  telle 
l^i'efle  se  préseute;  elle  vous  propose,  monsieur  le  ministre,  de  rétablir, 
^  regard  des  sociétaires,  l'article  12  du  décret  de  1812,  combiné  avec  Tar- 
**  »  du  d<^cret  de  1858,  et  de  leur  rendre  le  bénéfice  des  années  non 
^^^^nii^aes;  car,  s'il  est  juste  que  le  Théâtre  Français  rémunère  libéra- 
'^^  les  auteurs  dramatiques^  il  est  juste  aussi  que  ses  comédiens,  placés 
^  des  cooditions  seojblabies,  n'aient  pas  à  regretter  d'avoir  voulu  cou- 
lait bavante  tradition  de  leur  art. 

*  Tel  est,  monsieur  le  ministre,  l'avis  de  la  commission  sur  les  deux 
fûiBts  qui  ont  été  soumis  à  son  examen.  Sa  pensée  a  paru  ne  pas  s'éloi- 
W  de  la  vdtie.  Vous  avez  voté  avec  elle  comme  président,  elle  vous 
popese  de  vouloir  bien  intervenir  conune  ministre  pour  faire  sanctionner 
lefésohade  ses  délibérations. 

«  XsQi  avonsThomieor  d'étie  avec  respect,  etc.  » 
Ce  rapport  est  signé  de  tous  les  membres  de  la  conmiiasion,  dont  les 
i^n»  Mmt  mdiqaés  en  tète  de  cette  note. 
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«  Cependant  les  auteurs  et  les  comédiens  pourront  foire  toute 
autre  convention  de  gré  à  gré,  à  la  condition  de  ne  pas  réduire 
les  droits  d^auteur  fixés  dans  le  tableau  précédent.  » 

2.  —  A  l'avenir  la  pension  de  retraite  sera  acquise»  fixée  et  li- 
quidée conformément  au  décret  du  15  octobre  1812.  Elle  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  sauf  les  droits  acquis^  dépasser  la  quotité  déter- 
minée par  Tarticle  13  dudit  décret. 

3.  —  Après  une  période  de  dix  années  de  service  h  partir  du 
jour  des  débuts,  lorsqu'ils  auront  été  immédiatement  suivis  de 
l'admission  comme  artiste  aux  appointements,  et  ensuite  comme 
sociétaire,  il  sera  statué  de  nouveau  sur  la  position  de  chaque 
sociétaire  reçu  postérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret.  Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administrateur  et 
du  conseil  d'administration,  pourra  prononcer  la  mise  à  la  re- 
traite, conformément  à  l'article  16  du  décret  du  15  octobre  1812. 

Dans  ce  cas,  le  sociétaire  aura  droit  au  tiers  de  la  pension 
qui  lui  aurait  été  due  après  vingt  ans  de  service,  et  sera  libre 
d'exercer  son  art,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements. 

Ix.  —  Les  avantages  résultant  de  l'article  précédent  pourront 
être  appliqués  à  ceux  des  sociétaires  actuels  qui  ont  été  nommés 
postérieurement  au  décret  du  27  avril  1850 ,  et  qui  deman- 
deront, après  dix  années  de  service,  comme  pensionnaires  et 
comme  sociétaires,  que  leur  position  soit  revisée  conformément 
à  l'article  précédent. 

Ceux  des  sociétaires  qui,  n'étant  pas  maintenus  dans  leur  posi- 
tion  se  trouveraient  alors  avoir,  à  l'aide  de  leurs  services  auté* 
rieurs,  plus  de  dix  années  d'exercice,  pourront  recevoir,  pour 
chacune  des  années  qui  en  formeront  l'excédant,  deux  cents 
francs  de  pension  imputables,  moitié  sur  le  fond  de  cent  mille 
francs  (réduit  aujourd'hui  à  quatre-vingt-dix  mille  francs),  moitié 
sur  celui  de  la  société. 

5.  —  Les  dispositions  du  décret  du  27  avril  1850  qui  so  n 
contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

6.  —  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présoE 
décret* 
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Estnit  au  décret  déclarant  applicables  dans  les  nouveaux 
départements  les  Uns  sur  la  presse  et  la  propriété  littéraire 

et  snittique. 

[9jidUetl860.] 

Art  i•^  —  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  relatifs  à  Timpri- 
OKrie,  à  la  librairie,  à  la  propriété  littéraire  et  au  colportage  sont 
applicables  aux  nouveaux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
SiToie  et  des  Alpes-Maritimes . . . 

Décret  portant  création   d'un    surintendant 
def  théâtres  impériaux. 

[h  décembre  1860.] 

Ce  décréta  été  abrogé  par  le  décret  du  27  septembre  1866  (1). 

Décret  impérial  qui  fixe  le  droit  des  auteurs  et  compositeurs^ 
au  théâtre  impérial  de  t Opéra,  {Bulletin  des  lois^  XP  série, 
n^  885,  p.  1358). 

[  10  décembre  1860.  ] 

Ail.  1«.  —  A  partir  du  1*'  janvier  prochain,  le  droit  des  au- 
teors  et  compositeurs,  au  théâtre  impérial  de  l'Opéra,  est  ûxé  à 
la  soffime  de  cinq  cents  francs  par  soirée,  pour  toute  la  compo- 
stidQ  du  spectacle,  quel  que  soit  le  nombre  de  représentations 
des  ouvrages  représentés. 

i  —  La  somme  de  cinq  cents  francs  attribuée  aux  auteurs, 

en  vertu  de  l'article  qui  précède,  est  répartie  entre  les  ouvrages, 

t2c:  andens  que  modernes,  faisant  partie  de  la  composition  du 

>pe€tade,  conformément  au  tableau  suivant: 

l'n  ouTTage  seul 500 

la  opéra  ea  cinq,  qoatre  oa  trois  actes 375  ) 

lu  ballet  en  im  acte 125  } 

Ta  opéra  en  quatre  ou  trois  actes 300  i 


Ua  baDet  en  deux  ou  trois  actes 200 

(a  opéra  en  deux  actes 250 

la  baDet  en  deux  ou  trois  actes 250 


'\)  Cn  décret  du  97  septembre  1860  a  supprimé  les  fonctions  de  surin- 
^«Afaat  de  radministration  des  théâtres  ;  le  même  décret  a  nommé  directeur 
^ènl  èe  ladoiiniatration  des  théâtres  M.  Camille  Doucet^  membre  de 
^^^^âéflue  rnneaise,  directeur  de  VadministratioD  des  théâtres. 
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Un  opéra  en  un  acte 200  j  ^^ 

Qa  ballet  en  deux  on  trois  actee ^^  S 

JOn  oféra  on  baUet  en  deux  on  trois  actes. a50  . 

Un  opéra  mt  ballet  en  on  acte 125  |  50O 

Un  opéra  ou  ballet  en  nn  acte 125  ) 

Un  opéra  en  nn  acte 200  j 

Un  ballet  en  «n  acte 150  >  500 

Un  ballet  en  nn  acte 150  / 


a.  —  Un  acte  emprunté  à  im  ouvrage  en  plusieurs  actes  sera 
rétribué  comme  un  ouvrage  en  un  acte. 

k.  —  Les  droits  des  auteurs  et  compositeurs,  fixés  par  les 
articles  qui  précèdent,  sont  partagés  par  moitié  entre  FaQleur  du 
poème  et  le  compositeur  de  la  musique,  s'il  8*agit  d'un  opéra  ; 
et  s'il  s*agit  d'un  ballet,  ils  sont  partagés  par  tiers  entre  le 
compositeur  de  la  musique,  l'auteur  du  programme  et  le  compo- 
siteur de  la  chorégraphie. 

5*  —  Pour  les  opéras  dont  les  poëmes  seront  traduits  ou  paro- 
diés, les  avantages  résultant  des  articles  1*"'  et  2  seront,  comme 
précédemment,  réduits  de  moitié,  sans  que  cette  réduction  puisse 
influer  sur  la  rétribution  de  l'ouvrage  représenté  dans  la  même 
soirée. 

Quant  aux  opéras  remis  à  la  scène  avec  des  changements,  l'ad- 
ministration continuera  à  en  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  auteurs 
et  les  compositeurs,  suivant  l'importance  des  changements. 

6.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  des  ordonnances  du 
1«'  novembre  181/»  et  du  18  janvier  1816,  en  tant  qu'elles  ne  soni 
pas  contraires  au  présent  décret,  dont  notre  ministre  d'État  est 
chargé  d'assurer  l'exécution. 

Décret  qui  instUtie  une  commission  à  Ve/fet  de  préparer  tm 
projet  de  loi  pour  réglementer  la  propriété  littéraire  et  ar- 

•  tistiquCf  et  coordonner^  dans  un  code  unique^  la  législatioji 
spéciale  (1).  {Bulletin  des  lois,  XI*  série,  n*  991,  p.  990.) 

[38  décembre  1861.] 

Art.  l*^  —  Une  commission  est  instituée  à  l'effet  de  préparer 
un  projet  de  loi  pour  réglementer  la  propriété  littéraire  et  artis- 

(i)  Les  limites  de  VAnnuaire  ne  permettent  pas  de  donner  aux  travaax 
<le  cette  commission  la  place  qol  leur  conyiendrait.  On  doit  donc  se  hornei 
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tiqai,  et  coordonner^  dans  un  code  arique,  ^  législation  spé- 
dile. 
1— (ïttecomniiaBîon  est  composée  de  la  manière  soivante: 

i  te  fie  ia  piemièn  réontea  eut  Ueu  le  IS  JaaTier  iSêS,  aa  minisière 
dIttL  Aa  eonuMnooment  de  la  séanee  le  ministre  d^ËUt,  pidsideDt,  M.  le 
«^ooteWakwski,  inangora  les  travaux  en  prononçant  on  diseonn  lemar- 
1«Ue  <|ii  fat  impiimé  an  Mmiiewt  wùvermi  (nunéro  dn  sa  Janvier  ISSS)* 
la  diKoflion  géBéiale  employa  trois  séanoes,  à  la  suite  desquelles  une 
sow-esMBûsskm  Ait  nommée  pour  préparer  un  projet  de  loi,  en  pre- 
Bttt  poor  l>ase  le  principe  de  la  perpétoité.  Cette  soa»-commission  était 
cflafMéedBlOI.  de  La  Gnérounière,  Lebron,  Dayergier,  Nogent  Saint- 
Ubos,  BvlM,  Induns  et  Camille  Doneet  11  ne  fallut  pas  moins  de 
àisefi  sianees  à  la  sons-commission  pour  constater  les  fkits,  recueillir 
kK  RisrigiMmenta  et  donner  amt  règles  destinées  à  devenir  le  code  de 
la  pnpziélé  littéraire  la  forme  qui  convient  aoz  dispositions  législa* 

An  esBUMBoement  de  1861^  le  ministre  d*Atat  présenta  à  l'Empereur 
QB  in^  de  loi  qa*il  fit  précéder  d'un  rapport  très-intéressant,  faisant 
MunUre  la  méthode  adoptée  par  la  commission  pour  obtenir  le  concours 
«ietom  eeiz  dont  Vespérieuce  pouvait  être  utilement  consultée  et  pour 
«■BiettR  ses  résolutions  aux  épreuves  les  plus  propres  à  en  garantir  la  ma- 
Mf. 

^oia  ce  projet  de  loi,  qui  fut  rejeté  par  le  conseil  d'État,  en  186S. 
lWs>é  est  éebec,  le  truTail  de  la  oommi8sion;ne  ftit  pas  entièrement  perdu  ; 
i  aiaital  à  Tordre  du  Jour  la  question  de  la  propriété  littéraire,  provoqua 
le  rnnmifmpnt  des  dispositions  de  la  M  du  8  avril  1894,  et  donna  lieu  à 
sieasifeQe  loi  sur  les  droits  des  béritisrs  et  des  ayants  cause  des  auteurs. 
Uuteptaeéeanbasdelaloi  duS7  Juin  I8se  fait  oonnaitre  la  suite 
<i9ooée  à  cette  question  si  importante  pour  tous  les  écrivains  : 

«  Alt.  i«.  ^  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  le  droit,  pour  les  an- 
t«n,  compositeurs  et  artistes  ou  leurs  ayants  cause,  de  disposer  et  d'user 
ipcipMié  de  leurs  oeuvres,  conformément  aux  distinctions  établies  dans 
^trtdes  suivants. 

Qs  s'acquiert  et  se  transmet  par  les  manières  énoncées  dans  les  articles 
•ttetlis  du  Code  Napoléon. 

^— Les  auteurs,  compositeurs  et  artistes  ont  le  droit  personnel  et 
odisir  de  publier  leurs  csnvres»  de  les  reproduire  ou  faire  reprodure, 
^  Itt  eipcfier  ou  fkire  représenter  en  public,  en  employant  les  procédés 
nfn^riés  à  chaque  espèoe  d'ouvrage. 

^-A  la  moci  de  l'auteur,  son  droit  est  dévolu  à  ses  héritiers,  à  son 
^^>^Nt  ou  à  ses  légataires,  conformément  aux  règles  du  dsoit  civiL 

U  dniée  des  droits  des  héritiers,  du  conjoint  ou  des  légataires  est  fixée 
)  àaqoante  ans,  à  compter  du  décès  de  l'auteur. 

^wèmt  durée  est  assurée  aux  droits  que  Pauteur  a  pu  conférer,  de  son 
^^>  i  desdonataAies  oucessionnaires. 

^-  Al*expiratîoudela  période  de  cinquante  ans,  fixée  par  l'article  pré- 
^'^  tfluiB  personne  peut  publier,  reproduire,  faire  reproduire,  exposer 
^^^  Teprésenter  les  csutxes  d'un  auteur,  d'un  compositeur  ou  d'un 
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Président:  —  Son  Excellence  le  comte  Walewski^  ministre 
d'État 
Vice-Présidents:  —  Son  Excellence  le  comte  de  Persigny, 

artiste,  à  la  charge  de  payer  k  ses  ayants  cause  ane  redevance  prélevée  sur 
le  produit  des  publications  ou  reproductions,  sous  quelque  forme  et  par 
quelque  procédé  qu'elles  aient  lieu. 

5.  —  La  redevance  établie  par  l'article  précédent  est  fixée  à  6  pour  loo 
du  prix  fortl  de  tous  les  exemplaires  ou  objets  compris  dans  chaque 
édition,  publication  ou  reproduction  d'une  CMivre  littéraire  ou  artis- 
tique. 

Elle  est  fixée,  sur  les  recettes  provenant  de  la  représentation  d'œuvies 
dramatiques  ou  de  l'exécution  d'œuvres  musicales,  à  la  moitié  des  droite; 
attribués  aux  auteurs  vivants; 

Sauf  le  droit  par  les  parties  de  modifier  ces  bases  par  leurs  conven- 
tions. 

6.  —  Quiconque  veut  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  k  ci-deasos 
est  tena  d'annoncer  la  publication  qu'il  se  propose  de  faire,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  26  ci-après. 

Il  est  tenu  d'ailleurs  de  payer  la  redevance  fixée  par  l'article  5  aux 
ayants  cause  de  Tauteur,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  justifier  de  leur 
qualité. 

7.  —  Au  cas  de  mariage,  le  droit  de  propriété  littéraire  et  arlistique  reste 
propre  à  l'auteur. 

Toutefois^  la  communauté  venant  à  se  dissoudre  par  la  mort  de  l'auteur, 
le  conjoint  survivant  a  droit  à  la  moitié  de  l'œuvre  publiée  pendant  le 
mariage,  &  moins  de  conventions  matrimoniales  contraires. 

s.  —  Le  droit  de  propriété  littéiaire  et  artistique  ne  peut  être  saisi,  du 
vivant  de  l'auteur,  par  ses  créanciers^  ni  soumis  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique* 

11  en  est  de  même  des  manuscrits  et,  en  général,  de  tous  les  travaux 
préparatoires  d'une  œuvre  non  encore  publiée. 

0.  —  La  disposition  à  titre  gratuit,  ou  la  cession  à  titre  onéreux  d'œuvres 
inédites  ou  déjà  publiées,  sont  réglées  pour  leurs  effets  et  pour  leur  durée 
par  la  volonté  des  parties. 

A  défaut  de  limitation  expresse,  elles  comprennent  tous  les  droits  des 
auteurs  ou  de  leurs  ayants  cause. 

Toutefois,  au  cas  de  disposition  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  d'uae 
statue  ou  d'un  tableau,  le  droit  de  reproduction  est  réservé  à  l'auteur,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  propriétaire  de 
la  statue  ou  du  tableau  puisse  être  troublé  dans  sa  possession. 

10.  —  L'auteur  peut,  soit  par  acte  authentique,  soit  par  testameat, 
déterminer  le  mode  de  publication  de  ses  œuvres,  et  désigner  la  personxie 
k  laquelle  il  veut  en  confier  le  soin. 

Il  peut  même  disposer  que  la  publication  aura  lieu  librement  par  toate 
personne  et  sans  redevance,  sans  toutefois  que  ces  dispositions  puissent 
porter  atteinte  aux  règles  du  Gode  Napoléon  sur  la  réserve. 

11.  —  La  publication  d'un  ouvrage  posthume,  faite  par  les  héritiers  <le 
l'auteur  ou  par  son  conjoint,  ou  par  une  personne  que  l'auteur  aurait 
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loimatrede  l'intérieur;  —  Son  Excelienoe  M.  Rouland,  ministre 
de  llnstrnctioa  pobliqae  et  des  cultes. 
Membres  de  la  commission  :  —  MM.  Barthe,  sénateur,  premier 

éèâffïèt^  leur  confère  tons  les  droits  que  raatear  aurait  eus  s'il  avait  pn- 
Mié  Fonvrage  de  son  Tirant 

La  pnbfieation  par  tonte  antre  personne  ne  confère  qne  des  droits  qn'an- 
»t  on  oessionnaire» 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  période  de  cinquante  ans,  fixée  par  le 
pangnphe  3  de  l'article  8,  ne  court  que  du  jour  de  la  publication  de 

U.  —  L'tatenr  d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme,  lorsqu*il  fait 
fiosnattre  sa  qualité,  jouit  de  tous  les  droits  qui  7  sont  attachés. 

SI  ranteoT  reste  inconnu,  celui  qui  fait  la  publication  n*a  que  les  droits 
<f  on  eessionnalTe  ordinabre^  et  la  période  de  cinquante  ans,  fixée  par  le 
pmgnphe  s  de  Tarticle  3,  court  du  jour  de  la  publication. 

1^  ^  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  la  présente  loi  les  cours 
pattes^  les  sermons,  les  plaidoyers  et,  en  général,  les  discours  prononcés 
dans  la  assemblées  et  réunions  publiques,  soit  politiques,  soit  scientifiques 
gnffliéraires.  Toutefois  chacun  peut  publier  les  plaidoyers  ou  les  discours, 
en  rendant  compte  des  audiences  des  tribunaux  ou  des  séances  des  assem- 
Uées  on  réunions. 

U.  ^  Les  ouvrages  qui  consistent  en  une  coUection  d'articles  ou  de 
fragments  émanés  de  différents  auteurs  sont  la  propriété  de  celui  qui  publie 
r<BavTe  eellective,  sons  la  réserve  des  droits  de  chaque  auteur  pour  la 
paMwaHoQ  on  reproduction  séparée  de  ces  articles  ou  fragments. 

iS.  —  Les  ouvrages  faits  en  collaboration  appartiennent,  par  égales 
portims,  à  tons  ceux  qui  y  ont  concouru,  à  moins  de  stipulations  con- 


Gelsi  des  collaborateurs  qui  devient  propriétaire  de  l'ouvrage  entier,  soit 
sur  fidtation,  soit  parTeifet  de  conventions  particulières,  est  considéré 
4anme  ayant  seul  les  droits  de  l'auteur. 

la.  —  Le  compositeur  d'une  œuvre  musicale  et  l'auteur  des  paroles  qui 
l'aeeompagnent  ont,  à  moins  de  conventions  contraires,  des  droits  égaux 
sorrcnvre  commune. 

17.  —  Le  droit  de  l'État  sur  les  ouvrages  qu'il  publie  dure  trente  ans,  à 
compter  de  leur  publication. 

Le  droit  des  académies  et  autres  corps  littéraires  ou  artistiques,  sur  les 
mvr^es  pobUés  en  lenr  nom  et  par  leurs  soins,  a  la  même  durée. 

Les  anteors  ou  les  éditeurs  des  ouvrages  publiés  par  ordre  de  l'Ëtat  ou 
par  les  académies  n'ont  que  les  droits  qui  leur  sont  formellement  concédés 
par  les  conventions  ou  par  les  règlements. 

ISL  —  Dans  le  cas  où  un  droit  de  propriété  littéraire  ou  artisUque  fait 
parfis  d*mie  succession  en  état  de  déshérence,  il  n'est  point  dévolu  à  l'État. 

Tonte  personne  peut  publier,  reproduire  ou  faire  représenter  les  œuvres 
cosqnses  dans  la  saccession,  sauf  les  droits  des  créanciers. 

it.  —Tout  auteur  a,  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  publication  com- 
bine de  son  œuvre,  le  droit  exclusif  de  publier  une  traduction  ou  d'en 
auîonserla  publication. 
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président  de  la  cour  des  comptes,  membre  de  l'InstiUit; — Dupin , 
sénateur,  procureur  général  impérial  prèslaooardecassatioD, 
membre  de  Tlnstitut;  —  Lebrun^  sénateur,  membre  de  Tlnslitut  ; 

SO.  —  La  propriété  d'une  traduction  pobUée  par  Tauteor  ou  avec  sou 
autorisation,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  on  par  toute  autre  pecso&ne  après 
l'expiration  de  ce  délai,  est  assimilée»  pour  sa  durée,  et  pour  ses  efEsts,  à  la 
propriété  d'une  œuvre  originale. 

21.  —  Avant  tonte  publication  ou  reproduction  d'une  œuvre  littéraire  ou 
artistique,  la  déclaration  doit  en  être  faitej  &  Paris,  an  ministère  do  Tiaté- 
rieor^  et  dans  les  départements,  au  secrétariat  de  ia  préfectore. 

Le  procès-verbal  de  la  dédaratica  est  inscrit  sur  un  registre  spécial. 

Uno  eipédition  des  procès- verbaux  faits  dans  les  départements  est  trans- 
mise au  ministre  de  l'intérieur  dans  les  cinq  jours  de  leur  date« 

Cette  déclaration  doit  énoncer  les  nom»  prénoms  et  domicile  de  celui  qui 
l'a  faite,  les  noms,  prénoms  et  domicile  de  l'auteur,  sauf  les  cas  où  il  s'agit 
d'ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes. 

Elle  doit  indiquer  le  titre  ou  contenir  la  désignation  ou  la  description 
de  l'œuvre,  et  faire  connaître  le  procédé  de  publication  ou  de  reproduc- 
tion, le  nombre  des  exemplaires  ou  des  olijets  compris  dans  la  publication 
ou  reproduction,  et  enfin  leur  prix. 

Si,  postérieurement  à  la  déclaration  ci-dessus  prescrite,  une  modifica- 
tion est  apportée  soit  an  nombre,  soit  au  prix  des  exemplaires,  il  sera  taxi 
une  nouvelle  déclarati<»i  indiquant  le  nombre  et  le  prix  qui  auront  été 
définitivement  arrêtés. 

Lorsqu'il  sera  fait  plusieurs  tirages  successifs,  chacun  sera  l'objet  d'um*. 
déclaration  particulière. 

as.  ^  A  défaut  de  déclaration  de  la  part  de  l'auteur  ou  de  ses  aymts 
cause,  conformément  à  l'article  précédent,  ils  sont  non  recevables  à  exei^- 
cer  en  justice  les  droits  qui  leur  sont  conférés  par  la  présente  loL 

sa.  —  Aucun  acte  entre>vifs,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  opérant 
transmission  totale  ou  partielle,  temporaire  ou  perpétuelle,  d'une  propriété 
littéraire  ou  artistique,  n'est  valable  à  l'égard  des  tiers  qu'api  es  avoir  été 
déclaré  et  transcrit,  à  Paris,  au  ministère  de  Tintérienr,  et  dûs  les  dépar- 
tements, au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

La  transcription  est  faite  sur  le  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les 
déclarations  prescrites  par  l'article  ai. 

Elle  a  lieu  sur  la  production  d'un  extrait  authentique  ou  d'nn  original 
de  l'acte  translatif. 

Une  expédition  de  chaque  prooès-verbal  dressé  dans  les  départements  est 
envoyée  an  ministre  de  llntérieur  dans  les  cinq  jours  de  sa  date. 

24.  —  Les  procès-verbaux  transmis  par  les  préfets  sont  transcrits,  à  leui 
date,  sur  le  registre  tenu  an  ministère  de  Tintérienr  pour  recoToir  soit  les 
déclarations  de  publication,  soit  les  transcriptions  d'actes  translatifs  d*^ 
propriété  littéraire  ou  artistique. 

Des  extraits  des  registres  tenus  an  ministère  de  l'intérieur  et  aux  secré- 
tariats généraux  des  préfectures  sont  délivrés  à  tonte  personne  qui  les 
demande. 

Les  frais  des  procès-verbaux  de  transcription  et  de  délivrance  des  extraits 
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—  MMm^séDfttear,  membre  de  riDsUtut;--- le  vmaOBde  La 
GmÊrmittirê^  steileur;  —  Schnêidety  vice-présîdeDt  du  Corps 
lépshcîf;  —  NogmUSami-Umnnê,  dépoté  m  Corps  législatif; 

<ks  resiûties  soatà  U  cbarge  des  parties;  leur  quotité  est  détennmée  par 
BB  tègkmeai  d'a4miiilftratSoii  publique. 

Sw  —  Les  déelaistiofis  exigées  par  rwtîele  n  m  di^^eiisent  point  des 
èéelanlîsDs  et  dépôts  prescrits  par  les  lois  et  règlements  sur  la  police  df 
la  filffairie,  de  llmprimerie  et  de  la  presse. 

ISw—  Tmite  personne  qui  Test  nser  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
4  ciiismia,  ait  teoM  d'annoncer  la  pnblieation  qu'elle  se  propose  de  faire 
lar  on  aris  inséré  dans  le  Momtevr,  dans  le  Jmtmai  de  la  Uhrai- 
rie  «t  dans  un  journal  pnbfié  au  cheMieu  dn  département  de  son  do- 


Cei  am  àxAi  contenir  l'indication  de  l'ouvrage,  le  nom  de  rantanr^  le 
■ode  de  publication,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui 
tni  se  propose  de  tUre  la  pubtication. 

Il  crt  iCDsoYélé  denx  fois,  do  mois  en  mois. 

27.  ^  A  défaut  d'insertion  de  l'aTis  exigé  par  l'article  précédent,  Tédi- 
tnr  ou  le  publicateur  est  puni  d'une  amende  de  16  f^aocs  à  9^000  francs, 
sans  pn^gnifice,  SU  y  a  lien,  de  l'action  ea  contrefaçon  et  de  Taction  ciTile 
«n  payement  de  la  rede?ance. 

98.  —  Bst  puni  de  la  même  peine  quiconque,  dans  les  cas  prévus  par 
Paitide  91,  néglige  de  (Ure  les  déclarations  prescrites  on  fait  une  fausse 
dédantion. 

99.  ^  Quiconque,  sans  le  consentement  de  Tauteur  ou  de  ses  ayants 
naasm^  publie,  reproduit,  expose  ou  fait  représenter  une  œurre  littéraire  ou 
ailistiÉiae  dont  il  n'a  point  la  propriété  est  coupable  de  contrefaçon,  qnel 
qne  ioil  le  moyen  de  reproduction  qn'il  emploie. 

Ml  —  Est  eonpable  du  même  délit  quiconque ,  dans  le  cas  prévu  par 
raitide  4,  ùàx  nne  publication  sans  s'être  libéré  de  la  redevance  fixée  par 
le  paragraphe  1**  de  l'article  5,  entre  les  mains  des  ayants  cause  de  l'auteur, 
lonpa  cenz-ci  ontiostiilé  de  leur  qualité» 

st.  —  Est  également  considérée  comme  contrefaçon  toute  publication 
d*iiBe  «nvre  inédite  sans  le  consetttement  de  ranteûr,  sans  préjudice  de 
pâaes  plus  graves  en  cas  de  vol  ou  d'eseroqueri& 

39.  —  Tout  contrefacteur  est  puni  d'une  amende  de  800  francs  k  9,000 
fnacs,  et  eondamnéy  en  outrOv  à  payer  au  propriétaire  des  dommages- 
iaiMts  pour  réparation  du  pr^udice  à  lui  causé. 

En  cas  de  réddive,  l'amende  sera  de  600  francs  à  4»000  francs,  et  le 
caatiefactenr  sera,  en  outre,  poni  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à 
man. 

Lsi  irftoti^^nr  pronoBCcnt  la  confiscation  des  ol^ots  contrefaits  et  de^i 

nrtnnnents  qui  ont  servi  à  la  contrefaçon;  ils  ordonnent  la  destruction  de 

^  iottiuients,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  employés  à  un  autre  usage. 

Uns  tOQS  les  cas,  ils  peuvent,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  ordon- 

aer  qu'il  ini  soit  Cait  remise,  en  déduction  des  dommages^intérôts  à  elle 

iflonéf,  dês  objets  contrefaits  et  des  instruments  qui  ont  servi  à  la  contre- 
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—  Vêmierj  député  au  Corps  législatif;  —  VuilUfroy^  président 
de  seclion  au  conseil  d*État;  —  Sutn,  conseiller  d'État;  —  Du- 
f>ergiery  conseiller  d'État;  —  Herbet,  directeur  au  ministère  des 
affaires  étrangères;  —  Flourens^  membre  de  TlnstiUit,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  ;  —  D.  Nisard,  membre  de 
rinstitut;  —  Sylvestre  deSacy^  membre  de  l'Institut;  —  Augier, 
membre  de  l'Institut  ;  —  Auber^  membre  de  l'Institut,  directeur 
du  Conservatoire  impérial  de  musique  et  de  déclamation  ;^  Alfred 
Maury,  membre  de  l'Institut  ;  —  le  baron  Taylor,  membre  de  l'In- 
stitut, président  de  plusieurs  sociétés  artistiques;  •—  le  président 
de  la  commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  (M.  Au- 
guste Maquet)  ;  —  le  président  de  la  commission  des  gens  de  let- 
tres; —  Imhaus,  directeur  de  la  presse  et  de  la  librairie  au  mi- 
nistère de  l'intérieur;  —  Camille  D(mcetj  chef  de  division  au 
ministère  d'État;  —  Edouard  Thierry,  administrateur  général  de 
la  Comédie-Française;  —  Théophile  Gautier^  homme  de  lettres  : 

—  Firmin  Didot^  imprimeur- libraire. 

3.  —  M.  Camille  Doucet,  membre  de  la  commission,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 

4.  — Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

33.  —  Qaiconque  a  sciemmeat  recelé,  yendn,  mis  en  vente  ou  introduit 
SUT  le  territoire  fraDçais  des  objets  contrefaits,  est  puni  des  peines  pronon- 
cées par  l'article  précédent 

S 4.  —  Celui  qui  publie,  au  détriment  de  l'auteur,  un  nombre  d'exem- 
plaires supérieur  au  nombre  qui  est  énoncé  dans  les  déclarations  prescrites 
par  l'article  21,  est  puni  d*an  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  2,000  francs,  on  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement. 

35.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  par  les 
articles  précédents. 

36.  —  Les  ŒUTres  littéraires  et  artistiques  publiées  à  l'étranger  profitent 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  à  la  charge,  par  les  auteurs,  composi- 
teurs ou  artistes,  de  remplir  les  obligations  qu'elles  imposent,  et  de  se 
conformer  aux  stipulations  des  traités  conclus  avec  la  nation  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  a  eu  lieu  la  publication.  » 
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ExtrM  du  décret  impérial  qui  modifie  les  attributions  de  cinq 
mmistères.  (BiUletia  des  lois,  XI*  série,  n»  1128,  p.  1217.) 

[S3  jmn  1863.] 

Art.  2.  —  Le  ministère  de  la  maison  de  TEmpereur  prend  le 
titre  de  Ministère  de  la  Maison  de  V  Empereur  et  des  Beaux-Arts. 

3.  —  Sont  distraits  du  ministère  d'État  et  placés  dans  les 
aitribalioQs  da  ministère  de  la  maison  de  TEmpereur  et  des 
beaox-arts,  Tadministration  des  beaux-arts,  TÂcadémie  de  France 
à  Rome,  TÉcole  spéciale  des  beaux-aris,  les  écoles  gratuites  de  des- 
an,  les  ouvrages  d'art  et  de  décoration  d'édifices  publics,  les  fêtes 
et  cérémonies  publiques,  les  encouragements  aux  beaux-arts, 
soQscriptions,  indemnités  aux  artistes,  voyages  et  missions  artis- 

Les  théâtres,  le  Conservatoire  impérial  de  musique  et  de  décla- 
nadoQjds  succursales  du  Conservatoire,  l'administration  supé- 
rieure de  rOpéra,  Texamen  et  l'autorisation  des  ouvrages  drama- 
tiqafô,  les  encouragements  à  l'art  dramatique  et  musical; 

Les  monuments  historiques,  le  musée  des  Thermes  et  l'hôtel 
leClmiy; 

L'administration  des  bâtiments  civils; 

L'asile  impérial  de  Saverne; 

La  direction  général  des  archives  de  l'empire  ; 

La  publication  de  la  correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  1"; 

La  grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
aeur; 

Les  services  transportés  au  ministère  d'État  par  les  articles  2 
♦ît  3  du  décret  du  24  novembre  1860. 
^^er  impérial  relatif  à  la  liberté  des  théâtres  (1).  {Bulletin 

àeê  loisy  XI*  série,  n«  1173,  p.  52.  —  Mon.  univ.  du  7  jan- 

wrl864.) 

[6  janvier  1864.] 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
I^nr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

>i)  Ce  décret  était  précédé  du  rapport  adressé  à  TEmpereur  par  M.  le 
i^éelial  Vaillant,  ministre  de  la  maison  de  l'Emperear  et  des  beaux-art^, 
•toit  Toici  le  texte  s 
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Vu  les  décréta  des  8  juin  iM6  et  29  juillet  1807  ; 

Vurordoonaiice  du  8  décembre  182A; 

Vu  rarticle  3,  titre  XI,  delà  loi  des  16  et  2k  août  1790  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gonvememeot  des  25  pluviôse  et  11  gemÛDal 
an  IV,  1*'  germioal  au  vu  et  12  messidor  an  vin;  vu  les  ordon- 
nances de  police  des  12  février  1828  et  9  juin  1829  ; 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  v  et  le  décret  du  9  décembre  1809, 
sur  la  redevance  établie  an  profit  des  pauvres  ou  des  hospices  ; 

Vu  le  décret  du  SO  décembre  1852; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1"".  —  Toot  individu  peut  faire  construire  et  exploiter  un 
théâtre,  à  la  charge  de  faire  une  déclaration  au  ministère  de 
notre  maison  et  des  beaux-arts,  et  à  la  prtfecture  de  police,  pour 
Paris,  à  la  préfecture  dans  les  départements. 

«  Sire,  dans  la  séance  solennelle  du  5  novembre  dernier,  Votre  Mijesté 
annonçait  elle-même  la  suppression  prochaine  des  privilèges  aoxqnels  rex- 
ploitatioadei  théàlreB  était  josqa'à  présent  assojettie.  AccnaUlia  avec  joie 
et  reconnaissance  par  les  écrivains  et  par  les  artistes,  cette  mesore  va  rece- 
voir anjonrd'hai  son  exécution. 

»  Grâce  à  la  généreuse  inttiative  et  aux  intentions  libérales  de  Voire 
Majesté,  aucune  entrave  ne  s'opposera  plus  désormais  an  libre  développe- 
ment d'une  industrie  dont  Tinfluence  sur  le  mouvement  des  lettres  et  des 
arts  peut  être  si  grande  et  si  féconde. 

a  Tandis  qoe  tes  aateurs  et  Jes  oomposileuTs  vivants  pourront  trouver 
partout  des  débouchés  pour  leurs  productions  nouveUes,  les  chefjB-d'œarre 
de  Tancien  répertoire,  aifranchis  des  liens  qui  les  rattachaient  exclusive- 
ment aux  deox  premiers  théâtres  français»  iront,  sans  déchoir,  honorer  les 
scènes  populaires  et  j  porter  leur  utile  enseignement  De  son  c6té,  la  Gou- 
vernement restera  en  possession  du  droit  de  soutenir^  en  les  subventionnant, 
des  établissements  de  premier  ordre ,  qui  seront  pour  les  autres  des  exem- 
ples à  suivre  et  des  modèles  à  égaler. 

»  On  peut  donc  espérer,  Sire,  que  le  niveau  de  Tart  ne  fera  que  s'élever 
sons  rempire  de  la  législation  nouvelle,  et  qoe  le  hon  goût  public  se  ré- 
veillera lui-même  en  se  sentant  plus  libre. 

tt  Le  moment  est  favorable  poar  faire  loyalement  une  expérience  qui  n'a 
jamais  en  lien  dans  des  conditions  parles.  En  permettant  à  la  liberté 
industrielle,  littéraire  et  artistique,  de  produire  tout  le  bien  qu'on  doit  en 
attendre,  on  n'a  pas  à  en  eraindre  les  abus  et  les  excès.  La  Bodélé,  l'ordre 
et  la  morale  conservent  tontes  leurs  garanties,  et,  loin  de  désarmer  Tad- 
ministratioUf  le  décret  nouveau  confirme  l'autorité  protectrice  des  lois 
actneUement  an  vlgnenr. 

»  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  soumettre  à  Votre  Majesté  le  proje 
de  décret  ci-joint.  » 
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Lu  Ui6fttr0s  qni  pankiODl  plus  partkïQlièroiiient  dignes  d'en- 
coOTgMBBUts  ponrrool  être  subventionnés  soit  par  VÉM,  soit  par 
!es  oommoMe. 

2.  —  Les  entreprenears  de  théâtres  devront  se  conformer  aux 
ordûQoances,décretset  règlements  pour  tout  ce  qui  concerne 
Pordre,  la  sécurité  et  la  salubrité  pablics. 

Continoeront  d'être  exécutées  les  lois  existantes  sur  la  police  et 
la  fenoetiire  des  théâtres,  ainsi  qoe  sur  la  redevance  établie  au 
profit  des  paavres  et  des  hospices. 

3.  —  Toute  œuvre  dramatique,  avant  d'être  représentée,  devra, 
aux  tennesda  décret  du  30  décembre  1852,  être  examinée  et  auto- 
risée par  le  ministre  de  notre  maison  et  des  beaux-arts,  pour  les 
théâtres  de  Paris,  par  les  préfets  pour  les  théâtres  des  dépar* 
temeuts. 

Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des  motifs 
d^ordre  public. 

6.  —  Les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres,  y  compris 
les  pièces  entrées  dans  le  domaine  public,  pourront  être  repré- 
aenlés  sur  tous  les  théâtres. 

5.  —  Les  théâtres  d'acteurs  enfants  continuent  d'être  interdits. 

&  —  Les  spectacles  de  curiosités,  de  marionnettes,  les  cafés  dits 
cafés  chanUmis,  eafés-concerts  et  autres  établissements  du  même 
genre  restent  soumis  aux  r^lements  présentement  en  vigueur. 

TooteliMS  ces  divers  établissements  seront  désormais  afGran- 
dâs  de  la  redevance  établie  par  Tartide  11  de  rordonnan<:e  du 
8  décembre  182&,  en  faveur  des  directeurs  des  départements,  et 
i1s  n'auront  à  supporter  aucun  prélèvement  autre  que  la  rede- 
viaoe  au  profit  des  pauvres  ou  des  hospices. 

7.  —  Les  directeurs  actuels  des  théâtres  autres  que  les  théâtres 
«bientionnés  sont  et  demeurent  afliranchis,  envers  l'adminis- 
tntkw,  de  toutes  les  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des 
charges,  en  tant  qu'elles  sont  contraires  au  présent  décret. 

8.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  dans  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 
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9.  —  Le  ministre  de  notre  maison  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  recevra  son  exécution  à  partir  du  ^*^  juillet  186&. 

Loi  relative  aux  instruments  de  musique  mécaniques.  (  Bulletin 
des  lois,  XI»  série,  n°  1388,  p.  6i9.  ) 

[4  JuiUet  1865-16  mai  1866.] 

Article  unique  —  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments 
servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  qui 
sont  du  domaine  privé  ne  constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon 
musicale  prévu  et  puni  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  combinée 
avec  les  articles  &25  et  suivants  du  Code  pénal. 

Loi  sur  les   droits  des  héritiers  et    des    ayants    cause  des 
auteurs  (1).  [Bulletin  des  lois,  XV  série,  n«  1405,  p.  61). 

[37  juin- U  juillet  1866.] 

Art.  1*'.  —  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  anté- 
rieures aux  héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires  ou  léga- 

(1)  Le  conseil  d'État,  après  le  rejet  du  projet  de  la  commission  institaée 
le  28  décembre  1861,  prépara  un  nouveau  projet  qui  fat  délibéré  et  adopté 
dans  les  séances  des  7  et  8  février  1866.  Ce  dernier  fui  envoyé  an  Corps 
législatif,  le  10  février,  par  on  décret  portant  qne  MM.  Riche,  Bayle-Mooil- 
lard  et  Charles  Robert,  conseillers  d'État,  seraient  chargés  d'en  soutenir  la 
discussion.  Voici  le  texte  de  ce  projet  de  loi ,  qui  était  précédé  d'un  long 
exposé  des  motifs,  imprimé  dans  le  Moniteur  universel: 

«  Art.  1er,  .  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  existantes  aux  hé- 
ritiers des  auteurs,  compositeurs  on  artistes,  est  portée  à  trente  ans«  à 
partir,  soit  du  décès  de  l'auteur,  soit  de  l'extinction  des  droits  de  la  veuve, 
en  faveur  de  tous  les  héritiers ,  successeiu^  irréguliers,  donataires  ou  léga- 
taires appelés  conformément  au  Code  Napoléon. 

»  Toutefois,  lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'État ,  le  droit  exclusif 
est  éteint,  sauf  les  cas  où  U  aurait  été  cédé  par  l'auteur  ou  par  ses  repré- 
sentants, sans  pouvoir  dépasser  la  durée  de  trente  ans  ci-dessus  établie. 

»  2.  —  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  dont  les  droits,  résultant  des 
lois  antérieores,  ne  sont  pas  éteints  au  moment  de  la  présente  loi,  jouiront 
des  avantages  qu'elle  accorde. 

»  Ils  en  jouiront  après  l'expiration  des  traités  de  cession  en  vigueur  au 
môme  moment,  et  qui  n'auraient  pas  réservé  pour  le  concessionnaire  le 
bénéfice  de  l'extension  éventuelle  du  droit. 

»  Le  conseiller  d'État,  secrétaire  »  Le  Ministre  présidant  le 

général  du  conseil  d'État,  Conseil  d'État, 

»  Signé  :  db  la  Noue-Billault.  »  Signé  :  Ad.  Vutry.  » 


—  en- 
tailles des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes,  est  portée  à  cinquante 
ans,  à  partir  du  décès  de  l'auteur. 
Pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant, 

Le  Corps  législatif  nomma  une  commission  chargée  d'examiner  ce  projet 
deloi;  ^  étiit  ainsi  composée  :  MM.  Jules  Simou^  président;  le  comte 
Kmt,  secrétaire;  Noubel,  Granier  de  Gassagnac,  Pelletan,  Latour  du 
Moslin,  diandiard,  Achille  Jobinal;  Ferras,  rapporteur. 

Cette  cœnmission,  après  s'être  entendue  avec  le  conseil  d'État  pour  obtenir 
eertaîMs  modifications,  fit,  dans  la  séance  du  24  mai ,  le  dépôt  du  rapport 
suTUt: 

•  Art.  l**.  —  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  antérieures  aux 
hétitien,  successeurs  irréguliers,  donataires  ou  légataires  des  auteurs, 
eompositeazs  ou  artistes,  est  portée  à  cinquante  ans,  à  partir  du  décès  de 
fioteBr. 

>  Peodant  cette  période  de  cinquante  aos,  le  coujoint  survivant,  quel  que 
ioit  le  r^ime  matrimonial,  et  indépendamment  des  droits  qui  peuvent 
i^sUaea  fkvenr  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté,  a,  de  pré- 
ftreue  à  tous  héritiers,  la  jouissance  des  droits  dont  l'auteur  prédécédé  n'a 
pas  disposé  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. 

»  Les  droite  des  hériders  et  autres  successeurs,  pendant  cette  période  de 
Qttpante  ans,  restent  d'ailleurs  réglés  coufonnément  aux  prescriptions  du 
Gode  Napoléon. 

B  Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  TËtat,  le  droit  exclusif  s'éteint, 
soitiouDédiatement,  soit  à  Texpiration  des  cessions  qui  ont  pu  être  con- 
senties par  l'auteur  ou  par  ses  représentants,  lesquelles  recevront  leur  plein 
<Set,  sans  pouvoir  excéder  les  cinquante  ans  ci-dessus  fixés. 

>  2.  —  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  dont  les  droits,  résultant  des 
lois  antérieures,  n'étaient  pas  éteints  au  moment  de  la  présentation  de  la 
lÀ  (19  février  1866) ,  jouiront  des  avantages  qu'elle  accorde,  sous  la  réserve 
des  £ûts  qui  se  seraient  accomplis  dans  l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  le 
jour  de  rexpiration  du  droit  d'après  les  lois  antérieures  et  le  jour  de  la 
prooitigation  de  la  loi.  —  Us  en  jouiront  après  l'expiration  des  traités  de 
eessioB  eu  vigueur  au  même  moment,  et  qui  n'auraient  pas  réservé  expres- 
sémeatpour  le  concessiounaire  le  bénéfice  de  l'extension  éventuelle  du  droit. 

>  3  (Nouveau).  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires 
^  celles  de  la  loi  oouveUe  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

Le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  5  juin,  renvoya  à  l'examen  de  la 
(VBDiieioa  les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi,  à  la  suite  d'une 
Tifcdtscassioa  qui  avait  commencé  le  l«r  juin  et  à  laquelle  avaient  pris 
pvt  MM.  Marie,  Pelletan,  Jules  Favre,  Nogent  Saint-Laurens,  Guéroult, 
l'almier,  Gressier,  Paul  Dupont,  Jules  Simon,  Perras,  AchiUe  Jubinal 
eiRîciié. 

La  discosnon,  suspendue  alors  par  suite  du  renvoi  du  projet  à  la  com- 
BB»KHi,  bit  reprise  quelques  jours  après,  et  la  loi  fut  votée,  le  27  juin,  par 
2M  voix  contre  3,  sur  l'ensemble. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  des  discours  remarquables  de  MM*  Sainte- 
Beare  et  Lebrun,  adopta,  dans  sa  séance  du^6  juillet,  la  loi,  qui  fut  pro- 
^■[^«l|oée  le  14  du  même  mois. 
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quel  que  soit  le  régime  matrimonial,  et  iDdépeDdamment  des 
droits  qui  peuvent  résulter  en  faveur  de  ce  conjoint  do  r^(ime  de 
la  communauté»  a  la  ample  jouissance  des  drdts  dont  Tasteur 
pfédécédé  n'a  pas  disposé  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. 

Toutefois,  à  l'auteur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  cette  jouis- 
sance est  réduite,  au  profit  de  ces  héritiers^  suivant  les  propor» 
tiens  et  distinctions  établies  par  les  articles  91 S  et  915  du  Code 
Napoléon. 

Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existOi  au  moment  du 
décès,  une  séparation  de  corps  prononcée  contre  ce  conjoint;  elle 
cesse  au  cas  où  le  conjoint  contracte  an  nouveau  mariage. 

I.<es  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héritiers  on  snc- 
cessenrs,  pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  restent  d'ail- 
leurs réglés  conformément  aux  prescriptions  du  Gode  Napoléon. 

Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  FËtat,  le  droit  exclusif 
s'éteint,  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de  l'exécution 
des  traités  de  cession  qui  ont  pu  être  consentis  par  l'auteur  on  par 
ses  représentants 

2. — Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à 
celles  de  la  loi  nouvelle  sont  et  demeurent  abrogées. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Circulaire  du  miniUre  de  Vintérieur  (François  de  Neufchâteau) 
aux  administrations  centrales  de  déparlements  et  aux  eoni^ 
missaires  du  gouvernement ,  au  sujet  de  la  part  d'auteur. 
[Circulaires  du  ministre  de  Vintérieur,  de  1797  à  1821.) 

f Paru,  le  il  frixuain  tn  vn  (ier  décembre  1798.)  ] 

Le  ministre  de  Tintérieur,  recevant  des  plaintes  fréquentes  sur 
la  conduite  des  entrepreneurs  de  spectacles,  qui  se  permettent  de 
jouer  des  pièces  sans  acquitter  la  rétribution  que  les  lois  accor- 
dent aux  auteurs  et  qui  est  connue  sous  le  nom  départ  d* auteur, 
rappelle  aux  administrations  centrales  de  départements  et  aux 
commissaires  du  gouvernement,  Texécutien  des  lois  du  13  jan- 
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vier  1791,  d«  19  jaiUet  1793  et  du  15  prairial  an  iii  (3  juia  1795), 
rdatives  à  cet  objeU 

Lettre  du  ministre  de  Vintérieur  (François  de  Neuchâteau)  aux 
sdminUh'atiifns  centrales ,  municipales  et  aux  eommis- 
^kts  du  Directoire  exécutif  près  de  ces  administrations^ 
relative  à  la  part  d'auteur. 

Citojeos,  le  théâtre  est  une  portion  intéressante  de  la  gloire 
littéraire  de  la  nation  ;  il  offre  un  anwsement  ulile;  il  sert  à  Tin* 
stndion  publique,  ie  m'en  occuperai  sous  ce  dernier  point  de 
vue;  mais  aujourd'hui  je  dois  vous  parler  de  la  reconnaissance 
qoe  l'on  doit  aux  écrivains  qui  le  soutiennent,  et  des  moyens  de 
r^nmer  le  tort  que  leur  fait  l'ingratitude  de  quelques  entrepre- 
œvs  de  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  ne  cessent  de  ^'adresser  des  récla- 
aatkxis  sur  Tétoonante  légèreté  avec  laquelle  plusieurs  de  ces 
^otrepreneors  de  spectacles  se  permettent  de  représenter  les  ou- 
vniges  des  auteurs  vivants  sans  avoir  obtenu  leur  consentement, 
d  sans  acquitter  la  rétribution  connue  sous  le  nom  de  part  d'au- 
teur. 

(Test  en  vain  que  leurs  fondés  de  procuration  daias  les  dépar- 
temeots  somment  juridiquement  ces  entrepreneurs  de  suspendre 
i^  iq^résentatioos.  Au  mépris  de  ces  sommations,  au  mépris  des 
lois  qui  les  autorisent,  ces  pièces  restent  dans  leur  répertoire,  et 
<  ontinuent  d'être  jouées  sur  leurs  théâtres. 

ie  suis  inibrmé  que  quelques  autres,  surtout  dans  la  commune 
^  Paris,  ne  font  que  changer  le  titre  des  pièces,  et  trouvent 
ainsi  moyœ  de  se  soustraire  à  la  loi. 

D'autres  encore  se  permettent  de  morceler  les  opéras,  d'en  sup- 
Rrkner  les  paroles  ou  la  musique,  et  de  les  faire  représenter  en 
paatominies  ou  en  comédies  ;  abus  qui  n'est  ni  moins  répréhen- 
siUe  ni  moins  attentatoire  à  la  propriété,  tant  des  auteurs  que 
(ies  compositeurs  de  musique. 

Cependant,  citoyens,  les  propriétés  littéraires  et  musicales  sont 
toojoars  le  fruit  des  longues  études,  des  méditations  et  des  veilles 
d'une  classe  de  citoyens  qui  souvent  ne  possèdent  d'autre  richesse 
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que  celle  qu'ils  ont  ainsi  tirée  de  leur  propre  fonds.  Ces  proprié- 
tés sont  donc  aussi  sacrées  que  toutes  les  autres;  elles  sont  éga- 
lement protégées  et  garanties  par  les  lois.  Il  est  de  mon  devoir^ 
il  est  du  vôtre,  de  ne  rien  négliger  pour  prévenir  ces  abus  et  pour 
assurer  aux  auteurs  dramatiques  rusuCmit  légitime  d'une  pro- 
priété aussi  incontestable. 

L'article  III  de  la  loi  du  13  janvier  1 791  est  conçu  en  ces  termes  : 

Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  repré- 
sentés sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  V étendue  de  la 
France,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs , 
sou^  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  représentations, 
au  profit  des  auteurs. 

La  loi  du  19  juillet  1793  donne  aux  auteurs  le  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et  d'en 
céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie;  transporte  à  leurs  hé- 
ritiers ou  cessionnaires  la  jouissance  du  même  droit  durant 
Vespace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs ,  et  impose  aux 
officiers  de  paix  V obligation  de  faire  confisquer,  à  la  réquisi- 
tion et  au  profit  des  auteurs  y  dans  les  cas  prévus  d'atteinte  à 
leurs  propriétés. 

Enfin  la  loi  du  25  prairial  an  m  porte,  article  1*'  :  Les  fonctions 
attribuées  aux  officiers  de  paix,  par  V article  III  de  la  loi  du 
19  juillet  1793  (v,  st.),  seront  à  V avenir  exercées  par  les  com- 
missaires de  police,  et  par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  de  commissaires  de  police. 

Ces  lois  sont  claires  et  précises;  et  je  les  rapporte  ici  pour  flxer 
l'incertitude  de  ceux  d'entre  vous  qui  ne  se  croiraient  pas  suffi- 
samment autorisés  à  protéger  avec  fermeté  les  propriétés  des  au- 
teurs dramatiques. 

Il  est  constant  que  depuis  longtemps  plusieurs  entrepreneurs  de 
spectacles  parviennent  à  les  éluder.  Dans  de  semblables  circon- 
stances, lorsque  les  moyens  de  la  justice  ordinaire  sont  impuis- 
sants pour  assurer  la  stricte  exécution  des  lois,  c'est  au  gouver- 
nemeut  à  employer  l'autorité  dont  il  est  investi.  Bien  déter/ninij 
à  ne  rien  négliger  pour  les  faire  exécuter,  je  vais  vous  tracer  la 
marche  que  vous  devez  suivre  à  l'avenir. 
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1«  Ed  vertu  des  lois  que  j'ai  citées,  vous  exigerez  des  enlrepre- 
ueurs  de  spectacles  qui  se  trouveront  dans  votre  commune  qu'ils 
voQS  représentent  un  consentement  formel  et  par  écrit  pour  re- 
présentation des  pièces  d'auteurs  vivants  placées  dans  leur  répcr- 
toire^  et  ¥0us  interdirez  expressément  toutes  celles  de  la  conces- 
Moa  desquelles  ils  ne  pourront  vous  justiûer. 

^  Toutes  les  fois  que  les  auteurs  ou  leurs  fondés  de  procuralioii 
VOQS  dénonceront  une  violation  de  la  loi  et  des  engagements  pris 
avec  eux ,  vous  interdirez  la  représentation  ;  et  s'il  arrivait  que 
les  entrepreneurs,  au  mépris  de  ces  défenses,  osassent  jouer  les 
pièces  que  tous  auriez  désignées,  vous  séviriez  alors  contre  eux 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  dans  les  mains  des  adminis- 
iratioQs  municipales ,  et  vous  auriez  soin  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  recettes  pussent  être  matérielle- 
QKDi  saisies  dans  les  mains  du  receveur  même  du  spectacle ,  et 
déposées  dans  celles  d'un  notaire,  ou  de  tout  autre  officier  public, 
à  votre  choix. 

Hais  c'est  aux  officiers  de  police  ou,  à  leur  défaut,  aux  juges  de 
paix,  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  confiscation.  Comme  je 
^  que  (soit  par  négligence,  soit  par  une  fausse  interprétation 
des  lois),  plusieurs  officiers  publics  ont  refusé  de  prêter  leur  mi- 
nistère aux  fondés  de  pouvoirs  des  auteurs,  je  vais  me  concerter 
avec  le  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  leur[enjoîgne  de  remplir  à 
cet^iard  le  vœu  de  la  loi,  à  la  première  réquisition  soit  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  Tadministration  municipale,  soit 
•l^  ameors,  de  leurs  ht'riliers,  cessionnaires  ou  fondés  de  pouvoirs. 

J'espère,  citoyens,  que  l'énoncé  de  ces  mesures  de  rigueur 
lixquelles  force  de  recourir  Timprudeute  obstination  de  la  plu- 
part des  entrepreneurs  de  spectacles,  suffira  seul  pour  les  rame- 
ner à  des  sentiments  plus  équitables  envers  des  hommes  au  sou- 
tien desquels  l'existence  de  ces  entrepreneurs  et  celle  de  Icur.s 
auteurs  est  si  intimement  liée. 

Les  administrations  centrales  veilleront  à  l'exécution  de  ces  dis- 
positions dans  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  où  il  y 

a  spectacle  public. 

François  de  Neufchateau. 
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Circulaire  du  ministre  de  Vintirieur  (Montalivet)  aux  préfets, 
au  sujet  de  la  rétribution  connue  sous  le  nom  de  part  d'au- 
teur. {Recueil  des  circulaires  et  instructions  émanées  du 
ministère  de  Vintérieur^  1"  série,  tom.  I",  p.  526.) 

[12  octobre  1813.] 

Les  auteurs  dramatiques  m'ont  adressé  des  réclamations  sur  le 
refus  que  font  plusieurs  entrepreneurs  de  spectacles  de  leur  payer 
la  rétribution  connue  sous  le  nom  de  part  d'auteur. 

Les  propriétés  littéraires  sont  garanties  par  des  lois  spéciales, 
dont  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  dispositions. 
L'article  3  de  la  loi  du  13  janvier  1791  est  ainsi  conçu  : 
c<  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représen- 
>•  tés  sur  aucun  théâtre  public  sans  le  consentement  formel  et  par 
»  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total 
»  des  représentations* au  profit  des  auteurs.  :i> 
L'article  2  de  la  loi  du  6  août  de  la  môme  année  porte  : 
€  La  convention  entre  les  nuleurs  et  les  entrepreneurs  de 
>>  spectacles  sera  parfaitement  libre;  les  officiers  municipaux  ni 
»  autres  fonctionnaires  publ.cs  ne  )iourront  (axer  les  ouvrages 
»  dramatiques,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu.  » 

La  loi  du  Id  juillet  1793  donne  aux  auteurs  le  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et  d'en  céder 
la  propriété,  etc.;  elle  impose  aux  oificies  de  paix  l'obligation 
de  faire  confisquer,  à  la  réquisition  et  au  profil  des  auteurs,  le 
produit  total  des  représentations,  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  loi  du  13  janvier  1791. 
Enfin  le  décret  du  8  juin  1806  confirme  ces  dispositions  : 
«  Art.  10.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  siîront  libres  de  dO- 
>  terminer  entre  eux,  par  des  ronventions  mutuelles,  les  rétri- 
'>  butions  dues  aux  premiers  par  somme  ùxq  ou  autrement. 

»  Art.  11.  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  Texé- 
>'  cutton  des  conventions  passées  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
^>  preneurs. 

»  Art  12.  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes 
•>  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur  hi 


—  67  -- 

'  propriété  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  seront  applicables , 
«  aiosi  qa'il  est  dit  au  décret  du  l*"'  germinal  an  xiit.  » 

Ces  diçositioDS  sont  claires  et  précises.  Vous  voudrez  bien  les 
faire  CDonaitre  à  MM.  les  maires,  pour  qu'ils  en  surveillent  la 
stricte  exécution,  conformément  à  l*arlicle  11  du  décret  du 
8jaiQl806. 

Si  les  entrepreneurs  de  spectacles  se  permettaient  de  jouer 
■les  pièces  sans  le  consentement  des  auteurs,  ou  refusaient  de 
payer  la  réiribution  suivant  le  tarif  qu'ils  ont  établi,  MM.  les 
mires  pourront  ordonner  que  la  recette  du  spectacle  soit  saisie 
àasks  mains  du  receveur,  et  déposée  provisoirement  chez  un 
notaire  ou  tout  autre  officier  public. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d'entrée  au  spectacle  et  les 
bilUts  que  se  réservent  les  auteurs  pour  eux  et  leurs  fondés  de 
pouvoirs  font  partie  du  prix  qu'ils  ont  droit  d'exiger  des  entre- 
preneurs qui  veulent  représenter  leurs  ouvrages,  et  qu'en  consé- 
quence on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  leur  en  refuser  la  jouis- 
'«Dce. 

Recevez,  etc.  Mostauvet. 

Circulaire  du  ministre  de  f intérieur  aux  préfets.  [Direction 
générale  de  V administration  intérieure;  bureau  des  théâtres. 
—  Théâtres  des  départements.  Les  affiches  de  spectacle  ne 
doivent  annoncer  que  les  titres  des  ouvrages  portés  sur  les 
brochures  visées  an  ministère  de  l'intérieur.  {Bulletiii  officiel 
duministère  de  Vintérieur^  1853,  p.  282.) 

[i0juUlett853.] 

Monsieur  le  préfet,  des  abus  nombreux  se  sont  introduits  dans 
i'aniHHice  des  spectades  par  les  affiches  placardées  dans  les  villes 
lyaot  un  théâtre.  Les  directeurs,  pour  piquer  la  curiosité  pu-- 
Uique,  changent  ou  dénaturent  les  titres  des  ouvrages,  ou  bien 
!  ajoutent  des  annonces  souvent  inconvenantes  sur  la  nature  ou 
t'esprît  de  l'ouvrage,  sur  la  mise  en  scène,  sur  les  droits  des  ac- 
tfmrs  à  la  bienveillance  des  spectateurs.  Toutes  ces  infractions 
aux  instructions  ministérielles  offrent  des  inconvénients  que  l'ad- 
minislration  doit  faire  cesser.  Je  vous  invite  donc  à  donner  des 


—  68  — 

ordres  très-précis  aux  sous-préfets  «  aux  maires  et  commissaires 
de  police  de  voire  département,  pour  que,  à  dater  du  1**^  août, 
les  affiches  de  théâtre  n'anDonceot  au  public  que  les  titres  des 
ouvrages  dramatiques  portés  sur  les  brochures  visées  au  minis- 
tère de  l'intérieur  ou  sur  les  répertoires,  et  pour  que,  sous  aucun 
prétexte,  ces  titres  ne  puissent  être  dénaturés  ou  doublet. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire  et  de 
me  faire  connaître  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  assurer 
l'exécution  des  instructions  qu'elle  contient. 

Recevez,  etc.  Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 

Le  conseiller  d'État  chargé  de  la  direction  général f 
de  V administration  intérieure^ 

Signé  L.  Frbmy. 

Circulaire  du  ministre  d'État  relative  à  l'obligation  de  jouer 
les  pièces  de  théâtre  conformément  au  texte  des  manuscrite: 
examinés  par  la  commission  de  censure. 

[  6  décembre  IMl.] 

Messieurs  les  directeurs,  malgré  les  prescriptions  ministérielles 
qui  veulent  que  les  pièces  de  théâtre  soient  toujours  jouées  con- 
formément aux  manuscrits  examinés  par  la  commission  de  cen- 
sure, il  arrive  souvent,  après  les  premières  représentations,  que 
les  arti>tes,  croyant  échapper  à  la  surveillance  administrative, 
rétablissent  les  passages  supprimés  et  ajoutent  d'eux-mêmes  des 
phrases  nouvelles,  des  mots  et  des  jeux  de  scène  qui  n'eussent 
pas  été  approuvés  et  dont  le  public  est  justement  choqué. 

Les  directeurs  étant  responsables  des  faits  de  leurs  artistes , 
toute  altération  des  textes  autorisés  constitue  pour  eux  une  grave 
infraction  au  cahier  des  charges,  qui  les  oblige  à  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  réglementaires,  instructions  et  consignes 
qui  régissent  les  théâtres. 

Avant  d'user  de  la  rigueur  de  mon  droit,  je  vous  invite,  chacun 
en  ce  qui  vous  concerne,  à  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser 
ou  prévenir,  dans  vos  théâtres,  un  abus  que  je  suis  décidé  à  ne 
pas  tolérer.  Le  Ministre  d'État^ 

A.  Walewski. 


—  «>«»  — 

Circulaire    du  ministre  de   Vintérieur   à   MM.   les    préfetx. 
Direction  générale  de  la  sûreté  publique^  1'*  dinisionj  2*  bu- 
reau." —  Exéculion  des  lois  et  règlements  relatits  aux  droits 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  (Bulletin  officiel 
du  Ministère  de  Vintérieur,  1867,  n«  û,  p.  9/».) 

[30  mars  1867.  J 

Monsieur  le  préfet,  les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques , 
réoxûs  en  société,  se  plaigoent  de  ce  que,  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  donnée  au  décret  du  6  janvier  186/i  sur  la  liberté 
<le  rindastrie  théâtrale,  Tadministration,  dans  quelques  départe- 
toeots,  ne  prêterait  pas  une  protection  suffisante  aux  intérêts 
des  auteurs  et  des  compositeurs.  Cette  réclamation  m'a  paru  mé- 
riter une  attention  toute  particulière,  et,  après  m'ôtre  entendu 
avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
des  beanx-arts,  je  crois  devoir  vous  adresser  à  cet  égard  des  in- . 
sLructioQs  dont  vous  voudrez  bien  faire  part  à  MM.  les  maires,  à 
W.  les  commissaires  de  police,  et  à  tous  les  agents  relevant  du 
ministère  de  Tintérieur  et  préposés  à  la  surveillance  des  théâtres. 

Le  décret  du  6  janvier  186/i,  en  statuant,  par  son  article  k*  que 
les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres  pourront  être  repré- 
seules  SOT  tous  les  théâtres,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
que  garantissent  aux  auteurs  de  ces  œuvres  les  lois  et  règlements 
sur  la  propritété  littéraire  et  artistique. 

Aujourd'hui  comme  par  le  passé,  les  auteurs  dramatiques  et 
les  entrepreneurs  de  spectacles  sont  libres  de  déterminer  entre 
eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions  dues  aux  pre> 
tniers,  par  somme  fixe  ou  autrement;  comme  par  le  passé,  lesmaires 
et  Ifê  commissaires  de  police  sont  tenus  de  prêter  leur  concours 
pour  assurer  par  toutes  les  voies  légales  l'exécution  de  ces  con- 
veaiions,  ainsi  que  le  veut  l'article  XI  du  décret  du  8  juin  1806. 

J'ajouterai  que  lorsqu'il  s'agira  de  troupes  ambulantes,  et  en 
cas  de  contestations,  le  dépôt  de  la  somme  réclamée  devra  être 
tait  entre  les  mains  du  maire  ou  du  commissaire  de  police,  ou,  s'il 
i  a  empêchement ,  entre  les  mains  de  l'huissier  chargé  d'instru- 
menter. 


—  70  — 

Pour  la  représeutalion  des  pièces  qui  ne  sont  pas  tombées  dans 
le  domaine  public,  l'autorité  compétente  exigera  des  directeurs 
de  théâtre  le  consentement  préalable  et  écrit  des  auteurs,  confor- 
mément à  l'article  III  de  la  loi  du  13  janvier  1791. 

Ce  consentement  est  valablement  donné  dans  chaque  localité 
par  le  correspondant  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques.  Ce  correspondant  a  qualité  pour  répondre  au  vœu 
de  la  loi,  pour  consentir,  au  lieu  et  place  des  auteurs,  à  la  repré- 
sentation de  leurs  œuvres,  ou  pour  Tinterdire,  s'il  y  a  lieu. 

Les  conventions  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spec- 
tacles restent  libres;  les  officiers  municipaux  ni  les  autres  prépo- 
sés de  Tautorilé  ne  peuvent  taxer  les  ouvrages  représentés,  ni 
modérer  ou  augmenter  le  prix  conveou.  et  la  police  locale  doit, 
au  contraire,  veiller  à  ce  que  les  conventions  librement  passées 
entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  soient  stric- 
tement exécuiées. 

Je  vous  rappellerai  encore  que  les  ouvrages  dramatiques,  et 
les  titres  sous  lesquels  ils  ont  été  originairement  représentés,  ne 
peuvent  être  ni  modifiés  ni  dénaturés. 

Gomme  les  auteurs  dramatiques  ou  leurs  ayants  droit  peuvent 
seuls  disposer  de  ce  qui  leur  appartient,  il  doit  être  toujours  en- 
tendu que,  même  lorsqu'il  s'agit  de  représentations  données  dans 
un  but  de  bienfaisance,  l'abandon  de  tout  ou  partie  des  droits 
d'auteur  doit  être  d'avance  librement  et  expressément  consenti  ; 
cette  concession  ne  saurait  être  imposée  ni  aux  écrivains  ni  aux 
compositeurs. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  l'exacte  observation 
de  ces  instructions,  conformes  d'ailleurs  à  celles  qui,  à  diverses 
époques,  ont  fait  l'objet  des  circulaires  ministérielles  en  date  des 
12  octobre  1812, 10  mars  1844,  29  octobre  1850, 12  juillet  1853. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 

La  Valette. 


TRAITÉS   INTERNATIONAUX 

SLR   LA    PROPHICTi:   LITTERAIRE   EN    MATIERE   DE   THEATRE. 


Le  grand  principe  qui  régit  toate  convention  internationale 
repose  sor  la  réciprocité  ;  les  charges  et  les  garanties  sont  égales 
poor  les  deux  pays  contractants,  mais  les  règles  qui  les  déter- 
minent varient  dans  chaque  Éuit.  Le  jour  où  toutes  les  nations 
auront  inscrit  dans  leur  code  :  a  Tout  auteur»  quel  que  soit  son 
pays,  est  propriétaire  de  son  œuvre,  et  nulle  traduction  n'est 
autorisée  sans  son  consentement,  »  la  législation  sera  complète  ; 
mais  tant  qu'il  sera  nécessaire  de  remplir  telle  ou  telle  formalité, 
parfois  difficile,  dans  des  délais  fixés,  la  convention  ne  protégera 
pis sof ûsamment  les  droits  des  intéressés;  bien  peu  rempliront 
ces  formalités,  et  la  loi  deviendra  lettre  morte. 

Aujourd'hui  cette  protection  réciproque  a  presque  toujours  été 
inefficace  pour  trois  raisons  : 

1*  Les  auteurs,  par  négligence  ou  ignorance,  n'ont  pas  rempli  les 
formalités  exigées  par  les  conventions,  dans  les  délais  voulus  (1)  ; 

2*  Le  délai  accordé  pour  remplir  ces  formalités  est  le  plus 
souvent  trop  court; 

3*  Le  bénéfice  de  la  convention  est,  dans  quelques  cas, 
aooulé  par  certaines  conditions  restrictives,  comme,  par  exem- 
ple, les  réserves  faites  en  faveur  des  imitations  et  appropriations 
(le  bonne  foi,  réserves  qui  se  trouvent  dans  les  conventions  con- 
clues avec  l'Angleterre  et  l'Espagne  (2). 

La  première  convention  internationale  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  date  de  i8&3.  Elle  fut  conclue  avec  les  États 
sardes.  Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  conventions 
du  même  genre  ont  été  conclues  avec  d'autres  États.  Dans  quel- 

(1)  Voir  ci-aprèSy  page  7C,  les  moyeas  proposés  aux  sociétaires  poar  rem- 
pur  ces  foriDalités. 

(S)  Voir  la  lettre  adressée  par  la  commission  &  la  chambre  des  com. 
Bua»,  pour  la  révision  du  traité  passé  avec  rAogleterre^  [imprimée  nn 
note  do  rapport  du  secrétaire  à  rassemblée  générale. 


—  7i  — 
ques-uns  de  ces  États,  il  faut  renregistremeDl  et  le  dépôt  d'eieni- 
plaires;  dans  le  plus  grand  nombre,  les  garanties  peuvent  être 
réclamées  sur  la  simple  production  d'un  titre  établissant  qu*il 
s'agit  d'une  œuvre  originale.  Pour  les  œuvres  françaises,  ce  titre 
consiste  dans  le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt  délivré  au 
bureau  de  la  librairie  (ministère  de  Tintérieur)  ou  dans  les  pré- 
fectures (1). 

Liste  alphabétique  des  États  avec  lesquels  la  France  a  conclu 

des  conventions  internationales  pour  la  propriété  littéraire  et 

artistique,  et  indication  sommaire  des  formalités  à  remplir. 

Angleterre  (2)  (3  novembre  1851-22  janvier  1852).  -  Dépôt  et 

enregistrement  d'un  exemplaire  à Tbôtel  delà  corporation 

des  libraires,  à  Londres,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la 

publication  de  l'œuvre. 

La  protection  accordée  aux  ouvrages  originaux  est 
étendue  aux  traductions,  à  la  condition  que  Tauleur  aura 
fait  paraître  sa  traduction  trois  mois  après  l'enregis- 
trement et  le  dépôt  de  l'ouvrage  original  (3;. 
Autriche  (11-19  décembre  1866). —  Dépôt  et  enregistrement 
d*un  exemplaire  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à 
Vienne,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  de 
l'ouvrage. 

La  traduction  est  expressément  assimilée  à  l'ouvrage 
original,  pourvu   que  l'auteur  ail  réservé  son  droit  de 
traduction  sur  la  brochure. 
Les  auteurs  jouiront  réciproquement  des  mômes  droits 

(1}  I.es  certificats  destinés  à  constater  le  dépôt  légal  des  livres,  grarures. 
lithographies,  compositions  musicales,  etc.,  effectaô  dans  nos  chanceUerics 
diplomatiques  et  consulaires,  en  vertu  de  dispositions  spéciales  ioscrite> 
dans  les  traités  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  seront  soumis  à  uti 
droit  uniforme  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50  c.)  par  certificat.  {Art.  i«'  ff„ 
ffécrei  dn  M  avril  1854.  ) 

(2)  Voir,  au  sujet  de  la  convention  avec  l'Angleterre,  la  lettre  adressé»- 
par  la  commission  à  la  chambre  des  communes,  pour  la  révision  de  cett4> 
convention,  imprimée  en  note  au  bas  du  rapport  du  secrétaire  à  lassem- 
Mée  générale. 

(3)  Chaque  fois  que  Tenregistrement  est  exigt'*,  cette  formalité  se  fait  sur 
l.M  déclaraiOD  écrite  des  intéressés. 


rehtivement  à  la  traduction  ou  à  la  représentation  des 

traductions  de  leurs  ouvrages. 
Pasdedékti  exigé  pour  faireparattre  la  traduction  [i), 
inhalt. -^Uépùi  au  ministère  de  rintérieur,  à  Paris.  Certificat 

émanant  du  bureau  de  la  librairie,  constatant  qu'il  s'agit 

d'ane  œuvre  originale;  ce  certificat  doit  être  légalisé  par 

ragent  diplomatique  à  Paris. 
Baie  (2  juillet-26  août  1857).  —  Mêmes  formalités  que  pour 

Aohalt. 
Batière.  —Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 
Bfiijiq\ie(2'  (l«'-27  mai  1861  —  12  mai-26  juin  1863).  —  Dépôt 

et  eiir^istrement  d'un  exemplaire  à  la  légation  belge  à 

Paris,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  de 

Toeuvre  originale. 
Si  les  droits  d'auteur  n'ont  pas  été  arrêtés  par  les  parties. 

UQ  tableau  annexé  à  la  convention  en  fixe  le  montant  (3). 
Pour  se  réserver  le  droit  exclusif  de  traduction,  l'auleur 

devra  faire  paraître  cette  traduction  dans  les  trois  mois  à 

partir  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  de  la  publication  dv 

l'œuvre  originale. 


(1.  Li  commission  a  nommé  M.  G.  A.  Spioa,  éditeur  de  la  cour,  à 
V'nne ,  pour  représenter  et  défendre,  en  Autriche,  les  intérêts  des  mem- 
^r»  de  là  Société  des  antenrs  et  compositeurs  dramatiques. 

X  Voir  à  l'article  Jurisprudence  (  page  83),  les  arréls  rendus  par  le  Tri- 
^1  mfl  et  la  Cour  d*appel  de  BroxeUes,  et  par  la  Cour  de  cassation  d<' 
l^e^^iqie, dans  l'affaire  de  MM.  Offenbach,Halévy  et  Meilhac  contre  M.  Delvil. 

%  U  droit  des  auteurs  draoïatiqoes  on  compositeurs  sera  perçu  d*apivs 
^  tes  qui  seront  arrêtées  eutre  les  parties  intéressées;  à.  défaut  d'un 
semblable  accord ,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra  respectivement 
•'•Tas«er  les  chifTrps  suivants  : 


^or  In  pièces  en  6  ou  5  actes. 

Pwr  ki  pièces  en  3  actes 

^  les  pièces  en  «  actes  .  •  . 
I^WirW  pièces  en  1  acte 


A  Bruielles 

et 

à  Paris. 


18 

10 
G 


Dan»  les  TlIle» 

de  80,000  Ames 

et  ati-dessus, 


15 

10 

8 

5 


Dans  les  Tilles 

de  moins 
de  80,000  âmes. 


Hnimwick  (8  août-iO  octobre  1852).  —  Mêmes  tormaliLés  que 
pour  Anlialt. 

Espagne  (1)  (15  novembre  1853-4  février  1854).  — Enregistre- 
ment et  dépôt  de  deux  exemplaires  au  ministère  del  fo- 
raenlo,  à  Madrid,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation de  l'œuvre  originale. 

La  traduction  devra  être  faite  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'enregistrement  et  le  dépôt. 

Hambourg.  — (Voir  Villes  libres.) 

Hanovre  (20  octobre  1851-16  janvier  1852).  —Mômes  for- 
malités quepoiu*  AahaU. 

HesseCassel  {1  mai^25  août  1853).  —  Mômes  formalités  quo 
pour  Ànhalt. 

Hesse-Hambourg  (2  octobre-23  novembre  1852).  —  Mt^nies 
formalités  que  pour  Anhalt. 

HesseDarm^tadt.  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Italie  (29  juin-24  septembre  1862).  —  Certificat  délivré  par  le 
bureau  du  dépôt  légal  et  de  la  propriété  littéraire  au 
ministère  de  Tinlérieur,  et  légalisé  parla  mission  d'Italie  à 
Paris. 

La  traduction  est  assimilée  à  l'œuvre  originale  aux 
conditions  suivantes:  l'adroit  de  traduction  réservé  hurla 
brochure;  2^  publication  de  la  traduction  dans  l'espace  de 
six  mois,  après  la  publication  ou  la  représentation  de  l'œu- 
vre originale. 

Lippe 'Detmold.  —  Mômes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Lubeek,  —  (Voir  Villes  libres,) 

Luxembourg  '4-6  juillet  —  1*' décembre  1856).  —  Mêmes  for- 
malités que  pour  Anhalt. 

Mecklenbourg-Schtoerin  (9-24  juin  1865).  —  Mômes  formalités 
que  pour  Anhalt. 

(1)  Voir,  au  sujet  de  la  convention  avec  l'Espagne,  un  extrait  «le 
l^Exposé  de  la  situation  de  VEmpire^  note  de  la  pagi>.  83. 


Ïttkknbourg-Streliiz.  —  Mêmes  formalités  que  pour  Aulialt. 
.Va««aii  (2  mars-ai   avril  —  8  juin  1853).  —  Mômes  lormalités 

que  poar  Ànbalu 
Oidefikourg  {^  jui\\el-30  novembre  1853).  —  Mômes  formalités 

qœ  pour  \uhall. 
PaDsBos  {1^  mars-iO    août  1855  —  15  mai  1860).  —  Mêmes 

formalités  que  pour  Aobalt. 
Pmise  \^  août  1862 — 9-10  mai  1865).  —  Enregistrement  au  mi- 
Qisiëre  des  cultes  à  Berlia  ou  à  la  légation  prussienne  à 
Paris,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de 
Vœavre  originale.  Privilège,  pendant  cinq  ans,  du  droit  do. 
iradaclîoQ  sous  les  conditions  suivantes  : 
'  1*  Faire  paraître  ou  représenter  la  traduction  dans  Its 

trois  mois  k  partir  de  l'enregistrement  de  l'œuvre  origi- 
nale; 
2''  Réserve  du  droit  de  traduction  mise  sur  la  brochure; 
Z*"  La  traduction  devra  être  enregistrée  (1). 
Remsi-GreUx  (24  février-29  avril  1853). —  Mômes  formalités 
qœ  pour  Anhalt. 

R^uss-Gera  (30  mars-28  mai  1853  —10  juin  1853).  -  Mêmes 
formalités  que  pour  Anhalt. 
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avril  ) 
mars) 


Russie  L^  >  22  mai  1861. 


Saxe-Royale  (19  mai-13  juin  1856).  —  Enregistrement   à  la 

légation,  à  Paris. 
Saxe-AUenbourg.  —  Mômes  formalités  que  pour  Anhalt. 
^axe-Cobourg-Golha.  —  Mômes  formalités  que  pour  Anhalt. 
Saxe-Meinengen.  —  Mômes  formalités  que  pour  Anhalt. 


[\)  La  coiiiiuis»ion  a  conclu  avec  M.  Emile  Bock,  libraire-éditeur,  de- 
aeuant  à  Berlio,  Uoter  den  liaden,  37,  un  traité  par  lequel  ce  représentant 
'''«rasage  à  remplir,  en  Prusse,  les  formalités  exigéies  pour  maintenir  le  droit 
4e  tradoction  des  pièces  jugées  par  lui  aptes  à  la  scène  allemande.  Ce  traité, 
tû  n'est  valable  que  pour  les  sociétahres  qui  ont  sïqné  la  formule  d'adhé- 
*»a,  expirera  en  fé>-ricr  1868. 


—  76  — 

Saxe-Veimar  (17  mai-27  juin  1853).  —Mêmes  formalités  qu-? 
pour  Anhalt. 

Sclitcartzbourg-Rudolstadt  (^6  décembre  1853-9  février  185ii) . 
—  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Schîcartzbourg  '  Sondershausen.  (  7  décembre  1853 -2i  fi*- 
vrier  1854),  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Suisse  (30  juin  1864). —  Enregistrement  fait  à  la  légation  suisse 
à  Paris,  dans  le  délai  des  trois  mois  qui  suivront  la  publica  - 
tion  de  l'œuvre  originale. 

Les  traductions  sont  assimilées  aux  œuvres  originales,  en 
suivant  les  mêmes  conditions  qui  sont  exigées  en  Prusse  (1  ) . 

Waldecket  Pyrmont  (4  février-27  avril  1854). 

Villes  libres  (4  mars-3  juin  1865).  —  Brème.  —  Hambourg.  — 
Lubeck.  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Wurtemberg.  —  Mômes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Des  divers  moyens  qui  s'offrent  aux  membres  de  la  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  pour  satisfaire  aux  formalités 
exigées  parles  conventions  internationales,  le  plus  naturel,  et  celui 
qui  leur  causera  le  moins  d'embarras,  consiste  à  intercaler  dans  le 
trailé  qu'ils  doivent,  dans  leur  intérêt,  passer  avec  le  libraire- 
éditeur  qu'ils  chargent  d'éditer  leur  pièce,  une  clause  ainsi  li- 
bellée: «L'éditeur  s'engage  à  opérer  en  ma  faveur  et  dans  les 
»  délais  voulus  le  dépôt  et  l'enregistrement  exigés  par  les  con- 
»  ventions  internationales,  pour  réserver  mes  droits  absolus  de 
»  reproduction,  de  traduction  et  de  représentation  dans  tous  les 
>>  pays  avec  lesquels  la  France  a  passé  des  traités  au  sujet  de  la 
y*  propriété  littéraire  et  artistique  (2).  » 


(1)  Voir  à  Tarticle  Jurisprudence  (page  88),  les  arrêts  readas  par  le  Tri- 
l>uoal  civU  et  par  la  Cour  de  justice  de  Genève,  dans  l'affaire  de  M,  Armand 
Durantin  contre  M.  Roubaud. 

(2)  Dans  le  but  de  satisfaire  à  une  autre  formalité  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance et  qui  doit  être  remplie  conformément  à  une  résoIuUon  votée  eu 
assemblée  générale,  les  sociétaires  pourront  faire  suivre  la  clause  ci-dessus 
de  la  suivante  : 

«  ï/«ditenr  s'engage  également  à  faire  panenir  un  exemplaire  de  la  pièct 


Ce  moyen  est  préférable  à  tout  autre,  en  ce  seos  que  Tau- 
dur,  prenant  ses  mesures  au  moment  môme  de  l'impression  de 
^  pièce,  n*aura  pas  à  craindre  de  se  laisser  attarder  pour 
faire  opérer  le  dépôt. 

Pu*  une  décision  de  la  commission  en  date  du  3  août  1866, 
lagent  général  de  la  librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse, 
3  été  invilé  à  opérer  ce  dépôt  pour  toutes  les  pièces  des  socié- 
taires éditées  par  ses  soins.  Les  sociétaires  qui  font  imprimer 
leors  pièces  par  l'intermédiaire  de  cet  agent  sont  donc  certains 
que  toutes  les  formalités  voulues  sont  remplies  sans  qu'ils  aient 
latrement  à  s'en  préoccuper. 


JURISPRUDENCE 

•ONCEIOiANT    LA    PROPRIÉTÉ   LITTÉRAIRE   EN   MATIÈRE    d'œIVJU  S 
DRAMATIQUES. 

La  Sonnambula,  VElisire  d'Amorey  et  le  Ballo  m  maschera. 

—  TBADCJCnO?!    ET   IMITATION  DE    PIÈCES  FRANÇAISES.   —  APPRD- 
MUATIOX  ▲  U?îE  SCèRE  ÉTRANGÈRE.  —  REPRÉSENTATION  EN  FRANCK. 
^Coor  de  Firis  (1).  —  30  janvier  1865.  —  Madame  Scribe  contre  Bagier.  ] 

M  ^  a  contrefaçon  datif  le  fait  de  traduire  ou  imiter  une  œutre 
dramatique  pour  V approprier  à  un  théâtre  étranger^  lorsque 
le  u^et,  la  disposition  des  scènes  et  la  marche  générale  de  la 
pieu  restent  les  mêmes. 

La  prescription  triennale  édictée  par  l'article  638  du  Code  dHn* 
*tnution  criminelle  ne  couvrant  que  les  faits  accomplis  plus 
de  trois  ans  avant  les  poursuites^  les  auteurs  des  pièces  re- 

3  lias  U  huitaine  qui  saivra  l'impressioD  ^  à  M.  le  président  de  la  com- 
9  miiSQii  des  aateors  et  compositeurs  dramatiques,  30,  rue  Saint-Marc.  Cet 
•  esinpIaiTe,  destiné  à  la  bibliothèque  de  la  Société,  donnera  lien  à  un 
»  accmé  de  réception  de  son  euYoi  par  une  annonce  dans  l'Annuaire.  » 

Cette  fonnalité  étant  préTue  par  les  statnts  qui  régissent  l'Agence  de  la 
àamt  diamatifine,  les  pièces  éditées  par  cette  agence  sont  toujours  dé- 
(«sées  à  la  bibliothèqoe ,  sans  qne  Tautenr  ait  aucune  reconmiandation  à 

uRàeetégard. 

i;  Réfonnant  le  jugement  dn  tribunal  ci?il  de  la  Seine  du  20  aviil  I86A. 
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produites  ou  imitées  conservent  le  droit  de  ^opposer ^  soit  à 
de  iwuvelles  éditions^  soit  au  débit  en  France  des  éditioiis 
contrefaites. 
Dans  tous  les  cas^  le  droit  de  représentation  étant  complètement 
distinct  de  celui  de  publication^  et  chaque  représentation 
constituant  un  fait  nouveau^  t auteur  de  la  pièce  originale 
peut  toujours  s'opposer  à  ce  que  celle  qui  en  constitue  une 
C'jntrefacon  soit  représentée  en  France  sans  son  consentement, 
encore  bien  quHl  se  serait  abstenu  de  poursuivre  Vauteur  de 
/a  reproduction  en  langue  étrangère. 

•  La  Gouh  : 

•  CousidéraDt  que  la  veuve  Eugène  Scribe^  héritière  de  son  mari,  demandt* 
qu'il  suit  interdit  à  Bagier  de  faire  représenter  les  pièces  intitulées  la  Son- 
nnmbula,  VElisire  d* Amorti  et  le  Batto  M  maseherc^  qui,  snivant  elle,  sont 
des  reproductions  ou  contrefaçons  des  pièces  d'Eugène  Scribe,  portant  le- 
titres  de  :  la  Somnambule,  le  Philtre  et  Gwtaoe  III; 

»  Considérant  que,  en  présence  de  cette  demande,  Bagier  soutient:  l*"  que 
les  pièces  par  lui  représentées  ne  sont  point  des  reproductions  ni  des 
contrefaçons  de  celles  d'Eugèue  Scribe  ;  —  2"  que ,  dans  tous  les  cas ,  Tac- 
tiôn  de  la  veuTe  Scribe  serait  éteinte  par  la  prescription  ;  —  S*  que ,  eu 
supposant  l'action  bien  fondée  et  non  prescrite,  ce  serait  contre  les  autenis 
seuls  des  pièces  italiennes  que  la  poursuite  pourrait  être  dirigée;— 4*"  qu'en- 
tin  la  demande  est  sans  intérêt ,  aucun  dommage  n*étant  éproa?é  par  la 
demanderesse. 

»  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  la  lecture  des  œuvres  dont  il 
s'agit  démontre  que  les  sujets,  la  disposition  des  scènes  et  la  marche  géné- 
rale de  l'ouvrage  sont  les  oiémes  dans  les  pièces  françaises  de  Scribe  et 
dans  les  imitations  italieuncs;  qu'en  réalité,  ce  sont  les  productions  du  théâ- 
tre d*Eug>>ne  Scribe  qui  sont  données  au  public  par  l<>s  imitateurs,  avec  le> 
niodiiications  inévitables  que  nécessitait  l'appropriation  à  une  autre  se è dis 
c'est-à-dire  que  ces  reproductions  ou  contrefaçons  sont  aussi  exactes  que  le 
permettent  les  convenances  et  les  intérêts  des  imitateurs; ^Considérant 
que  rinipression  et  la  publication  de  ces  imitations  constituaient  ainsi  anc 
atteinte  aux  droits  de  propiiété  d'Eugène  Scribe,  dont  il  pouvait  poursuivre 
Il  repression  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  la  justice  correc- 
tionnelle ; 

»  Sur  Texcéption  de  prescription  :— Considérant  qu'il  est  opposé  par  Tiii- 
timé  qu'en  admettant  que  la  publication  des  traductions  ou  imitations  doM 
il  s'agit  constituassent  un  délit,  Eugène  Scribe  n'en  ayant  pas  poursaivi  la 
réparatiou  pendant  trois  années,  toute  action  &  cet  égard,  soit  civile,  soit 
criminelle,  notamment  celle  diiigée  par  la  dame  Scribe  dans  la  cause  «  ^. 
trouve  éteinte,  aux  termes  des  articles  637  et  038  du  Code  d'instmctiou  cri- 
minelle ;  —  Que  les  auteurs  desdius  contrefaçons,  en  prescrivant  la  peine , 
sont  devenus  propriétaires  légitimes  de  leur  travail,  en  ont  pu  faire  tci 
usage  qui  leur  a  plu,  notamment  les  faire  représenter  et  transmettre  ce  drcit 
ik  Bagier  et  à  tons  autres; 
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>  Oinsidéraat  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'apprécier  les  conséqueoces  de  lapres- 
criptioa  édictée  par  les  articles  6S7  et  088  da  Code  dlostmction  criminelle, 
il  ioBporte  d^examiner  la  nature  du  délit  auquel  elle  est  appliquée;—  Que, 
lersqall  s'agit  d*un  fait  illicite  de  prise  de  possession  d'on  objet  mobilier, 
comme  cette  possession  forme  un  litre  complet  de  propriété^  le  délinquant 
qm  a  prescrit  la  peine  derient,  par  le  fait  môme,  propriétaire  à  la  place  de 
reloi  qui  a  été  Tictime  du  délit,  et  par  suite  investi  de  tous  les  droits  qne 
dôme  U  propriété  ;  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  légitime  conserve  tout 
son  droit,  hors  la  part  enlevée;  qu'il  doit  supporter  sans  indemnité  le  fait 
dommageable  protégé  par  la  prescriptioD ,  mais  qu'il  garde  la  faculté  d'em- 
pêcher que  ce  fait  ne  se  répète  on  ne  s'augmente  ;—  Considérant  que  cette 
règle  devient  évidente  quand  on  l'applique  à  des  délits  spéciaux  ;  qu'ainsi 
le  délinquant  pour  fait  de  chasse,  de  destruction  de  clôture  ou  de  toute  at- 
temte  à  U  propriété  immobilière  d*autrni,peut,  sans  doute, après  divers  dé- 
tais écoulés  sans  poursuite,  opposer  l'exception  de  prescription  à  l'action 
s«>h  civile^  soit  crimineUe,  du  propriétaire  ;  mais  qu'il  ne  viendrait  à  la  pen- 
lée  de  personne  de  soutenir  qu'il  puise  dans  cette  prescription  la  facnlté  de 
n^ooaveler  les  mêmes  ou  de  semblables  délits;  que  de  même  le  contrefac- 
teur d*un  objet  breveté  qui  a  prescrit  contre  la  peine  garde  bien  la  chose 
par  loi  contrefaite,  mais  n'est  aucunement  autorisé  à  continuer  la  fabrica- 
tion, À  imiter  autrement  rinvention,  ou  à  porter  tout  autre  préjudice  à  Tin- 
renteur;  —  Considérant  qu'il  en  e^t  ainsi  à  l'égard  des  délits  contre  la  pio- 
pdéti^  littéraire;  «{ue  celui  qni,  par  impression,  co[>ie,  traduction  ou  tout 
autre  moyen,  a  porté  atteinte  aux  droits  de  l'auteur,  peut  prescrire,  par 
Texpiration  d*un  délai  déterminé,  la  peine  et  l'action  en  indemnité,  mais  que 
r^tte  impunité  légale  du  fait  accompli  ne  rend  pas  celui  qui  l'a  commis 
propriétaire  de  l'œuvre  originale,  au  préjudice  de  celui  qui  Ta  créée ,  ni 
mocurremment  avec  lui;  —  Qne  dans  ce  cas,  le  délinquant  consente  l'im- 
pression, la  copie,  la  traduction  qu'il  a  faite,  mais  n'a  le  droit  de  faire  ni 
Qoe  édition,  ni  une  copie,  ni  une  traduction  nouvelle  de  ladite  contre- 
dcon: 

»  Confidérant  qu'ainsi,  étant  ailmis  que  les  reproductions  it^iliennes  des 
(lèces  de  tiiéâtre  d'Engène  Scribe  ont  été  impiimées  par  Somma  ou  autres, 
il  y  a  pins  de  trois  années,  il  peut  en  rôsultpr  que  Scribe  ou  Fes  ayants 
! -'«t  aient  perdu  toute  action  au  sujet  d^  cette  publication,  mais  que  I.i 
{'re?tTiption  n'est  qu'une  exception  qui  coinTc  exclusivement  le  fait  délic- 
*nenx;  —  Qu'elle  n'est  point  acquisîtive  de  la  propriété  lésée;  —Que  Scribe 
■  a*^<  ayante  droit  sont  restés  propriétaires  de  l'œuvre  contrefaite,  et  (juMls 
•  Dt  Ih  droit  de  s'opposer  à  toute  exploitation  nouvelle  de  la  contrefaçon;  — 
<^e  11  ^M3lpressioo,  la  traduction  en  une  autre  langue  et  tout  nouvel  usage 
d^  Li  contrefaçon  constitue  de  nouvelles  atteintes  à  leurs  droits  de  pro- 
\*j\Ht;  et,  par  fuite,  nu  nouveau  délit  que  la  prescription  acquise  au  premier 
ne  peut  ni  autoriser  ni  couvrir. 

•  Considérant  qu'en  faisant  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
contrefaçon  couverte  par  la  prescription  ne  donnait  pas  le  droit  de  mettra" 
ea  vente*  l'objet  contrefait  ;  —  Que.  dans  laciuse,  la  veuve  Scribe  ne  s'op- 
pose pas  &  la  vente  de  la  contrefaçon  imprimée,  mais  que  la  reproduction 
:héilrale  de  celle-ci  constitue  un  mode  distinct  de  reproduction  de  l'œuvie 
originale,  et  par  suite  un  second  délit  que  la  prescription  du  premier  n'auto- 
n^  pas;— Considérant  qne  la  représentation  est  trliement  distincte  de  l'im- 
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pression,  qae  réditeur  qui  a  acheté  le  droit  d'imprimer  une  pièce  seiait 
évidemment  inadmissible  à  prétendre  avoir  la  facaité  de  la  faire  jouer,  et 
qull  serait  bien  étrange  d'accorder  à  celui  qui  a  prescrit  la  peine  infligée  à 
l'impression  frauduleuse,  un  droit  que  le  possesseur  légitime  de  cette  impres- 
sion ne  pourrait  réclamer. 

»  Considérant,  dès  lors,  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  assimilé  la  pres- 
cription qui  couvre  un  fait  de  contrefaçon  d'un  ouvrage  littéraire  à  une 
décision  judiciaire  qui  déclarerait  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  et  que  la  nou- 
velle œuvre  est  originale  ;  qu*amsi  l'exception  opposée  à  la  demande  fondée 
sur  Timpression,  faite  il  y  a  plus  de  trois  ans,  des  pièces  jouées  par  Bagiei . 
n'est  pas  admissible;  que  celle  qui  s*appuie  sur  les  représentations  donnée^ 
plus  de  trois  années  antéiîeurement  à  la  demande^  ne  l'est  pas  davantage  ; 

—  Considérant  qu'en  effet  les  représentations  dounées  par  d'autres  que  l'in- 
tinjé,  ne  poun*aient  être  par  lui  opposées;  qu'il  n'a  jamais  été  soutenu  qiio 
la  prescription  acquise  par  un  délinquant  puisse  èlre  invoquée  par  un 
autre;  —  Qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  point  établi,  que  Bagier  eût  fait 
lui-mômc  représenter  les  pièces  dont  il  s'agit,  il  y  a  plus  de  trois  années, 
il  en  résulterait  seulement  que  les  dommages  causés  par  ces  délits  poui  - 
raient  ètie  prescvils;  mais  que  chaque  représentation  constitue  un  fait  nou- 
veau et,  par  suite,  une  cause  nouvelle  d'action  de  la  part  de  l'auteur;  — 
Considérant  que  la  tolérance  de  celui-ci,  pour  une  ou  plusieurs  représen- 
tations de  sa  pièce,  ne  peut  constituer  un  abandon  de  sa  propriété;  que  la 
loi  détermine  les  cas  dans  lesquels  l'œuvre  littéraire  tombe  dans  le  dumaiut' 
public;  qu'aucune  disposition  ne  place  au  nombre  de  ces  circoustances  Ju 
tolérance  de  l'auteur  à  Tégard  d'un  fait  quelconque  de  publication  ou  d'u- 
sage de  ses  œuvres; 

»  Considérant  que  tout  comme  la  prescription  couvrant  une  (jdiiiou  aCu 
ouvrage  faite  sans  permission  de  l'auteur  n'eu  autorise  pas  une  autre  ;  d^* 
même  la  représentation  d'une  pièce,  contrairement  aux  droits  du  proprii'- 
taire,  amnistiée  par  la  piescription,  n'en  légitime  pas  de  nouvelles;  qu'ainsi, 
dans  la  cause,  Bagier,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  ou  comme  se 
prétendant  aux  droits  des  auteurs  de  libretti,  ne  peut  se  prévaloir  des  re- 
présentations données  sur  son  thé&tre  ou  sur  d'autres,  à  quelque  époqur 
que  ce  soit,  pour  les  continuer  au  préjudice  des  droits  de  la  veuve  d'Eugèn»- 
Scribe; 

n  Considérant  d'ailleurs,  en  fait,  que  les  documents  de  la  cause  établis? rut 
qu'Eugène  Scribe  a  constaumient  protesté  contre  les  représentitions  des 
pièces  dont  il  s'agit,  et  que  les  droits  réciproques  ont  été  plusieurs  fois  ré- 
servés entre  lui  et  les  directeurs  successifs  du  Théâtre-Italien  de  Paris; 

»  Sur  le  troisième  moyen  :  —Considérant  que  le  fait  de  la  représentation 
d'une  pièce  de  théâtre  appartient  principalement  au  directeur  de  l'entreprise 
théâtrale;  —  Que  celui-ci  ne  peut  opposer  à  Fauteur  original  la  convention 
passée  entre  son  entreprise  et  le  contrefacteur,  pas  plus  que  le  débitant  d'une 
invention  contrefaite  ne  peut  maintenir  son  débit  en  s'appuyant  sur  le  con- 
trat intervenu  entre  lui  et  le  fabricant  de  l'objet  contrefait,  et  renvoyer  l'in- 
venteur à  se  pourvoir  contre  ledit  fabricant; 

Sur  le  défaut  d'intérêt  :  —Considérant que  le  droit  de  propriolo  est  ab- 
solu en  ce  sens  que  le  propriétaire  a  la  faculté  de  s'opposer  â  l'usurpation 
de  la  chose,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  qui  le  déterminent* 

—  Qu'en  fait  de  propriété  littéraire,  l'auteur  peut  avoir  un  intérêt  moral  :\ 


—  dî- 
ne pis  foir  son  opuyre  défigurée  par  les  imitateurs;  qu'enfin  il  est  bien  «vi- 
«ktt  qae  Je  droit  de  s'opposer  à  une  impression  on  représentation  entraîne 
liteslté  de  les  permettre  moyennant  une  rétribution;  qu'ainsi,  sons  tous 
les  rapports,  l'auteur  d'une  pièce  a  intérêt  et,  par  suite,  action  àl'efi'et  d'em- 
lireher  les  publications  et  représentations  de  son  œuvre,  et  des  contrefaçons 
sQ  iioitations  qui  pourraient  en  être  faites  ; 

•  Sur  les  dommages-intérêts  :  —Considérant  que,  s'il  est  établi  qu'Eu- 
gte  Scribe  a  réservé  son  droit  de  propriété  vis-à-vis  des  représentations 
dmoéesan  Théâlre-ltalien,  il  est  justifié  par  les  mêmes  documents  qu'il  a 
loléié  lesdites  représentations  et  accepté  même  des  compensations;  — 
i^'siaa,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  pour  les  faits  an 
tèieois  à  la  demande  ; 

•  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  :  —  Kmendant;  sans  s'arrêter 
aax  exceptions  de  prescription  ou  autres  opposées  par  Bagier  ;~Dit  qu'il  lui 
est  interdit,  ainsi  qu*à  Somma,  de  faire  représenter  les  pièces  intitulées  /a 
SwMwéii/g,  On  Balio  m  masehera  Bil'Elirire  ffAmote,  sans  l'autorisation 
ncàit  de  la  veuve  d'Eugène  Scribe.  » 

Cetarrêt  a  été  porté,  par  M.  Bagier,  devant  la  Gourde  cassaliou, 

qui  a  réglé,  par  rarrét  suivant,  la  jurisprudence  sur  cette  ques- 

ÙOD,  contrairement  aux  termes  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  eu 

date  des  24  février  et  13  novembre  185?  (Valet  et  Victor  Hugo 

contre  Ragani),  et  contrairement  aussi  au  jugement  du  Tribunal 

civil  de  la  Seioe^  en  date  du  28  janvier  1857  (Victor  Hugo  contre 

Calzado). 

[Uv  de  ctasation.  ->  Cbamhre  des  requêtes.  ~  15  janTÎer   1867.  —  Bagier  coutre 
madame  Scribe.] 
e  UGODB« 

•  On!  U.  le  conseiller  Férey,  en  son  rapport  :  M«  Bosviel,  avocat,  en  ses 
ofraerrations,  et  M.  l'avocat  général  Savary,  en  ses  conclusions; 

■  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

>  Attendu  qu*aux  termes  de  la  loi  du  13  janvier  1701,  les  ouvrages  des 
uteais  vivants  ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun  théâtre  puhlic  sau» 
ii^  coosentement  formel  et  par  écrit  desdits  auteurs  ; 

•  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  comme  résultant  de 
la  Icctoe  qui  en  a  été  faite  par  les  juges  du  fond,  que,  daos  les  trois  pièces 
qtt  Bagier  a  fait  représenter  à  Paris,  sur  le  Théâtre-Italien,  dont  U  est  di- 
Rcteor,  les  sujets*  la  disposition  des  scènes  et  la  marche  générale  de  ces 
OBviaxes  sont  les  mêmes  dans  les  pièces  françaises  de  Scribe  et  dans  les 
notations  italiennes;  qu'ainsi,  en  réalité,  ce  sont  les  productions  du  théâtre 
â*Eiigène  Scribe  qui  sont  données  an  public  par  les  imitateurs; 

>  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ajoute  que  ces  reproduciioos  ou  contrefaçons 
io&tacssi  exactes  qne  le  permettaient  les  convenances  et  les  intérêts' des 
adtateors; 

•  QaVn  cet  état  des  fait«,  dont  le  demandeur  n'a  pas  contesté  Texactitude, 
Viiitt  altaqoé  a  pu,  sans  violer  aucun  texte  de  la  loi,  conclure  que  lesdites 
H^ees  ne  pouvaient  être  jouées  sans  le  consentement  de  Tautenr  on  de  sa 
TfttT* et  héritière; 
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»  fin  ce  qni  tonebe  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  qne,  d'après  les  lois  des  13  Janvier  1791, 10  Juillet  de  la  mdme 
année,  et  l"  septembre  1793,  le  droit  de  l'auteur  est  distinct  et  indépendant 
de  celui  de  poursuivre  ceux  qni  auraient  contrefait  ses  œuvres  par  la  voie 
de  rimpression; 

M  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  la  près» 
cription  de  l'action  contre  le  contrefacteur  de  l'ouvrage  ne  saurait  entraîner 
celle  du  droit  d'empêcher  la  représentation  du  même  ouvrage  sur  une  scène 
publique; 

»  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : 

»  Attendu  que  le  droit,  pour  l'auteur  d'un  ouvrage  dramatique,  d*en  empê- 
cher la  représentation  publique  sans  son  consentement  formel  et  par  écrit 
est  absolu  et  indépendant  du  préjudice  matériel  qu'il  pourrait  en  éprouver; 

»  Que,  d'ailleurs,  l'intérêt  matériel  est  même  constaté,  puisque  l'auteur 
d'une  pièce  peut  en  autoriser  la  représentation  moyennant  une  rétribution 
à  son  profit,  et  que  Scribe  avait  toujours  réservé  tous  ses  droits  &  cet 
égard  et  accepté  môme  des  compensations; 
»  Rejette  (t).  » 

(1)  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  toute  traduction  ou  imitation  d'une  pièce 
ftpançaise,  jouée  en  langue  étrangère,  à  Paris  ou  dans  les  départements,  est 
passible  des  droits  d'auteur* 

M.  Bagier,  directeur  du  TbéAtre-Italien,  a  conclu  avec  la  commission  un 
traité  dont  voici  les  clauses  principales  : 

Art.  !•'.— Lorsqu'une  pièce  traduite  ou  imitée  d'un  ouvrage,  opéra  ou 
ballet,  composé  par  des  membres  de  la  Société  des  auteurs  et  compost* 
teurs  dramatiques,  dont  les  œuvres  ne  sont  pas  tombées  dans  le  domaine 
public,  sera  représentée  sur  le  Théâtre  impérial  Italien,  M.  Bagier  payera, 
par  chaque  représentation  de  ladite  pièce,  une  somme  de  cent  francs, 
savoir  :  cinquante  firancs  pour  les  paroles  et  cinquante  francs  pour  la 
musique. 

2.  —  Lorsqu'une  pièce  traduite  ou  imitée  d'un  ouvrage,  opéra  ou  ballet , 
composé  par  des  membres  de  la  Société  des  autenrs  et  compositeurs  dra- 
matiques dont  les  œuvres  sont  tombées  dans  le  domaine  public,  sera  repré- 
sentée par  ledit  théâtre,  M.  Bagier  payera,  par  chaque  représentation  de 
ladite  pièce ,  une  somme  de  vinguinq  francs,  savon:  :  dcuze  fraucs  cin- 
quante centimes  pour  les  paroles  et  douze  francs  cinquante  centimes  pour 
la  musiqne. 

Ces  droits  seront  perçus  par  MM.  les  agents  généraux  de  la  Société,  pour 
être  remis  aux  héritiers,  s'il  en  existe,  ou  versés  dans  la  caisse  de  secours 
de  la  Société  s'il  n'existe  pas  d'héritiers. 

«.  —  Tout  membre  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 
dont  1  œuvre  originale  sera  reproduite  cà  l'avenir,  par  une  tiaductioa  ou 
imitation,  représentée  par  ledit  théâtre,  auia  droit  à  ses  eutrées. 

L'article  7  accorde  le  même  droit  aux  auteurs  des  ouvrages  reDrésenté< 
antérieurement  au  traité. 
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U  Bette  Hélinê.  —  droit  international  :  frange  bt  Belgique. 

—  nfTERPRÉTATION   DES  CONVENTIONS  INTERNATIONALES  AU    SUJET 
M  U  BEPBÉSBirr ATION  DES  ŒUVRES   DRAMATIQUES. 

[Mgl^.  TribiiBal  eÎTll  de  Broxelles.  —  S4  juillet  1865.  l  Coar  d*appel  de  Brazelles. 
-  B  féni«r  IMft.  |  Coar  de  eutatioa  de  Belgiqne.  —  8  norembre  1M6.  — 
I J.  oflenbaeh,  L.  BaléTy  et  H.  Heilhae  contre  E.  Dehil.] 

Par  guiu  de  V interprétation  donnée  par  len  tribunaux  belges 
au  traité  international,  les  directeurs  des  théâtres  de  Bel- 
gi^peuveni  jouer  le  répertoire  des  auteurs  français  sans 
avoir  obtenu  leur  consentement  préalable,  et  à  la  seule  con- 
dition d^aequitier,  à  défaut  de  bases  arrêtées  entre  les  parties 
intéressées^  les  droits  fixés  par  l'article  S  de  la  convention 
d«  21  ooâl  1852(1). 

Au  mois  de  février  1865,  M.  Peragallo,  l'un  des  agents  géné- 
raux de  la  Société,  notifia  aux  directeurs  des  théâtres  de  la  Bel- 
gique qae,  conformément  aux  ordres  de  la  commission  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques,  aucune  pièce  nouvelle  ne  pourrait 

d)  Llnterprétatton  donnée  par  les  tribunaux  belges  an  texte  de  la  con. 
▼«ation  littéraire  internationale  n'est  admise  ni  par  le  gouvernement  ni  par 
Isuttears  français,  ainsi  qae  l'établit  le  passage  suivant,  tiré  de  V Exposé 
^  tcnhtatiùn  de  l'Empire,  présenté  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  au  début 
<fe  la  session  de  1867.  Le  paragraphe  relatif  aux  conventions  littéraires  in- 
mutiooales  doit  trouver  place  ici  en  entier,  pnrce  qu'il  renferme  des 
T^Bsdgnements  importants  au  snjet  de  l'application  des  traités  passés  entre 
U  Prince  et  la  Belgiqne,  la  Suisse  et  l'Espagne  : 

<SUs  sentiments  d'équité  et  Tespiit  de  conciliation  dont  sont  animés 
^  obinets  européens  ont  pu  conjurer  ou  aplanir  en  grande  partie  les  dif- 
fci^tés  résoltaDt  de  l'application  des  clauses  douanières,  nous  regrettons 
'fiToir  à  dire  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même  pour  les  règlements 
âitersationanx  dont  l'exécution  échappe  à  l'action  des  gouvernements.  En 
S^  et  en  Belgique,  des  auteurs  français  se  sont  tc^vés  dans  ToMigation 
^  RTendiquer  devant  les  tribunaux  les  droits  qui  leur  ont  été  garantis  par 
Qos  eoQTentioDS  sur  la  propriété  des  œuvres  d'esf  ritet  d'aï  t. 

>  1>aos  le  canton  de  Genève,  oii  nous  voyons  contester  en  ce  moment,  à 
foctasion  d'une  reproduction  illicite,  la  validité  de  la  convention  littéraire 
^  31  jinn  1864,  un  jugement  rendu  en  première  instance  a  fait  justice 
^one  Ha  de  non-recevoir  qui  méconnaissait  également  les  droits  de  nos 
^o^^^^m  et  ceux  de  tous  les  pouvoirs  constitués  du  pays  ;  nous  avons  la 
coince  que  les  engagements  souscrits  par  le  plénipotentiaire  du  conseil 
^^Aèalf  et  sanctionnés  dans  les  formes  consUtutionnelles^  seront  respectés. 

*  Udilfieulté  qui  se  présente  en  Belgique  porte  sur  l'interprétation  de 

ï*«ide44B  la  convention  littéraire  du  !•'  mai  1861^  qui  garantit  la  pro- 
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stre désormais  représentée  sur  leurs  théâtres  sans  le  consente- 
ment formel  et  par  écrit  des  auteurs. 

M.  Devil,  directeur  du  théâtre  des  galeries  Saint-Hubert,  jugea 
que  toute  pièce  française  pouvait  être  représentée  en  Belgique, 
sans  accord  préalable  et  à  la  seule  condition  d'acquitter  les  droits 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  convention  internationale 
du  22  août  1852;  il  répondit  qu*en  consqéuence  il  continuerait  à 
jouer  les  pièces  du  répertoire  français,  en  se  bornant  à  tenir  à  la 
disposition  des  agents  correspondants  les  droits  établis  sur  les 
bases  de  la  convention. 

MM.  OfTenbach,  Ualevy  et  Meilbac  signifièrent  alors  à  M.  Delvil 
l'interdiction  de  jouer  leur,  opéra  bouffe  la  Belle  Hélène.  Celui-ci 
passa  outre,  et  les  auteurs  français  l'assignèrent  en  dommages- 
intérêts,  et  pour  s'entendre  condamner  à  suspendre  toute  repré- 
sentation de  leur  pièce. 

Le  Tribunal  civil  de  Bruxelles  (2*  chambre],  conformément  aux 
conclusions  de  M.  le  substitut  Giron,  rendit  le  jugement  suivant  : 

priété  des  aateurs  par  rapport  à  la  représentation  ou  Texécutioa  de  leurs 
œuvres  dramatiques  ou  lyriqnes.  Oa  a  prétendu  qu'en  fixant  la  quotité 
des  droits  dus  aux  auteurs,  la  convention  leur  avait  enlevé  la  faculté  d'in- 
terdire la  représentation  ou  l'exécution  de  leurs  ouvrages.  Nos  nationaux 
soutiennent  que  leur  propriété  doit  jouir  en  Belgique  des  mêmes  garauties 
que  celles  des  auteurs  belges  en  France,  et  que  la  convention  intervenue 
pour  assurer  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  ne  peut  avoir  eu  pour 
objet  d'établir  à  leur  préjudice  un  cas  d'expropriation  qui  n'e&t  fondé  ni 
sur  l'esprit  ni  sur  la  lettre  du  traité.  Malheureusement  les  tribunaux  belges 
ont  consacré,  pir  des  arrêts  confirmés  eu  dernier  ressort,  une  doctrine 
contraire  aux  réclamations  de  nos  auteurs  dramatiques.  Aussitôt  que  nous 
avons  pu  considérer  cette  jurisprudence  comme  établie,  nous  nous  sommes 
adressés  au  cabinet  de  Bruxelles  pour  lui  demander  la  modification  de  l'ar- 
ticle qui  venait  de  recevoir  en  Belgique  une  interprétation  qu'il  nous  est 
impossible  d'admettre. 

»  Eufin,  le  département  des  affaires  étrangères  avait  reçu,  à  différentes 
reprises,  des  plaintes  sur  l'inexécution  de  notre  convention  littéraire  du 
15  novembre  1853  avec  l'Espagne  dans  les  possessions  d'outre*mer  du 
royaume.  Il  résulte  des  explications  échangées  avec  le  cabinet  de  Madrid 
que  les  ordres  royaux  en  date  des  12  novembre  1865  et  38  mars  186»  ont 
prescrit  d'une  manière  formelle  la  promulgation  de  notre  arrangement  dans 
les  colonies  espagnoles.  Ses  stipulations,  d'après  les  assurances  que  nous 
avons  reçues,  seraient  désormais  aussi  rigoureusement  observées  aux  Phi- 
tippines,  à  Porto-Rico  et  à  Cuba,  que*  dans  la  métropole.  » 
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«  Le  Tribunal  : 

»  AtteodD  qne  la  coiiTentioa  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire  oa  artistique,  conclue  le  22  août  1852,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, dispose,  à  l'article  3,  que  les  stipulations  de  l'article  l«'  s'appli- 
quent égalemeut  à  la  représeutatiou  et  à  Texécution  des  œuvres  dramati- 
ques on  musicales  publiées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  ? igueur  de  la  couyention  ;  mais  que  cet  ar- 
ticle règle  d'une  manière  restrictiTe  l'application  de  ce  principe  aJbsolu,  en 
énonçant  que  le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  des  compositeurs  sera 
perçu  d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées,  et 
qui  défaut  d'un  semblable  accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra 
reqwctîTement  dépasser  les  chiffres  indiqués  dans  cet  article. 

»  Attmdn  qu'il  suit  de  là  que,  pour  ce  qui  concerne  la  représentation  ou 
Texécution  des  œuvres  dramatiques  ou  des  compositions  musicales,  les  au- 
teorsne  peuvent  prétendre  qu*à  la  perception  du  droit  sur  le  pied  du  tarif, 
et  qulls  ne  sont  point  fondés  à  interdire  l'exécution,  en  Belgique,  de  leurs 
'nivres  publiées  pour  la  première  fois  eu  France; 

*  Attendu  que  cette  stipulation  a  été  introduite  dans  la  convention  aliu 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  entreprises  dramatique?,  en  mettant  les  di- 
rerteni»  des  théâtres  à  l'abri  des  piéteutioos  exagérées  des  auteurs; 

»  Attendu  que  les  entreprises  théâtrales  n'auraient  pas  été  à  l'abri  de  ces 
prétentions,  8*il  avait  été  permis  aux  auteurs  d'interdire  la  représentât* on  ou 
rexé:ui'on  de  leurs  œuvres,  faute  de  voir  admettre  le  taux  des  droits  par 
eox  flx^; 

»  Attendu  que  les  hautes  parties  contractantes  avaient  l'intention  de  sau- 
vegarder à  la  fois  rintéièt  de^  auteurs  et  celui  des  théâtres,  puisqu'elles  ex- 
priment, dans  le  préambule  de  la  convention,  qu'elles  ont  été  également 
animées  du  désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres,  et  d'encou- 
rager les  entreprises  qui  s'y  rapportent; 

•  Attendu  que  Ton  ne  saurait  interpréter  l'article  8  en  ce  sens  que  le  taux 
pour  la  perception  à  faire  par  lesauteu's,  dans  le  c  «s  ou  ceux-ci  ne  se  sont 
pasoppoisés  à  U  repn^sentatiou  ou  à  l'txécutiou,  mai»  qu'il  laisse  intact  leur 
droit  absolu  d'interdiction  dans  le  cas  contraire  ;  d'où  il  résult-irait  qu'il  se- 
rait permis  à  toute  personne  de  faire  jouer  ou  lepié- enter  les  œuvies  des 
«ttieori  qui  ne  lui  en  auraient  point  fait  signifier  la  défense  in>liv>duelle; 

B  Attendu  que  cette  interprétation  a  pour  conséquence  de  crier  une  dis- 
tinction aibitraire  qui  u'eet  pas  énoncée  dans  la  convemion,  et  qu'elle  viole 
ea  uième  temps  le  principe  absolu  du  droit  de  propiiétà  des  auteurs,  sur 
lequel  elle  préteud  néaumoms  se  fonder  ; 

»  Attirndu,  en  effet,  que,  dans  l'article  2,  la  cnnvention  se  borne  à  statuer 
q^e,  pour  la  jonissance  de  l»^ur  droit  de  propriété,  les  auteurs  doivent  ob- 
server dans  les  pays  d'origine  les  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi 
pour  a-snrer  la  p  opriété  des  ouvrages,  et  qu'à  c*t  effet,  les  livres  ou  œu- 
nés  musiciles  seront  soumis  à  laform  ilité  du  d(^pôt  et  di  l'enregistrement; 
or,  anconedispositioa  de  la  convention  ou  de»  lois  u'oi  donne  aux  auteurs, 
pour  la  conservation  ou  l'ex^n  ice  de  leur  droit  de  pi  opriété,  de  f^iire  une 
<fe£snie  OQ  ime  notification  quelconqu^^  à  ceux  envers  qui  i's  veulent  se  pré- 
valoir de  leur  di  Oit,  ce  qui  se  conçoit  aisémnt,  pui.'-que  la  condition  de 
semblable  mesure  aurait  été  d'un  accomplis^ement  impossible,  par  la  raison 
qite  les  aatenrs  ne  peuvent  pas  savoir  d'avance  quelles  sont  les  personnes 
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qui  exécuteront  lears  œnTres^et  qu'ils  peavent  même  ignorer  qu'on  lesex^ 
cute; 

»  Attendu  dès  lors  que,  dans  les  limites  où  il  peut  s'exercer,  le  droit  des 
auteurs,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  publique  de  leurs  œuvres,  résulte, 
à  l'égard  de  tout  le  monde  et  dans  la  même  mesure,  de  l'effet  du  dép^t  et 
de  l'enregistrement  de  l'œuvre,  faits  selon  le  prescript  de  l'article  3  de  la 
convention  ; 

»  Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  la  défense  faite  par  les  deman- 
deurs à  Delvil  de  jouer  la  Belle  Hélène,  ne  peut  être  un  élément  ayant  une 
influence  légale  qoi  aurait  pour  conséquence  étrange  de  créer  une  pro- 
priété plus  absolue  k  l'égard  de  la  personne  qui  a  reçu  la  défense  qu'à  1*6- 
gard  de  toutes  celles  envers  qui  les  auteurs  sont  restés  dans  l'inaction  : 

M  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ouï  M.  Giron,  substitut  du  procureur  du 
roi,  en  ses  conclusions  conformes,  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans 
leurs  conclusions.  » 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  confirma  ce  jugement  par  on 
arrêt  du  22  février  1866.  MM.  Ofifenbach,  HaJévy  et  MeUhac  for- 
mèrent un  pourvoi ,  et  la  Cour  de  cassation,  après  la  lecture  d'un 
rapport  de  M.  le  conseiller  Vancamp,  la  plaidoirie  de  M*  Orts, 
pour  les  auteurs  français,  celles  de  M**  Hahn  et  Jomas,  pour  le 
directeur  belge,  et  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Cloquette, 
rendit,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  l'arrêt  de  rejet 
suivant ,  qui  confirme  la  jurisprudence  du  tribunal  civil  et  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  : 

«  La  Cocr  : 

»  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  i,  3  et  0  de  la 
convention  conclue  le  22  août  1853,  entre  la  Belgique  et  la  France,  pour  la 
garantie  técîproqae  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  Tarticle  1"  de  la 
loi  du  32  avril  1856,  les  articles  1  et  &  de  la  convention  conclue  le  1**  mars 
1861,  prorogeant,  la  première,  l'article  6  de  l'arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire du  21  octobre  18S0  et  l'article  Hh  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrèt 
attaqué  décide  que  les  directeurs  de  théâtre  en  Belgique  peuvent  jouer  les 
œuvres  dramatiques  et  musicales,  publiées  ou  représentées  eu  France,  sans 
le  consentement  de  leurs  auteurs  et  malgré  leur  défense,  pourvu  qu'ils  se 
soumettent  aux  conditions  du  tarif  adopté  par  la  convention  : 

»  Attendu  que  la  convention  de  1852  a  pour  obj^t^  aux  termes  de  son 
préambule,  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres,  et  d'encourager 
les  entreprises  utiles  qui  s'y  rapportent; 

»  D'où  il  suit  que  les  articles  dont  elle  se  compose  doivent  avoir  été  con- 
çus et  rédigés  en  vue  de  conciUer  l'un  et  l'autre  de  ces  intérêts; 

I»  Attendu  que  les  mesures  propres  à  encourager  les  entreprises  di 
théâtre  ont  dû  nécessairement  être  restrictives  du  droit  absolu  des  aoleuis 
dramatiques  et  des  compositeurs; 

»  Attendu  qu'après  avoir  consacré  le  principe  da  la  garantie  lalenatta* 
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laie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  et  l'assimilation  réciproque  des 
iatcui  beiges  et  tançais  aux  natiimaax,  le  trûté,  dans  son  article  3,  s'oc- 
cupe de  la  représentation  et  de  l'exécution  des  œuvres  dramatiques  et 
iBoàcaleSy  assoie  l'égalité  réciproque  de  position  de  leurs  antenrs,  mais 
B'anlorise,  dans  la  crainte  de  compromettre  les  entreprises  de  ^éâtre  en 
Beigkiiie,  la  perception  du  droit  d'auteor  qu'à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
^  la  convention,  et  détermine,  pour  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne 
pamendraient  point  à  se  mettre  d'accord,  les  bases  sur  lesquelles,  depuis 
cette  époqne,  la  perception  du  droit  devra  se  faire; 

s  Attendu  que  cet  article  3,  où  réside  le  nœud  de  la  qnestion,  considéré 
dans  son  ensemble,  est  inconciliable,  eu  égard  à  son  texte  et  à  la  pensée 
gtiénJe  qui  domine  le  traité,  avec  le  droit  d'interdire  la  représentation  de 
leir  «ovre,  que  revendiquent  les  demandeurs  en  cassation  ; 

•  &L  égard  à  son  texte  :  parce  que  l'accord  que  la  convention  suppose 
pcQvoir  intervenir  entre  les  parties  intéressées  n'est  possible  que  tout  autant 
9b'3  paisse  se  conchiTe  sans  contrainte  et  moyennant  une  libre  discussion, 
et  que  tout  débat  serait  illusoire,  si  l'une  des  parties  pouvait  imposer  ses 
MBditions  à  l'autre,  sous  peine  de  défendre  la  représentation  de  son  œuvre  ; 

»  Ea  égard  à  la  pensée  dominante  du  traité  :  parce  que  les  directeurs  de 
uûitre,  placés  daus  l'alternative  de  passer  par  des  prétentioas  exagérées  ou 
*e  Toir  lenr  entreprise  péricliter,  au  lieu  d'être  encouragés,  selou  le  désir 
àt&  hautes  parties  contractantes,  se  trouveraient  A  la  merci  des  auteurs; 

•  Attendu  quo  le  texte  devient  plus  clair  encore  lorsqu'il  dit,  sans  dis- 
tïQctïijn  ni  réserve,  qu'à  défaut  d'un  accord  entre  les  parties  intéressées,  le 
taux  exigible  du  droit  d'auteur  ne  pourra  dépasser  les  chiffres  fixes  par  le 
tinf  admis  par  la  convention; 

»  One  l'exécution  de  ce  tarif  ne  dépend  ainsi  que  du  défaut  d'accord  et 
son  point  des  causes  qui  ont  mis  obstacle  à  sa  conclusion  ni,  pir  consé- 
qafiot,  du  consentement  à  la  représentation  de  l'œuvre  dramatique  ou  mu- 
âcaie  de  ia  part  de  son  aotenr , 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  d'autant  moins  admissible  que  le  traité, 
qû  a  voulu  tenir  compte  de  la  situation  spéciale  des  entreprises  de  théâtre 
ea  Belgique,  aurait  entendu  déclarer  commun  aux  auteurs  français  le  bé- 
Miee  de  l'article  h  de  l'anété  précité  du  21  octobre  1839»  qu'aux  termes  de 
cette  disposition,  aucune  composition  dramatique  ne  peut  éire  représentée 
sar  un  théâtre  public,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  de  son 
aitevr; 

»  D'où  il  bnt  iolérer  que  l'application  des  stipulations  de  l'article  !•'  dn 
tnilé  A  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musi- 
cales doit  être  renfermée  dans  les  limites  que  lui  assignent  le  paragraphe  2 
de  i'uticle  3  et  Tesprit  général  du  traité  ; 

»  Atteadn  qu'il  «ésolte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
JBiie  application  des  articles  des  conventions,  et  n'a  point  violé  les  autres 
textes  de  loi  qui  ont  été  invoqués  k  l'appui  du  pourvoi  ; 

•  Ptt  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 


—  88  — 
Hélotie  Par  auquel,  —  droit  international  :  franck  et  suisse. 

REPRÉSENTATION    EN    PAYS   ÉTRANGERS  NONOBSTANT    l'OPPOSITIOK 
DE  l'auteur. 

r  Suisse.  —  ThbuQil  civil  de  Genève.  —  Aruiaud  DuraDlio  eoulre  Roubaud. 
15-30  janTier  et  3  féTrier  1867.  ] 

Une  œuvre  drarnatique  constitue  pour  son  auteur  une  propriété 
dont  personne  ne  peut  disposer,  en  Suisse,  sans  son  consens 
tement,  que  cette  œwore  émane  d^un  Suisse  ou  d'un  étranger. 

Par  application  du  traité  conclu  le  30  juin  1864  entre  la  France 
et  la  Suisse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  il  a  été  porté,  au  commencement  de 
(^tte  année,  devant  le  Tribunal  civil  de  Genève,  une  question 
fort  intéressante.  La  magistrature  suisse  était  appelée  pour  la 
première  fois  à  consacrer  le  droit  des  auteurs  français  en  matière 
d'œuvres  dramatiques. 

Une  tentative  avait  été  faite  en  avril  1866,  par  la  commission 
des  auteurs  dramatiques  de  France,  pour  arriver,  en  application 
(iu  traité,  à  un  règlement  amiable  du  droit  des  auteurs  français* 
Elle  avait  chargé  M.  Peragallo,  l'un  des  agents  généraux  de  la 
Société,  assisté  de  M.  Gustave  Chaudey,  membre  de  son  conseil 
judiciaire,  d'aller  traiter  cette  affaire  à  Genève.  Il  fut  alors  de- 
mandié  à  M.  Roubaud,  directeur  du  théâtre  de  Genève,  s  il  était 
disposé  à  payer  le  droit  d'auteur  pour  la  représentation  et  à  si- 
gner un  traité  avec  la  commission.  M.  Roubaud,  regardant  le 
droit  comme  discutable,  aux  termes  de  la  législation  genevoise, 
refusa  de  s'engager.  Il  était  sur  le  point  de  mettre  en  représenta- 
tion la  pièce  nouvelle  de  M.  Durantin,  Héloise  Paranquet.  Inter- 
diction lui  fut  signifiée,  à  la  requête  de  l'auteur,  de  représenter  la 
pièce.  M.  Roubaud  passa  outre,  et  Héloïse  Paranquet  fut  jouée. 

C'était  le  cas  de  poser  la  question  judiciairement.  Le  directeur 
fut  donc  assigné  par  M.  Durantin  en  dommages-intérêts  devant  le 
Tribunal  civil  de  Genève.  De  son  côté,  le  directeur^  qui  est  Fran- 
çais, prétendant  qu'il  n'avait  passé  outre  à  l'interdiction  que  sur 
rinvitatiou  formelle  d'un  membre  du  Conseil  administratif  de  la 
ville,  avait  assigné  la  ville  de  Genève  en  garantie. 
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Ce  procèâ  excitait  viveoieot  l*intérèl  du  public  genevois,  et  les 
débats  ont  été  suivis  par  une  assistance  très-nombreuse  et  très- 
atieotive. 

Les  plaidoyers  n'occupèrent  pas  moins  de  deux  séances,  après 
lesquelles  l'aCUre  fut  remise  à  quinzaine  pour  les  conclusions  du 
moistère  public. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

"  Ls  TUBOSAL, 

»  Considéraut  que  M.  Ronband,  défendeur,  a  fait  représenter  plusieunfois, 
•lepais  le  15  aTiil  dernier,  sur  Je  théâtre  de  Genève,  une  pièce  en  quatre 
leiei,  intitolée  HiloUe  Paranquet,  dont  Tantenr  est  M.  Dnrantin,  deman- 
àaai,  et  cela  malgré  la  défense  expresse  qui  lui  en  avait  été  signifiée  à  la 
requête  dadit  auteur,  par  exploit  Budin,  huissier,  du  5  avril  dernier; 

»  ConsidéiaiLt  que  l'auteur  d'nne  œuvre  dramatique  a  un  droit  de  pro- 
priété sur  son  oeuvre  ; 

•  —  Que  le  fait  de  la  pnblication  n'infirme  pas  ce  droit; 

»  —  Que  dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée  l'œuvre  loi  appartient; 

•  Considérant  que  ce  droit  de  propriété  prend  naissance  dans  le  fait  de 
Ucréotioû; 

•  —  Qiie  le  travail  est  la  cause  efficiente  de  ce  droit  ; 

•  —  Que  la  propriété  est  le  prix  de  ce  travail; 

•  Considérant  que  ce  droit  de  propriété ,  que  les  lois  des  13  janvier  et 
19  jui.let  1791  ont  constaté  eu  limitmt  sa  durée,  assure  à  l'auteur  une  juste 
rémunération  d*un  travaU  fersoonel; 

•  Considérant  que  la  propriété  littéraire,  comme  toute  autre  propriété,  est 
arautie  aux  natiooaux  dans  le  canton  de  Genève  ; 

•  —  Que  cette  piopriété  est  nn  droit  civil  des  Genevois; 

»  Considérant  qoe  les  écrivains  ont  exclusivement  le  droit  de  puhlier 
Itors  œuvres  et  de  les  exploiter; 

•  ConsidéraDt  qu'il  est  de  règle  générale,  dans  le  droit  des  gens,  que  cha- 
qae  État  doit  sa  protection  à  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  dans  son 
territoire,  qu'elles  soieot  la  propriété  d'un  de  ses  ressortissants  ou  la  pro- 
I*néi«  d'un  étranger  ; 

»  Considérant  qu'en  vertu  des  traités,  les  Français  sont  admis  par  récipro- 
que i  la  jouissance  des  droits  civils  des  Genevois  ; 

•  Considérant  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de  distinguer  entre  la  publica- 
tion des  œuvres  dramatiques  par  la  voie  de  la  presse,  et  la  publication  par 
voiede  repiésentation  théâtrale,  pour  gjrantir  le  droit  de  l'auteur  quant 
i  h  première,  et  le  négliger  quant  à  la  seconde; 

•  Considérant  qu'il  n'est  pas  admissible  en  droit  qu'un  directeur  dé  théâ- 
tre puisse  exploiter  dans  des  conditions  de  publicité  ne  dépendant  que  de 
lai,  et  contre  la  volonté  formellement  exprimée  de  l'auteur,  une  œuvre  qui 
cit  te  produit  de  la  pensée  et  du  travail  de  cet  auteur; 

«  Considérant  que  les  représentations  à*HéioUe  ParanqueU  malgré  la  dé- 
(oue  expresse  signifiée  à  M.  Roubaud,  à  la  requête  de  M.  Durantin,  consti- 
tett  une  violation  du  droit  de  propriété  de  l'auteur  ; 
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»  Que  cette  exploitation,  que  i*aateur  avait  formellement  interdite,  rend  le 
défendeur  passible  de  dommages-intérôts  ; 

»  GoBsidérani  qn'ii  y  a  lieu  de  réduire  les  dommages-intérêts  réclamés; 

»  Considérant  que  la  demande  en  garantie  formée  par  M«  Roubaud  contre 
la  ville  de  Genève  n'est  pas  contestée  ; 
»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal, 

»  Oui  M.  Léchet,.subsUtut  du  procureur  général^ 

»  Condamne  H.  Roubaud^  défendeur,  à  payer  à  M.  Durantin,  demandeur, 
la  somme  de  50  fr«,  à  titre  de  dommages- intérêts; 

»  Condamne  le  défendeur  anx  dépens,  sauf  ceux  de  la  ville  de  Genève, 
qui  demeurent  à  sa  charge  ; 

»  Condamne  la  ville  de  Genève  à  relever  et  garantir  H.  Roubaud  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  en  principal,  accessoires  et  frais; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions,  m  —  (LeDroâ, 
8  février  1867.) 

Cet  arrêt,  porté  en  appel,  a  motivé  le  jugement  suivant,  rendu 
par  la  Cour  de  justice  : 

[  Suiite.  —  Goor  de  justice  de  Genève.  —  Dimntin  contre  Boubaud.  ] 

Questioru  —  Ourautio,  auteur  dramatique,  est-il  fondé  à  interdire  à 
Roubaud,  directeur  du  théâtre  de  Genève,  de  représenter  sans  son  consen- 
tement, sur  la  scène  de  ce  théâtre»  la  pièce  à^Béioise  Paranquet,  dont  il  est 
l'auteur? 

«  Considérant,  en  fait,  que  Darantin  est  Fraoçais,  et  qa'Héldige  Paranquet 
a  été  publiée  pour  la  première  fois  en  France; 

»  En  droit,  qu'un  traité  a  été  conclu  le  80  juin  1884,  entre  la  France  et  la 
Suisse,  dont  l'article  91  porte  : 

•  Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  publiées  pour  la  première  fois  en 
»  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport  à  la  protection  de  leurs  oeuvres^ 
»  de  la  même  protection  que  les  lois  accordent  ou  accorderont  par  la  suite 
»  dans  ce  môme  pays  aux  auteurs  suisses  pour  la  représentation  de  leurs 
f»  œuvres.  » 

»  Considérant  que  ce  traité  a  été  négocié  par  les  autorités  compétentes» 
de  la  Confédération  suisse  et  conformément  aux  formes  constitutioimeile&^ 
de  cet  État; 

»  —  Que,  par  la  votation  du  l&  janvier  1868,  le  peuple  suisse  a  simplement 
refusé  de  donner  à  la  Confédération  le  droit  de  promulguer  des  dispositions 
législatives  pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle, mais  qu'on  ne  saurait  donner  à  cette  votation  la  portée  de  modifier 
des  traités  conclus  à  ce  sojet  entre  la  Suisse  et  d'autres  Etats,  si  ces  traités, 
comme  celui  du  30  juin  l864f  ne  créent  pas  un  droit  suisse  nouveau  sur 
la  matière  ; 

»  —  Et  qu'en  conséquence,  le  traité  du  30  juin  180&  fait  loi  pour  le  canton 
de  Genève  ; 

»  Considérant  que  les  mots  auteurs  suisses  ne  sauraient  être  entendus  dans 
un  sens  restreint,  et  ne  veulent  pas  dire  que  les  auteurs  français  ne  joui- 
ront à  Genève  que  des  droits  que  les  lois  accordent  ou  accorderont  par  U 
suite  aux  auteurs  suisses  d'autres  cantons,  mais  qu'en  les  interprétant  loya- 
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lemett  et  dans  l'écrit  érident  du  traité,  i\&  Teuleat  dire  C[ue  les  antears 
ùmm  leroat  mis  i  Genèye  sur  le  mAme  pied  qae  les  auteun  géaeyois; 

»  GBBfldéraDt  dès  lors  que  la  solution  du  procès  est  toute  dans  la  question 
-k  saTQÉr  sH  existe  aujonrd'hm  dans  le  canton  de  Genève  une  disposition 
q&i  ^an  aox  anteois  gôoerois  U  propriété  de  leurs  (Buvres  dramatiques  ; 

>  Coosidénint  que  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  13  janvier  1701 
pote  (ait  4}  que  «  les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  re- 
>  F^ése&tâ  sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
*  su»  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  »  et  qu'il  a  été  pro- 
nslgDéi  Genève  lors  de  la  réunion  de  cette  république  à  la  France,  par  la 
'âdBSfnetidor  an  vi; 

ji  CûOBdéiant  que  diverses  lois,  et  notamment  l'article  Ik  de  la  lei  du 
ijuTier  1815,  maintinrent  à  Genève  les  divers  codes  et  lois  en  vigueur; 

»-Oae  la  Id  du  2  mai  1827  a  visé  dans  son  article  31  la  loi  du  10  juillet 
1A3,  qm  constate  ou  assure  le  droit  de  propriété  des  antenrs  ou  de  leurs 
ceâsffiuttiies; 

>- Qae  ce  décret  de  1701  et  cette  loi  de  1703  sont  intimement  unis  par 
•Amtière  tontes  pédale  dont  ils  s'occupent,  par  les  principes  qu'ils  procla- 
^  ^  ^  la  législature  genevoise,  en  rappelant  l'un,  a  implicitement 
«PNé  l'antre; 

*  -Que  dès  lors,  en  présence  du  traité  et  du  texte  si  clair  du  décret  du 
i3jiDneri79l,  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  le  moyen  tiré  de  la  désué- 
^dadit  décret; 

*  Cgoadérant  que  rien  dans  notre  législation  ne  prévoit  la  désuétude  et 
^:tome  à  la  ranger  parmi  les  moyens  destinés  à  abroger  les  lois  ;  qu'au 

c-s^ntn  la  GonstituUoa  de  18&7  perte,  article  158  :  «  Les  lois  ordinaires, 
'  ^ments  et  arrêtés  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présenta  Con- 
■  aitoûott  restent  pareillement  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'ils  ne  seront 
'  pu  abrogés  on  modifiés  par  les  pouvoirs  compétents;  » 

*  ^  Ou  la  désnétade  xie  doit  è^,  par  conséquent,  admise  que  dans  des 
'-^  rares  et  exceptionnels  où  une  loi  serait  devenue  essentiellement  anti- 
f  i'i  que  à  nos  mœurs,  contraire  &  l'esprit  de  nos  institutions,  en  désaccord 
»' c  iétai  de  notre  civilisation; 

'  CoBâdéiaiit  que  ce  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  où  tout  ce  qu*on  allè- 
*v,gnire  la  loi  du  13  janvier  1791  est  qu'elle  n'a  pas  reçu  d'application; 

*  Coasdéraiit  que  cette  droonstaoce  est  loin  de  suffira  pour  faire  pronon- 
..I  la  desoétode,  et  qu'au  contraire,  si  les  auteurs  dramatiques  genevois 
-.iîjjmais réclamé  contre  la  représentation  de  leurs  pièces  à  Geuève,  il 
^  !4b]]erait  la  présomption  que  ces  représentations  n'ont  eu  lieu  qu'avec 
•«râatonsiiion; 

*  Coasidérant  que  la  réserve  avec  laquelle  les  tribunaux  doivent  accueillir 
j^ètade  leur  est  surtout  imposée  dans  notre  pays,  où  l'ensemble  des 
****»»,  la  lUberté  complète  de  la  presse,  la  droit  de  pétition,  le  droit 
JstitutiTe  des  membres  du  Grand  Conseil  offrent  incessamment  à  l'oploion 
?^\u  des  moyens  faciles  et  efficaces  d'obtenir  la  suppression  de  lois  qui 
^*^i«t devenues  inexécutables; 

•  Sv  la  demande  ea  garantie  t 
-  CoDàdéiant  que  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève  s'est  borné 
)  s'en  apporter  à  la  justice  et  ne  conteste  pas  le  bien  fondé  du  recours  ; 
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»  Admet  l'appel  en  la  forme; 

»  Gela  fait  et  aa  fond  confirme  dans  tomt  son  contenu  le  dispositif  du  ju- 
gement du  tribunal  civil  en  date  du  2  février  1867  ; 

»  Condamne  Roubaud  aux  dépens; 

»  Condimne  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève  à  Ten  relever 
et  garantir; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions.  »  —  {Journal  de 
Genève,) 


Lisbeih.  ^  droit  international  :  frange  et  saxe.  —  publica- 
tion ANTÉRIEORE  AU  TRAITÉ  DU  19  MAI  1856.  —  DEMANDE  KN 
NULLITÉ  DE  CESSION  POUR  CAUSE  D'eRREUR.  —CONVENTIONS  ENTRK 
LES   ÉDITEURS  FRANÇAIS   ET  SAXONS,    DU   15  OCTOBRE    1856. 

[Tribunal  civil  de  la  Seine  (l^e  chambre).  —16  mars  1866.  —  Jules  Barbier  et  Géranl 
contre  Richaud.] 

Le  droit  gui,  aux  termes  du  traité  du  19  fMii  1856,  passé  entre 
la  France  et  la  Saxe,  et  aux  termes  des  converitionH  inter^ve- 
nues  entre  les  éditeurs  français  et  saxons,  leib  octobre  1856, 
sur  la  propriéiédes  œuvres  musicales,  appartient  aux  éditeurs 
de  continuer  la  vente  des  œuvres  par  eux  précédemment  pu- 
bliées, est  une  concession  dépure  tolérancef  qui  doit  être  in- 
ierprétée  dans  un  sens  restrictif. 

Conséquemment,  'doit  être  considéré  comme  une  édition  nou- 
velle tout  changement  quelconque  apporté  aux  éditions  tolé- 
rées, spécialement  la  publication  de  la  mtmque  avec  des 
paroles  nouvelles. 

M.  Jules  Barbier  est  l'auteur  des  paroles  françaises  adaptées 
à  une  partition  de  Mendelssohn,  récemment  exécutée  à  Paris,  sur 
la  scène  du  Théâtre-Lyrique,  sous  le  titre  de  Lisbeth.  —  M.  Ri- 
chaud,  éditeur  de  musique,  s'étant  présenté  comme  le  proprié- 
taire de  celle  partition,  et  comme  ayant  seul  le  droit  d*en  dis- 
poser en  France,  M.  Barbier  traita  avec  lui  pour  Timpressioa  et 
la  publication  du  poème  dont  il  est  Tauteur.  «  M.  Jules  Barbier 
vient  aujourd'hui  demander  la  nullité  de  cô  traité  pour  cause  d'er- 
reur et  de  dol.  Il  prétend  que  c'est  à  tort  que  M.  Richaud  se 
considère  comme  propriétaire  de  cette  partition  ;  qu'il  n'est  que 
le  détenteur  d'une  édition  qu  il  en  avait  antérieurement  faite,  et 
que  le  véritable  et  unique  propriétaire  de  l'ouvrage  est  un  autre 
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^iew  de  musique,  à  Paris,  M.  Gérard.  M.  Barbier  a  fait,  en  cod^ 
séquence,  défense  à  M.  Hichaud  de  faire  aucune  impression  ni 
publication  de  son  œuvre  ;  sommalion  de  lui  remettre  son  ma- 
miscrit  original,  et  offres  réelles  des  500  fr.  qu'il  avait  reçus  de 
loi  —  M.  Richaud  repousse  sur  tous  les  points  les  demandes  de 
M.  Barbier,  soutenant  que  la  cession  à  lui  faite  par  M.  Barbier, 
moyennant  une  somme  payée  comptant,  est  régulière  et  valable. 
MM.  Gâ-ard  et  G*  ont,  de  leur  côté,  introduit  contre  M.  Ri- 
chaud  une  deniande  tendant  également  à  ce  qu'il  soit  fait  défense 
à  ce  dernier,  d'éditer  et  de  mettre  en  vente  l'opéra  de  Men- 
ddssofan,  joué  en  France  sous  le  nom  de  Lisbeth,  avec  paroles 
de  Joies  Barbier,  opéra  dont  ils  sont  propriétaires,  disent-ils,  tant 
eo  France  qu'en  Belgique,  suivant  conventions  enregistrées  des 
Uet  f  7  juin  1865.  —  MM.  Gérard  et  G*  soutiennent  que  M.  Ri- 
chaud  ne  saurait  se  prévaloir  du  droit  qui  lui  appartient  de  con- 
tixuier  la  publication  d'une  édition  de  l'œuvre  de  Mendelssobn, 
tdlequ'eUe  lui  a  été  concédée,  en  1856,  par  une  convention 
sigDée  entre  les  auteurs  saxons  et  français  ;  que  la  faculté  de  pu- 
blier les  oeuvres  dont  chacun  des  éditeurs  se  trouvait  en  posses- 
soD,  sans  le  consentement  des  propriétaires,  a  été  limitée  et 
restrônte  aux  éditions  alors  existaotes  et  désignées  en  un  cata- 
logue annexé  à  la  convention,  catalogue  sur  lequel  M.  Richaud 
figure  comme  possesseur  d'une  édition  de  l'opéra  de  Mendels- 
sofao,  avec  paroles  françaises  de  M.  Bélanger;  qu'il  ne  peut,  en 
coQséquence,  modifier  en  rien  l'édition  spéciale  dont  l'exploita- 
tion lai  est  réservée,  en  quelque  sorte,  par  tolérance.' 

Le  Tribunal,  sous  la  présidence  de  M.  Benoît-Ghampy,  après 
dTmr  entendu  M*  G.  Chaudey,  avocat  de  M.  Jules  Barbier, 
M*  CeUiez,  avocat  de  M.  Richaud  ;  M«  Nouguier,  avocat  de  M.  Gé- 
rard, et  M.  l'avocat  impérial  Aubépin  en  ses  conclusions,  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  Lk  TlDUHAL  :  « 

•  Attendn  que  les  droits  des  aateurs  et  éditeurs,  relativement  aux  œu- 
vres de  monqae,  oot  été  réglés  entre  la  France  et  la  Saxe  par  le  traité  du 
19  Btti  1856,  ayant  force  de  loi,  et  par  la  conrention  intervenue  entre  les 
éëttm  français  et  saxons,  en  date  dn  15  octobre  1856; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  actes,  les  sujets  saxons,  propriétaires 
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d^ttUTres  mnsfcales,  ont  droit  de  l'opposer  à  la  pnbBeatimi  de  ces  su J 
▼Tes  en  France;  qne,  senlement  à  titre  de  tolérance,  lea  édiCenrt  françaia 
qai  aTaient  publié  anténenrenient  des  OBuvres  désormais  soumises  à  \n] 
droit  priratif,  ont  été  autorisés  à  continuer  de  vendre  ces  œuvres,  et  même! 
à  les  rééditer  et  réimprimer;  i 

»  Mais  attendu  que  cette  faculté  a  été  limitée  aux  seules  éditions  exis- 1 
tantes  lors  delà  convention  du  15  octobre  1856;  qu'elle  doit  être  interpré-, 
tée  dans  un  sens  restrictif; 

»  Que  dès  lors  tout  changement  dans  la  publication  des  éditions  tolé-' 
rées,  de  nature  &  être  considéré  comme  constituant  une  édition  nouvelle,  i 
doit  être  absolument  interdit; 

a  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  Gérard  et  G*  tiennent  des  édi- 
teurs saxons,  propriétaires  de  l'opéra  de  Mendelssohn^  portant  le  numéro  89 
de  ses  œuvres,  le  droit  exclusif  de  publier  ledit  opéra  en  France; 

»  Attendu  que  Richand  a,  antérieurement  à  1850,  édité  et  mis  en  vente 
la  partition  dudit  opéra  en  un  acte,  sous  le  titre  ie  Retour ^  aooompagnée  d'un 
texte  allemand  et  de  paroles  par  Bélanger; 

»  Qull  prétend  aujourd'hui  s'attribuer  le  droit  de  publier  la  musique  avec 
des  paroles  nouvelles,  savoir  :  la  musique,  comme  Tayant  éditée  avant  les 
traité  et  convention  de  1850,  et  les  paroles  nouveUeSf  comme  n'étant  que 
la  tradaction  du  texte  allemand,  relativement  auquel  aucun  droit  n'a  été 
réservé; 

»  Attendu  que  cette  distinotion  est  purement  arbitraire  etcontraire  à  l'es- 
sence même  des  œuvres  de  musique,  dramatique,  dans  lesquelles  la  musique 
et  les  paroles  constituent  une  propriété  indivisible; 

»  Que  le  traité  et  la  convention  susénoncés  accordent  à  Riehaud  non 
point  un  droit  sur  la  musique  ni  un  droit  de  traduction  sur  les  paroles, 
mais  simplement  une  tolérance  spéciale  pour  son  édition,  dont  il  peut  con- 
tinuer la  publication  dans  les  mêmes  et  semblables  conditions; 

»  Attendu  que  la  publication  de  l'opéra  snsénoncé  sous  le  titre  nouveau 
de  Usbeth^  avec  une  division  nouvelle  en  deux  actes,  et  accompagnée  de 
paroles  nouvelles  de  Jules  Barbier,  constituerait  véritablement  une  nou- 
velle édition;  que  dès  lors  Gérard  et  G*  sont  en  droit  de  s'opposer  à  laditp 
publication  ; 

}>  Attendu  que  Jules  Barbier,  ayant  traité  avec  Riehaud  de  la  publication 
des  paroles  par  lui  composées  pour  l'opéra  de  Ltsbeth,  alors  qu'il  croyait 
ledit  Riehaud  en  droit  de  les  publier,  est  fondé  actuellement  à  demauder  la 
nullité  da  contrat  comme  étant  le  résultat  d'une  erreur  substantielle,  et  k 
exiger,  comme  conséquence  de  cette  nullité ,  la  restitution  de  son  manu- 
scrit; 

»  Attendu  que  Barbier  a  fait  à  Richand  oHjres  réelles  de  lui  restituer  la 
somme  de  500  francs  déjà  versée  sur  le  prix  du  manuscrit,  et  que,  sur  le 
refus  de  Richand,  ladite  somme  a  été  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; 

»  Mais  attendu  que  Bafl)ier  a  traité  au  sujet  des  mêmes  paroles,  avec 
Gérard  et  G*,  à  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  qui  lui  avaient 
été  consenties  par  Riehaud;  qu'il  n'a  donc  éprouvé  par  le  fait  de  ce  dernier 
aucun  préjudice  dont  il  puisse  lui  demander  la  réparation; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Fait  défense  à  Riehaud  d'éditer,  publier  et  mettre  en  vente,  sons  le  titre 
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kIMeik,  U  pirtition  «&  deux  actes  et  avee  iMrolee  de  Jnlei  Barbier,  de 
i'^éra  de  Meodelsaohn,  portant  le  numéro  89  de  ses  OBUTres  ; 

•  Autorise  Gérard  et  G*  à  saisir  dans  les  magasins  de  Richaad  tonte  par- 
fifioD  ImniDée  on  tonte  planche  grayée  en  contravention  à  la  susdite  dé- 
posé; 

»  Dédare  nnlles  et  de  nnl  efièt  les  conventions  verbales  intervenues  entre 
Mdaad  et  Bail^r  relativement  à  la  publication  des  paroles  finmçaiaes  oom- 
(«éei  par  Barbier  su  l'opéra  de  LUbeih; 

■  Dit^  en  tant  que  de  besoin,  que  Richaad  sera  tenu  de  restituer  à  Bar- 
^  V.  manuscrit  de  IMeth,  et  ce,  dans  la  bnitaine  de  la  signification  dn 
préseat  jogement,  à  peine  de  SO  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant 
Bft  mcâ,  après  quoi  il  sera  tait  droit  ; 

B  Dédare  bonnes,  valables  et  libératoires  les  offres  réelles  de  la  somme 
k  m  francs  faites  par  Barbier  à  Ricbaud,  et  suivies  de  consignation  ; 

*  Kt  qu'il  n'y  a  liea  d'accorder  à  Barbier  aucuns  dommages-intérêts; 

>  Condamne  Richaad  aux  dépens,  tant  à  Tégard  de  Barbier  que  de  Gé< 
nrd  et  G*.^  (U  Droit  dn  28  avril  1868.) 


Ici  Joyeuses  Commères  de  Windsor  ^  ouvrage  collectif  db 

llOSE!fTHAL  ET   DR  IfIGOLAÎ.   ARRANGEMENT  POUR  LA  SCÈNE    FRAN- 
ÇAISE.   PUBLICATIONS   A  L'ÉTRANGER.    QUESTION   DE  PROPRIÉTÉ  EN 

n;i5ce.  —  cbuvre  musicale.  —  décès  db  l'un  des  auteurs 

D*C3r   OPÉRA. 


i  civa  de  U  Seine.  —SS  novembre  ISSS.  —  Gérard  et  C«  contre 
Choadeos.] 
<t.  Cmv  lmp«riele  de  Parb  (S*  ehanbre).  -  ST  juin  iSSS.  —  Gértrd  et  O 
contre  Choodeni.] 

U  poêm  et  la  musique  d'un  opéra  ne  constituent  pas  deux  pro- 
Vriétés  disUnetes  et  indépendantes^  mais  une  propriété  indi'- 
titibls  dans  ses  conditions  d*e»istence  et  de  durée. 

Jlnffit  que  Vun  des  deux  auteurs  de  cette  csuvre  commune  soit 
mont  pour  que  l'œuwe  tout  entiire  soit  maintenue  dans  le 
éûmaine  privé. 

^isk  décret  du  28  mars  1852,  les  autres  littérairss  et  les 
(^tres  (f  arl  publiées  à  V étranger  sont  assimilées^  en  matière 
iitfmlrefaçony  à  celles  qui  paraissent  en  France^  sans  diffé^ 
ftneepour  U  droit  des  auieurs. 

roiiefur  du  livret  d^un  opéra-comique^  tout  en  s^ appropriant 
l8  tebU  d'une  comédie  tombée  dans  le  domaine  publie,  tra- 
mUe  t après  des  règles  essenHellemmi  différentes  de  celles  de 
ta  eom^ie  ;  et  si  pour  approprier  son  sufet  aux  exigences  des 
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drames  lyriques,  Vauieur  a  simplifié  raetion^  retranché  des 
personnages^  imaginé  des  seines  nouvelles  et  créé  la  plupart 
des  situations  musicales,  il  a  acquis  un  droit  privatif  mr  la 
pièce  qui  est  son  œuvre. 

Le  journal  le  Droit,  auquel  est  emprunté  cet  article,  rappelle 
ainsi  qu'il  suit,  la  principale  question  soulevée  par  ce  procès, 
dont  il  a  publié  avec  détail  (numéro  du  30  novembre  1865)  les 
débats  devant  le  Tribunal  civil  de  première  instance  : 

Il  MM.  Gérard  et  compagnie  assignent  en  contrefaçon ,  devant 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  M.  Choudens, .éditeur  de  musique, 
déjà  connu  par  la  publication  des  opéras  de  Faust  et  de  Roland 
à  Roncevaux;  ils  lui  reprochent  d'avoir  publié  et  vendu  une  œu- 
vre à  la  fois  littéraire  et  musicale,  intitulée  les  Joyeuses  Com- 
mères de  Windsor,  dans  laquelle  ils  prétendent  reconnaître  l'o- 
péra-comique  de  Mosenthal,  mis  en  musique  par  Nicolaï,  et 
publié  pour  la  première  fois  à  Berlin. 

»  Otto  Nicolaï  est  mort,  il  est  vrai,  à  Berlin,  en  1849,  mais  le 
droit  privatif  sur  l'œuvre  commune  subsisterait,  car  Mosenthal  vit 
encore.  C'est  ce  droit,  méconnu  par  M.  ChoudenSi  que  MM.  Gérard 
et  compagnie  revendiquent  comme  cessionnaires  de  MM.  BoUe  et 
Bock,,qui  eux-mêmes  tenaient  leur  droit  directement  des  auteurs. 

»  Au  système  présenté  en  première  instance  par  M*  Nouguîer, 
leur  avocat.  M*  Gustave  Chaudey  répondait,  dans  Tintérêt  de 
M.  Choudens,  que  l'œuvre  publiée  par  son  client  ne  relevait  au- 
cunement de  Topéra-comique  dû  à  la  collaboration  de  Mosenthal 
et  Nicolaï  ;  que  ce  livret  nouveau  était  une  imitation  directe  de  la 
comédie  bien  connue  de  Shakespeare,  les  Joyeuses  Commères  de 
Windsor.  Semblables  emprunts  sont  permis  à  chacun  et  ne  peu- 
vent être  critiqués  par  les  imitateurs  successifs  d'un  ouvrage  déjà 
tombé  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public. 

»  Le  Tribunal,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Aubépin, 
substitut,  donna  raison  à  M.  Choudens,  par  jugement  du  27  no- 
vembre 1865. 

«  Le  Tbibural, 
»  Attenda  qae  si  uneœavre  musicale,  qui  se  compose  à  la  fois  de  paroles 
et  de  musique,  constitue  une  propriété  commune  et  indiYi8U)le  entre  le  mn- 
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fiâei  et  l'éeriTain,  à  ce  point  que  si  la  propriété  du  masloien,  à  la  siilto 
âe  sofl  déeès.  Tient  à  périr  par  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  les 
dniis  de  l'anteiir  des  paroles  continnent  à  sobsister,  ces  principes  ne  doivent 
pas  neeroir  lear  application  aa  si\jet  des  Joyeuses  Commère»  de  Windsor 
iopén-eomiqae  d'après  Shakespeare}^  paroles  de  Mosenthal,  tradnites  en 
frioeaiB  par  Loois  Dooglas,  moaiqne  de  Nicolal; 

t  Atleoda,  en  eflét.  qae  le  Tribunal,  dont  le  detoir  est  d'apprécier  k>s 
bits  (jni  constitaent  la  contrefaçon^  ne  peut»  dans  l'espèce  actuelle,  consido- 
ler  Mosenthal  comme  l'antenr  dn  poème  qui  a  sern  de  thème  à  la  musique 
deXîeolal; 

B  Attenda  que  cette  mnsiqne  ne  lui  a  été  réellement  inspirée  que  par  la 
ptèeede  Sfaakespeare»  les  Joyeuses  Commères  de  Windsor; 

»  Atleoda  que  Mosenthal  a  seulement  arrangé  et  disposé  pour  le  théAtre 
U  pièee  de  Shakespeare; 

•  Que  ee  trayail  constitue  sacs  donte  pour  lui  une  propriété  privée  sus- 
tt{«ibie  d'être  protégée  par  l'action  en  contrefaçon,  mais  que  la  musique 
cMi|ioBée  par  Nicolal  sur  l'œuvre  originale  de  Shakespeare,  modifiée  pour 
IctÛàtre  par  Mosenthal,  n'a  pu  faire  revenir  sur  de  nouveaux  droits  pri- 
Titifide  propriété,  la  pièce  des  Joyeuses  Commères  de  Windsor,  de  Shakes- 
peare, tombée  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public; 

>  Atteodu,  d'une  antre  part,  que  la  mnsiqne  de  Nicolal,  décédé  en  1841^, 
est  également  tombée,  aux  termes  de  la  législation  française,  dans  le  do- 
lUDoe  public; 

•  Attendu  dès  lors  que  la  pièce  les  Joyeuses  Commères  de  Windsor, 
f'fwa^CHniqne  en  trois  actes,  musique  de  Nicolal,  arrangée  par  Jules  Bar- 
to  pour  le  théâtre,  sur  le  drame  de  Sliakespeare,  comme  celle  de  Mo- 
^catlial,  n'est  pas  une  contrefaçon  de  l'ouvrage  de  ce  dernier,  dont  elle 
«iilêre  d'aiUeun  d'une  façon  remarquable  par  les  personnages,  leurs  carac** 
^  et  diverses  situations  qui  ne  s'y  rencontrent  pas. 

•  Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  la  demande  de  Gérard  et  C,  es 
noDs  qu'ils  agissent,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Mais  la  Cour,  sur  l'appel  interjeté  par  M.'Ghoudens  et  compa- 

'jN,  a  infirmé  cette  décision  par  Tarrôt  suivant  : 

«  Là  Coci,  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
ônl  de  la  Seine  le  S9  novembre  1805  : 

•  Gooiidérant  que  lepoflme  et  la  musique  d'un  opéra  ne  constituent  poiot 
te  propriétés  distinctes  et  indépendantes;  que  de  n^ôme  qu'ils  ne  foDt 
pS' te  asBOciatioD  qu'un  seul  ouvrage  dont  le  double  élément  a  été  com- 
M  ran  pour  l'antre  au  sein  d'un  mutuel  échange  d'idées  et  d'inspirations, 
da  Qèma  il  ne  forment  ensemble  qu'une  seule  propriété  indivisible  dans 
«oMuiitions  légales  d'existence  et  de  durée;  d*où  cette  conséquence  qu'il 
^tqoe  fnn  des  deux  auteors  de  cette  œuvre  commune  soit  vivant  pour 
^Buolenir  l'œuvre  tout  entière  dans  le  domaine  privé; 

>  Considérant  que  l'opéra  intitulé  les  Joyeuses  Comntères  de  Windsor  a 
^  Ml  i  Berlin,  pour  les  paroles,  par  Mosenthal,  d'après  Shakespeare,  et 
t'^vrltfflnnqoe,  d'après  Nicolal; 

•  Ole  Nicolal  est  décédé  en  1S40,  mais  que  Mosenthal  existe  encore  ; 

■  Qae  Rock  et  Belle,  éditeurs  allemands,  qui  les  représentent  en  venu  de 
^téi  réguliers,  et  qui  sont  A  leur  tour  représentés  en  France  par  Génird  et 
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compagnie,  lears  cessionnalres,  ont  en  soin,  après  avoir  fait  tradnire  le 
liTret  en  français  par  Danglard  et  avoir  fait  arranger  la  mnsiqne  ponr  piano 
et  hantbois  par  Brésiler,  d'opérer  en  1857  le  dépôt  prescrit  par  l'article  A 
du  décret  du  28  mars  1852; 

»  Qu'aux  termes  de  ce  décret  les  œuvres  littéraires  et  les  œuvres  d'art 
publiées  à  l'étranger  sont  assimilées,  en  matière  de  contrefaçon,  à  celles 
qui  paraissent  en  France,  sans  différence  pour  le  droit  des  auteurs; 

»  Qu'il  n'a  donc  plus  été  permis  depuis  ce  dépôt  de  publier  en  France, 
sans  l'autorisation  de  Rock  et  Belle  ou  de  leurs  cessionnaires,  ni  la  musique 
ni  les  paroles  des  Joyeuses  Commères  de  Windsor  ; 

tt  Que  cela  étant,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  ait  eu 
doublement  contrefaçon  de  la  part  de  Choudens,  qui  n'a  jamais  eu  cette  au- 
torisation, dans  ce  fait  d'avoir  publié  en  1803  la  partition  de  NicolaT  sur  les 
paroles  françaises  de  Jules  Barbier; 

a  Qu'en  premier  lieu,  la  contrefaçon  de  la  musique  est  incontestable, 
puisque,  pour,  l'ouverture  comme  pour  tontes  les  parties  du  chant,  l'édition 
de  Ghoudens  reproduit  littéralement  l'œuvre  de  Nicolal  avec  la  réduction 
de  Brésiler; 

»  Que  Ghoudens,  pour  écarter  de  ce  chef  la  contrefaçon,  soutient,  à  la 
vérité,  que  c'est  Shakespeare  et  non  Mosenthal  qui  a  inspiré  la  musique  de 
Nicolaïf  et  que,  par  conséquent,  le  droit  privatif  de  l'auteur  sur  le  livret 
de  son  poème  n'a  pu  empêcher  la  composition  musicale  de  tomber  dans  le 
domaine  public  par  suite  du  décès  de  Nicolal  sans  femme  ni  enfant,  plus  de 
dix  années  avant  l'édition  de  Ghoudens; 

a  Mais  que  si  Shakespeare  a  fourni  le  titre  de  la  fable  de  l'opéra,  il  est 
constant  toutefois  que  l'auteur  du  livret,  travaillant  d'après  des  lois  et  des 
règles  essentiellement  différentes  de  celles  de  la  comédie,  a  dû,  pour  appro- 
prier son  sujet  aux  exigences  du  drame  lyrique,  simplifier  l'action,  retran- 
cher des  personnages,  imaginer  des  scènes  nouvelles  et  créer  la  plupart 
des  situations  musicales  de  sa  pièce  ;  que  cette  pièce  est  donc  bien  à  lui^  et 
qu'il  n'est  pas  moins  avéré  que  c'est  sur  l'œuvre  de  Mosenthal  seul,  et  non 
sur  la  comédie  de  Shakespeare  que  Nicolal  a  composé  son  opéra; 

»  Qu'en  second  lieu,  il  n'y  a  besoin  que  de  comparer  le  livret  de  Mosen- 
thal avec  celui  de  Barbier  pour  constater  également  la  contrefaçon  du 
po6me; 

»  Que  c'est  dans  tous  les  cas  le  même  plan  aveo  les  mêmes  intrigues , 
les  mêmes  aventures  et  les  mêmes  situations  musicales; 

»  Que  si  dans  le  dialogue,  où  sa  plume  est  plus  libre,  Barbier  emprunte 
autant  à  Shakespeare  qu'au  librettiste  allemand,  on  remarque  au  contraire 
que  dans  les  parties  capitales,  celle  du  chant,  où  il  est  astreint  à  suivre 
l'œuvre  du  musicien,  il  reprend  chaque  morceau  du  pofime  et  en  repro- 
duit dans  sa  version  le  rhythme,  le  sentiment  et  l'idée; 

»  Que  sans  doute,  avant  le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse  sur  les 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  tout  écrivain  français  eût  pu  traduire  Mosenthal 
en  séparant  le  poème  de  la  musique,  parce  que  le  droit  de  traduction  s'ap- 
plique même  aux  paroles  d'un  opéra,  mais  que  ce  droit  n'autorise  pas, 
lorsque  l'opéra  est  dans  le  domaine  privé,  à  réunir  dans  la  traduction  la 
musique  aux  paroles,  et  encore  moins,  sous  prétexte  de  changements  et 
additions,  à  s'approprier  les  paroles  en  les  donnant  comme  siennes  et  en 
supprimant  le  nom  de  l'auteur  ; 
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»  Pir  ees  motifih 

•  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

•  ÉiBendanty 

■  Décharge  Gérard  et  C*  des  dispositions  et  condamnatioiis  prononcées 
(«treenx; 

»  Et,  statuant  par  jugement  nouveau, 

»  Dédare  Chondens  coupable  de  contrefaçon  pour  le  fait  de  la  publica- 
tion et  de  la  vente  de  Tonvrage  dont  s'agit; 

>  Autorise  la  saise  de  tons  exemplaires  ainsi  contrefaits  qui  pourraient 
exister  en  France  ; 

s  Coodamne  Chondens  &  des  dommages  et  Intérêts  à  donner  par  état; 

•  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

»  Et  condamne  la  partie  de  Chaudey  aux  dépens  de  première  instance 
€t  (fSppeL»  ^  (1>  DrtHt  des  2  et  3  juillet  1866.) 


le  Gamin  de  Paris  et  le  théatbr  des  nouveautés.  —  référé.  — 

«OPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  DÉFADT  D*AUTORISATION  d'UN  COLLABO- 
lATEUR.  —  DEMANDE  A  FIN  D'iNTERDICTION  DE  REPRÉSENTATION. 

(TribmiAl  cÎTÎl  de  la  Seine  (Ire  Chambre).—  19  mai  iSSS.  —  Madame  veu^e  Bayard 
contre  Rooquette.  ] 

U  droit  de  représenter  une  (Bwore  dramatique  due  à  la  colla- 
Iforatian  de  plusieurs  auteu/rs  ne  peut  résulter  que  de  Vauto- 
risatUm  de  tous  les  coauteurs. 

Au  trUmnal,  en  C4is  de  dissidence^  appartient  le  droit  de  déd' 
der  ce  qui  convient  le  mieux  à  f  intérêt  de  V œuvre  commune. 

IL  Rouquette,  directeur  du  théâtre  des  Nouveautés,  a 
▼OQhi  o£frïr  à  son  public  une  pièce  de  MM.  Bayard  et 
Vaodai^urchy  le  Gamin  de  Paris  j  qui,  dès  1836,  a  fait 
courir  la  foule  au  Gymnase.  L'un  des  auteurs,  M.  Bayard, 
est  mort  Sa  veuve  n'a  pas  autorisé  la  reprise  du  Gamin  de  Paris 
sur  le  tbéâtre  des  Nouveautés.  Madame  veuve  Bayard  a  même 
prétendu  que,  sollicitée  à  ce  sujet  par  M.  Rouquette,  elle  lui  avait 
p^ndu  par  un  refus  formel.  Toujours  est-il  que  le  6  mai  1866 
elle  a  fait  défense,  par  exploit  d'huissier,  à  M.  Rouquette,  de  con- 
âiuer  des  représentations  portant  atteinte,  selon  elle,  aux  droits 
qu'aux  termes  de  notre  législation,  elle  a  sur  la  propriété  des 
cBQvres  de  son  mari.  Néanmoins,  le  tbéâtre  des  Nouveautés  n'a  pas 
changé  son  affiche- 
Madame  veave  Bayard  s'est  alors  adressée  à  M.  le  président  du 
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Tribunal  civil  de  la  Seine  ;  elle  a  prié  ce  magistrat  d'interdire  à 
M.  Rouquette  de  faire  jouer  sur  la  scène  du  faubourg  Saint-Mar- 
tin le  Gamin  de  Paru,  et  elle  a  sollicité,  pour  le  cas  ou  il  serait 
passé  outre  à  cette  interdiction^  l'autorisation  d'empêcher  les  re- 
présentations avec  l'assistance  du  commissaire  et,  au  besoin,  de 
la  force  armée. 

Après  avoir  entendu  les  explications  de  M*  Denormandie,  avoué 
de  madame  veuve  fiayard,  et  celles  de  M*  Emile  Dubois,  avoué  de 
M.  Rouquette,  M.  le  président,  considérant  que  la  pièce  le  Gamin 
de  Paris  était  jouée  sur  le  théâtre  des  Nouveautés  depuis  plus  de 
huit  jours,  et  que  madame  veuve  Bayard  ne  justifiait  pas  de  l'ur- 
gence de  l'intérêt  qu'elle  avait  à  faire  interdire  les  représenta- 
tions de  cet  ouvrage,  a  estimé  que  la  demanderesse  n'avait  qu'à 
se  pourvoir  au  principal  pour  faire  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  pouvant  lui  être  dus,  et  a  dit,  en  conséquence,  n'y  avoir 
lieu  à  référé. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'affaire  revenait  le  19  luai 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Le  Tubuital  : 

»  Attenda  que  la  pièce  ayant  pour  titre  le  Gamin  de  Paris  est  de  Bayard 
et  Vanderborch;  que  les  deux  aateors  sontdéoédés; 

»  Attenda,  en  fait,  que  Rouquette,  directeur  du  thé&tre  des  Nouveautés^  n'a 
point  obtenu  des  héritiers  Bayard  la  permission  de  représenter,  comme  il 
l'a  fait  snr  son  théâtre,  la  pièce  en  question;  que  même  la  permission  loi  eu 
a  été  formellement  refusée  par  eux  ; 

»  Qne  si  Couderc,  héritier  de  Yanderbnrch,  avait,  de  son  côté,  consenti  à 
ce  que  la  pièce  fût  jouée  au  théâtre  dont  s'agit,  c'était  à  condition  que  les 
représentants  de  Bayard  ne  s*y  opposeraient  pas  ; 

i>  En  ce  qui  tonche  l'exécution  provisoire  demandée  : 

»  Attendu  qoe  dans  nne  lettre  du  38  avril  isea,  laquelle  sera  visée  pour 
timbre  et  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent  jugement,  il  y  a,  de  la 
part  de  Rouquette,  reconnaissance  expresse  du  droit  de  la  darne  Bayard 
demanderesse  ; 

»  Attendu  que  celle-ci  conclut  aax  dépens  pour  tous  dommages-intérêts; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Fait  défense  à  Rouquette,  es  qualités,  de  représenter  sur  son  Uiéàtre  la 
pièce  dite  le  Gamin  de  Paris; 

M  Ordonne  l'exécuiiou  provisoire  du  pi^seat  jugement,  uunobstaut  appel  ; 

»  Condamne  Rouquette  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  » 
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Sahel^  DRAME  L7R1Q0E.  —  DEMANDE  EN  BESTITUTION  DE  LA  PARTI- 
TroH,  ET  EH  6,000  FR.  DE  DOMMAGFS-INTÉRÊTS  POUR  INEXÉCUTION 
DE  COBIVEMTION. 
^Trifcvnl  civil  de  U  Seine  f  ire  Chambre).  —  juillet  1866.  —  LUolffeontre  Carvalho]. 

Longue  des  modifications  à  un  drame  lyrique  ont  été  confie- 
nuei  entre  le  directeur  et  les  auteurs  et  compositeurs,  parce 
qn*U  a  été  reconnu  qu'elles  devaient  nécessairement  être  ap- 
portées au  poëme  et  à  Vaction  pour  assurer  le  succès  de 
Capéra^  dans  Vintérit  de  toutes  les  parties  contractantes,  les 
SMteurs  et  compositeurs  doivent  renoncer  à  se  prévaloir  du 
délai  primitivement  stipulépour  la  représentation^  tant  qu'ils 
n*ont  pas  accompli  intégralement  leur  obligation  collectite 
de  mettre  f  opéra  dans  son  ensemble  en  état  d'être  représenté. 

M.  Litolff,  compositear  de  musique,  a  fait  la  partition  d'un 
drame  lyrique  intitulé  Nahel,  dont  MM.  Favre  et  Plouvier  sont 
les  auteurs.  Cette  œuvre^  présentée  en  novembre  186&  à  H.  Léon 
Carvalbo,  directeur  du  Théâtre-Impérial-Lyrique,  fut  acceptée 
par  lui,  et  il  fut  convenu  que  la  première  représentation  aui*ail 
lieu  avant  le  i^'  mai  1865  ou,  au  plus  tard,  le  1*'  septembre  sui- 
vant En  cas  d'inexécution  de  ces  conventions,  un  dédit  de 
12,000  francs  était  stipulé  au  profit  du  compositeur,  qui  rentrerait 
€0  même  temps  en  possession  de  sa  partition. 

La  pièce  n'ayant  pas  été  représentée  dans  le  délai  fixé,  M.  Li- 
toiff  apensé  qu'il  était  en  droit  d'intenter  contre  M.  Carvalbo  une 
action  judiciaire  tendant  à  la  remise  de  la  partition,  à  une  con- 
damnation, à  son  profit,  de  M.  Carvalbo  en  6,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  formant  la  moitié  du  dédit  stipulé,  et  à  500  fr.  par  cba- 
qœ  jour  de  retard.  M.  Litolff  soutenait  que  le  profit  du  dédit  lui 
était  acquis  par  la  seule  échéance  du  terme,  sans  avoir  besoin  de 
rediercber  si,  ainsi  que  le  prétendait  M.  Carvalbo,  de  nouvelles 
conventions  modificativesdes  premières  étaient  intervenues  entre 
loi  et  les  auteurs  des  paroles. 

M.  Carvalbo,  en  réponse  à  la  demande  formée  contre  lui,  pré- 
tendait qu'en  effet  cet  ouvrage  lui  avait  déjà  été  lu  avant  d'être 
représenté  à  Bade,  et  qu'il  avait  signalé  à  M.  Plouvier  certains 
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changements  que  les  exigences  de  la  scène  française  rendaient 
nécessaires;  que  ces  modifications  convenues  pour  le  poème 
n*ayant  pas  été  faites,  le  directeur  se  trouvait  dans  sou  droit  en 
refusant  à  M.  Utolff  le  bénéfice  d'un  dédit  stipulé  pour  le  retard 
apporté  à  la  représentation  de  l'ouvrage,  alors  que  ce  retard 
n'était  dû  qu'au  refus  fait  par  son  collaborateur  d'en  rendre  pos- 
sible la  mise  en  répétition.  M.  Carvalho  déclarait  d'ailleurs  être 
prêt  à  faire  représenter  l'opéra  de  Nahel^  si  les  modifications 
à  opérer  au  poëme  étaient  réalisées. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M*  Coulon,  avocat  de  M.  Li- 
tolff,  et  M"*  Mathieu,  avocat  de  M.  Carvalho,  a,  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  impérial  Aubépin,  rendu  le  jugement  suivant  : 

<(  Le  Teibunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  5  novembre  1864> 
lequel  sera  enregistré  en  môme  temps  que  le  présent  jugement^  Garralho 
s'est  engagé  vis-à-vis  de  Favi'e,  Piouvier  et  Utolff  &  représenter  sor  son 
théâtre  Topera  de  Nahel  avant  le  1"  septembre  1865; 

»  Mais  qu'il  résnlte  des  documents  produits  aux  débats  que  lesdits  au- 
teurs et  compositeurs  ont  renoncé  à  se  prévaloir  du  délai  primiliTement 
stipulé;  qu'à  la  date  du  mois  de  janvier  1866,  ils  sont  entrés  en  pourparlers 
avec  Carvalho  pour  préparer  la  représentation  de  leur  œuvre  j  qu'à  ce  mo- 
ment, il  a  été  reconnu  que  certaines  modifications  devaient  nécessairement 
être  apportées  au  poôme  et  à  Tactiou^  poui*  assurer  le  succès  de  l'opéra  et 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  contractantes; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  qu'aucune  modification  ait  été  réalisée 
iû  même 'proposée  jusqu'à  ce  jour; 

»  Que  Carvalho  déclare  être  prêt  à  représenter  l'opéra  de  l^ahel  dès  qu'il 
aura  été  pourvu  aux  changements  indispensables,  d'accord  avec  lui;  qu'il 
appartenait  à  Favre,  Piouvier  et  Utolff  de  s'entendre  entre  eux  et,  au 
besoin,  de  se  contraindre  à  exécuter  les  modifications;  que  le  directeur  du 
théâtre  n'avait  point  à  intervenir  vis-à-vis  d'eux  pour  exiger  ou  pour  presser 
ce  travail  complémentaire;  et  qu'il  ne  peut  être,  vis-à-vis  d'aucun  d'eux 
isolément,  tenu  de  l'accomplissement  de  son  obligation  personneUe,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  intégralement  accompli  letur  obligation  collective  de  mettre 
l'opéra  de  Nahel,  dans  son  ensemble,  en  état  d'être  représenté; 

»  Pai-  ces  motifs, 

»  Donne  acte  à  Carvalho  de  ce  qu'il  offre  de  faire  représenter  l'opéra  de 
iVoAe/,  sous  la  condition  que  les  modifications  à  opérer  au  poème  seront 
réalisées  par  Piouvier  et  d'accord  avec  lui; 

»  Déclare  Utolff  non  recevable  en  ses  demande  et  conclusions  ;  le  con- 
damne aux  dépens.  »  —  (le  Droit  du  28  juillet  1866.) 
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Ben  Jern,  ou  le  Mazeppa  de  V Allas.  —  pièce  commandée,  reçue, 

lÉPéTÉE  ET  NON  JOUÉE.  —  APPLICATION   DU  TRAITÉ  DES  AUTEURS 
DBAMATIQUES. 
■'InbvBAl  de  commeree  de  la  Seine.— 6  décembre  1866.  —  J.  Brésil  contre  L.  Diunalne]. 

U  I9mté  entre  la  Société  des  auteurs  dramatiques  et  les  direc- 
tems  de  tMâtres  autoTise^  d*une  manière  absolue^  les  direc- 
teurs à  s^affranchir  de  PobUgation,  moyennant  findem-' 
nUé  prévue  par  le  traité  ^  de  jouer  une  pUce^  quand  même 
cUte  pièce  aurait  été  commandée  par  eux. 

M*  Henry  Gelliez,  avocat  de  M.  Brésil,  expose  ainsi  les  faits  : 

Ed  avril  1866,  M.  Dumaine,  directeur  du  théâtre  de  la  Galté,  a 
«gagé  une  écuyère  américaine,  qui  a  pour  spécialité  de  figurer 
90  scène,  traînée  par  un  cheval  au  galop. 

Il  a  commandé  à  M.  Jules  Brésil  une  pièce  en  cinq  actes  propre 
h  faire  valoir  le  talent  de  cette  écuyère. 

Voici  sa  lettre  en  date  du  9  avril  1866  : 

«  Mon  cher  Brésil,  j'accepte  le  sujet  de  pièce  que  tu  m'as  ra- 
conté jsoccinctement,  et  te  prie  de  tenir  le  manuscrit  prêt  à  mettre 
en  répétition  dans  la  dernière  quinzaine  de  juin.  Cette  pièce  aura 
poor  titre  :  Ben  Jem^  ou  le  Mazeppa  de  l'Atlas,  et  devra  servir 
aoi  rq)résentations  que  mademoiselle  Adda  Menken  doit  donner 
sur  le  théâtre  de  la  Galté  vers  les  premiers  jours  d'août. 
>  Tout  à  toi,  »  L.  DuMAiNB.  » 

Le  manuscrit  de  M.  Brésil  a  été  livré  à  la  fin  de  juin  ;  il  a  été 
la  au  artistes  en  juillet;  les  rôles  ont  été  distribués  et  répétés 
pendant  le  commencement  d'août. 

A  la  fin  d'août,  M.  Dumaine  a  eu  la  malheureuse  idée  de  renon- 
cer à  ta  pièce  da  Mazeppa  de  VAtlas^  et  de  donner  une  préférence, 
doot  il  s'est  repenti,  au  Major  Trichmann. 

M.  Brésil,  usant  de  son  droit,  a  fait  assigner  M.  Dumaine  devant 
le  Tribunal  de  commerce,  pour  le  contraindre  à  monter  sa  pièce  le 
15  décembre  au  plus  tard,  sous  une  contrainte  de  500  fr.  par 
chaqoe  jour  de  retard  pendant  deux  mois. 

M.  Domaine  lui  a  offert  une  indemnité  de  2,000  fr.,  en  confor- 
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mité  des  dispositions  de  soq  traité  avec  la  Société  des  auteurs  dra- 
matiques, mais  H.  Brésil  ne  saurait  se  contenter  de  cette  indem- 
nité. Elle  n'est  pas  applicable  à  une  pièce  commandée  dans  des 
conditions  spéciales  qui  ne  permettent  pas  de  l'offrir  à  un  autre 
théâtre. 

Le  droit  de  retirer  le  manuscrit,  et  d'exiger  une  indemnité  de 
2,000  fr.  pour  le  retard,  a  été  stipulé  au  profit  de  l'auteur;  mais  le 
directeur  n'est  pas  libre  de  refuser  de  représenter  une  pièce  faite 
sur  sa  demande,  autrement  il  pourrait,  moyennant  2,000  fr»,  pa- 
ralyser un  auteur  pendant  deux  ans,  et  l'empêcher  de  produire 
ses  œuvres. 

M*  Albert  Schayé,  agréé  de  M.  Dumaine,  a  répondu  à  M.  Brésil 
par  des  offres  réelles  de  2,000  fr.,  montant  de  l'indemnité  prévue 
par  le  traité  des  auteurs  dramatiques  pour  toute  pièce  en  cinq  actes 
non  jouée  par  le  directeur. 

Cette  indemnité  n'est  point  stipulée  en  faveur  de  l'auteur;  c'est 
une  loi  commune  dont  le  directeur  peut  revendiquer  le  bénéfice, 
quand  il  s'aperçoit  qu'il  a  commandé  et  reçu  une  pièce  qui  ne  ré- 
pond point  à  ses  espérances. 

H  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  personne  qu'un  directeur  qui 
s'est  trompé  soit  obligé  de  faire  les  frais  ruineux  d'une  mise  en 
scène  pour  un  ouvrage  dont  il  prévoit  la  chute.  C'est  pour  le  sau- 
ver de  cette  éventualité  que  le  traité  des  auteurs  dramatiques  lui  a 
accordé  la  faculté  de  se  libérer  au  moyen  d'une  indemnité  con- 
venue à  l'avance,  et  dont  les  écrivains  les  plus  connus  et  les  plus 
préoccupés  de  leurs  intérêts  se  sont  toujours  contentés,  sans  faire 
aucune  distinction  entre  les  pièces  commandées  ou  non  comman- 


M.  Brésil  n'est  nullement  autorisé  à  demander  en  sa  faveur  une 
exception  à  la  règle  générale,  acceptée  par  les  auteurs  les  plus 
haut  placés  dans  l'opiniou  publique. 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Le  Tbibunal  : 

n  Attenda  qu'il  ressort  des  débats  qa'au  cours  d'aYril  1866,  Domaine  a 
cQimnaodô  à  Brésil  une  pièce  sur  uu  sujet  spécial  convenu  eutre  les  par- 
ties et  qui  était  deslioée  aux  repiéseatations  que  la  demoiselle  Adda  Menl^n 
devait  donner  sur  le  théâtre  de  la  Galté; 
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»  AtlêBiln  que  cette  pièce,  qui  portail  le  litre  de  Ben-Jem  on  le  Mazeppa 
ée  FAilag^  a  été  fomie  par  le  demandeur;  que  Domainey  après  l'avoir 
reçoe  et  mise  en  répétitioD,  a  renoncé  à  la  faire  représenter;  qne  Brésil 
taiande  anjourdlini  qne  le  défendenr  soit  tenn  de  représenter  ladite  pièce, 
àpâne  de  dommages-intérêts; 

•  Attendu  qn'anx  termes  d'nn  contrat  interrenn  entre  Damaine  et  la 
Société  des  antenrs  et  compositeurs  dramatiques,  dont  Brésil  fait  partie, 
mile  aaqod  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  parties,  il  est  stipulé  que  dans  le 
cas  eu  nne  pièce  en  dnq  actes  ne  serait  pas  jouée  dans  un  délai  de  denx 
aas  après  avoir  été  reçue,  Tauteur  rentrerait  dans  la  propriété  de  son  ma- 
aasent  el  «mît  droit  à  une  indemnité  de  3,000  francs; 

•  Atle&da  que,  par  prooès-verltal  du  6  norembre  iM6«  Dumaine  a  fait 
(Air  i  Brésil  de  lui  payer  une  somme  de  3,000  francs  pour  la  pénalité 
qiH  avaii  encourue  en  refusant  de  jouer  la  pièce  qu'il  avait  commandée; 
fsH  est  constant  que  ees  offres  sont  conformes  aux  engagements  contractés 
par  le  défendeur; 

•  Qne  Brésil  ne  saurait  arec  raison  loi  contester  le  droit  d'user  de  la 
iSKiIté  qnll  i'étail  réservée;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu,  sous  le  mérite 
ai  la  réalîaatlon  desdites  offres  qne  Dumaine  renouvelle  à  la  barre,  de 
Marsr  le  demandeur  mal  fondé  ep  sa  demande  et  de  l'en  débouter; 

»  Par  ees  motilii, 

•  Jugeant  en  jmaûet  ressort,  déclare  les  offres  du  défendeur  suffisantes, 
«t  SMS  le  mérite  de  leur  réalisation,  déclare  le  demandeur  mal  fondé  en 
a  demande.  Ton  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  •  (/>  Droit  du 
»  déoembR  19ee.) 


/-es  Coules  dFHoffmann  ao  théâtre  ok  la  portb-saint-madtui. 

PiteB  nOH  JOUÉE  DANS  LES  DÉLALS  STIPULÉS  AVEC  LES  AUTEURS. 

iTribHd  de  eommcRe  4e  la  Selae.  —  30  avril  1007.  —  Jules  Barbier,  Michel 
Carré  et  H.  Salomoa  contre  Marc  Fournier]. 

In  directeur  ne  peut  alarmer  de  Vimpo«sibiliti  de  te  procwrer 
Mie  ùTtiete  capable  de  remplir  un  rdle  quadruple  pour  retar^ 
der  la  repréeentation  d'un  drame  lyrique^  qu'il  a'eet  obligé 
de  faire  jouer  dans  un  délai  stipulé. 

Ursqu^une  date  fixe  a  été  slipulée  entre  le  directeur  et  les  au- 
tttsrspour  la  représentation  d'une  œufyre  dramatique^  le  di- 
recteur ne  peut  intoquer,  pour  se  soustraire  à  ses  engage^ 
mentSf  les  délais  accordés  par  les  conventions  établies  entre 
la  Société  des  auteurs  dramatiques  et  lui. 

La  pièce  des  Contes  d'Hoffmann^  de  MM.  Jules  Barbier  et  Mi- 
chel Carré,  a  été  représentée  avec  un  légitime  succès  au  théâtre 
ànYOàéoa. 

H.  Marc  Fournier,  directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Mar- 
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tm«  a  pensé  que  la  reprise  de  cette  pièce  pourrait  être  une  bonne 
opération  pour  son  théâtre,  et  il  a  demandé  lux  auteurs  de  la  lui 
apporter,  avec  les  éléments  de  musique  et  de  q[)ecUcle  que  com- 
portent les  ressources  de  sa  scène, 

MM.  Jules  Barbier  et  Michel  Carré  ont  donné  à  leur  ouvrage  les 
développements  demandés  par  M.  Marc  Fournier,  et  ils  se  sont 
adjoûits  M.  Hector  Salomon  comme  collaborateur  pour  la  partie 
musicale. 

M.  Marc  Poumier  avait  promis  de  jouer  la  pièce  le  15  mai 
1866  ;  n'ayant  pu  accomplir  ce  premier  engagement,  il  s'est 
obligé,  par  lettre  du  31  mai,  à  la  monter  après  les  pièces  :  Une 
semaine  à  Londres  et  le  Père  Gâchette ,  et  il  a  fait  remarquer 
aux  auteurs  que  ce  retard  serait  compensé  par  l'avantage  d'Mre 
joués  en  hiver. 

Ce  second  engagement  n'ayant  pas  été  tenu,  MM.  iules  fiarbier, 
Michel  Carré  et  Hector  Salomon,  ont  fait  assigner  M.  Marc  Pour- 
nier  en  restitution  de  leur  manuscrit,  et  en  payement  d'une  indem- 
nité de  10,000  francs. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de  M«  Chau- 
dey,  avocat  des  auteurs,  et  de  M.  Eugène  Buisson,  agréé  de 
M.  Marc  Poumier,  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribcval  : 

»  Attendu  que  si  Marc  Fournier  prétend  que  les  retards  apportés  aux  ré- 
pétf tm»  et  représentationB  ne  proviennent  pat  de  son  fait,  mais  de  rimpos- 
sibilité  où  se  sont  trouvôs  les  auteurs  de  se  procurer  une  artiste  capable  de 
remplir  convenablement  un  rôle  quadruple  qui  devait  produire  un  grand 
effet  dramatiqHe,  il  est  constant  qu'en  admettant  que  les  auteurs  puissent 
s'occuper  de  la  distribution  des  rôles,  ce  n'est  pas  &  eux  qu'inoombent  le 
choix  et  l'engagement  des  artistes^  mais  que^  de  plus,  ils  ont  accepté  ceux 
qui  leur  ont  été  successivement  proposés  par  Marc  Fournier; 

»  Attendu  que  ce  dernier  prétend,  en  outre,  que,  d'après  les  conventions 
établies  entre  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  et  loi,  il  a 
une  année  pour  jouer  les  pièces  en  un  on  deux  actes,  et  deux  années  pour 
jouer  celles  en  trois,  quatre  ou  cinq  actes,  du  jour  de  leur  réception,  et  qu'en 
tons  cas,  rindemnité  qoi  ponrnâi  être  due  par  lui  ne  saunât  être  supérieure 
à  ceUe  prévue  par  ledit  traité,  cette  convention  ne  saurait  être  applicable 
aux  auteurs  de  la  pièee  des  Cônies  dtEoffinam,  puisque  Marc  Fournier,  en 
acceptant  leur  pièce,  leur  avait  indiqué  TépoquA  à  laquelle  elle  devait  être 
jouée; 

»  Attendu  que  Jules  Barbier  et  Michel  Carré  se  sont  adjoint^  pour  la  partie 
mistcale,  HeeK»  Salomon,  qai  a  été  dans  la  néeesMté  de  ne  ifocciiper  que  de 
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il  ptniliOB  de  ladite  pièce,  et  de  laisser  de  côté  tons  les  aatres  tniT«oz,aflii 
de  peavoir  étra  cq  mesure  pour  l'époqae  indiquée  par  Marc  Fouruier  ; 
qd'ea  «ftfd  à  cette  circonstance  et  en  n'exécutant  pas  les  conTentioDS  sti- 
psléss,  il  a  causé  aux  demandeurs  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  répara- 
!H)&,etqaele  Tribunal^  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à 
U»ffliii6  de  S,000  îr,,  an  payement  de  laquelle  Marc  Fouruier  doit  être  tenu, 
ââ  qa'ila  restitution  de  leur  manuscrit; 

•  Sor  la  demande  reconventionnelie  : 

>  Atteada  que  de  ce  qui  précède,  il  n*y  a  pas  lieu  d'y  faire  droit; 
»  Par  ces  motifs  : 

•  Ordeme  la  lestitation  du  manuiorit  sous  une  contrainte  de  50  fr.  par 
iMidcietard; 

feCflodamne  Marc  Foumier  à  payer  aux  demandeurs  5,000  fr.,  à  titre  de 
teauges-intéréts,  avec  dépens,  m  ^  {Le  Droit  an  18  mai  1857.) 


f^  de  Cuir  ET  le  Dernier  des  Mohicans.  —  restitution  tardive 
D*n«  mahuscbit  par  un  directeur  de  théâtre.  —  aggeftatioii 

O'DK  PlicE  SUR  LE  MÊME  SUJET.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES -INTÉ- 

Rhs. 

[Tribtial  mil  de  la  Seine.  —  h  avril  18S7.  —  Pagèi,  et  J.  Holaeaii  et  Dvbreoil 
contre  Dnmtiiie.] 

t'«  dirtçteur  de  ihéâtte  ne  peut,  sans  encourir  des  dommages- 
intérêts^  restituer  tardivement  attx  auteurs  une  pièce  qu*il 
^  a  invités  à  remanier  et  à  fondre  avec  une  autre,  lorsquHl 
a  accepté^  pendant  ces  pourparlers,  une  autre  pièce  reposant 
<tif  kmême  sujet,  en  gardant  celle  des  premiers  auteurs,  sans 
^  infermer  de  la  décision  qu'il  a  prise- 
Void  le  texte  du  jugement  rendu  dans  cette  affaire.  Les  faits 

de  la  cause  ressortent  suffisamment  de  cet  arrêt  : 

«  U  TVMMàL 

»  ioiût  les  causes,  attendu  leur  conneiité,  et  statuant  par  un  seul  et  môme 
itpaoent, 

>  Atieudu  qu'il  iteotte  des  documents  de  la  cause,  et  notamment  des 
^lieatbiis  fournies  par  les  parties  devant  la  commission  des  auteurs 
'imnatiqaes  : 

*  1*  Que  deux  drames,  ayant  l'un  et  l'autre  pour  tiUe  le  Dernier  des 
^'^^MQiif,  ont  été  déposés  entre  les  mains  de  Domaine,  directeur  de  la 
^^>  le  premier  en  août  1855,  par  Moineau  et  Dubreuil,  le  second  ^  au 
«Mn  da  mots  d'octobre  de  la  même  année,  par  Pages;  que  Dumaine 
l'^'poa  à  tes  écrivains  U  fusion,  au  moyen  de  leur  coUaboration,  des 
^Bx  QQTTes  en  une  seule;  que  des  pourparlers  s'engagèrent  à  cet  égard; 

>»  T  Qu'an  cours  de  janyier  1860,  Xavier  de  Montépin  et  Domay  offrirent 
iDvaaiiie  de  composer  im  drame  sur  le  môme  $ei^i;  que  cette  olfire  ayant 
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été  acceptée  par  lui,  il  8*ab6à»it  LCiciLo.ns  de  faire  connaître  cette  cir- 
constance anx  demandears,  et  conserra  lenrs  mannscrits  jnsqu*à  la  fin  de 
février  1866  ;  qu'à  cette  époqae,  l'œuvre  de  Xavier  de  Montépin  et  de 
Dornay  était  achevée,  et  que  les  feuilles  spéciales  indiquaient  la  mise  en 
répétition  et  li  distribution  des  rôles  ; 

»  Aitendu  qu'en  celaDumaine  a  fait  preuve  d'une  négligence  regrettable  ; 
que.  résolu  à  ne  pas  faire  représenter  les  œuvres  des  demandeurs,  il  eàt 
dû  leur  faire  connaître  sa  décision  à  Vépoque  même  où  son  adhé^on  à  la 
proposition  de  Xavier  de  Montépin  et  de  Dornay  rendait  cette  volonté 
définitive;  qu'en  agissant  autrement,  il  a  fait  obstacle  à  ce  que  les  autenn» 
dont  il  retenait  les  manuscrits  pussent  les  présenter  utilement  à  une  autre 
direction;  qu'en  effet,  la  représentation  simultanée,  sur  des  scènes  dilTé- 
rentes,  de  deux  pièces  ayant  le  même  sujet  ne  peut  être,  pour  l'une  et  pour 
l'autre,  qu'une  cause  d'insuccès;  que  les  demandeurs  ont  été  ainsi  piivés 
du  bénéfice  d'une  priorité  qui  appartenait  à  leurs  œuvres  et  qui  a  été  assu- 
rée au  drame  de  Xavier  de  Montépin  et  de  Dornay; 

»  Attendu  que  le  préjudice  éprouvé  peut  dès  à  présent  être  déterminé  ;  <iue 
s'il  ne  peut  être  certain  que,  même  en  supposant  une  remise  en  temps 
opporttin  de  lenrs  manuscrits,  les  drames  des  demandeurs  eussent  pa  êtr.! 
représentés,  la  propriété  littéraire,  qui  constituait  à  leur  profit  un  drofi 
appréciable  en  argent,  n'en  a  pas  moins  snbi,  par  le  fait  du  défendeur,  nue 
altération  pouvant  donner  lieu  à  rallocatioii  de  dommages-intérêts; 

»  Par  ces  motifs, 

n  Condanme  Domaine  à  payer  à  Pages  la  somme  de  1,000  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

»  Le  condamne  en  outre  à  payer  à  Moineau  et  Dnbreuil  pareille  somme 
de  1,000  firancs; 

»  Le  tout  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

»  Et  condamne  Dnmaine  anx  dépens.  » 


PROPRIÉTÉ   DBS  ŒUVRES   MUSICALES.    —  MUSIQUE    DE    DRAMRS. 

CHEF  d'orchestre  ET  DIRECTEUR.  —  USAGE  THÉÂTRAL. 

[ Tribuiul  civil  de  U  Seiue  (ire  Chambre).  --30  jaatier  1867.  »  De  Chilh 
contre  Ârtus.] 

La  musique  composée  exprès  pour  un  drame  doit  être  consi- 
dérée comme  un  accessoire  liéf  par  sa  nature  mime,  au  sort 
de  V œuvre  dramatique^  et^  si  ta  propriété  artistique  du  ma- 
nuserit  reste  au  compositeur^  les  copies  de  cette  musique  ap- 
partiennent au  théâtre. 

D'après  un  usage  constant  à  Paris,  le  traitement  du  chef  d* or- 
chestre compositeur  s'applique  à  un  doublé  objet  :  la  direc- 
tion des  miliciens  et  la  composition  de  la  musique,  dont  une 
copie,  attachée  à  chaque  œutre  dramatique,  fait  partie 
essentielle  du  répertoire. 
M.  Alexandre  Arlus,  attaché  pendant  un  assez  grand  nombre 
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d'aaaées  au  tbéfttre  de  TAmbigu-Gomique,  comtne  chef  d'or- 
chestre, a  composé,  pendant  le  cours  de  ses  fonctions  la  musique 
de  quarante-huit  drames  ;  on  sait  que  la  musique  fait  partie  en 
eflét  de  la  littéralure  mélodramatique,  et  vient  ajouter,  suivant  les 
diverses  situations  de  l'œuvre  jouée,  à  Témotion  et  à  la  terreur 
des  ^)ectateurs  (1).  M.  Artus  a  composé  pour  plusieurs  drames  des 
airs  dévolus  populaires  :  aussi  avait-il  pensé,  en  quittant  le 
théâtre,  pouvoir  emporter  les  copies  des  airs  qu'il  avait  compo- 
séspoor  les  drames  appelés  /e«  Martyre  du  cœur,  la  Nuit  du 
30  septembre,  Fanfan  la  Tulipe,  le  Juif  de  Venise,  la  Maison  du 
pomi  Notre-Dame,  L'Ange  de  minuit,  le  Lae  de  Glenadstone,  les 
Uffstères  du  Temple^  VAteul,  f  Homme  au  masque  de  fer,  la  V(h 
leue  dCenfante,  et  autres. 

M.  de  Chilty,  qui  était,  à  l'époque  du  départ  de  M.  Artus,  direc- 
ieurdu  théâtre  de  rAmbigu-Gomique,  et  àl'insu  duquel  ces  copies 
de  mosiqiie  ont  été  enlevées,  a  formé  contre  H.  Alexandre  Artus 
QK  demande  en  restitution  de  toutes  les  parties  enlevées,  les  • 
quelles,  suivant  lui,  appartiennent  au  théâtre,  et  en  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

(t)  n  n'est  p«s  sani  intérêt  de  eonnattre  ropioion  qu'exprimait  M.  Henri 
et  Saint-Georset,  aa  lojet  de  cette  affaire,  dans  une  lettre  adressée  aa  di- 
itmmr  de  TAmbigo,  qui  a  bien  Toala  nous  en  donner  communication  ;  roici 
ceue  lettre,  écrite  arant  le  prononcé  du  Jugement  t 

•  Henrienr,  f  ooa  aves  désiré  connaître  mon  opinion  sur  la  question  de  sa- 
Tiir  si  la  mnéique  d'orchestre  spécialement  écrite  pour  un  drame  poovsit 
-^tic  rstifée  sans  nuire  au  succès  de  l'œuvre. 

■  Pas  plus  dans  un  drame  que  dans  un  opéra,  cette  «éparatiou  ne  me 
iemÊât  poeiible;  car,  dans  les  deux  cas,  quoique  à  des  degi^fts  différents,  la 
Baaiqiie  fait  partie  inhérente  de  l'ouvrage  pour  lequel  elle  a  été  composée. 

•  Sle  sert  la  situation,  ajoute  à  llotérèt,  complète  la  couleur  de  la  pièce, 
a,  dan»  le  drame  parié  surUmi,  elle  double  l'effet  du  dialogue  par  sa  sai- 
HHBaia  es  pénétrante  harmonie. 

•  St  cela  est  si  vrai,  le  danger  de  changer  une  musique  faite  et  de  la  rem- 
par  one  autre  serait  si  réel,  que  l'un  de  nos  plus  célèbres  artistes 

I  M.  Frédérick-Lemattre,  ne  Jouerait  à  aucun  prix  des  anciens  ou- 
fae  ia  Vie  etun  joueur^  Richard  d'Âriington,  ou  tout  autre,  si 
i*en  sodSiait  on  supprimait  une  seule  mesure  des  pièces  qu'il  a  créées. 

•  Vekî  mon  sentiment.  Monsieur,  et  Je  considérerais  comor.e  un  dommage 
ytneax  poor  votre  répertoire  le  retrait  des  partitions  avec  lesquelles  il  a  ét^ 
ienfald  représenté. 

a  VraiBez  sgréer,  Monsie^ir,  l'expression  de  ma  considération  distinguée, 

•    H.    DB  SAINT-GBOHOrS.    » 
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M*  Artas  soutenait  que,  n'ayant  jamais  concédé  à  M.  de  Gbilly 
la  propriété  de  ses  œuvres,  il  n'était  nullement  tenu  à  faire  cette 
restitution. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M*  Garraby,  avocat  de 
M,  de  Chilly,  M*  Huart,  avocat  de  M.  Artus,  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  impérial  Chevrîer,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Alexandre  Artns,  ancien  chef  d'orchestre  de  TAmbiga- 
Comique,  a  quitté  ce  tiiéàtre  emportant  la  musique  qu'il  avait  composée 
pour  quarante-huit  drames  représentés  pendant  le  cours  de  ses  fonctions; 

»  Que  de  Ghilly,  directeur  de  l'Ambigu-Gomique,  réclame,  en  cette  qua- 
lité, non  point  la  propriété  artistique  du  manuscrit,  mais  la  restitution 
des  copies  de  cette  musique,  en  soutenant  qu'eUes  appartiennent  au 
Uiéàtre  ; 

»  Attendu  que  la  musique  des  drames  doit  être  considérée  conmie  un 
accessoire  lié  par  sa  nature  môme  au  sort  de  l'œuyre  dramatique  ; 

»  Que  le  chef  d'orchestre  qui  l'a  composée  ne  peut  avoir  le  droit  d'em- 
porter, en  cessant  ses  fonctions,  la  copie  de  cette  musique  déposée  dans  les 
archives  du  théâtre,  à  o6té  des  pièoes  du  répertoire  auxquelles  elle  est 
destinée;  que,  si  l'auteur  de  la  musique  avait  la  libre  disposition  de  cette 
copie,  il  se  trouverait  ainsi  le  maître  de  retarder  à  son  gré  la  représenta- 
tion d'un  drame  ; 

»  Que  cette  conséquence  n'a  pu  être  admise  par  les  parties;  qu'il  résulte 
au  contraire  des  documents  produits  que,  d'après  un  usage  constant  i 
Paris,  le  traitement  du  chef  d'orchestre,  compositeur,  s'appUque  à  un 
double  objet  s  la  direction  des  musiciens  et  la  composition  de  la  musique, 
dont  une  copie,  attachée  à  chaque  œuvre  dramatique,  fait  partie  essentielle 
du  répertoire; 

i>  Que  c'est  sons  l'empire  de  conventions  semblables  qu'Amédée  Artus, 
frère  du  défendeur  et  son  prédécesseur  immédiat  à  TAmbiga-Gomique, 
avait  conduit  pendant  plusieurs  années  l'orchestre  de  ce  théâtre; 

»  Que  dans  ces  circonstances,  de  Chilly,  es  qaaUtés,  est  fondé  à  deman- 
der la  restitution  de  la  musique  composée  put  Artus,  pour  les  quarante- 
huit  drames,  représentés  sur  le  théâtre  de  l'Ambigu-Gomique; 

)>  Attendu  qu' Artus  a  enlevé  ces  copies  â  l'insu  du  directeur  et  que  ce 
fait  a  occasionné  un  préjudice  à  l'administration  du  théâtre; 

»  Que  le  Tribunal  a  les  éléments  pour  apprécier  les  dommages-intérêts; 

»  Par  ces  motifs, 

•  Dit  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement)  Artus  sera  tenu  de  restituer  au  directeur  du  théâtre  de  i'Am* 
bigu-^omique,  la  musique  des  quarante-huit  drames  composés  par  lui; 

»  Sinon  et  faute  par  ledit  Artus  de  le  faire,  le  condamne  â  payer  à 
de  ChUly  la  sonome  de  dix  francs  par  chaque  Jour  de  retard,  pendant  trois 
mois;  dit  que  ce  délai  expiré,  il  sera  fait  droit; 

»  Condamne  dès  â  présent  Artus  â  payer  â  de  Chilly,  cent  francs  â  litre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Condamne  Artus  aux  dépens.  » 
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soaM  cmLB  des  auteurs  ,  compositeurs  et  éditeurs  de 

MUSIQUE.  —  SYNDICAT.  —  DROIT  d'ESTER  EN  JUSTICE. 

[Tribsul  de  eommerce.—  21  juin  1866,  Cour  de  Paris.  -^  9  février  1867.  —  Société 
des  aotears,  eoapositears  et  éditenrs  de  mosiqne  contre  de  BesselièTre.] 

£»  memJbreê  ecmpùsant  le  syndicat  d'ime  société  cimle,  telle 
qu  eeUê  de»  auteurs^  compositeurs  et  éditeurs  de  musique, 
ont  qualité  pour  agir  en  justice  à  Teffet  d! obtenir  T exécution 
des  traités  consentis  par  eux,  dans  t  intérêt  général  de  la  so- 
ciété. 

Lb  traUé  par  lequel  cette  société  accorde  à  un  directeur  de  con- 
cert le  droit  de  jouer  les  csuvres  des  sociétaires^  moyennani 
«M  red»oanee  proportionnelle  à  la  recette  brute,  doit  s'en-- 
tendre  de  la  recette  totalCf  et  le  directeur  n*est  pas  rececable 
à  demander  qu'il  soit  fait  une  ventilation  à  V effet  d^en  dis- 
traire la  partie  afférente  aux  mbrceauas  de  musique  du  do- 
maine publie. 

Des  contestations  se  sont  élevées  au  sujet  de  Tinterprétation  à 
donner  au  traité  intervenu  entre  la  Société  des  auteurs,  composi- 
teurs et  éditeurs  de  musique  et  M.  de  Besselièvre,  directeur  des 
concerts  des  Ciiamps-Élysées. 

A  b  suite  d'one  première  instance,  introduite  à  la  requête  de 
leéUe  Société^  poursuites  et  diligences  de  M.  Rollotf  son  agent 
gmêralj  le  Tribunal  de  commerce,  repoussant  l'exception  de  nul- 
lité de  rassignaUcn,  condamna  M.  de  Besselièvre  à  payer  la  tota- 
lité des  droits  réclamés;  mais,  sur  son  appel,  la  Cour  de  Paris 
[1*^  ch.)  annula  la  procédure  en  se  fondant  sur  ce  que  les  asso- 
ciés n'étant  pas  tenus  solidairement  à  Tégard  des  tiers,  ils  ne 
pouvaient  contracter  et  agir  que  personnellement.  —  Il  importe 
d'établir  one  distinction  entre  les  actions  concernant  les  droits 
iodirîdoels  des  membres  de  la  Société,  qui  ne  peuvent  être  intro- 
duites qu'à  leur  requête,  et  celles  qui,  intéressant  tous  ses  mem- 
bres, el  par  suite  chacun  d'eux,  peuvent,  au  contraire,  être  intro- 
duites à  la  requête  des  membres  du  syndicat,  agissant  tant 
personnellement  qœ  comme  mandataires  des  autres  sociétaires, 
n  doit  en  être  surtout  ainâ,  lorsquMl  s'agit  de  Texécution  d'un 


traité  conclu  avec  ce  syDdicaU  —  C'est,  en  effet,  la  doctrine*  qui, 
dans  la  nouvelle  instance  que  nous  rapportons  aujourd'hui,  a  été 
admise  par  le  Tribunal  de  commerce  et  par  la  même  chambre  de 
la  Cour  qui  avait  annulé  la  première  assignation. 

Sur  une  nouvelle  instance  engagée  à  la  requête  des  menabres 
du  syndicat,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  renda,  le 
21  juin  1866,  le  jugement  suivant  : 
«  Li  TEinmiL  : 

»  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

»  Attendu  que  de  Besselièvre  est  assigné  nominativement  par  chacun  des 
membres  composant  le  syndicat  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique;  que  les  membres  du  syndicat,  intéressés  an  môme 
titre  que  tous  les  autres  sociétaires,  tiennent  de  l'article  15  des  sutcts,  com- 
muniqués à  de  Besselièyre  les  pouYoirs  nécessaires  pour  contracter  an  nom 
de  la  Société  ; 

»  Que  cette  capacité  a  été  reconnue  Implicitement  par  de  Besselièvre  en 
traitant  avec  leur  mandataire  Rollot,  dûment  autorisé  à  cet  effet;  qne  de 
Besselièvre  se  trouve  donc  aujourd'hui  en  face  des  parties  contractantes 
elles-mêmes,  qui,  par  le  fait,  se  portaient  fort  pour  la  Société  et  l'ont  fait 
]ouir  des  avantages  stipulés  à  son  profit  par  le  traité  dont  ^interprétation  fait 
l'objet  du  Utige  ; 

»  Qu'il  ne  saurait,  à  bon  droit,  se  refuser  à  plaider  avec  elles  surrexécation 
des  conventions  consenties  en  pleine  connaissance  de  cause;  d'où  il  suit 
que,  sans  s'arrêter  aux  autres  moyens  de  nullité  invoqués,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  la  procédure  régulière; 

»  Blette  Texception  : 

j»  Au  fond  t 

»  Attendu  que,  par  traité  en  date  du  79  avril  1865,  les  membres  composant 
le  syndicat  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  représentés 
par  M.  Rollot,  agent  général  de  la  Société,  dûment  autorisé;  ont  concédé 
à  de  Besselièvre  le  droit  de  faire  entendre  dans  rétablissement  des  Con- 
certs des  Champs-Elysées  les  œuvres  musicales  des  membres  de  ladite  so- 
ciété, et  que,  à  titre  de  droits  d'auteur,  de  Besselièvre  s'est  obligé  à  payer 
un  droit  proportionnel  de  5  pour  lOO  sur  les  recettes  brutes  encaissées  à 
l'occasion  des  fêtes  musicales  données  dans  cet  étabissement; 

»  Sur  la  demande  en  payement  de  5,225  fr.  75  c,  montant  de  ces  droits 
pour  la  saison  de  1805,  du  l*'  mai  au  24  septembre,  et  les  cinq  concerts 
supplémentaires  donnés  le  dimanche  en  octobre,  sous  tontes  réserves  des 
compléments  pouvant  être  dus  après  la  production  des  états  de  recettes  ; 

»  Attendu  que,  par  ses  conclurions  subsidiaires,  de  Besselièvre  requiert 
acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  remettre  toutes  les  semaines,  depuis  l'ouverture 
des  concerts,  aux  mains  de  la  société,  comme  il  en  a  fait  l'offre  réguUère* 
ment,  la  part  proportionnelle  de  5  pour  lOO  de  la  recette  brute  afférente 
aux  œuvres  musicales  jouées  des  auteurs  faisant  partie  de  la  Société; 

»  Qu'il  soutient  que  par  les  mots  :  droit  proportionnel ^  il  a  entendu  que  U* 
droit  ne  serait  perçu  que  sur  les  morceaux  tirés  des  œuvres  appartenant  aux 
membres  de  la  Société,  proportioaDellement  au  nombre  de  ceux  joués  dans 
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le  Bème  eoncêrt,  en  établissant  ane  ventilation  aTec  ceux  tombéB  dan^  le 
donaioe  poblic  on  faisant  l'objet  de  conventions  particalières; 

»  Que  la  preave  en  ressortirait  encore^  suivant  lai,  de  la  stipulation  qui 
l'oblige  à  fournir  le  programme  exact  des  morceaux  et  œuvres  musicales 
jovés,  avec  mention  du  titre  et  du  nom  des  auteurs  et  compositeurs  de 
ehiqae  morceau; 

>  Mais,  attendu  ^ue  des  débats  et  documents  soumis  au  Tribunal»  il  résulte 
qa'aatMenremeDt  au  traité  du  29  avril  1865,  les  conventions  relatives  à 
raosorisalion  donnée  par  la  Société  à  de  Besselièvre  avaient  pour  base  des 
redevances  meofuelles  à  forfkit,  successivement  augmentées  en  raison  de 
nmponanee  que  prenait  rétablissement  des  Concerts  des  Champs-Elysées» 
^u^  dirigeait; 

>  Qu'à  rexpfration  des  dernières  conventions,  en  avril  t865,  de  Besselièvre, 
qm  voulait  résister  à  une  nouvelle  aggravation  de  redevances  sur  le  refus 
de  la  SodM  de  traiter  à  d'antres  conditions,  refus  qui  l'exposait  à  ne  jouer 
que  des  oeuvres  du  domaine  public  ou  &  sabir  des  poursuites  qui  auraient 
été  la  nÙDe  de  son  établissement,  a  été  obligé  de  consentir  au  traité  actuel, 
qni  n'était  que  la  continoation  des  traités  antérieurs  à  forfait,  en  acceptant 
p&ar  base  du  droit  à  payer  les  recettes  brutes,  sar  lesquelles  il  devrait  être 
prâevé  dans  la  proportion  de  5  pour  100  desdites  recettes; 

*  Qu'il  est  constant  que  l'engagement  qui  lui  a  été  imposé  de  remettre 
chaqoe  semaine  les  programmes  exacts  de  ces  concerts  n'avait  pour  but 
que  de  Huiliter  le  travail  de  l'agent  général  de  la  société,  chargé  de  verser, 
suivant  les  statuts,  partie  des  sommes  encaissées  au  fonds  commun,  et  partie 
à  chaque  membre  dont  les  œuvres  avaient  été  exécutées  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  insuffisantes  les  offres  de 
Beaelièvre  et  de  l'obliger  an  payement  réclamé; 

»  Sur  la  demande  en  remise  des  états  certifiés  sincères  des  recettes  brutes 
des  fêtes  musicales  données  depuis  le  !•'  mai  1865  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'accueillir  la  demande  de  ce  chef  pour  la  percep- 
tien  dte  droits  de  la  Société,  et  la  fiiàtibn  définitive  des  comptes  d'entre  les 
Hrtes,  rappelant  eu  cela  de  Besselièvre  à  l'exécution  de  ses  engagements  ; 

B  Sur  la  demande  de  la  Société  tendant  à  être  autorisée,  par  l'entremise  de 
son  agent  général,  à  retirer  dé  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sGDBes  déposées  par  de  Besselièvre,  en  conformité  de  l'ordonnance  de  re- 
lire da  so  juin  1865,  et  ce,  à  titre  de  provision  ; 

•  Attendu  que  ces  sommes  représentent  le  minimum  des  redevances  que 
de  Beasdièvre  pouvait  devoir  en  tout  état  de  cause;  qu'il  convient  donc  de 
tmt  droit  à  la  demande; 

•  Sans  s'arrêter  aux  autres  fins  et  conclusions  réciproques  des  parties, 
doot  elles  sont  déboutées  en  tant  que  de  besoin,  condamne  de  Besselièvre, 
P«  touiH  les  viHes  de  droit  et  même  par  corps,  à  payer  entre  les  mains  de 
RoUoC,  mandataire  des  membres  composant  le  syndicat  de  la  Société  des 
luteiirs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  la  somme  de  5,225  fr.  75  c, 
tvee  tes  intérêts  solvant  la  loi,  pour  le  montant  des  droits  proportionnels 
de  5  ponr  100  sur  les  recettes  brutes  du  1*'  mai  ai^2ê  septembre  dermer,  et 
Ws  daq  concerts  supplémentaires  donnés  en  octobre; 

•  Donne  acte  aux  membres  composant  le  syndicat  de  ladite  Société  de  leurs 
tiMivet  relativement  an  complément  dés  droits  qui  pourraient  être  dus 
ftpr^  la  pro<1netion  des  états  de  recettes; 

8 
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»  OnlOBUê  à  de  BessèHèvre,  dans  le  délai  de...  de  la  sigiiificatioD  du  présent 
jugement,  de  remettre  à  Rollot,  es  qualité,  les  étals  certifiés  sincères  des  re- 
cettes brutes  de  ehacune  des  fêtes  mtiisicales  données  aux  concerts  des 
GlMan|n-Ely!9ée&,  depuis  le  f^  lâai  1869  jusqu'à  la  fin  de  la  saison,  à  peine 
de  50  francs  pur  <fliaque  Jour  àt  i^stard  pendant  un  mots,  passé  lequel  délai 
il  sera  fait  droit; 

»  Autorise  le  syndicat  de  la  Société,  par  rentremise  de  RoUot,  son  agent 
général,  à  retirer  de  la  éalsse  des  dépôts  et  CQuslgaationc,  la  somme  versée 
par  de  ÉesselièTre,  en  conformité  de  l'ocdonnance  de  référé  du  20  juin 
1865,  et  à  rappliquer,  i  titre  de  provision,  sur  le  montant  des  sommes  dont 
de  Besselièvre  est  on  sera  reconnu  débiteur  après  communication  des  états 
de  recettes; 

»  Et.condauine  de  BesseBèYre  aux  dépens.  » 

M.  de  Be89é1iëvre  a  interjelë  apj^l  de  ce  Jugement;  mais,  le 
9  février  1867^  siu*  les  plaidoiries  de  M"  Allott,  dans  soa  intérêt, 
de  M*  Lacaû,  dans  l'hitérôt  des  compositeurs  de  txinsique,  et  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Oscar 
de  Vallée,  la  Cour  (V*  Ch.j,  sous  la  présidence  de  M.  Casenave, 
a  conflrmé  la  sentence  des  premiers  juges  avec  adoption  de  mo- 
tifs, en  ordonnant  loutefcHs  que  le  délai  imparti  ne  courrait  que 
de  la  signification  de  l'arrêt.  [Annales  de  la  propriété  indus- 
trielle).   

AUTORISATION  EXCLUSTVt    DB    JOUER  UNE    OU  PLUStECKS    PIÈCES.    — 

TRAITÉ  AVEC  LA  SOGléTÉ  DES  AUTEURS  DRAlUTflQIIES.   —   AiGTION 

DIRECTE  CONTRE  CCS  BniBGTBtTRS  OB  THEATRE. 

[  Tribunal  correctionnel  de  Rouen  Cour  de  Rouen.  —  9  nart  iS6S.  —  Carré 
contre  Briet.  ] 

Le  directeur  de  théâtre  t^uqwl  les  auteurs  d'fine  cÈut>f*e  drama- 
tique ont  concédé  le  droit  exclusif  de  représentation  dans  une 
ville  et  pendant  un  temps  déterminé,  a  une  acHan  directe, 
mime  au  prrrectionnel,  contre  le  directeur  gui,  sans  son  au'- 
torisation  et  malgré  sa  défense,  fait  représenter  la  fhême 
œuwe  swr  tm  autre  théâ$re. 

Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  les  auteurs  feraient  partie  de  ia 
Société  des  auteurs  dramatiques,  et  que  le  directeur  poursuivi 
aurait  un  traité  général  avec  cette  société,  ces  statuts  ayant 
réservé  à  ses  membres  le  droit  de  faire  des  traités  parHeu^ 
tiers,  et  par  suite,  d^ accorda  une  autorisation  exclusive  à  un 
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#11  piuâiewr»  direcê$wrs,  et  d*interdire  la  représentation  de 

leurt  CBUMret  à  qui  bon  leur  semble. 

M.  Gfiré,  directeor  du  TMàtre^^Français  à  Ruuen,  avait  obtenu 
de  BM.  Barrière  et  Lambert  Thiboust,  Tautorisatioa  exciuBÎve, 
poir  dcus  aanées,  d»  faire  jeaer  leurs  pièces  sur  son  thé&tre.  ^ 
IL  fitiet,  directeur  du  théâtre  des  Arts ,  dans  la  môme  ville, 
ayam  fait  représenter,  malgré  sa  défraiBe,  la  pièce  intitulée  : 
6%»  CatnèiUê  qui  «ibaî  de$noix,  M.  Carré  ût  saisir  la  recette  et 
l'assigna  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Rouen.  —  MM.  Bar- 
rière el  Lambert  Thiboust  intervinrent  dans  l'instance  pour  sou- 
tenir les  droits  de  leur  cessionnaire.  —  M.  Briet  opposa:  !<"  que 
M.  Carré  était  sans  qualité,  comme  n'étant  pas  un  véritable  ces- 
sioanaire  ;  et  2''  que  les  auteurs  eux-mêmes  étaient  non  recevables, 
œmme  ayant  abandonné  l'exercice  de  leurs  droits  à  la  Société 
d^  aateors  dramatiques»  dont  ils  disaient  partie.  —  Au  fond,  il 
invoquait  l'autorisation  générale  qui  lui  avait  été  donnée  par  le 
président  de  cette  société.  —  Le  Tribunal  accueillit  la  demande 
de  M.  Garfé,  eo  ces  tertties  : 

LxTuboval: 

»  ittnidii,enliBit,qae  Briet  reconnaît  avoir  fait  représenter,  le  13  octobre 
t8S5,  smr  le  théâtre  des  Ar^,  de  Rouen,  dont  il  est  directeur;  nne  pièce 
dont  Théodore  Barrière  et  t^aiobert  Thiboust  sont  les  aateurs,  et  intitulée  : 
r«r  Corneille  qui  abat  des  noix; 

m  Ètkmàm  que  cette  représentation  a  en  lien  au  mépris  de  la  défense  signi- 
iée  le  i4^  octobre  préeédeni  par  Carré,  se  disant  cessioanaire  de  Barrière 
H  TbâbtniÊi,  membres  de  la  Société  des  aateurs  dramatiques; 

•  Attendirqne  Carré^  en  sadite  qualité^  alait  procéder  le  même  jour^  13  oc- 
toèie  1069,  à  la  saisie  de  la  recette  du  théâtre  des  Arts; 

•  Aiieadn,  en  droite  qu'aux  termes  des  articles  du  décret  des  13  et  lO  jan- 
vier 1791  et  1**  du  décret  des  19  juillet  et  6  août  1793  «  les  ouvrages  des 
aatemaf  ritants  ne  penyent  être  représentés  sur  aucun  théâtre  sans  le 
eoBSflrteaieiit  formel  et  par  écrit  de  l'auteur  ou  de  ses  cessionnaires; 

»  Qat  si,  par  une  tolérance  reconnue  par  Tusage,  les  théâtres  de  province 
fKit  joaraellement  représenter,  sans  autorisation  formelle,  les  pièces  jonées 
biir  les  tbéàtres  dé  Paris  et  émanées  des  membres  de  la  Société  des  auteurs 
dramatfa|iiesy  à  la  condition  de  solder  à  cette  société  les  droits  d'auteur 
fiés  par  Les  traités ,  cette  tolérance  ne  peut  résulter  que  du  consentement 
tacHe  dies  auteurs,  qui  ne  peut  être  admis  en  présence  d'une  défense  aigni- 
lée  par  eux  ou  par  leurs  cessionnaires; 

»  Attendu  que  Briet  prétend  en  vain  avoir  reçu  à  cet  égard  une  autorisation 
saffisaate  de  la  part  du  présidant  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques  ; 
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que  la  lettre  qu'il  apporte  aux  débats  contient  une  réserve  expresse  du  droit 
accordé  à  chaque  auteur  par  les  lois  de  1791  et  1793; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'acte  même  constitutif  de  la  Société 
des  auteurs  dramatiques,  que  l'objet  de  cette  société  est  la  percepttojn  des 
droits  d'auteur,  et  la  mise  en  commun  d'une  partie  de  ces  droits,  mais  sous 
la  réserve  de  la  propriété  littéraire  appartenant  à  chacun  d'eux; 

»  Qu'en  eflTet^  aux  termes  de  l'article  18  dudit  acte,  les  auteurs  se  sont 
implicitement  réservé  le  droit  de  faire  avec  les  administrations  théâtrales 
ayant  un  traité  général  avec  la  société,  des  conventions  particulières  et  des 
conditions  pécuniaires  supérieures  à  celles  établies  par  les  traités  généraux  ; 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  de  l'act^de  société  ne  prive  les  auteurs 
dramatiques  de  la  faculté  d'accorder  aux  directeurs  de  théâtre  le  droit 
exclusif  de  représenter  leurs  œuvres;  qu'il  faudrait,  pour  les  déclarer 
déchus  de  ce  droit,  une  convention  expresse  et  formelle,  puisqu'ils  seraient 
aiusi  exposés  &  voir  leurs  ouvrages  livrés  à  des  artistes  sans  talent  qui 
pourraient  en  dénaturer  la  forme  et  la  portée  ; 

»  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ce  qui  précède,  que  les  sociétaires  n'ont 
jamais  entendu  aliéner  un  droit  de  cotte  importance  ; 

»  Attendu  que  les  auteurs  dramatiques  peuvent  céder,  soit  complètement, 
soit  d'une  manière  partielle,  les  droits  de  propriété  littéraire  résultant  à  leur 
profit  des  décrets  de  1701  et  autres  lois  suhséouentes; 

»  Que  l'autorisation  donnée  à  Caire  par  Théodore  Barrière  et  Lamben 
Thiboust  de  représenter  à  Rouen,  pendant  deux  années ,  à  l'exclusion  de 
tonte  autre  administration  théAtrale,  les  pièces  dramatiques  dont  ils  sont 
les  auteurs,  renferme  une  cession  temporaire  et  spéciale^  pour  la  ville  de 
Rouen,  de  leurs  droits  de  propriété  sur  lesdites  pièces  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  avoué  par  Briet  d'avoir  représenté  sur  le 
théâtre  des  Arts  une  œuvre  desdits  auteurs  malgré  la  défense  forcoelle 
signifiée  par  Carré,  leur  cessionnaire^  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par 
les  articles  428  et  439  du  Code  pénal; 

»  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

M.  Briet  a  interjeta  appel,  mais,  le  9  mars  1866,  la  Cour  de 
Rouen  (3''  ch.),  sous  la  présidence  de  M.  de  Tourville,  après  avoir 
entendu  M""  Vauquier  du  Traversain  pour  l'appelant,  et  M*  Desma- 
rest,  du  barreau  de  Paris,  pour  les  intimés,  a  rendu^  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général  Martin,  l'arrêt  suivant  : 

»  La  Cocr  : 

»  Sur  la  ÛD  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  de  Carré  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant»  d*aiUeurs,  que 
Lambert  Thiboust  et  Barrière  sont  eux-mêmes  en  cause; 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ceux-ci  : 

»  Considérant  qn'aucuD  article  des  statuts  de  la  Société  des  auteurs  drama- 
tiqaes  n'a  dépouillé  les  auteurs  sociétaires  du  droit  de  poursuivre  person- 
neUement  rexéculion  des  traités  particuliers ,  que  l'article  18  leur  réserve 
la  faculté  de  réaliser;  que  l'article  10  de  ces  mêmes  statuts  stipule,  au  con- 
traire, en  termes  exprès,  qu'à  défaut  par  la  société  de  poursuivre^  les 
auteurs  pourront  eux-mêmes  intenter  les  actions  à  leurs  risques  et  périls  ; 

Au  fond^  adoptant  les  motift  d^s  premiers  juges,  etc.,  confirme.» 
{Annalet  de  la  propriété  industriâlh,) 
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DECISIONS  DE   LA  COMMISSION 

APPROUVÉES   PAR   l' ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 


ADMISSION   DES  AUTEURS  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 

Détition  prise  en  atsemblée  générale  au  sujet  du  cens  exigé  des 
auteurs  admis  à  Vavenir  dans  la  Société,  pour  avoir  droit 
Centrée  et  de  vote  aux  assemblées  générales. 

(  Dd  as  nui  1M6]. 

N'ont  droit  d'entrée  et  de  vote  à  l'assemblée  générale  que  les 
aatears  qoi  peuvent  justifier  ; 

1*  D'an  acte  sans  collaboration,  ou  de  deux  actes  composés  de 
fractions  de  pièces  en  collaboration,  joués  sur  les  théâtres  de  TO- 
pâa,  de  la  Comédie  française,  de  FOdéon,  de  TOpéra-Comique, 
Lyrique,  Italiens; 

S*  De  trois  actes  sans  collaboration,  ou  de  six  actes  composés 
de  fractions  de  pièces  en  collaboration,  joués  sur  les  théâtres  du 
Gyimase,  du  Vaudeville,  des  Variétés  et  du  Palais-Royal; 

3^  De  cinq  actes  sans  collaboration,  ou  de  dix  actes  composés 
de  fractions  de  pièces  en  collaboration,  joués,  sur  les  théâtres  de 
la  Porte-Saint-Martin,  du  Chàtelet,  de  la  Gaité  et  de  l'Ambigu; 

4*  Dans  les  autres  théâtres  avec  lesquels  des  traités  ont  été  con- 
clus, l'entrée  et  le  droit  de  vote,  aux  assemblées  générales,  des 
auteurs  qui  auront  eu  des  œuvres  rq)résentées,  est  laissée  à  la 
libre  appréciation  de  la  Commission. 

Décision  de  la  Commission  relative  aux  membres  stagiaires  dont 
Us  pouvoirs  sont  dépoeés  chez  les  agents  généraux. 

[Dali  décembre  1866  J. 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
Va  le  décret  du  6  janvier  186 /i,  sur  la  liberté  des  théâtres; 
Va  Tarticle  21  des  statuts  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
lears  dramatiques; 
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Considérant  que  les  demandes  d'admission  dans  la  Société  de- 
viennent chaque  jour  plus  nombreuses  et,  que  si  la  Commission 
ciiargée  de  les  eixaminer,  doit  demeurer  fidèle  uns  pensées  libé- 
rales qui  ont  inspiré  la  réuoion  des  auteurs  ^  compositeurs  dra- 
matiques en  une  véritable  famille,  elle  ne  doit  point  oublier  qu'elle 
a  reçu  le  mandat  de  veiller  aux  intérêts  légitimes  des  sociétaires 
actuels,  et  (]tte  ces  intérêts  seraient  compromis  si  les  nouveaux 
Sociétaires  leur  étaient  iDoesstnunent  adjoiats  sans  un  oamrdle 
sérieux  et  préalable  ; 

Considérant  qu*isie  coltaboration  pia»  ou  mdùs  eâèctive,  qu'âne 
tentative  plus  ou  moins  sérieuse,  que  même  quelques  essais  qui 
peuvent  être  bientôt  abandonnés,  ne  sont  pas  suffisants  pour  as> 
surer  dans  la  Société  une  place  qui  confère  imxQjédiatement  au 
nouveau  venu  un  droit  sur  une  partie  de  Tactif  commun^  et  une 
part  d'influence  sur  la  direction  des  affaires  sociales  ; 

Considérant»  toutefois,  qu'on  ne  saurait  refuser  d'une  manière 
absolue  aux  postulants  l'accès  qu'ils  sollicitent  ;  que  pendant  le 
temps  d'épreuve  auquel  ils  doivent  être  soumis,  il  Q^uUfe  et  con- 
venable qu'ils  puissent  se  rattacher  dans  une  certaine  mesure  à  la 
Société  dont  ils  sont  appelés  à  devenir  membres  \  que  ceUa  sorte 
de  stage  provisoire  concilie  tous  les  iiUérêls  légitia»es, 
Décide  : 

Sauf  l'approbation  de  la  prochaine  assemUée  générale  : 

Art.  1*'.  —  A  l'avenir,  les  candidats  ne  seront  point  admis  de 
droit,  et  sur  la  seule  justification  d'une  ou  de  plusieurs  composi- 
tions dramatiques,  à  faire  partie  de  la  Société.  A  la  Commissieo, 
représentant  la  Société  et  agissant  en  son  nom,  est  ré:ier?é  le  droH 
d'examen  et  d'admission  ;  ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  l'admission  définitive  des  candidats,  comme 
sociétaires  dans  les  terines  de  la  décision  prise  par  l'assemblée 
générale  du  25  mai  1866,  ces  candidats  seront  invités  h  remettre 
aux  mains  d'un  des  deux  agents  généraux  de  la  Société  un 
pouvoir  contenant  adhésion  aux  statuts  soriaux,  et  autori- 
sant l'agent  choisi  à  représenter  le  futur  sociétaire  dans  les 
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oooditîoiB  semblables  à   cellqp   des  sociétaires  actuels  (1). 

Art.  5.  —  Ces  adfcésioinà  et  ^vMWserotïlIfréYôcables,  comme 

poifleB  AieBibN8.acUielft  de  TasdedâtiOû  et  poor  toute  sa  durée. 

lÈf^étidmit  ée  Ut  MmimliDfèn,  Lockrot. 


(1)  Voici  la  formule  de  ce  poatoir,  dont  iês  agents  généraux  ont  des  im- 
pnajs,  piits  à  Aire  lu^kfifl  t 
«  Je  soussigné,  demeurant  à 

•  Après  anrQîr  pris  communication  d'an  acte  passé  devant  M*  Thomas  et 
m  ooUjgBSv  notaires  à  Paris,  le  IS  novembre  1S37;  acte  qui  établit  nne 
sodélé  eiiil»  soos  le  nom  de  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dra- 
wteUques; 

»  Déclare,  par  les  présentes,  adhérer  aux  dispositions  contonnes  dans 
ledit  acte,  et  solliciter  dès  i  présent  mon  admission  comme  sociétaire; 

9  Et  provisoirement,  jusqn^à  ce  que  mon  admission  att  été  prononcée^  je 
tone  par  les  présentes  pouvoir  : 

•  A  M.  Léonce-Louis  Peragallo^ 

^  Ou  à  M.  Alezandie-Maicel  Roger^ 

»  L'on  dfls  ageiils  généraux  de  la  société,  dont  le  siège  est  à  Paris,  80,  rue 
tûnt-Maïc 

>  i*  De,  agissant  pour  moi  et  en  mon  nom,  interdire,  soit  d'une  manière 
iNotae,  soit  poor  on  temps  déterminé  par  la  Commission,  on  permettre  la 
lepiésêntation  des  œhtics  dramati(iue3  dont  je  suis  l'antenr; 

«  r  De  percevoir j,  an  même  titre,  les  rétributions  connues  sous  le  nom 
le  droit  d'anteur,  sur  mes  œuvres  dramatiques;  les  interdictions  et  percep* 
ions  d-dessns,  derant  s'appliquer  dtine  manière  absolue  à  tous  les  théâtres 
êe  Paris,  de  la  banlieue,  de  la  province  et  môme  des  pays  étrangers  avec 
ininels  il  existe  des  traités  intemationanx  pour  le  respect  de  la  pronriété 
Itaéraire; 

B  r  De  (aire  valoir  devant  tout  directeur,  entrepreneur  ou  caissier  des 
tk^tres  sosdénommés,  mes  droits  et  intérêts,  en  se  fondant  sur  les  lois  et 
la  jaiispnidence  en  matière  de  propriété  littéraire; 

V I*  De  donaer  bonne  et  valable  quittance  de  tontes  sommes  reçues  ; 

B  s*  En  «M  ée  no<-pa|Bment  par.  lesdits  dirscteof is  de  refus  de  leur  pari 
d'acquitter  les  droits  qui  me  sont  légitimement  dus ,  faire  et  requérir  coo- 
formément  aux  usages  établis  par  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
ânmaliqnes  tout  ce  ^  sera  nécessairet  par  toutes  les  voies  de  droit,  in- 
teiitei  toutes  actions  judiciûres  ou  y  défendre  et  substituer  dans  tout  ou 
(«itie  du  présent  pouvoir,  si  besoin  il  y  a; 

•  Pronettant  avoir  le  Umt  pour*  agréable  et  m'engageant  k  ne  point 
léfo^aer  le  présent  mandat,  qui  est  donoé  jusqu'au  prochain  lenonvellement 
de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

»Faris.J«  M-» 


—  <Î0  — 

RÉPARTITION  DES^DROITS  D'AUTEUR. 

Décision  de  la  Commission  établissant  un  tableau  général  de 
repartition  des  droits  d'auteur  pour  Pwris^  la  banUeue  et 
les  départements  (1). 

[90  mars  1867.] 


W  1 

{Totalité 
du  droit  de  la 
soirée. 

Deux  pièces  égale. 1^  j '"  2*'' '' 


N'  8 

Fne  piè 
Une  pièce  en  2  ou  3  actes 2/3   (        soirée. 


Une  pièce  en  1  acte 1/3   |  du  droit  de  la 


««>  4  (2) 

ne  pièce  e 
Une  pièce  en  4  ou  5  actes 3/4  (        soirée. 


Une  pièce  en  1  acte i/4  |  du  droit  de  la 


N*»  5 

Une  pièce  en  2  actes 2/5  |  du  droit  de  la 

Une  pièce  en  3  actes 3/5  S        soirée. 

Une  pièce  en  2  actes 1/3  |  du  droit  de  la 

Une  pièce  en  4  ou  5  actes 2/3  (        soirée. 


(1)  Pour  les  théâtres  dont  les  traités  n'ont  pas  été  renouvelés  depuis 
l'adoption  de  ce  tableau  ^  on  continuera  à  appliquer  la  répartition  établie 
dans  ces  traités,  jusqu'à  leur  expiration. 

Voir  pour  la  répartition  des  droits  d'auteurs  à  l'Opéra,  le  décret  du 
10  décembre  1860,  p.  49,  et  au  Théâtre-Français  le  décret  du  10  novembre 
1859,  p.  59. 

(2)  Par  exception  la  répartition  a  été  réglée  ainsi  qu'il  suit,  par  la  mémo 
décision,  pour  les  théâtres  du  Chàlelet,  de  la  Porte-Saint-Martin,  de  l'Am- 
bigu et  de  la  Galté  : 

Une  pièce  en  l  acte. ^''^  1  5/5 

Une  pièce  en  4  ou  5  aclcs ft/5  | 
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Ttm  pièces  égales 1/3 

1/3 

Um  inèce  en  i  acte 3/10 

(Im  j^èce  en  1  acte 3/10 

Une  pièce  en  2  actes 4/10 

Une  pièce  en  I  acte 1/4 

Une  pièce  en  1  acte 1/4 

I3iie  pièce  en  3,  4  on  5  actes |/2 

Une  pièce  en  1  acte 1/3 

Une  i»èce  en  2  actes 1/3 

Une  pièce  en  2  actes 1/3 

Une  pièce  en  1  acte 3/12 

Une  pièce  en  2  actes 4/12 

Une  pièce  en  3»  4  on  5  actes 5/12 

N-  f  • 

Une  pièce  en  1  acte 2/8 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes 3/8 

Une  pièce  en  3»  4  ou  5  actes 3/8 

N-  fS 

Une  inèee  en  2  actes 1/4 

Une  pièce  en  2  actes 1/4 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes i/2 

N*  141 

Une  pièce  en  2  actes 2/8 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes 3/8 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes 3/8 


du  droit  de  la 
soirée. 


du  droit  de  la 
soirée. 


du  droit  de  la 
soirée. 


du  droit  de  la 
soirée. 


du  droit  de  la 
soirée. 


du  droit  de  la 
soirée. 


du  droit  de  la 
soirée. 


du  droit  de  la 
soirée. 


—  m  - 
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Lorsque  le  spectacle  sa  compose  de  plus  de  guatre  pièces,  le 
tbéÀtre  p^ye,  par  chaque  pièce  en  sus,  un  dioit  égal  as  qairt 
du  droit  de  h  soiréa,  ainsi  qu'il  est  indiqué  «u  ii*^  16  «1 47. 

N«  te 

Cinqpttces ^/M'^a^^'' 

N»  1» 
Six  pièces 6/4 


(  du  droit  de  la 
j        soifée^ 


Lepréêiâmt  é$  la  commission^  UoQiMT» 


ORBANISATION  DE  LA  PERCEPTION  EN  PROVilKE. 

Déciêian  iU,  la  ComimisBian  relaiivs  aux  pomsùits  qu'tn$  aseorde 
aux  9gm$8  genir^uSD^  pourau0riser  réguUèwemsfU  kUrs  oor- 
respondarUs  à  signer^  dans  les  conditions  réglées  par  ellCf 
l'autorisation  formelle  et  par  écrit ^  exigée  par  fo  M  de  1791. 

[99  mars  1867.] 

^  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1791»  et  eu  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  confère  l'article  15  des  statuts,  la  Commission 
des  auteurs  et  compositeurs  décide  que  les  agents  gtaéraux  fe- 
ront, par  l'iotermédiaire  de  leurs  correspondants,  défense  à  tous 
directeurs,  acteurs  en  société,  amateurs  ou  pmprit^taires  de  salles 
publiques,  de  représenter  ou  laisser  représenter  aucune  œuvre 
dramatique  non  tombée  dans  le  domaine  public,  avant  d*avoir 
demandé  et  obenu  l'autorisation  formelle  et  par  écrit  exigée  par 
Tarticle  &  de  la  loi  du  13  janvier  1791. 

Ce  consentement  sera  signé,  dans  chaque  bcalièé,  par  les  cor- 
respondants des  agents  généraux. 
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Les  ifireeteore  qui  ftoronl  olMmu  ledh  déÉsëMemeiii  et  prts 
ptr  écrit  re^jagemeiit  «Tex^al^  les  coiidifloi»  ntBiqiiëles  fl  sera 
acœ^ié,  peurroot  représenter  tous  les  oun«(^  ccffxqnMBt  te 
lépeiieire  des  membres  de  la  SddMié,  hormiê  leeoêoif  Pauiwr 
^um ouvrage  se  serOj  parixmnefêe  niiee  êur  la  krùohur^,  fêeerti 
U  défendre  cm  de  pénnethe  M^^ffiAMet  ^  teprikmêaHon  de  $a 
Fî*s(i). 

Les  ageoft&géiiâraiti,  outr^le  menidat  psrtieiiUerqti%tiëfiDèiil 
dîrectemeiit  de  diaca»  de  letars  elieDts,  rëçeiveot  dès  à  piéseÉl 
et  la  Cominiseioa  loos  les  pewoirs  néeesMtre»  peur  emerlser  ré- 
gdièreoieot  lenre  eorrespondattte  à  sigoer,  dans  les  cotiditions 
réglées  par  la  CommissioD,  raotorisalk»  formelle  et  par  écrit 
exigée  par  la  k»  de  17M. 

leprMdetUdelaeommiêeUm,  Locuiev. 


Extrait  des  instructions  adressées  par  les  agents  généraux  à 
leurs  torrespondants  des  départements,  et  approuvées  par  la 
Commission  (2). 

[i»  mai  1897.] 
fl^MNMTneifS  OfiMiVlAMBS. 

Agents  correspmdetnts.  —  Les*  agents  correspotidadts,  chargés 
en  profiiice  du  mandat  des  agents  gédéranx,  représentent  com- 


d]  On  ne  saunit  trop  recommander  ans  tmeaH  as  vdtlÉr  à  ce  qte  ta 

meotion  ci-deaaas  indiquée  soit  placée  au  bai  du  titre  de  leo»  pièces  impr^ 
mëei  lonqulls  Tenlent  se  réserver  le  droit  de  dérendre  oo  de  permettre  eox- 
mèmes  la  représentation  de  leur  œofttk 

Pir  suite  d'mie  dédaioB  altérleure  de  la  Comaàiesion,  le  contentement 
ligné  par  les  correspondants  aux  direeceors  de  théAtre  comprend  en  entre  la 


•  B  eM  escore  coQTena  que  s'il  existé  pldrienn  ttéâtici  tans  la  fUte^ 

chsqne  auteur  pourra  désigner  le  tbéAtre  auquel  il  entend  donner  la  pré(é> 
renée  pour  chacun  de  ses  ouvrages,  même  lorsqu'aacune  réserve  ne  sera  faite 
sor  la  brochuee^  » 

(3)  Les  instructions  adressées  aux  agents  eornespondants  sont  suivies  de 
modèles  de  toutes  les  formules  qui  leur  sont  nécessaires  :  dérense  de  Jouer 
nm  totorisaUoB,  demande  d^autorisation  des  directeurs,  consentement^  en- 
gigMiieot,  soounation  etretraitda  répertoire^  requêtes, assignaliQns,  etc.  Biles 
iont  en  outre  précédées  d'un  extrait  des  lois  et  règlements  sur  la  propriété 
littéraire  qu'il  leur  est  utite  d'Invoquer,  notamment  de  la  circulaire  minls- 
Uridle  do  aa  mars  1867. 
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plétemeot  les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  vis-à*vis  des 
admluistratioDs  théâtrales  ;  ils  sont  l'objet,  de  la  part  delà  loi  et 
des  autorités  locales,  de  la  mtoie  protection  ;  ils  ont,  sous  la 
réserve  des  restrictions  qui  pourraient  être  faites  par  les  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques,  les  mômes  droits. 

Par  l'obligation,  que  la  loi  impose  à  tout  directeur,  d'obtenir 
préalablement  à  toute  représentation  le  consentement  formel  et 
par  écrit  de  l'auteur  propriétaire,  par  la  délégation  qui  est  faite 
aux  agents  correspondants,  de  ce  droit  d'autoriser  ou  de  défendre 
la  représentation  de  chaque  pièce,  les  agents  correspondants  sont 
complètement  en  mesure  de  surveiller  les  intérêts  que  nous  leur 
déléguons,  le  mandat  de  défendre;  ils  sont  substitués  aux  droits 
des  auteurs,  vis-à-vis  des  autorités  et  des  directeurs  de  théâtres, 
de  telle  façon  qu'ils  en  exercent  toutes  les  prérogatives. 

En  efiTet,  les  agents  correspondauts  donnent  aux  directeurs  le 
consentement  de  jouer,  ou  font  défense  de  représenter  le  réper- 
toire. Ils  font  connaître  le  taux  fixé  pour  la  perception.  Us  ont 
droit  aux  entrées  et  billets  qui  sont  attribués,  à  Paris,  aux  au- 
teurs eux-mêmes. 

Ils  ont  à  surveiller  les  affiches  de  spectacle  pour  renonciation 
des  titres  des  pièces  et  pour  l'inscription  du  nom  des  auteurs,  et 
les  directeurs  sont  tenus  de  leur  produire  les  brochures  des 
ouvrages  représentés.  Ils  doivent  s'assurer  que  les  ouvrages  ne 
sont  pas  altérés  ou  dénaturés. 

Ils  contrôlent  les  recettes  de  toute  nature  et  vériûeht  tous  les 
livres  de  la  comptabilité  du  théâtre. 

En  un  mot,  les  agents  correspondants  exercent  dans  les  dépar- 
tements tous  les  droits  qui  incombent,  à  Paris,  à  la  Commission, 
aux  auteurs  ou  aux  agents  généraux,  sans  autre  limite  que  celle 
fixée  par  la  Commission  ou  par  les  auteurs,  et  portée  à  la  con- 
naissance des  correspondants  par  les  agents  généraux. 

Responsabilité.  —  Les  agents  généraux,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19  des  statuts  sociaux,  sont  chargés  de  la  perceptioD  des 
droits  des  auteurs,  à  leurs  frais  et  risques,  et  noninient  les  agents 
correspondants,  sous  leur  responsabilité. 

Toute  autorisation  de  jouer  ouvre  un  droit  à  perception  :  le 


droit  d'aoteur  est  privilégié  s'il  est. réclamé  avant  ou  pendant 
chaque  représentation  ;  car  c'est,  aux  termes  de  la  loi,  une  part 
d'aoteur  insaisissable,  et  pour  le  recouvrement  de  laquelle  tous 
poQvdrs  sont  donnés.  —  Toute  perception  omise  est  à  la  charge 
(les  agents  généraux  et  des  agents  correspondants,  qui,  par  con- 
séquent, De  peuvent  consentir  aucune  réduction  de  tarif,  aucune 
remise  de  droit,  aacun  abandon,  sous  peine  de  se  voir  forcés  en 
recette  (1). 

Représentations  de  bienfaieanee  ^  gratuites  ou  extraordi- 
nains.  —  De  ce  qni  précède,  il  résulte  que  votre  consentement 
doit  être  toujours  sollicité ,  et  que  les  droits  d'auteur  doivent 
tOQjours  être  perças,  même  dans  les  représentations  de  bienfai- 
sance oj^anisées  par  les  municipalités  ou  par  les  particuliers  ; 
dans  les  représentations  gratuites  à  l'occasion  des  f%(es  natio- 
nales; dans  les  représentations  organisées  par  des  militaires 
avec  miblic  payant;  dans  les  représentations  des  sociétés  parti- 

(1)  Extrait  du  reçittre  des  délibérations  de  la  Commission  des  auteurs  et 
'<'^potiteurs  ^iroma/t^uef •  —  Les  comités  des  deux  agences  réunis,  informés 
<n»  quelques  correspondants  se  sont  permis  de  faire  remise  des  droits  d*au- 
leur  uBt  plusieurs  représentations,  soos  prétexte  que  la  recette  u*a?ait  pas 
■ttjMv  les  fraia,  croient  defoir,  par  un  avis,  rappeler  ^MM.  les  agents  cor- 
''BpoQdants,  qne  s'attribner  l'exercice  de  celte  faculté,  c'est  nsurper  un  pri- 
>3éKe  qui  ne  lenr  est  conféré  par  aucun  des  règlements,  et  que  ce  n'est  qu'à 
CSX  seals  qu'appartient  le  droit  de  modifier  le  tarif  ou  d'accorder  des  remises. 
^  eoortqnence  de  cet  aTortissemeat,  tout  agent  correspondant  qui,  sous 
T^V^  prétexte  que  ce  soit,  se  permettrait,  à  l'avenir,  de  faire  remise  de 
i«ft  ofrpwtie  des  droita  d'auteur  sur  la  représentation  des  pièces  ou  même 
^  frignaott  de  pièces,  et  d'apporter  la  moindre  modification  au  tarif  éubli 
PV  U  Tille  doot  la  perception  est  confiée  à  ses  soins,  SERA  FORGÉ  EN 
BCCRTB  de  la  touUté  du  droit  dont  il  se  wetfu  permis  de  faire  la  remise. 

Us  eomités  rappeUent  aussi  à  MM.  les  correspondants  que  les  droits 
'ttdcw  dohreat  toojom  ètte  prélevés  par  privilège  et  avant  tout^  comme 
Mios  frais,  puisque  les  pièces  sur  lesqueUes  ils  sont  peiçus  sont  la  ma- 
fiôe  pRaière  de  Texplt^tation  du  théâtre;  qne  particnUèrenent  dans  les 
^^  oA  las  troupes  ne  sont  pas  stationnaires,  ils  doivent  percevoir  Mwa  Pâa 
*^  et  au  lever  do  rideau^  les  droits  d'auteur  sur  les  pièces  annoncées,  «t 
^•Hi  s'etposalent,  en  laissant  accumuler  plusieurs  représentatîpns>.à  ôtre 
^«■vtte  des  droits,  soit  par  la  faiUite  d'im  directeur  ou  par  le  départ  d'une 
^^Mpe,  Us  seraient  également  forcés  en  recette  du  montant  du  droit  qu'ils 
^BûcntfaH  perdre. 

'w  et  arrêté  en  séance,  le  96  aoftt  1S18. 

DOVATV,  CHAHniNr  de  ROOOIIIONT,  MoftIAO. 
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eidières,  philtofin»nk|ues^  lyriques  ou  iobopales,  avec  public 
payaDt,  à  hd  pcfrle  oii  aa  moy«n  d'abonnements  ou  de  coiisattoas  ; 
dans  les  r^lrédentatinos  données  dans  les  étaUissèBÉents  de  bains 
de  mer  on  thennanx. 

Les  auteurs  intéressés,  sur  la  demande  spéoialequt  leur  en  aéra 
adressée,  pourtant  seuls,  s'ils  le  jugent  contenable^  vous  autori- 
ser à  reïneltre  tout  ou  partie  de  leurs  droits;  maïs  la  peroeptâ^o 
intégrale  devra  être  exercée  avant  tout. 

Cafés  eha0UaffU$-  —  Les  règles  fixées  pour  les  représentations 
données  dans  les  tbé&tres  sont  en  tous  points  applicables  aux  re- 
présentations qui  pourraient  être  permises  par  l'autorité  dans  les 
cafés  chantants. 

Il  est  indispensable  que  les  chefs  de  ces  établissements  soient 
prévenus  : 

1»  Qu'aucune  pièce  ne  peut  être  montée  sans  votre  consente- 
ment formel,  et  jusqu'à  de  nouvelles  iostructions,  aucune  autori- 
sation ne  doit  être  accordée  par  vous  à  ces  établissements  sans 
nous  en  avoir  référé; 

2""  Qu'aucune  pièce  ne  peut  être  modifiée  ou  réduite  sans  une 
autorisation  spéciale  de  l'auteur. 

11  est  bien  entendu  que  ce  qcn  précède  est  relatif  aux  représen- 
tations d'œuvres  dramatiques  qui  pourraient  être  permises  par 
Taulorité;  qu^tl  n'est  aucunement  dérogé  à  la  convention  du 
18  mai  1866,  conclue  entre  la  commission  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques  et  le  syndicat  de  la  société  des  auteur»,  c(Hn- 
poriteufs  et  éditeurs  de  musique,  relativement  à  la  perception 
sur  les  chansonnettes  (l). 


(t)  CotmnttùH  eu  IS  mtii  isas.  —  Là  Gaimtisioii  MS.Aunims  et  go»m- 

SmOlS  MMiffiflQlMi  BT  LB  SfllinCAt  M  Là  lOOlifÉ  DM'AOTBiniS,  GOVFOtmtOIIS 

iT  âoiVBoiit  M  ■OBiQfii,  ^  tDolait  Biettrs  on  terme  aux  errmira  «c  omfti- 
•ioDs  éè  p«rcep«fon8  IkitM  trop*  «ravent  par  les  «gonte  des  deux  eociétés, 
ont,  d'à»  coniBuii  aceord^  artdtë  1«  conTtnUoB  taivante  : 

Art.  1<^.-^  Lee  ageDCs  é»  la  Soeéité  de$ ùuàeurset  campoif^eups  dramati- 
qmes,  aeeli  chargée  à  P«r^,  dans  les  déptirtements  st  à  l*étran§er  de  la 
peraeptiOD  dee  dfilla  des  UMiabpes  de  ladite  société,  pour  le  représentatton 
des  œuvres  dramatiques  ou  lyriques^  reçoivent  égalemeut  dans  toet  théâtre, 
la  rétribation  fixée  pour  reYéeaUoiv  ^  ifUer^ièdee^ée  toaa  fragmeots  quel- 
conques de  ces  méves  auvres,. 
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Vous  en  donnerez  communicdtfMi  &  f  autorité  compétente,  ihaîre, 

pu s«iacenu>  À  Parf>^i2anf/w4^rfoMafi<f  al  à^Péfnmgtr»  ^mumÊtto- 
détairet  :  ' 

Ikis  to«B  «rtAMÉtf  : 

1*  Les  droits  attribués  aux  intermèdes,  tels  que  :  chansons,  chansonnettes, 
romances^  etc.,  dtios,  trios,  chœurs,  ouvertures,  symphonies,  concerts,  etc., 
iftKpiparienmt  à  aucune  oeuvre  représentée; 

i*  L&'rtIttMiltofflIkée,  par  abonnement,  poui*  Ta  musique  appartenant  à  ses 
sodéisihs,  emfdoyfSe  dans  les  drames^  vaudevilles,  féeries^  revues,  etc.  ; 

DiaS   TtfDS    ttS    'ÉTABLiSSnmiTS    QOfeLCOItOVES   AtrrSBS    QOE    LES    TnÉàTRES 

(Meo  «Dteodu,  i  la  condition  qu'il  oe  sera  pas  exécuté  d'œurres  draœati- 
qoes  ou  lyriqneB,  c'est-à-dire  pas  un  acte  extrait  d'une  œuvre  dramatique 
ou  lyriques^ 

Les  ApoRs  pom-  rexécotfon  de  toates  oeuvres  mu^cales,  vocales,  instru- 
Motales,  niâme  pour  celles  extraites  d'ceuvres  dramatiques  ou  lyriques. 

Quant  ans  Concests,  8*ils  ont  lieu  bams  on  théâtre,  sans  adjonction 
ft*cim  tiVTiE  MiAVATiQeB  00  LYsiQDS,  Ic  droit  entier  sera  perçu  par  l'agent  de 
la  Sodéeé  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique. 

VVL  T  a   SMOMCTION   tï'tJNE   CKUVAE    DSAIIATIQUB   OC  LYRIQUE,    les  droitS  de 

PooTTe  et  des  morceaux  extraits  d'œuvres  dramatiques  ou  lyriques  seront 
perdus  par  Valence  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  »  Les  autres 
Boroeami,  comme  11  est  dit  d-dessos^  par  Vagent  de  la  Société  des  auteurs, 
tompotiteurs  et  éditeurs  de  musique» 

Quand  «i  concert  sbea  non  né  nANS  tma  salle  autre  qu'une  salle  i>b 
snencLB,  avec  mjoNCTmN  b'cne  cbuybb  dbaujctique  ou  ltbique,  le  droit  de 
rw»t  lepiéimtde  seulement  sm  réglé  par  les  agents  de  la  Société  des 
anteuf»  ^  eMBpoiitasrs  drams^ques ,  et  Tes  droits  en  seront  perçus  par 

a.  ^  ir  est  tetertlt  à  tdut  agent  général  on  particuBer^  de  Tune  des  deux 
SMMei,  9^fpêrttnM  perception  qtiéla>nque  appartensïit  à  l'autre. 

Les  BgMs  généraux  des  deux  sociétés  dioigés  dé  véiHer  &  l'exécntion  de 
Is  itteM0  eoBvention  devront  Ta  tàftt  connaitte  ft  leurs  sous-agents,  par 
WÊnt  CbenisÉre  envoyée  dans  ît  pins  btet  délai. 

lA  pHaaaHj  convention,  dont  Péxécution  commencera  le  premier  Juin  mil 
iMit  MM  «rtmifts-éii,  malndeat  tous  les  prix  lltés  par  les  différents  traités 

(1)  Nbns,  soBssignés,  Léoncb-Louié  PERAGALLO  et  Albxandrb-Mabcbl 
mém,  dfenwormt  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  ào,  agents  généraux  de  la  So- 
tiélé'ies  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  constituée  par  acte  passé  de- 
vant 1I«  Thomas,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en  date,  au  commencement 
te  18  ééeemtire  i837,  enregistré;  dûAient  autorisés  k  cet  effet  par  délibéra- 
tloods  ladite  commission  en  date  du  20  mars  1867; 

Déclarons,  par  ces  préseotei,  eonstitoer  pour  notro  mapdatalre  spécial 
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commissaire  de  police,  elc.,  afin  de  réclamer,  eo  cas  de  besoin, 
Tassistance  que  vous  assure  la  circulaire  ministérielle,  en  date  du 
30  mars  1867.  Vous  prierez  aussi  ces  magistrats  de  recevoir  le 
dépôt  de  votre  nom  et  de  votre  adresse. 

Directew  qui  affiche  sans  autorisation  déjouer.  —  Si  un  di- 
recteur se  présente  dans  vôtre  ville  et  annonce  ses  représenta- 
tions sans  vous  avdr  demandé  l'autorisation,  vous  lui  remettrez 
contre  reçu  ou  vous  lui  adresserez  par  lettre  chargée  la  lettre  du 


à  M.  auquel  nous  donnoos  pou- 

voir de  défendre  la  représentation  des  ouvrages  composant  le  répertoire  des 
membres  de  la  Société  ;  d*en  autoriser  les  représentations  aux  conditions 
fixées  par  la  Commission,  en  signant  à  tous  directeurs  de  thé&tres,  entrepre- 
neurs de  spectacles  ou  acteurs  en  société,  le  consentement  formel  et  par  écrit 
exigé  par  la  loi  de  1791,  toutes  les  fois  que  les  auteurs  ne  jugeront  pas  à  pro- 
pos (T exercer  personnellement  ce  droit;  de  toucher  et  recevoir  de  tons  direc- 
teurs, entrepreneurs  ou  caissiers  des  tbéAtres,  ou  des  sociétés  particaUères, 
tous  les  droits  et  rétributions  appartenant  aux  auteurs  dramatiques  et  lyri- 
ques, résultant  des  spectacles  payants,  entrées  ou  abonnements,  annonce 
soit  par  affiche  ou  autrement  ;  lesquels  droits  sont  dua  pour  la  représentation 
des  pièces  de  thé&tre  de  toutes  natures^  faites  et  composées  par  leedits  au- 
tours, conformément  aux  tarifs  arrêtés  par  la  commission  des  auteurs,  pour 
ladite  ville,  on  suivant  les  conventions  supérieures  qui  seraient  faites  entre 
les  auteurs  et  les  directeurs. 

De  toute  somme  reçue  donner  bonne  et  valable  quittance;  en  cas  de  refus 
par  lesdite  directeurs,  entrepreneurs  on  caissiers,  d'acquitter  les  droits  en  ar- 
gent ou  d'admettre  les  billets  signés  par  les  correspondants,  enfiOi  d'ezécater 
les  lois  rendues  en  faveur  des  auteurs  sur  la  propriété  littéraire  et  dramati- 
que, se  pourvoir  devant  les  autorités  administratives  ou  Judiciaires  compé- 
tentes, à  l'eifet  de  faire  valoir  les  droits  desdits  auteurs;  présenter  mémoires 
et  pétitions  ;  solliciter  tous  arrête,  les  faire  exécuter  par  toutes  voies  does  et 
de  droit;  comme  aussi,  à  défant  de  payement  des  droite  et  rétributions, 
poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit  lesdite  directeurs,  entrepreoears, 
caissiers  ou  acteurs  en  société;  leur  retirer  Tautorisation  de  Jouer  le  réper- 
toire de  la  société,  citer  et  répondre  à  toute  citation  par-devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  est  compétent,  aux  termes  de  Tarticle  632  du  Gode  de 
commerce;  et,  sur  toute  autre  matière,  devant  tous  Juges  de  paix,  bureaux 
de  conciliation,  et  tous  autres  tribunaux  sans  exception;  obtenir  tons  Jnge- 
mente;  plaider,  élire  domicile,  appeler,  faire  exécuter  par  voies  de  saisies 
exécutoires  et  saisies  iomiobilières ,  former  tontes  oppositions  mobi- 
lières et  inscriptions  hypothécaires,  en  donner  mainlevée,  comparaître 
à  toute  assemblée  de  créanciers,  produire  tous  titres,  faire  toutes  remises 
fixées  par  concordat,  toucher  et  recevoir,  et  généralement  faire  et  requérir, 
relativement  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  promet- 
tant, obligeant,  renonçant. 

Fait  à  Paris,  le 
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président  de  la  GommisBion  (1).  Si  celle  lettre  reste  sans  réponse, 
vDos  ferez  immédiatement,  par  mimsière  d'huissier,  la  défense 
de  jcner  sans  autorisation,  et  vous  nous  aviserez  aussitôt. 

Direetewr  qui  demande  VautorUution  déjouer.  —  Si  le  direc- 
teur se  présrate  ou  vous  écrit  pour  obtenir  Tautorisalion,  vous  lui 
lerez  signer  la  demande  ci-jointe. 

Ed  r^onse  à  cette  demande,  vous  signerez  le  consentement 
qœ  nous  vous  adressons,  en  remplissant  les  blancs  d'après  les 
coDditioDS  d'usage,  ou  suivant  l'avis  nouveau  qui  vous  aura  été 
eoQunomqaépar  les  agents  généraux. 

Ed  échange  de  ce  consentement,  le  directeur  signera  et  laissera 
entre  vos  mains  un  engagement  que  vous  nous  adresserez  immé- 
diaiement. 


(1)  A  M.  le  directeur  du  théâtre  de 

Va  la  loi  da  15  ianvier  1791  ; 

Vq  Kvticle  15  des  statuts  de  la  Société  des  autears  et  compositeurs  dra- 
suiqnes,  constituée  devant  Me  Thomas,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
t&  ciBiiliaûon  des  autears  et  compositeurs  dramatiques  a  l'honneur  de  tous 
nffeler  :  Que  tout  directeur  doit,  a?ant  de  commencer  son  exploitation,  de- 
Buéer  sa  correspondant  des  auteurs,  qui  est  à  cet  effet  muni  des  pouvoirs 
B^QQuires.  l'autarisatioa  exigée  par  Tardcle  3  de  la  loi  du  13  janvier  ITOl» 
3isii  conçu  :  «  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentéi 
J^'  aum  théâtre  publie,  dans  toute  l'étendue  de  la  France^  sans  le  conseu- 
^^»est  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit 
fffiol des  représentations^  au  profit  des  auteurs,  n 

QqH  est  mterdit  de  jouer  aucune  pièce  du  répertoire  des  membres  de  la 
S^oHé,  nèBe  en  offrant  d'acquitter  les  droits  d'auteur,  avant  d'avoir  ob- 
jets cette  autorisation  écrite,  sons  peine  des  poursuites  correctionnelles. 
(Code  pénal,  art.  U8  et  A29.} 

UCoamWoQ  vom  invite  donc,  monsieur  le  DirecteuTj  à  vous  adresser 
u  cone^iMidant  des  aateurs,  à  ,  M.  , 

^  .  La  demande  que  vous  lui  remettrez  doit  faire 

ciiBallre  toutes  les  villes  que  vous  vous  proposez  d'exploiter,  et  le  lieu  de 
i*Kie  éomidlfl  légal.  En  recevant  l'autorisation,  vous  aures  à  prendre  par 
^^  l'engagement  de  remplir  exactement  les  conditions  auxquelles  les  au- 
<<Qs  donnent  leur  consentement. 

n  en  hiaa  entendu  que  vous  ne  poorres  jouer  au  delà  du  temps  fixé 
ttti  tfiir  fait  une  nouvelle  demande. 

Becef«,eic 

Le  président  de  la  commission  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques. 

Signé  : 

y 
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Lorsque  ces  formalités  seront  remplies,  savoir  : 

Demande  d'autôrisntion  du  djurecteur  ; 

Gonsentemeut  du  correspondant  ; 

£t  enfin  engagement  du  directeur  ; 

Les  représentations  pourront  commencer. 

Directeur  de  troupe  ambulante.  —  Si  le  directeur  est  à  la  t^t6 
d'une  troupe  nomade  ou  ambulante,  le  consentement  ne  sera 
signé  qu'en  échange  du  payement  des  droits  d'avance.  I^  coj:- 
respondant  adressera  aux  agents  généraux  copie  de  Titinéraire 
indiqué  par  le  directeur. 

Contestations.  —  En  cas  de  difficulté  de  payement,  le  corres- 
pondant s'adressera  au  maire  ou  au  commissaire  de  police,  en  les 
priant  de  faire  déposer  entre  leurs  mains  la  somme  réclamée 
comme  droits  d'auteur,  ainsi  que  la  liste  des  pièces  représentées, 
et  le  lendemain  il  enverra  au  directeur  une  sommation  par  minis- 
tère d'huissier. 

Poursuites,—  Dans  le  cas  où,  après  avoir  reçu  cette  sommation, 
le  directeur  n'acquitterait  pas  entièrement  les  droits  et  passerait 
outre  à  la  dérense  de  jouer  le  répertoire,  le  correspondant  nous 
avisera  par  dépêche  télégraphique  ou  par  toute  autre  voie  rapide, 
et  sans  attendre  la  réponse,  il  fera  immédiatement  présenter,  par 
ministère  d'avoué,  au  président  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, une  requête,  à  Tefiet  de  saisir  conservatoirement  les 
recettes. 

Aussit5t  ces  mesures  prises,  le  correspondant  fera  connaître 
aux  agents  généraux  le  résultat  de  la  saisie,  et  ne  continuera  les 
poursuites  judiciaires  que  sur  l'ordre  de  la  Commission,  qui  lui 
sera  transmis  par  Tun  des  agents  généraux. 

Responsabilité  des  propriétaires  de.  salles.  —  Vous  ferez  con- 
naître aux  propriétaires  de  salles,  qu'ils  ne  doivent  pas  laisser 
jouer  sans  avoir  vu  votre  autorisation,  car  «  le  propriétaire  d'une 
salle  est  responsable  à  l'égard  des  tiers  de  toutes  les  conséquences 
de  l'exploitation,  »  conformément  aux  arrêts  ci-après  indiqués, 
qui  confirment  la  responsabilité  des  propriétaires  des  salles  de 
spectacle,  de  concert,  de  bal,  etc.;  {Tribunal  correctionnel  de 
Paris,  13  juillet  1850;  -^Cour  impériale  de  Paris,  i^  juin 


IMk;-^  TribmtUÊê  eomeUoM^l;  de  Pmir't^qué  (:eah(Éâ8è), 
li  jmmer  i8d9,  confirmé  par  arrêt  dé  la  Cour  ifi/^périaîe  de 
Caendu  17  mars  1859;  —  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  RiOfHy 
UH9n§r  Mi^T^^-arréidela  C(mré^camftiwvdwi9fM^^ 
renvoi  à  la  Gomr  impénale  de  Lyom^  arrêt  du  2H' juillet  18S9.) 
CeafÊcUon  et  emooi  de»  éiate  par  les  agems  correepondertHe. 
—Les  villes  des  départements  sont  divisées  parla  Cotnniissioti  des 
«itesff8,.eo  trois  olasass  (i)r  : 

l*"  Lee- vile»  meDstielies'; 

2^  Les  villes  tirisoeatiieliesy 

3»  Les  villes  sftuesftrielles. 

Les  états  des  correspondants  des  villes  mensuelles  doivent  ar- 
river à  PariS'du  1*'  au  5  éie  chaque  mow. 


(1)  Villes  lOMnsuetlet,  —  Ageo,  Alger,  Amiens,  Angers,  Angoulême, 
Bayoane,  BflMOfm,  BordMox,.Bdalogne-siir-Mer,  Bourges»  Brest,  Caen,  Ca- 
ia%  Cbefftamtf»  aemonipFerraiid-,  Dtjon,  Dddai,  Elbear,  Grenoble,  le  Havre, 
Lilte,  Umoges,  Lorfeat,  Lyoo,  MaraeiUè,  Metz,  Montaubtn,  Atontpellier, 
Wy,  Nabte^  mmea,  0#|éaiia,  Poitiers,  Reims,  Rochefbrt,  Roaen,  Saint- 
Étâtaaa,  Saint-Queotin,  Strasbourg,  Toalmi,  Toblouse,  Versailles. 

VUUm  îtimeHriellÉs.  —  Abbeville,  Air,  Arras,  Avignon,  Beaavals,  Béziers, 
BMi,  Cambrai,  Cette,  dritlonr-sar-MMrDe,  CbAlon-sur-eatoe ,  Gbambéry, 
CliarieTiUe,  Cbartne,  Cbftteaittoai,  Cbàteau^Tbierry,  CbanmoAt,  Cognac, 
Caitiiir,  Gompiègiie;  OTepi»,.  ûaokerque,  Ëpernay,  Étampes,  Ëtreux,  Forri- 
uineblcaa,  Lmbv  Lsval,  HàcoB,  La  AfaBS,  Méaières,  Montbrison,  Moallns, 
Mattoase,  Narbonne,. Nef er^j. Nice,  Niort,  Orao,  Pér^eut,  Perpignan,  Pbi- 
lipperille.  Le  Poy,  Reoaes^  Riom,  Roanne,  La  Rochelle,  Rottbafx,  Saintes, 
SdM-BriMc,  Saia^Germaifl,  Saiiit-LOy  SainfOmer,  Sedan^  Soisaons,  Tours, 
Trayea,  Vatoncienftea»  Vernooi 

Kt7/et«»7ie»im//«#.^AiB-ies^Brfti8,  l^Aîgle,A1ais,  Albertville,  Albi^Alençon^ 
ABibsiae,LeaAiiddy«,  Annecy, Apt,Aybola,Arcaehon,  Arcia-aor-Aube,  Argen- 
iia,Arks,  AnaentièreB,  Afpa^,  Aiieb,  AnHUac,  Autun»  Aaxerre,  Aaxorme, 
Afalloo,  Avesoe,  Avrancbea,  BagnèreB,Bapattme,Barbezieux,  BaHe-Dac^  Bar- 
surAuba^  BarHiur-Seflls,peâu9&;  Bayoak,Beaiuie,BédarieuX)  Belfort,  Bergerac, 
BéâiuBC,Le  Blaoc,  Blidah,  Btae,  BObrg,  Drive,  Brigoolles,  Biarritz^  Caboarg, 
Csbon,  Caffcaasonne,  Cannes,  Carpcfntraa,  Castres,  Le  Cateau,  La  Cbarlté, 
\x  Cbitre,  Cbarollea,  Cbateauéiin,  CbAteatt^Gontier,  Ch&teaaneaf,  Châtelle- 
laaU,  CbAtilloii-aar-Seifle,  Chinon,  Clamecy,  Clermont  (Oise),  Commercy, 
Coodé-sur«£Beaiit,  Goostaotine,  Cor  beil ,  GottloBimiers,  Gosne,  C  i  eii ,  Le  CreuKOt , 
Uneul,  OeaavUie,  DevilJe,  Diaan^  Dôle,  Donzy,  ûragnigoan,  Dreax,  Eu, 
nOaise,  Fécamp,  La  Fère,  La  Fei*té-soa»*Joaarre,  La  Flècbe,  Fiers,  Fon- 
tCBay4a-Coiiite,  Gannat,  Gien>  Gisors,  OivOl,  Givors,  Goamay,  Gian ville, 
Grana,  Gray,  Guérot,  Gtiise^  Hasa,  Honfleur,  Uoudan,  Issoudun,  Isaoire, 
isrnac,  Joignj,  iooxac,  Lagny,  Langres,  {«ectottre,  Llbourne,  Utieux,  Lo- 
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Les  états  des  correspondants  des  villes  triaestrielles  doivent 
arriver  à  Paris  du  1^'  au  S  des  mois  de  janvier ,  avril,  iuillet  et 
octobre. 

Les  états  des  correq[>ondants  des  villes  semestrielles  doivent 
arriver  à  Paris  du  l""'  au  5  des  mois  de  janvier  ^juillet. 

Ces  états  seront  adressés  à  l'un  des  agents  généraux,  suivant 
Tordre  alphabétique,  savoir  : 

Pour  toutes  les  villes  dont  le  nom  commence  par  une  lettre  de 
A  à  L,  les  états  et  les  fonds  seront  adressés  à  M.  A.  Roger. 

Pour  toutes  les  villes  dont  le  nom  commence  par  une  lettre  de 
M  à  Z,  les  états  et  les  fonds  seront  adressés  à  M.  L.  Pera- 
gallo. 

Droit  des  Auteurs,  —  Le  droit  des  auteurs  se  perçoit  suivant 
les  indications  de  la  Commission  des  auteurs,  soit  à  tant  pour 

elles,  Longwy,  LoD8-)e-SaulDÎer,  Loadun^  Loahans,  LouTien,  Lunéville,  Lu- 
r«s,  Luzueil,  Magny-en-Vexin,  MaiBonft-flur-Seine,  Mamere,  Manosque,  Mantes, 
Marraande,  Maromine,  Mascara,  Massiac,  Mayenne,  Meauz,  Mille^  Mehin. 
Meulan,  Mirecourt,  Montargis,  Montbaid,  Montbéliard,  Montbrison,  Mont* 
de-Marsan,  Montélimart,  Montereau,  Monifort,  Montlnçon,  Montreail-sni^ 
Marne,  Morlaii,  Mortagoe,  Mostaganem,  Napoléonville,  Napoléon- Vendée, 
Neaophle-le-Gh&teaa,  Nemonrs,  Nérac,  NeuiUy-Saint-Front,  Neufcfa&tel) 
Neufch&teau,  Nogeot-le-Rotroa,  Nogent-sur-Seine,  Nontron,  Noyon,  Oran, 
Orange,  Pacy-sar-Eure,  Pan,  Përonne,  Péxenas,  Pithiviers,  Plaisance,  Plom- 
bières, Poissy,  Poligny,  Pons,  Pont-i-Mousson,  Pont-Audemer,  Pont-l'Ëvê 
qoe,  Pontoise,  Provins,  Pierrefonds,  QoeyiUy,  Qaimper,  Rambenrilliers, 
Rambouillet,  Remiremont,  Réthel,  Rodez,  Romans,  Romilly,  RomorantiD, 
Rueil,  Sables-d'Olonnes,  Saint- Amand,  Saint-Disier,  Saint-Jean-d'Angély, 
Saint-Malo,  Salnte-Marie-auz-Mines^  Saint- Martin-de-Ré^  Sainte-Menehould, 
Saint-Mihiel,  Saint-Nazaire,  Saint-Pierre-lès^lalais,  Saint^er?an,  SaUns,  Sa- 
lons, Sarlat,  Saumor,  Semor,  Senlis,  Sens,  Sésanne,  Sidi-bel-Abbès,  Sotte- 
ville,  Surgères,  SolTe-Ie-Chàteau,Tara80on,Tarbes,  La  Teste,  Thiers,  Thion  ville, 
Tlemcen,  Tonnerre,  Toul,  Tourous,  Tréport,  Trouville,  Tulle,  Uriage-Iès- 
Bainsf  Ussel,  Uzès,  Valence,  Vannes,  Vassy,  Vaavert,  Vendôme,  Verdun,  Ve- 
soul.  Vichy,  Vionne  (Isère),  Vierzon,  ViUefranche,  Villenauxe,  Villeneuve- 
sur-Lot,  Villenenve-sur-Yonne,  Villers-Cotteréts,  Vire,  Vitry-le-Français,  Vil- 
leurbanne, Voiron,  Vouziers,  Wazemmes,  Yvetot.  —  Colonies.  ^  Saint-Denis 
(Ile  de  la  Réunion),  La  Pointe-à-Pltre  (Guadeloupe),  Saint-Pierre  (Martinique). 
Ces  trois  cadrée  ne  sont  pas  absolus.  Ils  peuvent  être  modifiés  suivaot 
rimportance  nouvelle  que  prendrait  un  théâtre.  Il  est  évident  que  si  des  re- 
présentations sont  données  dans  des  localités  qui  ne  figurent  pas  dans  la  no- 
menclature ci-dessua,  ces  localités  viennent  s'y  ijouter,  et  qu'elles  sont  clas- 
sées  dans  la  catégorie  qui  doit  leur  ôtre  attribuée  (Voir  ciniprès,  page  107)t 
la  nomondaturo  des  théâtres  de  la  Banlieue). 
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cent  sur  la  recette  brate,  soit  au  droit  fixe  par  pièce  ou  par 
soirfe  fl). 

GhacoD  des  correq^ndants  se  réglera  sur  la  partie  des  instruc- 
doQs  soivantes  qui  s'applique  à  celui  des  deux  modes  de  percep- 
tioo,  droU  proportionnel  ou  droit  fixe,  en  usage  dans  la  ville 
00  flwns  représente. 

DroU  proportionnel.  —  lie  droit  proportionnel  fixé  par  la 
Coomissioo  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  se  perçoit 
sur  la  reeeiie  hruie  de  chaque  représentation.  Lorsque  le  spec- 
tacle se  compose  de  plus  de  quatre  pièces,  le  théâtre  paye,  par 
chaque  pièce  en  sus,  un  droit  égal  au  quart  du  droit  de  la  soirée. 

La  recette  brute  se  compose  : 

1^  De  la  recette  qui  se  fait  à  la  porte; 


(1;  Uoe  dédsion,  en  date  da  28  Jain  1887,  émanant  do  la  Commission  ac- 
tadle,  aéUtU  pour  lea  filles  à  droit  fixe  on  tarir  basé  sur  la  population  des 
localités,  cDDAmnément  aux  indications  suivantea  : 
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Toutefois,  par  nne  autre  décision  en  date  du  20  Jaillet,  la  Commission  a 
^BUné  les  agents  généraux  à  établir  exceptionnellement  et  provisoirement 
<Saas  eertaines  localités  au-dessous  de  cinq  mille  âmes  un  tarif  uniforme  de 
bait  francs  par  représentation,  quelle  que  soit  la  composition  du  speaade. 

U  présent  tarif  sera  communiqué  aux  directeurs  des  théâtres  à  droit  fixe, 
pov  être  mis  en  vigueur  à  partir  du  1*'  septembre  1867. 

Us  œnespondants  des  agents  généraux  devront  leur  faire  connaître  les 
diffècaoes  que  les  chiffres  du  dernier  recensement  de  la  popolation  de  leur 
TiSe  pourraient  présenter  avec  ceux  qui  ont  servi  de  base  au  tableau  ci-des- 
m,  lin  de  changer  le  numéro  du  tarif,  s'il  y  a  lieu. 

U  Commission,  dans  le  cas  d'une  réclamation  Justifiée  par  des  preuves  à 
fippd.  se  réservera  d'abaisser^  par  exception,  le  tarif  d'uae  ville,  sans  l'as- 
treindre rigoureusement  au  chiffre  de  sa  population,  et  sans  que  cette  con- 
««no  étabUsae  aucun  droit  en  faveur  des  autres  villes  d'une  population 
^9k. 
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"Z""  De  kt  reoelte  des  aboanemeiits,  piaeee  «u  togpes  Amiées  à 
Tannée,  au  mois  ou  au  jour,  sous  quelque  dénomination  que  œ 
soit,  en  g4iiéralefl9ieat  d0  twtes  eolnéBSiYeoéies  par  Fadminîstra- 
lioo  4u  théàtne  Ott  stipulées  par  ^le  comme  ¥ateur  pb  «n  jMLjcineBi 

de  frais  quelcoiuiues. 

Contrôle  de  la  Recette.  —  Les  correspondaAUi  ém  JMtaurs 
doivent  se  feire  représenta,  tu  IhéÂtre,  les  be^^dee^^ux  ât  regis- 
tres de  la  porte,  des  abonoemeote,  4es  locations  et  des  le^es. 

Ils  doivent  vérifier  chaque  soir,  wr  ces  pièces  eompia- 
blés: 

i'^  Le  icbiffre  d^  la  recelé  des  buornix  ; 

2°  Le  chiffre  de  la  location  du  jour; 

3^"  Le  chiffre  de  la  petite  recette. 

On  appelle  petite  recette  ce  qui  a  été  reçu,  pour  la  représen- 
tation précédente,  après  l'heure  où  la  recette  a  été  définitivement 
arrêtée. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  les  corres])ondants  de- 
vront, d'accord  avec  la  direction  du  théâtre»  faw  compte  du 
montant  des  abonnements  de  toute  nature.  Ce  chiffre  arrêté  sera 
divisé  par  le  nombre  de  représentations  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  le  courant  du  mois.  Le  produit  ainsi  obtenu  par  avance  sera 
ajouté  chaque  soir  à  la  recette,  dont  il  fait  partie  essentielle. 

Le  directeur  devra  délivrer  chaque  soir  un  bulletiq  détaillé  de 
la  recette. 

Ce  bulletin  devra  rester  entre  les  mains  des  correspondants 
pour  servir  à  la  confection  de  leurs  états,  et  être  tenu  h  la  dis- 
position des  agents  généraux  comme  pièce  comptable. 

Le  directeur  devra,  en  outre,  fournir  à  la  fin  de  chaque  mois 
un  état  général  des  recettes  et  des  spectacles  dudil  mois  ;  cet 
état,  certifié  par  le  directeur,  devra  être  envoyé  au  pré»dent 
de  la  commission  des  auteurs,  et  restera  dans  les  archives  comme 
contrôle. 

Domaine  public.  —  Lorsque  dans  la  composition  du  spectacle 
il  entrera  un  ou  plusieurs  ouvrages  du  domaine  public,  leç  cor- 
respondants s'abstiendront  de  percevoir  la  part  afiér^^le  à  ces 
ouvrages,   calculée  comme  s'ils  appartenaient   à  des  auteurs 
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el  tels  fa  pr&pmiatk  ind9;i]ée  par  te  laMeAti  adopté  par 
hGntnmMtoo  dans  «a  séamce  du  89  mers  1867,  (1)  qin  prévoit 
les  diftreotes  comlwiaisoos  de  spectacle. 

Droit  fiMe. —  Les  ooire^ondaiits  des  villes  où  te  droit  pro- 
poiiîooiiel  n'est  pas  «anore  élaMf  eontioueront  à  percevoir  un 
drait  fixe  par  pièee*  colibrtBéinent  au  tarif  fixé  pak*  la  Commis- 
sion (2). 

M  est  de  rigVMr  qàe  chaque  état  âbit  certifié  et  sig;né  non-seu- 
leaiait  pv  les  Ofsrreipondants  et  par  tes  dfrecteurs,  mais  encore 
par  les  offldersmiiDicipaox  chargés  delà  police  des  théâtres. 

Les  correspondants  sont  également  priés  de  pofter  sur  teurs 
états  les  pièces  formant  le  spectacle  è^  jour,  qu'elles  aient  ou 
BQo  doimé  lieu  à  la  perception,  et  lersqu*il  n*y  aura  pas  eu  de 
représaotatioa,  d'envoyer  un  cek^ificat  délivré  par  le  magistrat 
diaigé*  de  la  police  du  spedacle,  Certificat  qui  est  indispensable 
pourDoCre  comptabililé. 

inurmèdes.  —  En  dehors  du  droit  proportionnel  ou  du  droit 
ûie  rég^  par  tes  articles  précédents,  les  correspondants  auront 
eocore  à  percevoir  pour  les  fragmente  chantés  en  intermèdes 
et  eitnîts  d'cEVvrss  dramatiques. 

Us  s'eû  référeront  pour  cette  perception  aiix  indications  conte- 
DaesdiBs  h  coavaiition  conclue  entre  notre  société  et  celle  des 
auleors,  eompositsars  et  éditeurs  de  musique  (3). 

CaïuetMmeni  dorme  auoo  directeurs.  —  Le  consentement  que 
voQs  êtes  chargés  de  donner  aux  directeurs  est  personnel  à 
dncao  d'aux,  et  vtiaëte  seulement  pour  la  ville  où  il  est  donné; 
en  conséquence,  vous  ne  laisserez  aucun  directeur  Commencer 
ses  représentations  sans  autorisation,  ni  les  continuer  au  delà  du 
tmne  fixé  sans  une  nouvelle  demande. 

Entrée»  et  billétg  en  fateur  des  agents  correspondants.  — 
Us  correapandants ,  comftie  par  le  passé,  auront  leur  entrée 


.1)  Voir,  page  isO,  le  tableau  général  de  f  épartitioD  des  droits  d'auteur. 

%  Voir,  note  de  la  page  133,  le  classement  des  théâtres  basé  sur  la  po* 
?<âdion  des  localités,  adopté  par  la  Commission  dans  les  séances  des  28  juin 
^  M  ioillet  1867. 

i^]  Voir  le  texte  de  cette  conrreiition,  note  de  la  ^ge  126. 
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personnelle  au  théÂtre  et  dans  la  salle,  avec  place  fixe  et  nomé- 
rotée,  au  choix  du  correspondant,  et  le  droit  de  signer  qaatre 
billets  d'une  personne  à  chaque  représentation. 

Ces  billets  jouissent  des  mômes  avantages  que  ceux  pris  aux 
bureaux,  et  doivent  être,  comme  eux,  échangés  contre  des  con- 
tre-marques du  jour,  sans  être  jamais  assimilés  aux  billets  de  fa- 
veur. 

Résumé.  —  Nous  terminons  ces  instructions  en  invitant  nos 
correspondants  à  relire  avec  la  plus  grande  attention  la  circulaire 
ministérielle  du  30  mars  1867  (page  69).  Cette  circulaire  résume 
tous  leurs  droits  et  en  assure  l'exercice.  Nous  fixons  de  nouveau 
leur  attention  sur  les  points  importants  de  leur  mandat.. 

Nous  leur  rappelons  qu'ils  doivent  remettre  leur  nom  et  leur 
adresse  aux  maires  et  commissaires  de  police,  et  leur  commuai* 
quer  les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  de  nous,  afin  de  réclamer  au 
besoin  le  concours  de  ces  autorités,  conformément  à  la  circulaire 
précitée. 

Qu'ils  doivent  désigner  dans  la  salle  une  place  fixe  et  numérotée, 
que  nul  ne  peut  occuper  en  leur  absence. 

Que  le  directeur  doit  leur  faire  remettré  à  domicile  l'affiche  ou 
le  programme  du  spectacle,  le  matin  de  chaque  représentation. 

Que  dans  les  villes  soumises  au  droit  proportionnel,  le  direc- 
teur leur  doit  la  communication  de  tous  ses  livres,  afin  de  per- 
mettre une  vérification  exacte  des  recettes  et  abonnements  de 
toute  nature. 

Que  les  billets  signés  par  les  correspondants  ont  les  mêmes 
droits  x]ue  ceux  pris  au  bureau. 

Que  les  correspondants  ne  doivent  jamais  laisser  modifier  le 
titre  d'un  ouvrage,  ni  laisser  faire  aucun  changement. 

Que  les  droits  d'auteur  doivent  être  perçus  chaque  soir  et  ne 
peuvent  être  saisis  ni  arrêtés  par  les  créanciers  des  directeurs  ou 
entrepreneurs  de  spectacle,  et  qu'en  cas  de  refus  de  payement, 
les  correspondants  doivent  s'adresser  à  l'autorité  pour  faire  dé- 
poser la  somme  par  eux  réclamée,  le  tout  sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

Enfin  que  leur  état  de  perception  ou,  à  défaut  de  cet  état,  s'il 
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D'y  a  pas  en  de  spectacle,  un  état  négatif  certifié  par  l'autorité, 
doit  nous  être  réguliërement  adressé  à  l'époque  déterminée,  la 
«HDmisaoo  des  auteurs  n'admetiant  aucun  retard  dans  le  règle- 
oieot  de  nos  comptes. 

Qœ  pour  les  troupes  d'arrondissement,  nomades  ou  ambu- 
lantes, ils  doivent  nous  adresser,  certifié  par  le  directeur,  l'itiné- 
raire des  villes  que  ce  dernier  se  propose  d'exploiter. 

Qœ  les  rqvésentations  gratis  ou  celles  données  au  bénéfice  des 
pauvres  sont  sujettes,  comme  toutes  les  autres,  à  la  perception  des 
driMts,  attendu  qu'il  n'appartient,  ni  à  la  commission  des  auteurs, 
si  à  nous,  ni  à  personne,  de  disposer,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  de  la  propriété  d'autrui  ;  et  que  d'ailleurs  ces  droits  font 
partie  des  dépenses  et  des  frais  journaliers  de  chaque  représenta- 
tion, dont  les  directeurs  ne  peuvent  obtenir  la  remise  dans  aucun 
cas. 

Que  les  correspondants  doivent  toucher  les  droits  des  opéras 
itaHeos  ou  all^nands  qui  sont  des  traductions  ou  des  imitations 
d'ouvrages  représentés  en  France.  L'intégralité  de  ces  droits 
appartient  aux  auteurs  des  ouvrages  français. 

Ce  droit  est  confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date 
da  30  janvier  1865,  qui  contient  la  déclaration  suivante  : 

n  y  a  cQotferaçon  dans  le  fait  de  tradaire  ou  imiter  nne  œuvre  dramati- 
\n  pour  l'approprier  à  un  théâtre  étranger,  lorsque  le  ai^,  la  diapoeltioD 
toscënea  et  la  marche  générale  de  la  pièce  restent  les  mêmes; 

Qw  le  droit  de  repréaentalion  étant  complètement  distinct  de  celui  de  pu- 
b&atioa,  et  chaque  représentation  constituant  un  fait  nouveau,  l'auteur  de 
b  pièce  originale  peut  toujours  s'opposer  à  ce  que  celle  qui  en  constitue  une 
cnuebçon  loit  représentée  en  France  sans  son  consentement,  encore  bien 
9^11  K  ieraît  abstenu  de  pounuivre  Tauteur  de  la  reproduction  en  langue 
<*i»Bgtoe.  (Voir,  page  77,  le  texte  de  cet  arrêt.) 

Noos  Saiisons  un  nouvel  appel  au  zèle  de  nos  correspondants, 

qui  oous  est  indispensable  pour  remplir  exactement  les  obliga- 

tioos  de  notre  mandat,  et  répondre  à  la  confiance  des  auteurs, 

dûût  nous  sommes  chargés  de  défendre  les  intérêts. 

Les  agerUs.  généraux  de  la  Société  des  auteurs 

et  compositeurs  dramatiques, 

L.  Peragallo,  a.  Roger. 


OKBANISATJON    DE  LA  COMPTABILITÉ. 

In»urac$i(m  t  i"^  Ponr  la  wirifUêtUmi  de  to  nxmptabiMé  ««  de 
la  caisse  des  agents  généraux  de  la  Société  des  ^emtents  «t 
cmnpmsiUfiêrs  ûranMiques;  4*  pwr  (insifieétim  de  4i9&rses 
opitatkfns  ditdîl^  agents, 

La  fimnmissK»  dasauleiirs  et  oomposîlMrsdniiiuaiqiM, 

Vu  Itti  artîcleB  14  el  15  de  l'acte  de  isociété  du  i%  no- 
vénère  1837; 

Vfl  la  déobioa  de  18  mai  4866,  qui  soumet  les  comptée  et  la 
caisse  des  ageake  généraux  à  une  vériflcation  régulière  faite  per 
ua  dtiégué  de  la  flommisflieQ  ; 

Vu  les  reiq>ort8  de  l'inspecteur^vérificalaur  en  date  des  15  èi 
22  février  1867  ; 

Aitenda  que  la  vérification  imposée  à  tout  f^estiaenaim  tie  peut 
être  Gonaidérée  oonme  t»  acte  dé  défiance  vi»-à««vi6  de  lui,  mais 
bien  comme  une  formalité  inbéraote  à  sa  fonction  ;  ipi'die  fl*a  pas 
seulement  pour  but  de  s'assurer  de  ta  régularité  de  sa  poiilioQ, 
mais  aussi  d'écarter  toute  idée  malveillante,  lente  saspicioa,  de 
la  part  de  ses  commettants;  que  Ton  comprendrait qn'on  caissier 
fût  le  premier  à  réclamer  un  contrôle  pour  sa  propre  sauvegarde  ; 
que,  conséquemment,  on  ne  saurait  entourer  cette  vérification  de 
trop  de  précautions  pour  la  rendre  efficace  et  sincère  ; 

Attendu  que  pour  prévenir  tout  conflit  ultérieur  et  pour  apla- 
nir les  difficultés  que  pourrait  présenter  cette  opération  délicate, 
il  importe  d*en  régler  les  détails  d'exécution; 

Attendu  que  la  vérification  des  caisses  des  agents  généraux  a 
une  grande  analogie  avec  les  vérifications  auxquelles  l'État  fait 
procéder  dans  les  diverses  caisses  publiques;  et  que  la  Commis- 
sion trouve  dans  les  règlements  officiels  les  éléments  nécessaires 
pour  en  rendre  le  fonctionnement  régulier  et  uniforme  ; 

Décide  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  —  Epoque  des  térifleatiùns.  —  La  vériflcation  des 
comptes  et  des  caisses  des  agents  généraux  a  lieu  de  deux  ma- 
nières : 
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1*  JMplièremeiii  ief  de  cbatioe  nxn,  c'^al^^dtfe  te  veille  du 

2»  iDopinément,  sur  rofdffeéarftdupiréndflnA  dsteiCDOinii»^ 
skn,  toutes  les  fois  que  celuî-d  ie  juge  ^porU». 

ta»  J\iii^t  l'autfe  cas,  to  ageols  généraux  doiwMit,  k  Terrif  ée 
de  Fio^iecteur,  rejeter  toute  autre  ocoopttien,  pour  tatififiuro 
mêéSbi  aux  diveraeslornnyitfs  de  k  vénfioatioo. 

2.  —  Véri/ieaiion  de  la  ctriên  prifUipuiê  -et  de  Is  cawe  dm 
ftntfiiom.  «^  i^e»<ageorto«éiid»ttZ4mt  d(eux  cames^distîactes  : 

l"*  La  caisse  pr jaciffila,  qui  doit  naufémer  la  saaam  qu'îndiqve, 
|Mriqiie4e  la  baknee,  le  oonpte  decaisae  dans  le  Uvre-joumal 
ettoitocnvid'-liyffe; 

2*  U  caîase  des  peDoeptiooa*  qui  doit  renfermer  toutes  les 
sQOUDes  provenaot  des  états  non  encore  dépouillés  ou  répartis. 

UmfMemt  vérifie  4'abord  ces  deux  cawes*  en  procédant  de 
la  awièm  «tti¥aole  :  Je  Maiéraire<el  les  antres  valeurs  qae  eoo*' 
Uenoeot  kMdites  caiffseesosldépeirfeilevaDilui,  sur  une  taUe; 
il  «■  fiui  Im^nèBoa  le  éépouiltemeai  et  prend  note  des  effets, 
wttdais  d«  peete  Ml  autres  valeucs  ;  il  en  dresse  un  état  que  «er** 
lifaexia  ragent  général. 

fi.  parmi  ces  valoors  ae  tfanveot  des  eommea  déposées  suit  à 
^  Banque,  soit  an  Comptoir  d'eacotaipte,  soit  dans  toute  autre 
ciÎM  pnUiqoe,  Finqpectenr  ee  fait  remetlffe  par  l^ageot  général 
uoe  note  pour  radmîfiîstration  on  les  fonds  sont  consignés,  afin 
qa'il  soit  justifié  que  son  crédit  est  oonforme  à  sa  déclaration. 

3.  —  VéH^tion  de  te  compkkbiUté.  —  L'inspecteur  vérifie 
ensoiie  la  comptabilité  des  agents  généraux  et  s'assure  de  l'exac* 
tiUide  das  écritures. 

Cas  écritures  doivent  taire  connaître  : 

1*  Jmmual  ei  grsncMtvre,  -*  à  l'actif  des  auteurs,  les  sommes 
dœs  antérieureflaient  au  dernier  (lépouillement  et  celles  qui  résul- 
tent de  ce  dépouillement;  —  au  passif,  les  droits  payés  depuis  le 
<hnier  dépouillement  La  difiére^  de  l'actif  sur  le  passif  con- 
stilBe  le  mtal  de  la  somma  qui  dcût  figurer  dans  la  caisse  prin^ 

Me; 
2*  Regiêêr^  de  pereefdion  des  droite  non  dépauUUef  *-*  Les 
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livres  spéciaux  établis  pour  l'inscriptioa  des  sommes  provenant 
d'états  non  encore  dépouillés,  doivent  faire  connaître  d'une  ma* 
nière  claire  et  précise  les  recettes  opérées  : 

Pour  Paris,  depuis  le  1"*  du  mois  courant; 

Pour  les  villes  mensuelles  de  province  et  pour  la  banlieue,  de- 
puis le  1*'  du  mois  précédent  ; 

Pour  les  villes  trimestrielles  et  semestrielles,  depuis  l'^pocpie 
où  s'est  arrêté  le  dernier  dépouillement. 

Toutes  les  sommes  perçues  pour  ces  états  non  encore  dépouillés 
doivent  se  trouver  dans  la  caisse  des  perceptions. 

L'inspecteur  s'assure  que  le  résumé  donné  par  un  chiffre  sur  le 
journal  est  bien  conforme  aux  détails  portés  sur  les  registres  spé- 
ciaux auxquels  chaque  article  renvoie,  avec  des  indications  tres- 


sa Grands-livres  des  comptes  inditidueU.  —  L'inspecteur  vé- 
rifie les  grands-livres  des  comptes  individuels;  il  s'assure  que  les 
droits  portés  comme  payés  sur  le  livre  de  caisse  figurent  bien  au 
débit  de  l'auteur,  et  si  l'émargement  a  eu  lieu.  Si  l'auteur  n'a  ))as 
émargé  et  que  le  compte  soit  soldé  à  l'aide  de  retenues  opérées 
par  l'agent  général,  ou  de  payements  faits  à  des  délégataires, 
l'in^cteur  se  fait  représenter  les  bons  de  copie  ou  de  précompte, 
ainsi  que  ceux  des  délégataires  qui  ont  servi  à  balancer  le 
compte.  Chacun  des  bons  doit  être  numéroté  avec  le  numéroteur 
Trouillet  ou  tout  autre.  La  série  de  numéros  doit  se  continuer 
indéfiniment  et  non  recommencer  chaque  année.  L'inscription  du 
bon  couvert  sur  le  grand-livre  au  compte  de  l'auteur  doit  faire 
connaître  le  numéro  de  ce  bon. 

h*  —  L'inspecteur  s'assure  que  les  droits  provenant  des  pièces 
tombées  dans  le  domaine  public  —  qui  appartiennent  à  la  caisse 
sociale,  lorsque  la  Commission  n'en  a  pas  décidé  autrement  — 
sont  régulièrement  portés  à  la  feuille  de  dépouillement  de  ladite 
caisse  sociale. 

5.  —  Chaque  année,  après  le  payement  du  10  janvier,  l'inspec- 
teur vérifie  si  les  agents  généraux  ont  invité,  par  lettres,  à  venir 
régulariser  leurs  comptes,  les  auteurs  ou  ayants  droit  qui  n'ont 
pas  perçu  le  montant  de  leurs  créances  au  SI  décembre  de  l'année 
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qui  vient  de  s'écouler.  11  se  fait  remettre  une  liste  de  ces  ayants 
droit,  avec  l'indication  des  sonunes  qoi  leor  sont  dues 

Trois  mois  après  l'envoi  de  l'avis  des  agents  généraux,  l'inspec- 
teor  adresse  laimôme  une  lettre  de  rappel  à  ceux  des  ayants  droit 
qui  n'ont  pas  répondu  audit  avis. 

Si  ce  second  appel  n'a  pas  produit  plus  d'effet  que  le  premier, 
rinspecteur  établit  la  liste  des  auteurs  ou  ayants  droit  qui  ne  se 
sont  pas  présentés,  et  il  la  soumet  à  la  Commission. 

Dans  le  cas  où  des  sommes  résultant  de  la  représentation  d'ou- 
vrages qui  ne  sont  pas  tombés  dans  le  domaine  public  appartien- 
draient à  des  auteurs  ou  ayants  droit  dont  on  ne  pourrait  retrouver 
la  trace,  soit  par  suite  de  décès,  soit  par  suite  de  toute  autre 
cause,  l'inspecteur  noterait  ces  sommes  sur  la  liste  dont  il  vient 
d'être  question. 

La  Commission  prend,  à  l'égard  de  ces  divers  comptes,  telle 
mesure  qu'elle  juge  convenable. 

6.  — Inspection  des  opérations  des  agents  généraux.  —  L'in- 
specteur s'assure,  par  les  moyens  qui  lui  semblent  le  plus  à  pro- 
pos, que  les  agents  généraux  ne  perçoivent  dans  les  théâtres  au- 
cuns droits  ou  recouvrements  pour  des  tiers  étrangers  à  la  Société, 
sauf  le  cas  où  ils  y  auraient  été  spécialement  autorisés  par  la 
Commission. 

7.  —  Cas  imprévits.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  agents  généraux  et  l'inspecteur-vériGcateur  au  sujet 
de  formalités  de  vérification  non  prévues  par  la  présente  instruc- 
tion, seront  soumises  à  la  Conmûssion,  jugeanten  dernier  ressort. 

En  cas  d'urgence,  ces  difficultés  seraient  tranchées  par  le  pré- 
sident de  la  Commission,  auquel  il  en  serait  référé  sans  délai. 

B.  —  Clétwre  des  opérations,  —  Lorsque  la  védfication  men- 
sodle  est  terminée,  l'inspecteur  établit  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions qa'ii  a  faites  ;  ce  rapport  est  remis  par  lui  au  président  de  la 
Commission  à  la  séance  ordinaire  qui  suit. 

Lorsque  cette  vérification  est  foite  inopinément,  l'inspecteur,  ^ 
aioasitftt  l'opération  terminée,  rend  compte  par  écrit  de  ses  résul- 
tats au  président,  qui  convoque  immédiatement  la  Commission, 
i^ilyaUeu. 
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9» —*  iVffMjflMlVora^efc  fiMlrtiefîon.  -^  Les  a^Ndts  génér&Dï  et 
riii8pecteui«>vëHiBat6«r doivent  se* cofifèn*mer,  cRficonen-oequi 
te  ooDceuM,  aor  rè|^  tnteées  par  la  pnésente  ittstroedoii,  qui 
lear  ser»  oeMée  ifldividtUBllémeDt 

Le  Fréiident  de  la  comimûtfiM^  LocKRor. 


RigUment  ntr  U  fonctionnement  de  Ul  caisse  de  fo  SocvM  des 

Âuêeurs  et  Compositeurs  dramatiques. 

[S9  man  iser.] 

La  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques. 

Vu  les  articles  6,  7,  9,  f  0,  15  et  19  de  l'acte  de  société  du 
W  novembre  183T; 

Vu  l'instruction  du  l*"  mars  1867,  relative  au  mode  de  vérîû- 
cation  des  comptes  et  de  la  caisse  des  agents  généraux  ; 

Vu  le  règlement  du  29  mars  1867,  qui  détermine  les  fonctions 
et  attributions  de  l'inspecteur- vérificateur; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur-vérificateur  en  date  du  22  mars 
1867; 

Voulant  régler  d'une,  manière  fixe  et  invariable  le  fonctionne- 
ment de  la  caisse  de  la  Société, 

Décide  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Artb,  l*"'.  —  Par  qui  sont  tenues  la  eomptaHUté  et  la  eaùse 
delaSoûiéié.  —  Lacomp^iahililé  et  la  caisse  de  la  Sociale  des 
aatears  et  coaposilears'dramatiqiies  sont  tenues'par  les  agents 
g^érauxKSous  «la  surveiltofice  de  la^tommiasieD* 

Lesideux  agents  sont  chargés  de  celte  fonotion^  à  toor  de  rôle, 
sooBden&nBppinafaiUté.  LametatioB  ailiea^au  commencemenlf  de 
chaope exeicice.aneoel> deua la tauitaine qui  soîcilassemblée 96^ 
nérale^  etie'epève  ainsi  qa!ilsiiit  :  l'agent  qui  prend  la  gestion  de 
la  caisse  sociale  se  fait  cemettire  par  somcollègue  tous  les-Uwes  et 
tontes  les  valeiirBtOQm|i08aBi.leflatfKl8<de:  là  Société.  11  les  véitfie 
e&eaipfésenca,  et,. après  s'ôtre  anuré  quele  cliiffiie'des  valeurs 
est  conforme  aux  indjoatloiia.portëeegar  les  livres,  il  certifieexact 
l'inventaire,  à  titre  de  décharge  pour  l'agent  sorlant.  Il  n  fait  ne* 
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flWllm<g»l0meDt  Ifiomnéroteiui  apévietfdo&l  iPest?  filrit  meotilMi  à 
rarticle  7. 
ftpreod,  à  partir  de  ce  momenltt  taidéDoinBitioDde>«0ml  gé- 


2.  —  Comptabilité  de  la  Société.  —  La  comptabitHé  de  b  So- 
ciété seoMQpoBedeB  livras  sorants  : 

!*  l]De  neân  eoorante  ou  BroaiHfenrd;  sur  lequel  sont  inscrites 
les  neeeltes  et  lUs^penses,  au  fur  el  it  mesure  qu^les  ont  lito; 

2<>  Un  journal,  reproduisant  méthodiquement  et  jour  à  jour,  les 
optetions  portées  sur  le^  brouillard  ; 

3«  On  grasMirre  répartissant  par  compte  les  divers  articles  du 
joinai; 

b!*  Un  inventaire  résumant,  à^la  fin  de  cHaque  exercice  annuel, 
l'état  exact  et  détaillé  de  la  caisse  sociale. 

Ces  quatre  livres  sont  tenus  conformément  aux  indications 
donoées  par  rinq^ecteur-vérificateur. 

5.  —  ÉtaMissement  (Tun  coffre- fort  de  sûreté  dans  chacune 
des  deux  agences  générales.  —  Un  coilre-fort  de  sûreté,  à  let- 
tres combinées,  est  scellé,  aux  flrais  de  la  Société,  dans  chacune 
des  deux  agences  générales.  Ge  coffre-fôrtTenferm&  un  comparti- 
ment spécial  avant  une  clef  de  sûreté,  cBstincte  de  celle  du 
cofre.  Cette  dernière  clef  reste  entre  les  mains  du  président  de 
la  Commission . 

6.  —  Où  les  valeurs  sont  déposées.  —  Toutes  les  valeurs  de  la 
Société,  à  rexdusion  absolue  de  toute  autre  chose,  sont  déposées 
chei  Pagent  général  en  exercice,  dans  le  oofflre-fort'  ci-dessus  spé- 
cifié» Les  espèces  courantes^sont  à  môme  lé  coffre;  Les  titres  de 
rentes,  d'obligations,  etc.,  sont  renfermés  dans  le  compartiment 
doBiil>  est  fuit"  menUon  à  Partîele  9. 

ROIfCTlQ^MI^II^NT  UB  hk  G/^ISSE. 

5;  —  Demi  pour  cent  et  dantaine  public.  —  Le  jour  de  la 
séance  qm  s«t  ce^di'du  payement  aux  sociétaires,  Pinspectenr- 
^^Mficateur  se  rend'dans  chacune  des  fleux  agences,  pourperce^ 
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voir  le  montant  du  demi  pour  cent  et  le  produit  du  domaine  public 
résultant  du  dernier  payement. 

Il  donne  un  reçu  du  montant  du  demi  pour  cent  et  il  émarge 
sur  le  grand  livre  des  auteurs  pour  les  droits  provenant  du  do- 
maine public. 

L'inspecteur  verse  ensuite  immédiatement  à  la  caisse  de  la 
Société  le  produit  de  ces  recouvrements,  et  il  veille  à  ce  que 
l'inscription  de  ce  versement  soit  faite  en  sa  présence  sur  le 
brouillard. 

6.  —  Autres  recettes.  —  Il  est  procédé  d'une  manière  analogue 
à  ce  qui  est  indiqué  à  l'article  5,  pour  toutes  les  sommes  à  per- 
cevoir au  compte  de  )a  Société  :  cautionnements,  montant  des 
représentations  à  bénéfices,  dons  et  legs,  etc. 

Dépenses, 

7.  —  Ordonnancement  des  mandats  par  le  trésorier.  —  L'a- 
gent général  en  exercice  ne  peut  foire  aucuns  payements  qui  ne 
seraient  pas  ordonnancés  par  des  mandats  signés  du  trésorier 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  Commission.  Ces  man- 
dats, imprimés,  sont  uniformes,  et,  au  moment  du  payement, 
l'agent  général  y  place  un  numéro  d'ordre  à  l'aide  d'un  numéro- 
teur affecté  spécialement  à  cet  usage.  La  série  de  numéros  doit  se 
continuer  indéfiniment  et  non  recommencer  à  chaque  exercice. 
L'inscription  du  payement  sur  le  brouillard  et,  par  suite,  au  jour- 
nal et  au  grand-livre  indique  le  numéro  du  mandat. 

8.  —  Époques  fixées  pour  les  payements.  —  Les  payements 
ont  lieu  deux  fois  par  mois,  savoir  :  le  l*'*'  pour  les  titres  ou  fac- 
tures déposés  du  6  au  20  du  mois  précédent  ;  le  16  pour  ceux  qui 
sont  déposés  du  21  au  5  du  mois  courant,  sauf  le  cas  de  vérifica- 
tion par  expert.  L'agent  en  exercice  fait  connaître  ces  dispositions 
aux  fournisseurs  de  la  Commission  ou  autres  ayants  droit 

9.  —  Formalités  préparatoires  avant  le  payement*  —  Les 
mémoires  ou  factures,  ou  tout  autre  titre  à  payer^  doivent  être  &its 
au  nom  de  la  Commission  et  adressés  au  trésorier.  Dans  la  hui- 
taine qui  suit  leur  remise,  le  trésorier  les  soumet  à  la  Commission, 
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après  leur  examen  par  l'inspecleur-vérificateiir  (1)  ;  s'ils  sont 
approuvés,  le  trésorier  les  vise  et  ordoonaoce  un  mandat,  lors* 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  faire  vérifier  par  un  expert. 

La  pièce  comptable  doit  toujours  être  annexée  au  mandat  or* 
doonancé. 

10.  —  Dispositions  exceptionnelles.  —  Par  exception  aux  dis- 
positions qui  précèdent,  l'agent  en  exercice  est  autorisé  à  payer 
sans  délai  les  secours  votés.  Il  est  également  autorisé  à  payer, 
sans  ordre  préalable,  les  dettes  périodiques  de  la  Société,  telles 
que  les  honoraires  des  employés,  le  prix  du  loyer,  les  impositions, 
toutes  les  dettes  périodiques  enfin,  dont  le  prix  est  invariable. 

Dans  le  cas  où  par  des  motifs  d'urgence,  que  la  Commission 
aurait  ultérieurement  à  apprécier,  un  payement  quelconque  au- 
rait été  fait  en  dehors  des  règles  tracées  par  l'article  9,  l'agent 
général  en  exercice  soumettrait  aussitôt  que  possible  à  la  Com- 
mission l'objet  de  la  dépense.  Si  la  Conmiission  approuvait  cette 
dépense,  le  trésorier,  après  l'examen  de  l'inspecteur-vérifica- 
leur  (1),  ordonnancerait  un  mandat  de  régularisation,  ainsi  qui! 
doit  être  fait  également  pour  les  payements  spécifiés  dans  le 
premier  paragraphe  du  présent  article. 

11.  —  Vérifications,  —  La  comptabilité  et  la  caisse  de  la  So- 
ciété sont  vérifiées  par  l'inspecteur  toutes  les  fois  qu'il  vérifie  les 
comptes  et  la  caisse  des  agences. 

11  procède  à  cette  vérification  dans  une  forme  analogue  aux 
règles  prescrites  par  l'instruction  du  1*'  mars  1867. 

L'inspecteur  insère  dans  son  rapport  mensuel  le  résultat  de  sa 
vérification,  en  indiquant  le  chiffre  du  capital  de  la  Société. 

Lorsqu'il  convient  de  détacher  des  coupons  de  rentes  ou  d'obli- 
gations, ou  que  toute  autre  mesure  nécessite  l'ouverture  du  com- 
partiment désigné  dans  l'article  3,  le  président  remet  à  l'inspec- 
teur, à  défaut  du  trésorier  ou  d'un  autre  commissaire,  la  clef  de  ce 
compartiment,  en  lui  donnant  des  instructions  sur  ce  qu'il  doit  faire. 

12.  —  Cas  imprévus.--  Contestations.  —  Tous  les  cas  qui  ne 
seraient  pas  prévus  par  le  présent  règlement,  ou  tontes  contesta- 

(i)  DUpoiitloa  adoptée  par  la  Gommitsion  actuellement  eo  eiercice,  dans 
ta  lëance  du  26  Juillet  1867. 
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tions  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu  seraient  soumis  à  la  Com- 
mission, qui  résoudrait  la  question. 

13.  —  Exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  —  Le  tréso- 
rier de  la  Commission,  les  agents  généraux  et  rinspecteur-vérifi- 
cateur  assurent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  pleine 
et  entière  de  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  rè- 
glement, qui  leur  sera  notifié  individuellement,  après  avoir  été  in- 
séré au  registre  des  délibérations  de  la  Commission. 

Le  Président  de  la  Commission,  Lockroy. 


ORGANISATION  DU  SERVICE  INTÉRIEUR  DE  LA  COMMISSION 

Règlement  sur  le  service  intérieur  de  la  Commission  des  Auteurs 
et  Compositetirs  dramatiques,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
et  attributions  du  secrétaire-rédacteur  et  de  V inspecteur-vé- 
rificateur de  ladite  Commission, 

[S9  mars  1867.] 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 

Vu  les  articles  10,  15, 16, 17,  IQ  et  20  de  Pacte  de  société  du 

18  novembre  1837; 

Vu  l'arrêté  du  9  avril  18ft7,  portant  règlement  intérieur  de  la 
Commission  ; 

Vu  la  décision  du  5  juillet  1861,  portant  création  d'un  emploi 
de  bibliothécaire-rédacteur  ; 

Vu  la  décision  du  18  mai  1866,  relative  à  la  création  d'un  em- 
ploi d'înspecteur-vérificateur,  et  le  rapport  du  trésorier,  lu  en 
assemblée  générale  le  23  mai  suivant,  qui  énumère  sommaire- 
ment les  fonctions  attribuées  à  cet  emploi; 

Vu  l'acte  constitutif  de  l'agence  de  librairie  dramatique  du 

19  mars  1866; 

Vu  l'instruction  du  1"  mars  1867,  relative  à  la  vérification  de 
la  comptabilité  et  de  la  caisse  des  agents  généraux; 

Vu  le  règlement  du  29  mars  1867,  sur  le  fonctionnement  de  la 
caisse  sociale  ; 

Attendu  que  la  création,  en  1861,  d'un  emploi  de  bibliothécaire- 
rédacteur  avait  déjà  modifié  le  fonctionnement  intérieur  de  la  Com- 
mission; que  celle,  en  1866,  d'un  emploi  d'inspecleur-vérifica- 
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teor,  a  dû  nécessairement  le  modifier  plus  profonâément  encore; 

Attendu  que  la  délimitation  des  attributions,  dans  toute  société, 
est  la  première  condition  d'un  bon  fonctionnement  ;  qu'il  importe 
donc  de  déterminer  d'une  manière  claire  et  précise  les  droits  et 
les  devoirs  des  deux  titulaires  des  emplois  ci-dessus  indiqués; 

Décide  et  arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  —  PRINCIPES   GÉNÉRAUX. 

An.  l*^  —  Par  suite  de  la  création  des  emplois  de  secrétaire- 
rédacteur  et  d'inspecteur-vérificateur,  les  titulaires  de  ces  emplois 
sont  spécialement  chargés  des  différentes  fonctions  ressortissant 
aux  affaires  intérieures  de  la  Commission,  à  l'exception  du  détail 
des  opérations  de  la  caisse  sociale,  qui  fonctionne,  suus  la  respon- 
sabilité des  agents  généraux,  selon  les  règles  tracées  par  une  dé- 
cision en  date  de  ce  jour. 

TITRE  DEUXIÈME.  —  FONCTIONS  INHÉRENTES  A  CHAQUK  EMPLOI. 

Chapitre  premier,  —  Secrétaire  Rédacteur, 

2.  —  Correspondance.  —  Le  secrélaire-rédactaur  est  chargé 
(le  la  correspondance.  A  l'aide  du  copie  de  lettres  dont  la  Com- 
mission est  munie,  il  fait  le  report,  sur  le  registre  affecté  à  cet 
usage,  de  toute  lettre  ou  de  tout  autre  document  qu'il  expédie. 

3.  —  Documents  à  placer  sur  le  bureau  à  l'ouverture^  de 
duique  séance.  —  Le  secrétaire-rédacteur  veille  à  ce  que  la  cor- 
respondance, ainsi  que  tous  les  documents  que  la  Commission 
peut  avoir  à  consulter,  soient  toujours  placés  sur  le  bureau  avant 
l'ouverture  de  chaque  séance. 

Il  établit  une  feuille  de  présence  portant  tous  les  noms  des  com- 
missaires et  prépare  l'ordre  du  jour. 

4.  —  Procès-verbaux  et  registre  des  délibérations.  —  Le  se- 
crétaire rédige  les  procès-verbaux  et  il  en  fait  la  lecture  à  haute 
voix,  sur  l'invitalion  du  président. 

Lorsqu'un  procès-verbal  est  adopté,  il  le  fait  transcrire  au  re- 
gistre des  délibérations,  assez  à  temps  pour  pouvoir  le  présenter 
à  la  signature  de  la  Commission,  conformément  au  règlement. 

5t  —  Registres  à  tenir.  —  Le  secrétaire-rédacteur  tient  encore. 
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outre  les  registres  et  les  feuilles  mentionnés  dans  les  articles 
3  eti  : 

l""  Le  registre  faisant  connaître  la  date  de  réception  de  chaque 
sociétaire  et  les  noms  de  ses  parrains; 

2""  La  liste  de  situation  des  représentations  à  bénéfices; 

3""  Le  registre  relatant  les  réceptions  des  pièces  dans  les  [divers 
théâtres. 

Pour  la  tenue  de  ce  dernier  registre,  il  veille  à  ce  que  les  direc- 
teurs fassent  parvenir  les  bulletins  de  réception  dans  les  délais 
voulus  ;  en  cas  de  retard  il  les  leur  réclame  par  lettre.  Il  donne 
communication  de  ces  bulletins  aux  agents  généraux. 

6.  —  Traités  avec  les  directeurs  des  théâtres  de  Parw.  —Tout 
directeur  de  théâtre  de  Paris  qui  a  à  passer  ou  à  renouveler  un 
traité  doit  s'adresser  directement  à  la  Commission.  Les  communi- 
cations auxquelles  peuvent  donner  lieu  ce  traité  ou  ce  renouvelle- 
ment de  traité  doivent  être  faites  par  les  sous-commissions  près 
les  divers  théâtres;  à  défaut  des  membres  des  sous-commissions, 
le  secrétaire-rédacteur  est  seul  autorisé  à  entrer  en  pourparler 
avec  les  directeurs,  et  toute  proposition  de  ces  directeurs  qui  ne 
se  ferait  pas  par  l'intermédiaire  des  sous-commissions  ou  par  le 
sien  serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

7.  —  Archives.  —  Le  secrétaire-rédacteur  est  le  dépositaire 
responsable  des  traités,  des  actes  de  procédure  autres  que  ceux 
relatifs  à  la  perception,  et  de  tous  autres  documents  concernant  la 
Société  ou  la  Commission.  11  classe  ces  documents  dans  les  archi- 
ves, et  tient  la  main  à  ce  que  Toriginal  n'en  soit  distrait  sous  au- 
cun prétexte,  à  moins  cependant  d'ordres  exprès  du  président,  et 
si  besoin  est. 

8.  —  Secours.  —  Lorsqu'un  secours  est  demandé  et  qu'il  y  a 
lieu  de  s'enquérir  de  l'état  du  demandeur,  le  secrétaire-rédacteur 
prend  des  informations  à  cet  égard. 

Quand  la  Commission  a  accordé  un  secours,  le  secrétaire-rédac- 
teur prépare  le  mandat  et  le  fait  signer  par  le  trésorier,  il  le  remet 
ensuite  à  l'agent  en  exercice  et  informe  par  écrit  l'intéressé  de  la 
décision  prise  en  sa  faveur,  en  l'invitant  à  venir  percevoir  le  mon- 
tant de  ce  secours  chez  ledit  agent. 
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.  9.  —  AiUrM  démarches  à  faire.  —  Sur  Tordre  du  président 
de  la  Gommiasion,  le  secrétaire-rédacteur  se  rend  chez  les  mem- 
bres du  conseil  judiciaire  ou  médical  et  partout  où  la  Commission 
le  juge  convenable. 

Chapitre  detéonème.  —  Inspecteur-vérificateur. 
10. — Inspection  et  vérification  des  opérations  des  agences 
générales.  —  L'inspecteur -vérificateur  inspecte  et  vérifie  les 
opérations  des  agences  générales  en  conformité  des  règles  tracées 
par  rinstruction  du  1"  mars  1867. 

11.  —  Caisse  sociale.  —  L'inspecteur-vérificateur  perçoit  le 
produit  du  demi  pour  cent  et  celui  du  domaine  public  afférents  à 
la  Société,  et  il  inspecte  et  vérifie  les  opérations  de  la  caisse  so- 
ciale, suivant  les  règles  déterminées  par  le  règlement  de  ce  jour 
sur  le  fonctionnement  de  ladite  caisse. 

12.  —  États  des  directeurs  de  province.  —  L'inspecteur-véri- 
ficateur fait  parvenir  aux  directeurs  de  province  des  états  prêts 
à  6tre  remplis  en  conformité  de  la  circulaire  du  1*'  mai  1866.  Il 
veille  à  l'exécution  des  termes  de  cette  circulaire  par  les  direc- 
teurs; il  les  invite,  en  cas  d'abstention,  par  des  lettres  imprimées 
ou  manuscrites,  à  satisfaire  aux  dispositions  prises  par  la  Com« 
mission.  Il  correspond  directement  avec  eux  à  ce  sujet. 

Lorsque  ces  états  lui  sont  parvenus  sous  le  couvert  du  président, 
il  les  centralise  et  en  compare  les  relevés  avec  ceux  des  états 
envoya  par  les  agents  secondaires.  Il  signale  à  la  Commission  les 
erreurs  ou.omissions  qu'il  a  découvertes. 

13.  —  Towmées  d'inspection.  —  Lorsque  la  Commission  l'a 
d^idé,  l'inspecteur-vérificateur  fait  des  tournées  d'inspection 
dans  les  départements  et  à  l'étranger.  Muni  de  pouvoirs  sufiîsants, 
il  se  fait  représenter  dans  les  préfectures  ou  municipalités,  les  ai- 
fiches  de  spectacles  ;  il  relève  la  composition  de  ces  spectacles  et 
compare  ce  relevé  avec  l'état  qu'ont  envoyé  les  directeurs.  Il 
exécute  en  outre  toute  autre  mesure  jugée  opportune,  suivant  les 
décidons  de  la  Commission. 

H.  —  Autres  missions.  —  L'inspecteur  doit  se  tenir  prêt  à  se 
rendre  en  tel  lieu  que  la  Commission  juge  convenable  de  l'en- 


—  450  — 

voyer,  soit  par  suite  de  procès,  soit  pour  toute  autre  cause. 

15.  —  Impression  de  documents  de  toute  natv/re.  —  Tout  do- 
cument à  imprimer  pour  le  compte  de  la  Société  :  annuaire,  rap- 
ports, décisions,  circulaires,  notifications,  etc.,  est  remis  àTim- 
primeur  par  les  soins  de  rinf»pecteur.  Après  avoir  pris  l'avis  de  la 
Commission  au  sujet  du  format,  des  caractères,  du  papier  et  du 
chiffre  du  tirage,  et  avoir  donné  à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ments désirables,  il  en  surveille  Timpression.  Lorsque  rimpri- 
meur  lui  a  remis  l'épreuve,  il  présente  le  bon  à  tirer  à  la  signa- 
ture du  président,  à  moins  que,  pour  motif  d'urgence,  il  soit  invité 
à  passer  outre. 

16.  —  Préparation  de  l'envoi  et  envoi  de  ces  documents,  — 
Lorsque  le  document  imprimé  doit  être  envoyé  aux  sociétaires  ou 
à  tous  autres,  l'inspecteur  est  chargé  dé  faire  relever  les  bandes  ou 
les  enveloppes  sur  un  registre  d'adresses  qu'il  tient  à  jour  à  cet 
effet.  11  est  chargé  encore  de  l'envoi  de  ces  imprimés  par  la  poste 
ou  par  des  distributeurs  spéciaux. 

Pour  l'exécution  de  cette  mesure,  il  se  fait  remettre  les  adresses 
de  tous  les  sociétaires  par  les  agents  généraux,  et  il  invite  ces 
derniers  à  lui  communiquer  en  outre  les  changements  de  rési- 
dence au  fur  et  à  mesure  qu'ils  en  ont  connaissance. 

17.  —  Publication  de  V Annuaire.  —  L'iuspecteur  est  chargé 
de  la  publication  de  l'Annuaire.  Dans  ce  but,  il  se  tient  à  la  dispo- 
sition du  président  et  des  membres  qui  composent  la  sous-com- 
mission de  l'Annuaire. 

18.  —  Exécution  des  décisions  de  la  Commission,  —  L'in- 
specteur veille  à  l'exécution  exacte  et  rapide  des  dispositions  prises 
par  la  Commission.  11  tient  à  cet  effet  un  re^stre  sur  lequel  il  in- 
scrit la  décision  au  moment  où  elle  est  prise.  A  la  fin  de  chaque 
séance,  il  relève  sur  ce  registre  les  diverses  décisions  qu'il  y  a 
consignées,  et  il  en  remet  un  résumé  à  chacun  des  intéressés.  II 
s'enquiert  de  leur  exécution  et  veille  à  ce  que  ceux  qui  en  ont  été 
chargés  en  rendent  brièvement  compte  sur  le  registre  précité  qu'il 
leur  présente  dans  ce  but. 

19.  —  Propositions  de  mesures  à  adopter,  —  L'inspecteur 
prend  l'initiative  de  propositions  de  mesures  administratives  que 
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peuvent  loi  suggérer  les  circonstances.  Il  présente  ces  proposi* 
lions  dans  des  rapports  motivés  adressés  au  président. 

20.  —  Relevé  des  amendes.  —  Dans  la  quinzaine  qui  précède 
le  jour  de  l'assemblée  générale,  Tinspecleur-vérificateur  se  fait 
remettre  par  le  secrétaire-rédacteur  les  feuilles  de  présence  de 
l'exercice  qui  s'écoule.  11  décompte  les  amendes  dues  par  chaque 
sociétaire,  et  après  en  avoir  conmiuniqué  la  liste  au  président  en 
séance  ordinaire,  il  la  transmet  aux  agents  généraux,  afin  qu'ils 
opèrent  les  retenues, 

21.  —  BibliotMque.  —  L'inspecteur-vérificateur  est  chargé 
de  faire  rentrer  dans  la  bibliothèque  les  pièces  des  sociétaires  au 
moment  où  elles  sont  éditées,  en  se  conformant  aux  dispositions 
qui  seront  adoptées  à  cet  égard  par  la  Commission. 

22.  --Inspection  et vérificalion  des  opérations  de  l'agence 
générale  de  librairie.  —  Estampillage  de  la  Bibliothèque  spé- 
ciale de  la  Société.  —  Il  inspecte  et  vérifie  les  opérations  de  l'a- 
gence générale  de  librairie;  il  est  chargé  de  faire  estampiller  les 
publications  de  la  Bibliothique  spéciale  de  la  Société^  en  confor- 
mité de  l'article  11  des  statuts  qui  la  régissent,  et  suivant  les  rè- 
gles qui  seront  déterminées  dans  l'instruction  à  intervenir  pour 
la  vérification  et  i'inspeclion  de  ladite  agence. 

TITRE  m.  —  EXÉCUTION  DU  PRÉSENT  RÈGLEMENT. 

23.  —  Cas  imprévus.  —  L'exécution  des  détails  omis  ou  non 
prévus  dans  le  présent  règlement  sera  répartie  par  la  Commission 
suivant  les  bases  arrêtées  en  principe  par  l'article  1*'. 

2/i.  —  Contestations.  —  Toutes  les  contestations  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  l'interprétation  des  articles  du  présent  règle- 
Hïentseraient  soumises  à  la  Commission,  jugeant  en  dernier  ressort. 

25.  —  Exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  —  Le  secré- 
taire-rédacteur et  l'inspecteur-vérificateur  assurent,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  l'exécution  pleine  et  entière  de  toutes  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  présent  règlement»  qui  leur  sera  notifié 
iodividuellement,  ainsi  qu'aux  agents  généraux,  après  avoir  été 
inséré  au  registre  des  délibérations  de  la  Commission. 

Le  Président  de  la  Commission^  Logkroy. 
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0R6ANISATI0N  DE  L'AGENCE  BÉNÉRALE  DE  LIBRAIRIE. 


Décision  de  la  Commission  relatite  à  V établissement  d'une 
agence  générale  de  librairie  dramatique  (1). 

[19  mari  1866.] 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 

Prenant  en  considération  les  avantages  de  toute  sorte  que  les 
membres  de  la  Société  trouveraient  à  conserver^  en  librairie^ 
la  propriété  de  leurs  œuvres. 

A  décidé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Vue  agence  de  librairie  dramatique  sera  établie 
dans  le  but  exclusif  de 'fournir. aux  membres  de  la  Société  des 


(1)  Voici  le  texte  du  rapport  lu  &la  Commission,  par  M.  Ferdinand  Dagué, 
dans  la  séance  du  23  fénier  1866  : 

«  Messieurs  et  chers  collègues,  le  28  novembre  1865,  dans  une  lettre 
adressée  à  C Opinion  nationale,  et  reproduite  par  d*antres  journaux,  je  disais 
à  mes  confrères  les  auteurs  dramatiques  : 

«  Affranchissez'vous!  devenez  vos  éditeurs!  Ayez  une  agence  de  librairie 
»  en  mfhne  temps  qu*une  agence  de  perception,  et  restez  propriétaires  de  la 
0  pièce  imprimée  comme  de  la  pièce  jouée,  » 

»  Peu  de  temps  après  la  publication  de  cette  lettre,  vous  avez  bien  voulu 
me  confier  la  rédaction  d'un  rapport  Sur  les  avantages  de  toute  sorte  que  les 
auteurs  dramatiques  trouveraient  à  conserver  la  propriété  de  Vœuvre  im- 
primée, et  sur  les  moyens  pratiques  par  lesquels  un  résultat  si  désirable 
IHfurrait  être  obtenu, 

»  Je  viens  aujourd'hui  vous  soumettre  ce  rapport,  que  J'ai  écrit  avec 
grand  courage  et  grand  espoir,  car  dès  les  premiers  mots  échangés  sur  cette 
grave  question,  si  digne  d*ôtre  résolue  par  vous,  j'ai  compris  qu'il  y  avait 
entre  nous  parité  de  vues,  communauté  d'idées,  et  que  vos  sympathies  devien- 
draient vit6  des  convictions. 

n  De  nombreuses  conquêtes^  dues  à  l'énergique  initiative  de  nos  Commiâ- 
sions  et  accomplies  au  nom  des  intérêts  les  plus  légitimes,  ont  de  jour  en 
jour  consacré  le  droit  et  affirmé  la  force  de  notre  chère  Société;  mais  nous 
sommes  loin  d'avoir  triomphé  de  tous  les  abus,  et  chaque  fois  qu'une  occa- 
sion se  présente  d'élargir  notre  domaine,  ntus  devons  la  saisir  avec  joie. 

»  Quel  nouveau  progrès  s'agit*il  donc  de  réaliser?... 

»  Nous  nous  sommes  affranchis  des  Directeurs^  affranchissons-nous  des 
Éditeurs, 

A  Ma  t&che  est  de  vous  démontrer,  messieurs,  que,  si  rien  n'est  plus  logi- 
que comme  point  de  départ,  rien  n'est  aussi  plus  facile  et  plus  praticable 
comme  résultat;  c'ost  d*une  telle  simplicité  de  moyens  que  vous  ailes  vous 
demander,  avec  une  surprise  mêlée  de  regret,  comment  une  référer e  si  vitale 
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aoiears  et  compositeurs  dramatiques,  la  faculté  d'éditer  et  de 
publier,  sous  les  conditions  suivantes,  les  pièces  de  théâtre  com- 
posées par  eux  et  qui  auront  été  représentées. 

D  a  pu  été  sccomplie  depuis  bien  longtemps.  Nos  prédécesseara  ne  méritent 
cependut  pas  le  reproche  de  ne  point  s*6tre  préoccupés  de  notre  mauTaise 
sitoation  en  matière  de  Ubrairie  tbé&trale,  et  les  procès-verbaux  de  nos 
séances,  dppnts  1830,  constatent  souvent  cette  inique  et  exorbitante  explùi- 
iafùm  à  laqneDe  nous  sommes  en  proie;  mais  tout  en  signalant  le  mal  avec 
énergie,  on  tâtonnait  dans  la  recherche  du  remède,  on  reculait  devant  son 
application  ;  et  ce  rôle  un  peu  passif,  cette  allure  hésitante,  ce  parti  pris  de 
réaent  et  presque  de  défiance,  qui  se  bornent  à  encourager,  à  consdller,  à 
fiire  des  vcbuz,  ont  leur  excuse  dans  la  nature  des  propositions  plus  intérei- 
tâes  qulntéreesantes,  plus  spécieuses  que  réelles,  qui  furent  adressées  aux 
Coimnissions  d'alors.  Si  elles  refosaieot  de  s'engager,  c'est  qu'elles  ne 
trouvaient  rien  là  qui  pût  les  satisfaire  complètement;  puis,  à  ce  qu'il 
parait,  l'heure  n'était  pas  venue;  Je  crois  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  et  Je  me 
présente  à  vous,  les  mains  pleines  de  faits  positifs,  de  preuves  concluantes, 
de  dàftm  irréfuuUesl 

>  Et  d'abord,  pour  nous,  qu'est-ce  que  l'Éditeur? 

•  C'est  un  intermédiaire  parasite  qui^  en  vue  d'un  gain  personnel  plus  ou 
moins  considérable,  slnterpeee  entre  le  producteur  et  l'acheteur;  supprimez 
V intermédiaire,  vous  qui  êtes  le  véritable  producteur,  et  les  bénéfices  qui 
tombsieiit  dans  les  mains  de  ce  tiers  parasite  tomberont  tout  naturellement 
et  tout  directement  dans  les  vôtres. 

1»  Lea  relations  actuelles  entre  Tauteur  dramatique  et  l'éditeur  se  compo- 
^eot  généralement  de  trois  périodes  :  abordons  la  première,  celle  où  l'édi- 
teur M  paye  presque  Jamais  et  se  fait  même  assez  [souvent  payer.  —  Voua 
eommenoes  le  théâtre,  on  vous  a  joné  une  pièce,  elle  a  modestement  réussi  ; 
K»t  beorem  de  ce  succès,  tout  confiant  dans  l'avenir,  vous  avez  hâte  de  vous 
w  imprimé  ;  vous  attendes  l'éditeur,  et  comme  il  ne  vient  pas,  vous  allez 
le  trouver.  Il  commence  par  vous  éconduire.  Vous  insistez,  vous  suppUez 
pre«)ue,  et  il  n'est  pas  tout  â  fait  sans  exemple  qu'il  finisse  par  vous  faire 
la  grâce  de  vous  publier  pour  rien.  Seulement,  comme  c'est  une  irès-maU' 
uiise  affaire  qu'une  pièce  de  théâtre,  comme  cette  marchandise  n*a  pas  de 
ffétit,  comme  le  produit  de  la  vente  ne  couvre  pas  même  les  fraii  de  publia 
cvtion  (c'est  l'éditeur  qui  parle),  vous  lui  déléguerez  une  fraction  de  vos  droits 
àe  province,  lesquels  droits  lui  appartiendront  comme  votre  manuscrit,  en 
tovte  propriété! 

»  Voilà  chose  convenue;  vous  signez  allègrement  le  petit  bout  de  traité 
<ni'oo  TOUS  présente,  et  vous  ne  soupçonnez  pas  un  instant  la  portée  terrible 
de  ces  trois  simples  mots  :  En  toute  propriété! 

>  N'estrce  pas,  messieurs,  que  tout  ceci  est  exact? 

»  Ah!  les  plus  forts,  les  plus  illustres  y  ont  passé,  et  nombre  de  pièces, 
«ekeîies  à  ce  prix,  ont  rapporté  et  rapporteront  aux  éditeurs  des  bénéfices 
considérables  dont  les  auteurs  se  sont  condamnés  m  œtemum  à  ne  jamais 
tOQcber  on  eentime. 

•  Passons  maintenant  à  la  seconde  période,  —  celle  où  l'éditeur  paye 
MoelqQefoia  :  —  Vous  n'êtes  plas  le  premier  venu;  vous  avez,  à  force  de 
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2.  —  Un  agent  général  de  la  librairie  dramatique,  nommé 
par  la  Commission,  prendra  toutes  autorisaUons  administratives 
ou  autres,  fera  tous  dépôts  exigés,  accomplira  toutes  formalités 

travail  et  de  talent,  conquis  une  certaine  notoriété;  c'est  le  moment  de  tous 
proposer  des  traités  &  tant  par  acte,  d'une  dorée  de  cinq  ou  six  ans,  traités 
dont  TOUS  êtes  très-Joyeux,  très^flers  môme,  et  vous  donnez  encore  votre 
signature,  et  vous  ne  tous  doutes  pas  que  tous  Tenez  de  contracter  là  le  plus 
déplorable  des  engagements!... 

»  Reste  la  troisième  période Ahl  cette  fois,  messieurs*  Je  suis  forcé 

d'en  conTenir,  réditeur  s'exécute,  il  se  saigne,  il  paye!  Ehl  mon  Dieu,  oui, 
il  paye  même  très-cber,  et  c*est  tout  simple!  il  lo  trouTe  en  face  de  la  Togue, 
de  la  renommée,  de  la  gloire;  débit  certain.  Tente  assurée,  bénéfices  énormes! 
Plus  il  a  payé,  plus  il  gagnera!  C'est  qu'en  effet,  l'iodustriede  l'éditeur  dra- 
matique a  cela  de  particulier  et  d'arantageux  pour  lui,  qu'il  ne  se  risque 
point  dans  l'aTonture,  dans  l'inconnu,  et  ne  Joue  Jamais  qu'à  coup  sûr;  il  ne 
prête  qu'au  succès,  et  ce  succès,  qui  émane  de  tous^  qui  n'est  dû  qu'à  vous, 
ce  succès  enfin  qui  dsTrait  tous  appartenir  tout  entier,  produira  dix  fois, 
Tingt  fois,  cent  fois,  au  profit  de  l'intermédiaire,  la  somme  que  tous  aTez 
toucbée  de  lui  comme  prix  de  Tente. 

»  Ainsi,  ?oUà  un  triple  fait,  bien  acquis  et  sur  lequel  il  est  inutile  d'in- 
sister daTantage;  que  tous  soyez  obscur  ou  célèbre,  au  début  de  TOtre  car- 
rière ou  à  l'apogée  deTOtre  réputation,  qu'on  tous  paye  peu  ou  beaucoup,  la 
cession  que  tous  faites  de  tos  œuTres  à  un  tiers  est  pour  tous  un  marché  de 
dupes!  et  au  moment  où  la  force  de  l'opinion  publique  et  l'appui  de  plus  en 
plus  efficace  des  gouTemements  tendent  à  constituer  sur  des  bases  solides 
cette  propriété  de  l'intelligence  qui  est  la  plus  légitime  et  la  plus  sacrée  de 
toutes,  TOUS  TOUS  ingéniez,  pour  ainsi  dire,  à  enrayer  ce  progrès,  à  hérisser 
la  question  de  difficultés  pratiques  et  à  refaire  une  obscurité  de  ce  qui  aUait 
doTonir  une  lumière!... 

»  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Je  tous  signale  ce  danger,  il  est  immense, 
et  tous  de?ez  déplorer  cette  inTasion  toujours  croissante  des  tiers  porteurs 
dans  TOS  affaires  personnelles  :  chaque  Jour  ne  tous  ré?èle-t-il  pas  de  nou- 
Teaux  incouTénients  qui  finiraient  par  abouthr,  si  tous  n'y  mettiez  bon  ordre, 
à  la  négation  de  tos  droits,  à  la  ruine  de  tos  intérêts?  Ne  se  montrent-ils 
pas  déjà  partout,  ces  tiers  porteurs,  prenant  TOtre  lieu  et  place,  tous  mena- 
çant de  vos  propres  armes,  leur  prix  de  Tente  à  la  bouche,  et  TOtre  parafe 
à  la  main?  A'ont-ils  pas  dans  vos  agences  leur  compte  courant  de  droits 
d'auteur,  et  ne  tous  faut-il  pas,  Jusque  dans  le  sein  de  votre  Commission, 
compter  avec  leurs  exigences?  Un  exemple  entre  mille^  tenez  :  noua  n'es- 
sayons pas,  une  seule  fois,  de  mordre  à  l'appétissant  gâteau  des  traités  inter- 
nationaux, sans  qu'un  tiers  porteur  entre-bàiUe  la  porte  et  dise  :  Mais  J'en 
veux  ma  part,  moi!...  Et  il  faut  la  lui  donner,  messieurs,  et  le  remercier 
encore  de  ne  pas  l'exiger  plus  grosse! 

»  Allons!  faisons  notre  ConfiteoTy  nous  tous  qui  avons  cédé  la  propriété 
de  nos  œuvres  pour  un  prix  quelconque,  et  nous  sommes  déporâédés  de 
l'avenir  pour  l'appât  d'une  pauvre  somme  payée  comptant,  —  ce  comptant, 
dont  on  fait  sonner  si  haut  l'importance!  —  En  agissant  de  la  sorte,  nous 
avons  fait  acte  de  déraison  et  de  folie,  nous  avons  mangé  le  fonds,  le  capital,  le 
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roaliies,  et  sera  seul  et  personneilement  responsable  de  toutes 
les  infractioDS  qui  seraient  faites  aux  lois  et  règlements. 
3.  —  L*agent  général  sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 

blé  en  herbe,  et,  comme  Ésaû,  de  comique  et  goarmande  mémoire,  nous  avons 
venda  notre  droit  d'aloesse  pour  on  maigni  plat  de  lentilles! 

■  Ne  perdons  pas  courage,  néanmoins  ;  tâchons  d'arracher  de  cet  engre- 
Ba|e  ce  qoe  noua  pouvons  encore  sauver  de  nous-mêmes,  et  hàtons-noas 
iortout  de  crier  à  ceux  qui  viennent  :  Prenez  garde  I 

■  Oh!  certes,  U  faat  le  dire^  depuis  que  cette  réforme  est  dans  l'air,  les 
cflîru  dé  service  ne  nous  ont  pas  manqué  ;  il  nous  en  a  été  fait  de  très-brillantes 
î'Vàîs  personnes  très -honorables;  mais,  tout  en  remerciant  ces  personnes 
(^  U  bonne  grâce  qu*elles  ont  mise  â  nous  offrir  leur  concours  et  à  nous 
commoniqaer  à  titre  officieux  des  renseignements  utiles,  Je  suis  forcé  de  con- 
clure an  refus  absolu  de  ces  diverses  propositions,  qui  m*ont  semblé,  du 
reste,  incomplètement  définies. 

>  Ce  refus  est  bien  naturel,  messieurs^  et  bien  facile  â  Justifier. 

•  En  effet,  &f  satisfaisante  que  eoit  au  point  de  vue  moral  et  matériel  la 
«taatioa  d'une  entreprise  étrangère,  si  réels  que  puissent  nous  paraître  les 
»uitages  qu'eUe  nons  offre  pour  la  publication  de  nos  ouvrages,  U  y  a  tou- 
joun  là,  en  première  ligne,  une  intention  de  concurrence  &  ce  qui  existe,  un 
^it  de  spéculation  commerciale,  uù  espoir  de  bénéfices  réalisables  â  nos 
dépens...  On  vous  fera  de  meilleures  conditions,  soit;  mais  ce  seront  tou* 
joon  des  conditions,  et  ce  n*est  plus  à  \ous  d'en  subir,  c'est  â  vous  d'en  im- 
poser! 

>  Ne  livrai  donc  pins  vos  éditions  aux  hasards  des  entreprises  particu- 
le, même  quand  on  parait  vous  on  Isdsser  Jusqu'à  un  certain  point  la 
p(vpriété;  car  aux  inconvénients  que  Je  viens  de  voos  signaler  s*en  ajoute  un, 
?iî  est  le  pire  de  tous  :  un  désastre  commercial  pourrait,  en  plaçant  vos  ou- 
^^r>ge9  sous  le  conp  du  séquestre  ou  de  la  saisie,  remiBttre  en  question  tous 
fos  droits  de  propriété  insuffisamment  garantis,  et  le  passé  nous  prouve  que 
^  œ  sont  point  là  des  craintes  chimériques  !  11  est  temps  d'en  finir  avec  ces 
(^éléptions  trop  facilement  consenties,  et  qui  pesaient  sur  vous  comme  une 
i^  de  tutelle  humiliante  ! 

>  Prenons  un  parti  radical,  exploitons  petsonnellement  la  publication  de 
^•^cwmes,  en  vue  d'un  produit  qui  doit  nous  revenir  tout  entier;  et  pour 
^^rrer  sur  les  bénéfices  de  la  pièce  imprimée  un  contrôle  aussi  absolu 
Kit  SOT  les  droits  de  la  pièce  jouée^  ne  donnons  qu'un  pouvoir  toujours  ré- 
"Hrstite  à  des  intermédiaires  pfacéssous  notre  surveillance  inmiédiate. 

>  Voilà  pourquoi,  après  avoir  dit  :  Affranchissez-vous!  devenez  vos  édi" 
•'*»'«.' j'ai  ajouté  :  Ayez  une  agence  de  librairie I 

^  Permettez- moi  d'entrer  ici  dans  une  série  de  développements  qui  nous 
approchent  de  la  conclusion  :  J'ai  dit  déjà  un  peu  de  mal  de  nos  confrères, 
i'èprwxve  le  besoin  d'en  dire  encore. 

*  Sans  compter  notre  incurie,  notre  inaptitude  commerciale,  et  cette  sorte 
^  pftresse  dédaigneuse  qui  nous  rend  si  aisément  exploitables,  une  des 
b^ndts  csnses  de  la  mauvaise  situation  qui  nous  est  faite  eu  librairie  théâ- 
^Tile,  c'est,  à  coup  sûr^  notre  ignorance  absolue  des  frais  et  des  produits 
<^QDe  publication  dont  les  intéressés  nous  exagèrent  â  dessein  les  embarras, 
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rimpressioD,  la  publication  et  la  vente  des  ouvrages  édités  pai 
la  librairie  dramatique. 

II.  —  L'agent  général  prendra  à  sa  charge  le  loyer  et  rentre- 
les  ennaig,  les  charges  de  toute  espèce;  od  se  trouve  ea  face  de  chiffres  s 
flottants,  de  données  si  peu  exactes,  de  complications  si  embrooillées,  qa^oi 
renonce  à  étudier  une  bonne  fois  ce  mécanisme,  pourtant  si  simple,  du  Doi 
et  de  i'Afoir,  et  qu'on  Juge  plus  commode,  plus  agréable  même  de  se  laissej 
dépoQiUer.  En  un  mot,  le  grand  malheur,  c'est  qu'on  ne  sait  pas,  il  faut 
qu'on  sache,  et  on  ^a  savoir. 

»  Pour  que  les  démonstrations  soieot  nettes,  il  faut  tout  d'abord  qae  lei 
bases  soient  précises  ;  supposons  donc  Pbypothèse  en  attendant  la  réalité. 

«  Notre  bibliothèque  spéciale  est  fondée.  Notre  agence  de  librairie  dra- 
matique fonctionne  dans  les  conditions  provisoires  et  toujours  réductibles, 
eomme  Je  le  prouTerai  plus  loin,  de  quarante  pour  cent  de  frais  à  notre 
charge,  savoir  :  vingt-cinq  pour  cent  de  remise  aux  libraires  et  quinze  pour 
cent  de  frais  de  vente  et  de  répartition,  d'agence,  en  un  mot 

»  Nous  avons  adopté  le  format  io-18,  qui  est  le  plus  en  usage,  et,  en  crôani 
trois  catégories  de  publications,  nous  avons  par  contre  établi  trois  prix, 
savoir  : 

«  1*  Les  pièces  en  un  acte,  ayant  une  feuille  d'impression  (36  pages),  co- 
tées au  prix  fort  de  soixante  centimes, 

9  Les  pièces  en  deux  et  trois  actes,  ayant  une  feuille  et  demie  d'impres- 
sion (56  pAges)^  cotées  au  prix  fort  de  un  franc. 

»  3*  Les  pièces  en  quatre  et  cinq  actes,  ayant  deux  feuilles  et  demie  d'im* 
pression  (00  pages],  cotées  au  prix  fort  de  un  franc  cinquante  centimes. 

»  Nous  allons  voir  maintenant  ce  que  cela  coûte  et  ce  que  cela  rapporte  : 

»  La  pièce  en  un  acte  [soixante  centimes),  tirée  à  mille,  coûte  125  francs 
de  fabrication,  tout  compris^  et  produit,  à  prix  faible,  c'est-à-dire  en  dédui- 
sant quarante  pour  cent  de  frais  généraux,  la  somme  de  660  francs;  11  suf- 
fit à  l'auteur  d'en  vendre  275  exemplahres  pour  couvrir  toutes  les  dépenses, 
et  il  lui  en  reste  725  comme  bénéfice  net. 

»  La  pièce  en  deux  et  trois  actes  {un  franc) ^  tirée  à  mille,  coûte  200  fr. 
de  fabrication,  tout  compris,  et  produit,  à  prix  faible,  comme  ci-dessus,  la 
somme  de  600  francs;  il  sufîQt  à  l'auteur  d'en  vendre  335  exemplatres  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses,  et  il  lui  en  reste  665  comme  bénéfice  net. 

»  La  pièce  en  quatre  et  cinq  actes  {un  franc  cinquante  centimes)^  tirée  â 
mille,  coûto  315  francs,  tout  compris,  et  produit,  à  prix  faible  également,  la 
somme  de  900  francs;  il  suffit  à  l'auteur  d'en  vendre  350  exemplaires  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses,  et  il  lui  en  reste  650  comme  bénéfice  net. 

»  J'ajoute,  pour  mémoire,  sans  abuser  des  chiffres,  que  le  tirage  à  deuj 
mtV/e offre  encore  plus  d'avantages;. que  l'édition  première  est  la  plus  coû- 
teuse;  et  que  dans  les  éditions  subséquentes  faites  au  moyen  de  clich^^s,  les 
frais  disparaissent  presque  entièrement  pour  faire  place  à  un  accroissement 
considérable  de  bénéfices.  Je  pourrais  citer  tels  opéras  dont  le  livret  s'est 
vendu  à  soixante^ix  mille  exemplaires,  tels  drames  don'  *a  brochure  a  dé- 
passé cent  mille,  et  qui  ont  rapporté  net  de  quarante  à  soixante  mille  francs 
pour  le  moins  :  comparez  un  peu  cette  somme  à  celle  que  les  auteurs  ont 
touché  on  échange  de  leurs  manuscrits  vendus  à  tout  Jamais  I  —  il  faut 
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tieo  d'une  boutique  centrale,  située  provisoirement  dans  un  des 
quartiers  les  plus  fréquentés  de  Paris,  et  qu'il  s'engage  à  trans* 
1^,  dans  un  délai  de  deux  ans»  sur  la  grande  ligne  des  boule- 

wer  uaai  qu'en  librairie  le  chiffre  des  bénéSicen  s'élève  tODjoors,  et  pour  un 
râqoième  environ  de  chaque  tirage,  du  produit  de  la  vente  wns  remise, 
4ite  è  prix  fort» 

»  J'ajoate  encore  que  cette  remise  aux  libraires,  fixée  par  moi  à  vingt- 
àaq  pour  cent^  est  purement  conventionnelle,  et  que  le  chiffre  en  est  toujours 
3obile,  comme  noua  Teoseignent  messieurs  les  éditeurs,  qui  savent  très- 
(bcd  l'absisser  quand  il  s'agit  de  certains  ouvrages  auxquels  leur  vogue  et  le 
Km  de  leur  auteur  assurent  une  vente  forcée.  Une  excellente  et  lucrative 
Malade  qulis  ont  aussi,  c'est  de  vendre  ces  mêmes  ouvrages  deux  ou  trois 
fnocs  de  plus,  en  n'augmentant  le  prix  de  revient  que  de  la  différence  de  la 
onTeitare  et  du  papier,  ce  qui  est  trés-peu  de  chose.  Exemple  :  Notre  pièce 
je  deux  feuilles  et  demie,  cotée  un  franc  cinquante  centimes,  pourrait,  dans 
beaoeoQp  de  cas,  se  vendre  trois  francs  et  même  quatre  francs,  en  ne  coû- 
tsm,  comme  fabrication,  que  cinq  centimes  de  plus  par  exemplaire,  c'est-à- 
^  36  centimes  et  demi  au  lieu  de  31  centimes  et  demi, 

■  Qaaot  aux  fraie  d'agence,  fixés  arbitrairement  à  quinze  pour  cent.  Je  ne 
^  pts  qu'il  soit  possible  de  les  rédaire  dans  un  temps  donné,  comme 
c'«st  urivé  pour  la  perception  de  nos  droits,  par  suite  de  l'accroissement  et 
^'  l'élévation  du  chiffre  général  des  affaires.  C'est  là  forcément  un  des  ré- 
^oltats  inévitaUes  de  la  collectivité,  un  des  principaux  avantages  de  Tassocia- 
ûes. 

*  i'sjoute  enfin,  et  c'est  la  lb  paît  capital,  qu'il  y  a  tou^'ours  pour  les 
mtt  de  théâtre  jouées  à  Paris,  une  vente  rapide,  assurée,  forcée  en  quel' 
^  forte,  DE  350  A  500  bximplairbs. 

*  Donc,  pour  vous,  producteurs-éditeurs.  Jamais  danger  de  perte^  tou|oars 
'^'^Qtt  de  gain,  même  sur  un  tirage  unique! 

>  l'admets  que,  par  impossible,  une  fois  sur  vingt  peut-être,  en  publiant 
*^^*iHDêiiie  un  ouvrage  douteux  pour  lequel  vons  n'eussiez  Jamais  trouvé 
(i'éditeiir  à  meins  d'une  dépense  beaucoup  plus  grande  encore,  et  dont,  par 
|«  bit,  TOUS  êtes  toujours  libre  de  ne  pu  risquer  l'impression.  J'admets,  dis- 
K  <lQe  vous  ne  réalisiez  aucun  bénéfice^  que  vous  soyez  mônie  contraints  à 
°o  ttcrifice  toujours  bien  minime  pour  couvrir  vos  frais,  est-ce  que  ce  serait 
*°con  payer  l'avenir  trop  cher?  Ehl  oui,  messieurs,  cet  avenir  que  vous 
iTCi  taot  de  fois  aliéné  si  légèrement,  cet  avenir  fécond  en  hasards  heureux, 
M  qui  asDèDe  presque  (ktalement  la  réparation  des  indifférences,  des  hosti- 
lités, des  injustices  du  présent.  Combien  de  fols  arrive-t-il  que  teUe  œuvre 
'^^connae,  oubliée,  reprenne  vie  et  lumière,  gr&ce  au  succès  d'une  œuvre 
°^^<<v^  qui  va  fraternellement  tirer  de  l'obscurité  cette  humble  sœur  et 
l^^^fctte  sor  die  son  éclat  I  N'est-ce  donc  rien  encore,  à  l'heure  où  la  sôUici- 
^^édairéedu  gouvernement  va  mettre  fin,  nous  l'espérons,  à  la  piraterie 
^^''o^  dont  nous  avons  été  trop  longtemps  les  victimes,  que  de  nous  ré- 
*f»er  tout  emier  le  droit  de  traduction,  pour  Vexerccr  victorieusement  et 
"^  oitraves,  et  ne  serait-ce  pas  une  conquête  de  toute  importance  que 
^cooentration  sociale  des  ouvrages  dramatiques  au  moment  où  les  traités 
imensdoQSQx  vont  oener  d*ôtre  one  lettre  morte  pour  les  auteurs  français? 
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vards,  entre  la  r^^  d'Hauteville  et  la  rue  de  la  Paix  ;  il  prendra 
également  à  sa  charge  l'achat  d^  mobilier  et.  du  matériel  néces- 
saires, les  dépenses  de  patente,  de  correspondance,  de  compta- 


»  En  somme,  yoîlà  un  poi^t  bien  ncqais,  bien  irrécusable.  —  Moyeunant 
l'abandon  dé  300  exemplaires  en  moyenne,  pour  un  premier  tirage  à  mille  et 
de  195  seulement  pour  les  antres  {je  rappelle  qu'il  y  a  toujours  pour  les  ouvrqget 
représentés  à  Paris  one  prjbhiàrb  vbntb  kobcéb  qb  95Q  a  $pO  exbmpiaikbs), 
TOUS  restez  en  posêession  de  tous  vos  droits  sur  toute^t  les  éditions  de  vos 
œuvres;  vous  n'aliénez  au  profit  de  personne  aucun  des  bénéfices  qu*elles 
produiront  ;  vous  en  gardez  pour  vous  seuls  la  pleioe,  entière  et  perpétuelle 
propriété;  en  un  mot,  il  ne  s'en  vendra  pas  un  seul  exemplaire  sana  que  le 
prix  en  soit  touché  par  vous  ou  par  vos  héritiers  directs. 

»  Ayez  donc  le  plus  promptement  possible  une  agence  de  librairie  drama- 
tique^ organisée  commo  vos  agences  de  perception^  pourvue  d'une  comptabi- 
lité aussi  régulière^  soumise  au  même  contrôle  permanent,  et  en  possession, 
comme  elles,  de  cet  immense  rayonnement  départemental  qui,  en  vous  don- 
nant tout  de  suite  pour  la  pièce  imprimée  autant  d'entrepositaires  qu'elles 
ont  de  correspondants  pour  la  pièce  jouée  y  vous  fournirait  pour  le  nombre 
des  exemplaires  vendus  un  règlement  de  compte  aussi  exacte  aussi  facile  à 
vérifier  que  celui  qui  existe  pour  le  nombre  des  représentations. 

»  Cette  agence  une  fois  créée,  nous  arriverions  très-vite  à  une  numière  de 
procéder  tellement  simplifiée,  que  tout  auteur  dramatique,  résolu  à  publier 
sa  pièce  dans  des  conditions  toujours  connues  à  Tavance,  et  presque  certain 
qu^une  première  vente  forcée  soldera  promptement  toutes  les  dépenses  de 
l'édition  entière^  n'aurait  qu'à  remettre  son  manuscrit  à  ragent  de  librairie, 
sans  bourse  délier,  &  corriger  ses  épreuves,  et  à  venir  toucher,  à  époques 
fixes,  le  prix  des  exemplaires  vendus  dans  l'iutervalle, 

»  Ici,  messieurs.  Je  m'arrête,  et  Je  considère  ma  t&che  comme  terminée, 
car  Je  n'ai  ni  la  mission  ni  l'autorité  nécessaires  pour  aller  plus  loin;  j-aidû 
me  borner  à  indiquer  sommairement  les  bases  principales  d'une  organisa- 
tion possible,  et  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de  la  réglementer  d'une 
façon  définitive,  sans  ôter  à  chacun  de  nous  son  initiative  et  ^a  liberté  àPac- 
tûm^  sans  engager  en  quoi  que  ce  soit  la  responsabilité  de  la  Commission, 
sans  mtraSner  aucune  charge  pour  le  fonds  social, 

»  Je  conclus  donc,  messieurs  et  cbera  collègues,  en  vous  primat  d0  vouloir 
bien  voter  d'urgence  sur  la  proposition  que  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre: 

»  Une  sous-commissUm  composée  de  six  membres  est  nommée  pour  ^udier^ 
discuter  et  préparer  Vorganisation  d'dkb  agbhcb  m  ubbaibib  dbamatiqdb.  » 

Le  rapport  de  H.  F.  Dugué  ayant  été  adopté,  une  sous-commission  fut 
nommée  conformément  à  ses  conclusions.  Elle  était  ainsi  composée  : 

MM.  Ànicet  Bourgeois,  Ferdinand  Dugué,  Léon  Gozian,  Alphonse  Royer, 
Victorien  Sardou  et  Paul  Siraudin.  La  sous-commission  qui,  après  avoir 
consacré  plusieurs  séances  à  l'examen  approfondi  du  projet  d'organisation 
présenté  et  développé  par  M.  Dugué,  après  avoir  pris  conseil  pour  sa  rédac- 
tion définitive  de  H«  Meignen,  agréé  de  la  Société,  a  proposé  les  résolutions 
ci-dessus  imprimées  à  la  Commission,  qui,  le  10  mars  1866,  lésa  ratifiées  par 
un  vote  onânimeé 
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bilité,  d'emmagasinage,  d'assurances ,  de  contributions  et  de 
publicité,  la  rétribution  des  employés,  le  salaire  des  hommes  de 
peine;  en  un  mot,  il  pourvoira  de  ses  deniers  personnels  et  sans 
jamais  prétendre  à  une  indemnité  quelconque,  à  tous  les  frais 
généraux,  sans  exception  aucune,  spécifiés  ou  non,  présents  ou  à 
veoir^  qui  incomberont  à  Tinstallation  et  à  l'exploitation  de  la 
Ubrairie  dramatique. 

5.  —  L'agent  général  sera  tenu  en  outre,  et  toujours  à  ses 
frais,  de  faire  ou  faire  faire  par  commis-voyageurs,  au  moins  une 
fois  par  an,  une  tournée  commerciale,  dans  l'intérêt  de  la  ^î- 

Depois  cette  époque,  l'agence  de  librairie  dramatique  fonctioime,  bous  la 
(KrKtion  de  M.  Louîb  Lacour,  10,  rue  de  la  Bourse,  et  on  peut  lire  plus  loin 
'lageStS),  la  liste  des  pièces  éditées  par  ses  soins. 

A  U  date  du  30  avril  1867,  ces  pièces  étaient  au  nombre  de  cinquante- 
Deaf;  Toici  les  noms  de  leurs  auteurs  :  MM.  Edmond  About,  Emile  Abraham, 
'oies  Adenis,  Paul  Arnoult,  Aoger  de  Bcaulieu,  Hippolyte  Bedeau,  Victor 
Bernard,  L.  BienTenu,  Alfred  et  Edouard  Blau,  Paul  Boiiselot,  Dion  Boo- 
cicaalt,  Maurice  Bouquet,  A.  Bourdeis,  Charles  Bridault,  Edouard  Brise- 
^arre,  Alphonse  Brot,  Boyer  de  Bruges,  William  Busnacb,  Michel  Carré, 
Beari  Chivot,  Adolphe  et  Saint^Agnan  Choler,  Glairville,  Emile  Colliot, 
Commenon,  Léon  Coron,  GrisafolU,  A.  Dclacour,  Delbès,  C.  Demeuse, 
Ktrée  Desarbres,  Julien  Deschamps,  Raymond  Deslandes,  Desroches-Vainay, 
^^tories  Diguet,  Joies  Dornay,  Ernest  Dubreuil,  Ferdinand  Dugué,  Alfred 
^n,  Victor  Duteoil,  Adolphe  Favre,  Paul  Fé?al,  O.  Gastineau,  Ph.  Gille, 
Ql  Gnorallet,  Hector  Grard,  Jules  Guillemot,  Edouard  Hermil,  Alphonse 
^ny^AogQste  Jouhaud,  Victor  Koning,  Eugène  Ijibiche,  Alphonse  Lemonnier, 
^  Uns,  Bernard  Lopez,  Gaston  Marot,  Marqnet,  Albert  Manrin,  Xavier 
^  Hont^in,  Éordle  de  Najac,  Eugène  Nantulle,  Henri  Normand,  Ch.  Nuitter, 
^^e  Nus,  di  Pietro,  Emile  Prat,  Jules  Prevei,  Jules  Rémy,  Ch.  Perrot  de 
l^âneTine,  Hippolyte  Rimbaut,  Amédée  Rolland,  Rostan,  Saint^Léon,  Paul 
Sinsdia,  de  Sorant,  Adolphe  Stel,  Alphonse  Thomano,  Alfred  Tranchant. 

Ces  résultats  déjà  obtenus,  malgré  les  nombreuses  difficultés  inséparables 
^  tonte  entreprise  nouvelle,  assurent  le  maintien  de  l'agence  générale  de 
lâfibrairie  dramatique,  au  pins  grand  avantage  des  auteurs  :  le  présent 
pnotit  de  l'avenir. 

Plu  que  jamais  la  Commission  est  déterminée  à  patronner  hautement, 
tt  vec  le  conconrâ  le  plus  efficace,  cette  œuvre  d'affranchissement  qu'elle 
s'honore  d'avoir  fondée  et  dont  l'assemblée  générale  de  1800  a  si  chaude- 
Beat  et  si  unanimement  acclamé  Tinstitntion.  Elle  fait  appel  A  tous  les 
Beabres  de  la  Société  pour  seconder  ses'  efforts,  en  donnant  à  la  librairie 
^noatique  Vappni  individuel  sans  lequel  elle  ne  pourrait  prospérer^  afin 
9«,  dans  un  avenir  prochain  prenant  les  larges  développements  qui  lui 
cvfieuient,  elle  rcude  à  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
qoBi  tons  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 
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brairie  dramatique;  il  devra  aussi  établir  un  dépôt  régulier  de 
ses  publications  dans  toutes  les  localités  ou  les  agents  de  percep* 
tion  ont  des  correspondants. 

6.  —  A  raison  des  engagements  susdits,  pris  par  Tagent  géné- 
ral, il  lui  sera  alloué,  à  titre  d'émoluments,  une  somme  de  ^uinse 
pour  cent  à  prélever  sur  toutes  les  sommes  produites  par  la  vente 
des  ouvrages  édités  par  la  librairie  dramatique. 

7.  —  L*agent  général  sera  tenu  de  déposer  un  cautionnement 
dont  le  chiffre  est  fixé  à  quinze  mille  francs. 

8.  —  Ledit  agent  général  sera  soumis,  sous  la  surveillance  de 
la  Ck)mmission,  et  suivant  le  mode  indiqué  par  elle,  à  la  compta- 
bilité et  au  contrôle  établis  pour  les  agents  de  perception. 

9.  —  Toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  surviendraient 
entre  les  membres  de  la  Société  et  l'agent  général  de  la  librairie 
dramatique  seront  soumises  à  l'arbitrage  de  la  Commission,  ju- 
geant en  dernier  ressort. 

10.  —  £n  cas  de  décès,  de  remplacement  ou  de  retraite  de 
ragent  général,  pour  toute  autre  cause  que  celle  d'infidélité,  son 
successeur  pourra  être  présenté  à  l'agrément  de  la  Commission, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  ayants  droit,  au  cas  de  décès. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'agent  général  ou  ses  ayants 
droit  ne  faisaient  pas  agréer  un  successeur  par  la  Commission,  il 
serait  pourvu  d'office  par  elle  au  remplacement,  mais  à  titre  oné- 
reux, et  le  prix  en  sera  acquis  à  l'agent  ou  à  ses  ayants  droit. 
Dans  le  cas  d'infidélité  prouvée,  l'agent  perdra  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur;  la  Commission  disposera  de  son  agence, 
et  le  prix  en  sera  acquis  à  la  caisse  de  secours  de  la  Société. 

^1.  —  Les  publications  de  l'agence  de  librairie  dramatique 
porteront  le  titre  de  :  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des 
auteurs  et  compositeu/rs  dramatiques^  et  sur  le  premier  feuillet 
de  chaque  exemplaire  édité  par  ladite  agence  sera  apposée  par  un 
délégué  de  la  Commission  la  devise  de  la  Société  :  Unis  et  libres, 

12.  —  Tout  exemplaire  d'un  ouvrage  représenté,  édité  par  la 
libraiHe  dramatique ,  qui  ne  sera  pas  estampillé  de  la  devise 
Unis  et  libres,  pourra  être  saisi  et  poursuivi,  conformément  aux 
lois,  par  les  parties  intéressées. 
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13.  —  Il  est  interdit  à  l'agent  général  de  la  librairie  drama- 
Uque  d'éditer  d'autres  ouvrages  que  les  pièces  de  théâtre,  com- 
posées par  les  membres  de  la  Société,  et  représentées  ;  néan- 
moins, il  pourra  vendre,  comme  dépositaire  seulement,  les  livres 
publiés  par  d'autres  éditeurs  et  libraires  ou  les  pièces  de  théâtre 
non  représentées  et  qui  seraient  éditées  par  leurs  auteurs; 
mais  dans  ce  cas,  lesdits  livres  et  lesdites  pièces  de  théâtre  ne 
pourront  jamais  porter  le  titre  :  Bibliothèque  spéciale  de  la  Su- 
eiété  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  non  plus  que 
l'estampille  :  Unis  et  libres^  titre  et  devise  applicables  seulement 
aux  pièces  de  théâtre  composées  par  les  membres  de  la  Société 
tt  représentées. 

14.  —  Tout  membre  de  la  Société,  désireux  de  faire  éditer, 
par  la  librairie  dramatique,  un  ouvrage  représenté,  devra  ôlre 
renseigné  à  l'avance  et  d'une  manière  précise,  par  l'agent  géné- 
ral, sur  le  chiffre  des  frais  qu'entraînera  l'impression  de  son  ma- 
nuscrit, aux  conditions  de  format,  de  prix  et  de  tirage,  désignées 
par  l'auteur  lui-môme,  et  en  prenant  pour  base  les  tarifs  indiqués 
dans  le  rapport  lu  à  la  Commission,  le  23  février  1866  [Voir  la 
note  placée  au  bas  de  ce  rapport,  notamment  page  156.) 

Avant  toute  mise  en  main,  l'auteur  devra  fournir  à  l'agent  gé- 
néral, pour  le  couvrir  du  solde  des  frais  d'impression,  une  garan- 
tie convenue  de  gré  à  gré,  mais  qui  ne  pourra  être  réalisée  par 
celui-ci  qu'après  le  délai  de  ciuq  mois  à  partir  du  jour  de  la  pu- 
blicatjon  et  pour  le  cas  seulement  où  la  vente,  à  cette  époque, 
n'aurait  pas  suffi  à  couvrir  lesdits  frais. 

15.  —  La  garantie  de  l'auteur,  membre  de  la  Société,  une  fois 
acceptée  par  l'agent  général,  celui-ci  prendra  livraison  du  manus- 
crit, le  fera  imprimer  et  le  mettra  en  vente  dans  un  délai  de 
douze  jours  au  plus. 

16.  —  Le  chiffre  de  la  remise  à  faire  aux  libraires  pour  le  dé- 
pôt et  la  vente  de  chaque  ouvrage,  sera  toujours  convenu  de  gré 
^  gré  entre  l'auteur  el  l'agent  général. 

17.  —  Aucun  tirage  nouveau  des  ouvrages  publiés  par  la  H- 
Mairie  dramatique  ne  pourra  être  fait  par  l'agent  général,  sans 
l'autorisation  écrite  des  auteurs  intéressés. 

11 
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18.  —  Tout  membre  de  la  Société  e^i  toujours  libre  de  se  faire 
éditer  par  tout  autre  libraire  que  l'agent  de  librairie  drafna- 
tique,  même  quand  il  aurait  déjà  fait  éditer  par  cette  dernière  un 
ou  plusieurs  ouvrages;  seulement  les  piëœs  de  théâtre  de  sa 
composition,  précédemment  publiées  par  V agent  de  librairie 
dramatique^  ne  pourront  être  retirées  de  l'exploitation  commer- 
ciale de  ladite  agence,  pendant  toute  sa  durée,  sauf  toutefois  le 
cas  de  publication  en  œuvres  complètes, 

19.  —  Tout  membre  de  la  Société,  édité  par  Tagence  de  li- 
brairie dramatique  aura  droit,  le  quinze  de  chaque  mots,  au 
règlement  de  son  compte  avec  l'agent  général,  et  le  solde  exis- 
tant en  sa  faveur  lui  sera  versé  par  ledit  agent,  qui  pourra  être 
tenu  en  outre  de  lui  délivrer  un  étal  certifié  exact  des  exemplaires 
vendus  et  des  exemplaires  à  vendre. 

20.  —  Uagence  de  librairie  dramatique  commencera  le 
15  mai  1866  et  finira  en  même  temps  que  la  Société  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiqueSy  constituée  suivant  acte  passé  de- 
vant M"  Thomas  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en  date,  au 
commencement,  du  18  novembre  1837. 

Le  Président  de  la  Commission , 
Ubnri  de  Saint-Georces. 
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TRAITÉS 

AVEC  USS  PIRECTEURS  DES  THEATRES  DE   PARIS 

La  CoqimissioQ  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  agis- 
sant au  nom  de  la  Société  qu'elle  représente,  a  passé  des  traités 
avec  les  directeurs  des  théâtres  ci-après  indiqués. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  liste  le  théâtre  de  TOpéra  et  le 
Théâtre-Français,  qui  sont  régis  par  des  décrets  impériaux  (1). 


THÉÂTRES. 

D4TB 

du  traité. 

EXPIRATION 

du  traité. 

Théâtre  impérial  itatien  (2) 

—  impérial  de  rOpéra-Comique. . 

—  impérial  de  TOdéon 

1er  OCt.  1866. 

28  a^Til  1863. 
l«r  juin  1866. 

21  nov.  1862. 

22  fév.  1867. 
28  mai  1867. 
A  renouveler. 

ler  juin  1863. 
31  déc.  1858. 

5  août  1866. 

7  sept.  1866. 
26  juill.  1861. 
1er  déc.  1866. 

22  mars  1867. 
1*' août  1867. 
A  renouveler. 
15  déc.  1866. 
i7  OCt.  1866. 
1*'  août  1867. 
1er  nov.  1865. 
7  juin  1867. 
10  mai  1867. 
A  renouveler. 
22  mars  1867. 
12  déc.  1866. 
1er  fév.  1867. 

Fin  de  la  saison 

1867-1868. 
Janvier  1870. 
81  mai  1872. 

Avec  le  privilège 
du  directeor  actuel 

31  déc.  1868. 

22  mai  1870. 
31  mai  1860. 

Durée  de  l'assoc. 
Dormeuil-Plur.kett 

15  déc  1867. 
6  sept.  1869. 

25  juill.  1868. 

30  nov.  1868. 
22  mars  1868. 

31  jnill.  1868. 

» 
lA  déc.  1868. 

26  OCt.  1867. 

30  sept.  1860. 

31  OCt.  1867. 
6  juin  1868. 
0  mai  1868. 

» 
21  mars  1868. 
11  déc.  1807. 
31janv.  1868. 

—     Lvriane  imnérial ........  r  t  -  - 

—  impérial  dn  Châtelet 

—  dtt  Vaudeville 

—  des  Variétés 

—     du  Oymnise ,-...«...  ^ ...  r 

—      dn  Palais-Roval 

—  de  la  Porte-Saint-Martin   .... 

—  delà  Gaité 

—  de  rAmbign-Comique. 

—  des  FoUes-Dramatiqncs 

—  Déjazet 

—      Beaumarnbaifl t 

—  des  Fantaisies-Parisiemies .... 

—  dAfl  Mftnim-PlAisîrR 

—  des  FoUes-Saint-Germain 

—  dps  Bonffe^PaHsÎAnfl 

—  duLoxembonrg .. 

—  des  Délassem/snts-Gomiques . . 

—  International 

—  des  Folies-Marigny 

—  Rossini 

—  Lafayette , 

—     Sain^Pie^^e.  (Gonveniion.). . . . 

(1)  Voir  pour  le  théâtre  de  l'Opéra,  le  dt^cret  du  10  décembre  1860  (page  40} 
et  pour  le  Thé&tre-Français,  le  décret  du  10  novembre  1850  (page  39). 

(2)  Voir  à  l'article  Jurisprudence  la  noie  de  la  page  82^  qui  contient  un 
extrait  du  traité  avec  le  Théâtre  Italien,  le  seul  p.irmi  les  grands  thédres 
dePtrii  doDt  les  droits  ne  soient  pas  pioporiiouneli. 
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La  Commission  rappelle  aux  membres  de  la  Société  et  aux 
auteurs-stagiaires  qu'un  exemplaire  de  chacun  de  ces  traités  est 
déposé  entre  les  mains  du  bibliothécaire-rédacteur  et  des  agents 
généraux,  et  que  ces  documents  seront  toujours  mis  à  leur  dispo- 
sition sur  leur  demande. 


ASSEMBLEE   GENERALE 

DES   MEMBRES   DE  LA   SOCIÉTÉ  DES  AUTEURS   ET  COMPOSITEURS 
DRAMATIQUES. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  25  mai  1867. 

La  séance  est  ouverte'  à  une  heure  et  demie,  dans  la  salle 
IJerz,  sous  la  présidence  de  M.  Logkroy,  président  de  la  Com- 
mission. 

Sont  présents  au  bureau  : 
MM.  JuLBS  Adënis,  Ernest  Boulanger,  Alexandre  Dumas  fils, 
LocKROY,  Emile  deNajac,  Victorien  Sardou,  Paul  Sirau- 
DiN,  Lambert  Thiboust. 

Arrivés  pendant  la  séance  : 
MM.  Charles  Gounod,  Alphonse  Royer. 

Absents  : 
MM.  Ferdinand  Langlé,  Charles  Varin. 

Sont  présents  dans  l'Assemblée  : 

MM.  Ed.  About,  Em.  Abraham,  Louis  Abraham,  J.  Adenis,  E. 
Alby,  Aocessy,  Anicet  Bourgeois,  Audray-Deshorlies,  Auger  de 
Beaulieu,  E.  Augier,  P.  Avenel,  Avocat,  J.  Barbier,  ïh.  Barrière, 
Bazzoni,  Béchard,  H.  Becque,  Belot,  G.  Bizet,  E.  Blum,  Bonne- 
mère- Dumesnil,  Bordeze,  Ed.  Boulanger,  Bouvier,  Ed.  Brise- 
barre,  A.  Brot,  E.  Buffaut,  W.  Busnach,  Canoby,  M.  Carré,  A. 
de  Cey,  A.  Challamel,  E.  de  la  Chauvinière,  Chivot,  A.  Choler, 
Saint -Agnan  Choler,  Cholde-Clercy,  E.  Colliot,  E.  Cottinet, 
G.  Dangelle,  Decourcelle,  Deffès,  A.  Delacour,  M.  De'apnrte,  E. 
Delteil,  hesarbres,  R.  Deslandes,  H.  Domergue,  C.  D(nicet,  E. 
Dubrenil,  F.  Dugu,^  A.  Dumas  fils,  Dumoustier,  Dunan-Mousseux, 
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H.  Dupin,  Duprato,  Durieu-Muriel,  Diiru,  Ouvert,  A.  Elwart, 
Th.  Faucheur,  P.  Féval,  B.  Gastineau,  E.  Gaulier,  Gh.  Gounod, 
Grasset-Vernier,  Groubert  de  Groubenthal,  L.  Guillard,  E.  Gué- 
raud,  de  Hartog^  G.  Hulgelmann,  de  Jallais,  E.  Jouas,  P.  Juil- 
lerat,  V.  Joncîères,  V.  Koning,  E.  Labiche,  F.  Labrousse,  Lafîtte, 
L  Laluyé,  Th.  de  Lajarle,  de  Lange,  F.  Lamglé,  A.  Lapointe,  G. 
de  La  Rounat,  Latour  Saint- Ybar,  A.  de  Launay,  Laurencin-Cha- 
pelle,  L.  Laya,  Lecœur-Seurre,  A.  Lefranc,  Legouix,  dé  Léris, 
E-  Le  Royer,  Uaunet,  Lockroy,  H.  Lucas,  A.  Maillart,  F.  Malle- 
ûUe,  Maquet,  Maréchalle,  J.  Massenet,  II. -D.  Méiesville^  P.  Meu- 
rice,  P.  Mignardy  A.  Monnier,  E.  Moniot,  X.  de  Montépin,  Pol 
Moreau,  E.  Mestépès,  de  Najac,  N.  Naquet,  Neuviile-Dubourg, 
A.  Nibelle,  Ostrowski,  A.  Pages,  N.  Parfait,  P.  Pascal,  Petit-Man- 
gin,  E.  Pierson,  E.  Plouvier,  F.  Poise»  Ch.  Potron,  Alph.  Poujol, 
Ad.  Poujol,  Régnier,  E.  Reyer,  H.  Rimbaut,  Roche,  Rochefort 
père,  H.  Rochefort  fils,  H.  Romand,  J.  de  Rostan,  de  Saint-Georges, 
Salin,  Ad.  Salvat,  V.  Sardou,  Th.  Sauvage,  F.  Savard,  Stell- 
Schaîffer,  Th.  Semet,  Simiot,  P.  Siraudin,  Lambert  Thiboust,  IL 
Thiery,  F.  Tourte,  A.  Tranchant,  Tronche,  E.  Vachette,  A.  Vac- 
querie,  E.  Volnay,  Vaucorbeil,  J.  Verne,  Villiers,  J.  Vizentini, 
A.  VogeUWekerlin,  Albert  Wolff. 

M.  le  Président  commence  par  faire  un  appel  aux  sympathies 
de  l'Assemblée,  en  faveur  d'une  infortune  signalée  dans  le  Figaro 
par  M.  Nadar,  qui  raconte  le  dévouement  plutôt  maternel  que 
conjugal  de  M"*'  Ballue,  pour  son  mari,  un  artiste  peintre,  on  peut 
déjà  dire  regretté,  puisqu'il  ne  reste  plus  de  lui  qu'un  pauvre 


M.  le  Président  propose  d'attendre,  pour  le  succès  de  cette 
bonne  œuvre,  le  moment  où  chacun,  en  venant  voter,  pourra 
déposer  son  offrande  en  môme  temps  que  son  bulletin. 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  la  lecture  du  rapport  sur  les 
travaux  de  Tannée  par  le  Secrétaire  de  la  Comncùssion. 

La  parole  est  à  M.  Émilb  db  Najag,  dont  le  rapport  est  ainsi 
conçu  : 
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«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

»  Votre  Commission  avait  à  peine  comnencé  ses  travaux 'qu'un 
deuil  inattendu  vint  la  frapper.  Léon  Gozlan  (1),  son  "Président, 
mourut  subitement'le  U  septembre  1866.  Vous  l'avez  tous  connu 
et  apprécié.  Quoi  que  nous  puissions  dire,  nous  n'ajouterons  rien 
aux  témoignages  d'estime  et  d'affection  qui  honorént'sa  mémoire. 
Il  avait  déjà  fait  partie  de  plusieurs  Commissions,  lorsque  notre  vote 
unanime  le  porta  à  la  Présidence.  Possédant  par-dessus  tdut  cet 
esprit  de  bonne  humeur,  qui  apaise  d'un  sourire  les  discussions 
les  plus  orageuses,  nous  savions  tous  combien  il  était  digne  de 
remplir  ces  fonctions  délicates;  il  était  seul  à  l'ignorer.  Gozlan 
était  venu  à  Paris  pauvre,  sans  protection^,  mais  avec  une  voca- 
tion profonde;  et,  toute  sa  vie,  il  eut  un  tel  respect  de  son  art 
que,  malgré  les  tentations  des  mauvais  jours,  il  ne  sacriDa  jamais 
sa  réputation  littéraire  à  dés  questions  d'intérêt.  Quel  plus  bel 
éloge  aujourd'hui  de  l'homme  de  lettrés,  de  l'auteur  drama- 
tique! Son  théâtro  est  une  partie  considérable  de  son  œuvre. 
Quelques  unes  de  ses  comédies  sont  des  chefs-à'œuvi^e  de  fan- 
taisie. 

»  Il  suivait  de  près  dans  la  tombe  deux  hommes  dont  les  noms 
vous  sont  cbers  à  plus  d'un  titre  :  Mért  (2),  le  poète ,*le  roman- 
cier, l'auteur  dramatique,  l'improvisateur,  le  causeur  charmant  ; 
et  le  pauvre  Edouard  Mabtin  (3),' qui  comptait  tant  d'amis  psurmi 
nous.  Ses  succès  étaient  grands;  sa  réputation  s'affirmait.  Mais,  iln 
jour,  la  pensée  s'enfuit  de  ^on  cerveau;  et,  quand  nbus  l'avons 
perdu,  depuis  longtemps  déjà  il  ne  reconnaissait  plcTS  les  amis  de 
la  dernière  heure  qui  allaient  religieusement  lui  serrer  la  main. 

»  Ces  pertes  cruelles  ne  sont  pas  les  seules,  messieiirs.'Nous 
avons  encore  à' regretter 'Ernest  RoLim,  Aogoste  Polo,  Joachim 
DuFLOT,  Léon  Rossignol,  Gaston  de  Montheau,  Cbarles  Bai^bara, 

(1)  Voir,  pages  260  et  262,  les  discours  prononcés  sar  la  tombe  de  Léon 
Gczian,  par  MM.  Ferdinand  Langlé  et  Lockroy. 

(2)  Voir,  page  256,  le  discours  prononcé  sur  la  tombe  de  Méry,  par 
M.  Alphonse  Royer. 

(3)  YoÏT  ci^près^  page  250,  le  discoars  prononcé  par  Léon  Gozlan,  sur  la 
tombe  d'Edouard  Martin. 
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Têteooux,  Tbéodobe  Muret,  Varbz»  le  doyen  de  notre  So- 
ciété, Louis  Boyer,  ancien  directeur  du  Vaudeville,  Galoppe 
d'Onquaire,  Tauteur  de  la  Femme  de  Quarante  Ans  ^  Paul 
DupoRT,  qui  a  travaillé,  souvent  dans  Tombre,  à  tant  d'œuvres 
channantes,  Roger  de  Beauvoir,  le  brillant  auteur  du  Che- 
talier  de  Saint-Georges  et  des  Enfers  de  Paris^  Armand  d'Ar- 
tois enfin,  l'heureux  collaborateur  de  toute  une  génération  de 
vaudevillistes. 

t  Si  les  vides  sont  nombreux  dans  nos  rangs,  en  revanche,  il 
ne  manque  pas  de  volontaires  pqur  les  combler.  Le  nombre  en  est 
tellement  grand,  que  votre  Commission  a  dû  se  former  en  con- 
seil de  révision.  Elle  accepte  d'abord  ceux  qui  ont  rempli  les  nou- 
velles conditions  de  cens  (1)  que  vous  avez  adoptées  l'année  der- 
nière. Quant  aux  autres,  tout  en  les  protégeant,  elle  les  prie 
d'attendre  et  d'espérer. 

>  Notre  Conseil  judiciaire,  à  cet  effet,  a  rédigé  un  projet  de  rè- 
glement d'admission  ^e  nous  vous  soumettons.  En  voici  les 
points  principaux  :  Les  candidats  ne  seront  pas  admis  de  droit  à 
faire  partie  de  la  Société.  A  la  Commission,  représentant  la  So- 
ciété, çt  agissant  en  son  nom,  est  réservé  le  soin  d'examiner 
leurs  titres.  Jusqu'à  leur  admission  définitive,  les  stagiaires  adhé- 
reront: aux  statuts  sociaux,  et  signeront  un  pouvoir  qui  permettra 
à  l'agent,  choisi  par  eux,  de  percevoir  leurs  droits.  Les  adhésions 
et  pouvoirs  seront  irrévocables  pour  toute  la  durée  de  la  So- 
ciété (2). 

>  Grâce  à  ces  mesures,  nous  aurons  désormais  Ja  double  satis- 
faction de  pouvoir  açcvieillir  avec  empressement  les  vocations  sé- 
rieuses, et  d'écarter  rigoureusement  toute  prétention  parasite  qui 
tenterait  de  se  glisser  parmi  nous,  à  la  faveur  de  la  liberté  des 
théâtres. 

8  Certes,  s'il  est  un  mot  dans  la  langue  française  qui  fasse 
naître  les  idées  les  plus  grandes  et  les  plus  généreuses,  c'est  bien 

(1)  Voir  la  décision  prise  en  assemblée  générale,  au  snjet  du  cens 

p3gRll7. 

(3)  Voir  la  décision  dn  là  décembre  1866,  page  117  ;  et  la  formule  do  pou- 
voir que  doivent  signer  les  stagiaires,  page  119. 
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le  mot  :  Liberté.  On  court  après  cet  idéal  rôvé,  on  risque  sa  vie 
pour  l'atteindre,  on  l'atteint  enfin. . .  et  bientôt  elle  vous  échappe, 
parce  qu'on  n'a  pas  su  en  profiter. 

»  Est-ce  à  dire  que  les  théâtres  ne  la  méritaient  pas?  Nous 
n'avons  pas  à  nous  prononcer  là-dessus.  Il  y  a  trop  peu  de  temps 
qu'ils  en  jouissent.  Constatons  seulement  un  résultat  :  c'est  que  la 
liberté  des  théâtres  n'a  pas  encore  été  prodigue  en  bienfaits.  Mais 
ayons  confiance  en  son  avenir;  espérons  que  des  nombreux  au- 
teurs qu'elle  a  créés,  il  sortira  quelques  grands  talents  dont  nous 
serons  fiers.  Espérons  aussi  que  des  petites  scènes  qu'elle  a  fait 
éclore,  il  en  restera  au  moins  une  qui  rendra  des  services  à  l'art 
dramatique.  Cependant,  messieurs,  nous  devons  l'avouer,  la  situa- 
tion de  ces  nouveaux  théâtres  ne  s'est  pas  améliorée  depuis  l'an- 
née dernière.  Ils  continuent  à  ouvrir,  à  fermer,  à  tomber,  à  se 
relever,  avec  une  persévérance  digne  d'un  meilleur  sort.  U  n'est 
pas  de  séance  où  votre  Commission  n'ait  à  s'occuper  d'eux  ;  traités 
à  faire,  à  refaire,  plaintes  à  écouter,  conflit  à  juger.  C'est  un  va-et- 
vient  continuel  de  petites  affaires  à  régler,  de  directeurs  à  rece- 
voir. L'un  nous  annonce  qu'il  prend  lui-même  le  théâtre  à  ses  ris- 
ques, il  est  propriétaire  de  l'immeuble;  un  autre  nous  confie 
qu'il  revient  à  son  premier  métier  :  il  est  limonadier  en  face. 
Nous  écoutons  tout  ;  nous  jugeons  les  différends  ;  nous  faisons 
traité  sur  traité;  nous  exigeons  des  directeurs  un  cautionnement 
pour  garantir  la  perception  de  vos  droits;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  les  empêcher  de  faire  faillite  ;  ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 
Et,  malgré  cela,  il  survient  de  nouveaux  directeurs,  et  il  se  bâtit 
de  nouveaux  théâtres  :  à  Passy,  le  théâtre  Rossini  qui  est  déjà 
fermé,  mais  qui,  dit-on,  va  rouvrir;  au  champ  de  Mars,  le  théâtre 
International  qui,  nous  l'espérons,  n'attendra  pas  pour  ouvrir  que 
l'Exposition  soit  fermée.  Nous  avons  signé  avec  le  directeur  de  ce 
théâtre  un  traité  par  lequel  il  s'engage  à  payer  un  droit  propor- 
tionnel sur  la  recette  pour  les  pièces  des  auteurs  français.  Car, 
son  nom  l'indique,  il  doit  jouer  des  œuvres  de  tous  les  pays.  — 
Mais  nous  avons  la  vanité  de  croire  que  la  foule  qui  donne  la  pré- 
férence aux  produits  français  à  l'Kxpositiou,  nous  assurera  aussi 
la  victoire  au  théâtre  international . 
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»  Noas  D*avons  pas  fini,  messieurs,  avec  les  conséquences  de 
la  liberté  des  théâtres  :  —  sous  son  régime,  se  sont  développési 
outre  mesure,  certains  abus  qui  vous  ont  été  tant  de  fois  signalés 
sous  l'ancien  ordre  de  choses.  Nous  voulons  parler  des  collabora- 
tions avec  les  directeurs. 

>  A  ce  propos,  le  rapport  de  Tannée  dernière  vous  disait  : 

*  C'est  dans  le  but  d'opposer  une  barrière  à  ces  entraînements, 
'  de  donner  un  point  d'appui  à  ces  défaillances,  excusables  peut- 

•  être,  sans  être  jamais  légitimes,  que  votre  Commission  a  résolu 
'  d'appeler  désormais  dans  son  sein  ceux  conire  qui  s'élèverait 
-  de$  motifs  plausibles  de  siispicion  et  de  leur  déférer  le  ser- 
'*  ment.  » 

y^  C'est-à-dire  qu'il  nous  était  imposé  la  tâche  délicate  d'appe- 
ler tout  auteur,  innocent  ou  coupable,  pourvu  que  la  rumeur  pu- 
blique l'accusât. 

»  Nous  n'avons  pas  hésité  à  nous  rendre  au  désir  de  l'Assem- 
blée. 

»  Le  premier  auteur  appelé  est  venu  tout  de  suite,  et  nous  a 
juré  sur  l'honneur  qu'il  n'abandonnait  jamais  de  droits.  Devant 
cette  déclaration,  nous  avons  dû  reconnaître  qu'on  nous  avait 
trompés,  que  nous  avions,  sur  de  faux  bruits,  accusé  injustement 
on  innocent. 

»  Le  second  n'est  pas  venu. 

»  Que  conclure  de  son  refus  formel  de  comparaître  à  notre 
barre?  Ou  nous  avons  blessé  sans  raison  un  confrère  qui  n'avait 
rieu  à  se  reprocher,  ou  nous  n'avons  pas  atteint  un  coupable 
cnntre  qui  nous  n'avions  aucune  preuve  :  rôle  cruellement  pénible 
à  jouer  dans  le  premier  cas,  et  complètement  insufGsant  dans  le 
second.  Votre  Commission,  tout  à  fait  édifiée  par  cette  triste 
expérience,  croit  devoir  renoncer  à  une  mesure  qui  n'offre  pas 
assez  d'avantages  pour  faire  oublier  tout  ce  qu'elle  a  de  blessant 
et  d'inefficace. 

»  Nous  avons  été  plus  heureux  avec  M.  Offenbach.  Il  avait  fait 
jouer  de  ses  œuvres  sur  le  théâtre  des  Bouffes-Parisiens,  alors 

qu'il  y  était  directeur  de  la  scène.  L'Assemblée  générale  de  l'année 

dernière  décida  qu'on  le  poursuivrait  devant  les  tribunaux.  Nous 
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novs  sommes  donc  empressés  de  mettre  notre  Conseil  judiciaire 
aa  courant  de  l'affaire;  et,  éclairés  de  ses  lumière^,  nous  avons 
intenté  un  procès  à  notre  confrère.  Mais  la  procédure  était  à  peine 
.engagée,  qu'il  demanda  un  arbitrage,  en  vertu  de  Tarlicle  27  de 
nos  statuts.  Nous  ne  pouvions  pas  le  lui  refuser.  Les  termes  de  cet 
article  sont  formels  :  «  Toutes  les  contestations  relatives  aux  in- 
»  iraotioDS  au  présent  acte  seront  jugées  par  trois  arbitres,  amia- 

»  hlos . compositeurs,  sans  appel »  Trois  arbitres  ont  été 

nommésfeussitôt.  Voici  le  jugement  qu'ils  ont  rendu  : 

Attendu  qn'anx  tonnes  de  Tarticle  18  des  statuts  de  la  Société  des  aateurs 
et  cooipositears  dramatiques,  il  est  interdit  à  tout  membre  de  ladite  Société 
de  faire  avec  les  administrations  théâtrales  des  traités  particuliers  à  des 
conditions  pécuniaires  au-dessous  de  celles  établies  aux  traités  généraux.. . 

Attendu  qu'il  ressort  de  tous  les  docaments  produits  et  des  faits  de  la 
cause  qu'Offenbach  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  18  des  statuts; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  26  des  statuts  ont  un  caractère 
comminatoire;  que,  jugeant  à  titre  d'amiables  compositeurs,  et  d'après  l'ar- 
ticle 101»  du  Gode  de  procédure  civile,  il  y  a  lieu  d'arbitrer  le  chiffre  des 
dommages-intérêts,  en  appréciant^  d'après  l'équité,  la  gravité  de  l'infrac- 
tion et  l'importance  du  préjudice  causé 

Pari  ces  motifs: 

Nous  condamnons  Offenbach  à  payer  à  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques,  aux  mains  de  ses  agents,  conformément  à  l'article  28 
des  statuts,  la  sonune  de.l,MO  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  le 
condamnons  en  outre  aux  dépens. 

»  Votre  Commission,  messieurs,  n'aurait  pas  été  digne  du  man- 
dat que  vous  luf  avez  confié,  si  elle  n'avait  traité  que  les  affaires 
courantes,  sans  s'inquiéter  des  améliorations  possibles  et  des  vè- 
formes  utiles  dans  l'intérêt  commun. 

»  Jusqu'à  présent,  le  rapport  de  fin  d'année  est  le  seul  document 
qui  vous  donne  un  aperçu  de  nos  travaux.  Mais  ce  rapport,  rare- 
ment Joipritné,  et  par  conséquent  fort  peu  connu,  n'est  qu'un 
compte*rendu  sommaire  et  insuffisant.  Nous  avons  Jugé  utile  d'é< 
tablir  un  lien  plus  intime  entre  vous  et  nous,  et  de  mettre  tous  nos 
confrères  dans  la  confidence  des  faits  accomplis.  Dans  ce  but, 
nous  avons  décidé  la  publication  d'un  Annuaire  qui  paraîtra 
chaque  année,  dans  le  mois  de  juin.  Traités  nouveaux,  circulaires, 
décisions  ministérielles,  arrêts  de  la  Cour,  questions  de  jurispru- 
dence, procès,  conventions  internationales,  perception  de  pro- 
vince, décès,  admissions  nouvelles,  en  un  mot,  l'Ânnuairc  sera 
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Qoe  sorte  de  mémorandum  de  tout'ce  qoî  peui  vous  intéresser  % 
qoelqae  titré  que  ce  soit,  et  cotostîtufera,  ^o*  chatun  de.  'VOns, 
Qoe  bibliothèqae  administrdtive  riche  de  documents  précieux  et 
de  pièces  iàipoftantôs  à'cobsuieèr  poUr  la 'défense  de  nos  droits. 

>  Nob^  orgahi^on  intérieure  laissait  do 'peu  àtl^^irer.  Les 
foDctions  de  noà  agentë  et  de  nos  employée  étaient  tnal  définies. 
Or,  les  affaires  qui  incombent  à  plusieurs  ne  sont  faites  générale- 
meot  par  pé'rsotmé.  Il  n'en  sera  pluâ  ainsi.  Nous  atons  fixé  la 
part  de  chacun.  Désormais  nos  agents,  notre  fédaciteur  bibliothé- 
caire, notre  inspecteur  vérlficattetir  -saurobt  ati  juste  ce  qui  leur 
mviem  de  besogne^  et  nds  afffalîrës  b'en  iticorcheront  que  mieux  (1). 

»'u  répartition  de  nos  droits  à  Paris  ne  s'appuyait  sur  aucune 
base  oniforme.  Noiïs  avons  adopté  un  tabl^u'unique  qtii  ne  mo- 
difie en  rien  la  part  proportionnelle  afférant  à  chaque  ouvrage, 
sauf  dans  quelques  théâtres  secondainss  où  Tllncienne  répartition 
n'était  pas  établie  d'une  manière  fixe  et  donnait  lieti,  par  consé- 
quent, à'de  nombreuses  féGlaniations.  Vous'pourrez  ^oos  eon- 
vaiûcre  des  avantages  de  cette  forme  nouvelle  de  rancîenhe  ré- 
ptititJoD,  en  'Consultant4e  tableau  'qui  vient  d*ètre  imprimé,  et 
doQtnôs^geiifs'tiennent  dés'^etbplaiYes  à  vôtre  disf^osition  (2). 

>  Il  est  une  autre  réforme  dont  nous  nous  sommes  occupés 
tûot particulièrement.  VousiSâVez/ne^eurs,  cotanbieniiapercep- 
tiOD  de  nbs  droite  en  proVikicè  est  défectuétise.  Là  cause  en  est 
coDooe.  Nos  agents  n'ont  jamais  trouvé  dans  les  autorités  muni- 
cipales l^appui  qu'ils  avaient  le  droit  d'en  attendre.  C'est  triste  à 
dire;  maïs  il  y'a  ettcoi^e  âtiioUrd*liui  des  maires  qui  en  sont,  au 
point  de  vue  des  idées  littéraires,  au  temps  lointain  du  Roman 
comique^  et  qui  soupçonnent  les  auteurs  de  suivre  les  *  troupes 
ambulantes  sur  le  chariot  des  bagages.  Mgré  tous  nos  efforts, 
Dotis  ne^pouvions  rien-contre  cet  état  de  choses,  sans  le  concours 
de  l'autorité  supérieure.  Nous  avons' une  bonne  nouvelle  à» vous 

(1)  Voir,  page'l&6,  le  règlement  da  20  mars  1867^  qui  détermine  les 
'>iiCtiotts  et  attributions  da  secrétaire-rédactew  et  de  riospecteur-vériflca- 
^or  de  la  Commission. 

(3)  Voir,  page  Ito,  le  tableau  de  répartition  des  droits  d'auteur  adopté 
P-ar  la  Commission  dans  sa  séance  du  t9  mars  1867. 
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annoncer.  Grâce  au  zèle  infatigable  de  notre  Président,  à  qiiî  re- 
vient toute  l'initiative  de  celte  réforme,  nous  avons  obtenu  plu£ 
encore  que  nous  ne  pouvions  espérer.  M.  le  Ministre  de  Kintérîeui 
a  bien  voulu  adresser  une  circulaire  aux  Préfets,  afin  d*éclairei 
leurs  agents  sur  nos  droits.  Cette  circulaire  est  tellement  impor- 
tante que  nous  croyons  devoir  la  mettre  in  extenso  sous  vo: 
yeux  (1).  » 

Après  la  lecture  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  le  Secrétaire  continue  ainsi  : 

«  Rendons  hommage  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  qui  nous  s 
témoigné  tant  d'intérêt,  et  remercions  chaleureusement  de  leun 
concours  empressé,  M.  Ehiau  et  notre  confrère,  M.  Juillerat  qui, 
par  leurs  positions  au  ministère,  nous  ont  rendu  grand  service 
dans  cette  circonstance. 

»  Comme  conséquence  de  celte  circulaire,  votre  Comnoission  s 
pris  la  décision  suivante  : 

«  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1791,  et  en  vertu  des  pouvoir 
que  lui  confère  l'article  15  des  statuts,  la  Gommisbion  des  auteurs  et  cori»» 
sileurs  dramatiques  décide  que  les  agents  généraux  ferout,  par  Pint^nue 
diaire  de  leurs  correspondants,  défense  à  tous  directeurs,  acteurs  en  société 
amateurs  ou  propriétaires  de  salles  publiques,  de  représenter  ou  laisse 
représenter  aucune  œuvre  dramatique  non  tombée  dans  le  domaine  public 
avant  d'avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  formelle  et  par  écrit,  exigé 
par  l'article  S  de  la  loi  du  13  janvier  1701. 

»  Ce  consentement  sera  signé  dans  chaque  localité  par  les  correspondant 
des  agents  généraux. 

»  Les  directeurs  qui  auront  obtenu  ledit  consentement  et  pris  par  éori 
l'engagement  d'exécuter  les  conditions  auxquelles  il  sera  accordé,  pourrou 
représenter  tous  les  ouvrages  composant  le  répertoire  des  membres  do  h 
Société,  hormis  le  cas  oit  Vauteur  d'un  ouvrage  se  sera^  par  un/i  note  mts^ 
sur  la  brochure,  réservé  de  défendre  ou  de  permettre^  lui-même ,  la  repi'é 
setitation  de  sa  pièce. 

n  Lies  agents  Kéncranx,  outre  le  luandat  particulier  qu'ils  tiennent  directe 
meut  do  chacun  de  leurs  clients,  reçoivent  dès  à  présent,  de  la  CommiS'iioi 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  autoriser  régulièrement  leurs  correspon 
dants  à  signer,  dans  les  conditions  réglées  par  la  Commission,  raatorisatlci 
formelle  et  par  écrit,  exigée  par  la  loi  de  1791.  » 

»  Lorsque  ces  formalités  seront  remplies,  savoir  :  Demande 
d^autorisation  du  directeur,  consentement  du  correspondant,  e 

(1)  Voir,  page  60,  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  mars  I8i>7. 
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ôoQq  eDgagement  du  directeur,  les  représentations  pourront 
commencer. 

'  Les  formules,  pour  tous  les  cas  prévus,  ont  été  rédigées  par 
D'aire  Conseil  judiciaire,  et  envoyées  à  nos  correspondants. 

Ainsi,  grâce  aux  nouveaux  pouvoirs  que  nous  leur  avons 
donnés,  et,  protégés  par  la  circulaire  ministérielle,  nos  corres- 
pondants pourront  défendre  nos  droits  avec  succès,  et  leur  per- 
ception, qui  saura  atteindre  désormais  tous  les  directeurs  nomades, 
toutes  les  troupes  ambulantes,  nous  donnera  bientôt  des  résultats 
saos  précédents  (1). 

'  Nos  relations  avec  les  théâtres  de  Paris  n'ont  pas  changé  de- 
pcds  Tannée  dernière.  Les  administrations  sont  les  mômes.  Vous 
iei  connaissez.  Des  unes,  nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer;  des 
-utres...  hélas  I  messieurs,  elles  sont  incorrigibles. 

•  L'Opéra-Comique  continue  à  jouer  fort  peu  de  pièces  en  un 
acte  d'auteurs  vivants.  Les  jeunes  compositeurs  se  plaignent. 
Vutre  Commission  intervient.  Le  directeur  répond  :  «  Vous  n'avez 
rien  à  me  reprocher  ;  j'exécute  mon  traité  à  la  lettre.  Combien  de 
directeurs  n'en  font  pas  autant  I  »  Ajoutez  à  cela  que  les  auteurs  des 
grandes  pièces  ne  veulent  plus  de  levers  de  rideau,  que  les  ténors 
sont  hors  de  prix,  qu'il  n'est  rien  de  tel  pour  faire  des  économies  que 
de  mettre  en  pratique  ce  vieux  précepte  :  «  Charité  bien  ordonnée 
commence  par  soi-même,  »  et,  tout  en  le  déplorant,  vous  com- 
prendrez ce  fâcheux  état  de  choses  qui  ne  peut  finir  qu'en  1870. 

•  Au  théâtre  Italien  il  s'est  produit  un  fait  nouveau  dont  nous 
devons  nous  réjouir.  Pour  la  première  fois,  depuis  qu'il  existe, 
>otre  Commission  a  signé  avec  son  directeur  un  traité  (2)  qui 
vous  était  déjà  annoncé  l'année  dernière.  Les  auteurs  français, 
dont  les  œuvres  auront  été  traduites  et  mises  en  musique  par  des 
compositeurs  italiens,  toucheront  désormais  des  droits.  Le  direc- 
teur, consentant  en  outre  à  ce  que  ce  traité  ait  un  effet  rétroactif, 
a  payé  à  nos  agents  les  droits  des  auteurs  joués  depuis  deux  ans. 


i.  Voir  la  décision  de  la  Comuiii^sioD,  reiatiTe  aux  pouvoirs  accordés  aux 
^"«tkts  géaéranx,  page  122;  et  ud  extrait  des  instructions  adressées  par  ces 
'TDiers  aux  correspoodants  de  province,  page  123. 
'  %  Votr,  page  82,  un  extrait  de  ce  traité. 
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Nous  4&voa$  00»  remerclmeots  à  ML  Bagi^r,  qui  dans  toute  cette 
affaire,  a  fait  preuve  d'une  grande  obligeance,  et  d*u^e  sincère 
défârence  pour  b  Société. 

»  Dans  nos  rapports  avec  Tétranger  nous  soounes  aussi  heu- 
reux d'avoir  à  vous  signs^ler  i^ioe  amélioration  sensible. 

»  En  Angletenre,  M*  Pion  Qoucieault  a'a  pas  ces^  de  prendre 
nos  intérêts.  M,  le  ministre  d^  affairais  étrangères  ?ivait»  à  notre 
prière,  écrit  au  gouveraemapt  anglais,  afin  de  lui  demander  la 
révision  de  la  convention  de  1861.  Refus  du  gouvernement  an- 
glais. Sur  le  conseil  de  M.  Boucicault,  nous  avons  alors  adressé 
une  pétition  au  parlement  (1).  M.  Locke,  député  de  Londres,  Ta 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  communes  et  s'est  chargé 
de  la  défendre.  En  même  temps  qu'il  nous  apprenait  cette  bonne 
nouvelle,  M.  Boucicault  nous  écrivait  qu'il  faisait  paraître  de  nom- 
breux articles  dans  les  journaux,  afin  que  l'opinion  publique 
exergÀt  une  pression  eu  notre  faveur  sur  le  gouvernement  an- 
glais. De  son  côté,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  nous  fai- 
sait annoncer  qu'il  chargeait  notre  ambassadeur  à  Londres  de 
recommander  chaudement  notre  pétition.  L'ordre  du  jour  n'en  a 
pas  encore  appelé  la  discussion.  Nous  attendons. 

»  Mais,  en  attendant,  constatons  une  fois  de  plus,  qu'à  quelque 
chose  malheur  est  bon.  Le  traité  avec  l'Angleterre  ayant  été 
reconnu  nuisible  à  nos  intérêts,  le  gouvernement  s'est  empressé 

(i)  Voifii  la  tradOiOUoa  française  de  la  pétiiioa  adressée  au  parlement 
anglais  : 

«  Aux  honorables  chambres  des  commanes  du  reyauioe  uni  de  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  humble  pétition  de  l'association  des  auteurs  et  com- 
positeurs dramatiques  régulièrement  représentés  par  les  soussignés,  citoyens 
français,  lesquels  exposent  : 

»  Qu'en  l'année  1853  une  convention  est  kitervenue  et  a  été  rectifiée  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  relativement  à  la  propriété  des  ouvrages  de 
littérature  et  des  beaux-arts,  ainsi  qu'au  droit  de  représentation  des  œuvres 
dramatiques  et  des  compositions  musicales,  convention  qui  confère,  sons 
certaines  conditions,  aux  auteurs  et  compositeurs  d'un  pays,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  dont  jouissent  les  auteurs  et  compositeurs  de  l'autre  pays. 

»  Que  ladite  convention  exprimée,  suivant  Tarticle  14,  en  1863,  est  restée 
et  reste  en  vigueur  d'année  en  année  jusqu'à  ce  qu'un  des  pouvoirs  con- 
tractants notifie  &  l'autre  la  fin  de  la  oonventioB. 

»  Qu'indépendamment  du  droit  de  pnblieation  tous  forme  de  livre  des 
ouvrages  dramatiques,  un  droit  séparé  et  distinct  sur  les  repréHotaiioos 
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d'eu  àgùer  an  tout  aiilre  avec  T Autridie  (f  ).  L'ambassadeur  de 
Fraoee  à  Vienne,  M.  le  duc  de  Gramottt,  avec  un  zèle  dont  nous 
ne  saurions  lui  être  trop  reconnaissants,  a  obtenu  qu'il  nous  fût 
aussi  favorable  que  possible.  En  effet,  pour  que  nos  droits  soient 
sauvegardés  à  tout  jamais  dans  Fempire  d'Aatrîche,  il  suffit  que 
DOS  œuvres  soient  déclarées  au  mini^ère  des  affaires  étrangères 
àVieone,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  publicatioB.  Afin 
que  cette  clause  du  traité  fût  plus  facilement  remplie,  nous  avons 
DoiDiDé,  pour  nous  représenter  et  défendre  nos  intérêts  à  Vienne, 
M.  Spina,  qui  nous  était  particulièrement  recommandé  par  M.  le 
dacdeGramont  et  M.  le  prince  de  Mettemich. 

pobUqaes  est  réservé  à  ce»  ouvrages  aiosi  qu'aux  compoaitioDs  maùcales, 
et  que  ce  deniier  droit  est  le  plus  imporlaot  comme  prodoit  ;  que  Tar- 
tKle  h  des  conrentioiis  pour  la  réciprocité  desdits  droits  de  représentation 
piibtiqae  coniieut,  entre  autres  stipulations,  les  mots  suivants  : 

•  n  est  entendu  que  la  protection  stipulée  par  le  présent  article  n'a  pas 

•  pour  but  de  prohiber  les  imitations  faites  de  bonne  foi  ou  les  appropria- 

•  tioBs  des  ouvrages  dramatiques  aux  scènes  respectives  de  France  et 

•  û'Aagleterre,  mais  a  seulement  pour  but  de  prévenir  les  traductions  en 

•  contrefaçon.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  imitation  ou  contrefaçon  sera 

•  décidée  par  les  tribunaux  de  chaque  pays  conformément  à  la  législation 
»  en  vigueur  dans  ce  pays,  i» 

•  Que  Itô  directions  de  certains  thé&tres  anglais  ont  fait  faire  des  tra- 
ductions d'ouvrages  dramatiques  qui  sont  la  propriété  de  quelques-uns  de 
Tos  pétitionnaiies,  et  que  lesdits  ouvrages  ont  été  et  sont  encore  représentés 
ta  Angleterre  conune  des  imitations  de  bonne  foi  ou  appropriatioz»,  bien 
qu'il  soit  de  notoriété  publique  dans  la  Grande-Bretagne  que  lesdites  tra- 
ditions sont  des  contrefaçons. 

>  Que  quelques-uns  de  vos  pétitionnaires  ayant  reconnu  des  cas  flagrants 
de  contrefaçon  ont  intenté  une  action  judiciaire,  et  que  la  question  a  été 
pcvlie  devant  un  Jury  anglais,  mais  qu'en  raison  de  l'ambiguïté  des  mots 
cHiessos  mentionnés  leur  réclamation  a  été  rejetée  par  la  justice,  vos  péti- 
tiouBaires  pensent  que  la  rédaction  détruit  le  véritable  esprit  et  l'intention 
ai  la  convention  et  la  rédnit  à  l'état  de  lettre  morte. 

•  Que  dos  ouvrages  d'auteurs  dramatiques  anglais  ayant  été  représentés 
en  France,  les  droits  de  ces  auteurs  dramatiques  anglais  ont  été  pleine- 
ment reconnus  et  qu'ils  en  ont  tiré  profit,  les  tribunaux  français  acceptant 
plutôt  l'esprit  et  l'intention  que  la  lettre  de  la  loi. 

•  Vos  pétitionnaires  sollicitent  donc  humblement  auprès  de  vous,  afin 
que  vous  preniez  les  mesures  nécessaires  pour  modifier  ou  abroger  la 
cUose  ambigoô  ci-dessus  indiquée  (l'article  A  de  la  convention  ayant  une 
riaose  spéeiale  qui  prévoit  les  modifications  ultérieures  à  adopter);  enfin, 
^  faire  protég»*  les  droits  de  vos  pétitionnaires  par  tel  moyen  que  vous 
jugerez  raisonnable  dans  votre  sagesse  et  votre  justice*  • 

(1)  Yoitxa.  résumé  de  ce  traité,  page  79« 
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»  Nous  profitons  de  cette  circonstance  pour  vous  rappeler 
encore  une  fois  que  le  dépôt  des  exemplaires  est  obligatoire,  et, 
qu'en  Autriche,  comme  dans  tous  les  autres  pays,  Toubli  de  cette 
formalité,  dans  les  délais  voulus,  annule  les  bénéfices  des  traités. 
M.  Rozier,  notre  inspecteur-vérificateur,  se  chargera  à  l'avenir 
de  &ire  le  dépôt  des  brochures  que  les  auteurs  voudront  bien  lui 
remettre  (1). 

»  En  Prusse,  notre  traité  particulier  avec  M.  Bock  a  produit 
quelques  firuits.  Proclamons-*le  bien  haut.  Des  théâtres  prussiens 
ont  payé  le  droit  de  jouer  plusieurs  pièces  françaises  ;  mais  les 
auteurs  n'en  ont  encore  rien  touché.  Les  frais  de  traduction  et 
d'impression  ont  tout  mangé.  M.  Bock  nous  assure  qu'il  n'en  sera 
pas  toujours  ainsi. 

»  Pour  terminer  ce  compte  rendu  de  notre  situation  à  l'étran- 
ger, disons  que  le  directeur  des  affaires  commerciales  aux  aifaires 
étrangères,  M,  Herbet,  qui  est  un  des  plus  ardents  défenseurs  de 
nos  intérêts,  nous  a  annoncé  officiellement  que  le  gouvernoDotent 
français  avait  demandé  au  gouvernement  belge  une  modification 
au  traité  international,  vraie  contrefaçon  du  traité  anglais,  à 
Taide  duquel  les  tribunaux  de  Belgique  ont  écarté  la  demande  de 
MM.  Sardou  et  Offenbach,  à  propos  de  la  Famille  Benoiton  et  de 
la  Belle  HéUne  (2). 

»  Disons  aussi  que,  plus  heureux  à  Genève,  nous  avons»  à 
propos  à^Héloïse  Paranquety  obtenu  un  jugement  qui  reconnaît 
tous  nos  droits  (3).  f 

»  Si  nous  quittons  l'étranger  pour  rentrer  en  France,  nous 
nous  trouvons  aux  prises  avec  une  nouvelle  conséquence  de  la 
liberté  des  théâtres.  On  accorde  à  certains  cafés-concerts  la  per- 
mission de  jouer  des  œuvres  dramatiques.  Cette  mesure  est  venue 
nous  surprendre  au  dernier  moment.  En  admettant  qu'il  nous  fût 

(1)  Voir,  page  76,  un  autre  moyeu  proposé  et  qu'on  croit  préférable. 

(2)  Voir,  page  83,  à  l'article  Jurisprudence,  Tarrôt  rendu  par  les  tribu- 
naux de  Bruxelles  dans  l'affaire  de  MM.  Offenbach,  Halévy  et  Meilhac  contro 
M.  DeWil. 

(3)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire  à  l'article  Jurisprudence, 
page  88. 
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possible  de  nous  y  opposer,  la  majorité  de  votre  Commission  a  été 
d'avis  de  ne  pas  même  le  tenter.  En  présence  de  Pétat  actuel  des 
théâtres  de  musique,  il  ne  lui  appartient  pas  d'enlever  aux  jeunes 
compositeurs  toute  occasion  de  se  faire  entendre.  Ce  point  adopté, 
il  ne  lui  restait  plus  qu'à  régler  nos  rapports  avec  les  directeurs 
des  cafés-concerts.  C'est  une  t&che  que  le  défaut  de  temps  ne 
Doos  a  pas  permis  de  remplir. 

>  Nous  laissons  cependant  à  la  Commission  nouvelle  un  point 
d*appui  précieux  pour  les  décisions  qu'elle  aura  à  prendre  à  cet 
égard.  Lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  nous  intéressent,  nous 
trouvons  au  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts  un  de  nos  confrères,  toujours  empressé,  toujours  courtois, 
toujours  utile.  Grâce  à  son  concours,  nous  avons  obtenu,  de  la 
haute  bienveillance  de  M.  le  Ministre,  la  mesure  suivante  : 

<  La  Conunission  d'examen  ne  permettra  désormais  à  Paris  la 
»  représentation  d'une  pièce  (manuscrite  ou  brochée),  sur  quelque 
n  théâtre  que  ce  soit,  que  si  elle  est  revêtue  de  l'autorisation  si- 
»  gnée  de  l'auteur.  » 

o  Protégés  à  Paris  par  cette  mesure,  en  province  par  la  circu- 
laire de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  jamais,  à  aucune  époque, 
vos  droits  n'auront  été  sauvegardés  d'une  manière  plus  efficace, 
et  votre  Commission  est  fière  d'avoir  à  s'applaudir  avec  vous  de 
ce  résultat. 

»  En  résumé,  Messieurs,  à  l'intérieur  :  réforme  administrative 
et  financière,  création  de  stagiaires,  nouveau  mode  de  réparti- 
tion, fondation  de  l'Annuaire,  traités  nombreux  avec  les  nom- 
breux petits  théâtres;  à  l'extérieur  :  appui  donné  à  nos  corres- 
poDdants,  circulaire  ministérielle,  extension  de  nos  droits,  en  un 
mot,  réorganisation  complète  de  la  province  ;  démarches  impor- 
tantes à  l'étranger.  Tel  est  le  bilan  de  nos  travaux.  Nous  aurions 
voulu  faire  davantage;  mais  la  liberté  des  théâtres  surgissait  tout 
à  coup  dans  presque  toutes  les  questions  et  prenait  un  malin  plai- 
sir à  rendre  leur  solution  plus  longue  et  plus  difficile. 

»  Devons-nous  pour  cela  crier  haro  sur  elle?  Non,  Messieurs. 
In  jour  viendra,  nous  en  avons  du  moins  l'espoir,  où  cette  liberté, 
tsint  désh*ée  des  uns,  tant  redoutée  des  autres,  finira  par  nous 
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donner  d'heureux  résultats,  et  nous  nous  réunirons  alors  toos  d'un 
commun  accord  pour  dire  :  Vive  la  liberté  !  » 

Après  cette  lecture,  interrompue  à  plusieurs  reprises  par  les 
applaudissements  et  les  marques  d'approbation  de  l'Assemblée, 
M.  le  Président  explique  comment  une  indisposition  ayant  empê- 
ché M.  P.  Siraudin,  trésorier,  de  prendre  part  aux  derniers  tra- 
vaux de  la  Commission,  M.  J.  Adenis  a  bien  voulu  le  suppléer 
dans  la  tâche  du  rapport  sur  les  comptes  de  Pexercice  1866-67, 
dont  il  va  donner  lecture. 

La  parole  est  à  M.  Jules  Adenis,  dont  le  rapport  est  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs  et  chers  confrères, 
»  La  tâche  de  votre  trésorier  se  trouve  simplifiée  cette  année 
par  une  décision  récente  de  voire  conmiission,  décision  qui  con- 
siste à  vous  faire  adresser  dorénavant,  avec  la  lettre  de  convoca- 
tion à  rassemblée  générale,  Texposé  de  votre  situation  financière. 
»  Cette  mesure,  que  vous  approuverez,  je  l'espère,  nous  a 
paru  présenter  ce  double  avantage  :  et  de  soumettre  à  votre  exa- 
men des  documents  qui  doivent  vous  intéresser,  et  de  vous  épar- 
gner la  lecture  de  ces  longues  colonnes  de  chiffres,  que  Tatten- 
lion  la  plus  soutenue  ne  peut  saisir  et  comprendre  sans  fatigue  et 
sans  ennui. 
»  Les  chiffres  ne  sont  pas  faits  pour  Toreille  mais  pour  les  yeux. 
»  J'userai  donc  du  bénéfice  de  cette  publication,  en  vous  don- 
nant simplement  quelques  éclaircissements  sur  les  résultats  qui 
vous  ont  été  soumis  (1). 

»  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  caisse  sociale,  la  recette 
s'est  élevée,  dans  le  courant  de  l'exercice 

écoulé,  à  la  somme  de 48,449  fr.  90  cent. 

»  Nos  dépenses,  durant  ce  même  exercice, 

ont  été  de 31,778      85 

ce  qui  nous  a  donné  un  excédant  de  re- 
cettes de 16,671      05 

mais  dans  cet  excédant  nous  devons  comprendre  un  héritage. 

(1)  Voir  ci-après,  page  185,  i*  le  tahleaa  des  recettes  et  dépenses  de  la 
caisse  sociale;  2"  les  tableaux  des  droits  d'auteur  comparés  à  ceux  de  Tan 
dernier,  et  appuyés  i>ar  1*'S  recettes  correspoodautes  dans  chaque  théâtre. 
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»  M.  VàtEoo  m  VteLÈfNiovB,  frèfè  de  Fef dîîïâûd  de  Viltettôuve, 
notre  digne  et  regretté  coafr^,  a  fafC  par  testament  un  legs  de 
dko  ffnile  ftanw  à<  notre  Société.  £t  ce  legs,  H  Ta  fait  comme  une 
chose  toute  natorelle,  avec  une  délicatesse  qui  rehausse  encore  le 
pris  du  bienfait.  loclinons-noua  avec  reconnaissance,  messieurs, 
devant  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien,  qui,  en  nous  laissant 
noA^ parade  sa  fortuBa*  nous  dit  aimpiament  qu'il  est  heureux  de 
DQOB' la  donner. 

»  Ainsi  que  vous  avez  pu  le  remarquer,  le  produit  des  repré- 
sentations au  bénéfice  de  notre  caisse  de  secours  ne  figure  sur  les 
comptes  que  pour  une  somme  de  l,dOO  francs.  Ce  chiffre  est  bien 
minime^  messieurs,  mais  nous  vous  ferons  remarquer  que  ces 
comptes  ayant  été  arrêtés  le  10  de  ce  mois,  nous  n'avons  dû  in- 
scrire à  l'actif  de  cette  année  que  les  sommes  encaissées  avant 
cette  date. 

»  C'est  ainsi  que  le  1&  courant,  après  trois  remisés  successives, 
nous  avons  pu  donner  enfin  une  représentation  à  l'Opéra-Co- 
mique;  qu'après  bon  nombre  de  pourparlers  et  de  démarches 
(terminés  ces  jours  derniers  seulement),  le  théâtre  Lyrique  et 
celui  du  ChdUlet  ont  pris  l'engagement  de  nous  envoyer  cha- 
cun mie  somme  de  1,500  firancd,  et  qu'enfin  le  théâtre  du  Paîaïs- 
Rûyal  nous  a  prévenus  qu'il  tenait  à  notre  disposition  une  in- 
demnité de  SOO  francs.  Ces  reiitrées,  jointes  aux  sommes  déjà 
eocaiBsées^  fionnenton  total  de  6,750  frantsi  chiffre  sup^eur  à 
la  moyenne  des  autres  années. 

»  A  l'occasion  de  la  représentation  donnée  à  rOpéra-Comique, 
nous  devons  exprimer  hautement  notre  gratitude  à  M"""  veuve 
ScaiBE,  à  MM.  Octave  Feuillet  et  Théodore  ob  Banville,  qui  se 
sont  empressé»  d'abandonner  leurs  droits  à  notre  caisse  de  se- 
cours, en  nous  remerciant  de  les  avoir  mis  à  même  de  faire  une 
bonne  oeuvre.  M.  Hippolyte  Lucas  nous  a  également  abandonné 
une  partie  de  ses  droits,  et  M.  Véron,  de  son  propre  mouvement, 
nous  a  fait  hommage  d'un  billet  de  cent  firancs. 

»  Ces  ressonroesnous  arriveront  àpropos,  messieurs,  car  nous 
acmmies  pliia  nombreux  qae  jamais,  et  plus  que  jamais  il  nous 
fut  venir  en  aide  k  dea  confrères  pauvres  et  défaillants. 
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»  En  Tannée  1866,  votre  commission  a  donné  137  secours,  s'é- 
levant  à  la  somme  de  13,480  francs. 

*  El  cependant  nous  ne  sommes  pas  riches,  notre  modeste  for- 
tune ne  comporte  que  8,927  francs  de  rentes. 

»  Et  à  ce  sujet,  messieurs,  étonnés  de  la  moëicité  de  ce  chiffre, 
en  raison  des  ressources  dont  nous  pouvons  disposer,  nous  avons 
eu  la  curiosité  de  savoir,  afin  de  vous  la  faire  connaître,  la  somme 
totale  des  secours  accordés  depuis  la  fondation  de  notre  Société  ? 

Cette  somme  a  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  quatre  cent 

mille  francs! 

»  Nous  avons  compris  alors  notre  pauvreté...  relative  ;  mais 
cette  pauvreté  honore  trop  la  Société  des  auteurs  et  des  composi- 
teurs dramatiques  pour  que  pas  un  de  nous,  nous  en  sommes  sûrs, 
ait  un  instant  la  pensée  de  s'en  plaindre  ! 

»  Je  passe  maintenant  à  l'examen  comparatif  de  nos  droits 
d'auteurs. 

»  En  1865-1866,  ils  ont  donné  pour 
Paris  un  chiffre  de 1,393,652  fr.  W  cent. 

»  En  1866-67,  ce  chiffre  a  été  de. . .     1,390,193      92 

»  Ce  qui  constitue  une  différence  en 

moinsde 3,458      53 

pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

»  Cette  différence  est  trop  insignifiante,  pour  que  nous  croyions 
utile  d'en  rechercher  la  cause. 

»  Par  contre,  les  droit  d'auteurs,  en  province,  ont  produit  en 
1866-67 540,340  fr.  43  cent. 

»  L'année  précédente  ils  n'avaient  été  que 
de  453  533      31 

»  Ce  qui  nous  donne  une  augmentation  de      86,807      12 
en  faveur  de  cette  année. 

»  Nous  avons  la  satisfaction  de  penser  que  ce  résultat...  remar- 
quable est  déjà  la  conséquence  des  mesures  nouvelles  que  nous 
avons  prises  pour  la  réorganisation  de  la  perception  de  nos  droits 
en  province.  Te  secrétaire  de  la  commission  vient  de  vous  parler 
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de  cette  réorganisation,  qui  nous  fait  concevoir  pour  l'avenir  les 
plasl^itimes  espérances. 

o  Permettez-moi,  maintenant,  de  dire  quelques  mots  au  sujet 
d'une  mesure  que  vous  avez  votée  l'an  dernier,  et  qui  con- 
siste à  obtenir  des  directeurs  de  province  l'envoi  direct  au  pré- 
sident de  la  commission,  d'un  bulletin  mensuel  indiquant  la  com- 
position de  leur  spectacle  de  chaque  soir,  et  la  somme  de  droits 
d'auteur  versée  à  nos  correspondants. 

»  C'était  là  on  excellent  moyen  de  contrôle,  assurément.  Mais 
comment  l'obtenir  de  directeurs  qui  ont  tout  intérêt  à  s'y  sous- 
traire? 

>  Ce  moyen,  votre  Commission  Ta  trouvé  : 

»  Désormais,  V envoi  de  ce  bulletin  sera  une  condition  insépa- 
rable de  l'autorisation  donnée  aux  directeurs  de  jouer  votre  ré- 
pertoire. 

»  Les  bons  résultats  que  nous  avons  obtenus  avant  l'adoption 
de  cette  mesure,  nous  permettent  d'augurer  tout  ce  qu'elle  aura 
d'ef&cace  quand  elle  sera  obligatoire  pour  toute  la  province. 

>  La  banlieue  nous  a  versé  57,050  fr.  pour  cette  année,  soit 
1,8/iO  fr.  35  c.  de  plus  que  l'année  précédente;  et  les  droits  con- 
quis sur  l'étranger  ont  produit  21,723  fr...  C'est  encore,  en  fa- 
veur de  cette  année,  une  augmentation  de  1,982  fr.  — -  Nous 
avions  espéré  mieux,  mais  vis-à-vis  des  difficultés  internationales 
qui  se  renouvellent  sans  cesse,  il  faut  nous  en  contenter. 

>  En  résumé,  nous  constatons  sur  la  totalité  des  droits  d'auteurs 
perçus  en  1866-67,  une  augmentation  de  87,170  fr.,  sur  Vannée 
dernière. 

»  Tarrive  maintenant  à  l'œuvre  essentielle  de  votre  Commis- 
âon,  messieurs,  à  l'œuvre  qui  —  durant  tout  le  cours  de  cet 
exercice  —  a  constamment  préoccupé  ceux  que  vous  avez  in- 
vfôtisde  votre  confiance,  ceux  que  vous  avez  appelés  à  l'honneur 
de  vous  représenter  :  je  veux  parler  de  Y  organisation  financière 
de  notre  Société,  c'est-à-dire  la  sécurité  pour  le  présent,  la  ga- 
rantie pour  l'avenir. 

»  L*an  dernier,  à  pareille  époque,  vous  avez  consacré  par  un 
Note  unanime  la  création  d'un  nouvel  emploi  :  celui  d'inspecteur- 
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vérificataur.  Cet  emploi  ^  voqs  le  flavfs  -^  étail  Ia  oMdilion  ctai 
traité  de  paix  signé  avec  nos  confrères,  et  noue  ifOQteroiu  qo'à 
la  suite  (}e  tristes  événements  (qu'il  est  ioutile  de  nuppelei^,  la 
création  de  cet  emploiétaîjt,  pour  nouMnâmea.  devenue  nécessaire. 

»  Cette  'Création  oous  imposait  une  iàcbe  nowelle;  mais,  hàr 
toos-nous  de  le  dire,  cette  tâche  pous  a  été  ftcile,  grftoe  an  carac- 
t^  de  notre  inspeoteur-vériikateur.  Noue  avoue  «u  cette  bonne 
fortune,  messieurs,  de  rencoobrer  chez  M.  Viorroa  Sosica,  non- 
seulement  une  expérience  consoiwiée,  un  yèle»..  îa&iigable, 
mais  encore  un  asprit  plein  de  tact,  de  conciliation,  et  un  déainté- 
ressement  au-dessus  de  tout  éloge  !  C'est  devant  vous  tous,  mes- 
sieurs, que  nous  voulons  lui  adresser  nos  sincàres  remercîments. 

»  Complétant  un  travail  pr^aré  par  l'un  di  nos  agents,  votre 
inspecteur-vérificateur  a  établi  dans  les  deux  agences  un  nouveau 
système  de  comptabilité  simple,  facile,  qui  rend  Terreur  împes^ 
sible  et  permet  la  vérification  das  caisses  en  foit  peu  de  tempe  (i). 

»  Cette  vérification  a  lieu  réguliirefiMHt  le  0  de  chaque  mois, 
c'est-à-dire  la  veille  du  jour  du  payement.  Elle  peut,  en  outre, 
avoir  lieu  inopinément,  sur  l'ordre  écrit  du  président  de  It  Com- 
mission, iavesti  à  cet  égard  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire. 

»  Une  de  ces  vérification  inaOendaes  a  eu  lieu  récemment, 
et  elle  a  donné-— nous  sommes  heureux  4e  vous  l'annoncer  — 
les  meilleurs  résultats. 

»  11  est  une  autre  mesure  aus^  que  nous  avons  cru  devoir 
prendre. 

»  EHeconceme  notre  caisse  sociale,  qui— désormais— est  sépa- 
rée des  caisses  de  nosagents  (2).  Cette  distinction  est  si  simple,  ai 
naturelle,  que  nous  nons  étonnons  qu'elle  n'ait  pas  toujours  existé. 

>  Ici,  messieurs,  j'ouvre  une  parenthèse  :  quelques  membres 
de  notre  association  ont  formulé  ies  plaintes  contre  nos  agents, 
qui,  _p9raît-il,  —se  seraient  refusés  à  payer  leurs  bons  de  copie? 

»  La  Commission,  consultée  à  cet  égard,  croit  devoir  vous  rap- 

(1)  Voir,  page  138^  l'iastructiou  de  la  Commission  du  1*'  mars  1867,  poor 
la  Yérificalion  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  des  agents  géoéraox. 

(2)  Voir,  page  lft3,  le  règlement  de  la  Commission,  4a  SO  mars  ISS?,  sur 
le  fonctionnement  de  la  caisse  de  la  Société. 
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peler  qa'il  ne  lai  appartient  pas  d'intervenir  dans  ces  questions 
délicates  et  tontes  personnelles!  Elle  n'interdit  pas  plus  aux 
agents  le  droit  de  payer  les  bons  de  copie  qu'elle  ne  peut  exiger 
d*eox  qu'ils  les  payent. 

»  En  terminant,  messieurs,  et en  manière  de  péroraison, 

je  ne  crois  pas  inutile  de  jeter  encore  un  coup  d'œil  en  arrière  et 
de  voos  faire  mesurer  le  chemin  que  nous  avons  parcouru. 

>  A  l'assemblée  générale  de  mai  185S,  le  trésorier  d'alors,  en 
vous  rendant  compte  de  votre  situation  financière,  vous  disait, 
dans  on  mouvement  de  légitime  orgueil  : 

B  Vos  droits  d'auteur  ont  atteint  un  million,  c'est  le  budget  d'un 
petit  état!  » 

»  Aujourd'hui,  messieurs,  en  mai  1867,  c'est-à-dire  quinze 
ans  à  peine  écoulés,  nous  avons  mieux  que  le  budget  d*un  petit 
état.  Je  me  permets  à  mon  tour  de  le  constater  avec  une  certaine 
fierté  :  notre  budget  est  presque  digne  de  la  nation  à  laquelle  nous 
appartenons;  vos  droits  d'auteur  ont  dépassé  deux  millions  1..- 
Je  n'ai  rien  de  plus  éloquent  à  vous  dire.  » 

Après  une  courte  discussion,  ces  deux  rapports  sont  adoptés, 
el  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  procédé,  au  scrutin  secret, 
par  appel  nominal,  à  l'élection  de  sept  commissaires,  dont  cinq 
en  remplacement  de  MM.  E.  Boulanger,  L.  Gozlan,  V.  Sardou, 
L.  Thiboust  et  Gh.  Varin,  membres  de  la  commission  sortants  et 
oon  rééligibles,  et  deux  en  remplacement  de  MM.  A.  Gevaërt  et 
Ed.  Plouvier,  démissionnaires.  Les  cinq  candidats  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  voix  devant  être  nommés  pour  trois  années,  le 
sixième  jusqu'à  l'expiration  du  mandat  de  M.  Gevaërt,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  Où  de  Tannée  1868-69,  et  le  septième  jusqu'à  l'ex- 
piration du  mandat  de  M.  Ed.  Plouvîer,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin 
de  l'exercice  1867-68. 

La  liste  des  candidats  se  compose  de  MM.  E.  About,  E.  Augier, 
1.  Barbier,  F.  Dugué,  Ouvert,  Elwart,  P.  Féval,  E.  Jonas,  E.  La- 
biche, P.  Meurice,  X.  de  Monlépin,  Poniatowski,  H.  de  Saint- 
Georges,  Ch.  Semet,  Vogel,  Wekerlin. 

Chaque  membre  appelé  à  déposer  son  bulletin  dépose  en  même 
temps  son  offrande  en  faveur  de  madame  Bailue. 
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Les  votes  recueillis,  par  appel  nominal,  des  membres  présents 
donnent  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  volants  158.  —  Majorité 79  voix. 

MM.  Henri  de  Saint-Georges  ayant  obtenu . .     113  voix. 

Emile  Augier 99 

Paul  Féval 99 

Eugène  Labiche 88 

Edmond  About 88 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  pour  trois  années. 

M.  Ferdinand  Dugué,  ayant  obtenu  79  voix,  est  nommé  membre 
de  la  Commission,  en  remplaœment  de  M.  A.  6evaërt«  dont  le 
mandat  expire  à  la  fin  de  l'exercice  1868-69. 

M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  procédé  à  un  second 
tour  de  scrutin,  pour  l'élection  d'un  commissaire  et  de  deux 
membres  suppléants,  qui  seront  nommés  à  la  majorité  relative. 

M.  Jules  Barbier,  quiavait  obtenu  au  premier  tour  de  scru- 
tin 73  voix,  ayant  obtenu  26  voix  à  la  majorité  relative,  est 
nommé  membre  de  la  Commission,  en  remplacement  de 
M.  Edouard  Plouvier,  démissionnaire,  dont  le  mandat  expire  à 
la  fin  de  l'exercice  1867-68. 

M.  Semet  ayant  obtenu  au  premier  tour  de  scrutin  59  voix,  et 
M.  P.  Meurice  /i9,  sont  nommés  membres  suppléants. 

En  conséquence,  la  Commission  se  trouve  composée,  ainsi  qu'il 
suit,  pour  l'exercice  1867-68  : 

MM.  Edmond  About,  Jules  Adenis,  Emile  Augier,  Jules  Bar- 
bier, Ferdinand  Dugué,  Alexandre  Dumas  fils,  Paul  Féval, 
Charles  Gounod,  Eugène  Labiche,  Ferdinand  Langlé,  Logkrot, 
Emile  de  Najac,  Alphonse  Royer,  Henri  de  Saint-Georges,  Paul 

SiRAUDIN  (1). 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 

(1)  DaDS  la  séance  du  25  juin  1867,  la  Commissioa  a  constitué  son  bureau 
de  la  manière  suivante,  pour  la  durée  de  l'exercice  1867-1868  :  Président  : 
M.  Henri  de  Saint-Georges.  —  Vice^Présidenis  :  MM.  Lockbot,  Alphonse 
RoYEB.  Ferdinand  Langlé.  —  Secrétaires  :  MM.  Ehilb  de  Najac,  Jules 
Adenis.  —  Trésorier  :  M.  Paul  Féval.  —  Archiviste  :  M.  Ferdinand  Dugdé. 
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CAISSE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

BBCETTBS  BT  DEPENSES   DE   l'EXEEGIGE   4  866-4  867. 
(Du  i«r  mii  1M6  tu  10  mai  1087.) 


BECETTES. 
Il  y  avait  «a  eaiiac  U  1er  mai 


Prodnit  do  demi  pour  cent. . 
Droits  da  dooiaine  pablîe . . . 
Repréaeotatioos  à  béDéfiœ. . 
Rentes. 


Dttos  et  len 

Recettes  direnes.. 
CactionaemeAts. . . 


«6,i03  48 

10,033  05 

17,368  85 

1,900  00 

8,634  50 

10,103  50 

850  00 

^500  00 


55,153  38 


DÉPENSES. 

137  tecoun 

Frais  jndieiairci 

Bibliothèque 

Appointenents  et  indemnités. 

Lover,  Imposition,  entretien 
des  bureaux 

Impressions  et  envois  d'im- 
primés  

Acnat  de  papeterie 

Frais  de  copie 

Assemblée  générale 

Dépenses  diverses 

Achat  de  rentes  et  d'obliga- 
tions.   

En  caisse  le  10  mai  1867 


13,480  00 

4,617  05 

S64  75 

6,750  00 

1,895  96 

468  95 
953  00 
517  00 

en  00 

9,860  15 

10,930 
'13.1U08 


55,153  88 


Poar  obtenir  le  chifEre  effectif  des  Recettes  et  des  Dépenses,  il  convient  de  défalquer 
da  tableau  ei-dessos  les  sommes  précédées  d'un  astérisque,  qni  ne  peuvent  être  consi- 
dérées ni  comme  recettes  ni  comme  dépenses. 

Cette  déduction  faite,  on  trouve  les  lotaut  ci-après  ; 


Recette  effeetive 48,449  90 


48,449  90 


Dépenses  effectives 31,778  85 

Excédant  de  la  recette 16,671  05 


48,U9  90 


Les  titres  et  obligations  appartenant  à  la  Société  représentaient  la  somme  de 
191,946  fr.,  en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  de  la  Bourse,  d'après  la  cote  offi- 
cielle dudit  jour,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


3,769  Ép.  de  rente  3  p.  0/0 

45  oUtgatioos  Daupniné 

100  obligations  Bourbonnais 

94  obligations  Ouest 

4  obligatioQS  libérées  de    la   ville  de  Paris 
(  emprunt  de  1865) 


cooms. 

69  00 
307  00 
313  00 
307  50 

535  00 

86,596  00 
13,815  00 
69,600  00 
98,906  00 

9,100  00 


193,946  00 


8,769  00 

675  00 

3,000  00 

1,410  00 

80  00 


8,997  00 


Le  capital  représenté  par  ces  valeurs  était  donc  de 193,946  f.  00  c. 

produsant  annuel lement  8,997  fr.  de  rente. 
Il  y  avait  en  caisse,  le  10  mai  1867 13,m     08 


907,090     08 


00 


In  déduisant  de  cette  somme  un  cautionnement 

le  capital  net,  i  la  date  du  10  mai,  était  de 906,500      08 

n  élut  le  3  mai  1866  de 184,418      53 


Soit  une  augmentation,  pendant  TExereice  1866-1867,  de 29,171      55 

Toir  à  ce  sujet  le  rapport  du  trésorier  de  la  Commission  lu  à  rassemblée  générale 


voir  a  ce  sujet  le  rapport 
éa  95  mai  1867,  page  178. 
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DROUS  O'AUTEUR 

TABLE4UX  COMPARATIFS   DES   EXERCICES   4  865-4  866    ET   4  866-4  867, 
POUR  PAMft ,  lAfi  BBPARtmreNTS,  LA  BANUBUB  tft  l'eTRANGCR. 


Nota.  Les  reueignemenU  pUeéf  à  la  tnite  da  moii  çorté  dans  U  première  eolonne  des  tableaux 
ci-aprèf,  se  rapportent,  ponr  les  théâtres  de  Pans,  au  mois  pendant  lequel  ont  eu  lien  les 
repMsentations. 

Pour  In  théâtrss  des  départements,  de  la  banlieue  et  de  Tétranger,  le  mois  indiqué  désigne  celui 
où  le  ilépoulilement  des  droite  a  été  fait  dans  les  ag emees  générales  de  la  Société. 

Ce  travail  &*aurait  pu  être  fait  d'une  autre  manière  sans  eatraîner  des  erreon,  en  détruisant  les 
bauss  du  «ontrMe  snr  lequel  il  repose.  Il  a  été  vérifié  avec  soin,  et  il  est  l'expression  exaete  des 
opa^tiens  mensaelles  defe  sgenees  générales  de  la  Société  pendant  lesdeus  dendntexercioes. 

ï.  —  PARIS 

DITISIOBI  PAR  THÉÂTRE  IT  PAR  VOIS. 


«ôrs. 


<     «LBrCICR  1865-1800. 


Opésa, 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . . 

Octobre 

Novembre. . . 
Décembre  . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


Recette 
brute. 


173,646  83 
146^680  46 
131,651  37 
136,253  63 
108,901  80 
140,869  66 
183,796  13 
100,440  74 
130,576  06 
123,587  36 
108,688  14 
154,033  79 


1,879,086  56 


Droits 
d'auteur. 


7,403  76 
V,500  00 
6,991  87 
7,000  00 
6,481  35 
6,450  00 
8,100  00 
8,933  75 
8,370  00 
8,363  55 
6,473  75 
3,135  00 


65,911  93 


BKBRGICB  1800-1807. 


Recette 
brute. 


186,405  84 

86,603  13 

73,033  48 

103,089  90 

108,901  89 

115,058  36 

113,340  09 

109,449  74 

101,183  74 

89,367  14 

138,387  69 

133,310  50 


1,395,818  49 


Droits 
d'auteur. 


5,517 
6,335 
6,318 
6,163 
6,656 
7,800 
7,570 
7,650 
7,635 
5,637 
7,018 
6,500 


80,781  35 


DROITS  D  ADTBim« 
Différence  en  faveur  j 


de 
1865-1866 


1,976  95 
175  00 
603  13 
837  50 

» 
650  00 
530  00 

1^3  75 
745  00 

9,735  05 


4,436  6t 


de 
1866-1867 


175  00 


545  m 
4,375  00 


AlASfAIS. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre — 

Janvier 

Février 

Mars 

AvrU 


111,565  64 

14,130  54 

94,497  67 

13,100  50 

1,030  04 

» 

83,935  30 

10,510  98 

36,353  40 

4,108  45 

6,402  53 

* 

59,846  61 

8,339  94 

95,497  39 

9,411  61 

6,990  63 

»   ' 

40,398  36 

3,434  37 

39,673  70 

3,399  64 

» 

968  971 

33,457  30 

3,165  35 

51,758  82 

5,247  32 

» 

9,081  97 

71,917  05 

8,188  15 

65,912  37 

7,394  31 

793  84 

>   1 

78,851  90 

10,939  43 

67,815  54 

10,399  70 

» 

170  971 

79,989  50 

8,163  20 

91,838  14 

10,668  79 

» 

2,505  59 

95,039  67 

11,290  94 

93,577  71 

10,393  09 

967  15 

»   < 

148,668  44 

19,294  67 

95,798  68 

12,414  55 

6,880  12 

» 

133,150  76 

18,139  40 

125,539  25 

15,011  64 

8,190  76 

k 

135,699  61 

18,356  05 

83,389  61 

9,294  m^ 

9,061  95 
28,450  29 

» 

1,072,433  34 

132,910  69 

884,582  98 

103,760  40 
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Onmom. 


«nOOB  186M8fl0. 


Recette 
brute. 


«7,971  M 

49,909  7^ 

48,039  6^ 

97,973  80 
1U,I79  «^ 
137,799  10 
13«,1A9  0& 
111,935  00 
190,934  7S 


1,199,994  00 


Droits 
d'auteur. 


ReoetU 


40,741  or 

0^80 
8JQ06  45 
9,494  90; 
7J998  04  9 
9,889  08^ 
10,390  49" 
19,730  90 
18,907  70 
47,848  46] 
44,919  70'' 
15^49  90 


408,874» 
«0^9  90 
44,100  Qi 
80»O39Oft 
77,750  00 
84,011  90 
00,407  50 
407^1  10 
118,710  00 
409,059  00 
133,947  75 
109,089  00 


440,809  79     1,403^809  70 


Droits 
d*eiiteor. 


de 
1865^890 


40,001  05 

0i,098  30 

5,955  00 

0,974  58 

0,104  44 

0,531  93 

44,500  18 

40,590  05 

44,899  90 

40^0U96 

10,975  90 

43,3U  06 


181,479  05 


DROITB  D  ÂDTBOB. 

Diffêrenee  en  ftvear 


090  09 

000  99 

9,751  45 

3,119  63 

307  10 


8,814  80 
5,804  10 

1,801  44 


11,380  07 


de 
1860-1007 


805  00 
8,850  45 


9,703  00 


10,600  95 


93,003  00 
94,110  70 
04,710  00 
50,987  00 
39,138  75 
01,505  95 
83,830  75 


4,007  99  41 


9,334  31 
0,950  59 
9,040  30 
5,009  90 
4,403  59 
7,078  74 
9,005  95 


333,918  9;^      36;001  50 


09,454  00 


30,990  70 
97,840  70 
03,800  75 
00,091  00 
05,901  17| 
30,971  »^ 
98.477  71^ 
34,470  0(^ 


805,180  09 


T,0I7  85| 


8,879  98 
8,048  84 
0,880  41 
7,008  39 
4,020  45 
4,973  98 
9,490  81 
8,807  04 


45,801  08 


1,970  11 

390  94 

4,657  03 

6,007  81 


0,010  48 


8,379  98 

714  01 

7,070  89 

4,457  04 


9,180  10 


Limiove. 

lu. 

imei'/.'.'.V.V. 

le4t 

Sepu 

Octol 

MceiHllre 

Jurrier.. 
renier.. 
JUn..... 
ATril 


100,877  50 
75,010  U 


09,314  90 
78.095  00 
93,483  50 
05,054  00 
116,071  00 
110,809  80 
77,494  00 
1  70 


0,589  83 
6,370  15 


0,413  50 
7,374  71 
8,091  70 
5,9U  50 
11,131  40 
13,336  00 
7,771  34 
8,009  00 


801,010  85   83,638  80 


00,404  MM 

6,198  41 

3,460  09 

70,753  10 

5,390  45 

1,055  70 

51^70  10 

4,983  04 

85,388  50 

7,983  OQ 

00,038  00 

0,311  Ifl 

06,034  50 

8,734  4fl 

103,933  30 

7,990  90 

97,039  70 

6,678  46 

4,443  03 

06,879  00 

8,413  05 

3,994  05 

119,805  00 

11,403  7C 

» 

71,375  00 

0,450  73 

3,153  37 
1,095  33 

«77,745  00 

89.908  47 

4,993  04 
1,590  48 
1,830  48 
639  78 
4,970  40 
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MOIS. 


▼aubbtillb. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre , 

Octobre , 

Novembrt: 

Décembre 

Janvier , 

Pérrier 

Mart 

ATril 


Vauîtks. 


Mai 

Joia 

JoiUet 

Août 

Septembre . 

Octobre 

Novembre.. 
Décembre . . 

Janvier 

Février  — 

Mars 

Avril 


GTWfA». 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembrr 

Janvier 

Février 

Hara 

Avril 


BURORB  1865-1B66. 


Recette 
bmte. 


24,585  00 
S4,669  50 
8,783  00 
29,493  50 
96,808  00 
30,434  50 
119,467  00 
151,980  00 
138,040  50 
119,608  00 
79,391  50 
81,115  50 


817,376  00 


Droits 
d*auteur. 


3,980  15 
3,096  09 
1,393  09 
3,699  08 
3,316  78 
3,453  10 
13,855  78 
18,077  57 
16,564  84 
13,518  90 
9,514  93 
9,733  86 


97,897  09 


BXnciCB  1860-1867. 


Recette 
brute. 


57,763  00 
98,343  00 
19,379  50 
19,160  50 
13,798  50 
17,968  50 
19,163  50 
81,583  00 
53,365  00 
49,877  50 
61,876  00 
37,948  00 


458,348  00 


Droits 
d'auteur. 


6,931  50 
3,401  05 
3,313  64 
3,399  17 

1,537  34 
3,156  10 
2,438  77 
9,789  96 
6,403  80 
5,985  35 
7,435  03 
4,469  76 


55,140  37 


DBOm  D  AUTEUR. 
Différence  en  faveur i 


de 
1865-1866 


1,329  91 

1,689  U 

396  00 

11,417  01 
8,387  61 

10,161  04 
7,537  65 
3,089  89 
5,961  10 


43,756  73 


71,459  50 

8,574  99 

76,830  00 

9,994  591 

« 

649  6(1 

30,051  00 

'1}   69  85 

38,555  00 

4,506  59 

» 

4,4;i6  71 

18,974  50 

'1)  3,976  84 

50,697  00 

6,083  63 

» 

3,806  70 

39,423  50 

3,891  61 

33,061  00 

3,767  33 

1,124  38 

» 

36,061  00 

4,337  96 

71,539  50 

8,583  48 

> 

4,256  22 

49,665  00 

5,959  67 

51,518  00 

6,183  04 

• 

222  37 

73,758  00 

8,770  83 

69,535  50 

8,343  04 

427  79 

a 

103,435  50 

19,307  10 

78,431  50 

9,410  58 

3,896  53 

m 

73,615  00 

8,778  76 

80,636  50 

9,676  33 

» 

897  57 

90,790  50 

11,130  06 

51,549  50 

6,441  08 

4,688  98 

» 

111,845  50 

13,605  09 

67,366  00 

8,071  75 

5,533  34 

» 

98,560  50 

11,847  13 

85,134  50 

10,216  14 

1,630  98 
9,033  70 

» 

777,639  50 

91,539  18 

7U,7S4  00 

89,506  48 

^- 

(1)  Troupe  espagnole. 


64,810  25 

7,777  23 

63,610  00 

7,633  15) 

144  08 

, 

97,357  25 

5,562  87 

22,718  75 

2,726  3C 

2,836  57 

^ 

16,509  75 

2,134  86 

26,245  25 

3,149  2fl 

» 

1,014  4.1 

24,369  75 

2,950  35 

24,186  75 

2,902  41 

47  94 

<> 

19,140  00 

2,596  80 

31,964  75 

3,945  63 

> 

1,348  8.1 

47,594  25 

5,775  60 

125,926  75 

15,132  91 

1 

9,357  M 

51,117  75 

6,134  13 

135,679  75 

16,437  05 

» 

10,302  9-2 

41.236  00 

4,963  39 

117,755  75 

14,130  69 

» 

9,167  37 

63,139  00 

7,807  57 

83,712  73 

10,015  53 

» 

2,237  96 

104,782  25 

12,573  87 

60,916  00 

7,5*7  39 

5,026  48 

> 

69,:)55  00 

8,322  60 

95,843  75 

11,501  2.% 

■ 

3.178  65 

48,136  75 

5,796  40 

117,545  25 

14,105  43 
109,257  03 

a 

8,309  03 

577,548  00 

72,395  60 

906,105  50 

36,861  i3 
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BXBRCICB  1805-1866. 


lois. 


PuiM-BoTAL. 

iiiL 

iéa 

,*"*t. 

'  vptenbre 

Ortobre 

''oTemhre 

&«fmbfe 

JMn<r 

f-Trier 

Svs 

lAml 


lli 

iwn 

Siwilet ;;;■ 

ioù! 

Octobre 

Voiembre.. 

'iwwr 

llUn 

Uni! ". 


Recette 
brute. 


41,979  50 
31,995  10 
39,941  75 
54,594  50 
35,926  00 
60,791  00 
66,101  95 
90,938  95 
70,550  95 
8:?,979  95 
66.998  50 
60,039  95 


700,896  90 


Droits 
d*auteur. 


5,054  39 
3,746  64 
4,799  77 
6,551  33 
4,311  19 
7,986  50 
7,949  15 
10,898  57 
8,467  19 
9,993  51 
8,146  98 
7,911  05 


84,339  13 


■xnciCB  1866-1867. 


Recette 
brute. 


69,815  95 

98,870  00 

31,484  75 

49,849  50 

69,069  00 

53,437  95 

195,539  95 

198,898  50 

194,753  50 

94,934  00 

91,436  50 

71,597  50 


931,415  00 


DroiU 
d*auteur. 


de 
1865-1866 


8,464  80 
3,599  10 
3,777  81 
6,981  94 
7,448  98 
6,419  47 
17,619  84 
18,045  79 
17,465  51 
13,199  89 
19,801  11 
10,013  87 


194,753  04 


DROITS  D'AUTBOR. 
Différence  en  fireor 


917  54 

1,014  96 

569  39 

874  03 


de 
1866-18671 


3,410  11 


3,137  16 

» 
9,677  69 
7,917  99 
8,998  39 
8,199  31 
4,654  13 
9,809  89 


40,490  91 


177,485  75 
115,033  35 
97,913  75 
137,097  50 
195,958  10 
138,638  50 
118,984  75 
105,370  00 
118,181  90 
90,093  15 
63,533  75 
89,963  00 


1 ,376,153  50 


17,748  30 

11,503  99 

9,790  95 

13,709  66 

19,595  69 

13,863  74 

11,898  15 

10,536  70 

11,817  70 

9,009  05 

6,418  85 

8,995  95 


137,6n  89 


67,070  75 
97,164  00 
40,417  00 
50,648  50 
99,971  95 

108,543  50 
71,859  95 
98,840  75 
95,937  95 

117,471  95 
97,646  00 
88,548  95 


886,410  75 


6,706  701 

9,999  55 

4,418  99 

5,064  55 

9,997  07 

10,854  05 

7,184  87 

11,794  10 

11,498  39 

14,159  95 

11,778  79 

10,096  95 


98,866  19 


11,041  60 
8,573  67 
5,309  03 
8,645  11 
10,998  55 
3,009  69 
4,648  98 
» 
389  31 


89,119  70 


l,l8t 


40 


5,143  90 
5,359  94 
1,030  00 


Gaité. 

U 

Jeb 

itdiet 

i'Aà 

Octobre 

Novembre... . 
û*«<«bre.... 

Jwn«r 

'è»mr 

tat: 

Awii 


40,849  50 
94,053  00 
46,489  00 
59,959  75 
34,714  95 
49,790  95 
71,103  75 
48,141  95 
77,170  95 
67,978  75 
58,999  85 
81,549  00 


658,607  60 


3,807  33 

9,374  94 

5,548  95 

7,109  41 

4,165  65 

5,979  98 

7,783  60 

4,991  40 

9,989  83 

7,438  09 

5,899  15 

8,154  70 

71,664  63 

66,733  95 
50,741  50 
70,355  75 
59,409  50 
56,966  00 
48,493  00 
69,903  50 
50,393  50 
135,490  00 
104,178  50 
99,084  00 
79,380  80 


869,989  00 


6,998  06 
4,736  40 
7,035  50 
5,940  95 
5,696  60 
4,849  30 
6,914  45 
4,803  55 
18,549  00 
10,417  85 
9,906  40 
7,988  05 


86,890  13 


1,868  46 

499  98 

1,569  16 

117  85 


916  65 


9,415  75 
9,369  16 
1,486  55 

1,530  95 


4,989  17 
9,979  76 
4,079  95 


14,934  60 
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Mais. 


Ahiisu. 

Mai 

Juin 

JoiUet 

Août 

Septembre.... 

Octobre 

Novembre.... 
Décembre .... 

Janvier 

Pétrier 

Han 

Avril 


Cmaibuet. 

Mal 

Join 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Pétrier 

Han 

Avril 


POUU-DIAMATIQUBI. 

Mai 

Juin 

Juillet. 

Août 

SeptenÂre.. 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars. 

Avril 


ficntcior  1885-f^. 


Recette 
brute. 


4«,A99  70 
40,961  50 
36,305  90 
45,924  35 
99,876  55 
61,416  50 
60,861  75 
43,995  75 
60,994  75 
53,110  75 
86,939  85 
99,711  S5 


546,881  10 


Droite 
Auteur. 


4>M8  50 
4)096  09 
8;630  10 
4>99S  35 
9i961  74 
8>517  40 
6,085  90 
4,387  35 
6^036  70 
6,953  30 
8,985  79 
3,970  85 


55,366  00 


nKRCtCB  1009-1807. 


Recette 
bizute. 


85,179 
37,346 
39;638 
34,443 
87,049 
51,668 
60,650 
40,897 
58,086 
51,299 
49,038 
41,171 


569,396  48 


Droit» 
d'auteur. 


8,517  65 
9,794  55 
3,363  64 
8,448  90 
3,704  55 
5,988  90 
7,379  38 
4,771  851 
5,808  30 
5,199  75 
4,903  65 
4,116  95 


59,649*91 


DKOITS  d'aDTCDB. 
Différenoft  en  faveui 

4e  de 

18654866  1866-186^ 


1,37147 

366  46 

1,148  49 


338  40 

1,133  55 


53,599  75 

1   5,355  00 

55,536  95 

3,553  49 

1,703  58 

35,391  75 

3,999  15 

109,097  50 

16,909  45 

17,176  35 

1,717  55 

1U,593  00 

14,459  11 

130,018  79 

13,001  79 

156,049  90 

18,604  73 

63,087  50 

6,308  40 

186,886  95 

18,688  37 

68,373  00 

6,837  13 

161,791  79 

16,178  80 

38,108  00 

3,810  55 

138,865  00 

13,890  15 

193,133  00 

1»,313  53 

146,690  49 

14,668  88 

4,643  64 

315,397  35 

31,939  33 

173,964  39 

17,896  16 

4,143  16 

143.664  00 

14,966  31 

89,098  80 

8,809  76 

5,956  45 

103,907  99 

10,990  42 

99,334  90 

9,993  37 

368  15 

83,095  70 

8,309  20 

106,189  39 

10,618  83 

1>190,704  90 

443,06738 

l,601,9«y  00 

160,158  83 

17^997  60 

Î>!S** 

90^009  60 

9,049  38 

» 

349  8S 

17,894  85 

1>789  31 

» 

s 

1,789  31 

14,509  85 

t>499  86 

» 

> 

1,489  86 

16,«J7  7* 

1,689  03 

f0;484  30 

1^048  30 

'696  79 

39,636  55 

3,303  60 

39,963  89 

9,383  00 

80  60 

33,654  85 

8,369  31 

13,919  60 

1,403  80 

1,961  39 

31,834  38^ 

3;183  33 

13,301  80 

1,308  70 

1,873  99 

3T,008  70 

8,837  30 

39,049  35 

9,504  65 

4,333  55 

89,334  35 

•7,351  83 

33,971  55 

3,390  80 

4,998  03 

36,581  40 

4j408  80 

38,333  10 

3,891  89 

4,576  91 

43,633  35 

4,913  13 

31,735  10 

3,173  90 

1,388  99 

87,899  35 

3,899  00 

43,598  00 

4,309  61 

» 

4,400  91 

889,348  99 

38,806  69 

998,145  15 

98,119  89 

1 

r 

—  4S4   — 


Juin 

Juillet 

koèl 

Septembre 

Octobre 

'oteubre 

Décembre 

ittrier 

fénitt 

Mâr», 

Ana 


BunUBCMAU. 

iMiL 

IJam 

Juillet 

loéi 

Septembre 

!  Octobre 

^ofenOtt 

Weembre 

Jtotier 

I  Fémer 

Min 

AfTil 


nncioi  lM6*da0«b 


R8«ctte 
brate. 


36,873  80 


18,841  00 
57,184  00 
41,106  00 
69,958  10 
48,856  90 
8d,8OT  00 
49,941  00 
48,019  80 


430,899  30 


Droite 

d*uileur. 


8,697  85 


1,884  10 
5,718  40 
4,110  60 
6,466  74 
4,380  61 
9,634  33 
6,993  87 
4,359  03 


46,047  99 


1 18M  38t7. 


BMttte 
brute. 


16,863  89 
701  00 


6,641  75 
«,411  00 
81,415  75 
18,893  75 
84,465  00 
48,477  38 
81,604  80 

3,666  90 


336,837  00 


Droit! 


8^,586  35 
70  10 


664  14 
3»646  98 
3,141  30 
3,859  16 
4,407  34 
7,360  91 
4,713  40 

499  69 


38,886  07 


DROITB  D'ADTBUK 
Différenee  en  fareur 


de 
1865-1866 


1,071  06 


1,319  96 

3,171  43 

969  40 

3,607  58 

3,373  41 
1,379  47 
3,866  84 


17,311  88 


de 
1866-1867 


7010 


176  63 


10,434  85 
8,843  90 

4,595  30 
8,773  85 
17,131  75 
38,986  95 
34,730  90 
36,809  35 
23,633  00 
31,663  05 
37,039  90 


301,601  30 


1,049  88 
884  18 

468  43 
877  19 
1,711  70 
2,958  47 
3,497  34 
3,580  65 
3,363  03 
3,166  04 
2,703  63 


31,686  35 
5,313  75 

417  60 
17,038  75 
15,537  15 
19,937  35 
30,577  40 
17,458  45 
31,191  75 
17,998  75 
13,648  00 


90,359  51 


170,694  90 


3,168  15 
509  04 

41  74 
1,703  65 
1,553  39 
3,006  05 
3,057  43 
1,745  60 
3,118  85 
1,799  65 
1,364  55| 


17,067  IC 


375  14 

436  68 

159  31 
953  43 
439  91 
835  05 
343  17 
866  39 
1,839  07 

8,193  41 

1,118  37 


7,316  70 

9,077  40 

9,153  50 

10,138  00 

8,708  75 

13,756  75 

17.397  35 

15,593  30 

16,492  80 

30,141  95 

14,471  75 

8,783  35 


180^919  80 


796  10 

907  40 

915  38 

1,013  65 

870  85 

1,375  00 

1,739  66 

1.558  93 

1,649  18 

3,013  80 

1.447  00 

878  00 


16,098  75 


9,541 
995  00 

10,707  50 
17,949  35 
89,166  50 
19.603  3» 
18,043  50 
17,368  35 
15,733  80 
38,830  75 
M,846  80 


7»    354 


169,774  7ft 


1,W0 
1.794 
9,-316 
1,959 
1.804 
1,418 
lil99 
3,881 
1,064 


15,34^96 


473  06 
807  90 
916  98 


380  38 
854  54 


87  90 
938  70^ 
841 
380  _ 
346  17^ 


984  70 
986  80 


149  31 


—  198  — 


MOIS. 


Lcxnaoumo. 

Mai 

Juin 

Juillet 

août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


CiaQUi  BO  nuifCB 
imrkMUh  (1). 
Août. 


BXBRCICB  1865-1866. 


Septembre.. 
)ctobre , 


Octobre . 
Novembre . 
Décembre. . 
Jftovier. . . . 


RoMim  (9). 

Mars. 

Afril 


LAPATBtn  (3)c 

Janvier. 

Février 

Man 

AvrU 


GmAMB  TBiATEB 

pAaiiiiif  (4). 

Mal 

JniD 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier. 

Février. 

Mara. 

ATril 


Becette 
bmte. 


11,070  05 
9,191  50 


4,995  85 
11,697  55 
11,990  55 

8,959  95 
35,355  00 
94,914  80 
16,956  30 

9,901  15 


135,085  50 


DroiU 
d'auteur. 


780  14 
907  13 


SU  65 

891  17 
1,198  90 

895  19 
3,535  13 
9,491  39 
1,693  99 

939  94 


19,689  79 


BXBIICIGB  1866-1867. 


Recette 
brute. 


7,885  48 


10,851  90 
7,878  95 
7,397  15 
5,594  95 

11.481  05 
8,058  65 
6,609  40 
4.445  85 


70,055  65 


Droits 
d^auteor. 


813  31 


1,085  04 
787  65 
641  17 
596  06 

1,147  83 
805  76 
660  13 
444  45 


6,911  40 


de 
1865-1866 


DROITS  D'aDTBUR. 
Différence  en  faveur 


907  13 


33  59 

487  73 
369  06 

9,387  30 

1,615  63 

963  09 

488  49 

5,778  39 


de 
1866-1867 


43,067  00 

9,081  48 

9,081  41 

46.463  50 

1,893  75 

1,393  75 

38,940  55 

1,694  19 

1,694  a 

99,494  00 

1,649  65 

1,649  6C 

99,931  00 

1,417  39 

1,417  3S 

7,058  80 

301  90 

301  9< 

187,184  55 

8,538  39 

8,538  » 

:  !      : 

1,988  75 
973  75 

161  081 
T7  90 

161  Oi 
77  M 

»      1            • 

9,969  50 

938  98 

938  91 

801  00 
4,867  95 
8,369  05 

> 

64  05 
889  97 
969  94 
439  00 

64  o: 
389  9^ 
969  9J 
439  0( 

« 

1       ■ 

1,154  56 

1464» 

7,013  55 

17,881  75 

10,166  90 

10^  70 

9,900  55 

10,746  75 

11,789  75 

6,878  90 

9,995  75 

4,613  55 

8,941  95 

3,9U  15 


104,905  85 


701  35 

1,787  95 

1,091  54 

1,080  09 

990  03 

1.045  03 

1,178  91 

683  49 

999  47 

465  79 

894  19 

394  35 


10,395  05 


9,096  85 
4.886  70 
1,601  00 
1,510  00 


10,064  55 


909  701 
485  54 

160  10 

161  00 


491  65 

1,809  41 

861  44 

999  09 

990  03 

1,045  08 

1.178  91 

683  49 

999  47 

465  79 

894  19 

394  35 

1,006 14    9,388  71 


(1)  Ouvert  le  11  août  1886,  fermé  le  18  janvier  1867.  —  (9)  Ouvert  le  96  mars  1867,  ferme 
7  avril  1867.  —  (8)  Ouvert  le  99  Janvier  1867.  —  (4)  Ouvert  le  9(^ratn  1865,  ferné  déaniU 
mtBl  la  6  août  1866. 


—   193   — 


(1)  Ovvcrlare  de  la  noatcUe 
^  (3}  OBt«rt  \ê  iS  dteODfart 


,  le  15  fétritr  1866.  —  {%)  OaT«rt  1«  S  d4o6mbre  1865. 


43 


—  494 


Siurr-GnuiAiic. 

Mai. 

Juin 

Juillet. 

Août 

Septembre 

Octobre 

NoTembre 

Dteembre 

Janvier 

Février 

Mara 

Atril 


BuaciQi  1805-1860. 


Recette 
brate. 


4,565  35 
11,348  05 
11,067  15 
11,330  00 
19,008  60 
11,044  00 
10,598  10 
35,339  60 
11,695  50 
11,408  55 
8,935  90 
6,768  40 


136,031  40 


Droits 
d^aoteur. 


NOUTXAUTÛ  (t). 

Mai 

Juin 

JuiUet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mart 

Avril 


(1)  Ouvert  le  7  avril  1866. 


456  48 
1,093  98 
693  9H 
714  99 
1,904  30 
1,107  79 
1,069  76 

9.168  68 

1.169  54 
1,140  95 

895  45 
678  10 


19,378  60 


iXBaaCE  1806-1867. 


Recette 
brute. 


7,096  55 
1,047  50 
4,071  50 
8,906  95 

9,537  50 
13,861  00 
13,195  50 
16,073  60 
15,645  95 
13,990  50 
13,409  50 


109,687  65 


Droits 
d'auteur. 


709  45 
104  65 
996  90 

635  37 

953  70 
1,377  60 
1,331  38| 
1,607  00, 
1,564  90 
1,409  47 
1,085  35 


10,361  07 


DROITB  d'AOTEUK. 
Différence  en  faveu 


de 
1865-1866 


969  33 

396  38 

78  99 

1,904  3A 

854  09 

837  30 


9,017  53 


de 
186&-i8{ 


345  f 


314  e 

444  4 

423  i 
507  (J 
407  9 


3,538  50 
9,994  50 
1,195  50 

353  50 
999  10 
119  45 

35S  5 

â»»  1 

119  4 

3,99< 

1  50 

33: 

I95 

4,390  50 
4,999  OS 
5,531  90 
1,037  50 
954  30 
4,409  00 
3,453  75 
9,995  00 

438  95 
498  85 
559  95 
103  70 

95  35 

439  85 
345  10 
389  95 

lOJ 

170 

438  9 

496  g 

S59  9 

103  7 

95  S 

439  ft 
345  1 

» 

8,996  50 

333  95 

34,715  60 

3,469  05 

1 

3,13»  1 

—   195  — 

RÉCAPITULATION   PAR  THÉÂTRE 
Nota.  Les  théitreftdont  les  recettes  ne  sont  pas  indiquées  payent  un  droit  fixe. 


nmaci  180M8M. 


TVÉATRBS. 


Opéra, 

Théàtre-Frasfais. 


Opéra-€o«i^Me . . . . 

Odéon 

Lyrique 

TaBderiHe 

Tariétés. 

Gymnase 

Palais-Boyal 

Pwte-Saint-Hartin.. 

Cailé 

kabign 

Oiltdet 

Folies  dramatiques. 


Déjaset. 

Beanaarehais.. 


UPayetle. 

GrsnUfe.-Btfisien . 


Folies-lfarigiiy.. 
Ssiat-Germain. . 


CirqM  frinee  imp. . 

Saia^Pierre 

FoUes^-Antoine... 
TUItre^f olière . . . , 
icofe  lyrique 


SaleHcK... 
SslkFIeytL. 


Recette 
brute. 


1,879,986  56 
1,079,433  34 

» 

1,199,061  96 
833,969  95 
691,0«6  85 
817,976  00 
777,639  80 
577,548  00 
700,896  90 

1,370,183  80 
688,607  60 
546,881  10 

1,190,704  90 
355,945  58 
430,899  30 
901,601  30 
180^9  86 
I3i^0e5  50 


104,905  85 
99,149  sa 
71,796  00 

169,555  65 

136,091  40 
3,996  5a 

» 
14,318  30 


Droits 
d*auteur. 


85,911 

139,910 
s 

149,889 
36,691 
83,698 
97,897 
91,839 
79,395 
84,339 

137,677 
71,664 
55,366 

H9,007 
88,506 
46,047 
90,969 
15,093 
19,689 


10,395 
9,945 
8,633 

16,989 

19,878 

333 

» 

1,U1 

9,5U 

590 

9,145 


1,398,659  45 


nuciCB  1866-1867. 


DROITS  D'Aorna. 

Différence  en  fareur 


Recette 
brute. 


1,995,818  49 
884,589  28 
» 

1,103,809  79 
395,189  99 
977,715  90 
458,348  00 
744,794  00 
906,105  80 
931,415  00 
886,410  78 
869,969  00 
869,996  48 

1,661,567  00 
998,945  15 
936,837  00 
170,694  90 
189,774  75 
70,065  65 
9,909  50 

s 

10,064  55 

46,777  95 

87,900  50 

53,695  70 

163,330  10 

109,687  65 

34,715  50 

187,184  55 


Droits 
d*auteur. 


de 
1865-1866 


80,781  25 

103,760  40 

4,609  40 

131,479  68 

45,801  68 

89,533  47 

55,140  37 

89,506  48 

109,957  03 

134,753  04 

98,565  19 

88,899  13 

89,649  91 

160,183  82 

93,119  33 

98,836  07 

17,067  10 

18,949  96 

6,911  40 

938  98 

1,154  56 

1,006  34 

4,695  70 

10,450  74 

5,868  19 

15,330  68 

10,361  07 

3,469  08 

-  8,838  39 

473  00 

9,977  00 

380  00 

1,360  00 

1,968  68 

68  00 

10  00 

1,390,198  93 


4^6  67 
28,450  99 

» 
11,880  07 

» 

1,005  33 

49,756  72 

9,039  70 


39,119  70 


15,387  30 
17,911  85 

3,199  41 
» 

5,778  89 


9,388  71 


991  96 
9,017  53 


968  96 
967  00 
140  00 
785  00 


8,488  53 


de 
1866-1867 


4,603  40 

» 
9,180  18 


86,861  43 
40,490  91 

a 
14,934  50 
4,983  91 
48,086  59 


149  91 

» 

938  98 

1,154  56 

» 
1,749  90 
1,817  49 
5,368  19 


3,135  10 
8,538  39 


1,958  68 
68  00 

10  00 


—   496   - 


RÉCAPITULATION   PAR   MOIS.    (  PARIS.  ) 


Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre. 
JaiiTier . . . 
Février . . . 

Mars. 

Ayril 


EIEBOCBS 


1865-1866.       1866-1867. 


112,418  06 
71,783  85 
5930945 
79,108  03 
74,786  21 
106,400  59 
120,473  16 
147,022  23 
170,838  88 
174,582  36 
142,036  00 
134,892  73 


114,844 

66,423 
60,501 
71,311 
94,931 
119,668 
143.956 
152,951 
153,089 
135,355 
150,0U4 
127,066 


1,393,652  45      1,390,193  92 


DIFPÉBBNCB 
en  fayeur  de 

1865-1866.  1866-1867 


5,360  36 
7,797  03 


17,740  49 
39,227  04 

7,826  67 


3.458  53 


2,426  53 

1,192  10 

20.145  44 

13.267  83 

23,483  42 

5,929  59 

» 

8,058  05 


IL  —DÉPARTEMENTS. 


Mai 

DIFFÉBBNCE          II 
en  faveur  de          II 

1865-1866. 

1866-1867. 

1865-1866. 

1866-1867. 

49,497  67 
33,529  65 
32,012  23 
17,005  04 
26.313  23 
19,759  26 
21,598  21 
40,816  08 
52,453  67 
56,691  51 
54,U24  38 
46,832  38 

54,405  69 
47,965  13 
40,953  84 
29,096  59 
24,740  61 
27,613  17 
47,963  91 
53,074  29 
49.773  23 
59,432  39 
55,181  92 
50,139  66 

» 
• 
» 

1,572  62 

» 

2,680  44 

» 

m 
» 

4,908  02 
14,435  48 

8,941  61 
12,091  55 

7,853  91 
23,365  70 
124S58  21 

2,740  88 

41,157  05 

8,307  28 

86,807  12 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

AYril A . 

453,533  31 

640,340  43 

—  497  — 
III.  -  BANLIEUE  (4). 


MaL 

BXEBaCES 

DIFFéBIHCB         II 
en  faTeur  de          || 

1865-1866. 

1866-1867. 

1865-1866. 

1866-1867. 

3,388  20 
3,562  05 
2,979  70 
3,136  90 
3,558  40 
3,994  70 
5,314  25 
6.034  25 
5,501  60 
6,358  75 
5,785  95 
5,594  75 

4,861  10 
Î272  75 
2,612  51 
3.369  03 
3,964  79 
5.056  23 
5.639  66 
5,827  83 
5,536  27 
5,372  37 
5.082  90 
5,455  41 

> 

367  19 

» 

> 

206  42 

986  38 
703  05 
138  34 

1.472  CO 
710  70 

232  13 

405  39 

1,061  53 

325  41 

34  67 

• 
> 
» 

1,840  35 

jiiiii 

Juillet 

Aodt 

Septembre 

Octolira 

IVoYemlire 

IMKnnbrr     

Janwi^f  ,..,T 

Février 

Harih .......    r  T 

AttU 

55,210  50 

57,060  85 

IV.  -  ÉTRANGER. 


Hai 

IXBB< 
1865-1866. 

ZICVS 
1866-1867. 

DIFFÉ 
en  fav 

aBNCE 

eur  de 

1866-1867. 

1865-1866. 

2,893  00 
3,084  00 

1,101  00 

2,336  00 

3,687  00 

841  00 

i,2noo 

1,094  00 

6^00 
2,795  00 

1,080  00 
2,596  00 
2.099  00 

416  00 
3,981  00 

798  00 
» 

2.062  00 
1,253  00 
1.178  00 
6.260  00 

1.813  00 
488  00 

685  00 

2,880  00 

84100 

1.277  00 

» 

» 
2,099  00 
1,645  00 

968  00 
1,253  00 

545  00 
3,465  00 

1,982  00 

Jmn 

Juillet 

4oàt 

Scntembre 

Octobre 

Wnv^fntirf» 

Décembre 

Janvier 

Février 

Iftft 

A^ril     

19,741  00 

21,723  00 

(1)  La  banlieue  comprend  les  théâtres  de  Bati^oUes,  Mtntmartre,  Belleville,  Mont- 
pamasae,  Grcaelle  et  Saint-Marcel,  et  les  localités  suiTantes  :  AdamTille,  Aubenrilliers, 
Asnièret,  fieilerue,  Boulogne,  Billancourt,  Charenton,  Clamart,  Chaville,  CoorbcToie, 
Geatilly,  Grand-Montrouge ,  La  Villette,  Livry,  Le  Haincy,  Le  Tallois,  Meudon,  Nan- 
terre,  PnteauT,  RomainTille,  Saint-Mandé,  Saint-Clood,  Saint-Denis,  Sceaui,  Sèvres, 
Tiroflay,  ViUe-d'Avray. 
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V.  -  RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Mai 

1865-4^6. 

GICBS 
1866-1867. 

DIFFÉRBVICI          II 
en  faveur  de           || 

1865-1866. 

1866-1867. 

168.196  93 
ail,959  55 
94,301  38 
100,351  87 
106,994  84 
133,841  55 
151^26  62 
195449  56 
229,888  15 
337,632  62 
802.479  33 
190,114  86 

i-rj  191  38 
1:;i/257  37 
lOi;  166  9G 
HJ4.Ï92  62 
1 27.^:18  05 
l>î.(35  82 

iy;.:v«o  15 

2^,^53  94 
2HIJ60  89 
:2r)ra3  08 
2J|.,%36  87 
irta;l21  13 

» 

6.984  45 

9,297  8i 

11,865  52 

3,8»  75 

30,628  81 

194M27 

46,333  58 

16,^04  38 

» 

9.057  64 

» 

87,170  94 

Juillet 

j^OÛt 

Septembre 

Octobre 

NoTembre 

Décembre 

Janvier 

19  427  26 
36,219  54 

1,193  73 

Pé^rier 

Mars. 

AtHI 

Parift  •• 

1,922,137  26 

2,009,808  20 

VI.  —  RI 

1,393,652  45 

453,533  31 

55,210  50 

19.741  00 

ÈSUMÉ. 

1,390.193  92 

540.840  43 

57,050  85 

21,723  00 

3,458  53 

» 
> 

Départements 

86,807  12 
1,840  35 
1,962  00 

Banlieue 

Étranger 

Soit  une  différence  totale 
de 

1.922,137  26 

2.009,308  20 

3,458  53 
87,170  94 

90,629  47 

en  faveur  de  l'Si 

ercice  1866-1867 

90,629  47 

90,629  47 
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MÉLANGES 


CONCOURS   MUSICAUX 

Rapport  à  S.  Exe.  le  maréchal  de  France^  ministre  de  la  mai- 
ion  de  VEmperewr  et  des  Beaux-Arts^  au  sujet  de  trois  con- 
cours à  ouvrir  à  P  Opéra,  à  VOpéra^Comique  et  au  Théâtre- 
Lyrique  entre  des  compositeurs  de  musique  français.  (Moni- 
teur universel  du  3  août  1867.) 

Monsieur  le  ministre, 

Tous  les  ans*  les  nouvelles  productions  de  l'art  plastique  sont 
exposées  dans  un  palais  de  TÉtat,  où  chacun  peut  en  apprécier  à 
la  fois  l'ensemble  et  les  détails.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  composi- 
tions musicales,  qui  ne  peuvent  se  produire  que  dans  des  établis- 
sements privés  et  sur  des  scènes  d'un  accès  d'autant  plus  difficile 
que,  pour  répondre  au  goût  du  public,  les  directeurs  de  théâtres 
doivent  accorder  une  légitime  préférence  aux  œuvres  des  maîtres, 
ce  qui  ne  leur  permet  qu'à  de  rares  intervalles  d'accueillir  les 
jeunes  compositeurs  et  de  seconder  leurs  débuts. 

Une  antre  difficulté  se  présente,  en  outre,  pour  les  musiciens  : 
presque  toujours  le  poôme  ne  leur  manque  pas  moins  que  le  théâ- 
tre, et  chacun  de  leurs  pas  est  entravé  par  la  nécessité  absolue 
d^emprunter  avant  tout  le  secours,  souvent  refusé  et  plus  souvent 
encore  stérile,  d'une  collaboration  étrangère. 

Supprimer  tout  à  fait  ces  inconvénients  est  impossible,  car  ils 
résultent  de  la  nature  même  des  choses,  et  les  efforts  de  l'admi- 
nistration ne  peuvent  tendre  dès  lors  qu'à  aider  les  jeunes  musi- 
ciens à  surmonter  les  obstacles  qui  gênent  leurs  débuts  et  mena- 
cent d'entraver  leur  essor. 

Déjà,  monsieur  le  ministre,  des  dispositions  utiles  ont  été  prises 
enfaveur  des  lauréats  de  l'École  de  Rome  ;  presque  tous  ont  pu 
enfin  aborder  la  scène,  et  des  facilités  plus  grandes  leur  sont  as- 
surées pour  l'avenir.  Mais  quand  partout  en  France  le  sentiment 
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musical  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  ce  n'est  pas  à 
quelques  élus  seulement,  c'est  à  tous  les  compositeurs  français, 
sans  distinction  et  sans  privilège,  qu'il  est  juste  de  venir  en  aide. 

Il  vous  a  paru,  monsieur  le  ministre,  que  ce  but  pouvait  être 
atteint  par  la  voie  d'un  concours  qui  serait  simultanément  ouvert 
à  Paris,  dans  chacun  des  trois  théâtres  lyriques  subventionnés  par 
l'État.  En  conséquence,  et  après  m'être  concerté  avec  les  direc- 
teurs de  ces  théâtres,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation 
de  Votre  Excellence,  le  programme  des  conditions  dans  lesquelles 
s'effectueraient  ces  trois  concours,  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  indiquer  ici  les  motifs  qui  en  ont  dicté  les  principales 
dispositions. 

Â  rOpéra,  un  double  concours  aurait  lieu  :  le  premier  pour  la 
composition  d'un  poème  en  trois  actes,  le  second,  pour  la  mise 
en  musique  du  poëme  jugé  le  plus  digne  d'être  représenté  sur  ce 
théâtre. 

Un  ouvrage  en  trois  actes  a  toujours  une  importance  considéra- 
ble, à  l'Opéra  comme  dans  tous  les  autres  théâtres.  Cette  impor- 
tance s'augmente  encore  aujourd'hui  du  plaisir  qu'aurait  le  public 
à  voir  comme  autrefois  des  opéras  de  moyenne  dimension  entrer 
plus  souvent,  avec  des  ballets,  dans  la  composition  des  spectacles. 

A  rOpéra-Comique,  un  poëme  en  trois  actes,  spécialement  choisi 
par  le  directeur,  et  par  conséquent  admis  d'avance  à  la  représen- 
tation, serait  offert  aux  compositeurs  pour  être  mis  par  eux  en 
musique. 

Au  Théâtre-Lyrique,  pour  ouvrir  une  plus  large  carrière  à  tous 
les  goûts  et  à  toutes  les  inspirations,  chaque  compositeur  serait 
libre  de  choisir  à  son  gré  et  de  se  procurer  personnellement, 
comme  bon  lui  semblerait,  le  poème  sur  lequel  il  lui  conviendrait 
de  travailler,  quels  que  fussent  son  genre,  sa  forme  et  son  éten- 
due. 

C'est  une  combinaison  tout  à  fait  nouvelle,  dont  les  résultats 
définitifs  ne  peuvent  d'avance  être  sûrement  appréciés  ;  mais  elle 
a  été  réclamée  par  un  grand  nombre  de  jeunes  musiciens  qui  pa- 
raissent y  attacher  beaucoup  d'importance  et  en  attendre  les 
meilleurs  effets.  Je  n'hésite  donc  pas  à  proposer  à  Votre  Excel- 
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leoce  d'approaver  que  Tépreave  eD  soit  faite  loyalement,  sans 
restriction  aucune  et  sans  aucune  prévention. 

Des  Jurys  spéciaux,  nommés  par  les  concurrents  eux-mêmes, 
seraient  chargés  de  juger  les  poëmes  et  les  partitions  envoyés  au 
concours. 

Les  ouvrages  couronnés  seraient  exécutés  à  Paris,  sur  chacun 
des  trois  théâtres,  dans  le  cours  d'une  année  au  plus  à  dater  de  la 
décision  des  jurys;  les  autres  pourraient  être  représentés  sur  les 
théâtres  des  départements. 

En  conséquence,  et  pour  que  les  directeurs  de  ces  théâtres  puis- 
sent agir  en  toute  connaissance  de  cause,  il  leur  serait  loisible 
d'assister,  dans  les  dernières  séances  des  jurys,  à  Texécution  des 
oeuvres  réservées.  Un  débouché  de  plus  serait  ainsi  ouvert  aux 
compositeurs,  dont,  bien  entendu,  les  partitions  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  être  exécutées  sans  leur  consentement. 

Les  concours  étant  spécialement  organisés  daos  l'intérêt  des 
jeunes  musiciens,  une  part  aussi  large  que  possible  devrait  leur 
être  réservée,  au  Théâtre-Lyrique  surtout  et  à  l'Opéra-Comique. 
Quant  à  l'Opéra,  qui  est  une  académie  de  musique  et  non  un  théâtre 
de  débuts,  son  appel  s'adresserait  à  tout  le  monde,  aux  auteurs 
déjà  parvenus,  comme  à  ceux  qu'il  voudrait  aider  à  parvenir. 

Les  maîtres  de  l'art  seraient  disposés,  sans  doute,  à  s'effacer 
spontanément  pour  laisser  le  champ  libre  à  leurs  émules  et  à  leurs 
élèves  ;  mais,  en  fût-il  autrement,  que,  loin  de  le  regretter,  il  fau- 
drait voir  dans  cette  concurrence  glorieuse  un  honneur  de  plus 
pour  le  concours,  un  stimulant  de  plus  pour  les  concurrents. 

En  dehors  des  conditions  principales  que  je  viens  d'exposer, 
le  programme  ci-joint  contient  certaines  dispositions  accessoires 
et  réglementaires,  et  stipule  au  besoin  certaines  indemnités  ad- 
ministratives dans  le  détail  desquelles  je  crois  inutile  d'entrer  ici. 

Je  ne  saurais  terminerce  rapport,  monsieur  le  ministre,  sans  con- 
stater avec  quel  empressement,  avec  quel  dévouement,  messieurs 
les  directeurs  de  l'Opéra,  de  l'Opéra-Convque  et  du  Théâtre-Lyri- 
qoe  sont  entrés  dans  les  vues  de  Votre  Excellence,  et  ont  adopté  la 
pensée  de  ces  divers  concours,  dont,  en  fin  de  compte,  ils  auront 
à  supporter  les  conséquences  onéreuses  ou  lucratives.  Tous  trois 


ont  vouh  prendre  et  ont  pris  par  écrit  rengagement  d'en  secon- 
der l'exécution  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Les  musiciens  devront  ainsi,  monsieur  le  ministre,  à  la  bien- 
veillante initiative  de  Votre  Excellence,  Tappui  le  plus  digne  qui 
puisse  être  offert  au  talent,  c'est-à-dire  l'occasion  d'un  jugement 
impartial  et  la  perspective  d'une  brillante  publicité. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mon  très- 
respectueux  dévouement. 

Le  directeur  général  de  V administration  des  théâtres, 

Camille  Douget. 
Approuvé  : 

Le  maréchal  de  France^  ministre  de  la  maison  de  V Empe- 
reur et  des  Beûux'Aris.  Vaillant. 


Programme  de  trois  concours  ouverts  à  VOpéra,  à  VOpéra- 
Comique  et  au  Théâtre-Lyrique  (1),  en  faveur  des  jeunes 
compositeurs  de  musique  français  (2],  avec  les  modifications 
de  délais  fixes  pour  la  clôture  de  ces  concours ,  selon  les 
indications  d'une  note  ministérielle  insérée  au  Moniteur 
universel  du  23  septembre  1867.  —(Ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  Beaux-Arts.  Direction  générale  des  théâtres.) 

[ter  août  iWT]. 

Trois  concours  Mot  ouverts  à  l'Opéra,  à  rOpéra-Gomiqoe  et 

(1)  Voir  ci-après,  page  203,  les  dispositioDS  prises  par  S.  Exe.  le  ministre 
en  faveur  des  compositeurs  da  théâtre  des  Fantaisies-Parisiennes. 

(2)  A  la  distribation  des  prix  du  Conserratoiie  impérial  de  musique  et  de 
déclamation,  qui  a  en  lien  le  2  aoât^  à  la  suite  des  concours  de  1806-1867, 
M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- 
Arts,  s*est  exprimé  de  la  manière  suivante  an  sujet  de  ces  nouveaux  con- 
cours: 

«  Les  compositeurs  de  musique  ont  encore  moins  à  craindre  que  je  les 
oublie;  ma  sollicitude  avait  devancé  les  observations  qui  ont  pu  m'étre 
adressées  dans  leur  intérêt,  et  souvent  je  me  suis  demandé  comment  U  me 
serait  donné  de  leur  venir  utilement  en  aide.  Plusieurs  théâtres  sont  spécia- 
lement consacrés  au  genre  lyrique;  mais  il  faut  reconnaître  que  la  préfé- 
rence du  public  y  va  surtout  chercher  les  œuvres  des  maîtres,  et  à  ce  pre- 
mier obstacle  qui  entrave  leurs  débuts,  se  joint,  ponr  le-  jeunes  composi- 
teurs, la  difficulté  de  se  procurer  de  bons  poëmes.  Ils  se  plaignent  donc 
que  les  moyens  de  travailler  leur  manquent,  tout  autant  que  les  moyens  de 
se  produire. 
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au  Théâtre-Lyrique  entre  les  conipositeurs  de  masique  français, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

M  J'ai  eherebé  ià  i^tméâiw  le  mieux  possible  à  oe  double  inconTâniei^  et 
je  sois  benreuz  de  tous  annoncer  qu'à  cet  effet,  trois  concours»  dont  les 
eoDditioiis  tobs  seront  bientôt  connues^  vont  être  simnltanément  ouverts  au 
Théàtre-Lyngne,  àfOpéra-Ck)miqae  et  à  TOpéra,  en  faveur  des  jeunes  oom- 
positeors  français. 

»  On  disait  à  Rome^  il  y  a  deux  mille  ans«  que  tout  le  monde  ne  pouvait 
aller  à  Goiiathe.  Tout  le  monde  ne  peut  aller  à  Rome,  dit-on  à  Paris,  de 
ios  joins.  Mais  qu'à  la  suite  d'an  premier  succès»  on  soit  ou  non  allé  com- 
pléter ses  études  dans  cette  ancienne  capitale  des  arts,  qu'on  se  soit  ou  non 
fréé  ainsi  des  titres  particuliers  à  l'intérêt  et  à  la  bienveillance  de  Tadmi- 
nstiation^  ehaou  va  pouvoir  se  mettre  à  l'œuvre  librement,  et  avec  la 
peispective,  égale  pour  tous  les  concurrent^  de  voir  leurs  ouvrages  repré- 
sentés sur  l'un  ou  sur  l'autre  des  thédtres  lyriques  impériaux.  Les  direc- 
tenrs  de  ces  théâtres  se  sont  associés  tous  trois^  avec  le  plus  louable  em- 
preasemen^  &  la  réalisation  de  ce  projet,  et  je  les  en  remereie  devant 
Tons. 

»  Ainsi,  messieurs^  en  ouvrant  au  travail  des  déboucbés  nouveaux,  en 
lui  assaraot  des  lidlkés  nouvelles,  l'administration  aura  accompli  sa  téche  ; 
mais  ne  nous  y  trompons  pas,  et  gardons-nous  bien  d'exagérer,  à  nos  pro- 
pres yeux,  la  portée  et  les  conséquences  de  pareilles  mesures.  Tout  en  re- 
connaissant la  nécessité  d'élargir  les  voies  qui  conduisent  au  succès,  je  dois 
▼ODS  rappeler  que  le  talent  véritable,  appoyé  sur  l'amour  de  l'art  et  sur  une 
volonté  forte^  triompbe  de  tous  les  obstacles.  Quand,  aux  grands  jours  du 
dix-septième  irtècle,  il  existait  à  peine  une  scène  pour  cbaque  genre,  je  ne 
sache  pas  que  l'enàintement  de  tant  de  cbefs-d'œuvre  en  ait  souffert.  Quand, 
à  nne  époque  plus  rapprochée  de  notre  temps,  un  troisième  théâtre  lyrique 
n'était  pas  encore  créé,  les  maîtres  de  l'art  en  ont-ilA  moins  pour  cela  con- 
quis leur  place  an  soleil;  qu'ils  se  soient  appelés  Cberubini  on  Bertoo, 
Uéhnl  ou  Nicolo,  Hérold  ou  Boleldieu! 

I»  Parmi  ceux  qui  débutaient  alors  et  qu'aucune  entrave  n'eût  retenus, 
j'iime  à  citer  enfin  votre  illustre  et  cher  directeur,  toiyonrs  anné  pour  le 
combat,  et  qui  bientôt  va  vous  devancer  encore  dans  la  lice,  sans  âécbir 
sons  ses  couronnes,  plus  nombreuses  ^ue  ses  années!  » 

Depuis  le  jour  où  le  maréchal  Vaillant  a  prononcé  ce  discours  et  depuis 
llnsertioD  au  Moniteur  de  l'arrêté  ci-dessus  reproduit,  l'administration  a 
reçn,  au  point  de  vue  de  l'exécution  de  ce  programme,  un  assez  grand 
nombre  d'observations  plus  on  moins  sérieuses,  mais  qui  toutes  ont  fixé 
son  attention.  Pour  y  mieux  répondre  et  peur  résoudre  plus  équitablement 
•-^rtaines  questions  délicates  qni  pouvaient  soulever  des  difficultés,  plu- 
âienrs  personnages  d'une  compétence  irrécusable  ont  été  réunis  à  diffé- 
rentes reprises  au  ministère  des  beaux-arts;-  le  résultat  de  ces  réunions  est 
exposé  dans  les  notes  explicatives  qui  accompagnent  le  programme. 

Déjà  l'on  nous  assure  qu'un  grand  nombre  d'auteurs  dramatiques  et  de 
compositeurs  sont  à  l'œuvre  pour  prendre  part^  les  uns  avec  leurs  poèmes, 
les  autres  avec  leurs  partitions,  au  double  concours  de  lX)péra  et  du 
Théâtre-Lyrique.  Quant  an  concours  organisé  *  l'Opéra-Comique,  le  poème 
est  maintenant  arrêté  :  c'est  un  ouvrage  en  trois  actes,  intitulé  :  le  Flo- 
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nmsiqiMf  ayant  |irid  part  au  eoncours,  qai  se  réuniront  à  cet  effet, 
le  31  octobre  1868,  à  la  directkMi  générale  des  théâtres  (1). 

Ditpontionê  générales. 

Les  poëmes  et  ks  psHTtitions  destinés  aux  concours  devront  être 
déposés,  aux  époques  indiquées  ci-dessus»  au  ministère  de  la 
Maison  de  TEmpereur  et  des  Beaux-Arts,  entre  les  mmns  du  di- 
recteur général  de  l'adaiinistration  des  théâtres  (2). 

Chaque  poëme  ou  partition  contiendra,  dans  une  enveloppe  ca- 
chetée, le  nom  de  son  auteur,  ainsi  qu'une  épigraphe,  qui  devra 
être  également  placée  en  tête  du  manuscrit. 

Les  jurys  chargés  d'examiner  les  poëmes  et  les  partitions  en- 
voyés aux  concours  tiendront  leurs  séances  dans  chacun  des  trois 
théâtres  auxquels  ces  divers  ouvrages  seront  destinés. 

Les  directeurs  de  TOpéra,  de  TOpéra-Comique  et  du  Théâtre- 
Lyrique  assisteront,  dans  leurs  théâtres  respectifs,  aux  séances 
des  divers  jurys  et  prendront  part  à  leurs  travaux. 

Les  directeurs  des  théâtres  lyriques  des  départements  pourront 
assister  aux  dernières  séances  des  jurys,  dans  lesquelles  seront 
exécutées  les  meilleures  partitions  réservées  pour  le  concours,  et 
il  leur  sera  loisible,  si  les  auteurs  y  consentent,  de  faire  jouer  sur 
leurs  théâtres  ceux  des  ouvrages  qui,  tout  en  n'étant  pas  réservés 

(1)  Sl^  parmi  les  oayrages  envoyés  au  concoars  duThôâtre-Lyriqae,  il 
s'en  trouve  un  autre  (pie  l'ouvrage  couronné,  qui  paraisse  convenir  sous 
tous  les  rapports  à  la  scène  italienne,  le  directeur  du  Théâtre-Impérial- 
Itallen  de  Paris  pourra  s'entendre  avec  ses  auteurs  pour  le  laiie  traduire 
et  représenter  sur  son  théâtre. 

(2)  Les  compositeurs  prenant  part  aux  divers  concours  sont  invités  à 
remettre  leurs  partitions  complètement  terminées  et  instrumentées  à  grand 
orchestre,  avec  une  partie  de  piano. 

Seront  toutefois  admises  à  concourir  les  partitions  ayant  au  moins  uo 
acte  instrumenté  à  grand  orchestre;  quant  au  surplus,  qui  detra  ôtre  com- 
plet et  achevé  pour  les  parties  vocales,  il  suffira  d'un  aooompagaemeat  au 
piano  avec  l'indication  des  dessins  d'orchestrob 

Les  partitions  couronnées  devront  ôtre  entièrement  instrumentéas  par 
leurs  auteurs  dans  le  délai  de  trois  mois^  à  partir  de  la  décision  du  jnry, 
et  9  après  avoir  été  soumises  à  chaque  Jury  respectif  >  elles  saroat  délivrées 
aux  directeurs  des  théâtres  pour  être  représentée»  dans  le  délai  d'an  an,  i 
partir  de  cette  époque. 
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pour  Paris,  leur  sembleraient  de  nature  à  pouvoir  être  représentés 
ailleurs  avec  succès  (1). 

Dans  chacun  des  trois  théâtres  lyriques  de  Paris,  l'ouvrage  qui 
aura  été  jugé  le  meilleur  et  couronné  par  le  jury  sera  représenté 
dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  une  année. 

Dans  le  cas  où,  pour  chacun  de  ces  trois  concours,  aucune  des 
partitions  présentées  ne  serait  admise  par  le  jury  comme  digne 
d'être  exécutée  à  Paris,  l'auteur  de  la  partition  qui,  sans  être  cou- 
ronnée, aurait  été  trouvée  relativement  la  meilleure  dans  chaque 
théâtre,  recevrait,  à  titre  d'indemnité  et  d'encouragement,  une 
somme  de  2,000  francs,  payable  sur  les  fonds  du  ministère  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Ârts. 

Tous  les  compositeurs  firançais  pourront  prendre  part  au  con- 
cours de  l'Opéra,  qu'ils  aient  eu  déjà  ou  non  quelque  ouvrage  re- 
présenté sur  ce  théâtre  ou  sur  tout  autre. 

A  rOpéra^Iomique,  ne  seront  pas  admis  à  concourir  les  com- 
positeurs qui  auraient  eu  des  ouvrages  (2)  en  deux  actes  et  plus, 
représentés  sur  ce  théâtre  ou  sur  celui  de  l'Opéra. 

Ne  pourront  prendre  part  au  concours  du  Théâtre-Lyrique,  les 
compositeurs  qui  auraient  eu  des  ouvrages  en  deux  actes  et  plus, 
représentés  siu*  ce  théâtre,  à  l'Opéra  ou  à  l'Opéra-Comique  (3). 

Approuvé  : 
le  f$i4mi$êr0  de  la  Maiton  de  VEmpereur  et  dee  Beaws^ArU, 

VàiLLAïrr. 


(t)  Le  directeur  da  Théâlre-Italien  pourra  auister  aux  séances  dn  jury 
âa  Théàtr&'Lyriqae,  mais  sans  prendre  part  à  ses  travaux. 

(S)  C'est-à-di»  deux  ouvrages  en  plusieurs  actes,  repiésmtés  à  l'Opéra 
<nt  à  rOpéra-Gomiqae,  on  un  ouvrage  en  plnsionrs  actes  joné  sor  chaoun 
dsceethéàtoee. 

(S)  C*e0i-à*dife  deox  ouTrages  en  pluslenza  actes,  représentée  k  Paris  sur 
les  tliAélree  lyriques  impériaux. 
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Lettre  de  S.  Exe.  le  maréckal  de  France,  ministre  de  la  Maison 
de  P Empereur  et  des  Beaux-Arts  à  Jf .  Martinet,  directeur  des 
Fantaisies- Parisiennes,  au  sujet  d'un  don  de  1,000  francs 
accordé  sur  les  fonds  des  Beaux-Arts  au  compositeur  dont  la 
partition  aura  été  jugée  la  meilleure  parmi  celles  qui  ont  été 
exécutées  sur  ce  théâtre  depuis  son  omerture.  (Moniteor  uni- 
versel da  soir  du  9  août  1867.) 

Palaii  des  Tuileries,  9  août  1867. 

Monsieur  le  directeur,  j'ai  reçu  le  mémoire  que  vous  m'avez 
adressé  sur  la  situatiou  des  compositeurs  de  musique,  et  je  l'ai  lu 
avec  d'autant  plus  d'intérêt  que  je  me  préoccupais  précisément 
de  seconder  les  musiciens,  en  leur  facilitant  l'accès  des  théâtres 
impériaux. 

Si  petit  qu'il  soit,  et  par  cela  môme  peut-être  qu'il  est  plus 
petit,  votre  théâtre  pourra  servir  utilement  au  début  des 
jeunes  compositeurs  et  des  jeunes  artistes  ;  il  l'a  fait  depuis  dix- 
huit  mois  et  il  me  parait  appelé  à  le  faire  encore  davantage. 

Ne  pouvant  mieux  reconnaître  vos  efforts  qu'en  encourageant 
les  compositeurs  que  vous  aidez  à  se  produire,  j'accorde,  sur  les 
fonds  des  Beaux-Arts,  une  somme  de  1^000  francs  à  celui  dont  la 
partition,  exécutée  depuis  l'ouverture  de  votre  théâtre,  aura  été 
jugée  la  meilleure.  Ces  messieurs  nommeront,  à  cet  effet,  un  jury 
de  cinq  membres  (l),  ou  prononceront  eux-mêmes,  si  bon  leur 
semble.  Des  mesures  vont  être  prises  pour  donner  suite  à  ma  dé- 
cision. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  etc. 

Le  maréchal  de  France,  ministre  de  la  Maison 
de  tEmperewr  et  des  Beaux-Arts^ 

Vaillant. 


(1)  Le  jury  était  composé  de  MM.  Léonce  Cohea,  compositenr  ;  Anihiome^ 
compositeur;  Martioet,  directeur  des  Pantaisies-Pansiennes;  Eraeat  Bolel- 
dieu^  secrétaire -générai  de  ce  théâtre;  Constantin,  chef  d'orchestre.— 
MM.  E.  Anthiome,  Adrien  Boleldien  et  Léonce  Cohen  s'étant  désistés  de 
leur  candidature,  le  jury  avait  à  juger  les  partitions  de  six  compositeurs  : 
MM.  Frédéric  Barbier^  Duprato,  GaUyot^  Emile  Jonas,  Pillevestre  et 
Robillard.  Le  vote  a  eu  lieu  au  scrutin  secret.  M.  Dopiàto  a  obtenu  la 
récompense  à  runanimitéi  pour  sa  partition  de  Baeripont» 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES 
30  3  RUB  SAINT-MÂRC,  A  PARIS. 

La  bibliothèque  est  ouverte  aux  membres  de  la  Société  tous  les 
jours  Doo  fériés;  ils  doivent  s'adresser  à  M.  Hippolyte  Rimbaut, 
bibliothécaire-rédacteur,  et,  eu  son  absence,  àM.  Francisque  jeune, 
visible  le  matin  de  huit  heures  à  onze. 

On  ne  peut  mieux  donner  un  aper*çu  de  Thistorique  de  cette  bi- 
bliothèque et  des  richesses  qui  la  composent,  qu'en  reproduisant 
les  passages  concernant  ce  sujet  dans  les  deux  rapports  lus  à 
l'Assemblée  générale  du  k  mai  1862. 

M.  Michel  Masson,  secrétaire,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Témoignage  de  ce  que  peut  la  persévérance  d'une  pensée 
toujours  en  éveil  sur  son  but  unique,  cette  bibliothèque  est  l'œu- 
vre de  trente  ans  de  recherches,  poursuivie  par  un  fureteur  pas- 
sionné, qui  a  voué  sa  vie  et  dévoré  toutes  ses  ressources  à  l'ac- 
croissement incessant  d'une  immense  collection.  Francisque  jeune, 
le  bon,  l'estimable  artiste  que  vous  connaissez  tous.  Francisque 
jeune,  le  créateur  de  cette  collection,  a  mérité  par  ses  curieuses 
trouvailles,  qui  sont  aussi  de  précieuses  découvertes,  de  voir  son 
nom  écrit  à  côté  de  ceux  des  Soleine  et  des  Pont-de-Vesle.  Nos 
efforts  collectifs  n'auraient  pas  sufQ  pour  réunir  les  richesses  que 
sa  patiente  investigation  a  rassemblées,  jour  par  jour,  pendant 
trente  ans.  Il  convient  de  citer  ici  quelques  fragments  de  la  lettre 
qu'écrivit  à  notre  président  (M.  Auguste  Maquet),  Tun  des  juges 
les  plus  compétents  en  cette  matière,  M.  Paul  Lacroix  (biblio- 
phile Jacob). 

«  Mon  cher  ami,  j'ai  appris  avec  joie  que,  grâce  à  vous,  grâce  à 
'->  votre  chaleureuse  initiative,  le  comité  des  auteurs  dramatiques 
'  avait  acquis  la  bibliothèque  théâtrale  de  M.  Francisque. 

»  Vous  avez  fait  là  un  acte  éclatant  de  bibliophile,  et  votre  nom 
^  restera,  je  vous  en  félicite,  associé  à  la  création  de  cette  biblio- 
»  thèquesi  curieuse  et  si  intéressante,  qui  n'est  plus.  Dieu  merci, 
»  menacée  de  disparaîtra  dans  une  vente  aux  enchères,  comme 
»  les  bibliothèques  de  Soleine  et  de  Pont-de-Ves!e. 

U 
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»  Permettez-moi  de  vous  rappeler,  mon  ami,  que  vous  avez 
»  fait  ce  que  je  m'étais  proposé  de  faire  en  offrant  au  Théâtre- 
»  Français,  puis  à  notre  Société  des  auteurs  dramatiques»  il  y  a 
»  quinze  ans,  l'acquisition  très*avantageuse  de  la  bibliothèque 
»  de  Pont-de-Vesle.  Les  temps  n'étaient  pas  venus.  Il  n'y  a  pas 
»  de  collection  plus  difficile  à  rassembler  qu'une  bibliothèque 
»  théâtrale.  Pont-de-Vesle  avait  consacré  vingt  ans  et  beaucoup 
>  d'argent  à  réunir  la  sienne;  celle  de  Soleîne  avait  coûté 
»  500,000  francs  et  cinquante  années  de  recherches.  Je  ne  sais 
»  pas  au  juste  ce  que  M.  Francisque  a  pu  dépenser;  mais  je  sup- 
»  pose  que  pendant  vingt  ans,  il  a  employé  2,000  fr.  par  an 
»  à  l'achat  des  livres  qu'il  a  toujours  obtenus  aux  conditions  les 
»  plus  favorables. 

»  Vous  avez  donc  fait  un  marché  très-proûtable  à  la  Société  ; 
»  car  la  valeur  de  cette  bibliothèque  sociale  ne  peut  que  s'accroî- 
»  tre  d'année  en  année,  puisque  le  prix  des  livres  a  doublé  depuis 
»  dix  ans.  Souvenez- vous  que  votre  bibliothèque  n'est  encore 
»  qu'à  l'état  provisoire,  si  [vous  n'avez  pas  rédigé  son  code  et 
»  engagé  l'avenir  dans  l'intérêt  de  cette  utile  fondation. 

»  Dès  à  présent  vous  devez  faire  appel  à  tous  vos  confrères, 
»  en  les  invitant  à  déposer  comme  don  à  la  bibliothèque  leurs  ou- 
»  vrages,  leurs  manuscrits. ..,  etc.  Vous  aurez  plus  qu'irae  biblio- 
»  thèque,  vous  aurez  des  archives.  » 

»  Le  bibliophile  Jacob  vous  a  dit  la  valeur  de  cette  collection 
qui,  depuis  longtemps  aurait  passé  à  l'étranger,  si  celui  qui  Ta 
créée  n'eût  préféré  au  prix  important  qu'on  lui  en  offrait,  les  pri  - 
vations  qu'elle  lui  coûtait  encore.  Notre  trésorier  vous  dira  quel 
est  le  désintéressement  de  celui  qui  vous  la  cède. 

»  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  vous  appartenait  de  reven- 
diquer au  profit  de  ceux  qui  viendront  après  nous  ces  titres  pré- 
cieux de  votre  origine,  ces  preuves  glorieuses  de  votre  raison 
d'être. 

»  Voici,  au  plus  bref,  la  note  fournie  par  l'examen  de  la  bi- 
bliothèque de  Francisque  jeune,  et  par  le  relevé  sommaire  de  ses 
divers  catalogues. 

»  Près  de  quarante  mille  articles,  —  sans  compter  les  doubles, 


-pouvant  former  ensemble  plus  de  treize  mille  volumes  de  tous 
les  formats,  depuis  le  grand  in-folio  jusqu'à  rin-64,  rhiî>toire  gé- 
nérale et  particulière  des  théâtres  anciens  et  modernes  au  poiot 
de  rue  religieux,  moral,  historique  et  législatif;  tous  les  cours  de 
littérature  dramatique  ;  de  nombreuses  collections  de  journaux  et 
revues  ayant  le  théâtre  pour  objet,  depuis  l'année  littéraire  de 
Freron  jusqu'à  nos  jours;  les  théâtres  à  l'étranger,  traductions 
inciennes  et  modernes,  souvent  avec  le  texte  en  regard;  le  théâ- 
tre en  France,  précédé  de  poésies  françaises  du  onzième  au  quin- 
âèrae  siècle  ;  les  mystères,  quelques-uns  originaux,  d'autres  ma- 
nuscrits; les  moralités,  les  sotties  originales,  manuscrites,  beaucoup 
de  la  main  de  Méon,  ou  réimprimées  en  très-petit  nombre;  les 
auteurs  des  seizième  et  dix-septième  siècles  depuis  Baïf  ;  les  réper- 
toires de  l'Opéra  jusqu'à  nos  jours;  du  Théâtre-Français  depuis 
1580  ;  dans  la  section  des  pièces  manuscrites  qui  n'ont  jamais  été 
imprimées,  on  trouve  des  ouvrages  du  père  Larue,  de  Colletet,  de 
Danccmrt,  de  Lesage  ;  Laclerière  y  figure  pour  une  pièce  inédite, 
joQée  à  Rouen,  par  Molière. 

»  L'amateur  s'est  attaché  à  compléter  et  à  rechercher  les  ou- 
^îages  qui  noanquaient  à  M.  de  Soleine,  par  exemple  ceux  qui  se 
rapportent  à  Tarchitecture  théâtrale,  classe  presque  complétée 
maintenant  par  la  vente  Filippi,  la  plus  curieuse  en  ce  genre.  Fi- 
lipi»,  on  le  sait,  achetait  quelquefois  deux  ou  trois  exemplaires 
damèflae  ouvrage,  afin  d'eu  former  un  bien  complet,  ce  qu'il  est 
rare  de  rencontrer.  Enfin  tout  ce  qu'embrasse  cette  dénomination 
géDérale  :  le  théâtre,  depuis  l'édifice  matériel  jusqu'à  Tinfluence 
niorale  des  oeuvres  qui  l'ont  illustré  dans  tous  les  âges  et  chez 
tous  les  peuples,  a  trouvé  asile  dans  la  vaste  collection  de  Fran- 
cisque jeune.  Il  existe  bien  çà  et  là  quelques  lacunes,  et  forcément 
«Hi  tempi  d'arrêt  :  chaque  jour  une  œuvre  nouvelle,  un  fait  nou- 
veau réclameront  leur  place  dans  ce  complément  qu'on  peut  dire 
iûdéûni,  puisqu'il  n'aura  pour  limite  que  celle  des  productions  de 
l'esprit  humain  ;  mais  il  ne  s'agit  que  de  se  tenir  au  courant.  Votre 
bibliothèque,  riche  des  trésors  du  passé,  complétera  peu  à  peu 
par  les  dons  volontaire?,  par  l'échange  des  ouvrages  qu'elle  pos- 
sède en  double,  et  par  le  répertoire  moderne,  par  l'exécution  ré- 


gulière  de  rengagement  pris  par  vous,  dans  une  de  vos  précé- 
dentes assemblées  générales,  de  déposer,  en  double  exemplaire, 
à  la  bibliothèque  de  la  Société,  chacun  de  vosouvrages  imprimés. 
Votre  vote  autorise  la  Commission  qui  vous  représente  à  acheter 
aux  frais  de  Tauteur  les  exemplaires  qu'il  n'aurait  pas  déposés  à 
l'époque  de  la  publication  en  librairie. 

«  En  adoptant  les  résolutions  que  votre  Commission  va  vous 
soumettre  par  l'organe  de  son  trésorier,  vous  ferez,  messieurs, 
un  grand  acte  social,  vous  préviendrez  la  dispersion  des  archives 
générales  de  la  famille,  vous  continuerez  le  monument  qui  doit 
être  l'éternel  honneur  de  notre  association. 

»  Ainsi,  dans  cette  bibliothèque,  à  côté  de  ceux  qui  n'ont  sou- 
vent dû  à  leurs  travaux  qu'une  illustre  misère,  se  placeront  ceux 
que  va  enfin  protéger  une  législation  mieux  en  harmonie  avec  le 
progrès  des  idées  de  justice....  » 

M.  Alfred  Delagour,  trésorier,  a  complété  de  la  manière  sui- 
vante les  renseignements  que  venait  de  donner  le  secrétaire  : 

«  M.  Michel  Masson  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  bibliothè- 
que de  Francisque  jeune;  vous  en  connaissez  l'importance  et  la 
valeur  :  c'est  le  travail  d'une  existence  entière  ;  ce  sont  les 
épargnes,  les  privations  de  toule  une  vie  d'artiste.  Un  jour.  Fran- 
cisque reçut  uue  visite  qui  fut  pour  lui  comme  l'éblouissement 
d'un  rêve.  On  venait  lui  proposer  une  somme  considérable  de  cel 
amas  de  richesses;  il  s'agissait  de  AOfOOOfr.,  50,000  fr...,  que 
sais-je?  c'était  une  fortune  pour  lui;  mais  sa  bibliothèque  devait 
passer  à  l'étranger;  il  fallait  se  séparer  de  ses  livres,  de  ses  com- 
pagnons de  sa  vie,  qui  lui  rappelaient  tant  de  sacrifices,  mais  qui 
lui  donnaient  aussi  tant  de  joies...;  il  hésita  d'abord  ;  il  se  de- 
manda ensuite  si,  dans  ce  Paris  si  vaste  et  si  riche,  il  ne  se  trou- 
verait pas  un  homme,  une  société,  un  être  quelconque  qui,  tout  eu 
lui  assurant  le  pain  de  l'avenir,  lui  épargnerait  les  douleurs  d'une 
éternelle  séparation.  Il  pensa  à  vous  et  s'en  vint  frapper  à  la  porte 
de  votre  Commisson.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs, 
l'accueil  qui  lui  fut  fait,  surtout  lorsque  nous  eûmes  entendu  les 
conditions  modestes  de  Francisque.  Ce  qu'il  nous  demandait,  en 
effet,  c'était  une  rente  viagère  de  4,200  francs;  c'était  un  petit 
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logement  qui  lui  permit  de  ne  pas  trop  s'éloigner  de  ses  livres; 
c'était  un  titre  qui  l'autorisât  à  les  surveiller  sans  cesse,  à  les  clas- 
ser, à  continuer  enfin  à  vivre  au  milieu  d'eux,  comme  s'il  avait 
ea  à  cœur  de  se  persuader,  par  un  pieux  mensonge,  qu'il  n'avait 
pas  abandonné  ses  vieux  amis,  et  qu'il  n'avait  fait  que  leur  donner 
uoe  résidence  nouvelle 

>  Lors  de  cette  visite,  l'émotion  de  vos  commissaires  a  été 
grande;  s'ils  n'avaient  consulté  que  vos  intérêts  et  les  sentiments 
de  leurs  cœurs,  ils  n'auraient  pas  hésité  à  signer  le  contrat  que 
leur  proposait  Francisque.  Votre  Commission,  cependant,  n'a  pas 
on  devoir  le  faire;  elle  n'a  signé  qu'un  contrat  provisoire.  Elle  a 
peûsé  que  les  félicitations  et  les  remerclmenls  de  ses  quinze  mem- 
bres n'étaient  pas  un  hommage  suffisant  pour  un  pareil  acte  de 
désintéressement,  et  qu'il  fallait  à  leur  manifestation  l'éclat  solen- 
nel d'une  assemblée  générale.  Elle  a  voulu  laisser  à  votre  appro- 
bation le  mérite  de  donner  à  son  contrat  une  valeur  définitive, 
comme  elle  a  voulu  laisser  aux  bravos  unanimes  de  notre  assem- 
blée le  soin  d'aller  porter  à  Francisque,  au  nom  de  la  Société 
loQt  entière,  l'expression  denosremerclments  et  de  notre  recon- 
naissance... » 

Dans  son  rapport  de  l'année  suivante,  M.  Delacour  ajoutait,  au 
sujet  de  la  bibliothèque. 

«  L'établissement  de  notre  bibliothèque  est  aujourd'hui  com- 
plètement terminé;  ces  milliers  de  volumes,  dont  nous  nous 
sommes  enrichis,  sont  aujourd'hui  classés,  mis  en  ordre...  Le  zèle 
et  l'intelligence  de  M.  Francisque  suppléent  à  son  catalogue;  si 
celui-ci  n'est  pas  écrit  tout  entier,  il  est  dans  sa  tête,  et  vous  pou- 
vez dès  aujourd'hui,  quel  que  soit  l'ouvrage  que  vous  désirez,  vous 
présenter,  le  demander,  et  l'obtenir  sur  l'heure.  » 

Nous  devons  ajouter,  pour  compléter  ces  renseignements,  que, 
conformément  aux  usages  établis  dans  les  bibliothèques,  tous  les 
volumes  sont  donnés  en  communication,  mais  qu'aucun  ne  peut 
être  emporté.  On  comprendra  l'importance  de  cette  mesure  adop- 
^  partout  et  qui  seule  peut  éviter  la  dispersion  des  livres,  qui 
arriverait  inévitablement  si  cette  condition  était  négligée. 


-   2U  - 
LISTE  DES  PIÈCES 

REPRÉSENTÉES    POUR    LA     PREMIÈRE     FOIS    OU    REPRISES    SUR     LES 
THÉÂTRES  DE   PARIS,    DU   1*'  MAI   1865   AU   30    AVRIL  1867. 

On  a  pu  voir  (page  212)  dans  le  rapport  de  M.  Michel  Massoo« 
reproduit  ci-dessus,  au  sujet  de  la  bibliothèque  de  la  Société, 
que  chacun  de  ses  membres  était  tenu,  aux  termes  d'une  résolu- 
tion prise  en  assemblée  générale,  de  déposer  à  cette  bibliothèque 
tout  ouvrage  de  lui  qui  était  imprimé. 

Cette  résolution  n*a  pas  reçu  d'exécution,  si  ce  n*e&l  de  U  part 
des  auteurs  qui  ont  confié  le  soin  d'éditer  leurs  pièces  à  l'agent 
général  de  librairie  dramatique  ;  on  sait  que  ce  dernier  doit  en- 
voyer d'office  au  Président  de  la  Commission  un  exemplaire  des 
pièces  qu'il  édite  au  compie  des  sociétaires,  de  môine  qu'il  doit, 
pour  ces  mêmes  pièces,  prendre  toutes  mesures  nécessaires  afin 
d'assurer  à  l'étranger  leur  droit  de  propriété. 

Il  a  ponctuellement  exécuté  ces  formalités,  et  l'on  ne  s'éton- 
nera pas  de  ne  voir  d'indications  bibliographiques  dans  la  liste 
qui  va  suivre,  que  pour  les  pièces  imprimées  par  son  intermé- 
diaire, le  dépôt  h  la  bibliothèque  étant  une  condition  absolue  de 
cette  mention. 

La  Commission  avait  hésité,  jusqu'à  présent,  à  faire  acheter  aux 
frais  de  l'auteur  toule  pièce  qui  ne  serait  pas  déposée  au  moment 
de  sa  publication,  quoiqu'elle  y  fût  autorisée  par  le  vote  de 
l'Assemblée  (voir  page  212);  mais  cette  résolution  ayant  été 
prise  dans  un  but  d'intérêt  général,  il  importe  qu'elle  reçoive 
une  exécution  régulière;  la  Commission  devra  donc  à  l'avenir 
recourir  à  cette  détermination,  afin  que  la  bibliothèque  renferme 
le  répertoire  nouveau  comme  elle  renferme  l'ancien  répertoire, 
et  que  la  mention  bibliographique  figure  d'une  manière  générale 
dans  la  liste  des  pièces  jouées  sur  les  théâtres  de  Paris. 

Toutefois  cette  mesure  ne  sera  exécutée  que  pour  les  pièces 
jouées  depuis  le  1"  mai  1867,  et  seulement  lorsque  les  auteurs  — 
prévenus  par  ce  nouveau  rappel,  —  ne  les  auront  pas  fait  parve- 
nir dans  les  délais  voulus.  La  Commission  invite  donc  de  nouveau 
les  sociétaires  à  adresser  au  Pn'îsident  toutes  les  pièces  qu'ils  ont 
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fait  imprimer  antérieurement  à  cette  date  et  celles  qui  l'ont  été 
00  qui  le  seront  ultérieurement. 

A  l'avenir  rien  ne  leur  sera  plus  facile  que  de  mettre  en  œuvre 
le  moyen  qui  consiste  à  intercaler  dans  le  traité  passé  avec  leurs 
éditeurs  diverses  clauses  dont  la  rédaction  leur  est  indiquée 
dans  ce  volume  (note  de  la  page  76).  £n  même  temps  que  cette 
simple  formalité  leur  évitera  tout  embarras,  elle  leur  permettra 
de  satisfaire  à  une  mesure  essentiellement  ntil^à  tous  et  dont  ils 
pourront  être  les  premiers  à  profiter. 

[XoTA.  —  L*afttérisqiie  placé  aTCint  le  titre  de  la  pièce  indique  qii*ellc  a  été  reprise  ou 
qu'elle  a  été  jouée  antérieurement  à  un  autre  théâtre.] 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL   DB  l'OPÉRA. 

C Africaine,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Scribe,  musique  de 
Meyerbeer.  28  avril  1865. 

Le  Roi  (TYvetot,  ballet  en  un  acte  de  Philippe  de  Massa;  musi- 
que de  Th .  Labarre  ;  chorégraphie  de  Petipa.  28  décembre  1865. 

*  Don  Juan  y  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  Hippolyte  Des- 
champs et  Henry  Blaze,  musique  de  Mozart.  Précédemment 
adapté  à  la  scène  française  par  Ca^lil  Blaze.  —  Reprise  à  ce 
théâtre,  2  avril  1866. 

La,  Source^  ballet  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  de  Charles 
Nuitter,  chorégraphie  de  Saint-Léon,  musique  de  Minkous  et 
Léo  Delibes.  12  novembre  1866. 
[lQ-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  le  Dieu  et  la  Dayadère,  opéra  en  deux  actes,  paroles  de  Scribe, 

musique  d'Auber.  —  Reprise  le  22  janvier  1866. 
Dan  Carlos,  opéra  en  cinq  actes,  par  Méry  et  Du  Locle,  musique 
de  Verdi.  11  mars  1867. 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. 

la  Pomme,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  Théodore  de  Ban- 
ville.  30  juin  1865. 

*  Au  Printemps,  pièce  en  un  acte,  en  veri,  par  Léopold  Laluyé. 
—  A  ce  théâtre,  7  août  1865. 

*  Le  Gendre  de  M.  Poirier,  comédie  en  quatre  actes,  par  Jules 

Sandeau  et  Emile  Augier.  —  A  ce  théâtre,  7  novembre  1865. 


—  «46  — 
Une  amie^  comédie  en  un  acte,  par  E.  Bergerat,  9  septembre  1 865 . 

Henriette  Maréchal,  drame  en  trois  actes,  en  prose,  par  Edmond 
et  Jules  de  Concourt,  avec  un  prologue  en  vers  par  Théophile 
Gautier.  5  décembre  1865. 

Le  Lion  amouretix,  comédie  en  cinq  acles,  en  vers,  par  Fran- 
çois Ponsard.  18  janvier  1866. 

Gringoire,  pièce  en  un  acte,  en  vers,  par  Théodore  de  Banville. 
21  juin  1866. 

FantasiOf  comédie  en  trois  actes,  par  Alfred  de  Musset.  18  août 

1866. 
Le  Fils^  comédie  en  quatre  acles,  par  Auguste  Vacquerie. 

30  octobre  1866. 
Un  Cas  de  conscience,  comédie  en  un  acte,  par  Octave  Feuillet. 

9  janvier  1867. 
Galilée^  drame  en  trois  actes,  en  vers,  par  Ponsard^  7  mars  1867. 

Les  Roses  jaunes,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  Alphonse 
Karr.  29  avril  1867. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DB  l'oPÉRA-COMIQUB. 

^  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra-comique  en  un  acte, 
arrangement  nouveau,  paroles  de  Jules  Adenis,  musique  de 
Gevaërt.  3  août  1865. 

Le  Voyage  en  Chine,  opéra-comique  en  trois  acles,  paroles 
d'Eugène  Labiche  et  A.  Delacour,  musique  de  Bazin,  9  décem- 
bre 1865. 

Fior  (VAliza,  opéra-comique  en  quatre  actes  et  sept  tableaux, 

paroles  de  Michel  Carré  et  Hippolyle  Lucas,  musique  de  Victor 

Massé.  5  février  1866. 
Zilda  (conte  des  Mille  et  une  Nuits),  opéra-coinique  en  deux 

actes,  paroles  de  Henri  de  Saint-Georges  et  Chivot,  musique 

de  de  Flotow.  28  mai  1866. 

*  La  Colombe,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de  Jules 
Barbier  et  Michel  Carré,  musique  de  Charles  Gounod.  —  Ace 
théâtre,  le  7  juin  1866. 
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"  Les  Sabots,  opéra-comique  en  un  acte,  arrangement  nouveau 

pour  la  musique,  par  Poise.  6  juillet  1866. 
José  Maria t  opéra-comique  on  trois  actes,  paroles  de  Henri 

Meilbac  et  Cormon,  musique  de  Jules  Cohen.  16  juillet  1866. 
Les  Moissonneurs,  cantate,  paroles  de  J.  Duboys,  musique  de 

F.  Poise.  15  août  1866. 
Mignon^  opéra-comique  en  trois  actes  et  cinq  tableaux,  paroles 

de  Jules  Barbier  et  Michel  Carré,  musique  d'Ambroise  Thomas. 

17  novembre  1866. 
Le  Fils  du  brigadier^  opéra-comique  en  trois  actes»  paroles 

d'Eugène  Labiche  et  A.  Delacour,  musique  de  Victor  Massé. 

25  février  1867. 
[In-18, 1  fr.— Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
La  GrandUanUf  opéra-comique  en  un  acte,  par  Jules  Adenis  et 

Charles  Grandvallet,  musique  de  Jules  Massenet.  3  avril  1867. 
[ïn-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse. 

THÉATBE  IMPÉRIAL  ITALIEN. 

Don  Bueefalo,  opéra  buffa  en  trois  actes,  de  Cagnoni.  9  novem- 
bre 1865. 

Léonora,  opéra  en  quatre  actes,  de  Mercadente.  8  janvier  1866. 

La  Pidanzata  valaeca,  ballet  en  un  acte,  par  Nuitter  et  Saint- 
Léon,  musique  de  Graziani  et  Mattiozzi.  19  mars  1866. 

Le  Casino  di  campagna^  opéra  buffa  de  Meia.  5  mai  1866. 

Gti  elementi,  ballet  en  un  acte,  par  Saint-Léon,  musique  de 
Pugni.  19  février  1867. 

Columella^  opéra  buffa  en  trois  actes,  de  Fioravanti.  11  avril 
1867. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DE  l'ODÉON. 

les  Parasites,  drame  en  cinq  actes,  par  B.  Rasetti.  2  octobre 
1865. 

Pierrot  héritier,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  Paul  Arône. 
2  octobre  1865. 

Carmosine,  coraétiie  en  trois  actes,  par  Alfred  de  Musset.  7  no- 
vembre 1865. 


—  848  — 

La  lanu  Hanorint,  comédie  ea  trois  actes,  par  Chivot  et  Duru. 
25  novembre  1865. 

*  Ia  Vie  dô  Bohême^  drame  en  cinq  actes,  par  Théodore  Bar- 
rière et  Henri  Murger.  —  A  ce  théâtre,  30  décembre  1865. 

MoHère  à  Pezénas^  prologue  en  un  acte>  en  vers,  par  Alphonse 

Pages.  15  janvier  1866. 
Le  Médecin  toUmt,  comédie  de  Molière.  15  janvier  1866. 
La  Contagion^  comédie  en  cinq  actes,  par  Emile  Augier.  17  mars 

1866.  —  Première  représentation  d'un  nouveau  cinquième 

acte,  26  avril  1866. 
Le  ÈÊattre  de  la  maieon,  comédie  en  cinq  actes,  par  Edouard 

Foussier  et  Jules  Barbier.  1''''  septembre  1866. 

La  Conjuration  d'Amboisôj  drame  en  vers,  en  cinq  actes  et  six 

tableaux,  par  Louis  fiouilhet.  29  octobre  1866. 
Ode  à  Racine,  par  J.  Duboys.  21  décembre  1866. 
Aux  Arrêts^  comédie  en  un  acte,  par  Edmond   de  Boi^sière. 

27  février  1867. 
[In-18.  1  fr,  —  Ubrairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
Les  Ambitions  de  monsieur  Fauvelle,  comédie  en  cinq  actes,  en 

prose,  par  M.  Cadol.  38  février  1867. 
La  Vie  nouvelle,  comédie  en  cinq  actes,  en  prose,  par  Paul 

Meurioe.  8  avril  1867. 

THÉATRE-LTRIQUE  IMPÉRIAL. 

Lisbeth,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de  Jules  Barbier, 
musique  de  Mendelssohn.  9  juin  1865. 

Le  roi  CandauZe,  opéra-comique  en  deux  actes,  par  Michel  Carré, 
musique  d'Eugène  Diaz,  9  juin  1865. 

*  La  Reine  Topaze,  opéra -comique  en  quatre  actes,  paroles  de 
Lockroy  et  Léon  Battu,  musique  de  Massé.  —  A  ce  théâtre, 
15  septembre  1865. 

Le  Roi  des  mines,  opéra-comique  en  trois  actes  ol  quatre  ta- 
bleaux, paroles  d*Ernest  Diibreiiil,  musique  de  Chérouvrier. 
22  septembre  1865. 


—  Î49   - 

*  D(M  Poêquak^  opéra  eu  tfois  actes,  paroles  d'Alphonse  Royer 
et  Gustave  Vaej,  musique  de  Donûseiti.  -*-  Reprise  le  6  octo- 
bre 1865. 

Le  Rêve,  opéra-comique  en  un  acte,  parolea  de  Cbivot  et  Duru, 
musique  de  Ed.  Savary.  13  octobre  1865* 

*  Martha^  opéra-comique  en  quatre  actes,  paroles  de  Henri  de 
Saint-Georges,  musique  de  de  Floltow.  —  A  ce  théâtre,  18  dé- 
cembre 1865. 

La  Fiancée  d'Abydos,  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  Jules 
Adenis,  musique  de  Barthe. 

*  Norma^  opéra  en  trois  actes,  paroles  de  Soumet,  musique  de 
Bellini.  —  A  ce  théâtre,  7  janvier  1866. 

Don  Juan  (de  Mozart},  opéra  en  deux  actes  et  douze  tableaux, 
arrangement  nouveau  de  Trianon  pour  les  paroles,  et  d'Eugène 
Gauthier  pour  la  musique.  8  mai  1866. 

Les  Joyeuses  Commères  de  Windsor^  opéra-comique  en  trois 
actes,  de  Shakespeare  et  de  Nicolaï;  arrangement  nouveau  de 
iules  Barbier.  25  mai  1866. 

JLe  Sorder,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  et  musique  de 

madame  Anaîs  Marcelli.  13  juin  186^^ 
Les  Dragées  de  Suzette^  opéra-comique  en  un  acte ,  par  Jules 

Barbier  et  Delahaye,  musique  d'Hector  Salomon.  13  jum  1866. 

Le  Freischûu^  opéra  en  trois  actes,  de  Weber  (arrangement 

nouveau). 
Déborah^  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  d'Adolphe  Favre, 

mnsique  de  Devin-Du vivier.  H  janvier  1867. 
SardanapalB,  opéra  en  trois  actes  et  cinq  tableaux,  paroles  de 

Henry  Becque,  musique  de  Victorin  Jonci^res,  8  février  1867. 
Roméo  et  Juliette,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  iules  Barbier 

et  Michel  Carré,  musique  de  Charles  Gounod.  27  avril  1867. 

THéiTRB  IMPÉRIAL  DU  CBATBLBT. 

*  ija  Jeunesse  du  nri  Henri,  drame  en  cinq  actes,  par  Ponson  du 

Terrail.  —  Reprise  le  7  mai  1865. 


—  220  — 

*  Les  Aeentwres  de  Mandrin,  drame  en  cinq  actes  et  dix  ta- 
bleaux, par  Arnault  et  Judicis.  —  Reprise  le  15  mai  1865. 

Le  Déluge  universel,  drame  en  cinq  actes,  par  Glairville  et  Sirau- 
diû.  29  juillet  1865. 

*'  Les  Nuits  de  la  Seine,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux, 
par  Marc  Foumier.  —  A  ce  théâtre,  le  10  octobre  1865. 

Trois  Hommes  forts ^  drame  en  cinq   actes,  par  Hippolyte 

Hostein.  6  novembre  1865. 
La  Lanterne  magique^  grande  revue  de  Tannée,  en  quatre  actes 

et  vingt  tableaux,  par  Glairville,  Albert  Monnier  et  Ernest  Blum. 

8  décembre  1865. 

*  Fan  fan  la  Tulipe,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Paul  Meurice.  —  Acethéfttre,  23  mars  1866. 

Cendrillon  ou  la  Pantoufle  merteilleuse,  féerie  en  cinq  actes  et 

trente  tableaux,  par  Glairville,  Albert  Meunier  et  Ernest  Blum. 

&juin  1866. 
La  Gloire,  Vindustrie  et  la  Paix,  cantate,  par  Hostein.  15  août 

1866. 
Le  Diable  boiteux,  grande  revue  parisienne  en  trente  tableaux, 

par  Glairville,  Ernest  Blum  et  Alexandre  Flan,  18  décembre 

1866. 

THÉÂTRE  DU   VAUDEVILLE. 

*  Béatrix,  drame  en  cinq  actes,  par  Ernest  Legouvé  (pour  les  re- 

présentations de  M"»*  Ristori).  20  mai  1865. 
Le  Talisman  y  comédie  en  trois  actes,  par  M'"''  Pauline  Thys. 

18  mai  1865. 
Le  Sommeil  de  P Innocence,  vaudeville  en  un  acte,  par  Varin  et 

Michel  Delaporte.  18  mai  1865. 

Les  Petites  Comédies  de  V Amour,  vaudeville  en  un  acte,  par  Du- 
tertre  et  A.  Lemonnier.  14  juin  1865. 

Le  Nid,  comédie  en  un  acte,  par  Bourdon.  14  juin  1865. 

La  Jeunesse  de  Piron,  comédie  en  un  acte,  par  £.  Hugot  et  Royer 
de  Bruges.  4  juillet  1865. 


Les  Yeux  du  Cctur,  comédie  en  un  acte,  par  Éoiilo  Abraham. 

h  juillet  1865. 
La  Grève  des  Portiers,  à-propos  en  un  acte,  par  deux  locataires 

mécontents.  &  juillet  1865. 

Les  Deux  Sœurs  ^  drame  en  trois  actes,  par  Emile  de  Girardin. 

12  août  1865. 
Sauvé j  mon  Dieu!  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Rochefort 

et  Pierre  Véron.  26  août  1865. 

*  Le  Roman  d*un  jeune  homme  pauvre,  comédie  en  quatre 
actes,  par  Octave  Feuillet.  —  Reprise  le  15  octobre  1865. 

La  Famille  Benoiton,  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien  Sar- 
dou.  k  novembre  1865. 

Les  don  Juan  de  Village,  comédie  en  trois  actes,  par  M"*"*  George 
Sand  et  Maurice  Sand.  9  août  1866. 

Le  Lis  du  Japon,  comédie  en  un  acte ,  par  M"'  George  Sand. 

1&  août  1866. 
Madame  Âjax,  pièce  en  trois  actes,  par  Charles  Varin  et  Michel 

Delaporle.  27  août  1866. 
Le  Nouveau  Cid,  drame  en  cinq  actes,  en  vers,  par  G.  Hugelmann. 

31  août  1867. 
La  Confession  d*un  Enfant  du  s^iècle,  comédie  en  un  acte,  par 

Henri  Rochefort  et  Pierre  Véron.  17  septembre  1866. 

Un  Gendre,  comédie  en  quatre  actes,  par  Raimond  Deslandes. 
25  septembre  1866. 
[In-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  delà  Bourse.] 

Le  Fou  d'en  face,  comédie  en  un  acte,  par  CrisafuUi,  Jules  Prevel 
et  Victor  Koning.  18  octobre  1866. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  \L Avocat  des  Dames,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Rai- 
mond Deslandes  et  Hippolyte  Raimbaut.  —  A  ce  théâtre,  le 
11  novembre  1866. 

Les  Trois  Curiaces,  comédie  en  un  acte,  par  M*"*  Pauline  Thys  et 
Saint-Germain.  20  novembre  1866. 


iÊadame  Benoîton-  ridera  chez  elle  le  mardi  80  novembre^ 
à-propos  en  un  acte,  par  H.  Lefebvre.  20  novécûbre  1866. 

Une  FenmB  trompée,  vaudeville  en  un  acte',  par  Benou.  20  no- 
vembre 1866. 

Maiaon  rieuve,  comédie  m  ciDq  ades»  par  Victorien  Sardou. 
3  décembre  1866. 

iAs  Brebis  galewtes,  comédie  en  quatre  acteft,  par  Théodore  Bar- 
rière. 27  février  1867. 

L9$  ld4e$  de  Bmucomet^  comédie  en  un  acte,  par  Adolphe  Belot 
etSiraïQdin.  10  avril  1867. 
[In-18,  1  fr.  —  Librairie  draj^alique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Les  Souvenirs,  comédie  en  quatre  actes,  pair  Adolphe  fielot. 
10  avril  1867. 

THÉATBC   PES   VAniÉTÊS. 

A  Chacun  son  tourj  opérette  en  un  acte,  par  Serra  et  Oudrid 

(troupe  espagnole).  29  juin  1865. 
Un  Père  d*emprunt,  opérette  en  deux  tableaux,  par  Olona  et 

Barbieri  (troupe  espagnole].  29  juin  1865. 
Une  Femme  dégelée,  vaudeville  en  un  acte,  par  Clairville  et 

Ad.  Choler.  17  juillet  1865. 
Les  Contributions  indirectes,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 

H.  Thiéry,  avec  uoe  ronde  nouvelle,  omsique  de  P.  filaquière. 

17  juillet  1865. 

*  Le  Compositeur  toquée  opérette  en  un  acte,  paroles  et  mqaique 

d'Hervé.  —  A  ce  tliéâtre,  le  24  juillet  1865. 

*  Lulli  ou  les  petits  violons  de  Mademoiselle,  comédie-vaude- 
ville en  deux  actes,  par  Dumanoir  et  Clairville.  —  Reprise  le 
24  juillet  1865. 

*  La  Liberté  des  Théâtres,  vaudeville  en  six  actes,  par  Clairville 

et  Cogniard.  —  Reprise  le  18  août  1865. 

Le  Meurtrier  de  Théodore,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Clair- 
ville,  Alphonse  Brot  et  Victor  Bernard.  6  septembre  1865. 

Les  Fruits  secs,  comédie  en  quatre  actes,  par  Dumanoir  et  Clair- 
ville.  5  octobre  1865. 


Let  Campagnes  de  Boisfleury,  vaudeville  en  un  acte,  par  Iules 

Moineaux.  22  octobre  1865. 
Mtcm'  McLclou,  (blie  en  un  acte,  par  tl.  Dapin.  89  octobre  1865. 
V  Homme  qui  manque  le  coche ^  coDrulieen  trois  eties,  méhSede 

chants,  par  Labiche  et  Delacour.  31  octobre  1865. 
Une  Fantasia,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Nuitler  et  Néinée 

Désarbres,  musique  de  Hervé.  12  novembre  1865* 

*  La  Belle  Hélène,  opéra-bouffe  en  quatre  actes>  paroles  d*Henri 
Meilhac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de.  Jacques  Offenbach.  — 
Reprise  le  25  novembre  1865. 

Les  Méprises  de  Lambine^  vaudeville  en  un  acie,  par  Ludovic 

Halévy.  3  décembre  1865. 
Le  Dompteur  de  lions,  à-propos  en  deux  actes,  par  Clairville  et 

Ernest  Blum.  22  janvier  1856. 

*  V7i  Turc  pris  dans  une  porte,  vaudeville  en  un  acte,  par 
Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nyon.  —  Reprise  le  22  jan- 
vier 1866. 

Barbe-Bleue,  opéra  bouffe  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  pa- 
roles de  Henrf  Meilbac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques 
OfiFenbach.  5  février  1866. 

In  Homme  à  la  mer,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Nuitter  et 
Nérée  Désarbres.  29  avril  1866. 

*  Le  Photographe,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Meilhac  et 
L.  Halévy.  —Reprise le  13  mai  1866. 

Le  Derby,  vaudeville  en  un  acte,  par  C.  de  Furth.  17  juin  1866. 

*  Les  Médecins,  vaudeville  en  cinq  actes^  par  Ë.  BriselMinre  et 

E.  Nus.  —  Reprise  le  1*'  août  1866. 

*  Le  Royaume  des  Femmes,  pièce  fentastique  en  cinq  actes  et 

sepi  tableaux ,  par  Gogniard  et  Ernest  BloA.  —  Ace  théâtre, 

le  1*'  septembre  1866. 
U  Homme  au  pavé,  vaudeville  en  vn  acte,  par  Henri  Thiéry. 

l""  septembre  1866. 
Les  Chaines  de  Fleurs,  comédie-vaudiêviUe  m  un  acte,  par  Auré- 

lieo  ScboU.  8  novembre  1866. 


—  224  — 

Les  Deux  Sourds^  vaudeville  en  an  acte,  par  Anicet  Rourgeois 

et  Jules  Moineaux.  8  novembre  1866. 
Les  Thugs  à  Paris,  revue  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  par 

Eugène  Grange  et  Albert  WoU.  20  novembre  1866. 

*  Janot  chez  les  sauvages^  vaudeville  en  un  acte,  par  Ck>igmard 

et  P.  Bocage,  —  Reprise  le  10  février  1867. 
Les  Locataires  du  troisUmef  comédie  en  deux  actes,  par  A.  De- 
courcelle.  16  février  1867. 

Les  Donneurs,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Dupin.  10  mars  1867. 

Les  Conférences  chex  Beaubichon,  tableau  parisien  en  un  acte, 
par  Glairville  et  Ernest  Blum.  17  mars  1867. 

*  Brelan  de  Troupiers,  vaudeville  en  un  acte,  par  Dumanoir  et 

J.  Arago.  —  Reprise  le  17  mars  1867. 
Madame  Patapon,  vaudeville  en  un  acte,  par  Edouard  Plouvier 

et  0.  Gastineau.  31  mars  1867. 
La  Grande-Duchesse  de  GëroUsiein,  opéra-bouffe  en  trots  actes 

etquatre  tableaux,  paroles  de  Henri  Meilhac  et  Ludovic  Halévy, 

musique  de  Jacques  Offenbach.  12  avril  1867. 

*  Le  Singe  de  Nicolet,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Meilhac  et 

L.  Halévy.  —  Reprise  le  25  avril  1867. 

*  Un  fait  Paris,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Meilhac  et  E.  Ha- 
lévy. —  Reprise  le  28  avril  1867. 

THEATRE  DU   GYMNASE. 

Les  Victimes  de  V Argent,  comédie  en  trois  actes,  par  Edmond 
Gondinet.  15  juin  1865. 

Le  Supplice  de  Paniquet,  comédie-vaudeville  en  un  acte ,  par 
H.  Fournier.  8  juillet  1865. 

La  Voisine,  comédie  en  un  acte,  par  J.  D.  Wailly  fils.  8  juil- 
let 1865. 

Les  Filles  mal  gardées,  comédie  en  trois  actes,  par  Varin  et  Mi- 
chel  Delaporte.  26  juillet  1865. 

Cinq  cents  francs  de  récompense,  vaudeville  en  un  acte,  par  Si- 
raudin  et  V.  Bernard.  26  août  1865. 


—  i25  — 

Fabienne,  comédie  en  trois  actes,  par  Henri  Meilhac.  !•'  septem- 
bre 1865. 

Le  Tatiersall  brûler  comédie  en  un  acte,  par  F.  OUivier.  11  oc- 
tobre 1865. 

La  Marieiuet  comédie  en  deux  actes,  par  Lambert  Thiboust  et 
Charles  de  Courcy.  17  octobre  1865. 

*  Le  Lion  empaillé^  comédie  en  deux  actes,  par  Léon  Gozian.  — 
A  ce  tbé&lre,  27  octobre  1865. 

Le  Passé  de  Monsieur  Jouanne^  comédie  en  quatre  actes,  par 

Adolphe  BelotetCrisafulli.  16  novembre  1865. 
Les  Révoltés f  comédie  en  un  acte,  par  Edmond  GondiLCt.  30  no- 
vembre 1865. 
HiUxse  Paranquei,  pièce  en  quatre  actes  dont  un  prologue,  par 

Armand  Durantin.  20  janvier  1866. 
Le  Tourbillon,  comédie  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  p:r  MicLel 
Carré  et  Raimond  Deslandes.  8  mai  1866. 
[Deux  éditions  :  1®  grand  in-  8,  3  fr.  50  c.  ;  —  2°  in-18, 2  fr. 
—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
Les  Sabots  d* Aurore,  comédie  en  un  acte,  par  Raimond  Des- 
landes et  William  Busnach.  21  juin  1866. 

[In-18, 1  fr.  —  Librairie- dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Le  Wagon  des  Dames,  comédie  en  un  acte,  par  Clairville  et 
0.  Gastineau.  21  juin  1866. 
[In-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse]. 

*  Célimare  le  bien-aimé,  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par 
Labiche  et  Delacour.  —  A  ce  théâtre,  le  30  juin  1866. 

Mesdames  Montanbriche,  comédie  en  cinq  actes,  mêlée  de  chant, 
par  Clairville  et  Victor  Bernard.  28  juillet  1866. 
[In- 18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Nos  Gens,  comédie  en  un  acte,  par  Emile  deNajac.  23  août  1866. 
[In -18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique;,   10,  rue  de  la 
Bourse.] 

15 


—  226  — 

Le  Mariage  à  Venehère,  comédie  en  un  acte,  par  Julea  Guillemot. 
6  septembre  1866. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse,] 

V Amour  d'une  Ingénue,  comédie  en  un  acte,  par  Emile  Abra- 
ham et  Gabriel  Guillemot  6  septembre  1866. 

No8  Bons  Villageois,  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien  Sardou. 
3  octobre  1866. 

Marecat  chez  noe  bons  villageois,  à-propos  en  un  acte.  18  fé- 
vrier 1867. 

Les  Idées  de  Madame  Àubray,  comédie  en  quatre  actes,  par 
Alexandre  Dumas  fils.  16  mars  1867. 

THÉATRB   DU   PÀLAIS-ROTAL» 

Les  Mémoires  de  Réséda,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ernest  Blum, 

Albert  Wolf  et  Henri  Rochefort.  /»  mai  1865. 
Même  Maison,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Renard,  k  mai 

1865. 
Un  Homme  de  bronze,  vaudeville  en  un  acte,  par  Chivot  et 

Duru.  k  mai  1865. 
Dix  cùntre  un^  opérelte  en  un  acte,  paroles  de  Galoppe  d'On- 

quaire,  musique  de  Henri  Cellot.  h  mai  1865. 
Un  premier  prix  de  piano,  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène 

Labiche  et  Delacour.  8  mai  1865. 
La  Tribu  des  rousses,  vaudeville  éû  un  acte,  par  Ernest  Blum  et 

Henri  Rochefort.  12  juillet  1865. 
Le  Supplice  d*un  homme,  comédie- vaudeville  en  trois  actes,  par 

Grange  et  Lambert  Thiboust.  12  juillet  1865. 
La  Gazette  des  étrangers,  revue  en  un  acte,  par  Grange  et  Clair- 
ville.  28  août  1865. 
Une  Dame  du  lac,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Choler. 

13  août -1865. 
Un  Habit  par  la  fenitre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Renard. 

6  octobre  1865. 
Un  Jour  de  première,  vaudeville  en  un  acte,  par  Charies  Varin. 

8  octobre  1865. 


—  227  — 

Les  Médiums  de  Gonesssy  vaudeville  en  un  acte,  par  Chivot  et 
Duni,  11  novembre  1865. 

La  Bergère  de  lame  MoMhabor,  comédie-vaudeville  en  quatre 
actes,  par  Labiche  et  Delacour.  1*'  décembre  1865. 

La  Consigne  esê  de  ronfler,  vaudeviHe  en  un  acte,  par  Grange  et 
Lambert  Thiboust.  1«'  février  1866. 

La  Foire  atus  Grotesques,  courrier  de  Paris  en  deux  feuilletons, 
par  Henri  Rochefort  et  Pierre  Véron.  2  février  1866. 

Spartacus^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Nuitter. 
h  février  1866. 

Le  Chifi^  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par  Ttiéodore  Bar- 
rière et  Lambert  Thiboust.  10  mars  1866. 

Le  Baudet  perdu,  yaudevM^e  ofx  ^n  acte,  par  Varin  et  Delaporte, 
3  avril  1866. 

La  Dent  de  sages^»^  vemdeville  en  un  acte,  par  JEiigèoe  Grange  et 
Lambert  Ttoboost.  2  mai  iai66. 

Le  Myosotis^  aliénation  mentale  et  musicale  en  un  acte,  par 
Cham,  Busnach  et  Eugène  Lecoq.  2  mai  1866. 

Le  Pays  des  chansonnettes^  refrains  populaires  en  deux  actes, 
par  Eugène  Grange  et  Lambwt  Thiboust.  3  juillet  1866. 

*  Si  jamais  je  te  pince  /. . .  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par 
Labiche  et  Marc-Michel.  —  Reprise  le  2k  juillet  1866. 

Un  pied  dans  le  crime,  comédie -vaudeville  en  trois  actes, 
par  Eugène  Labiche  et  Adolphe  Choler.  21  août  1866. 
[In-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

La  Vie  parisienne,  pièce  en  quatre  ^cjles  et  cinq  tableaux, 
paroles  de  tlenri  Heilh^c  et  Ludovic  Halévy,  musique  de 
Jjac^es  P^enbach.  31  octobre  1866. 

Vn  Ménage  à  quatre,  comédie-vaudev^je  e^un  acte,  par  Çhivot 
et^Dji^.  13  janvier  1867. 

VOrphelin  de  la  Chine^  comédie^vaudeville  en  un  acte,  par 
H.  Dupin.  7  avril  1867. 


—  228  — 
THÉÂTRE  DE  LA   PORTE-SAIN T-MARTIN. 

Les  Chanteurs  ambulants,  drame  en  cinq  actes,  par  Amédée 
Rolland.  Q  mars  1866. 

*  Richard  III,  di'ame  en  cinq  actes,  par  Victor  Séjour. — Reprise 
le  26  mai  1866. 

*  La  Jeunesse  des  Mousquetaires,  drame  en  cinq  actes  et  quatorze 
tableaux,  par  Alexandre  Dumas  et  Auguste  Maquet.  —  Reprise 
le  18  juin  1866. 

*  Salvator  Rosa,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Fer- 
dinand Dugué.  —  Reprise  le  20  juillet  1866. 

[Gr.  in-8  anglais,  3fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de 
la  Bourse.] 
Les  Parisiens  à  Londres,  grande  fantaisie  en  cinq  actes  et  vingt- 
trois  tableaux,  par  Clairville.  27  septembre  1866. 
La  reine  Cotillon,  drame  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
Anicet  Bourgeois  et  Paul  Féval.  5  décembre  1866. 

*  Le  Bossu,  drame  en  cinq  actes  et  douze  tableaux,  par  Anicet 
Bourgeois  el  Paul  Féval.  —  Reprise  le  20  janvier  1867. 

*  La  Tour  de  Nesle,  drame  en  cinq  actes  et  trente  tableaux,  par 
Alexandre   Dumas  et  Frédéric  Gaillardet.  —  Reprise  le  28 

mars  1867. 
/  La  Closerie  des  Genêts,  drame  en  cinq  actes,  par  Frédéric 
Soulié.  —  Reprise  le  30  avril  1867. 

THÉÂTRE   DB  LA  GAITÉ. 

Le  Bigame  sans  le' savoir,  vaudeville  en  un  acte,  par  Théodore 

Labourieu.  1^'  mai  1865. 
"  Le  Courrier  de  Lyon,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 

par  Moreau,  Siraudin  et  Delacour.  —  Reprise  le  1*'  mai  4865. 

—  Reprise  le  22  mai  1866. 
Le  Clos  Pommier,  drame  en  cinq  actes,  par  Amédée  Achard  et 

Charles  Deslys.  1*'  juin  1865. 
Les  Parents  de  province,  vaudeville  en  un  acte,  par  Emile 

Abraham  et  Jules  Prévol.  17  juin  1865. 


—  JJ9  — 

*  Le  Paradis  perdu^  drame  en  cinq  actes  et  douze  tableaux,  par 
Adolphe  d'Ennery  etï'erdiDand  Dugué.  —  Reprise  le  12  juillet 
1865. 

V Homme  aiix  Figures  de  cire^  drame  en  cinq  actes  et  neuf 
tableaux,  par  Xavier  de  Montépin  et  Jules  Dornay.  10  oc- 
tobre 1865. 

*  VEscamoteur^  drame  en  cinq  actes,  dont  un  prologue,  par 
d'Ennery  et  Jules  Brésil.  —  Reprise  le  31  octobre  1865. 

*  La  Maison  du  Baigneur,  drame  en  cinq  actes  et  douze  ta- 
bleaux, par  Auguste  Maquet.  ■—  Reprise  le  17  novembre  1865. 

Le  Hussard  de  Bercheny,  drame  en  cinq  actes,  par  Auguste 

Maquet,  30  décembre  1865. 
Le  Coup  de  Jamae,  drame  historique  en  cinq  actes,  par  Mestepès 

et  Couturier.  20  février  1866. 

BM'de-Cuir,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Xavier 
de  Monlépin  et  Jules  Dornay.  31  mars  1866. 
[ln-18,  1  fr.  50  c.  -r-  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Jean  la  Poste,  drame  anglais  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
Dion  Boucicault;  arrangé  pour  la  scène  française  par  Eugène 
Nus.  20  juin  1866. 

[Deux  éditions  :  l'^in-W,  2  fr.  —  2^»  Grand  in-4«  à  deux 
colonnes,  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la. 
Bourse.] 
Le  Major  Trichmann,  pièce  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Anicet  Bourgeois  et  Ernest  Blum.  23  octobre  1866. 

*  Le  Sonneur  de  Saint-Paul,  drame  en  cinq  actes,  dont  un  pro- 
logue par  Joseph  Boucliardy.  —  Reprise  le  4  novembre  18C6. 

*  Les  Paysans,  drame  en  trois  actes,  par  d'Ennery,  Cormon  et 
Grange.  —  A  ce  théâtre,  4  novembre  1866. 

Cadet  la  Perle,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Alphonse 
Royer  et  Théodore  de  Langeac.  23  njvembre  1866. 

*  Lazare  le  Pâtre,  drame  en  cinq  actes,  dont  un  prologue,  par 
Joseph  Bouchardy.  —  A  ce  théâtre,  15  décembre  1866. 


—  îâo  — 

*  Les  Crochets  du  père  Martin,  dt'ame  ei\^rois  actes,  par  tormon 
et  Eoéène  Grange.  15  décembre  1866. 

*  Les  Pirates  de  la  Savane ,  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq 
actes  et  huit  tableaux ,  par  Ànicel  Bourgeois  et  Ferdinand 
Dugiié.  —  Reprise  le  30  décembre  1866. 

THÉÂTRE  DB  L'àMBIGU. 

La  Voleuse  d'enfants,  drame  en  cinq  aètes 'e?t  huit  tableaux,  par 
Eugène  Orangé  et  Lambett Thiboust.  6 mai  11865.  —Reprise 
1e'6aVril  1866. 

Princesse  et  Favorite,  drame  en  cinq  actes  et  un  prologtte,  par 
Jules  Barbier.  12  août  1865. 

*  Trente  ans  ùu  la  Vie  d'un  Jouëiir,  drame  en  'trois  'époques  et 
six  tableaux,  par  Victor  Ducange  et'DJiiaux.  —  Reprise  le  30 
septembre  1865. 

La  Meunière,  dramë'dn  ^ix  tableaux,  précédé  de  la  Oinquan-- 
laine,  pMIogue  en  ^ux  tableaux,  par  Anicèt  Bourgeois. 
28  octobre  1865. 

La  Magiétennedu  Falais-^Royal,  drame  en  cinq  actes,  par  Xa- 
vier de  Montépin et  JuIesDôrnay.  29  décembre  1865. 

*  Le  Médecin  des  enfants,  drame  en  cinq  aôtes,  plar'd'Eûnery 
et  AnièélBoui^eôis.  —  A  ce  théâtre,  s'février  1866. 

Gabriel  Lambert,  drame  en  cinq  actes,  par  Alexandre  Dumas. 
16  mars  1866. 

Le  Mangeur  de  fer,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Edouard  Plouvier.  28  avril  '1866.  —  Reprise  le  19  septembre 
1866. 

La  Bergère  d*Ivry,dTdme  en  cinq  actes,  par  Eugène  Grange  et 
Lambert  Thibôlist.  30  juin  1 866. 

*  Les  Chevaliers  du  Pince-Nez,  vaude^île  en  Ideux  actes,  par 
Eugène  Grange,  PauHrf  Deslandes  et  Lattibert  Thiboust. —  A  ce 
théâtre,  30'îuin  1866. 

*  La  Tireuse  de  cartes,  drame  en  cinq  actes  et  «n  prologue,  par 
Victor  Séjour.  —'A  ce  théâtre,  11  août  1866. 


—  «31  — 

Les  Amours  de  Paris^  drame  en  dnq  actes  et  sept  tableaux,  par 
d'Ennery  et  Lambert  Thiboust.  17  octobre  1866. 

*  Toute  seuU^  comédie  en  un  acte,  par  Edouard  Plouvier  et  Jules 
Adenis. — Reprise  le  29  décembre  1866. 

La  Duchesse  de  Montetnayor,  drame  en  cinq  actes,  par  Léon 

Gozlan.*29  décembre  1866. 
Maxwely  drame  en  cinq  actes  et  un  prologue,  par  Jules  Barbier. 

13  février  1867. 
La  Chouanne^  drame  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par  Paul 

Féval  et  H.  CrisafuUi.  30  mars  1867. 
[In-18,  2  fr.— Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

THÉÂTRE   DES  FOLIES-DRAMATIQUES. 

La  Tache  enragée,  scènes  de  la  vie  parisienne  en  cinq  actes  et 
huit  tableaux,  par  Edouard  Brisebarre.  19  mai  1865. 

*  Le  Pays  latin^  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Henry  Murger  et 

Mareuge.  —  Reprise  le  10  juin  1865. 

Paris  sans  voitures,  à-propos  en  un  acte,  par  Guénée.  2  juillet 
1865. 

Les  Amours  d'été,  folie-vaudeville  en  trois  actes  et  quatre  ta- 
bleaux, Ipar  Frédéric  Voisin  et  Auguste  Polo.  15  juillet  1865. 

Une  Conquête  en  Algérie,  à-propos  patriotique,  par  Frédéric  Voi- 
sin. 13  août  1865. 

Les  Deux  Somnambules,  vaudeville  en  un  acte.  25  août  1865. 

Les  Blanchisseuses  de  fin,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Lefebvre 
et  Dunan-Mousseux.  ik  septembre  1865. 

La  Visiu  du  matin,  scène  de  la  vie  conjugale  en  un  acte,  par 
Edouard  Brisebarre.  1*' novembre  1865. 

Les  Orphéonistes  en  voyage,  pièce  en  cinq  actes  et  dix  ta- 
bleaux, mêlée  de  chant,  par  H.  Ghivot  et  H.  Duru.  2  novembre 
1865. 

La  Victiine  du  corridor,  scènes  populaires  en  un  acte,  par  Henri 
Munnier.  22  novembre  1865. 

U  Bifteck  d'or,  vaudeville  eu  un  acte,  par  Eugène  Furpille  et 
Jules  Prevel.  1*'  décembre  1865. 


—  23Ï  — 

Les  Malheurs  d'un  f^amrn^e  heureux,  vaudeville  en  un  actei  par 

Ch.  Cabot.  9  décembre  1865. 
Que  c'est  comme  un  bouquet  de  fleurs  I  revue  de  Tannée  en  qua- 
tre a^tes  et  douze  tableaux,  par  Jules  Renard  et  Henri  Thiéry. 
23  décembre  1865. 
Les  Cinq  francs  d'un  bourgeois  de  Paris,  vaudeville  ed  cinq  ac- 
tes, par  Dunan-Mousseux  et  Jules  Pélissié.  26  février  1866. 
Àhl  quel  plaisir  d'être  garçon,  vaudeville  en  un  acte,  par  de 

Jallaîs.  26  février  1866. 
L'ÀventM  des  soupirs,  vaudeville  en  un  acte,  par  E.  Abraham, 

29  mars  1866. 
Le  Cadeau  dun  horloger,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hippolyte 
Rimbaut.  19  avril  1866. 
[lD-18,  60  centimes.  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourso.] 
À  la  Salle  de  police,  croquis  militaire  en  un  acte,  mêlé  de  chant, 
par  Ch.  Perrot  de  Renneville  et  Eugène  Nantulle.  1 9  avril  1866. 
[Grand  in-8  à  deux  colonnes,  60  centimes.  Librairie  drama- 
tique, 10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  Yictorine  ou  la  nuit  porte  conseil^  pièce  de  cinq  actes,  mêlée 
de  chant,  par  Gabriel  Dumersan  et  Dupeuty.  —  A  ce  théâtre, 
19  avril  1866. 

Les  Aventures  de  Chalumeau,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Chi- 
vot  et  Duru.  25  avril  1866. 

Le  Serment  de  Bichette,  vaudeville  villageois  en  un  acte,  par 
H.  Bedeau  et  Adolphe  Dupeuty.  28  avril  1866. 

Les  Amazones  de  Nanterchinn,  voyage  aérien  en  trois  actes,  pa- 
roles de  Lassouche  et  Delormel  ;  musique  de  Paul  Blaquières. 
30  avril  1866. 

*  Les  Calicots,  pièce  en  trois  actes,  par  H.  Thiéry  et  Paul  Avenel. 

—  Reprise  le  19  mai  1866. 

*  La  Famille  du  fumiste,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Duvert 

et  Lauzanne.  —  A  ce  théâtre,  11  août  1866. 
'^  Les  Trois  Épiciers ^  comédie  en  trois  actes,  par  Anicet  Bourgeois 
et  Lockroy.  —  A  ce  théâtre,  11  août  1866. 


—  233  — 

La  diva  Peripata,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Alphonse  Le- 
inonnier  et  Victor  Duteuil.  30  août  1866. 

*  Les  Saltimbanques,  pièce  comique,  mêlée  de  chant,  en  trois 

actes,  par  Varin  etDumersan.  —  A  ce  Ihdàtre,  30  août  1866. 

Les  Aventures  de  Roch-Ambole,  folie-vaudeville  en  trois  actes, 
par  Alphonse  Lemonnier  et  Victor  Duteuil.  20  septembre  1866. 

*  Le  Mari  de  la  dame  de  chœur,  comédie-vaudeville  en  deux  ac- 
tes, par  Duvert  et  Bayard.  —  A  ce  théâtre,  20  septembre  1866. 

Les  Thvgs  ou  les  étrangleurs  du  Petit  Journal,  folie-vaudeville 
en  un  acte,  par  Adolphe  Jouhaud.  30  septembre  1866. 

Voilà  le  programme,  prologue  d'ouverture,  par  Moreau  Sainti. 
2h  novembre  1866. 

Les  pauvres  fiUes,  scènes  de  la  vie  bourgeoise  en  cinq  actes,  par 
Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  —  24  novembre  1866. 

Le  Château  de  Rochefontaine,  comédie  en  trois  actes  par  Desro- 
chea-Valnay.  22  décembre  1866. 

[ta -18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Quinze  heures  de  fiacre,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Clairvillé, 
Nérée-Desarbres  et  Nuitter.  22  décembre  1866. 

[In-18.  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
La  Vie  de  garnison,  pièce  en  deux  actes,  par  Victor  Perrot. 

28  janvier  1867. 
Le  Pavillon  vert,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hippolyte  Bedeau. 
28  janvier  1867. 
[In -18,  1  fr.   —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Trois  fwurrissons  en  carnaval,  folie-vaudeville  en  trois  actes,  par 

P.  Bo^sselotel  E.  Hugot.  26  février  1867. 
Sans  papay  sans  maman,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henry  de 

Kock.  27  février  1867. 
Les  Voyageurs  pour  V Exposition^  revue-fantaisie  en  cinq  actes 
et  six  tableaux,  par  Henry  Thiéry  et  William  Busnach.  27  mars 
1867. 


—  *34  — 

FANTAISIES  PARISIENNES  {Thédire  lyriqt^). 

La  Fantaisie,  prologue  d'ouverture  en  un  acte,  parE.  d'Hervilly. 

2  décembre  1865. 
La  Dernière  Nuit  d'une  teuve,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 

Emile  de  Najac.  2  décembre  1865. 

*  Il  CampanellOf  opéra-bouffe  en  un  acte,  de  Donizetti.  2  décem- 

bre 1865. 
La  Pantomime  de  Vavocat,  pantomime  en  un  acte,  parChamp- 
fleury.  2  décembre  1865. 

*  Pierrot  coiffeur,  pantomime  en  un  acte  par  Debureau  père. 

k  décembre  1865. 

Les  Deux  Arlequins ^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 
E.  Mestepès,  musique  de  E.  Jonas.  29  décembre  1865. 

Le  Double-blanc,  pantomime  excentrique  en  un  acte,  par  Debu- 
reau et  Vautier.  29  décembre  1865. 

^  Bonsoir,  voisin  I  opéra-comique  en  un  acte,  par  Brunswlcb  et 
A.  de  Beauplan,  musique  de  Poise.  —  A  ce  théâtre,  17  janvier 
1866. 

Les  Jocrisses,  pantomime  villageoise  en  trois  tableaux,  par  De- 
bureau.  17  janvier  1866. 

La  Gazette  des  Parisiens,  revue  journal,  premier  numéro,  par 
A.  Flan  et  W.  Busnach.  3  février  1866. 

Avaiit  la  noce,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Mestépès  et 
Boisselot,  musique  d'Emile  Jonas.  21  février  1860. 

Robinson  Crusoé,  bouffonnerie  musicale  en  un  acte,  paroles  de 
William  Busnach,  musique  de  Pillevestre.  24  février  1866. 

L'Anwur  est  un  enfant,  comédie  en  un  acte,  par  Bernard  Lopez. 
24  février  4866. 

Les  Chanteurs  turbulents,  vaudeville  en  un  acte,  par  Avocat. 
17  mars  1866. 

La  Belle  Espagnole,  bouffonnerie  en  un  acte,  paroles  et  musique 
d'Hervé.  17  mars  1866. 

*  Les  Folies  amoureuses,  opéra  bouffe  en  deux  actes,  d'après 
Regnard,  musique  de  Castil-Blaze.  31  mars  1866. 


—  235  — 

Les  Oreilles  de  Midas,  opéra-comiquoeaunacte,  paroles  de  Nérée 
DésarbresetNuitter,  musique  de  Frédéric  Barbier.  21  avril  1866. 

Smn  pour  récolter^  opéra-comique  en  ud  acte,  paroles  de  di 
Pietro  et  C.  Demeure,  musique  de  E.  Ânthiome.  6  mai  1866. 
[kHl8, 60  €.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Pan...  pan...  c'est  la  Fortune^  vaudeville  en  un  aUe,  par  Yarin, 
de  iallais  et  Thiéry.  6  mai  186& 

Le  Chevalier  Lubin^  opéra-coDÛque  en  un  acte,  paroles  de 
L  Perrot  et  Michel  Carré,  musique  d'Adrien  Boieldieu.  23  mai 
1866. 

Bettina,  opéra-<^miqae  en  un  acte,  paroles  d'Emile  de  Najac, 
musique  de  Léonce  Cohen.  U  juin  1866. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

La  Gazette  des  Parisiens^  revue  journal,  second  numéro  ;  bouf- 
fonnerie musicale  en  quatre  actes,  par  Alexandre  Flan. 
19juml866. 

Sacripant^  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de  Philjppe 
Gilles,  musique  de  Jules  Duprato.  2&  septembre  1866. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Le  Baron  de  Groschaminet^  opéra  bouffe  en  un  acte,  paroles  de 
Nuiuer,  musique  de  Duprato.  2k  septembre  1866. 

*  Les  Rosières f  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de  Tbéau- 
loD,  musique  d'Hérold.  —  A  ce  théfttre,  23  octobre  1866. 

'  La  Revanche  de  Fortunia,  folie  musicale  en  un  acte,  paroles 
de  Lefebvre,  musique  de  Robillard.  —  A  ce  théâtre,  le  20  no- 
vembre 1866. 

le  Chanteur  Florentin^  scène  lyrique,  par  Alfred  et  Edouard 
Blau,  musique  de  Jules  Duprato.  29  novembre  1866. 
[(n-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

l^  Légendes  de  Gavami,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
d'BIppolyte  Lefebvre,  musique  de  Frédéric  Barbier.  29  jan- 
vier 1867. 

Le  Sorcier,  paroles  de  Poinsinet,  musique  de  Philidor  (nouvel 
arrangement).  9  février  1867. 


—  236  — 
VAmmir  Mannequin^  opéra-comique  en  un  acte»  paroles  de  Jules 

Ruelle,  musique  de  Théodore  Gallyot.  16  mars  1867. 
Le  Calife  de  Bagdad^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Saint- 

Just,  musique  de  Boïeldieu.  16  mars  1867, 
V Arbre  enchanté,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Vadé, 

musique  de  Gluck  (nouvel  arrangement).  27  avril  1867. . 

Les  Défauts  de  Jacotte,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'Alfred 
Dura  et  Henri  Chivot,  musique  de  Victor  Robillard.  2  7  avril  1867. 

[ïn-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
La  Fête  des  nations,  à-propos  allégorique  en  un  acte,  paroles 
d'Arthur  Pougin,  musique  d'Adrien  Boïeldieu.  27  avril  1867. 

BODFFES-PARISIENS. 

La  Butte  à  surprise,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Laurencin, 
musique  de  Deffès.  S  octobre  1865. 

Les  Douze  Innocentes,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'Emile  de 
Najac,  musique  d'Albert  Grisar.  19  octobre  1865. 

Jeanne  qui  pleure  et  Jean  qui  rity  opérette  bouffe  en  un  acte, 
paroles  de  Tréfeu  et  Nuitter,  musique  de  Jacques  Oiïenbach. 
3  novembre  1865. 

Les  Bergers^  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  d'Hector  Gré- 
mieux  et  de  Philippe  Gille,  musique  de  Jacques  Offenbach. 
11  décembre  1865. 

*  Orphée  aux  Enfers^  opéra  bouffe  en  quatre  tableaux,  paroles 

de  Hector  Crémieux,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Repiise 
le  26  février  1866,  et  le  26  janvier  1867. 
Didon,  opéra  bouffe  en  deux  actes  et  quatre  tableaux,  paroles 
d'Ad.  Belot,  musique  de  Blangini  fils.  5  avril  1866. 

*  La  Chanson  de  Fortunio,  opérette  en  un  acte,  musique  d'Of- 

fenbach.  —  Reprise  le  15  avril  1866. 
Tabarin  duelliste,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Philippe  Gille 

et  de  Furpille,  musique  de  Léon  Pillault.  13  avr  1  1866. 
C'est  pour  ce  soir,  à-propos  en  un  acte,  par  William  Busnacli. 

U  avril  1866. 


—  237  — 

*  Le$  Rendez-vous  bourgeois,  opéra-comique  en  un  acte,  pa* 
rôles  d'Hoffmaim,  musique  de  Nicolo.  —  À  ce  théâtre  le 
24  avril  1866. 

*  Les  Bavards,  opéra  bouffe  co  deux  actes,  paroles  de  Charles 
Noitter,  musique  de  Jacques  Offeubach.  —  Reprise  le  2  mai 
1866. 

*  Lisehen  et  Fritzchen,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  P.  Du- 
bois, musique  de  Jacques  Offenbach.  Reprise  le  13  mai  1866. 

Le  Présent  de  Noces^  pièce  en  cinq  actes,  par  Arthur  Ponroy. 

16  juin  1866. 
M'sUu  Landry,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Dulocle,  musique 

de  Doprato.  22  septembre  1866. 
"  La  veuve  Grappin,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Deforges, 

mu^ae  de  Flotow.  22  septembre  1866. 

*  Les  Pantins  de  Violette,  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
L.  Battu,  musique  d'Adam.  22  septembre  1866. 

Les  Petits  Prodiges,  folie  en  ua  acte,  paroles  de  Jaime  fils  et 
Tréfeup  musique  de  Jonas,  22  septembre  1866. 

Daphnis  et  Chloé,  opérette  eu  un  acte,  paroles  de  Clairville, 
musique  de  Jacques  Offenbach.  6  octobre  1866. 

Une  Femme  qui  a  perdu  sa  clef,  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
Léonce  et  de  Bar,  musique  de  Frédéric  Barbier.  21  octo- 
bre 1866. 

Tromb-Al-ca-zar,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Charles  Dupeuty 
et  Boarget,  musique  de  Jacques  Offenbach.  28  octobre  1866. 

Les  Chevaliers  de  la  Table  Ronde^  opéra-bouffe  en  trois  actes,  pa- 
roles de  H.  Chivot  et  A.  Duru,  musique  d'Hervé.  17  novem- 
bre 1866. 
[In-18,  1  fr.  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

Suivez-moi, ...,  revue  en  trois  actes  et  sept  tableaux,  par  X...  et 
Y...  SI  décembre  1866. 

*  M.  Choufleury  restera  chez  lui  le,..,  opérette  en  un  acte,  pa- 
roles de  Saint-Rémy,  musique  de  Jacques  Offenbach.  3  janvier 
1867. 


—  Î38  — 

La  HaUe  au  moiUinp  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 
Constant  Jardry,  musique  de  M""^  Ugalde.  11  janvier  1867. 

Nicaise,  paysannerie  en  un  acte,  d'après  le  conte  de  La  Fontaine, 
paroles  d'Emile  Abraham,  airs  nouveaux  de  Bernardin.  18  jan- 
vier 1867. 

Khan-ThaUm,  opéra  bouffe  en  un  acte,  par  Humbert  et  H.  Ma- 
gner. 29  mars  1867. 

Monsieu/r  Fa/Mhette,  <^)â'ette  en  un  acte,  paroles  de  P.  Mignard, 
musique  de  Willent  Bordogni.  29  mars  1867. 

THÉÂTRE  OÉJAZET. 

Les  Jardins  (VArmide^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Paulin  Des- 
landes et  Victor  Prilleux.  6  mai  1865. 

*  Delà  Madeleine  à  la  Bastille^  vaudeville  en  un  acte,  par  Em- 
manuel. 21  mai  1865. 

*  Les  Enfants  terribles,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Clairville 
et  L.  Thiboust.  —  A  ce  théâtre,  21  mai  1865. 

*  Le  Poignard  de  Léonara^  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Clair- 
ville  et  de  Jallais.  —A  ce  théâtre,  10  juin  1865. 

*  Les  Gardes  foresHers.  —A  ce  théâtre,  !«'  août  1865. 

Les  Suppliées  des  Femmes,  vaudeville  en  trois  actes,  par  A.  de 
Jallais  et  Victor  Koning.  4  septembre  1865. 

Deux  Toqués,  vaudeville  en  un  acte,  par  F.  Pérey.  4  septem- 
bre 1865. 

Le  Coup  du  Lapin,  vaudeville  en  un  acte,  par  Touch.  Lustières 
et  J.  Lemée.  2&  septembre  1865. 

Une  Vie  de  Polichinelle,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ludovic  Da- 
cier.  21  octobre  1865. 

Trente  Ans  de  probité,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Maxi- 
milien  Durand.  21  octobre  1865. 

Monsieur  de  Belle-Isle,  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  paroles 
de  Jaime  fils,  musique  d'Eugène  Déjazet.  25  octobre  1865. 

Par  un  beau  Soleil,  comédie  en  un  acte,  par  d'Anthoine.  27  no- 
vembre 1865. 


—  «39  — 

Rien  n'est  sacré  jHmr  une  Revue,  revue  de  Tannée  en  quatre 
actes  et  douze  tableaux,  par  A.  de  Jallais,  20  décembre  1865. 

Jaloux  comme  un  Tigre,  vaudeville  en  un  acte,  par  W^  Baûer. 

20  décembre  1865. 

À  qui  le  Casque  ?  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prével  et  Fur* 
pille.  3  février  1866. 

Les  Trous  à  la  lune^  scène  de  la  vie  parisienne  en  quatre  ta- 
bleaux, par  Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  7  février  1866. 

la  Déesse  du  bcBufgras^  vaudeville  en  trois  actes,  par  A.  de  Jal* 
lais.  11  février  1866. 

"  Monsieur  Garât,  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  par  Victo- 
rien Sardou.  —  Reprise  le  21  mars  1866. 

*  M.  de  la  Palisse,  vaudeville  en  un  acte,  par  Carmouche.  — 

A  ce  théâtre,  21  mars  1866. 
On  n'est  pas  Parfait,  vaudeville  en  un  acte,  par  Paulin  Deslandes. 

29  avril  1866. 
UÉvénement^  grande  actualité  en  trois  actes  et  dix  tableaux,  par 

Amédée  de  Jallais.  15  mai  1866. 

La  Belle  Madeleine,  opéra-comique  en  quatre  actes,  paroles  de 
de  Lustières  et  Dutertre,    musique   de   Georges  Schmitt. 

21  juin  1866. 

La  Prestidigitomanie,  vaudeville  en  un  acte,  par  M*"*  Bauër. 

20  août  1866. 
Les  Sept  Baisers  de  Bnchingham,  comédie-opérette  en  un  acte, 
paroles  d'Alfred  Tranchant  et  Léon  Coron,  musique  d'Eugène 
Déjazet.  27  octobre  1866. 
[Grand  in-ft*  à  2  col.,  50  cent.  —  Librairie  dramatique,  10, 
rue  de  la  Bourse.] 
Un  Monsieur  qui  veut  se  faire  un  nom,  saynette  en  un  acte,  par 
L.  Bienvenu.  27  octobre  1866. 
[Inl8,  60  cent.  ->  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
*  CendriUon,  parodie'en  deux  actes  et  quatre  tableaux,  par  A.  de 
Jallais.  —  Reprise  le  9  novembre  1866. 


—  240  — 

Nos  Bonnes  Villageoises,  parodie  en  deax  actes  et  trois  tableaux, 

par  A.  de  Jallais.  11  octobre  1866. 
Jenem^en  irai  pas,  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  de  Jallais. 

26  novembre  1866. 
Le  Décapité  vivant,  révélation  mystérieuse  en  deux  actes  et  cinq 

tableaux,  par  A.  de  Jallais.  h  décembre  1866. 
La  Fée  aux  amourettes,  comédie-vaudeville  en  cinq  actes,  par 

Henri  de  Kock  et  Ad.  Guénée.  22  décembre  1866. 
Le  Supplice  du  cordon,  saynetteen  un  acte,  par  Georges.  6  jan- 
vier 1867. 
La  Course  au  corset,  scènes  de  la  vie  conjugale  en  deux.actes,  par 

Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  27  janvier  1866. 
[In-18,  60  cent.  —  Librairie  dramatique,   10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Le  Royaume  de  la  bêtise,  fantaisie  en  trois  actes  et  huit  tableaux, 

par  A.  de  Jallais.  9  février  1867. 
Les  Vacances  de  V Amour,  comédie  mêlée  de  chant  en  cinq  actes, 

par  Dunan-Mousseux  et  J.  Allevarès.  11  avril  1867. 
Comte  et  Marquise,  vaudeville  en  un  acte,  par  Paul  Arnoult. 

26  avril  1867. 
[ln-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
A  quoi  expose  V Exposition,  à-propos-vaudeville  en  un  acte,  par 

A  de  Jallais.  28  avriH867. 

BEAUMARCHAIS. 

Les  Vendanges  du  clos  Tavannes,  drame  en  cinq  actes,  par  Eu- 
gène Moreau  et  Jules  Domay.  20  mai  1865. 

*  Ily  a  seize  ans.  —  A  ce  théâtre,  16  juin  1865. 

^  Les  Compagnons  de  la  Truelle,  drame-vaudeville  en  trois  actes 
et  neuf  tableaux,  par  Th.  Gognard  et  Clairviile.— A  ce  théâtre, 
15  juillet  1865. 

Douglas  le  Vampire,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 
Jules  Domay.  13  août  1865. 

Le  Retour  du  zouave,  à-propos  en  dix  tableaux,  par  G.  Marot. 
15  août  1865. 


—  244   — 

V Amour  qui  tue,  drame  en  sept  ac^es,  par  Ch.  Garant.  23  sep- 
tembre 1865. 
La  Louve  de  Florence,  ou  la  Tocane  en  1575,  drame  en  cinq 

actes;  précédé  de  :  le  Chasseur  des  Abruzzes,  prologue,  par 

M-  D.  Rouy.  21  octobre  1865. 
Le  Médecin  des  pauvres,  drame  en  huit  tableaux,  par  Xavier  de 

Montépin  et  Jules  Dornay.  18  novembre  1865. 
La  Revue  de  Citrouilly-les-Melons,  revue  en  trois  tableaux,  par 

Eugène  Moreau.  2à  novembre  1865. 
Laporte  Saint-^Denis  en  1672,  drame  en  cinq  actes,  par  Adolphe 

Favre  et  A.  Villiers.  13  janvier  1866. 
Le  Carnaval  des  pompiers,  ou  au  feu,  vaudeville  en  un  acte, 

par  G.  Marot.  13  janvier  1866. 
La  bande  Noire^  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Michel 

Delaporte  et  Paul  Foucher.  3  février  1866. 
Un  Monsieur  qui  a  perdu  son  mouchoir,  comédie- vaudeville  en 

UQ  acte,  par  Adolphe  Favre  et  Adolphe  Stel.  3  mars  1866. 
[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  Les  Crochets  du  père  Martin,  drame  en  trois  actes,  par  Cor- 
mon.  —  A  ce  théâtre,  3  mars  1866. 

La  Lasse  du  bœuf  gras,  folie-carnavalesque  en  un  acte,  par 

Elie  Frébault  et  A.  Lemonnier.  3  mars  1866. 
La  Grive  des  Amoureux  et  les  Travailleurs  de  V Amour,  vaude- 
ville en  un  acte,  par  Henri  Gillet.  21  mars  1866. 
[In-18,  60  cent.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

*  La  Chambre  ardente,  drame  en  cinq  actes,  par  Mélesville  et 
Bayard.  —  A  ce  théâtre,  31  mars  1866. 

La  Tourbière  du  Val  d'enfer,  drame  en  six  actes,  dont  un  prolo- 
gue, par  Georges  de  Lalandelle.  ik  avril  1866. 

Us  Nuits  de  la  place  Royale,  drame  en  cinq  actes,  par  Emile 
Richebourg  et  Léon  Poumin.  — A  ce  théâtre.  29  avril  1866. 

Jeanne  d'Arc  sous  V arbre  des  fées,  comédie  en  un  acte,  par  d'An- 
glemont  16  mai  1866. 
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*  Le»  Cinq  franc»  (fun  bourgeois  de  Paris,  comédie-vaudeville 

en  cinq  actes,  par  Dunan-Mousseux  et  Jules  Pélissié.  —  A  ce 
théâtre,  2  juin  1866. 

*  Les  Pauvres  de  Paris,  drame  en  sept  actes,  par  Edouard  Bri- 

seftarre  et  Eugène  Nus.— A  ce  théâtre,  i*'  août  1866. 
Idéal  et  positif,  scène  en  un  acte,  par  Roussel,  i^  août  1866. 

*  V Honneur  de  la  maison,  drame  en  cinq  actes,  par  Maurice 

Desvignes  et  Léon  Battu.  —  A  ce  théâtre,  22  août  1866. 

*  Latude,  ou  trente  ans  de  capUmté,  drame  en  cinq  actes,  par 

de  Pîxérécourt  et  Anicet-Bourgeois.  —  A  ce  théâtre,  8  sep- 
tembre 1866. 
Le  Musicien  des  rues^  ^cènesi  de  ]a  vie  populaire  en  cinq  actes 
et  sept  tableaux,  par  Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  29  sep- 
tembre 1866. 

*  Léonard,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Edouard 

Brisebarre  et  Eugène  Nus. —  A  ce  théâtre,  16  novembre  1866. 

*  Pierre  Lenoir,  drame  en  cinq  actes,  par  Dinaux  et  Eugène  Sue. 
—  A  ce  théâtre,  10  décembre  1866. 

Le  Loup-garou,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  de  Brayer.  — 
2  janvier  1867. 

Toby  le  boiteux,  drame  en  cinq  actes,  par  Paul  Toucher.  7  janvier 
1867. 

Le  vieux  boulevard  du  Temple,  drame  en  cinq  actes  et  sept  ta- 
bleaux, par  Latouche.  26  janvier  1867. 

Les  Mystères  de  la  Cité,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux, 
par  Marquet  et  Delbès.  1"  mars  1867. 

*  Le  Donjon  de  Vincennes,  grand  drame  en  cinq  actes  et  dix  ta- 
bleaux, par  Adolphe  d'Ennery  et  Grange.  —  A  ce  théâtre,  le 
26  mars  1867. 

I^  Châtiment  d'un  mauvais  père,  drame  en  cinq  actes  et  six  ta- 
bleaux, par  Frédéric  Vasselet.  13  avril  1867. 

THÉÂTRE  DU  LUXEMBOURG. 

Spécialité  pour  Dames,  paroles  de  Victor  Poupin,  nfuiîûque  de 
E.Thomas.  27  mai  1865. 


—  143  «. 
U  ParçdU  det  Femmes,  vaudeville  esi  cinq  actes,  par  Xavier  de 

Montépin  et  Charlieii.  3  septembre  1865. 
U  Bai  de  la  Lune<t  vaudeville  lunatique  en  cinq  acles  et  six  ta- 
bleaux, par  Xavier  de  Montépin  et  Jules  Domay.  U  octobre  1865. 
Paris  à  la  Campagne,  vaudeville  en  cinq  acres  et  six  tab)eaux, 

par  Saint- Agaan  Choler.  11  novembre  1865. 
yUm...  ça  y  estl...  revue  en  trois  actes  et  douze  tableaux,  par 

Saint-Agnan  Choler.  31  décembre  1865. 
Un  affreux  Chenapan^  pièce  en  trois  aoles,  par  Delbës  et  Mar- 

quet.  21  avril  1866. 
la  Vie  à  la  vapeur^  vaudeville  fantastique  en  quatre  actes  et  rix 
taUeaux,  par  A.  Bourdois  et  Emile  Colliot.  6  mai  4  866. 
[GraD4  în-8»  à  2  col.,  80  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 
L* Amour  dans  tous  les  quartiers,  vaudeville  en  cinq  actes  et  sept 

tableaux,  par  Clairville.  —  A  ce  théâti'e,  13  octobre  1866. 
£«  Roi  des  bossus,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Edouard  Brise- 
barre,  31  octobre  1866. 
Vn  Chapeau,  vaudeville  en  un  acte,  18  novembre  1^66. 
Voir  Paris  et  mourir^  vaudeville  en  quatre  actes  et  cinq  tableaux, 

par  Chivot  et  Dura,  17  novembre  1866. 
La  Noce  de  Chicard,  vaudeville  en  uq  acte,  par  Nérée-Désar- 

bres.  7  décembre  1866. 
Bobino  vit  encore!  revue  en  trois  actes  et  dix  tableaipc,  par  Gué- 
née,  31  décembre  1866. 
Monsieur  Croquemitaine,  vaudevillq  en  un  acte,  par  Guénée. 

26  février  1867. 
Faisons  nos  Farces,  folie-vaudeville  en  trois  actes,  par  Le  Guil- 

lois  et  Lucien  d'Uura.  16  mars  1867. 
^ne  Victime  de  V Exposition^  à-propos  QO  un  acte,  par  Edouard 
Hermil,  26  mars  1867. 
[In-18, 60  c.  Librairie  dramatique,  10, rue  de  la  Bourse.] 
On  demande  une  Institutrice,  opérette  en  un  acte,  par  Victor 
Robillard.  30  mars  1867. 


—  244  — 

Cest  la  Faute  à  Julie,  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  Seguiaet 
Perrot  de  Renneville.  3  avril  1867. 

La  marquise  de  Carabae,  vaudeville  en  un  acte,  par  Guéuée. 
20  avril  1867. 

La  Journée  d'une  jolie  fille ^  ou  une  Partie  de  campagne,  vau- 
deville en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Guénée.  20  avril 
1867. 

THÉÂTRE  ROSSINI. 

A  Paesy,  revue-prologue  en  deux  actes  et  trois  tableaux,  par 
Félix  Savard  et  Alphonse  Baralle.  26  mars  1867. 

La  Dernière  Vendette,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  d'E- 
mile Tbiéry,  musique  de  Schubert.  26  mars  1867. 

Une  Pointe  d'aiguiHe,  comédie  en  un  acte,  par  Moreau  de  Beau- 
vière.  26  mars  1867. 

THÉÂTRE  LâFâTBTTE. 

Enfin!  prologue  en  un  acte,  par  Gaston  Marot  et  Julien  Des- 
champs. 29  janvier  1867. 

André  le  remplaçant,  drame  en  quatre  actes,  par  Lagaudrie,  Le- 
tellier  et  Oray.  29  janvier  1867. 

VAmour  au  vol,  opérette  en  un  acte,  par  Auger  de  Beaulieu  et 
Cbol  de  Clercy.  29  janvier  1867. 

*  Lee  Exploits  de  Sylvestre,  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
J.-A.  de  Sorant,  musique  de  Nargeot.  —  A  ce  théâtre  le  22  fé- 
vrier 1867. 

[Grand  in-8'^  à  2  colonnes,  1  fr.  —Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 

Les  Cascades  parisiennes,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Emile 
Prat.  28  février  1867. 

Un  Bureau  de  nourrices,  opérette  en  un  acte,  par  Tourte  et 
G.  Douay.  2  avril  1867. 

La  Grève  des  blanchisseuses ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
26  avril  1867. 

Un  Cœur  d'artiste,  drame-vaudeville  en  trois  actes,  par  Tourte. 
30avriM867. 


—  145  — 
GRAND  THÉÂTRE  PARISIEN. 

Le  Nevm  de  tonde  Tom^  comédie  en  trois  actes,  par  H.  Lefeb- 

vre  et  J.  Lambert.  6  mai  1865. 
La  Mare  aux  canards^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Basset. 

6  mai  1865. 
L'Envers  du  tableau,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Lefebvre  et 

J.  Lambert.  13  mai  1865. 
Au  Feu  I  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  Marot  et  Ta- 

ratte.  18  mai  1865. 
Let  Gardes  forestiers,  drame  en  cinq  actes,  par  Alexandre  Du- 
mas. 25  mars  1865. 
Jeanne  d'Arc,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Méry,  musique  de 

Duprez.  12  octobre  1865. 
La  Leçon  d'amour,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Julien  Des- 
champs, musique  de  Bordet  21  octobre  1865. 
Le  Fils  aux  deux  mères,  drame  en  cinq  actes,  dont  un  prologue, 

par  Henry  de  Kock  et  Léon  de  Marancourt.  10  novembre  1865. 
""  La  Mendiante,  drame  en  cinq  actes,  par  Michel  Masson  et  Ani- 

cet-Bourgeois.  —  A  ce  théâtre,  i  0  décembre  1865  • 
Les  Faux  Dieux,  drame  en  cinq  actes,  par  Dutertre  et  Adolphe 

Huard.  h  janvier  1866. 
U  Coupeur  d'oreilles,  drame  en  cinq  actes,  par  Ed.  Montagne 

et  £.  Gallet  31  mars  1866. 
Les  Rôdeurs  de  la  Bastille,  drame  en  cinq  actes,  par  Pournin. 

31  mai  1866. 
Les  Volontaires  de  Sambre-et-Meuse,  drame  en  cinq  actes  et 

sept  tableaux,  par  Eugène  Moreau  et  Léon  Poumin.  15  juin 

1866. 
Jeanne  d*ÂrCj  drame  historique  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
Charles  Desnoyers.  —  A  ce  théâtre  le  29  juillet  1866. 

THÉÂTRE   DBS  DÉLASSEMBNTS-COMIQUES. 

On  Commence!...  prologue  d'ouverture  en  deux  tableaux,  par 
Alexandre  Flan  et  Alphonse  Lemonnier.  15  février  1866. 


—  C46  - 

La  Chasse  au  Camaïeu,  vdudevi^le-pouFSuife  en  trois  stations, 

par  Timolbée  Trimm  et  Arlhur  Emmanuel.  15  février  1866. 
Un  Ch^f'd* œuvre  en  sapin,  divagation  mqsicalQ  en  un  acte,  par 

Marquet,  airs  nouveaux  de  Javelot.  15  février  1866. 
[In-18,  60  c,  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
La  Femme  à  barbe,  vaudéville-parade  en  un  acte,  par  Élie  Fré- 

bault.  3  mars  1866. 
Ma  FilUL..  epérette  en  un  acte,  parolçs  d'Alexis  ^ouvier,  mu- 
sique d'Isidore  Legouix.'  20  mars  1866. 
Un  pour  toutes^  vaudeville  en  deux  actes,  par  Paulin  Deslandes 

et  Frilleux.  20  mars  1866. 
René  de  Bergerac^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Paul  Ar- 

noult.  11  avril  1866. 
Le  BaUy  de  Batigiiolles,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Adolphe 

Joly.  11  avril  1866. 
Vaunatet  Vempailleur^  opérette  en  ^n  acte,  paroles  de  Qabriel 

et  Adolphe  Huard,  musique  (ie  G.  Doi|ay.  5  ^lai  1866. 
Pas  d'hommes,  ^a  ^épare^  vaudeville  en  un  ^cte,  ps^r  Dupin  Gis. 

5  mai  1866. 
Lfe  Fils  d'Ulysse,  tragédie  comicjue  et  lyrique  en  vçrs  libres,  en 

un  acte,  paroles  et  musique  d'Eugène  Moniot.  5  mai  1866. 
*  Un^  Bonne  File,  comédie-vaudeville  en  un  acte^  par  Eugène  Mo- 
niot. 5  mai  1866.  —  Reprise  le  IÇ  ç^ptembrp  1866. 
Ric-din,  Rie-don,  féerie  en  quatre  actes  et  quatorze  tableaux, 

par  Clairville.  6  septembre  1866. 
Un  Mariage  au  charbon,  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  de  Jallais. 

28  octobre  1866. 
L'affaire  Clément^sot,  mémoire  d'une  accusée,  pièce  en  w  acte, 

par  Alphonse  Lemonnier  et  Victor  Duteuil.  27  novembre  1866. 

[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Un  Chien  dans  un  jeu  de  quilles,  vaudeville  en  un  acte,  par 

Henry  Lardy.  27  novembre  1866. 
La  Petite  Presse,  revue  en  quatre  actes  et  dix  tableaux,  par 

A.  de  Jallais.  17  décembre  1866. 


-  247  - 

Satané  Camaeal,  revue  en  trois  actes,  par  Dutertre  et  A.  Lemon* 
nier.  2  février  1867. 

Le  Cabaret  de  Louison,  opérette  en  un  acte,  par  Durafour  et  Ja- 
velot. 2  février  1867. 

Je  vais  voir  Ludovic^  vaudeville  en  un  acte,  par  Lud.  Dacier. 
17  février  1867. 

THÉATHE  DES  MENUS-PLAISIRS. 

Lei  TurlutaineSy  comédie-vaudeville  en  cinq  actes,  par  Amédée 
Rolland  et  Ernest  Dubreuil.  15  décembre  1866. 
[In-18,  1  fr.  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

Le$  Rentierst  scènes  de  la  vie  bourgeoise,  en  cinq  actes,  par 
Edouard  Brisebarre.  26  janvier  1867. 
[In-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  L'Été  d'un  fantaisiste^  vaudeville  en  un  acte,  par  Edouard 
Brisebarre.  •—  A  ce  théâtre,  26  janvier  1867. 

iK  Mis  Gas  de  Falaise,  tableau  villageois  en  un  acte,  par  Gué- 
née.  6  février  1867. 

Ces  Scélérates  de  bonnes,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Laurencin 
et  Michel  Delaporte.  2  mars  1867. 

'  La  Nouvelle  Uermione,  vaudeville  en  un  acte,  par  Laurencin 
et  Michel  Delaporte.  *-  A  ce  théâtre,  9  mars  1867. 

'  Un  Monstre  de  femme,  vaudeville  en  un  acte,  par  Varner, 
Duvert  et  Lauzanne.  ~  A  ce  théâtre,  16  mars  1867. 

'  Âhl  que  t amour  est  agréable,  par  Varin  et  Michel  Delaporte. 
—A  ce  théâtre  le  6  avril  1867. 

THÉATAB   DES  F0UES-1IARI6NY. 

V Orphéon  de  Fouilly-Us-Oies,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Marquet.  20  mai  1865. 

Les  Gammes  d'Oscar,  folie  musicale  en  un  acte,  paroles  de  Wil- 
liam Busnach,  musique  de  Georges  Douay.  20  mai  1865. 

L'Amour  de  PArt,  vaudeville  en  un  acte,  par  M"'"'  Lionel.  8  juin 
1865. 
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La  Revanche  de  Fortuniaf  folie  masicale  en  un  acte,  paroles  de 
H.  Lefebvre,  musique  de  Victor  Robillard.  !•'  juillet  1865. 

Angélique  et  Midor,  vaudeville  en  un  acte;  par  Marquet.  l^**  juil- 
let 1865. 

Les  Ondines  au  Champagne,  opérette  en  un  acte,  par  Hippolyte 
Lefebvre.  5  septembre  1865. 

Un  Homme  compromis,  vaudeville  en  un  acte,  par  M"^  Lionel. 
6  septembre  1865. 

Chambre  à  louer,  vaudeville  en  un  acte,  par  M**  Lionel.  !•'  oc- 
tobre 1865. 

Les  Chetyrons  de  Jeanne^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Clair- 
ville,  musique  de  Giunti  Bellini.  1*'  octobre  1865. 

Maître  Corbeau,  par  A.  de  Bosset  et  Gyskahr.  31  octobre  1865. 
Un  Pierrot  en  cage,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  M*"*  Lionel, 
musique  de  Kriésel.  2li  novembre  1865. 

*  Les  Virtuoses  dupavé^  opérette  en  un  acte,  par  William  Bus- 
nach,  musique  de  Auguste  Léveillé.  —  Reprise  le  2k  novembre 
1865. 

Bu...  qui  s'atancel  revue  en  trois  actes  etsept  tableaux,  dontun 
prologue,  par  Alexandre  Flan  et  William  Busnach.  15  dé- 
cembre 1865. 

Chez  les  Montagnards,  fantaisie  écossaise  en  un  acte,  paroles 
de  Julien  Deschamps  et  Jules  Rémi,  musique  de  A.  L'Éveillé. 
6  juillet  1866. 
[ln-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Quai  Malaquais,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  EUie  Frébault, 
musique  de  de  Roubin.  6  juillet  1866. 

Monsieur  s'amuse,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  Sa- 
vard.  6  juillet  1866. 

Dona  FrambroisiaSf  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Commerson 
et  Normand.  6  juillet  1866. 

*  Sous  les  Toits,  vaudeville  en  un  acle,  par  Jules  Prevel.  —  A  ce 

théâtre,  26  août  1866. 
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Dam  le  Pétrin^  folie-opérette  en  un  acte,  paroles  de  de  Sorant, 
musique  de  J*  Nargeot.  31  août  1866. 
[Grand  io-S®  à  deux  colonnes,  60  c.  ~  Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 

Un  Papa  bien  embarrtusé,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Dapin  fils.  14  septembre  1866. 

Les  Femmes  du  monde^  pochade-vaudeville  en  un  acte,  par  Paul 
Avenel.  19  octobre  1866. 

La  Vipérine^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Jules  Prevel  et  Wil- 
liam Busnach,  musique  de  de  Billemont.  19  octobre  1866. 

Gredin  de  Pi^ocAe,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Michel  Mas- 
son  et  Georges  Fath,  musique  de  Vogel.  19  octobre  1866. 

Les  Canarde  Vont  bien  passée,  revue  en  trois  actes  et  sept  ta- 
bleaux, dont  un  prologue,  par  William  Busnach.  23  décembre 
1866. 

En  Classe,  mesdemoiselles,  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  de  JaU 
lais  et  A.  Dupeuty.  12  avril  1867. 

THÉÂTRE  DES  FOLIES  SAINT-6EBMAIN« 

le  15  août  en  Algérie,  à-propos  en  un  acte,  paroles  de  Joanny 
et  di  Pietro,  musique  de  Bellini. 

Le  Suppliée  des  Fiacres,  vaudeville  en  un  acte,  par  Roger  de 
Beauvoir  fils.  7  septembre  1865. 

Gardé  à  vue,  vaudeville  en  un  acte,  par  Dupin  fils.  7  sep- 
tembre 1865. 

Prite-fnoi  ton  noml  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Diguet. 
'    5ocîobrel865. 

[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Olamet  Coco,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Paulin,  musique 
de  G.  Bellini.  5  octobre  1865.' 

Les  Ficelles  d* Asnières-port,  vaudeville  en  un  acte,  par  Myrtile 

Beaufils.  U  octobre  1865. 
Mncesco  le  Montagnard,  drame  en  cinq  actes,  par  Léon  de 
Marcy  et  Joanny.  1«'  novembre  1865. 


—  «50  — 

Les  Cinq  cents  francs  de  Joseph,  comédie  en  un  acte,  par  Al- 
fred fielle  et  Joseph  Gaccia.  16  novend>pe  1865. 
[In- 18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique  «  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Le  Féroce  Pipe-en-Bois,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Joly  et 
Joanny.  24  décembre  1865. 

La  Famille  Mirliton,  pièce  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Alexandre 
Flan,  Dunan-Mousseuxet  Bouvier.  28  décembre  1865. 

Mouches  et  araignées^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Calvès, 
musique  de  Couly.  éi  janvier  1866. 

V Exposition  des  Fromagesy  vaudeville  en  troi6  actes,  par  A.  Joly 
et  Joanny.  25  février  1866. 

Les  Exploiu  de  Sylvestre ^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  J.-A. 
de  Sorant,  musique  de  Nargeot.  14  avril  1866. 
[Grand  in-8''  à  deux  colonnes,  1  fr.  —  Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 
L'Echappé  de  Province^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Gharles 
Bridault.  19  mai  1866. 

*  Un  Coup  de  tête,  vaudeville  en  un  acte,  par  Keller.  —  A  ce 
thé&tre  le  25  août  1866. 

*  Fifinef  vaudeville  en  un  acte.  —  A  ce  théâtre  le  25  août  1866. 
Naissance  de  Polichinelle,  pantomime  en  un  acte,  par  Vaulier  et 

Debureau.  19  août  1866. 

Entrez  !  vous  ites  chez  vous,  pièce  en  quatre  actes  et  cinq  ta- 
bleaux, précédée  de  :  Le  Théâtre  de  Vavenir,  prologue  d'ou- 
verture en  deux  tableaux,  par  Saint-Agnan  Gholer.  27  octobre 
1866. 
[Grand  in-4''  à  2  colonnes,  40  cent.—  Ubrairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 
Je  me  r demande,  revue  de  Tannée  1866  en  dix  tableaux,  par 
SaintAgnan  Gholer,  musique  nouvelle  de  J.-M.  Chantagne 
et  Galendini.  30  décembre  1866. 
[Grand  in-4°  à  deux  colonnes,  50  cent.—  Librairie  dramati- 
que, 10,  rue  de  la  Bourse.] 
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PoifU  dCAngteierrêy  ôomédie  eo  un  acte,  par  Siraudio  et  Charles 
BridMlt.  30  mars  1867. 
[In-18, 1  fr..  —  Lil)rairie  dramatiqoe,  10,  me  de  la  Bourse. 
La  FiUe  du  milUarmattê^  comédie  en  quatre  actes,  par  Emile  de 

Girardin.  U  avril  1S67. 
VÉeaiUire  africaine,  boufoonerie  musicale  en  un  acte,  paroles 
deMarquetet  Delbès,  musique  de  Georges  Douay.  18  avril 
1867. 
[In-18, 1  fr.  — *  Libnaiirie dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

THÉÂTRE  DES  NOUVEAUTÉS. 

Us  Œufê  de  Pâques,  prologue  d'ouverture  en  deux  tableaux,  par 

Bouvier  et  de  Villiers.  7'avril  1866. 
Jeanne  de  Sommerive,  drame  en  trois  acles>  par  Albert  Maurin. 
7  avril  1866. 
[in-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
Ne  Vendez  pas  la  peau  de  l'ours..,,  folie- vaudeville  en  un  acte, 

par  Max  et  Mally.  7  avril  1866. 
Le  Royaume  des  Aveugles j  bouffomerie  musicale  en  un  acte,  pa- 
roles d'Edouard  Montagne,  musique  d'Oray.  7  mai  1866. 
La  Chasee  aux  amoureux,  comédie-vaudeville  en  deux  actes, 

par  Léon  de  ibrcy  et  Alexandre.  12  mai  1866, 
Us  Vraies  Filles  de  marbre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Taratte 

et  de  Faulquemont.  26  mai  1866. 
Vn  Jour  d* orage,    vaudeville  en  un   acte,   par  Lagaudrie. 

26  mai  1866. 
U  Mangeur  de  fer...  à  cheval,  parodie  en  deux  actes,  par  Gas- 
ton Marot  et  Julien  Deschamps.  6  juin  1866. 
[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  delà  Bourse.] 
La  Charité,  pièce  de  vers,  par  Gaston  Marot  et  Julien  De&- 
champg.  6  juin  1866. 
[Grand  in-8«  à  2  col.,  25  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 
'-^^  Pileuses,  vaudeviile  en  trois  actes,  paroles  de  Llaunet  et  Ju- 
lien Descbamps,  musique  d'Oray.  25  juin  1866. 
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Fleur  et  Papillon,  fabliau,  par  Ludeo  Gotbi.  25  juin  1866. 
Le  Pays  de  la  Gaudriole,  revive  en  trois  actes  et  cinq  tableaux, 
par  Hugot  12  septembre  1866. 

Christophe...  eoUm,  vaudeville  en  un  acte,  par  Commerson  et 
Henri  Normand.  12  septembre  1866. 

Entre  onze  heures  et  minuit^  folie  musicale  en  un  acte,  paroles 
de  Royer  de  Bruges,  musique  de  Georges  Rose.  10  octo- 
bre 1866. 
[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
Vile  des  Sirènes,  fantaisie  en  huit  tableaux,  dont  un  prologue, 
par  Xavier  de  Montépin  et  Jules  Dornay,  musique  nouvelle  de 
MariusBoulard.  27  novembre  1866. 
[Grand  in-4''  à  2  colonnes,  50  c.  —  Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 
Les  Joueuses  de  cartes ^  pièce  en  trois  actes,  par  Dutertre  et  Al- 
phonse Lemonnier.  9  mars  1867. 
Le  Grillon,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Hector  Grard,  musi- 
que de  Marius  Boulard.  9  mars  1867. 
[In -18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
La  Fille  aux  Bruyères,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Jules  de 
Wailly,  musique  de  Georges  Rose.  5  avril  1867.     . 

Buche^  Nabab  et  Portière,  extravagance  en  un  acte,  par  William 
Busnach  et  Henri  Buguet.  5  avril  1867. 

Trois  Gardes  champêtres  à  marier,  comédie-vaudeville  en  un 
acte,  par  Adrien  Bon  temps.  5  avril  1867. 

THÉÂTR8   DU   PRINGE-lMPéRIAL. 

La  Rue  de  Malte,  prologue  d'ouverture  en  un  acte,  par  F.  La- 
brousse.  11  août  1866. 

La  Jeunesse  d'Abdel-Kader,  épisode  équestre  à  grand  spectacle, 
par  Fabrice  Labrousse.  11  août  1866. 

*  Monsieur  Morin,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ferdinand  Laloue 
et  Fabrice  Labrousse.  —  A  ce  thé&tre  le  30  août  1866. 
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'  VVni forme  de  grenadier^  vaudeville  en  un  acte,  par  Frédéric 
de  Courcy  et  Ferdinand  Laloue. — A  ce  théâtre  le  23  sep- 
tembre 1866. 

Us  Français  à  Lisbonne,  chronique  militaire  à  grand  spectacle 
en  quatre  actes,  paroles  de  Bernard  Lopez,  musique  de  Briant. 
25  octobre  1866. 
[Grand  in-&  à  2  coL,  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 

La  Fête  du  grand  Gayant,  pièce  en  troisparties  et  à  grand  spec- 
tacle, par  Fabrice  Labrousse.  6  décembre  1866. 

PETIT  THÉÂTRE   ET  TBÉATAB  DES  FOUES  SAINT-ANTOINE. 

Les  Mémoires  de  Rizetta,  vaudeville  en  un  acte,  par  Lapone  et 

Rigodon.  8  mai  1865. 
Roland  furieux,  opérette  en  un  acte,  par  Pournin.  ili  mai  1865. 
La  Journée  aux  Échéances,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston 

Harot.  23  mai  1865. 
U  Petit  vin  d'Argenteuil,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Verge- 

ron  et  Dauvin.  31  août  1865. 

Une  Bonne  qui  se  dérange,  vaudeville  en  un  acte,  par  Vergeron 
et  Dauvin.  31  août  1865. 

Faute  d'un  Pantalon,  par  Valmont.  20  septembre  1865. 

Une  Femme  à  Poseille,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
20  septembre  1865. 

Les  Itigolos  de  V Amour,  folie-vaudeville  en  trois  actes,  par  La- 
porte  et  Rigodon.  &  octobre  1865. 

Uni  Cure  merveilleuse,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
19  octobre  1865. 

La  Chasse  aux  Coitsins,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Chol  de 
Clercy  et  Andrél.  21  octobre  1865. 

*  Jeunesse  et  Malice,  vaudeville  en  un  acte,  par  G.  Labottière. — 
A  ce  théâtre,  30  octobre  1865. 
[Cette  pièce  est  renfermée  dans  le  Théâtre  choisi  de  Tauteur, 
1  vol.  1  fr.  —  Ubrairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 


—  t54  — 

Le  Roman  (Tune  HoàUle,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Hermil. 
6  novembre  1865. 

V Héritier  de  Saint- L6,  vaudeville  en  on  acte,  par  Vergeron  et 
Dauvin.  25  novembre  1865. 

Gilbert  à  V Hôtel-Dieu.^  monologue,  par  Ad.  Joly.  28  novembre 
1865. 

Le  Soufflet  d'HercuJe^  vaudeville  en  un  acle,  par  E.  Pournîn. 
2  décembre  1865. 

Les  Enfants  de  V Auvergne,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Ver- 
geron et  Dauvin.  12  décembre  1865. 

Les  Exploits  d*un  vieux  garçon,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ed. 
Hermil.  16  décembre  1865. 

P'sitt!  P'sitt!  Complet!  revue  en  six  tableaux,  par  Auger  de  Beau- 
lieu  et  Emile  Prat.  23  décembre  1865. 

Les  Nouvelles,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud.  30  décem- 
bre 1865. 

Les  Français  en  Chine,  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène  Mo- 
Biot.  15  février  1866. 

Les  Ébénistes,  vaudeville  en  quatre  actes,  par  A.  de  Beaulieu  et 
E.  Hermil.  3  mars  1866. 

On  n'en  meurt  pas,  vaudeville  en  un  acte,  par  Lemonnier  et 
Marchai.  $1  mars  1866. 

Musette  et  Mirliton^  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Dauvin. 
6  avril  1866. 

V Homme  à  barbe,  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  par  Com- 
merson.  8  avril  1866. 

Deux  Orphelins,  vaudeville  en  un  acte,  par  Chaulîeu.  28  avril  1 866. 

Témoin  dans  tcsil,  vaudeville  en  un  acte,  par  n^^)ois  de  Genne-. 
1*'  mai  1866. 

Théâtre  des  FoUes-Saint^Antoine, 

En  avant  le  Boniment,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hermil. 
1"  septembre  1866. 

Trois  Cheveux  de  Cadet  Roussel,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jou- 
haud. 1*'  septembre  1866. 


—,  155  — 

Bimre  un  Sapmr^  Qp<^.nette  en  un  acte,  paroles  de  Hermil,  mu- 
sique de  Camille  Michel.  1^'  septembre  4866. 
Vn  Dragon  à  la  mafnelle^  vaudevilla  en  deux  actes,  par  Auguste 
Jouhaufl.  1"  septembre  1866. 
[Grand  in-8*  à  2  col.,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 
Les  Inquiétudes  de  Barbichon,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hernat 

et  Samuel.  15  septembre  1866. 
VOncle  de  Chartres ,  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  Baralle  et 

A.  Boyer.  15  septembre  1866. 
Une  Femme  en  quatre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 

22  septembre  1866. 
MUtigris^  vaudeville  eu  trois  actes,  par  Laporte  et  Rigodon. 

29  septembre  1866. 
Le  Songe  d*une  Somnambule^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 

20  octobre  1866. 
Un  Autographe  à  propos  de  bottes^  vaudeville  en  un  acte,  par 

Ad.  Mayer.  20  octobre  1866. 
Us  Femmes  en  grève,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Hermil, 

27  octobre  1866. 
A  Quinze  ans,  vaudevilla  en  uo  acte,  par  Auguste  Jouhaud  et  Al- 
phonse Thomann.  18  novembre  1866. 
[Grand  in-B""  à  2  coL,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 
Ma  Dernière  Maîtresse,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 

12  décembre  1866. 
Qnand  les  Chats  sont  partis.,,,  vaudeville  en  un  acte,  par  6a- 

mnel  et  HemaL  12  décembre  1866. 
On  n'a  pas  idée  deçà..,,  revue  en  cinq  actes,  par  Hernril.  23  dé- 
cembre 1866. 
^  Moutard  du  faubourg  Saint- Antoine,  drame-vaudeville  en 

trois  actes,  par  Jouhaud.  12  janvier  1867. 
^  Tyran  de  bas  étage^    vaudeville  en  un  acte,  par  Abel. 
24  mars  1867.     * 


S56 


NECROLOGIE. 


Discours  prononcé  par  M.  Alphonse  Royer,  vice-président  de 
la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  aux 
obsèques  de  Méry,  mcyrtàParis  le  M  juin  1866,  et  inhunie 
au  cimetière  Montmartre  le  19  du  mime  mais. 

Messieurs. 

Quelques  paroles  seulemenl  au  nom  de  la  Société  des  auteurs 
el  compositeurs  dramatiques  ;  un  juste  tribut  de  regrets  à  ce  poëte 
éminent  qui  nous  quitte,  à  cet  ingénieux  esprit,  si  brillant,  si 
charmant,  si  universel,  qui  signa  du  nom  de  Méry  tant  d'ouvrages 
remarquables  appartenant  aux  genres  les  plus  divers  de  notre  lit- 
térature. 

Au  milieu  de  ce  travail  incessant  et  complexe  auquel  il  se  li- 
vrait, travail  mené  de  front  avec  une  ardeur  que  Tâge  ne  put 
jamais  refroidir,  le  poëte,  le  romancier,  le  jouruaiisie,  Tauteur  de 
drames,  de  comédies  et  d'opéras,  laissaient  encore  place  dans  cette 
merveilleuse  organisation  au  causeur  spirituel  et  profond  dont  la 
verve  intarissable,  dont  Tinépoisable  science  nous  a  tous  plus 
d'une  fois  éblouis.  Ce  que  Méry  ne  savait  pas,  il  le  devinait  ;  il 
semblait  se  souvenir  d'une  existence  antérieure. 

On  eût  dit  qu'il  avait  vécu  sur  les  rives  du  Gange  ou  du  Peiho 
quand  il  peignait  un  site  de  la  Chine  ou  de  l'Inde.  Ses  descrip- 
tions, lues  sur  place  par  nos  légations  dans  l'extrême  Orient,  ont 
été  reconnues  d'une  justesse  complète.  Je  tiens  le  fait  du  chef  de 
l'une  de  ces  missions. 

Ainsi  que  Balzac,  et  en  partie  pour  les  mêmes  causes^  Méry  n*a 
que  par  intervalles,  et  comme  par  boutades,  abordé  la  forme  du 
théâtre  pour  émettre  et  vulgariser  ses  idées.  Un  génie  aussi  indé- 
pendant, aussi  impatient  de  toute  contrainte  dans  ses  œuvres 
comme  dans  sa  vie,  ne  pouvait  se  soumettre  sans  rébellion  à  ce 
joug  des  nécessités  et  des  pruderies  théâtrales. 

Il  aimait  mieux  prendre  conseil  de  sa  fantaisie  que  de  passer 
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soos  le  niveau  des  directeurs  et  du  public.  Ce  travail  de  geslatiou, 
de  coodeosatioD,  d'épuration,  le  jetait  dans  l'épouvante  et  le  fai- 
sait fuir...  jusque  sous  les  ombrages  de  Bade. 

Ceci  explique  pourquoi  ses  ouvrages  dramatiques  sont  inférieure 
eu  nombre  à  ses  romans,  à  ses  poésies,  à  ses  livres  de  littérature 
légère  où  sa  plume  pouvait  courir  la  bride  sur  le  cou. 

Vous  vous  souvenez  de  son  premier  succès  sur  la  scène  de 
rOdéon,  YUnif)&r8  de  la  Maison;  il  enchâssa  ensuite  dans  la  ci- 
selure de  ses  hexamètres  le  drame  indien  du  roi  Soudraka,  le  Cha- 
riot (Venfant,  cette  perle  orientale»  la  plus  vive  peut-être  de  son 
écrio. 

Les  acclamations  d'une  jeunesse  enthousiaste  durent  lui  faire 
rêver  d'autres  triomphes;  mais  lassé  comme  toujours  par  la 
question  des  convenances  et  des  appropriations,  il  retourna  avec 
foreur  à  ses  livres. 

U Imagier  de  Harlem,  drame  en  cinq  actes,  en  prose,  était  une 
œnception  de  quelque  puissance  pour  laquelle  il  s'était  uni  à  un 
esprit  aussi  fin,  aussi  original  que  le  sien,  à  Gérard  de  Nerval.  Il 
nous  raconte  lui-môme,  dans  ses  Souvenirs  contemporains, qutl 
fut  son  désespoir  et  celui  de  Gérard,  cet  autre  enfant  gâté  de  la 
fantaisie,  après  un  succès  aussi  peu  productif.  11  y  a  donc  des 
victoires  qui  sont  des  défaites?  11  l'apprit. 

Toujours  amoureux  du  théâtre  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie, 
mais  ne  pouvant  assujettir  sa  pensée  rêveuse  à  la  forme  arrêtée, 
matérielle  pour  ainsi  dire,  que  réclame  ce  genre  de  composition, 
le  poétique  historien  de  Vazantazéna,  la  Marion  de  Lorme  indoue, 
posa  ainsi  le  pied  sur  la  plupart  des  scènes  parisiennes  sans  ja- 
mais s'y  arrêter  ;  il  traversa  successivement,  mais  à  tirc-d'aile, 
rOdéon,  la  Comédie-Française,  l'Opéra,  plusieurs  scènes  secon- 
daires et  jusqu'aux  bosquets  dramatiques  d'Ems  et  de  Bar]().  Plus 
tard,  trouvant  encore  trop  là  d'entraves,  il  finit  par  publier  deux 
volumes  de  comédies  do  salon,  afin  de  n'avoir  de  compte  à  ren- 
dre ni  à  un  diiecteur,  ni  à  un  comédien,  ni  à  un  public. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  le  poëte  de  la  Yilléliade^  de  la 
^émàis  et  de  Napoléon  en  Egypte  ne  fût  capable  d'écrire  une 
excellente  piècOf  morale  dans  le  fond,  littéraire  dans  la  forme; 
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mais  il  faut  l'avouer,  comme  il  l'avouail  lui-même^  il  n'en  eut  ja- 
mais le  temps,  ou  plutôt  il  n'eut  pas  la  patience  de  prendre  ce 
temps,  qui  appartenait  tout  entier  à  ses  chers  livres. 

Disons  aussi  que  ce  qui  distingue  l'essence  du  talent  de  Méry, 
c'est  l'improvisation  :  c'est  là  son  cachet  spécial. 

Méry  était  un  poëte  plus  italien  ou  plus  espagnol  que  français. 
11  avait  l'exubérance  de  la  force  méridionale.  En  dépit  des  an- 
nées, la  pensée  de  l'ancien  rédacteur  du  Phocéen  bouillait  sous 
son  crâne  comme  au  jour  où  il  était  l'ami  de  Rabbe»  de  Magaloa 
et  d'Armand  Garrel  ;  il  ne  pouvait  ni  la  contenir,  ni  la  régler;  il 
avait  à  peine  conscience  de  ses  évolutions,  et  quand  s'arrêtait 
cette  course  effrénée,  l'œuvre  (comme  le  bronze  jeté  brûlant  dans 
le  moule),  l'œuvre  était  ce  qu'elle  était. 

Sur  une  place  de  Venise  ou  de  Naples,  Méry  aurait  tenu  télé 
aux  improvisateurs  de  vers  les  plus  acclamés,  ou,  dans  un  salon 
de  Florence,  au  plus  érudit  des  académiciens.  Il  eût  jouté  avec 
Lope  de  Vega  pour  rimer,  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures, 
une  comédie  fameuse  en  trois  actes,  et  pour  remplir  le  temps  de- 
meuré libre,  il  eût  composé  encore  quelques  douzaines  de  tercets 
et  coupé  quelques  branches  des  rosiers  de  son  jardin. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  quel  homme  sûr  et  dévoué  fut 
Méry.  Quelle  sympathique  nature  I  On  l'aimait  sans  le  vouloir.  Obli- 
geant et  serviable  par-dessus  tout  ;  pas  de  haine  et  pas  d'ennemis; 
ni  envieux  ni  jaloux  :  prônant  les  belles  œuvres  et  couvrant  les 
douteuses  de  son  ineffable  indulgence;  peu  soucieux  des  honneurs 
et  de  la  fortune  qui  le  lui  rendaient  bien;  de  Torgueil  honnête 
tout  juste  ce  qu'il  en  faut  à  un  artiste  qui  connaît  sa  valeur,  mais 
bien  caché  et  ne  venant  jamais  à  fleur  de  lèvres. 

Cet  homme  excellent  a  fermé  les  yeux  en  souriant*  comme  un 
voyageur  qui  sent  que  le  dernier  gîte  sera  le  bon.  Il  s'est  endormi 
dans  les  bras  de  ses  amis,  il  s'est  réveillé  dans  le  sein  de  Dieu. 

Après  les  regrets  donnés  au  nom  de  notre  famille  littéraire  à 
l'illustre  confrère  qu'elle  a  perdu,  permettez  à  l'un  des  vieux  amis 
de  Méry  de  lui  dire  un  mot  du  cœur.  Encore  un  de  tombé  parmi 
ces  vaillants  champions  de  la  génération  de  1830 1  Ceux  des  nôtres 
qui  dorment  couchés  sous  cette  terre  de  deuil,  sont  aujourd'hui 
plus  nombreux  que  ceux  qui  la  foulent. 
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Parai  ces  arl>r68  verdoyants  ^  de  toiobes  dimém  «'élèvent 
autoiu'  de  nous,  toutes  moujllé^s  de  wb  réeent^s  larmes?  Cher 
Mây,  hieo  aoavent  npua  ayons  cbeminé  6MmQl)Ie  sur  cette 
pou3sii0re;i9ujour4'toi  tuhii  appartiens!  To  sais  mainbanantie 
mot  «wrëmo  de  la  vie  ^t  de  la  mori,  et  le  pourquoi  de  toutes 
choses. 

Adieu»  «non  vieil  mm»  ^  ju'oat  pas  le  Iront  pensb^  vers  cette 
terre  qm  désormais  iious  devrons  tecbercjier.  mais  m  élevant 
nos  r^ards  vers  la  splière  lumineuse  où  Um  im&  est  remontée, 
pauvre  eiilée  du  ciel  dont  eUe  s'est  toujours  souvenue. 

Adieu,  Méry  I  au  nom  de  la  géoératîon  qui  s*en  ya,  comme  au 
nom  de  la  génération  qui  arrive,  eacf¥«  une  fois  adieu  I  Tu  seras 
poor  tous  un  u^mfk  ^  \m  maUre  i 

IHseawrê  profwncépar  Léon  Oozlantprésident  de  la  Commission 
des  auteurs  U  compositeurs  dramatiques,  aux  obsèques 
d'EoQJié»»  Mautin,  mort  à  Paris  ie  iijmilet  1866  ^^  inhumé 
au  cimetière  Saint- Denis  ieih  du  mêvM  mois. 

Ui^iems, 

Au  oom  de  la  ^ttéraAuro  4rmatiqu@,  je  ykw  fi^hior  du  s^- 
prdQe  adieu  l'up  de  nos  j^wep,  }'\i9  do  nos  moilleurs  cQofr^es. 
Ses  talent^  lui  4opn^ent4roit  à  cfttto  d^fâi^oce,  son  caract^e  lui 
méritait  c^to  preuve  de  bauO  P3tin^9  ^a  lo^l^  et  géqéreufe  na- 
ture appelait -fiinr  lui  cette  parque  de  sympfittiiç  uuiyerselle  dont 
je  ne  suis  qo^  l'épbp  d^é« 

Il  n'y  a  pas  un  mois,  nous  entourions  de  nos  regrets  le  cercueil 
glorieux  d'un  des  plus  rares  esprits  du  siècle,  nous  inhumions  un 
rayon  de  soleil  :  M.  Méry.  Aujourd'hui,  Edouard  Martin  vient  rou- 
vrir la  source  de  nos  regrets.  Méry,  du  moins,  heureux  lutteur,  a 
toaché  le  but;  il  a  ravi  le  laurier  d'or.  Edouard  Martin,  à  peine 
^U^  dans  la  carrière,  hésite,  chancelle  et  tombe  avant  d'avoir 
épuisé  tous  les  applaudissements,  avant  d'avoir  ramassé  toutes  les 
couronnes.  De  longues  années  de  succès  devaient  s'ajouter  aux 
vuiées  de  succès  déjà  passées  au  compte  de  sa  renommée.  Qu'y 
^in?  Notre  grand  poète  Ta  dit  :  Lssjeu/nes  vont  devant. 
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Et  ils  vont  d'autant  plus  vite  qu'ils  sont  plus  jeunes,  et  si  vite, 
qu'ils  ne  pensent  ni  au  boulet  qui  va  les  frapper  sur  le  champ  de 
bataille,  ni  aux  déceptions  qui  les  attendent  dans  d'autres  combats 
de  la  vie  :  combats  en  apparence  moins  dangereux  que  ceux  où 
l'on  tirel'épée,  en  apparence  seulement  I  La  vie  est  pleine  de 
champs  de  bataille  aussi  réels  que  ceux  que  le  cauon  laboure.  Le 
travail  des  nuits,  la  réflexion  toujours,  le  doute  plus  souvent  en- 
core, la  crainte  perpétuelle  de  décroître^  la  soif  inextinguible  de 
grandir.  Quels  combats!  quels  ennemis!  Là-bas  c'est  la  balle  de 
plomb  ou  de  fer  qui  frappe  un  peu  partout  ;  ici,  c'est  l'émotion,  et 
l'émotion  ne  frappe  qu'à  une  seule  place  :  le  cœur. 

Et  pourquoi?...  Pour  arriver  là... 

Ah  I  soyons  plus  cléments  pour  nous-mêmes.  Imitons  un  peu 
ces  existences  simples,  encore  plus  inconnues  quand  on  a  lu  sur 
le  marbre  de  leurs  tombes  leurs  nomset  leurs  titres  que  lorsqu'on 
les  ignorait.  Un  certain  jour,  elles  sont  venues  de  Dieu  ;  un  certain 
soir,  elles  s'en  sont  allées  à  Dieu  enveloppées  d'ombre  et  de  bon- 
heur. Elles  ont  vécu  de  longues  années. 

Vous  aimez  mieux  la  gloire,  ses  périls  et  peu  d'années;  alors, 
pleurons  moins  sur  notre  jeune  etbien-aimé  confrère,  quia  voulu 
mourir  plus  tôt  afin  de  rester  plus  longtemps  dans  le  souvenir. 

Méry  I  Méry  I  dernier  venu  ici,  faites  les  honneurs  de  la  mai- 
son à  l'invité  rendu  avant  l'heure,  à  celui  qui  vous  arrive  de  la 
vie,  le  bouquet  de  la  jeunesse  à  la  main  :  et  vous,  Seigneur,  soyez 
bon  et  souriant  pour  tous  les  deux,  car  tous  les  deux  furent  poètes, 
et  les  poètes  sont  les  plus  doux  des  enfants  des  hommes. 

Discours  prœioncés  par  MM.  Ferdinand  Langlé  et  Lockroy^ 
vice-présidents  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques^  aux  obsèques  de  Léon  Gozlan,  président  de  la 
Commission,  mort  à  Paris,  te  15  septembre  1866,  et  inhumé 
au  cimetière  Montmartre  le  il  du  même  mois. 

Discou/rs  de  M.  Ferdinand  Lanqlé. 
Messieurs, 
C'est  au  nom  de  la  Commission  des  auteurs  dramatiques  que 
je  viens,  avec  vous,  adresser  un  suprême  adieu  à  Léon  Goxian, 
notre  président  bien-aimé. 
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Uélas,  messieurs,  le  deuil,  après  le  deuil,  une  tombe  est  à  peine 
fermée,  qu'une  autre  s'ouvre,  béante,  pour  engloutir  une  proie 
nouvelle. 

Une  sombre  fatalité  semble  peser  sur  notre  grande  famille,  car 
jaiDais  elle  ne  fut  aussi  cruellement  frappée  qu'en  cette  triste 
aooée  1866. 

Il  y  a  peu  de  mois  à  peine,  nous  conduisions  ici  MelesviUe, 
quelques  semaines  plus  tard  c'était  Mazëres,  c'était  Dumanoir« 
c'était  Méry,  le  poëte  illustre,  qui  le  suivait  au  champ  du  repos. 

Hier,  nous  rendions  les  derniers  honneurs  à  Roger  de  Beauvoir 
et  à  Martin,  aujourd'hui,  nous  nous  réunissons  encore  pour  pleu- 
rer sur  la  tombe  de  Gozlan. 

D*autres  voix  rappelleront  à  votre  souvenir  les  succès  qu'il  ob- 
tint au  théâtre,  ainsi  que  ses  brillants  écrits  qui  sont  une  des 
gloires  de  la  presse  contemporaine. 

Ma  mission,  à  moi,  se  borne  à  proclamer  les  éminents  services 
qu'il  a  rendus  à  l'association  que  je  représente. 

C'est  en  1857  seulement  que  Gozlan  vint  prendre  place  au  sein 
de  la  Commission  dramatique,  mais  tous  ceux  qui  ont  eu  Thon- 
ueur  de  siéger  auprès  de  lui  vous  attesteront  qu'il  apporta  un 
zèle  et  un  dévouement  sans  bornes  dans  le  Comité  des  auteurs. 

Sou  esprit  pénétrant  et  son  rare  bon  sens,  lui  firent  aussitôt 
coDDprendre  tout  Taveoir  de  notre  société.  Aussi,  bien  des  me- 
sures d'une  haute  importance  furent-elles  dues  à  son  initiative. 

Gozlan  s'attachait  surtout  à  trouver  les  voies  les  plus  promptes 
pour  ouvrir  la  carrière  aux  débutants,  pour  soutenir  les  talents 
ignorés  qui  réclamaient  un  appui  pour  se  produire,  car  il  se  sou- 
venait des  difficultés  qui  avaient  entravé  ses  premiers  pas. 

Devenu  étoile,  il  n'avait  pas  oublié  la  terre. 
La  Commission  reconnaissante  s'empressa,  cette  année,  de  lui 
offrir  sa  présidence,  qu'il  refusa  d'abord  avec  une  rare  modestie 
et  qu'il  n'accepta  enfin  que  vaincu  par  les  sollicitations  unanimes 
de  ses  collègues. 

Pendant  le  peu  de  temps  qu'il  est  resté  à  notre  tête,  il  continua 
son  œuvre  de  protection  pour  les  faibles  et  de  bienfaisance  pour 
les  souffrants,  mais  chose  rare,  en  l'enveloppant  de  mystères, 
on  eût  dit  qu'il  avait  peur  de  la  reconnaissance. 


H  faut  avoir  lu  le^  ïmt&d  qu'à  «ut  odG^ùû  d'aNkesser 
coûime  (ifésidènt,  doH  dUx  autorités,  soit  à  d'datr^,  pouf  toA-- 
prendre  toule  l'étendue,  toute  la  flexibilité  de  son  talent. 

L'esprit  dont  éffes  Êùtii  senûfééir,  le  cbarme  irf ésisfible  de  $on 
style,  plein  i'itù^e,  plôia  d'entraltreo^ent,  et  cependant  toofours 
contenu  dans  les  limites  de  ce  bon  goût  traditionnel  ded  grands 
écfivainâf  fraùç&îs,  réussirent  auvent  à  nous  faire  obtenir  des 
sdccës  îfïespérés. 

Et  c'tA  iBùÉ  la  matorlté  de  èon  tâtent,  c'est  quand  il  avait  en- 
core de  lôûgs  jours  à  espérer  poor  compléter  im  gtofieux  tra- 
vaux, (|tie  notre  prétid^t,  que  notm  fTôre,  qtie  notre  ami  vient 
de  nous  être  enlevé  inopinément,  fatalement,  comtoe  par  un 
coup  de  foudre. 

Bésignons'^nodd,  mêSêidurs,  car  aux  temps  où  Aotis  écrivons, 
une  longue  carrière  ne  semble  guère  assurée  au«  oaivriers  de  la 
pensée. 

La  rapidité  de  la  production  léS  tue  I 

Ces  émotions  ptiissanies  qu'ils  perâonnifient  éafis  leurs  cBcrvres, 
ils  les  ressentent  cruellement  eux-meméë»  elles  agHent  tout  leur 
être  et  réagissent  mit  l'organe  de  la  circulation,  (Set  écho  sympa- 
thique de  Fftme  humaine. 

Aussi,  comme  Bayft-d,  comme  Adam,  comme  Scribe^  comme 
Molière^  GoÉlaii  est  mort  frappé  au  cœur. 

Discours  de  M.  Loekroy. 
Messieurs, 
La  mort  qui  vient  de  frapper  un  de  nos  plus  chers  et  illustres 
coufrères>  nous  a  semblé  d'autant  plus  cruelltt  que  noui  y  étions 
moins  préparés.  Le  soir  même  qui  précéda  cette  nuit  fiMiesta  où 
Gozian  nous  fût  enlevé,  quelques-uns  d'entre  vous  l'avaient  vu 
plein  de  vie  et  de  santé  ;  il  avait  causé  avec  sa  gaieté  ordinaire  ; 
il  avait  ri,  il  avait  plaisanté,  —  (comme  il  savait  plaisanter  seul) 
—  avec  cette  verve,  cet  esprit,  cet  entrain  charmant  dont  il  avait 
le  secret  ^  et  nul  n'eût  pu  se  douter  que  le  lendemain  même, 
quelques  heures  plus  tard,  il  serait  étendu  sur  son  lit  et  endormi 
pour  rétemité. 
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Combien  qotre  cœur  se  serra  en  apprenant  cette  fatale  nou- 
vellel 

Quoi?  Gozian  qui  nous  présidait  huit  jours  auparavant,  Gozlan 
auquel  nous  serrions  la  main  la  veille,  Gozlan  n'était  plus!  A  peine 
le  vouiions-nous  croire,  et  je  ne  sais  en  ce  moment  qui  fut  plus 
grand,  de  notre  étonnement  ou  de  notre  douleur. 

Si  jamais  écrivain  mérita  le  nom  d'esprit  distingué,  c'est  bien 
assurément  c^lui  que  nous  venons  de  perdre.  Entré  tout  jeune 
dans  la  carrière  littéraire,  il  fut  tour  à  tour  journaliste,  roman- 
cier, auteur  dramatique  ;  mais,  soit  qu'il  travaillât  pour  le  théâtre, 
soit  qu'il  fit  des  livres,  soit  qu'il  écrivît  des  articles,  il  sut  toujours 
conserver  sa  précieuse  originalité  et  marquer  chacune  de  ses 
œuvres  d'un  caractère  particulier  qui  était  comme  une  seconde 
signature.  Nul  plus  que  lui  ne  fuyait  la  banalité  ;  il  avait  pour  le 
lieu  commun  une  horreur  insurmontable,  et  peut-être  pensait-il  à 
part  lui  qu'un  paradoxe  bien  neuf  vaut  toujours  mieux  qu'une  vé- 
rité usée.  C'était  un  de  ces  écrivains  merveilleusement  doués  par 
la  nature,  dont  le  talent  souple  se  plie  à  tous  les  genres,  mois  qui, 
en  même  temps,  savent  rester  eux-mêmes  ;  assez  féconds  pour 
sufSre  à  toutes  les  productions,  assez  riches  de  leur  propre  fonds 
pour  n'avoir  besoin  de  rien  emprunter. 

n  n'était  pas  d'homme  plus  aimable  et  plus  spirituel...  Sa  con- 
versation ressemblait  à  un  bouquet  de  feu  d'artifice.  C'était,  à 
chaque  seconde,  des  saillies,  des  mots,  des  pensées  fines,  des  ré- 
flexions mordantes,  quelquefois  paradoxales,  souvent  profondes, 
toujours  neuves.  Ce  pauvre  Gozlan  avait  plus  d'esprit  qu'il  n'en 
poQvait  faire  tenir  dans  ses  livres...,  et  il  fallait  que  le  surplus 
s'écoulât  quand  même.  11  était  spirituel  toujours,  et  il  l'était  avec 
tout  le  monde;  il  l'était  à  tout  instant,  et  il  lui  eût  été,  je  crois^ 
impossible  de  ne  l'être  pas. 

Ces  qualités  éminentes  qui  en  avaient  fait  un  des  maîtres  du 
roman,  il  les  porta  au  théâtre.  Comme  il  se  jouait  des  difficultés, 
avec  quelle  aisance,  quelle  finesse,  quel  charme  il  maniait  le 
dialogue,  vous  le  savez.  Je  n'ai  point  besoin  de  vous  rappeler  ses 
succès...  ils  sont  dans  la  mémoire  de  tous,  depuis  la  Main  droite 
^t  la  Main  gauche  et  une  Tempête  dans  un  verre  d'eau,  jusqu'à 
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ce  petit  chef-d'œuvre  qu'on  applaudissait  encore  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  au  Gymnase  :  le  Lion  empaillé. 

Gozlan  avait  débuté  par  une  pièce  jouée  au  théâtre  Saint-An- 
toine en  1838,  Céline  la  Créole. 

Entre  autres  ouvrages,  il  a  donné  au  Théâtre-Français  : 

Eve,  Notre  fille  est  Princesse,  la  Queue  du  chien  d'Akibinde^ 
la  Fin  du  Roman,  le  Gâteau  des  Reines^  la  Pluie  et  le  beau 
Temps. 

A  rOdéon  :  Notre-Dame  des  Abîmes,  les  Cinq  Minutes  du 
Commandeur. 

Aux  théâtres  de  genre  : 

Trois  Rois  Trois  Dames,  le  Livre  noir^  la  Jeunesse  dorée,  le 
Coucher  d'une  Étoile. 

Hélas  I  à  cette  liste  déjà  longue,  notre  cher  et  infatigable  prési- 
dent se  proposait  d'ajouter  d'autres  œuvres.  Le  jour  même  où  il 
est  mort,  on  lui  apportait  le  manuscrit  et  les  rôles  d'un  nouvel 
ouvrage  que  la  Comédie-Française  doit  mettre  à  Tétude. 

Gozlan,  messieurs,  n'était  pas  seulement  un  producteur  consi- 
dérable, un  écrivain  de  premier  ordre,  c'était  aussi  un  caractère 
sûr  et  ferme,  un  ami  dévoua,  un  homme  de  cœur  dans  toute  l'ac- 
ception du  mot.  On  vous  a  dit  avec  quelle  énergie  il  savait  pren- 
dre les  intérêts  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  comme  il 
savait  les  défendre,  quel  zèle  il  apportait  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions délicates  et  difficiles  qui  lui  étaient  confiées. 

Aussi,  messieurs,  aujourd'hui  noire  deuil  est  bien  grand,  bien 
profonde  notre  douleur!  Nous  qui  étions  heureux  et  fiers  de  l'avoir 
placé  à  notre  tête,  nous  qui  le  voyions  tous  les  jours,  qui  étions 
en  rapport  continuel  avec  lui,  qui  mieux  que  personne  pouvions 
apprécier  toutes  ses  qualités  éminentes,  ce  n'est  point  seulement 
un  grand  écrivain  que  nous  regrettons,  c'est  im  ami,  et  un  ami 
des  plus  précieux,  un  ami  que.nous  ne  pourrons  remplacer! 

Ohl  messieurs!  à  vos  regrets  laissez-moi  mêler  mes  regrets 
personnels.  Depuis  trente  ans  je  connaissais  Gozlan,  et  je  n'si 
jamais  trouvé  d'homme  dont  le  commerce  fût  plus  sûr,  le  carac- 
tère plus  égal,  l'esprit  plus  élevé.  A  quel  point  je  l'aimais  et  l'es- 
timais, messieurs,  je  ne  puis  le  dire.  Mais  vous  tous  qui  l'avez 
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coDDTi,  VOUS  en  pouvez  juger  par  les  sentiments  qu'il  vous  inspi- 
rait à  vousmômes.  Aussi,  est-ce  avec  un  déchirement  de  cœur 
affreux  que  je  lui  dis  adieu  pour  la  dernière  fois.  La  seule  chose 
qui  puisse  me  consoler  un  peu,  c'est  de  songer  que  son  souvenir 
oe  vous  quittera  jamais.  11  y  a  des  hommes  qui  ont  Tadmirabie 
privilège  d'échapper  à  l'oubli.  Gozian  était  de  ceux-là.  Quoique 
mort,  il  sera  présent  parmi  nous;  il  vivra  dans  notre  pensée, 
ooos  le  reverrons  encore  I  Oui,  cette  tombe  ne  nous  a  pas  pris  la 
meilleure  partie  de  lui-même  ;  et  c'est  peut-être  là,  messieurs,  ce 
qoidoit  nous  faire  priser  si  haut  les  grandes  qualités  de  l'esprit  et 
du  cœur,  puisqu'elles  seules  peuvent  empêcher  l'homme  de 
mourir  tout  entier;  puisqu'elles  seules  rendent  son  souvenir  cher 
et  impérissable  sa  mémoire  1 1 1 
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LISTE   DES  MEMBRES 

DE  lA  SOCIÉTÉ  DES  AUTEURS  ET  C(»l]>OS][TKUR$  DHAIUTIQUBS. 


Pour  faire  partie  de  la  Société,  il  ne  suffît  pas  d'avoir  formé 
une  demande  d'admission  ;  il  faut  d'abord  que  la  candidature  soit 
appuyée  par  deux  parrains;  il  faut  ensuite  que  la  Commission, 
après  avoir  agréé  cette  candidature,  ait  reçu  l'adhésion  du  can- 
didat à  l'acte  social.  Plusieurs  auteurs,  qui  pensent  être  membres 
de  la  Société,  seront  étonnés,  -—  si  ce  volume  leur  tombe  sous  les 
yeux,  —  de  ne  pas  se  voir  portés  sur  cette  liste.  C'est  que,  sans 
doute,  ils  ne  sont  pas  dans  les  conditions  r^lementaires,  ou  qu'ils 
ont  négligé  quelqu'une  des  formalités  à  remplir.  Si  l'omission  de 
leurs  noms  tient  à  ce  qu'ils  ne  sont  pas  venus  signer  leur  adhésion 
aux  statuts,  il  leur  suffira  de  combler  celte  lacune  pour  être  immé- 
dia ement  admis  (1). 

La  liste  publiée  aujourd'hui  n'est  pas  sans  erreurs  :  les  décès 
des  sociétaires  ne  sont  pas  toujours  notifiés  à  la  Commission  par 
leurs  parents,  et  quelques-uns  peut-être,  qui  sont  ici  au  rang  des 
vivants,  sont  morts  depuis  longtemps. 

D'autres  erreurs  ont  pu  se  produire;  les  sociétaires  sont  in- 
vités à  signaler  à  la  Commission  celles  qu'ils  apercevront;  elles 
seront  rectifiées  lors  de  l'impression  suivante. 

La  Commission  rappelle  encore  aux  sociétaires  qu'elle  fait 
tenir  un  registre  de  leurs  adresses  ;  afin  d'être  à  même  de  leur 
faire  parvenir  toutes  les  communications  qui  pourraient  les  inté- 
resser, elle  leur  recommande  de  donner  avis,  quand  il  y  a  lieu, 
de  leurs  changements  de  domicile,  à  M.  Victor  Rozier,  inspec- 
teur-vérificateur  de    la   Commission,   30,   rue  Saint -Marc. 


(1)  Voir  page  117,  les  diverses  décisions  de  la  Commission  approuvées 
par  l'Assemblée  générale,  en  ce  qui  concerne  Tadmission  dans  la  Sociéu^ 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
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Beaucoup  de  Sociétaires  D'ont  pu  recevoir  VAnnuairet  parce  que 
leors  demeures  étaient  incoanues. 

la  oonu  des  sociétaires  qui  ont  été  élos  membres  de  la  Commission  soat  soÎTis  d'iii> 
dieations  entre  parenthèses,  faisant  connaître  les  années  pendant  lesquelles  ils  y 
ont  siégé. 

Lorsque  le  commisteire  n'a  exercé  aucune  fonction,  l'année  seule  est  indiquée;  lors- 
qu'il en  a  exercé  une,  le  millésime  est  précédé,  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire, 
d'une  abréviation  qui  la  désigne. 

Les  abrériations  employées  dans  eette  liste  sont  les  suitantes  : 

Arch.       Archlnste.  Suppl.        Suppléant. 

Chor.        Chorégraphe.  Très.  Trésorier. 

Comp.      Compositeur.  V.rPrés.    Vice-Président. 

Secr.        Secrétaire. 


Afiour,  Edmond  (élu  eu  1867). 

AttAflAM,  Emile. 

Abiuhak.  Loui0. 

AcBARo,  Amédëe. 

adekis  de  Goloiibbau,  Jales  (élu  ei 

1866,  secr.  1867). 
AiMASD,  Gustave. 
AuRT,  Giulio,  comp. 
Albert,  Alfred. 
Albutb,  L.  Gustave. 
AiBT,  Ernest. 
Algara  [Carlos  d']. 
Ahat^  Léopoldy  comp. 
Ancelot,  Virginie  [M"«]. 
A?{ccsflT,  Joseph- Auguste*,  corap. 
Arglemont  [d'],  Edouard. 
AmiL,  P.,  chor, 
Aa»»,  Théodore  (secr.  1844,  secr. 

1845,secr.l846,  très.  i859,arch. 

1861,  secr.  1862). 
AwHoiNE,  Louis  [d']. 
AsTiER,  Benjamin. 


Antier,  Ernest. 

Artoihe  (de  Nantes)  [M"»  Charlotte 

Dupuis  Bordes,  dite]. 
Arago^  Emmanuel. 
Arago,  Etienne. 
Arnoult  [Paul  Lafontaime]. 
AuBER,  Daniel-E$prit,  comp.  (élu 

en  1829, 1833). 
AuDBBRANDy  Philibert. 
AuDETAL^  Hippol|ie. 

AUDRAT  DESHORTIES. 

AuGER^  Hippolyte. 
AuGER  DE  Beaulieu,  Henri. 
AuGiER,  Emile,  de  TAcad.  fraiiç. 

{V.'Prés.  1862.1867). 
AuNET,  Léonie  [d*j. 
AuRÈs,  Edouard. 
AuTRAN,  Joseph. 
AyeneL;  Paul. 
Avocat,  Henri-Victor,  dit  Tiu:ovA. 

AVRECOURT  [d']. 


B 


Bagst. 

BauthIER  DE  Brageloknb. 
Balfe,  Michet-Guillaume,  comp. 
Basyille,  Théodore  [de], 

BaPAUHE  dit  NORMARD. 

Baraue,  Alphonse. 
Barbier,  Frédéric,  comp. 
Barbier,  Jules  (secr.  1863,  secr, 

1864,  secr.  1865,  1867) 
Baric,  Jules-Jean-Antoine. 


Bahor,  Auguste. 

BAROIl[PODHCELTDE],VOir  POUfCCit. 

Barré,  L.  Eugène. 
Barrez,  Jean-Baptiste,  chor. 
Barrière,  Théodore  (élu  en  1855, 

18o6,  1857,1863). 
Barthet,  Armand. 
Basset,  Charles.  Voir  Robert. 
Basset,  Jules. 
Basset,  père. 
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Bâtard^  Léon-Picard. 

Bazin,  J.-François,  comp.  (c^lu  er 

1858,  1859  ,secr.  1860). 
Bazzoni,  Jean-Louis^  comp. 
Beau  JEAN,  Alfred  [de]. 
Bbaulieu  [Adger  de],  Voir  Adger. 
Beaume,  Louis -Alexandre^  dit  Beau- 

MONT. 

Beauplazi,  Arlhur-Victor  [de]. 
Beacregard  [Durand  de].  Voir  Du 

RAND. 

Beauyallet,  Lëon. 
BÉCHARD9  Frédéric. 
Becque,  Henri. 
Bedeau,  Hippolyte-Isidore. 
Bebr^  iules,  comp. 
Belle. 

Belliart  (Marseille). 
Belun,  Jules  (Poitiers). 
BELLor,  Pierre. 
Bellot  [marquis  de]. 
Belmontet. 
Belot^  Adolphe. 
Benoist,  François,  comp. 
Benou  [Georges  de  Vigneux]. 
Bercioux,  Eugène. 
Bergeret^  Élisa  [M-*]. 
Bergeron  [Emile  Pages]. 
Berna  BO. 
Bernard,  Victor. 
Berthaud^  Louis. 
Bertset,  Élie. 
Bertboud,  Henry, 
Berton,  Caroline  [M**],  née  Sam- 
son 
Bertrand, Jules. 
Bertrand^  Léon^ 
Besanzoni,  Ferdinand,  comp. 
Besselièyre^  Charles  [de]. 
Bézier  [Toupie  dit]. 

BlÉYILLE^  E,  [DeSNOTERS  DE]  . 

BizET,  Georges^  comp. 
Blanquet,  AÎber  t-Theodore-Xavi  1 1 . 
Blaquiére,  Paul;  comp. 
Blaze  de  BurT;  Henri. 


Blum,  Ernest. 

Bocage,  Paul. 

BoiELDiEu,  Adrien  y  comp. 

BoiSGONTŒR;  E.-F.  [M*  Adam-], 

Boisselot,  Louis- Paulin. 

Bonnechose,  Emile  [de]. 

BoNNiN,  Gustave. 

Bordet,  Miche). 

Bordêze,  Luigi,  comp. 

Bouchardt,  Joseph  (secr.    1840, 
1841,  1842). 

Bouilhet,  Louù. 

BouLàNGER,  Ernest,  comp.  (élu  en 
1864,  1865,1866). 

Bouquet,  Maurice. 

bourdereau,  g. 

Bourdois. 

Bourgeois,  Anicet  (élu  en  1836. 
1837,  secr.  1838,  1840,  1810, 
V.'Prés.  1817,  1848,  1850  , 
V.'Prés,  1851,  V.'Prés  18o2, 
1854,  V.'Prés.  1855,  V.-Prés 
1856,  1863,  7.-Prë5,  18<54  , 
V.'Prés.   1865). 

Bourgeois,  Eugène. 

Bourges,  Maurice,  comp. 

Bouvier,  Alexis. 

Boy.  Pierre. 

Bragelonne,  voir  Balathier. 

Bravard,  Raoul. 

Brésil,  Jules. 

Bricet,  Henri. 

Bridault,  Charles. 

Brisedarre,  Edouard  (élu{en  1847, 
1848,  £ecr.  1849,  1851,  1852. 
1853,  secr.  1859, 1 1860,  secr. 
1861). 

Brisset,  Mathurin. 

Brisson,  Ernest. 

Brot,  Alphonse. 

Bruges  [Roter  de],  voir  Royer. 

Brune,  Claire  [M-«|. 

Buffault^  Ernest. 

BURGMULLER,  COmp. 

BusNACH,  William. 


Carot,  Charles. 

Cadaux,  Justin,  comp. 

Canory,  Ernest,  comp. 

Capendu,  Ernest. 

Carafa,  comp.  (élu  en  1832, 1834). 


Cardëilhac,  voir  Lagrange. 
Carlos  d'Algara,  voir  Algara. 
Cabmouche    (secr.    1829,    5upi>L 

1832). 
Carpier,  Marie-Aimé. 
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Cabré^  Michel. 

Cartieb,  Henri^  comp. 

Caswbs,  Henry,  comp. 

Cet,   Arsèoe  [Ghamb  de   Canne 

dit  de]. 
OuixjàfSL,  Augustin. 
Chah. 
Chapelle-Laurbncin  ,    voir    Lau- 

RKNON. 

Charkad,  LudoTic. 

Chasséruu. 

Chauueu. 

Chautet  de  Gharollais. 

Chauyirière  fE.  de  La]. 

Cbaiot  [de]  Paul. 

Cbéri  Marian. 

Chssnerate  [Mabibt  de  La],  TOir 

^HIET. 

Cbsyalet,  Emile. 
CUEVAUER,  Toir  Lagoguêe. 
CeivoT,  Henri. 
Chol  de  Clbrct. 
Cboler,  Adolphe. 
CaoLER,  Saint-Aignan. 


Glairville  [Nicoui  dit]. 
Clément,  René. 
CoGNURD,  Hippolyte. 
Cogniard,  Théodore. 
CoHEif,  Jules. 
Cohen,  Léonce,  comp. 
C)LiN  [M"«  veuve Saint-Saens]. 
CoLLiNET,  Clara  [Uu*],  comp. 
CoLLioT,  Emile. 
CoMMEBsoN,  J.-E.  Auguste. 
GoHHERSON,  Joseph-Jacques. 
Constantin  [Marc]. 
Cordiez,  J.-Louis. 
GoRMON,  Eugène. 
CusTÉ,  Jules-Edme,  comp. 
CoTTiNET,  Edmond. 

COHAILHAC,   Louis. 

CouAiLHAc,  Victor,  dit  Fradelle. 
CotjBCT  fils,  Charles  [de]. 

CODRNIER,  Jules. 

CrAmieux,  Hector. 
Crbste,  Jules. 
CuRBAT,  Henri. 


DAOEii,  Ludovic. 

Diam,  Karl. 

Dauxièrb,  Julien. 

Dangellb,  Gustave  [IfANiGLERdit]. 

DiNVIN*FOLUGUET. 

Darcisr,  Joseph. 

Dartois,   Achille    (suppl.    1829, 

snppl.  1830. 
Daudet,  Alphonse. 
Daotrevaox. 
Davehay. 

Davesnb  [Dubois-],  voir  Dubois. 
David,  Félicien,  comp. 
Bkaddé  [Saint-Yves], 
Debillemont,  comp. 
Dbooubcelle,  Adrien  (secr.  1853, 

secr.  1854,  secr.  1855). 
Deffès,  Louis,  comp. 
BéjuET,  Eugène,  comp. 
BeucooR,  Alfred  fi^ARTiGUE]  (élu 

en  1856,  secr.  1857,  secr.  1858, 

1860,  très.  1861,  très.  1862). 
DtucouR,  Gharlemagne. 
Deubate,  Jnles-Lepot. 

UKUM  >TrB  [marquis  de  Fless]. 


D&lange. 

Delaportb,  Auguste. 

Delapurte,  Michel. 

Delà  VIGNE,  Arthur. 

Delavigne,  Germain. 

Delbès,  Jean-Armand-René. 

Deldevez,  comp. 

Deurbs,  Léo,  comp. 

Delignt,  Eugène. 

Deltril. 

Demouére,  voir  Holâri. 

Denizet^  Jules. 

Derosne,  Bernard. 

Derville,  voir  Louis  Dbsnoter. 

Dssarores,  Nérée. 

Desbuards,  J.-F. 

Dbscrahps,  Emile. 

Descbamps,  Hippolyte. 

Descures  de  Lascaux,  voir  Lasgaux. 

Deshortîes,  Audray,  voir  Audray 

Desborties. 
Deslandes,  Raymond  (élu  en  1854, 

secr.  1855,    secr.  1856,  secr. 

i 858,  secr.l 850, 8ecr.l860,  secr. 

1862). 
Dbslts,  Charles. 
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Desii OTEB ,  Lottifi  (àiL  Abrvillr]. 

Desziotebs,  Toir  Biéyiujb. 

Desolme,  Charles. 

Destribaud,  comp. 

Destignbs  [Maurice  de  UvicNsdU], 

voir  Lavigae. 
Deulin,  Chariemagne. 
Devaux,  Eugène* 
Devin -DuviviEB,  comp, 
DiDiEB,  Edouard. 
DiGUBTy  Gharlei • 
DoMERGUE,  Holbac. 
Dorlangb[Poliart  dit]. 
DoRMEciL  père. 
DoRNAY,  Jules. 
Douât,  Georges^  camp. 
DoccBT,  Camille,  de  TAcad.  franc. 

(élu  en  1846j  secfi  1847,  8ecr. 

1848,  secr.   1850»  secr.  185i, 

secr.  1852). 
Dubois-Davesnb. 

DuBOURG,  Neuville,  voir  Neuville. 
DuBOTs,  Jean. 
DoBREuiL,  Ernest. 
DucRET,  Etienne. 
DuFAu,   Armand. 
DuFFAUDy  Henri. 
DuGuÊ,  Ferdinand  (élu  en  i863 , 

1865,  arch.  1867). 


DoBOKME,  Frédéric. 

Dumas,  Alexandre  (âuffi  iSdI. 

1832, 1833,  Y.'Pré,  1834, 1835, 

1839, 1840). 
DuiTAS,   Alexandre,  fils  (41|i    en 

1866,  1867). 

DUMOUSTIBR. 
DURAN-MOUSSECX  \fiAtm  i^l 

DuPEUTT,  Adolphe,  fils. 
DupiN,  Henri. 

DuPLEssT  DE  BLuniE,  Edmond. 
DuPLESsT,  Lenoir  Dupré. 
DuPRATo,  Jean-Laureni,  comp. 
UuPREZ,  Gilbert-Louis,  comp. 
DuPBEz,  Le  Julien-Edouard,  comp. 
Durand  de  Beauregard. 
Durand  de  Va.luy. 
DuRANTiN,  Armand. 
Durieu,  Auguste-Henri,  «dit  Mu- 
riel J.  Voir  MuRiBL. 
DuRiEu,  Xavier. 
Ddru,  Alfred. 

DUTBRTRE  DE  VeTEUIL. 

DuvAL,  Cédle[M"«]. 

Duvert. 

DuvETRiER-MéLESvuxBfils.  VolrMÉ- 

LESV1LLE. 


E 


Edmond,  Charles  [Choieski  dit]. 

Elot  de  Villa-Maydr  [M"*]. 

ELT(Cbarles),ditMARÉviLLE{Julis). 

Elwart,  comp.    ' 

Emmanuel,  Arthur* 

Empis,   de  l'Académie   française 

(élu  en    1847,  V.-Prés.   1848, 

V.'Frés.  1849,    V-Prés,  1861, 

y.-Prës.  1852,1853). 
Ennert,  Adolphe  [d']  (élu  en  1842, 

1863,  1861). 


Epagny  [Violet  d*],  élu  en  1829, 

1830,  1831). 
Erlanger,  Jules,  comp. 
Erville,  Henri  [Roussel  dit  d']. 
Essarts,  Alfred  Tdes]. 
EssARTs  [des]  d'Ambrevilt^. 

EUSTACHB  LORSAT.  VOir  LORSAT. 

Eyma,  Xavier. 


Faucheur,  Théodore-Alphonse. 

Favre.  Adolphe. 

Félix,  \ù\t  Lagarde. 

Féré,  Octave. 

Fétis,  comp.(supp1. 1831). 

FBUofcBBs,  Paul. 


Feuillet,  Octave,  de  l'Académie 
française  (élu  en  1860,  1861, 
1862). 

Féval,  Paul  (très.  1863.  très,  1865, 
suppl.  1866,  très.  1867). 

Fetdbau,  Ernest. 
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Fierubs  [Maihàrel  de].  Voir  Ma- 

THARKL. 

FiLLio»,  Philibert. 

FiNAso,  H.,  chorégraphe. 

Flar,  Marie-Alexandre. 

Flebs  [marquis  de].   Voir  Delà- 

MOTTB. 

Flottow,  Frédéric  [comte  de], 

comp. 
FoLUGUBT»  Toir  Dahtiii. 
FoETAmB,  Emile. 


FORQEâ  [PlTTAUD  DE]. 

FoucHER^  Paul. 
FouRNiER  [Marc-],  voir  Marc. 
FouRiUER^  bdouard. 
Fouriiier,  L.-P.  Narcisse. 
FoDSSiER,  Edouard. 
Francisqds^  YOir  Lemoub. 
François,  Alphonae. 
Frébaclt,  Elle. 
Fruit,  Araould« 
FoRpuxB,  Eugène. 


6 


Garet,  Charles. 

Gabriel. 

Gabrielu  [comteL  comp. 

Gadon  dit  DoiiAif-MonssEox. 

Gara!id,  Charles. 

GarxNier,  Alexandre. 

Gastineau,  Octave. 

Gastuiel,  Léon,  comp. 

Gadgiran-Nanteoil  père. 

Gadgiran-Nanteou.,  Charie.3. 

GAunsR,  Alphonse-Adolphe. 

Gautier,  Eugène,  comp. 

Gautier,  Théophile. 

Gcrsollen-Farrekc  [M"**  Teu?e]. 

Gérard. 

GiRMAiN,  Adolphe. 

Getaert,  F.-A.,  comp.  (arch.  4863, 

arch.  1864,1866). 
GiBs,  Casimir,  comp. 
GiLLB,  Philippe. 

GiUEs  de  Saint-Germain,  Fortuné, 
GioRZA,  Paul,  comp. 
GoARDw,  Emile  [de]. 
Giscard,  Hyacinthe. 


GODDB   [de]. 

Gongourt,  Jules  [de]. 
Gondinet,  Edmond. 
GoNZALÈs,  Emmanuel. 
GoT,  Edmond. 

GouNOD,  Charles,  comp.  (élu  en 
1866,1867). 

GODRDON  DE  GeNOCILLAC. 

Grandtallet,  Charled. 

Grange,  Eugène  (élu  en  1860, 1861 , 

1862). 
Grasset,  Henri-Alphonse  [Vernibr]. 
Grimont,  Alexandre-Ferdinand. 
Grisar,  Alhert,  comp.  (élu  eu  1840, 

1849, 1850, 1851). 
Groubental  [Grouber  be],  fràre. 
GuÉNÉB.  Adolphe. 
Guéroult,  Constant. 
Gubryille  tils  [HusT  de]. 
Guicees. 

GuiLLARD,  Léon. 
Guillemot,  Jules. 
GuiRAUD,  Ernest,  comp. 
Gdt,  Anselme. 


H 


HACsm,  Edoaard. 

Badot,  Térence-Aristide. 

Halétt,  Léon. 

HALÉn,  LudoTic.  dit  Sbrvi6rb. 

Hartog,  Edouard  [de],  comp. 

HxNRioR,  Paul. 

HttHAllT  DB  NORYILLE  DE  CORNBrTE 

HouiiL,  Edouard,  dit  Milher. 
Herté  [Rortgbr  dit],  comp. 
Hk!iard,  Aristide,  comp. 
Hilrert,  Joseph. 
BofTEiN,  Hippolyte. 


HOSTER  [LsVILLTdlt]. 

Hdard,  Adolphe. 

HuARD,  Adrien. 

HuARD,  Ed.  Noël. 

HuGELMANN,  Gabriel. 

HoGo,  Victor,  deFAc.  franc.,  (élu  en 
1831,1834,  1838,  1839,  1840, 
1842,  1843,  1844,  1846,  1847, 
Président  1848,  1850,  1851, 
1852). 

HuGOT,  Eugène  J.-P. 

HllMBERT,A. 


-  272  - 


IvBRNOis^  Charles  [d*]. 


Jacques,  Charlotte  [M"«],  comp. 

Jaimk,  Ernest,  père. 

Jaime,  E.-Adolphe,  fils. 

Jallais,  Amédée  [de]. 

Jannett. 

Jatbert  de  Rabastbns. 

JoLLY,  Alphonse  [Leveaux  dilj. 

JoLTEOis,  Augaste. 

JoNA8,Eaille,comp. 

JuNciÈREs^  Victorin,  comp. 


Karr,  Alphonse. 

Kastnkr,  comp. 

Kauffmann. 

Kéraotou,  Ange  [Leroy  de]. 


JoRRY,  voir  Thiery. 
JossB,  comp. 
JouHAUD,  Auguste. 
JouRDAN,  Etienne. 

JOURNADLT,  Léon. 

Joosserandot. 

JUDiaS  DE  MlRARDOL. 
JUILLERAT,  Paul. 
JULIAK  [M»*l. 


KocK,  Henri  [de]. 
KocKj  Paul  [de]. 
KoNiHG,  Victor. 


Labarrb,  Théodore,  comp. 
Ubat,  Eugène.        ^   ,^.^       . 
Labiche,  Eugène  (arch.  1849,  arcb 
1850,  arch.  1851,  arch.   1854 
arch.  1855,  V.-Prés.  1856,  an  h 
1859,  V,'Prés.  1860,  7. -Prés 
4861,  1867). 
Labib. 

Labourieu,  Théodore. 
Labrière  [Reghier  de],  voir  Régnier 
Labrousse,  Fabrice. 
Lacroix,  Jules. 
Lacroix,  Octave. 
LACRoa,  Paul. 
Lafargue,  Edouard. 
Lapitte,  Jean-Baptiste  (élu  en  1848. 
secr.    1849,    V.-Pfés.    1850, 
7.-Prés.  1852,    V.-Prés.  1853 
V.-Prés.  1854). 
Lapon  [Mary-],  voir  Mary. 
Lafontaine,  voir  Thomas. 
Lapontaine,  voir  Arnoult. 
Laforestrie,  comp. 
Lagarde  [Félix  dit]. 
Lagarde,  Paul,  comp. 
Lagoguéb,  Victor  [Chevalier]. 

LA0RA!iaEG\RDE1LHAC. 


Lahube,  Abel. 

Lajarte,  Théodore  [de],  comp. 
r«A  Landelle,  Georges  [de]. 
Lalcyé.  Léopold. 
Lamé,  Emiie. 
Lan,  Jules. 
Lange  [Félix  de]. 
Langeac  [Théodore  de], 
Langlé,  A^iic. 

Langlé  ,  Ferdinand-Juies-Adolphe 
(suppl.  1833,  secr.  1834,  secr. 
1835,   secr.   1837,  très.   1838, 
très.  1839,  très.  1841,  trés>.  1842, 
très.  1843,  très.  1845,  tré».  1846, 
très.  1847,  très.  1849,  très.  1850, 
très.  1851,  très.  i853,très.  1854, 
très.   1855,  secr.    1857,    arcki. 
1858, 1861,1862,  F.-Prés.  1863, 
V.'Prés.  1865,   V.-Frés.  1866, 
V.-'prés,  1867). 
Langle,  Fernand. 
Lapointb,  Armand. 
Laportb,  Albert. 
Lardy,  h.  François. 
La  Rodnat,  Charles  [Rouvbnas  de], 
Lartigce,  voir  Delacodr. 

Laî^cAUE,  Paul  [DeSCI  BE8  DK]. 
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UïWKMEf  Philippe. 
L4Toim  DK  Saint- Ybars»  L.  Isidore. 
UoiuT  [Alphonse  de]. 
LiEuniçm  Chapelle  . 

LiCBKSVT  DE  R1LLÉ9  COmp. 

LilBAmiE  DE  Yauroi^ssbl. 

LiTiaGRE  [Alexandre  de]. 

Utichb  [Maurice  de],  dit  Desyi- 

G2IES. 

Lata,  Léon  (élu  en  1860,  V.-Prés, 

4861,  PaésDENT  1862). 
Leiuïic  [!!■•  Regnault  de  Prébois], 

voir  PaéBois. 
Ieslicq,  Théodore-Charles,  comp 
Lebidh,  Pierre- Antoine,  de  i'Acad. 

fraoç.   (éln  V.-Prés,   en  1845 

V.^Frés.  1846,  Phésu>E!it  1847). 
Lecekf. 

Lccoûm  Seurb  . 
UcoQ,  Charles,  comp. 
LiFEBTaE,  Charies-Ëmile. 
Lefebtre,  Hippolyte. 
UFÈvat,  L0UÎ8. 
Leru. 

Lefom,  Paul. 
Upra5c,    Victor-Anguerre  («ecr. 

1848, 1849,  1850,  1854, 1855). 
I.ECOC11,  Iisidorey  comp. 
Legootb,  Ernest,  de  TAcad.  franc. 

{V.'Prés.  1856,  1859,  V.-Frés. 

1860,  V.'Prés,  1861). 
Lqjirge. 

Lojoa  (d'Amiens). 
Leuoox,  Adrien. 
UvAiraB,  Charles. 
UxAiTBB,  J.-A.  Frederick,  fils. 
Us»,  Julien. 
LaonE,  Edouard. 
i'OoiiiE,  GustaTe,  dit  Francisque. 
l'EioiNE,  dit  MoMTiGinr,  Yoir  Mon- 

TICHT. 

UnoNiBB,  Hippol^te. 


Lemohnier  Alphonse. 

Leparmbmtier  de  Frétille. 

LépiNE,  Ernest. 

Le  Prévost  [Marc-],  voir  Marc 

L.ÉRIS  [Des  Rosiers  de]. 

Lermite. 

Lerot,  Jean-Baptiste-Onésime. 

Lerot,  Louis. 

Lerot  de  Keraniou,  Ange^  voir 

Keraniou^ 
Leroter,  Emile. 
Lbsbazbillbs. 
Lesguillon,  Jules. 
Lbtellieh^  Charles. 
Leuvkn  [Ribbing  de]  (élu  en  1837. 

1838,1839).  '     ' 

(.EVAS8EUR. 

Lrvkaux,  Alphonse,  dit  Jollt,  voir 

Jollt. 
Lévilly  dit  HosTER,  voir  Hoster. 
Limnander  de  Niedwenbove,  comp. 
Lindheim,  Adolphe,  comp. 
LivRT,  Chirles  [de]. 
Llaunet. 
LocKROT  (élu  en  1832,  1838,  1839. 

1840,  secr.   1842,   secr.    1843. 

arch.  1844, 1849,  V.-Prés.  1850, 

V.'Prés,  1851,  1865,  Présidewt 

1866,  V.-Prés.  1867). 
L.0CLE,  Camille  [du]. 
LoPEz,  Bernard. 
Lordereau,  René. 
Lorentz. 

LoRSAT,  Eustache. 
Lotau  de  Lagt. 
Lucas,  Hippolyte. 
LucHET,  Auguste. 
LuGUET,  Uenri-Jean-Barthélemy. 
LuRiEu,  Gabriel  [de]. 
LusTiÈRES.  Voir  Touchard. 
Ltslb,  Fernande  \k'^  de]. 


XiCEn,  Hippoljte. 
HâBiET  DE  La  Qbesnbrate. 
Mailurt  aîné,  comp.  (élu  en  1858 

1859, 1860, 1862). 
Macizebt,  comp. 
Haloight  db  Clêvbs  [de]. 
Mallefolb,  Félicien  (âtt  en  1858, 

1859, 1860). 


Mangin,  Victor. 

Manigler,  voir  Damgbllb. 

Mannb  [de].  Voir  Duplesst. 

Maquet,  Auguste  (élu  en  1851 , 
arch.  1852,  arch.  1853,  V.-Prés. 
1855,  Pressent  1856,  Prési- 
DEirr  1857,  V.'Prés.  1859,  Pré- 
8IDBRTI86O,  Pr£su)bkt  1861). 

48 
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Marcaille,  Henri. 

Marc-Fournibr. 

Marc  Le  Pbevost. 

Marc-Micbbl  (^lii  en  4881 ,  »pcr. 
1852,  1853,  1855,  arch.  1856, 
arch.  1857,   1859,  aich.   1860, 

184M. 
MarC'  Monnier.  Voir  Monnier. 
Marchais  db  La  Villette. 
Marchal*  L.  ËJ.  Caniiiic. 
Marct  [de].  Voir  Houqdette. 
Marécralle. 
Mareuge,  Henri. 
Maréyille,  Jules,  voir  Elt. 
Marian  [Chéri].  Voir  Chéri. 
Marquet. 
Martin,  A'exis. 
Martin,  Antoinp. 
Marvillr,  Jules  Ed. 
Marx,  Art  rien. 
Mart-Lafon. 
Masquillier,  p.  Gabriel. 
Massé,  Vicior,  comp. 
Massklin. 
Massbnet  ,  Jule«. 
Masson,  Hippolyte  A. 
Masson,  Michel  («845,  1846,  pecr. 

1847,    1855,    1856,     V.-Pm. 

1857,  Fecr.  1861,  V.-Pr^s.  1862. 

suppi.  1866.) 
Matharel  de  Fiennes,  Ghnrip^. 
Mathieu,  Etienne-ËU($èue. 
Mathon,  Adolphe. 
Maublanc. 
Maurice,  Charles. 
Maurin,  Albert. 
Mazillieb,  J.,  ctior. 
Meilrac,  Henri. 


MÉLESVILLE  [Honon^  nUTBTRICR  (lu 

Membre,  Ertmond,  rcmp. 

MÉNISSIER. 

Mercier,  Pol. 

Merle- PEU8.MÉ,  voir  Pbussié. 

Mekmet,  Auguste,  AOt.^.  ft  comp. 

Meurick,  Pau». 

Michel  [Marc-],  voir  Marc. 

MiGNARD,  Prosper. 

MiLHER,  voir  Hermil. 

MiRANDOL  [JUDKIS  D£J  ,  Veiîi:  ^ODICl 

Mirecourt,  ■^Q^èiie  [de]. 

Mistral. 

Moineaux,  JuleB-W^iré. 

Moléri-Dbmoliêhk. 

Mongrollr. 

MoKiOT,  Eugène,  aul.  et  comp. 

Mo.NNAis,  Edoiijud. 

MoNNiER,  Alhi'rr. 

MONNIER,  Alfrert. 

MoKNiER,  Heu  ri. 

MosNiEH,  Marc-C!iarlej». 

MoNNiER  de  La  Sizeranne. 

MONROSR,  Louis. 

Mostépin,  Xavier  [de] 

MONTIGNT  [LeMOINK  Oil]. 
MONTJOIE,  J.-J. 

Morand,  L*^nn. 
MoREAu,  Eugène. 
MoREAU,  Pol  (se-.r.  4820'. 

MOREAU  DE  BaUVI^R,  E. 

Moreau-Lemoine,  Eujiène. 

MOREL,  F. 

Moulin,  Vi-lor. 

MoL'TTET,  l^élix. 

Mullbr,  Eugène. 

Muriel,  Aoguste-H**nri  [Duriec  dl 

Musset,  l*aal  [de]. 


Nadar. 

Naigeon. 

Najac,  Emile  [comte  de] 

1866,  secr.  1867). 
Nakteuil,  voir  Gaugiban. 
Nantille. 
Naquet,  Napoléon. 
Narceot,  P.  Julien. 
ISarrey,  Charles. 
Nervaux  [de]  (de  Lyon). 
Nluville  Dubovrg. 
NiBELLE,  Adolphe. 


'  NiCOLAÏ,  TOT  CUIRVTLLE. 

I  Nicole,  L**nnce. 
(«er,r.!  Nicoile,  Henri. 

j  >()EL  Parfait,  voir  Parfait. 

Nogent  [dl]. 
[  noriac,  ju»»*s. 
I  Normand,  vnîrBAPAUiiE. 
I  NouviÉRE,  Marcpl. 
I  NuiTTER  [Truinet  dï*]. 
I  Nus,  Eugène. 
;  Nv«N,  Eugène  (élu  eu  18;»0,  185i 
I      1852). 
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Offekbach,  Jacaues,  comp. 
OppKLTj  Gustave  (de  Bruielles). 
Oray,  comp. 
Obtolaiv,  Eugène,  comp. 


OsMOND,   Gabriel  [le  comte  d']^ 

comp. 
OsTROwsKi,  Chrirtîan. 
Oykrhat. 


Paori,  Êmilien. 

Pages,  Aiphonsp. 

Pacés  [HtfiuLD  de]  ou  Pagésis. 

Pages,  voir  Bergerotv. 

Paillerou,  Edouard. 

Paliajvti. 

Pape,  Amand. 

I^AttPAiT,  Noël. 

Paris  fili>,  comp. 

Pascal,  Pro^^per,  comp. 

Pkilioîi,  FtiMi. 

PÉLTssiÉ  [Mbrle],  Jule'^. 

Perrot  de  Reî»î«e\illr. 

PERîinT  6e  L'OLOWBAT. 

PcRRucHOT,-  César  « 

Peut,  Adolphe. 

Petit,  Jules. 

Petit-Mangw,  Jean. 

Pecpiw,  Alexandr<>. 

Pbiustee. 

PiCHAT,  Olivier. 

PiERSON,  Eugène. 

PiLATi,  comp. 

Pilon,  dit  Vorbel,  voir  Vorbel. 

PlLLEYESTRE^  JuiCS,  pom(t' 

PîTTAUD  DE  Forges, "voir  Forges. 

PuHARO,  l/on  [pEj.    ; 

Puirrfe,  Eugène: 

Plocvier,  Edouard   (secr.    i8G5, 

wrr.  1866)."^ 
PoiRsoif,  PauJ,  voir  Pornois. 


PoisB,  Ferdinand,  comp. 

PoisoT^  Charles,  comp. 

PoiTEViif,  Pierre. 

PoLACK,  comp. 

Polurt,  dit  Oorlauge,  voir  Dor- 

langb. 
PoNCHARD,  Eugène. 
PoNiATOwsKi,     Joseph    [prince], 

comp. 
PoifKOY,  Arthnr. 
PoîfsoN  duTerratl  [vicomte]. 

PORNOIS,  Paul  [POIRSON  dit]. 

Potier,  Charles. 

Potier,  Henrv,  comp. 

PoTRON,  Ohailes. 

Poujol  fils,  Adolphe. 

Poujol-Vezan,  Alphonse. 

Pourcelt  de  Baron. 

PouRCHEL,  Alfred. 

PouRNiN,  Léon. 

Prébois  [M"*  Lbblahc  Regnault 

de]. 
Préharat,  Jules  [Regnault  de]. 
Preyel,  Edouard. 
Pretel,  Jules. 
Prévost,  Eugène,  comp. 
Prilleux,  Constaht-Vlctor-André. 
Pwol  [Alboize  dc],  voir  Alboïze. 
PuGîrr,  J.,  comp. 
Ptat,  Félix  (élu  en  4844,  i845, 

1846,  1848,  1849,  1850). 


R 


Rasctti,  Emcf  t. 

Hatier,  Victor. 

BATisBoi^Kr/  Louis. 

BiAL  [M-]. 

ft4iEii,  Napnléoa-Henrî,  romp. 

RlCRAOLT  DaPl£Bai6[M*?  (iEBLANC], 

iuir  Pr^]9. 


Regkault  de  Prkmarat,  voir  Pré- 

MARAT. 

Régnier  de  la  Brière. 
Rhiffenberg,  Frédéric  [Baron  de], 

fils. 
Renard,  Im^oh, 
Renaud  db  Vibac,  comp. 
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Hkhé,  Toir  Clémbnt. 

Reneaume,  Alfred. 

Rennevillb  [Perrot  de],  TOÎr  Pbr 

ROT. 

Renoult,  Jales. 

Benodx,  Adrien,  chor. 

Reteb,  Ernest,  coosp.  (élu  en  1863. 

4864). 
BsBiNGy  Toir  Ledyen. 
Ricci,  comp. 
Richard,  Georges. 
Ricberourg,  Emile. 
Riedx,  Jules  [SoNNOis  de]. 
Rigodon,  Ernest. 

RlCOT. 

RiLLÉ  [Laurent  de],  comp.,  voir 

Laurent. 
RiMBAUT,  Hippolyte. 
RiQuiER,  Henri. 
RiTTRR  fils,  Théodore,  comp. 
Rival,  Jules-François-Alexandre. 
Robert,  Adrien,  dit  Charles  Bas 

SET. 

Roche,  Eugène. 
Rochefort. 
Rochefort  filF,  Henri. 
Roger,  Victor. 


Rolland,  Amédée(8ecr.  1863,secr. 

1864). 
Romand,  Hippolyte  (élu  arch.  en 

1845). 
RoNTGER,  dit  Hervé,  comp.,  voir 

Hervé, 
ropicquet. 

RosENHEiM,  Jacqaes,  comp. 
Rosier  (arch.  1839,  arch.  1840, 

arcb.  1841). 
RossiNi,  comp.  (élu  en  1857^  1858, 

1859). 

ROSTAN  [de]. 
ROUFF. 

Rouquette  dit  de  Marct,  Léon. 
Roussel,  voir  d'Erville. 

BOUVENAS  DE  La  BOUNAT  ,    VOlf    La 
BOUNAT. 

Bout  [M"-]. 

BoviGo,   Marie -Napoléon  [Savart 

de]. 
BoYER,  Alphonse  {V.'Prés,  1863, 

V.-Prés.   1865,  F.-Prés.  1860, 

F.-Prés.  1867). 
BoTER  DE  Bruges. 

BOZET. 

BuELLB,  Jules. 


s 


Saguer. 

Saint-Agubt,  Ch.  Maurice  [de] 
Saint-Etienne,  voir  Sylvain. 
Saint-Georges  [Vbrnois  de]  (1842, 

1843,    1844,   Président  1863, 

Président  1864,  Président  1805, 

Président  1867). 
Saint-Léon,  Charles-Victor-Arlhur, 

chor. 
Saint-Yves,  voir  Deaddé. 
Salin,  Alphonse  [Aslin  dit[. 
Salvador  [TuffetJ. 
Salvat,  Adolphe. 
Samson,  J.  Isidore. 
Sand,  George  [M»*]. 
Sandeau,  Juies>,  de  l'Ac.  française. 
Sansay  [Turpin  de],  voir  Turpin. 
Sardou,  Victorien  (^lu  en  1864, 

très.  1865,  arch.  1866). 
Saulnier,  dit  Jacques  Lambert. 
Sauvage,  Elle. 
Sauvage,  Thomas  arcb.  1862). 


Sauvet,  Gustave. 
Sauzat. 
Savard;  Félix. 
ScARD,  Antoine. 

SCHiEFFER-STEL,  AdolphP. 

Scholl,  Auréiien. 

Sebaud,  Pauline  [M"*Thts]. 

Second,  Albéric. 

Ségalas,  Anaïs  [M"^]. 

SÉJOUR,  Victor  [Marcou  du]  (éJu  en 

1863). 
SEU.ENICK,  Adolphe,  comp. 
Semet,  Théophile,  comp.  (élu  en 

1865). 
Sentt,  Ambroise. 
Serret,  Ernest. 
Servièke,  voir  Halévt. 
Sibillb,  Ad. 
SiMART^  Isidore. 
SixioT,  André,  comp. 
SiRAUDiN  DE   Sancy,  Paul  (atcb. 

1865,  tréi.  1866,  1867). 


Sol,  Edmond. 

Soii!ioi8,  Jules.  Voir  de  Ribux. 

Stapleaux,  Lëopold. 
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SucKAu,  Henri  [de]. 
Supbrsâc,  Léon. 

STLTAlM-SAIlIT-ETlBNlfB. 


TàcoTA ,  Yoir  Atocat. 

TàILLADE,  Paul. 

TuLOB  [baron]. 
Tereieb. 

Teiieb,  Edmond. 
TniBoinnLU. 

TmBRBT. 

Thiébt,  Henri. 

TiuÉBT,  Emile-Joseph  [Joert]. 

Thomas,  Ambroise,  Gomp.  (élu  en 

1851,  1852,  1853,  1856,  1857, 

1861,  1862). 
Thomas,  Frédéric. 
Thomas,  J.-B.  André. 
Thomas  [Lafontaine]. 


Thts,  Alphonse,  comp. 

Thys,  Pauline  [M"«  Sebaud,  née]. 

Tilleul,  Benjamin. 

Tisserand. 

ToucBARD  [LustiAresI. 

Toupie,  dit  Béziee.  Voir  Bézier. 

TouBNACHON,  Féilx.  Voir  Nadar. 

ToURHATrOE]. 

Tourte,  Francis. 

Tranchant,  Alfred. 

Tb^feo,  Etienne. 

Trianon,  Henri. 

Tronche,  Louis- Jean -François. 

Truinet,  dit  NuiTTER.Voir  NurrrER. 

TURPIN  DE  SaNSAT. 


Ucbabd,  Mario. 


I  Ulbach,  Louis. 


Vacbefte,  Eugène. 

Vacquebie,  Auguste. 

Vallut,  Charles. 

Valhat. 

Valois,  Charles. 

Vahel,  Eugène. 

Van  Gei£,  Ch.-F. 

Vabsot,  Henri. 

Vabiii,  Charles  (élu  en  1864, 1865. 

i866). 
Varrey,  comp. 
Vattirb,  Gustave. 
Vaucobbbil,  comp. 
Vacrocssel,  Toir  Lauzanne. 
Vehcorsw. 
yERBi,  comp. 

VjCEBOH. 

Verre,  Jules. 
Ve-'ikt,  Alfred. 


Vebnieb,  Toir  Grasset. 

VÉRON,  Pierre. 

Viennet,  de  TÂcad.  franc,  (élu  en 
1836, 1837, 1838,  V.-Prés.  1840, 
Président  1841,  Président  1842. 
V.'Prés.  1844,  Président  1845, 
Président  1846,  Président  1849, 
Président  1850,  Président  1851). 

ViGNEUX,  voir  Benou. 

Vl&UIER. 

VU.LEMOT,  Henri. 

ViLLiERs,  Auguste. 

Vincent,  Charles. 

ViNET,  Théophile. 

Violet  d'Epagnt,  voir  Epagny. 

VizENTiNi,  Jules. 

VocEL,  comp. 

Vorbel  [Pilon  dit]. 

VOLPIAN. 


W 


Waolt  [Gastavo  de]. 
Waidob,  Mélanie  [W]. 
Waixot,  Charles. 
WabDedrsen[M«»«]. 


Wekerlin,  J.-B.  Théodore. 
Wey,  Francis. 
WoLFF,  Albert. 
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X 

Y 

Yhukiit,  Théodoiv,  coni|l. 

1 

Z 

Zagcome,  Pierre. 

! 

Liste  des  AuUurs  et  Compositeurs  décédis  qui  &it  faii  partie 
de  la  Société. 

Aux  indications  données  en  tète  de  la  liste  précédente  on  doit  ajouter  poi^  c<Ali>-ci 
que  le  millésime  qui  suit  le  nom  fait  conaaKtre  la  date  de  la  mort  dé  rauleur 
ou  du  compositeur. 


Adam,  Âdolphe^comp.  (élu  en  1831 , 

1833,  1834,  1835,  1836,  1837, 
184i,1842,  1843). 

Ader,  J.-J.,  1859. 

AiMON ,  Pamphile  -  Léopold-Fran  - 

çois^comp.  1865. 
Albert,  Auguste-  Alfred  -  Thiry  . 

1865. 
Ai.BERT,  F.  [DeCoxbe],  cbor.  18Go. 
Alboize   dd    I*djol,   1854  (olu  en 

1834,  1830,1836,^838^. 
Albot,  Maurice,  (856. 
Alissan  de  Chazet,  1844. 
Allardb  [d']  Ghardall,  voir  Leroy. 
Ancblot  (suppi.  1829,  suppt.  1830). 


Am>RAUD,  Autoiue,  1859. 

AlIDREL  [SCHALLBR  dit]. 

Angel,  1861. 

Arago,  Jacques. 

Arnault,  Alphonse,  1860. 

Arnault,  Lucien,  1863.  ' 

Arnould,  Auguste  (éfu  tri  1834, 
1837,  secr.  1838,  «ecr.  1839  , 
secr.   1841 ,   fecr.  1842  ,   énci 
1843). 

Arygrs. 

AuBiGHT  [d*  ].  Voir  Baodcin. 

Aude,  1841. 

AuGiËR,  loanny,  18.53. 

Aycard,  Marie,  1859. 


B 


Badon,  1849. 

Badenier. 

Balzac,  Honoré  [de],  1850. 

Baroncelu  [de]. 

Barrière,  Aieiis;  1865. 

Barrière,  Louis. 

Barthélémy  [JarneT'Trouu^],  1862. 

Batton,  comp.,  1855  (t^Iuf^n  1844, 

1845,  18-46,  1848,  1849,   1850, 

1852,  1853,  1854). 
Battu,  Léon,  1857  (élu  en  1856, 

1857). 
Bauchbrt-Roliano. 


Baudoin  d'Aubignt. 
Baudoin  db  Wibrs. 
Baussbt,  Albert  [de]. 

BaWR  [>t"*GOURYDECHAMIMrGRACDE] 

Bâtard,  J  -F.  (suj.pL  1831,  suppt. 
1832,  Mippl.  1833,  1835,  1H0\ 
V.'l'rés.  1841,  V,'Pré$.  1842, 
V.'Prés.  1848). 

Beaupian,  Aiiit^dcc  [de], 

Beauvoir  [RûgKr  de],  voir  Roger. 

BÉGLE,  Clav<'l,  18:)2 

Béguier  dh  Cuanc^^urtoîs. 

Bellevue,  voir  Thavêi^et. 
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BIrât,  irétàACf  oomt>. 
BtàkVD,  Antopy.  186Q. 
Beuurd,  Chméi  [de],  mo. 
Bemos,  1864. 
Bkrrier,  Gonslant.  ^ 

BiERRDtEir,  Alexandre  [de]; 
Bkrtou,  Aleirancïre^comp.^  i844. 

BEBTOn,  (PBÉSlDENt  f832,  i833.) 
BnUDOI. 

BiGROii,  4853. 

Bis,  Hippqlyte,  1854. 

BuncflAii^,  flèttri,  1858^. 

Blaiigini,  coiap. 

Blaze  [Càstil],  coibp.,  1859. 

BDfsLDicD,   cooip.,    1834  (drti  ef< 

I82§,  1830)' 
BoiLEAu,  Virgire,  1864. 
BoitxTy  comp. 
BoniET,  Ai/fjûrtrf,  lflf57. 
Boisseaux,  Hen^,  1^63. 


BdimEiifitiÉ  tDdirti^iLl',  Frâiltôh^, 

1863. 
BoiwoDR  [CA^Mm-l  {V.-Préê.'  1881, 

1832)» 

BOSQUIER  G  AYACDAITy  VO^i  Qé^mOÙm^ 

BoucBÂ,  Alexandre;'  1896; 

BOUBL. 

Bouppé. 

BotriLLT,    1842   {V.'Prês,   1«50 , 

1830). 
Boulé,  Louis,  1865. 
BouBGET,  lîlrnest,  1864. 
Bousquet,  Gecirgé.^,  comp.  !ftHI4. 
BOTKR,  Emile  rFAnfotrr],  1662. 
Boter,  Lonis-Joseph,  1865. 
Brazi^,   Nicolas   (suppl.    1832, 

suppl.  1833,  1834,  1835). 
Bréant,  Adnipbe. 
Bruksiwigh  [Ln\ftRrt(|. 
Burat  de  Gurgt. 
BuRT,  Fulgencé  [de]. 


Caighez. 

CiPELLE. 

Caroi«  de  Maubecourt,  1858. 
Catruffo,  comp. 
Chabot  de  Bom,  1858. 
CiAMPEAUX,  Ëtjenre,  1856. 
CtA^/uu    DES   Vergers,  voir  De^^ 

Têrgebs. 
GHAPoimiER,  Polyanthe. 
Chatos  (.l'Alby). 
Cbadderon  ,  Lnuis-Lëopold  ,    voir 

Léopold* 
Chauffer. 

Chazet,  tofr  Alissap. 
Cbercbihi,  eoftip.  I84l 
Cboquart,  1859. 


CtAPissoNyde  nn8tiiut,coQip.i866. 
GoLm,  Edouard. 

GOLOHBAT  ]PERIfCT  DB]. 

Gomberousse  ,    Alexis  [de]  ,    1862 

(élu  en  1831). 
Gomberousse,    Hyacinthe    [àfont- 

brun],  1856. 
GoRALLT,  chor.,  1854. 
Gordelierdc  Lai^oue. 
GoRNU,  Francis. 

GoTTiN,  Ed.-Etienno,  comp.  1859 
GouPART,  1864. 
GouRCT,  Frédéric  [de],  1862. 

CRANnOt-DESPERRifeRES. 

Gréhomt,  comp.,  1846. 
GoEuzÉ  de  Lessërt. 


Damarin,  Edouard. 
Dabdoise.  Harm^nt,  1865. 
Durrois,  Armand. 
•Udtrbville,  H*^nri-Sîiilon. 
Decoub,  Rugène,  1846. 
DraAT,Timothée,  1851. 
Oeufobest. 
î»fLAP0RTE,  José^ti-Marle. 


Delavigne,  Gasimir,  1843  (élu  en 
1829,  V.'prés.  1830,  Président 
1838,  Président  1839,  Président 
1840.) 

Delavill^  de  Miremont,  1845  ((*lu 
en  1829.1838). 

DrMOI^YAL  [SA^Nt-HlLAIRE]. 

DÉo.  Honoré,  1857. 
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Deslandes,  Nicolas-Théodore-Pau» 

lin.  i866. 
DBSNOTEa^  Charles^  1858. 
Desportes^  Augustin,  1866. 
Dbspréadx,  comp. 
Des  Veecees  [Chapeau]. 

DiDIER-VOGIER. 

Dhiaux,  Prosper  [Goubaux,  dit] 
1859  IV.'Prés.  1857,  V.-Prés. 
1858,  V.'Prés.  1859), 

DiBAT,1848. 

DocHB^  comp. 

DoNizEin>  comp.,  1848. 

DoucET  DE  Rbyëlieee^  dit  Max 
Revel,  4860. 

OouRLEif,  Victor,  comp.,  1864. 

DoBois,  Jean-Baptiste. 

Dubois.  Louis-Pnilippe-Auguste. 

DucANGE,  Victor,  1 833  (suppï.  1830). 

DuCHATfiLARD. 

DoFLOT,  Joachim,  1866. 

DoFRESNE,  Alfred,  comp.>  1863. 

DuLO!^G,  Jules,  1864. 

DuMANOiR,  Philippe  [Pinel],  1865 
(suppl.  1833,  1834,  1836,  1841, 
1847, 1848, 1863, 1854,  V.-Prés 
1855,  V.-Prés.  1858,  V.-Prés 


1859,  y. -Prés.  1860 ,   V.-Prés. 
1862). 
Dumas,  Adolphe,  1862. 

DUMERSAB. 
DUMOLABD,  1846. 

DuPATT,  Mercier  (suppl.  1829,  secr. 
1831,1833,  1834,  V.-Pfé5. 1834, 
1836,  V.-Prés.  1837,  V.-prés. 
1838, 1841, 1842, 1843,  V.-Prés. 
1846). 

DUPEBCHE. 

DupEUTT,  Charles,  père,  1865  (secr. 
1831,  secr.  1832,  secr.  1833,  secr. 
1835,  secr.  1837,  secr.  1839, 
1841,  secr.  1844,  serr.  1845, 
secr.  1846, 1848,  V.-Prés.  1849, 
F.-Pr^s.  1850,  V.'Prés.  1832, 
V.'Prés.  1853,  V.-Prés.  1854, 
V.-Prés.  1863,  F.-Pré«.  1864). 

DupoRT,  Paul,  1866. 

DupDis,  Auguste. 

DuTAL,  Alexandre,  do  l'Académie 
française,  1842. 

DuvAL,  Georaes. 

DuyETBiBR-MÉLESYU.LE  [baron].Voir 
Mélesvillb. 


E 


Eue,  Emile,  chor. 

Estibnue,  1844. 

Etienne,  Charles-Guillaume  (Pré- 


sident 1 829,  Président  1 830,  Pré- 
sident 1843,  Président   1844). 
Etiennez. 


Faviéres,  Alexandre-Claude  [de], 

1837. 
Ferribrbs.  Voir  Leblanc. 
FiLLOT,  Eugène,  1862. 
Follet,  A.,  1857. 


FoNTAN,  1839  (ëlu  en  1831,  V.-Prés. 

1832,  V.-Prés.  1834,  tecr.  1836, 

1837,  F. -Prés.  1838). 
Francisque  aîné  [Hutib  dit],  1842. 
Fromental,  YOlr  Halêyt. 


6 


Galoppe  d'Onquaire. 

Gataudan,  [Bosquier]. 

Gay,  Delphme  de  Girardin,  Toir 

GlRARDlN. 

Gay  DE  La  Tour  de  la  Jonchére  , 
voir  La  Tour. 


Gay  [M**  Michaud  de  La  Valette], 

Sophie,  1852. 
Gensoul,  Justin,  1848. 
Gentil. 

Gérard  de  Nerval,  1855. 
Girard,  comp.,  1860. 
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GuuuHK,  Delphine  [M»«  Gat  deI 
1855. 

G<»BAULT,  iSSO. 

G0S8B,  1833  (soppl.  1831,  suppl. 

183t). 
SouBàux,  voir  OuiAUx. 
GoT,  André  [de],  1863. 


GozLAïf,  Léon,  1866  (élu  en  1857, 

1858,  V.'Prés.  1864,1865,  Pré- 

sibENTi866). 
Grasset,  Aleiandre,  1859. 
Groobental  [Grouber  de],  1865. 
Groult, 

GuERYiLLE,  Paul,  1865. 
GoiNOT,  Eugène,  dit  Vermond,  1 861 . 


H 


Halétt,  comp.,  1862  (élu  en  1836, 
1837,  1842,  1843,  1844,  1847, 
1848,  1849,  1855). 

HApDt,  Augustin,  1812. 

Harel,  Gharles-J.,  1846. 

Hecqdet,  Gustave,  1865. 


ElECQnuf  ns  Guerlb. 
Herbuv,  Victor,  1865. 
Hérold,  comp.,  1833. 
Honoré,  Rémy,  1858. 
Hdtin,  Francisque  aîné,  Yolr  Frar- 
cisQUE  aîné. 


I 


hvm,  Adolphe,  comp. 

iADm,  Louis-Emmanuel,  comp., 

1857. 
iAUTARD,  Nama,  1859. 
icssÉ,  1830. 


Jousselir  de  La  Salle,  1863. 
JouT,  J. -Etienne  Ioe],  de  l'Acad. 

franc.,  1846. 
Jullien. 


KSLLSR. 

KiucuBi,  Frédéric,  comp.,  1846. 


Kbibsel,  Victor. 


Ubouutb,  Ferdinand  [de]. 
UcosTE,  Saint-Amand. 
WoRT,  Charles,  1864  (très.  1860, 
,  486i,  1862). 

Uft>RTELLE. 

UjARigiTB  [de],  1848. 

UttiE,  Eugène. 

Uloue,  Ferdinand,  1850. 

Uxothe-Langoh  [baron  de],  1864. 

I^ÎOIIR  DE  LA  JONCHiRE  [db],  1858. 
l'ADHERÇOTy  voir  LÉONCE. 

j^UKR,  Léon. 

uvEtPiixiÈRE    (1832,    V.'Frés. 

.  1833, 1834). 

l'EBURc  DE  Ferrières,  1848. 

UBORR£,comp.,  1866. 

LsGOnn,  Jules,  1864. 


Lbdoox,  p. 

Lefebyre,  Amédée,  1860  (élu  en 
1852,  secr.  1853,  secr.  1854, 
1856,  1857,  18J:8). 

Legott. 

LsHHAN,  Ernest. 

Lemergibr,  Népomucèue  (Prési- 
dent 1831,  1832,  Président 
1833,  Pressent  1835,  Président 
1836). 

Léonce, Charles-Henri  [Laurençot 
dit],  1862. 

LÉOPOLD,  Louis  [GHAUDERON,dit]. 

Le  Poitevin  Saint- Alme. 
Lerouge,  Emile,  1855. 
Lerodx,  Hippolyte. 
Lerot  d'Alurde,  Fraaçbi. 
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I^Rsrr^Evuf.Ai^l^PUf ,  aut.  et  çomp.^ 

1864. 
L'Etang,  Philippe  [DR]xflitMARy7LL^ 

on  Majb^bi^tille,  18o9. 
LÉYjîSQpe,  Hip^H»!  ji.p, ,  i  5Ç4. 
Lhérie,  voir  BrUx\swich. 
Lrérie,  AlphQPse. 
LiA|>jÈRÇ9,  '^8ô8   (  V.rPrés.  1?143 

V.-Prés,   18U,   V.'Vrés.  «843) 


S'ienne-Alexarvlre  [Ls 
[>e],  i8oé  (élu  en  1834, 


LoNGPRé,  E'ienne- 
nerchetde],  1851 
1835,  1837.  arcl).  1838,,1'^?9J. 

LORIN,   J«iIh8. 

LuBizK.  Martin,  1863. 
LuRiNE,  Lniiig  [de  Lurina,  flU]«1860 
(w.r.  1856, 1857,r.-Prés.  lâÇ,8). 


M.\iLLAN,  Jiilii^n  (élu  en  1833, 1834, 

1837,  1838). 
Maillabt-Prieur,  1849. 
M^it^EANT,  Sylvain,  cnmp.,  1805. 

MABGENVILtE,  VOIF  L'KtaNG. 

Marie,  voir  Oelaporte.  ' 
Marluni,  comp. 
Martin,  Alexandre,  1864. 
Martin,  Ëdoiiarrl,  18H6. 
Martin  [Lubize],  Voir  Ldbize. 
Masqueliez,  Alb^^rt,  i  866. 
MARViLjt.E. .  Voir  j  I^'Etang. 
Mazères,  Edoi^ard,   1866  (^^n  ♦^r 

1829,    V.'l>rk.   1831,   V.-Prés, 

1832,  18C3.  1864). 

MÉLESV1LI.E    [bai'»!!   DUVEYRTER    H*"*»- 

r*-],  1865  (r.é*.  < 829, 183s  1833, 
sfc.  1834,  trôs.  1835,  tn's. 
1836,  t.é-.  1837,  V.-Prés.  1839, 
v.^Pr^s.  1840,  F.-Prcs.  1841, 
V'Prés.  1843,  V.^Prés,  1844, 
V.-Prés.  1845,  V.'Prês.  1853, 
V.'Prés.  1854,  Préside>t  1855 
V.'Prés.  iî)57,  Président  1858, 
Président  1859). 


Mennrchet. 

Merle,  !852. 

Mrrville  (élu  en  1829,  tré.i.  1830, 

tn^s.  183r,lrép.  1832, 1833,  tn^s. 

1834). 
MÉRT,  1866. 
Meter,  Henry,  1863. 
Meterbeer,  Giaconio,  comp.,  18fi4 

(♦lu  en  1838,  1839,  1840,   1854, 

1855,1856,  1861). 

MlCllAUD  DE  LA  VALETTE,  VOIF  GaT. 

MiLON,  Etienne,  1849. 
MOCQUART,  1864. 

MoLÉ  -Gentilhomme  . 
MoNNiER,  Etonne,  1850. 
MoNPoii,  Charles,   1841    (élu   ou 
1841). 

MOATBRUN    DE    COMBEROUSSB ,     Voir 

COMBEBOUSSE. 
M05TF0RT,  comp. 

MoNTBBAU,  Gaston  [de],'  1806. 
M  OCRIEZ- Valory,  1857. 
Muret,  Théolore,  1866. 
MuRGER,  Henry,  I86l. 


Nerval  [Gérard  de],  voir  Gérard. 
Nézel,  1  liéodore. 


Nicole  ,  Guillaume-Jean-Baptiste 

1863. 
NoisKUL,  Hippoîyte-Édouard. 


OpaT,  1843. 


Paer,  con)p.,  i839. 
Paillet,  Lépn. 
Panseron,  comp. 
Partout,  ToirBoT^R. 


I  Ozanneaux. 

p 

Payn. 

Péliss^r  de  Laouégie.  1857. 
1*ERiN,  Frédéric-Thomas. 
Perin,  René,  1^59. 
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PBBfiot,  Juler. 

Pebrot,  Vic»or  J.-Françoi»,  chor. 

Hetipa,  cbor. 

PiCCALDGA. 

Pica'«i,    Alexandre,   camp.    1850 

(»^lu  en  1834,  1835,  4836). 
PiEEROif,  Eugène,  1865. 

PllERÉCOURT  [GUILBERT  DE],  1844. 

PuNARD  [K,  DE],comp  (M-cr.  1830, 
1839,  1841  ,  V.-Frés.  1842, 
V-Prés.  1843,  V.'Pfés.  1845, 
V.-Prés.  1846,  V.-Prés.  1847). 


Poirier. 
Polo,  Auguste. 

POLTANTE-GHAPONNn»,.TOir  CS||A?OV- 

NIER. 

PoNSARD,  Francis,  de  VKc.  fra'^'.Ç.» 
1867  (élu  en  1853,  1854,  1855, 
1857,  1858,1859,1862). 

PORTELETTE. 

Prcvost  du  Raymond,  voir  Ray- 
mond. 
PujoL  [Alboize  du],  voir  Alboize. 


QuERSw,  Rémy,  1864. 


R 


Radcourt,  Charles. 
Rauzet-Dorwière,  1865, 
Ratvo^d  [Provost  dit]. 

ReVEL,  Max   [DoUCET  de  REVÈLifeRE 

dn],  Ycir  boucBT. 

Roger,  Françoi?*. 

HoGER  DE  Beauvoir,  1866. 

Roger  de  Beauvoir  [M—],  «859. 

Roger  de  Sainte-Marie,  voir  Sainte- 
Marie. 


RoMAGNÉsi,  comp.,  1850. 

ROMIEU. 

Rossignol,  L-'on. 

RouGEMONT  [de],  1840  (^e. T.  1829, 

1830,    1831,    V,-Prés.    1832, 

très.  1833,  Ir-s.  1834,  V.-Prés. 

1835,  V.'Prés.  1836,  V.-Prés. 

1837,  V.-l'rés.  1839,  iLé".  1840). 
Rousseau,  ^Angusl»». 
Rousseau,  Ernest,  1851. 


S 


Sawt-Amatid,  Loui?. 
Sairt-Aure,  iules  [de],  1848. 
Sainte-Croix,  voir  Ychery. 
Saint  Ernest  [Brette  dit],  1860. 
Saint-Hilaire,  voir  Demonval. 
Sairt-Hilaire  [Villain    de],   voir 

ViLLAIN. 

Sainte-Marie,  [comte  Rogeb   de], 

1864. 
Sainhne,   X'^vie.r.Bofjiface,    1865 

(élu  en  1841,  arch.  1842). 

SàHDRIN. 

Sarmiento,  conip. 

Scballer,  dit  Andrel. 

ScB:tEITZOErFER,  coiiip.,  1852. 

SciiBE,  E'igène,  de  l'Acai.  franc, 
1861  (élu  en  1829,  1830,  l83i, 
1832,  1833,  Président  1834. 
V.^Prés.  1835,  V.'Prés.  l83fi, 
Président    1837,    1839,   1840, 


1841,  1843,  1844,  1845,  j(947, 
1848,  1849,  Président  1852, 
Président  1853,  Président  1854, 
Président  a  yib,  1 857-  i  858-1 8?9- 
1860-1861). 

Seveste,  Jules-Henri. 

Seville,  Armand. 

Sewrin,  1853. 

Simon  NiN,  1856. 

SouLiÉ,  Frédéric,  1847  (secr.  1831, 
secr.  1832,  secr.  1833,  secr, 
1834,   1835,  1836,  1843,  1844, 

1845,  1847), 
SouvESTRE,  Emile,  1854. 
Spontini,  comp.,  1861  (élu  en  1845, 

1846,  1847). 

Sur,  Marie-Joseph-Eugène,  1857. 
Sopersac,  Auguste,  4861. 
Sawt  HiLAiHE,  voir  Demonval. 
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TftTEDOUi,  Paul. 
Tbavenet  [Bellevub],  1865. 
Théaulon. 


Thiboust,  Lambert,  1867  (élu  en 

1864,  1865,1866). 
TOUBNEMOTB,  1846. 

Tdlly  [db]. 


UzAirnspère. 


UzÉPT,  comp. 


Vaez,  Gustave,  1862. 

Vallou,    Ferdinand    [de  Ville 

heuve].  Voir  Viu-bnecve. 
Valort,  dit  Mouriez,  voir  Mouriez. 
Vanoerburck,  Ëmiie,  1862. 
Varbz,  1866. 
Varmbr. 
Vaulabellb  ,  Jules -Éléonore-Cor- 

dier  [de  Desprez],  1859. 
Vermord,  voir  Guirot. 
Verret,  Jules,  1845. 


ViGRT  [Alfred  de],  1863. 

VlLLAIR  SAIRT-Rn.AIRE. 

Villeneuve,  Ferdinand  [de]  (ëiu  en 
1842,  arch.  1843,  très.  1844, 
arch.  1846,  arch.  1847,  très. 
1848,  secr.  1850,  secr.  1851, 
très.  1852,  très.  1856,  très. 
1857,  très.  1858.) 

VlLLIERS. 

Voisin,  Frédéric. 


Waillt  [Léon  de],  1863. 


Watripon,  Antonio,  1864. 

WXARRAZ. 


Xavier,  voir  Sairtinb. 


Yghert,  Léonce  [Sainte-Croix].       |  Ymbert 
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frèjident. 

Secrétaires. 

Membres, 

Suppliants. 

te  ?im-fiRjiGES. 

Emile  be  Najac. 

Edmomd  About. 
Emile  Augiza. 

TniopHiLE  Semet. 

L-.UOT. 

Jdles  Adenis. 

Paul  Meuhice. 

Trésorier. 

Jdles  Barbier. 

ÀLEXANDEB  DUMAS  flls. 

A'ifi«,--tR0YES. 

Paul  Fi^al. 

Charles  Godnod. 

PUKT^VN-aUWLÉ, 

ÂrclUviste, 

EuGÉNR  Labiche. 

df-'e<1i'. 

PrarixAND  Ddgdé. 

Paul  Sieaudin, 

ASSEMBLEE  GENERALE 

DKS  MEMBRES   DE  LA  SOCIÉTÉ   DES   AUTEURS   ET  COMPOSITEURS 
DRAMATIQUES. 


Extrait  du  procès^verbal  de  la  séance  du  jeudi  28  mai  1868. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  dans  la  salle 
Herz,  sous  la  présidence  de  M.  de  Saint-Georges,  président 
de  la  Commission. 

Sont  présents  au  bureau  : 

^M.  Jules  Adenis,  Emile  Augier,  Jules  Barbier,  Ferdinand 
^ugué,  Alexandre  Dumas  fils,  Paul  Féval,  Eugène  Labiche, 
î-ockroy,  Emile  de  Najac,  Henri  de  Saint-Georges. 

Arrivés  pendant  la  séance  : 

MM.  Edmoad  About,  Alphonse  Royer,  Paul  Siraudin. 

Absent: 

M.  Charles  Gounod. 
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Sont  préseDis  dans  rassemblée  : 

MM.  Edmond  About,  Emile  Abraham,  iales  Adenis,  d'Anlboine, 
Benjamin  Antier,  Audray  Deshorties,  d'Avreoourt,  Emile  Augier, 
Paul  Avenel,  Henri  Avocat,  Théodore  de  Banville,  Bapaume,  Jules 
Barbier,  Frédéric  Barbier,  Théodore  Barrière,  Beaume,  Léon 
Beauvallet,  Frédéric  Béchard,  Henry  Becque,  Bedeau,  Adolphe 
Belot,  Victor  Bernard,  Pierre  Berton,  Charles  de  Besselièvre, 
Ed.  de  Biéville,  Georges  Bizet,  Ernesit  I9am,Mchel  Bordet,  Eroest 
Boulanger,  Anicet  Bourgeois,  Alexis  Bouvier,  Jules  Brésil,  Edouard 
Brisebarre,  Alphonse  Brot,  Ernest  Buffault,  Michel  Carré,  A.  de 
Cey,  A.  Challamel,  Charles  Edmond,  Ed.  de  la  Chauvinière,  Henri 
Ghivot,  Adolphe  Choler,  Emile  Colliot,  Edm.  Cottinet,  Gustave 
Dangelle,  Decourcelle,  Louis  DeOès,  Eugène  Déjazet,  Alfred  Dela- 
cour,  Jules  Delahaye,  Léo  Dellbes,  Jules  Denizet,  Adolphe  d'En- 
nery,  Bernard  Derosne,  Nérée  Désarbres,  Desbuards,  Raymond 
Deslandes,  Charles  Desolme,  Charlemagne  Deulin,  Devin-Duvi- 
vier,  Georges  Douay,  Ernest  Dubreuil,  Etienne  Ducret,  Ferdinand 
Dugué,  Alexandre  Dumas  fils,  Dumoustier,  Dunan-Mousseux , 
Ad.  Dupeuty,  Dupîn,  Durieu  (Muriel),  Alfred  Duni,  Duvert,  Ely 
(Maréville),  Elwart,  Eustache  Lorsay,  Th.  Faucheur,  Paul  Ferrier, 
Paul  Féval,  Flan,  A.  de  Forges,  N.  Fournier,  Edouard  Foussier« 
Élie  Frébault,  Ch.  Garand,  Eugène  Gautier,  A.  Gevaerl,  Edmond 
Gondinet,  Emmanuel  Gonzalès,  Gourdon  de  Genouillac,  Gras- 
set, Groubental  (Grouber),  Guénée,  Guerviile,  Léon  GuiUard, 
E.  Guiraud,  Léon  Halévy,  Ludovic  Halévy,  Hervé,  E.  Hugot, 
Jaime  fils,  Amédée  de  Jallais,  Fleury  Jemma,  Auguste  Joltrois, 
Emile  Jonas,  Victorin  Joncières,  Auguste  Jouhaud,  Paul  Juillerat« 
Eugène  Labiche,  Jules  Lacroix,  Th.  de  Lajarte,  Félix  de  Lange* 
Théodore  de  Langeac,  Fernand  Langlé,  Armamd  Lapointe,  Albert 
Laporte,  Paul  de  Lascaax,  Latonr  de  Saint-Ybars,  Laurencin,  Léon 
Laya,  *Hippolyte  Lefebvre,  Lefranc,  Charles  Lemaître,  Julien 
Lemer,  Alphonse  Lemonnier,  de  Léris,  Lermite,  Louis  Leroy, 
£.  Leroyer,  Llaunet,  Lockroy,  Hippolyte  Lucas,  Félicien  Malle- 
ûUe,  Auguste Maqnety  Marc-Le  Prévoit,  Maréchaile,  Mary  Lafim, 
Victor  Massé,  Michel  Masson,  Mathieu,  H.  D.  Mélesvilleiils,  Pol 
Mercier,  E.  Mestepès,  Prosper  Mignard,  Jules  Moiuaux.  Eugène 
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Moniot,  Albert  Monnier,  Montjoie,  Léon  Morand,  Eugène  Moreau, 
Emile  de  Najac,  Charles  Narrey,  Adolphe  Nibelle,  Ch.  Nuitter, 
Eugène  Ortolan,  A.  Pape,  Noël  Parrait,  Prosper  Pascal,  Edouard 
Plouvier,  Ferdinand  Polse,  Charles  Poisol,  Charles  Potier,  Henry 
Potier,  A.  Poujol,  Poujol-Vezan ,  Léon  Pournin,  Jules  Prével, 
B^ier  de  la  Brière,  Jules  Renoult,  Uippolyte  Rimbaut,  Théodore 
Ritter,  Eugène  Roche,  Rochefort  père,  Jules  Rostaing,  A.  de 
Aostan,  Jules  Rouquette,  Alphonse  Royer,  Royer  de  Bruges^ 
Jules  Ruelle,  de  Saint -Georges,  Salin,  Victorien  Sardoa,  Elie 
Sauvage,  Thomas  Sauvage,  Félix  Savard,  Scha^ffer-Stel,  Albéric 
Second,  Victor  Séjour,  Th.  Semet,  A.  Simiot,  Paul  Siraudin, 
Léopold  Stapleaux,  Léon  Supersac,  Sylvain  Saint-Étienne,  Henri 
Thiéry,  Frédéric  Thomas,  Alfred"  Tranchant ,  Etienne  Tréfeu, 
Mario  Uchard,  Cbavette,  £.  Valnay,  Vaucorbeil,  Auguste  Villiers, 
Charles  Vincent,  Vogel,  Wekerlin,  Albert  Wolff,  Pierre  Zaccone. 

Après  avoir  fait  connaître  Tordre  du  jour,  M.  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  Emile  ims  Najag,  secrétaire,  qui  lit  Je  rapport 
suivant  : 

«  Messieurs, 

»  L'année  théâtrale  qui  vient  de  s'écouler  semble  être  en 
contradiction  avec  elle-même  :  Qu'a^t-elle  produit  en  effet?  De 
belles  recettes  et  de  grands  désastres. 

>  D'où  vient  cette  anomalie?  Comment  l'Exposition  universelle 
qui,  sans  tenir  tout  ce  qu'elle  promettait,  a  cependant  grossi 
l'actif  des  théâtres  dans  de  fortes  proportions,  comment  n'a-t-elle 
pas,  par  ce  seul  fait,  sauvé  de  la  ruine  certaines  directions? 

B  Ces  directions  étaient  en  souffrance  depuis  longtemps  déjà. 
Lorsque  l'Exposition  vint  à  leur  aide ,  la  maladie  entrait  dans 
œUe  phase  critique  où  les  remèdes  les  plus  efficaces  achèvent  le 
moribond  au  lieu  de  le  guérir*  C'est  ce  qai  est  arrivé. 

>  En  présence  de  ces  événements  doubureux  qui  nous  attei- 
gnent si  profondément,  votre  Commission  doit  se  montrer  pru- 
dente et  difficile.  Elle  en  a  le  droit;  elle  en  a  le  pouvoir.  Du 
temps  des  privilèges,  le  Ministre  choisissait  les  directeurs;  il  ne 
nous  restait  plus  qu'à  les  accepter.  Âiyourd'hui,  grâce  à  la  liberté 
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des  théâtres,  c'est  à  nous  qu'ils  doivent  s'adresser  directement. 
Et,  si  le  passé  nous  prouve  surabondamment  qu'ils  sont  de  l'école 
des  directeurs  qui  tombent,  ou  bien,  si  non-seulement  ils  ne  nous 
offrent  pas  de  garanties  suffisantes,  mais  encore  s'il  nous  est 
démontré  qu'ils  un  sont  déjà  aux  expédients  pour^ trouver  l'argent 
nécessaire  à  l'ouverture  du  théâtre,  il  est  de  notre  dignité,  en 
même  temps  que  de  noire  intérêt,  de  ne  pas  traiter  avec  eux. 

»  Ainsi  nous  affirmerons  nos  droits,  et  nous  nous  assurerons  un 
avenir  plus  prospère. 

»  C'est  aussi  dans  ce  but ,  Messieurs,  que  notre  trésorier  Paul 
Féval  va  vous  parler  dans  son  rapport  d'une  question  importante 
que  vous  aurez  à  étudier  avec  nous  :  car,  il  faut  l'avouer  haute- 
ment, il  est  grand  temps  qu'une  révolution  balaye  les  mœurs 
théâtrales  d'aujourd'hui.  L'élat  actuel  des  choses  ne  peut  durer 
plus  longtemps.  Tout  ce  qui  tient  au  théâtre  souffre  d'un  véri- 
table malaise. 

»  Je  viens  d'en  indiquer  les  causes  principales.  En  voici  une 
autre  qui  a  aussi  son  importance. 

»  Quelques  directeurs  tiennent  à  honneur  de  produire  des 
talents  nouveaux,  les  autres  s'en  inquiètent  peu.  Insoucieux  de 
l'avenir,  ils  n'exploitent  que  le  présent.  Ils  jouent  nos  maîtres: 
ils  ont  raison.  Mais  nos  maîtres  ne  peuvent  suffire  à  la  tâche.  Aux 
jeunes  à  les  seconder,  nous  répondra-t-on.  D'accord;  mais,  à  part 
quelques  rares  exceptions,  on  ne  naît  pas  auteur  dramatique.  Le 
théâtre  est  une  science,  on  ne  l'acquiert  qu'avec  la  pratique  :  et, 
les  moyens  de  l'acquérir  ne  se  rencontrant  presque  plus,  il  arrive 
ce  fait  étrange  et  peut-être  unique  dans  notre  histoire  :  les  géné- 
rations d'auteurs  ne  suivent  plus  les  lois  naturelles.  11  y  a ,  pour 
ainsi  dire,  solution  de  continuité. . .  A  qui  la  faute  ?  Puissent  les  direc- 
teurs avec  lesquels  nous  traiterons  désormais  ne  plus  la  commettre  î 

»  Nous  le  désirons  dans  l'intérêt  des  jeunes  auteurs  et  surtout 
des  jeunes  compositeurs  qui  sont  encore  plus  à  plaindre. 

»  Le  nombre  des  théâtres,  où  ils  peuvent  se  faire  erjtendre,  est 
Iràs-limité.  Et,  dans  ce  nombre,  il  en  est  un  particulièrement  où 
les  encouragements  sont  ce  qui  leur  manque  le  plus.  Je  veux 
parler  de  l'Opéra-Gomique. 


—  289  — 

»Ce  théâtre  impérial  a  deux  cent  quarante  mille|francs  de  subven- 
lion,  et,  par  son  cahier  des  charges,  il  est  tenu  de  jouer  annuel- 
leffleot  vingt  actes  nouveaux.  Dans  le  cours  de  Tannée  1867, 
il  en  a  joué  sept  seulement. 

»  A-t-il  une  subvention  pour  encourager  Tart  musical  en 
France?  C'est  ce  que  nous  avions  la  bonhomie  de  croire. 
Us  faits  nous  prouvent  que  nous  nous  étions  complètement 


>  S.  M.  l'Empereur  a  daigné  déjà  faire  beaucoup.  Il  a  ouvert 
un  concours  aux  trois  théâtres  lyriques  (1).  Tous  les  jeunes 
compositeurs  sont  à  l'œuvre.  Trois  d'entre  eux  seront  proclamés... 
mais  les  autres,  que  deviendront-ils?  Dans  le  nombre  beaucoup 
ont  du  talent.  Attendront-ils  longtemps  encore  l'occasion  de  se 
faire  connaître?  Si  le  théâtre  impérial  de  TOpéra-Comique  était 
contraint  de  remplir  tous  ses  engagements,  ils  pourraient,  eux 
aussi,  dans  la  mesure  de  leur  mérite,  contribuer  à  la  gloire  de  la 
musique  française. 

»  Aussi  votre  Commission  esl-elle  décidée  à  faire  de  nouvelles 
démarches  près  de  M.  le  Ministre  des  beaux-arts,  pour  que  le 
chiffre  de  la  subvention  soit  proportionné  au  nombre  des  actes 
joués. 

»  Nous  avons  eu  cette  année  beaucoup  de  traités  à  faire  et  à 
renouveler. 

>  M.  Carvalho,  qui  avait  la  direction  du  Théâtre-Lyrique,  prit, 
il  y  a  quelques  mois,  celle  du  théâtre  de  la  Renaissance.  Ces  deux 
théâtres  sont  aujourd'hui  fermés. 

»M.  Hostein,  le  directeur  du  Châlelet,  vient  de  prendre  le 
Théâtre  du  Prince-Impérial. 

»  Et  MM.  Sari  et  Busnach  ont  ouvert  le  théâtre  de  l'Athénée, 
(îue  M.  Busnach  seul  dirige  aujourd'hui. 

>  Les  théâtres  avec  lesquels  nous  avons  eu  à  renouveler  nos 
traités  sont  ceux  de  la  Porte-Saint-Martin,  de  la  Gaîté,  des  Nou- 

■  l)  Voir  Annuaire  de  1867,  p.  199,  les  docaments  relatifs  à  ces  concours, 
^  et  plus  loin,  dans  celui-ci,  le  résultat  du  concours  poar  la  composiUon 
•ïn  poème  deslioé  à  l'Opéra. 
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veautés,  de  Beaumarchais,  du  Prince-Eugène  et  de  La  Fayette  (1}. 

»  Dans  tous  ces  traités,  nous  avons  introduit  des  clauses  nou- 
velles dont  nous  devons  vous  faire  part 

]»  Nous  nous  trouvions  en  face  d'une  situation  que  nous  ne  pou- 
vions prévoir  et  qui  commençait  déjà  à  compromettre  gravement 
nos  intérêts.  Cette  situation  nous  a  été  faite  par  les  agences  théâ- 
trales, entreprises  commerciales  qui  ne  devraient  être  que  des 
succursales  des  bureaux  de  location  et  qui,  par  le  fait,  ne  sont, 
le  plus  souvent,  que  des  maisons  de  banque  au  service  des  direc- 
tions dans  rembarras.  Elles  leur  procurent  des  fonds,  payés 
comptant,  et  prennent  en  échange,  pour  un  temps  déterminé,  un 
certain  nombre  de  places  à  prix  réduit. 

»  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  question  des  agences.  Elles 
traitent  directement  avec  les  théâtres,  comme  nous  traitons 
directement  avec  eux.  Seulement  les  théâtres  contractants,  se 
trouvant  placés  entre  deux  conventions  qui  se  contrarient, 
donnent  naturellement  la  préférence  à  celle  qui  leur  apporte  de 
l'argent,  au  détriment  de  celle  qui  leur  en  demande.  Il  en  est 
résulté  ce  fait  grave  :  c'est  que  nos  agents  prélevaient  nos  droits, 
non  plus  sur  le  prix  réel  des  places,  mais  sur  le  prix  qu'elles  ont 
été  vendues  aux  agences.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  à 
la  Porte-Saiot-Martin,  il  nous  a  été  démontré  que,  par  suite  de 
ces  sortes  de  concessions,  de  mars  1865  à  décembre  1866,  nous 
avons  eu  un  déficit  de  /»2,072  fr.  de  recettes,  qui  donnent,  à  dix 
pour  cent,  4,207  fr.  20  c.  de  droits. 

»  Le  Directeur  ne  voulait  pas  payer  cette  somme  que  nous  lui 
réolamions.  Ces  places,  ainsi  vendues,  étaient,  prétendait-il,  des 
abonnements,  et  son  traité  lui  permettait  d'en  faire,  même  à  prix 
réduit.  Notre  Conseil  judiciaire  fut  d'un  avis  contraire;  nos  traités, 
il  est  vrai ,  admettent  les  abonnements,  mais  à  la  condition  qu'ils 
seront  personnels.  Aussi,  dans  tous  nos  traités,  introduisons-nous 
désormais  une  clause  nouvelle,  dont  voici  le  résumé  en  deux  mots  : 
Le  Directeur  est  libre  de  vendre  des  places  au-dessous  d'un  tarif 


(1)  Vofar  plas  loin  le  tableatt  faisant  connaître  la  date  et  l'expiration  des 
traités  passés  avec  les  directeurs  des  théâtres  de  Paris. 
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ffiioîmam  convenu;  nous  n'en  prélèverons  pas  moins  nos  droits 
sur  le  prix  des  places  affiché  à  la  porte.  Seulement  le  Directeur, 
(pnod  il  le  juge  à  propos,  peut  abaisser  le  prix  de  ses  places,  à  la 
condition  expresse  de  demander  et  d'obtenir  préalablement  le 
consentement  de  la  Commission. 

»  Grâce  à  ces  précautions,  Messieurs,  nous  n'avons  plus  à 
redouter  le  commerce  des  billets,  quelle  que  soit  l'entreprise, 
agence  ou  non,  qai  espère  en  bénéficier.  Et  il  était  temps,  car 
l'abns  menaçait  de  s'étendre  et  de  prendre  des  proportions  plus 
coosîdérabies  encore. 

»  Vendredi  dernier,  un  journal  qui  a  trouvé  l'ingénieuse  com- 
Irinaison  de  donner  en  prime  à  ses  abonnés  des  billets  de  spec- 
tacle à  moitié  prix ,  nous  a  fait  demander  par  un  de  ses  rédacteurs, 
de  nous  associera  cette  entreprise,  en  ne  touchant  la  part  des 
auteurs  que  sur  le  prix  amoindri  de  ces  billets. 

»  Votre  Commission  ne  s'est  pas  reconnu  le  pouvoir  de  faire 
payer  la  prime  de  ce  journal  avec  vos  droits  d'auteurs. 

>  Nous  avons  eu  aussi  dans  nos  nouveaux  traités  à  nous  occuper 
du  aort  des  théâtres  dits  de  banlieue. 

»  —  Ils  sont  dan»  Pari&  depuis  Fannexion ,  disent  les  théâtres 
de  Paris  qui  voudraient  leur  refuser  leurs  répertoires. 

»  —  Nous  sommes  dans  Paris,  il  est  vrai,  répondent-ils,  mais 
nous  n'avons  pas  changé  de  place,  notre  situation  doit  donc  être 
la  même  qu'autrefois. 

>  Quelques  difficultés  surgissaient  à  l'horizon  par  suite  de  cette 
double  interprétation.  Pour  y  couper  court,  nous  ajoutons  l'ar- 
tide  suivant  :  «  Les  ouvrages  appartenant  à  un  théâtre  de  Paris 
»  pourront,  sans  avoir  cessé  de  faire  partie  de  son  répertoire, 
»  êlre  représentés  sur'  les  théâtres  placés,  avant  et  depuis  Tan- 
»  nenoB,  dans  le  rayon  de  Tancienne  banlieue,  sauf  aux  direc 
»  leurs  des£ts  théâtres  à  se  conformer  aux  délais  d'usage  et 

>  obtenir  le  consentement  des  autem?.  » 

»  Il  faut  bien  l'avouer,  ces  théâtres,  dits  de  banlieue,  sont  dans 
h  position  d&ces  gens  qui,  se  trouvant  dans  Paris  malgré  eux,  se 
refuseraeni  à  payM*  les  hnp6t5  et  les  octrois.  On  est  peu  disposé, 
en  eirt,  à  snpporiir  les  charges  d'une  situation  dont  on  ne  coa 
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naîtra  pas  de  sitôt  les  bénéfices.  Le  jour  seulement  où  Paris  sera 
peuplé  en  proportion  de  ses  agrandissements,  nous  pourrons  traiter 
ces  théâtres  de  banlieue  comme  de  véritables  théâtres  parisiens. 

»  Les  cafés-concerts  ne  sont  pas  dans  la  môme  situation;  ils 
ont  tout  d'abord  attiré  le  public  avec  des  chansonnettes  :  ils 
cherchent  aujourd'hui  à  le  retenir  avec  des  œuvres  dramatiques. 
La  liberté  des  théâtres  leur  donne  toute  latitude  à  cet  égard.  Mais 
ces  établissements  de  consommation ,  où  la  bière  coûte  si  cher, 
se  font  difficilement  à  l'idée  de  nous  payer  des  droits.  Et  cepen- 
dant nous  ne  sommes  pas  exigeants.  Â  l'Eldorado,  nous  acceptons 
seulement  dix  francs  par  soirée  ;  mais  les  auteurs  peuvent  faire 
jouer  en  môme  temps  leurs  pièces  sur  les  scènes  avec  lesquelles 
nous  avons  des  traités.  A  l'Âlcazar,  celte  clause  n'existe  pas; 
aussi  avons-nous  demandé  vingt  francs  par  soirée.  Seulement 
le  chef  de  rétablissement,  malgré  les  conventions  écrites  et 
signées,  refuse  généralement  de  les  payer.  Il  ne  se  résigne  à 
ouvrir  les  profondeurs  de  son  comptoir  qu'en  présence  de  nos 
huissiers. 

}»  C*est  ainsi ,  Messieurs ,  que  la  tâche  de  votre  Commission 
grandit  tous  les  jours.  Anciens  théâtres  qui  tombent,  nouveaux 
théâtres  qui  s'élèvent,  agences  de  billets  qui  veulent  profiter  de 
nos  succès  à  nos  dépens,  directeurs  de  mauvais  vouloir  qui  cher- 
chent à  échapper  à  la  lettre  des  traités;  contestations  à  juger, 
procès  à  intenter,  papier  timbré  à  lancer,  il  n'est  pas  de  séance 
où  l'ordre  du  jour  ne  soit  chargé  de  questions  délicates  à  résoudre, 
et  leur  nombre  s'accroît  sans  cesse! 

»  En  province,  la  réforme  que  votre  Commission  de  l'année 
dernière  a  su  mener  à  bonne  fin  donne  déjà  d'heureux  résultats. 
Notre  nouvelle  organisation  fonctionne  régulièrement  dans  la 
moitié  des  villes;  et  les  efforts  de  nos  agents  tendent  à  l'imposer 
partout,  nous  l'avons  complétée  cette  année  en  prenant  une 
dernière  décision. 

»  Autrefois  les  tarifs  n'étaient  pas  les  mômes  pour  les  villes  à 
droits  fixes  de  môme  importance.  Les  réclamations  étaient  fré- 
quentes. Pour  les  éviter  à  l'avenir,  nous  avons  réglé  les  tarifs 
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d'une  façon  uniforme,  suivant  la  population  de  chaque  viile  (Ij. 

»  A  Fétranger,  Messieurs,  nous  avons  à  tenter  de  grandes 
conquêtes. 

»  En  Angleterre,  la  situation  n*a  pas  changé  depuis  Tannée 
dernière.  Notre  pétition  attend  toujours  que  le  Parlement  veuille 
bien  s'en  occuper.  Nos  voisins  d'outre-Manche,  très-partisans  du 
libre  échange,  en  matière  de  commerce,  sont  on  ne  peut  plus 
protectionnistes  quand  il  s'agit  de  littérature  dramatique.  Ils 
guettent  nos  œuvres  à  leur  arrivée  à  Douvres  ou  à  Folkstone, 
s'en  emparent  violemment,  enlèvent  au  plus  vite  notre  marque 
de  fabrique,  et  les  écoulent  à  Londres  comme  des  produits  de 
leur  cru.  Us  ne  leur  font  pas  payer  des  droits  de  douane,  il  est 
vrai,  mais  ils  mettent  tous  les  droits  d'auteurs  dans  leurs  poches, 
ce  qui  n*est  pas  une  compensation  pour  nous. 

»  En  Belgique,  où  nous  avons  eu  pourtant  gain  de  cause  devant 
les  tribunaux,  on  vient  d'inventer  un  raffinement  inouï  de  contre- 
façon. Un  directeur  a  pris  à  tâche  de  mutiler  dos  pièces.  Il  coupe 
tout  ce  qui  le  gêne ,  voire  même  des  actes  entiers.  Nous  avons 
intenté  un  prools  à  cet  exécuteur  de  nos  œuvres. 

»  Dans  le  royaume  d'Italie,  nous  avons  obtenu  une  légère  satis- 
iaction.  A  la  suite  du  voyage  d'un  de  nos  agents,  M.  Meynadier, 
directeur  d'une  troupe  française,  a  signé  un  traité  par  lequel  il 
s'engage  à  nous  payer  douze  cents  francs  par  an  pour  toutes  les 
pièces  de  nous  qu'il  jouera.  C'est  peu  au  point  de  vue  de  nos 
iniérôls  pécuniaires,  mais  c'est  beaucoup  au  point  de  vue  de  nos 
inlérôt^ généraux,  car  c'est  la  reconnaissance  de  notre  droit. 

»  J'arrive  à  l'Allemagne  ;  c'est  ici,  Messieurs,  que  j'appelle  toute 
votre  attention,  car  si  vous  voulez  nous  seconder,  nous  avons 
l'espoir  d'obtenir  bientôt  d'importants  bénéfices. 

>  Entre  la  France  et  les  autres  États  de  l'Europe,  il  y  a  environ 
cinquante  conventions  internationales  (2). 

*Oael  résultat  en  avons-nous  obtenu?  Négation  à  peu  près 

i)  Voir  ce  tarif,  Annuaire  de  1867,  page  133,  en  DOte. 
.2)  Voir  Annuaire  de]  1867,  p.  71,  un  résumé  de  ces  conventions,  —  et 
[las  loin  denonveanx  renseignements  relatifs  au  njème  sujet. 
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générale  de  nos  droits  sur  la  représentation  de  nos  o 
M.  Amédée  Lefebvre,  dans  son  rapport  de  1854,  vous  en 
Fdveu.  Dix  ans  plus  tard,  en  1865,  M.  Jules  Barbier  n'avail 
ajouter  de  plus. 

»  Et  aujourd'hui,  malgré  les  efforts  de  toutes  nos  commi 
nous  en  sommes  à  peu  près  au  même  point. 

»  Nos  seules  conquêtes  réelles  sont  les  traités  conclus  à  C 
à  Berlin,  en  Italie,  avec  des  directeurs  français  pour  nos  oi 
joués  en  français. 

»  Quant  à,  nos  ouvrages  traduits,  aucun  traité  n*a  pu  et 
nous  en  sommes  encore  aux  transactions  individuelles. 

D  Les  difficultés  sont  grandes,  nous  en  convenons.  Gg 
les  aplanir? 

]»  Prier  le  gouvernement  de  modifier  les  textes  peu  com 
les  conditions  trop  compliquées  des  conventions  intemati 
Mais  le  gouvernement  n*est-il  pas  retenu  quelquefois  par  ( 
constances  plus  fortes  que  son  bon  vouloir? 

»  Supplier  l'auteur  de  ne  pas  oublier  toutes  les  form 
remplir,  comme  dépôt  et  traduction,  dans  les  délais  vouli 
peine  de  voir  son  droit  anéanti?  Mais,  quoi  que  nous  dis 
les  négligera  trop  souvent,  ou  bien  si  la  traduction  une  £ 
minée,  il  autorise  ou  défend  la  représentation  de  ses  ou 
ce  qu'il  a  seul  le  droit  de  faire,  aux  termes  des  traités  actu 
conventions  particulières  empêcheront  la  Gonunission  d'int 
dans  un  but  d'intérêt  général. 

»  En  présence  de  cette  situation,  hérissée  de  difficultés 
l'insuffisance  reconnue  de  nos  moyens  d'action,  U  est  une 
radicale  à  prendre  pour  assurer  la  perception  de  nos  à 
l'étranger,  et  d'abord  en  Allemagne,  puisque  c'est  de  l'aut 
du  Rhin  que  nos  intérêts  sont  le  plus  lésés.  Je  ne  parle  { 
l'Angleterre;  depuis  longtemps  cette  lie  est  inabordabi 
nous. 

»  Or,  comment,  à  l'origine,  s'est  établie  la  perception 
droits? 

»  La  loi  de  1791  venait  de  reconnaître  en  France  le  di 
auteurs  sur  la  représentation  de  leurs  ouvrages,  comme  \ 
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d'hui  les  conventions  internationales  reconnaissent  ce  droit  k 
rétranger. 

»  Mais  il  fallait  rendre  pratique  l'usage  de  ce  droit,  et  chaque 
aoteur  individuellement  était  impuissant  à  en  assurer  l'exercice. 
Chacun  remît  alors  à  une  Commission  le  droit  de  stipuler  pour 
son  compte,  sans  faire  aucune  réserve  dans  l'usage  de  son  réper- 
toire. 

>  Ce  n'est  qu'après  cinquante  années  d'exercice  de  nos  droits 
qu'il  a  été  possible,  en  traitant  avec  les  directeurs  de  province, 
de  Élire  une  réserve  en  faveur  de  la  volonté  particulière  de 
Taoteur. 

>  La  Commission»  ainsi  armée  de  pleins  pouvoirs,  et  disposant 
da  répertoire  de  tous,  put  dès  lors  mettre  les  théâtres  dans  Talter- 
native  de  l'interdit  ou  d'un  traité.  Toute  sa  force  a  été  là.  La 
posabiiité  de  retirer  le  répertoire  tout  entier  est  depuis  cinquante 
ans  la  garantiie  du  droit  des  auteurs,  et  le  gage  d'une  perception 
régulière. 

»  Eh  bienf  Messieurs,  pour  obtenir  le  môtoe  résultat  à 
rétranger,  nous  vous  demandons  les  mêmes  pouvoirs.  Et  dans 
ce  but  nous  vous  soumettons  la  résolution  suivante  : 

<  Les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  réunis  en  assemblée 

>  générale,  déclarent  renoncer,  pour  un  délai  qui  reste  à  déter- 
»  miner,  au  droit  de   faire  aucune  convention  particulière  à 

>  l'étranger,  à  partir  da  jour  où  un  traité  général  aura  été  conclu 

>  par  la  Commission. 

>  Il  est  bien  entendu  que  cette  restriction  comprend  les  opéras, 

>  et  que  les  conventions  faites  entre  les  éditeurs  et  les  directeurs 
V  au  sujet  de  la  vente  des  partitions,  n'ont  rien  de  commun  avec 
»  le  droit  d'auteur  qui  doit  toujours  être  réservé.  » 

»  Ce  premier  point  établi ,  la  Commission,  autorisée  à  offrir  aux 
directeurs  de  Tétranger  \^  jouissance  du  répertoire  français  tout 
entier,  devra  s'occuper  de  garantir  ce  répertoire  contre  les  cas 
de  déchéance  prévus  par  les  conventions  internationales,  c'est-à- 
dire  remplir  les  formalités  exigées  : 

>  1*  Faire  le  dépôt  ou  la  déclaration  de  chaque  ouvrage  aux 
chancelleries  des  pays  étrangers. 


—  296  — 

»  2''  Faire  paraître  la  traduction  dans  un  certain  délai  (gë 
ralement  trois  mois],  sous  peine  de  voir  Touvrage  tomber  dac 
domaine  public. 

»  Pour  assurer  l'exécution  de  la  première  formalité,  celle 
dépôt,  nous  vous  soumettons  une  deuxième  résolution  s 
conçue  : 

«  Tous  les  auteurs  auront,  dans  leurs  contrats  avec  les 
y>  teurs,  à  stipuler  que  la  Commission  pourra  faire  prendre  \ 
»  tuitement  chez  l'éditeur  les  exemplaires  pour  le  dépôt  in 
»  national.  Dans  le  cas  où  l'auteur  négligerait  cette  condition 
»  Commission  fera  acheter  les  exemplaires,  et  les  agents  g( 
»  raax  en  retiendront  le  prix  sur  les  droits  de  Fauteur.  » 

»  La  deuxième  formalité  (la  traduction)  est  plus  diffici 
remplir.  Faire  traduire  d'office  tous  les  ouvrages  parus 
impossible;  nous  avons  dû  chercher  un  terme  moyen  qu 
trouve  développé  dans  la  troisième  résolution  que  nous  y 
soumettons  : 

«  1°  L'auteur  restera  toujours  maître  de  pourvoir,  comuû 
»  l'entendra,  à  la  traduction  de  son  ouvrage,  soit  en  le  fai 
»  traduire  à  ses  frais,  soit  en  cédant  à  un  tiers  le  droit  de 
»  duction. 

»  2"^  Si  l'auteur  cède  ce  droit  à  un  tiers,  ce  tiers  traducteu 
»  pourra,  dans  aucun  cas,  stipuler  avec  les  directeurs  des  co 
»  tiens  en  dehors  des  droits  fixés  par  le  traité  général  de  la  C 
»  mission. 

:>  S*"  L'Assemblée  générale  donne,  dès  à  présent,  à  la  C 
»  mission  tout  pouvoir  de  faire  d'office ,  quand  elle  le  jui 
0  convenable,  et  aux  frais  de  la  Société,  la  traduction  des 
»  vrages  qu'elle  croira,  dans  l'intérêt  social,  indispensable 
»  ne  pas  laisser  lomber  dans  le  domaine  public,  après  que  1 
»  teur,  consulté  par  elle,  aura  déclaré  qu'il  n'a  pas  l'intentioi 
»  pourvoir  lui-môme  à  la  traduction  de  son  œuvre. 

»  Si  la  traduction  faite  par  les  soins  de  la  Commission  vie 
»  être  représentée ,  le  prix  en  sera  remboursé  à  notre  caisse 
1»  l'auteur  sur  ses  premiers  droits.  » 

>>  Ces  trois  résolutions  une  fois  prises,  votre  Commission  r 
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géra  un  modèle  de  traité  destiné  à  être  soumis  d'abord  à  tous  les 
directeurs  de  rAlIcmagne. 

»  Et  aûû  que  notre  autorité  soit  plus  complète,  jusqu'au  jour 
de  la  conclusion  de  ces  traités,  nous  vous  demandons  qu'à  partir 
d'aujourd'hui,  les  traités  particuliers  contiennent  une  réserve 
destinée  à  les  faire  rentrer  dans  les  conventions  générales  à  mesure 
qu'elles  seront  signées. 

>  Nous  vous  prions  de  prendre  en  sérieuse  considération  ces 
mesures,  sur  lesquelles  vous  aurez  à  délibérer  après  la  lecture  de 
ce  rapport.  Le  but  de  votre  Commission ,  en  vous  les  proposant, 
est  devons  affranchir  des  difficultés  que  soulèvent  les  conventions 
internationales,  tout  en  vous  en  assurant  les  bénéGces. 

»  11  me  reste.  Messieurs,  à  remplir  la  partie  la  plus  triste  de 
ma  tâche.  La  grande  famille  des  auteurs  dramatiques  a  été  cruel- 
lemeal  éprouvée  cette  année.  La  mort  s'est  montrée  impitoyable... 
Adolphe  Jadin,  Casimir  Gide,  Eugène  Labat,  Charles  de  Livrv, 
-VuiER  DO  RiEO,  Georges  Kastker,  Edouard  Monnais  (I),  Paul 
Blaquières,  René  Lorderbau,  Philoxène  Boyer,  Mazilier,  Ernest 
Capenou,  Louis  Lefèvre,  Marc-Michel  (1),  Edouard  Lemoine  (IJ, 

f*tr.DINAND    LaNGLÉ    (1),    FRANÇOIS    PONSARD   (1),    LaMBRET-ThI- 

BousT  {!)...  Quelle  longue  suite  de  deuils I  Que  de  noms  aimés I 
Que  de  talents  jeunes  et  sympathiques! 

»  Febdinand  Langlé  était  un  de  nos  vice-présidents.  Depuis 
1834,  les  assemblées  générales  lui  firent  régulièrement  l'honneur 
de  le  nommer  membre  de  vos  commissions.  Elles  ne  pouvaient  pas 
faire  un  choix  plus  heureux.  Langlé  avait  une  grande  expérience 
des  affaires  qu'il  mettait  à  notre  disposition  avec  un  zèle  infati- 
gable. Dès  qu'on  avait  besoin  de  ses  lumières,  on  n'avait  pas 
même  à  le  chercher,  il  se  trouvait  toujours  là.  11  est  mort  quel- 
qu£s  mois  avant  d'avoir  terminé  son  dernier  mandat.  Ses  nom- 
breux amis  le  pleurent  eocore  :  nous  tous,  nous  le  regretterons 
longtemps. 

>  Marc-Mighel  avait ,  depuis  plusieurs  années ,  renoncé  au 

(l)  Voir  ci-après,  à  l'article  Nécrologie,  les  discours  prononcés  aux 
o^aes  de  ces  sociétaires. 
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Ihéàtre;  heureux  dans  sa  retraite,  il  jouîssait  en  paix  d'une 
tuDe  dont  il  avait  le  droit  d'être  fier.  Il  l'avait  honnête 
gagnée  par  son  travail. 

»  Edouard  Lbmoine  avait,  lui  aussi,  renoncé  au  théâtre, 
lui,  mais  non  pas  pour  ses  con£rères.  Il  était  associé  k  son  1 
M.  Lemoine-Montigny  dans  la  direction  du  Gymnase.  Et,  diso 
à  sa  louange,  jamais  il  ne  suivit  le  funeste  exemple  de  ces  c 
teurs-auteurs  qui  s'imposent  dans  les  collaborations. 

»  François  Ponsard  est  une  des  gloires  de  notre  tb 
Lucrèce,  Agnès  de  Méranie,  Ulysse,  Charlotte  Corday,  f 
neur  et  V Argent^  la  Bourse,  le  Lion  amoureux,  GaliL 
suffît  de  nommer  ces  œuvres  pour  déplorer  sa  lin  {Mrémal 
Ponsard  était  un  grand  poète,  d'une  rare  énergie  ;  lorsqu'il 
mourir,  il  lutta  avec  vaillance  contre  son  mal,  non  par  regi 
quitter  la  vie,  mais  par  crainte  de  laisser  sa  dernière  oeuvri 
chevée.  Cette  douleur  lui  fut  épargnée  :  malgré  d'atroces 
frances,  il  termina  Galilée,  et,  comme  suprême  récompei 
lui  fut  réservé  d'emporter  dans  la  tombe  l'écho  des  appl; 
sements  qui  acclamaient  son  succès. 

»  Peu  de  jours  après  lui ,  nous  perdions  Lambert  TmBOc 
joie,  la  gaieté,  la  jeunesse  I  Vous  l'avez  tous  connu,  Mess 
VOUS  l'avez  tous  aimé.  À  la  foule,  toutes  les  richesses  de  soi 
lant  esprit,  de  sa  franche  bonne  humeur I  Â  sa  famille, 
amis,  les  épanchements  de  son  cœur,  les  témoignages  d 
aflection!  Il  se  contentait  de  faire  rire  les  indifférents;  il  rés 
son  émotion  à  ceux  qu'il  aimait.  Il  eut  de  nombreux  suo 
théâtre...  Ses  obligés  pourraient  seuls  vous  dire  l'usage 
faisait  de  sa  fortune,  car  il  avait  le  mérite  rare  de  rendre  s 
et  de  n'en  rien  dire.  Il  avait  trente-sept  ans,  il  était  plein  de 
et  de  santé  I  Un  coup  de  foudre  nous  l'enleva. 

»  Bans  cette  bataille  de  la  vie,  où  les  plus  dignes  sont  se 
les  premiers  atteints,  on  a  beau  serrer  les  rangs.....  U  y 
vides  que  l'on  ne  comblera  jamais!  » 

Cette  lecture,  interrompue  à  plusieurs  reprises  par  les  a; 
dissements  de  l'Assemblée  et  de  nombreuses  marques  d'à 
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batioD,  est  suivie  d'une  discussion  au  sujet  de  l'Opéra-Comique,  à 
laquelle  prennent  part  tour  à  tour  MM.  Vogel ,  de  Saint-Georges, 
Joies  fiarbier,  Becque,  Dubreuil,  Pape,  Lefiranc,  Moniot ,  Normand, 
Frédéric  Thomas,  Félicien  Mallefille,  Edmond  About.  Comme 
conséquence  de  cette  discussion,  H.  Edmond  Âbout,  au  nom  de 
M.  le  Président,  engage  l'Assemblée  à  voter  sur  la  proposition 
d'inviter  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 
à  saisir  la  Commission  du  budget  au  Corps  législatif  des  griefs 
reprochés  à  M.  le  Directeur  de  l'Opéra-Comique,  pour  obtenir 
que  la  subvention  ne  lui  soit  désormais  délivrée  qu'en  proportion 
de  l'accomplissement  des  obligations  que  lui  impose  son  cahier 
des  charges. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la  presque 
ODaoimité. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  rapport  du  secrétaire, 
réserve  faite,  conformément  à  l'ordre  du  jour,  des  proposi- 
tions contenues  dans  ce  rapport  au  sujet  de  la  perception  à 
l'étranger. 

L'adoption  du  rapport  du  secrétaire  sur  les  travaux  de  l'exer- 
Qce  1867-1868  est  votée  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  résolutions  proposées 
à  l'Assemblée  générale  pour  assurer  l'exercice  des  droits  d'au- 
teur reconnus  à  l'étranger  par  les  traités  internationaux. 

Une  réunion  spéciale  est  réclamée  pour  l'examen  de  ces  pro- 
priétés; l'Assemblée,  consultée  à  cet  égard  par  M.  le  Président, 
décide  que  la  discussion  de  ces  résolutions  sera  l'objet  d'une 
réunion  spéciale,  dont  le  jour  sera  ultérieurement  fixé. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Paul  Féval,  trésorier,  pour  la  lec* 
tore  du  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société.  Ce  rap- 
port est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs, 

>  Je  suis  chargé  encore  une  fois  de  faire  parler  vos  chiffres,  et 

j'aurais  vraiment  hésité  devant  ce  troisième  rapport  à  faire,  sans 

Texcellente  mesure  qui,  adressant  à  chacun  de  vous,  par  avance, 

i^easemble  des  comptes  annuels,  dispense  votre  confrère ,  titré 
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trésorier,  mais  privé  des  talents  spéciaux  qui  méritent  un 
lionneur,  d  aligner  îe  >  additions  de  notre  actif  et  de  notre  pas 
On  vous  a  m.is  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  fortune  sociale  i 
vous  Tavez  con?uUé,  mon  rôle  financier  est  donc  désormais  bo 
5  quelques  explications  nécessaires  dont  la  brièveté  doit  laiî 
une  plus  grande  importance  au  ci5té  moral*  de  ma  fonction. 

»  Vous  avez  eu ,  Messieurs,  au  point  de  vue  des  recettes  tli 
traies,  le  plus  brillant  exercice  qui  se  soit  vu  jamais;  je  cr; 
d'être  dans  le  vrai  en  vous  disant  qu'il  ne  faudrait  point  v 
habituer  à  tant  d'opulence.  Vos  droits  d'auteur,  à  Paris,  ont  f 
le  chiffre  de  deux  millions,  et  la  totalité  de  vos  émoluments  per 
s'élève  à  la  somme  de  deux  millions  trois  cent  qaaranle-c 
mille  francs,  dépassant  ainsi  de  plus  de  cent  mille  écus  le  { 
heureux  des  précédents  exercices  (2).  C'est  superbe,  et  si 
choses  restaient  ainsi ,  la  moyenne  du  traitement  que  le  pul 
sert  aux  hommes  qui  le  délassent  en  Tinstniisant  ou  qui,  suiv 
le  latin  de  votre  devise ,  lui  font  faire  gaiement  pénitence 
ses  ridicules  et  de  ses  travers,  ce  traitement,  dis-je,  ail 
par  les  spectateurs  à  l'auteur  égalerait  presque,  en  moyen: 
'aisance  d'un  petit  rentier.  Beaucoup  de  bons  esprits  pourr 
trouver  que  cette  cotisa'ion  européenne  ne  dépasse  pas  les  bor 
d'une  sage  économie;  néanmoins,  notre  modeste  pactole 
débordera  pas  ainsi  tous  les  jours ,  et  je  croîs  que  TExposîl 
universelle  attendra,  pour  revenir,  la  dixième  partie  d'un  sièc 
Il  y  aura  donc  sagesse  à  chercher  dans  des  sources  moins  int 
mittentes  les  moyens  d'augmenter  nos  revenus. 

»  Chose  vraiment  singulière,  à  l'inondation,  qui  devait  é 
surtout  féconde  pour  les  directeurs,  a  succédé  presque  imméd 
tement  un  malaise,  je  ne  dirai  pas  général,  mais,  à  tout  le  moi 
beaucoup  trop  étendu  pour  n'être  point  remarqué  par  vous.  Ce 
gêne,  arrivant  après  de  si  abondantes  récoltes,  a  pris,  dans  c 
tains  théâtres,  les  proportions  d'un  désastre ,  et  nous  avi 

(1)  Voir  ci-après,  p.  309,  le  tableau  des  Comptes  de  la  Société  p 
l'Exercice  1867-1868. 

(2)  Voir,  p.  311,  les  tableanx  comparatifs  des  droits  d'autear  pour 
Exercices  1866-1867  et  1867-1868. 
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assisté  à  ce  triste  spectacle  :  la  famine  sortant  à  l'improviste  de 
ces  greniers  qu'on  devait  croire  pleins  depuis  le  sol  jusqu'aux 
combles.  Messieurs,  ceci  n'est  point  assurément  un  fait  de  comp- 
tabilitéi  mais  le  trésorier  de  votre  association  ne  peut  pas,  non 
plus,  passer  pour  un  simple  comptable.  Je  regarde  ces  catastro- 
phes privées  au  point  de  vue  de  vos  intérêts  sociaux  ;  je  vois 
qu'elles  tçuchent  au  principal  élément  de  votre  prospérité,  je 
vous  demanderai  la  permission  d'y  revenir  avant  de  clore  ce 
rapport. 

>  Réglons,  en  attendant,  notre  arithmétique.  A  propos  du  compte 
des  recettes  et  dépenses  qui  vous  a  été  remis  et  qui  se  solde  par 
Qoe  balance  de  52,640  francs^  il  y  a  quelques  explications  à 
donner.  Je  vois  d'abord  figurer  aux  recettes  le  chiffre  de 
11,391  fr.  19  c,  produit  du  demi  pour  cerit.  Ce  chiffre  devrait  être 
plus  élevé,  puisqu'il  représente  invariablement  la  deuxcentième 
partie  du  total  des  droits  d'auteur  perçus.  La  différence  provient 
du  fait  suivant  :  Dans  le  courant  de  Texercice,  des  difficultés  d*im 
genre  particulier  se  sont  élevées  dans  divers  théâtres,  par  rap- 
port à  l'un  de  nos  confrères.  Non-seulement  ces  difficultés  ont 
arrêté  vos  agents  dans  leur  perception,  mais  elles  ont  induit 
votre  Commission  dans  une  série  d'embarras  judiciaires.  J'aurai 
l'obligation  de  reparler  plus  tard  du  spirituel  sociétaire  qui,  tout 
en  nous  reprochant,  avec  quelque  amertume,  d'abandonner  ses 
intérêts,  a  coûté  à  vos  commissaires  une  si  grande  somme  de 
soins,  à  votre  caisse  une  si  grosse  somme  d'argent.  Pour  le 
moment,  il  ne  s'agit  que  de  vous  montrer  au  doigt  l'origine  toute 
naturelle  d'une  apparente  irrégularité.  Les  droits  acquis  aux 
ayants  cause  de  notre  confrère  ont  dû  figurer  dans  le  tableau 
général  des  recettes,  tandis  que  le  demi  pour  cent  attribué  à  la 
caisse  sociale  n'a  pu  être  inscrit  comme  reçu,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  payé.  De  là  le  défaut  d'équilibre. 

>  L'article  des  dons  et  legs,  toujours  aux  recettes,  est  enflé  du 
capital  de  200  francs  de  rentes,  dû  à  notre  ancien  doyen  Bernos. 
Ce  don,  qui  vous  avait  été  annoncé  verbalement,  n'était  pas 
encore  mentionné  dans  vos  comptes  officiels. 

»  n  me  souvient,  Messieurs,  d'avoir  triomphé,  à  cette  place 
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même,  \oici  trois  ans,  à  propo6  da  chiffre  auquel  nos  effort 

secondés  par  la  bienveillance  des  directears  et  des  comédiei] 

avaient  élevé  le  prodoit  de  nos  représentations,  à  bénéfice.  Gel 

année  ^  mon  attitude  sera  bien  différente.  Le  montant  cte  d 

représentations  atteint  à  peine  à  la  bible  somme  de  (^,500  firaiu 

Et  cependant  les  directeurs  nous  sont  restés  fidèles,  et  cèpe 

dant  notre  cber  Président,  assisté  par  ceux  d'entre  ,noas  q 

leur  succès  mérité  rend  surtout  paissants  dans  les  théâtres, 

redoublé,  cette  année,  de  zèle  et  d'efforts.  Selon  mon  estime  p< 

sonnelle,  cette  représentation  de  TOpéra^  qui  n'a  pas  été  fin 

tueuse,  a  coûté  à  MM.  de  Saiivt-Geobgbs,  Émae  Adgier,  Alpboi 

Roter,  Ferdinand  Dogue,  de  Najag,  etc.,  plus  de  soucis,  plus 

démarches,  plus  de  travail  iutelligent  et  dévoué  que  notre  v 

toire  d'il  y  a  trois  ans.  J'ajoute,  tout  de  suite,  qu'on  a  singui 

rement  exagéré  notre  malheur  ;  il  a  été  affirmé  que  nous  étions 

perte  considérable  sur  les  frais  de  cette  représentation;  la  véi 

est  qu'il  y  a  un  bénéfice,  hélas  1  très-mmime,  mais,  enfin,  il 

un  bénéfice  :  environ  trois  cents  francs  ;  j'ajoute  aussi  que  M 

directeur  de  l'Opéra,  méritant  deux  fois  vos  remerdments,  n 

a  offert  de  lui-môme  son  théâtre,  où  nous  prendrons  bientôt 

l'espère,  une  éclatante  revanche. 

»  Vous  aimerez.  Messieurs,  à  sanctionner  par  votre  voU 
témoignage  de  reconnaissance  que  votre  Commission  offre  ici 
excellents  artistes  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leur  concoo 
lilmcs  Fargueil,  Nathaue,  Émujb  Dubois,  Battu,  Granzow,  ] 
QUiER,  Manvot,  Bloch,  MM.  Régnier,  Febvre,  Ricquier,  Bodce 
Vebdellet,  Devoyod,  Colin,  M.  George  Hailn  et  son  orcbes 
M.  Petipas  et  le  corps  de  ballet,  enfin  Téminent  pianiste  Rob 
TEiN,  qui  a  fait  pour  nous  un  double  voyage. 

»  Nous  avons  à  remercier  encore  ceux  de  nos  confri 
qui  ont  fait  abandon  de  leurs  droits  :  M"*"  veuves  Scribe,  Hali 
Adolphe  Adam,  Meterbebr,  MM.  Rossini,  Emile  de  Gibari 
Théodore  de  Banville,  Hippolyte  Lucas,  Henri  Meilhag,  Luix 
Halévy  et  Mazilier.  Je  mentionnerai  ici,  quoique  le  cas  soit  d 
rent,  sans  être  moins  honorable,  un  don  de  100  francs, 
par  M.  Henri  Rochefoat. 
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>  Passant  aas  dépenses,  je  constate  que  vous  avez  accordé, 
eo  1867-^8,  cent  treote  secours,  dont  le  montant  s'élàve  à 
12,512  francs.  G*est  mille  francs  de  moins  environ  que  l'année 
dernière»  et  je  voudrais  pouvoir  dire  que  cette  différence  a  pour 
cause  une  amélîoralion  dans  l'état  de  ceux  d'entre  nous  qui  souf- 
freat  II  n'est  pas  défendu  de  le  penser.  Messieurs^  car  votre 
GommissioQ  refuse  rarement,  et  la  distribution  de  vos  bienfaits, 
qoe  nous  voudrions  tous  plus  abondants»  est  le  plus  cher,  le  plus 
consolant  de  nos  devoirs. 

»  Les  frais  judiciaires  ont  atteint  la  somme  de  S,07&  francs.  Si 
QOQS  entamons  la  guerre  qui  doit  établir  nos  droits  à  l'étranger, 
cet  ordre  de  frais  augmentera  Tannée  prochaine  dans  une  pro- 
portion peut-être  considérable,  mais  jamais  dépense  n'aura  pro- 
mis d'être  pour  vous  si  féconde. 

>  UAnnuaire^  voté  l'an  dernier  en  assemblée  générale,  vous  a 
été  adressé,  et  vous  avez  déjà  pu  en  apprécier  l'utilité.  M.  Victor 
BoziEa,  qui  est  surtout  chargé  d'en  choisir  et  d'en  coordonner 
les  matières,  doit  y  introduire  cette  année  des  améliorations,  de 
telle  sorte  que  les  tableaux  des  recettes  théâtrales,  aussi  bien  en 
province  qu'à  Paris,  présentent  une  synoptique  parfaite  des 
résultats  obtenus.  Vous  aurez  là  bientôt  un  manuel  complet,  ren- 
fermaol  tout  ce  qui  a  trait  à  votre  profession.  L'Annuaire  a 
coûté,  tous  frais  compris,  papier,  impression,  envoi  aux  socié- 
taires, 2,112  fr.  70  c. 

>  Vous  avez  donné  500  francs  au  monument  funéraire  de  Léon 
âozLAM,  500  francs  au  tombeau  de  Ponsard. 

>  Votre  Commission,  cette  année,  n'a  dépensé  en  achats 
de  Uvres  qu'une  somme  insignifiante,  et  néanmoins  elle  a  pu 
seulement  capitaliser  6,195  francs;  achat  de  vingt  obligations  de 
l'Ouest,  car  les  /i,600  francs  du  legs  Bernos,  comme  je  vous  l'ai 
expliqué  plus  haut,  appartiennent  en  réalité  à  un  autre  exercice. 
Votre  situation  est  évidemment  prospère  ;  mais  l'établissement 
de  VittAttaîre  et  la  création  d'un  inspecteur*vérificateur  ont 
^kiignienté  vos  frais  sans  grossir  vos  recettes.  Vous  avez  achet 
une  sécurité  plus  grande,  voilà  tout. 

>  Je  mentionne ,  en  achevant  ce  qui  touche  aux  comptes  de 
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Tannée^  une  décisioD  importante  de  votre  Commission, 
rendu  obligatoirement  uniformes  les  comptabilités  josq 
différentes  des  deux  agences. 

»  Tout  s'agite,  Messieurs;  on  dit  cela,  et  l'univers,* en  c 
ment,  passe  pour  avoir  un  peu  la  liëvre.  Il  paraît  que 
sphère  sociale  ne  devait  point  échapper  à  celte  petite  con( 
Nous  avons  eu  à  soutenir,  en  votre  nom,  des  polémiques  ii 
dues.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  tout  d'abord,  en  bout 
fraternité,  quand  un  membre  de  la  Société  croit  avoii 
plaindre  de  la  Commission,  mieux  vaudrait  s'adresser  i 
qu'au  public.  Le  public  n'a  pas  beaucoup  à  voir  dans  nos  a 
et  vous  êtes,  au  contraire,  souverainement  compétents  p 
juger.  Je  vous  parlerai  seulement  de  la  querelle  que  nous 
un  de  nos  plus  brillants  confrères.  Je  vous  en  parlerai, 
qu'elle  aboutit  h  des  chiffres.  Ici,  je  suis  trésorier  jusqu'à 
des  ongles. 

»  Vous  avez  vu  déjà  que  le  charmant  et  fécond  prod 
dont  il  s'agît  a  dérangé,  sans  le  vouloir,  l'équilibre  de 
comptabilité  générale.  J'ajouterai  qu'à  l'occasion  des  ba 
mises  entre  notre  perception  et  ses  droits,  un  procès  a  été  < 
par  nous,  procès  difficile  et  dont  les  préliminaires  n'ont  pa 
pli  moins  de  trois  séances,  pendant  lesquelles  le  salon  de 
siège  social,  bas  de  plafond,  étroit,  recevant  l'air  d'une  peti 
par  une  seule  petite  fenêtre,  menaçait  d'asphyxie  quinze  ce 
saires  et  sept  jurisconsultes  entassés  en  ce  lieu,  qui  ne 
peut-être  pas  une  idée  suffisante  des  grandeurs  de  l'art  di 
que  en  France. 

y>  Nul  ne  se  plaignait;  nous  mettions»  en  vérité,  un  grain 
quetterie  à  servir  si  amplement  notre  confrère  au  moment 
où,  dans  des  articles  de  journaux  dont  je  me  garderai  biei 
précier  la  convenance,  il  nous  accusait  de  l'abandonner, 

»  Messieurs,  à  Tépoque  dont  je  vous  parle,  cet  abandoni 
coûtait  déjà  3,68&  francs.  N'abandonnez  jamais  personne  c 
façon-là,  car  c'est  une  ruine  ! 

»  J'ai  fini.  Messieurs;  il  me  plaît  de  laisser  à  chacun 
cette  fois,  la  satisfaction  de  jouer  avec  les  chiffres  et  d'opé 
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rapprochements  agréables  qui  sontla  joie  annuelle  des  rappor- 
teurs-trésoriers. Vous  n'avez  pas  besoin  de  moi  pour  voir  que, 
pendant  TExposition^  les  droits  de  la  province  maigrissaient  à 
mesure  que  s'enflaient  les  droits  de  la  capitale,  ni  pour  constater 
cette  vérité  qu'il  vaudrait  mieux  pour  nous  que  la  province  et 
Tétranger  vinssent  toujours  entendre  nos  pièces  à  Paris.  Mon  opi- 
Qion  est  que  le  rapport  du  trésorier  devient  peu  à  peu  inutile  et 
devra  être  supprimé. 

»  VAnnnaire  donnera  désormais  aux  chiffres  tout  l'esprit  dont 
ils  sont  susceptibles.  J'ai  fini;  j*aurais  fini,  du  moins,  s'il  ne  me 
restait  à  vous  entretenir  brièvement  de  cette  mystérieuse  maladie 
des  théâtres  à  laquelle  faisait  allusion  le  début  de  ce  rapport. 

>  Elle  est  mortelle,  vous  l'avez  bien  vu,  puisque  les  port  ?s  du 
meilleur  théâtre  des  boulevards  sont  fermées.  D'autres  direc- 
tions ont  pris  fin  d'une  façon  moins  violente,  et  personne  n'ignore 
ici  que  d'autres  encore  sont  à  l'agonie. 

»  C'était  hier,  pourtant,  que  se  faisait  la  grande  moisson  des 
lètes  internationales.  Le  Champ  de  Mars  envoyait  chaque  soir  à 
tOQs  les  contrôles  des  nuages  dorés,  crevant  en  averses,  de  tha- 
lers,  de  piastres  et  de  guinées  :  une  vraie  bénédiction  !  La  joie 
fait-elle  peur  vraiment?  et  quand  on  est  théâtre,  peut-on  mourir 
de  richesse? 

»  Ici,  messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'interrompre 
mon  rapport  et  d'ouvrir  une  parenthèse.  Les  quelques  paroles 
explicatives  que  je  vais  prononcer  me  sont  toutes  personnelles  et 
n'engagent  point  la  Commission. 

»  Un  article  a  paru  dimanche  dans  un  journal  ;  cet  article,  signé 
par  on  de  nos  confrères,  a  défloré  en  quelque  sorte  les  considé- 
rations capitales  dont  je  vous  destinais  la  primeur. 

»  Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  déclarer  que  mon  rapport 
n'avait  point  été  communiqué  à  l'auteur  de  l'article,  mais  je  veux, 
au  contraire,  constater,  et  je  vous  prie  d^  &ire  attention  aux 
dates,  je  veux  constater  que  l'article,  publié  dimanche  seule- 
ment, n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  mon  rapport,  lu  ven- 
dredi à  la  Commission  et  approuvé  par  elle  à  l'unanimité. 
»  Gela  étant  bien  étabU,  je  continue  ma  lecture  officielle. 
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»  Messieurs,  il  est  ud  mal  profond  auquel  chacun  de  noi 
pense  et  dont  on  évite  de  parler  à  cette  tribune.  Peut-être  a-t-< 
raison;  moi,  je  crois  qu'on  a  tort.  Ce  mal  menace-t-il  Texisten 
de  notre  société?  je  n'en  sais  rien,  je  n'oserais  dire  ni  oui  ni  no 
mais  il  Tafifaiblit,  mais  il  Ténerve  et,  par  une  sorte  de  fatalité, 
cause  la  mort  de  ceux-là  même  dont  la  coupable  industrie 
•fomente. 

»  Vous  avez  déjà  compris  qu'il  s'agit  des  transactions  cland€ 
tiûes  passées  entre  auteurs  et  directem^  au  sujet  des  droits.  €N 
là  un  fait  patent,  public;  le  premier  venu  en  cause  tout  bas  et  te 
bautf  pourquoi  garderait-on  ici  le  secret  de  la  comédie,  au  m 
ment  où  la  plaie  s'étend,  menaçant  chez  nous  l'élément  confi 
temel  qui  est  l'&me  de  toute  association  7 

p  Indépendamment  des  autres  dangers ,  en  effet,  cette  frau 
crée  et  entretient  parmi  nous  des  intérêts  contraires,  et,  ch< 
douloureuse,  elle  nous  sépare  en  deux  classes  :  ceux  qui  éludi 
la  loi  sociale  et  ceux  que  la  loi  sociale ,  éludée ,  blesse  di 
leurs  plus  précieux  intérêts. 

»  Un  honnête  homme,  un  cœur  haut  placé  avait  proposé  ce  qi 
croyait  être  un  remède,  il  avait  dit  :  Déférons  le  serment.  L*< 
périence  a  prouvé  que  ce  moyen  délicat  ne  réussit  pas  toujours 

»  Votre  Commission  est  impuissante  dans  l'état  actuel  < 
choses  ;  elle  tient  loyalement  vous  le  déclarer,  en  vous  dems 
dant  une  force  nouvelle.  La  plus  grande  force  qui  pm'sse  é 
donnée  à  nn  comité  élu,  c'est  le  mandat  spécial  des  éiectev 
c'est  l'ordre,  je  dis  l'ordre  intimé  par  les  commettants  d'avoi 
débattre  solennellement  une  question,  à  la  creuser,  à  en  fi 
l'objet  d'un  rapport  pour  la  prochaine  assemblée,  ou  même  p 
\me  assemblée  générale  spédile. 

>  H  n'y  a  point  de  mai  sans  remède,  Messieurs;  vous  vou 
gaérir  ou  vons  ne  le  voilez  pas.  Noos  désirons  entendre,  à 
égard,  votre  opinion  hautement  exprimée,  nous  désirons  sai 
s'il  TOUS  piatt  de  créer  une  loi  phis  rigoureose;  armée  de  répr 
sîoBS  phis  eflQcaces,-ou  si  vous  voulez,  «u  contraire,  entrant  fr 
chement  dans  la  voie  nouvelle,  ouvrir  à  deux  battants,  toc 
grandes,  les  portes  de  la  libeiti  éa  travail.  Dites  :  Notre  veio 
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est  que,  dans  un  an,  cette  question  soit  nettement  posée  ;  qu'on 
l'étudié  en  attendant,  qu'on  nous  fournisse  les  éléments  d'une 
solution,  dites  cela,  et,  dans  un  an,  de  manière  ou  d'autre,  vous 
aurez  supprimé  le  poison  qui  tue  les  théâtres  en  laissant  une 
tache  au  drapeau  de  votre  association;  » 

M.  Paul  Féval  termine  cette  lecture  au  milieu  de  bravos  qui  ont 
fréquemment  éclaté  pendant  sa  lecture  et  qui  se  prolongent  long- 
temps encore  après  qu'il  a  cessé  de  parler. 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
HH.  Scheffer-Stell,  Moniot,  Edmond  About,  Brisebarre,  M.  le 
Président  met  aux  voix  le  rapport  du  Trésorier,  qui  est  adopté  à 
l'unanimité. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé  au  scrutin  secret, 
par  appel  nominal,  à  l'élection  de  cinq  commissaires  en  rempla- 
oeomt  de  M.  Ferdinand  Langlé,  décédé,  de  MM.  Jules  Barbier, 
Lockroy,  Alphonse  Royer  et  Paul  Sbaudin,  membres  sortants  et 
non  rééligibles. 

La  liste  des  candidats  se  compose  de  MM.  Théodore  Barrière, 
Adolphe  Belot,  Edouard  Brisebarre,  Debillemont,  Alfred  Delacour, 
Elwart,  Adolphe  d'Ennery,  Edouard  Poussier,  Emile  de  Girardin, 
Edmond  Gondinet,  Léon  Halévy,  Emile  Jonas,  Auguste  Maquet, 
Jules  Moineaux,  Charles  Poisot,  Henri  Rochefort,  Victorien  Sar- 
doa,  niomas  Sauvage,  Théophile  Semet  et  Thierry. 

Avant  le  vote,  MM.  Adolphe  d'Ennery,  Théodore  Barrière  et 
Henri  Rochefort  déclarent  retirer  leur  candidature. 

Les  votes,  recueillis  par  appel  nominal,  donnent  le  résultat  sui- 
vant: 

Nombre  de  votants  :  179.  —  Majorité  :  90. 

MM.  Victorien  Sardou 116  voix 

Emile  Jonas 82 

Aaguste  Maquet 77 

Emile  de  Girardin • 73 

Edouard  Brisebarre 70 

Edmond  Gondinet 70 

Théophile  Semet 58 

Adolphe  BeloU 53 
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Alfred  Delacour 48 

Théodore  Barrière 33 

Edouard  Poussier 29 

Thomas  Sauvage. 29 

Henri  Rochefort 19 

Léon  Halévy 13 

Jules  Moineaux ' 12 

Adolphe  d'Ennery 11 

Elwarl '. 9 

Charles  Poisot 7 

Thierry h- 

Debillemont 3 

M.  Victorien  Sardou,  ayant  obtenu  116  voix,  est  prc 

membre  de  la  Commission. 
M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  procéder  à  un  secon 

de  scrutin  pour  l'élection  de  quatre  commissaires,  qui,  cetl 

seront  nommés  à  la  majorité  relative. 

MM.  EMILE  JoNAS  ayant  obtenu 53  vo 

EDOUARD  BrISEBARRE 51 

Edmond  Gondinbt 50 

Auguste  Maquet US 

.<^onl  proclamés  membres  de  la  Commission. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Emile  de  Girardin  ayant 
73  voix,  et  M.  Théophile  Sbmet  58,  ces  deux*  sociétaire 
nommés  membres  suppléants. 

En  conséquence,  la  Commission  se  trouve  composée 
qu'il  suit,  pour  Texercîce  1868-1869  : 

MM.  Edmond  âbout,  Jules  Adenis,  Emile  Augier,  Ê 
Brisbbarre,  Ferdinand  Dugué»  Alexandre  Dumas  fils. 
FévAL,  Edmond  Gondinet,  Charles  Gounod,  Emile  Jonas,  ] 
Labiche,  Auguste  Maquet,  Emile  de  Najac,  de  Saint-Gi 
Victorien  Sardou  (1). 

La  séance  esi  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

(1)  Dans  la  séance  du  20  mai  1868,  la  Commission  a  const 
bureau  de  la  manière  suivante  :  Président  :  M.  de  Saint- Giq 
Vice-Présidents:  MM.  Edmond  Aboth",  Febditcand  Dugub,  Augostb  ] 
—  Secrétaires  :  MM.  Jules  Adenis,  Emile  de  Najac.  —  Trésorier  :  ] 
FÉVAL.  —  Archiviste  :  M.  Edmond  Gondinbt. 


—  309  — 
CAISSE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

BEGETTES   ET  DEPENSES  DE    l'eXEHGIGB    4867-4868. 
(Da  il  mal  1867  ao  10  mai  1868.) 


KECXTTES. 
En  eaifse  an  10  mai  1867  . . 
Produit  du  1/8  p.  0/0  (1). 
Drrà  da  domaine  public . . . 

Rentei , 

BepréKBtations  k  bénéfice., 

Dont  et  legs  (9) 

Recettes  direnes 


M3,1U  08 
11,301  10 
7,703  45 
0,179  80 
4,457  50 
5,009  35 
1,768  65 


52,640  09 


DÉPENSES. 


130  secours 

Frais  judiciaires 

Appoiatonents  et  indemnités 
Loyer,    impositions,    assu- 


Bibliotbèque  (  acbats  non- 
Tcaux) 

Annuaire  (impression  et  en- 
Toi).......r 

Impressions  diverses  (réor- 
ganisation de  la  perception 
en  proTince',  statuts  de 
l'aRence  de  librairie,  dr- 
cuTaire  aux  maires  de  la 
France 


Frais  de  bureau  et  de  copie, 
affrancbissement  de  lettres 
et  de  circulaires,  timbre 
des  pouvoirs  à  signer  par 
les  stagiaires,  timbre  des 
engagements  des  direc- 
teurs de  théâtres  de  pro' 
Tince 


Timbre  et  copie  des  traités 
avec  les  oirecteurs  des 
théâtres  de  Paris 

Souscription  aux  monuments 
de  Léon  Goilan  et  de  Pon- 
sard , 

Assemblée  générale  de  1867. 

Frais  divers. 

Achat  de  rentes  et  d'obliga- 
tions (3) 

Remboursement  d*un  eau- 
tionnement  (  passé  dans  la 
caisse  des  agents  géné- 
raux ) 

En  caisse  le  10  mai  1868.  ^ 


19,519  75 
3,074  70 
8,095  00 

1,813  05 

408  85 

3,119  70 


509  45 


3,861  35 

479  00 

1,000  00 

515  75 

3,653  65 

*  10,70l{  00 


«  500  00 
♦9,009  77 


59,640  09 


(1)  Le  tatal  dn  demi  pour  cent  ne  correspond  pas  au  total  des  droits  d'auteur, 
par  des  motiri  qui  sont  expliqués  dans  le  rapport  du  trésorier  (p.  301  ). 
(1)  Legs  Bemos  de  900  fr.  de  rente  3  pour  cent,  évalué  4,600,  et  divers  abandons. 
(3)  Achat  de  90  obligations  Onert  et  éTaluation  du  legs  Bernos. 


I 
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Pour  obtenir  le  chiffre  effectif  des  Recettes  et  des  Dépenses,  il  conTient  de 
quer  da  Ubleau  qai  préeède  les  sommes  précédées  d'on  astérisqae,  qm  ne  p 
être  considérées  ni  comme  recettes  ni  comme  dépenses. 

Cette  déduction  faxte^  on  trouve  les  totaux  ci-après  : 

Recette  eflectÎTe 39,4W    84       Dépenses  effectives. 38,4 

Eicédant  de  la  recette  ...       l,a 

39,496    84  39,« 

Les  titres  et  obligations  appartenant  à  la  Société  représentaient,  à  la  d 
10  mai  1868 ,  la  somme  de  209,399  fr.  78  cent ,  en  prenant  poor  base  le 
moyen  de  la  Bourse,  d'après  la  cote  officielle  du  samedi  9  mai,  conformém 
tableau  ci-après  : 


VALEURS. 


8,968  fr.  de  rente  3  p.  O/o 

46  Obligations  Dauphiné 

iOO  Obligations  Bourbonnais 

114  Obligations  Ouest 

4  Obligations  tibérées  de  la  Ville  de 
Paris  (emprunt  de  1865] 


COURS. 


69  49  1/2 

323  00 

322  00 

821  iS 

338  75 


PRODUIT. 


91,687  98 

14,535  00 

64,400  00 

36,622  50 

2,155  00 


209,399    78 


RBVl 


6: 

3,0< 

1,71 

( 


9,4! 


Le  capital  représenté  par  ces  valeurs  était ,  à  la  date  du  10  mai  1868, 

de 909,3Î 

produisant  ammellement  9,427  fr.  de  rente. 

Il  y  avait  en  caisse  ledit  jour 5»^ 

Le  capital  net  était  donc  de 212,3< 

Il  était,  le  19  mai  1867,  de a06,5î 


Soit  une  a^nentation  pendant  l'exercice  1867-1868,  de  . 


5,71 
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DROITS   D'AUTEUR 

rmaàt  MSt  imm  rnàrri»  mm»  atxc  uts  BouMmcis  di  tbîatus. 


S    DBS    EXfiBCiGES    4866-4867    ET    4  867-4  868, 

i  DÉPARTEMENTS,  LA  BANLIEUE  ET  L* ÉTRANGER. 


lacés  à  la  suite  du  mois  porté  dans  la  première  colonne  des  tableaux 
pour  les  théière»  de  Paris ,  «n  mots  poidant  lequel  ont  eu  lieu  les 

mrants,  de  la  banlieue  ei  de  Tétrangcr,  te  mois  indiqué  désif  u«  celai 
roits  a  été  fait  dans  les  agences  générales  de  la  Société, 
lit  d'une  autre  manière  sans  entraîner  des  erreurs,  en  déiraisant  les 
el  il  repose.  Il  a  été  vérifié  avec  soin,  et  il  est  Texpression  eiaote  de« 
agences  générales  de  la  Soeiéfeé  pendant  les  deux  derniers  exercices^ 

1.  —  PARIS 

MTISION  PAR  TléATRC  IT  PAR  VOB. 


DROITS  D^AUTBUR. 

ICR  1866-1867. 

KXKRCICB 

1867-1868. 

Différence  en  faTCUT 

tte 

Droits 

Recette 

Droits 

de 

de   1 

e. 

d'auteur. 

brute. 

d'auteur. 

1866-1867 

1867-18ea 

1 

0ft8A 

5,517  80 

186,072  17 

8,956  25 

» 

3,438  75 

OS  13 

6,335  00 

316,850  26 

8,773  75 

3,448  75 

in  48 

6,318  75 

182,766  69 

7,687  50 

1,368  7i}, 

(W99 

6,163  50 

183,370  82 

8,085  00 

1,933  50 

01  80 

6,686  35 

188,691  01 

8,187  50 

1,481  3S 

58  26 

7,800  00 

189,532  91 

8,875  00 

i 

575  00 

40  09 

7,570  00 

112,.'559  94 

6,468  75 

1,101  25 

»   1 

49  74 

7,650  00 

131,816  22 

6,713  50 

3.37  50 

» 

83  74 

7,«M00 

118,338  23 

6,598  75 

1,031  25 

» 

67  14 

5,637  50 

127,577  88 

7,012  50 

» 

1,375  00 

87  69 

7,018  75 

110,852  45 

7,368  75 

» 

350  01>| 

iOSO 

6,500  00 

159,870  02 

7,500  00 

» 

1,000  0*î| 
10,890  Ofï 

18  49 

80,781  25 

1,938,183  63 

91,671  35 

17  671  13,100  801 

132,471  11 

15,696  65 

» 

1,995  15 

3»  40 

4,168  45 

119,540  40 

9,880  20 

] 

5,771  7."^ 

97  39 

3,411  61 

119,598  40 

14,106  34 

1 

11,784  73 1 

78  70 

3,393  64 

104,786  90 

13,634  30 

1 

10,341  60 

98  83 

5,347  83 

182,037  40 

17,454  76 

] 

13,307  4i, 

13  37 

7,394  Si 

164,493  20 

33,991  39 

1 

15,196  ^ 

15  54 

10,893  70 

98,418  58 

13,098  59 

1 

1,609  ev^ 

38  14 

10,068  79 

72,504  ÏS6 

7,418  80 

3,34i 

!99 

»   1 

77  71 

10,333  09 

88,178  60 

10,991  33 

i 

566  3:!; 

98  68 

13,414  55 

149,390  62 

17,^40  81 

] 

5,586  30 

89  25 

13,011  «4 

189,603  76 

«,«79  76 

1 

4,368  13 

89  61 

9,294  80 

97,507  93 

13,379  39 

» 
» 

3,984  59 
70,034  81 

82  38 

103,760  40 

1,408,766  45 

173,785  21 

"^ 

I 
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BXBRCICB  1860-1867. 


lleeette 
brute. 


103,374  75 

53,369  S9 

44,100  95 

59,033  35 

77,759  00 

84,611  70 

99,107  55 

197,541  10 

118,716  90 

103,069  00 

133,847  75 

103,889  65 


1,103.809  79 


Droits 
d'auteur. 


13,091  05 

6,008  30 

6,355  00 

6,071  58 

8,164  44 

9,531  93 

11,500  18 

15,596  05 

14,893  90 

13,0U36 

16,975  90 

13,341  06 


131,473  65 


KURCICK  1867-1868. 


Recette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


141,014  75 
150,394  50 
117,503  901 
104,730  00 
159,859  50 
189,633  70 
117,970  35 
135,917  70 
108,664  70 
139,396  05 
165,935  35 
150,153  50 


18,616 
19,469 
14,896 
13,553 
16,906 
90,778 
13,333 
16,517 
10,901 
18,031 
31,067 
19,498 


1,673,885  10     903,880  34 


DROITS  D  ÀCTECR. 
Différence  en  faveur 


de 
1866-1867 


3,990  94 


ODKoir. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . . 

Octobre 

NoTembre . . . . 
Décembre.. . . 

JanTÎcr 

PéTrier 

Mars 

Afril 


LfBIQUI. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

NoTembre 

Décembre 

JauTier 

PéTrier 

Mars 

Atril 


63,454  50 


30,390  75 
37,846  75 
83,800  75 
60,631  00 
35,901  17 
36,371  35 
33,477  75 
34,476  00 


895,139  93 


7,917  35 


8,373  38 
3,048  84 
9,836  41 
7,098  33 
4,026  45 
4,373  98 
3,420  81 
3,807  94 


45,801  68 


38,435  80 
33,371  75 
41,444  75 
96,944  35 
58,084  75 
95,680  35 
57,554  75 
35,670  35 
30,790  50 
45,467  00 
47,656  95 
39,380  25 


549,370  35 


4,146  13 

3,771  931 

3,394  07 

1 

3,608  50 

1 

9,916  47 

1 

7,683  84 

j 

10,991  16 

6,488  83 

3,347  58 

3,959  85 

3,138  47 

3,197  70 

898  75 

5,476  65 

k 

6,399  39 

> 

4,663  08 

k 

63,654  59 

86,404  10 
76,753  10 

51,576  10 
85,388  50 
99,828  90 
96,a34  50 

109,933  30 
97,939  70 
96,879  00 

119,805  00 
71,375  00 


977,715  30 


6,138  41 
5,390  45 

> 
4,083  04 
7,933  07 
9,311  19 
8,734  48 
7,330  99 
6,678  46 
8,413  95 
11,463  70 
6,456  73 


83,533  47 


188,338  15 
143,603  00 
131,699  00 
115,350  50 
135,003  00 
160,581  50 
98,373  50 
56,194  00 
75,043  00 
78,387  00 
U,S16  50 
96,837  80 


1,343,408  95 


90,837 

15,966 

13,996 

13,934 

13,919 

17,549 

11,370 

6.993 

8,836 

8,750 

4,350 

3,655 


196,651  89 


927  70 


7,113  56 

3,800  77 
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ICICE  lS664âti7. 


la.sio  lis 

îl,6f\«  fi* 
8,30Û  T(î 


RiiRCJCB  ise7-i8 


tSÛ4K^  S^ 


9.53t  Rît 

a  J67  S3 

O.I«9  ni 
S,;lU  04 

*.<ffl  75 
10,^16  14 


176.104  20 
lii^SO  75 
t7»,Û«)l  W 

Ittl^llt  «CI 

139,500  m 

!W».l8»  00 
5«,tlO  75 
8l,(fcJ0  M 


i7,elO  ifl 
to,«;i7  85 

i7.W>0  01 

in  Ml  70 
aL:iH7  00 

t»3IO  Bft 

l5J7f>  ^ 
ia,0I2  M7 

8,16;»  0^ 

a,3»;i  70 


t,C2J,011  43    167 J9S  05 


l«f>0  1>S67 


5,37:1  SK> 

i;fâo  18 
t  jr*H  ad 

5,0*5  13* 


7,(144  an 


M31  Sî* 

n.Vtl  05 

à/Jia  é\ 

1,369  17 

i,Sï7  ^4 

a^lM  10 

3.43»  77 

9,78fl  îm 

i,ll»  80 

S.9H5  â5 

7,4as  o:i 

4,*fifl  70 

fï3,l4i>  iî7 

51,575 
17,011 
5  V»  Il 

^i«;.i7^ 

50^701) 

5^,1  K-i 
a8,75J 
313,012 

;ïB,7iO 


Tim.mi  50 


fî,l89  OOJ 

O.iMn  03 
8,104  51 
7Am  30[ 

4, Ml  50 

*,t05  11*' 


I 


07Jîai  22 


742  41 


1,722  M 
1.070  l:t 

;i,oi&  «15 
«i»  a4 


,2W  74 

jori  7t 
27ii  m 
,ua8  il 

,603  43 


12.I6J  «S 


tï9,S0ft  Iti 


l'jiî.Btia  rto 

16,l2a  4* 

*       1 

i:M>,jftâ  00 

16;*6I  W 

ft 

14-'S,119  50 

17.114  34 

»       i 

m^m  50 

16,018  flH 

» 

iilJlSÛO 

17,iKW  HU 

n 

Ifl7,a94  My 

20,07.1  m 

« 

90,115  cKl 

10,813  «0 

k 

49,208  75 

S,90i5  05 

3,305  5* 

SOjOti  IK» 

o.oia  72 

Û^  61 

77,017  50 

9.242  lïi 

i 

100,115  W 

12,018  80 

w 

e8,5S5  7fl| 

%M\^  tm 

1,1Ï13  06 

1  ,;ï26,ooo  tw 

159,297  «1 

7,i9S  as 

U,B57  69' 
ll,:i30  71 

iH.aai  75 

8,4*â  ^>a 
l:i,S9^  i4 
t,l70  -^ 


a,ioi  10 

3,947  It 


1.9.79 1 


-  3U 


MOIS. 


Palau-Rotal. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aoét 

Septembre 

Octobre 

No"»eiribrc 

Décembre 

Janvier 

Férrier 

Mare 

Afril 


nuacB  1866-1867. 


Gyuxasi. 

Mai 

Join 

Juillet 

Août 

Septembre  . . . . 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mare 

Avril 


PomTE-SAiNT-MAaTiir. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . , 

Octobre 

Novembre. . . . 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mare 

Arril 


Recette 
brute. 


69,315  as 

S8,876  06 

31,484  78 

49,849  90 

63,089  00 

53,487  35 

135,539  35 

138,898  50 

134,753  50 

94,334  00 

91,436  50 

71,537  50 


931,415  00 


Droits 

d*auteùr. 


8^464  50 

a,939  10 

3,777  81 

8,981  94 

7,448  38 

6,413  47 

17.619  84 

18,045  79 

17,405  51 

13,192  83 

13.801  11 

10,013  87 


131,753  04 


EXiacici  1867-48fl8. 


Recette  Droite 

brute.  d*antenr. 


84,949  00 
84,649  50 
68,951  50 
49.881  00 
79,907  00 
106,731  00 
73.464  00 
99,894  50 
51,875  50 
63,736  00 
67,836  00 
54.319  00 


11,893  90 

il,8S0  95 
9,935  53 
5,965  73 
9,588  84 

13,964  42 
8,815  69 

15,963  15 
7,686  14 
8,353 
9,483  86 
6,663  80 


885,474  00 


119,534  89 


63,610  00 

7,633  15 

32,718  75 

2,726  30 

96,345  35 

3,149  29 

34,186  75 

3,902  41 

31,964  75 

3,945  63 

135,936  75 

15,132  91 

135,679  75 

16,437  05 

117,7.55  75 

14,130  69 

83,712  75 

10,045  53 

60,916  00 

7,547  39 

95,843  75 

11,501  35 

117,545  25 

14,105  43 

906,105  30 

109,357  03 

83,339  25 

51,710  75 

43,768  50 

30,999  00 

48,448  75 

65,649  50 

51,549  50 

68,368  25 

61,216  75 

73,538  75 

80,493  00 

64,139  75 

731,190  75 

10,000  71 

» 

6,331  30 

• 

5,133  32 

» 

3,719  88 

» 

5,889  37 

» 

7,937  94 

7,194  97 

6,185  94 

10,351  11 

8,192  19 

5,938  50 

7,346  01 

3,699  53 

10,984  65 

» 

9,659  04 

1,842  21 

7,696  77 

6,408  66 
20,181  01 

89,076  02 

67,070  75 

6,706  70 

71,923  75 

7,986  40 

1 

37,164  00 

3,939  55 

103.399  30 

13,509  90 

! 

40,417  00 

4,418  92 

184,333  00 

18,483  75 

1 

50,648  50 

5,064  55 

173,035  00 

17,363  00 

IS 

22,971  35 

3,297  07 

180.084  35 

18,067  80 

11 

108,543  50 

10,854  05 

183,956  05 

18,457  20 

71,8.53  35 

7,184  87 

69,383  45 

6,798  92 

385  95 

98,840  75 

11,73^1  10 

30,794  35 

3,065  96 

8,658  14 

95,337  25 

11,428  39 

170,9:ï7  00 

17.155  55 

» 

î 

117,471  35 

14,152  25 

127,636  00 

13,976  05 

1,176  90 

97,646  00 

11,778  79 

6:t,964  50 

5,835  00 

5,953  79 

88,548  35 

10,035  95 

41,458  70 

4,145  80 

5,880  15 

886,410  75 

98,565  19 

1,399,583  25 

143,738  33 

a 

44 
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1 

DROITS  D'AUTBIIB.  Il 

nCB  180(MM7.    Il 

EXnciCB  1867-1868.  Il 

_ 

Recette 

Différence 
de 

en  faveur 
de 

tte 

Droits 

DroiU 

e. 

d'auteur. 

brute. 

d'auteur. 

1866-1867 

1867-1868 

83  95 

6,993  06 

55,961  00 

5,598  10 

694  98 

> 

41  80 

4,736  40 

63,630  50 

5,580  02 

a 

843  69 

S5  75 

7,035  50 

60,150  00 

5,961  90 

1,773  60 

» 

09  50 

5,940  95 

31,097  00 

3,067  05 

9,173  90 

» 

66  00 

5,696  60 

197,155  00 

19,715  50 

» 

7,018  90 

33  00 

4,849  30 

108,933  00 

10,788  30 

• 

5,946  00 

03  50 

6,914  45 

55,841  50 

5,584  20 

630  25 

» 

93  50 

4.803  55 

55,415  50 

5,979  80 

» 

1,169  95 

90  00 

13;549  00 

65,711  00 

6,571  10 

6,970  90 

s 

78  50 

10,417  85 

50,149  50 

5,106  95 

5,310  90 

» 

64  00 

9,908  40 

111,369  00 

13,363  44 

» 

3,455  04 

60  50 

7,938  05 

55,493  50 

6,650  75 

587  30 

» 

360  98 

60  00 

85,809  13 

843,079  50 

86,960  11 

79  00 

8,517  65 

45,056  60 

4,505  35 

4,019  30 

» 

146  95 

9,794  55 

40,274  75 

4,027  90 

1,309  65 

S38  50 

3,963  64 

36,687  55 

3,668  40 

404  76 

U9  00 

3,443  90 

59,788  75 

7,174  70 

3,730  80 

M9  50 

3,704  55 

72,362  95 

8,683  40 

4,978  85 

S68  95 

5,986  90 

69,795  75 

8,375  50 

2,388  60 

159  95 

7,979  99 

79,008  50 

9,481  05 

2,201  83 

997  50 

4,771  85 

77,148  25 

9,258  05 

4,486  90 

W6  70 

5,808  30 

58,919  45 

6,986  38 

1,178  08 

899  50 

5,199  75 

96,069  00 

9,738  75 

4,609  00 

)98  50 

4,902  65 

72,773  80 

7,277  05 

2,374  40 

L71  50 

4,116  95 

43,062  95 

4,306  05 

» 

180  10 
23,831  97 

196  45 

59,649  91 

750,247  60 

83,481  88 

, 

16,797  15 

1,679  53 

1,679  53 

11,661  95 

1,166  05 

1,166  05 

9,616  95 

961  30 

961  30 

5,361  50 

536  13 

586  15 

12,502  00 

1,949  82 

1,949  89 

37,975  50 

3,797  10 

3,797  10 

94,068  75 

9,574  27 

9,574  37 

948  98 

1,094  60 

14,563  50 

9,073  80 

1,049  90 

830  56 

1,189  70 

89,799  50 

13,459  90 

12,977  20 

399  78 

1,031  90 

74,393  00 

11,979  30 

10,947  40 

715  45 

1,471  99 

46,576  50 

6,221  40 

4,750  11 

578  75 

697  70 

37,204  00 

4,598  25 

3,940  55 
44,858  68 

696  70 

5,368  19 

379,894  90 

50,996  87 

» 

r 


—  346  — 


MOIS. 


Folibs-Dkaiutiqubs. 

Mai 

Juin .'. 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


L 


(Falies-S.-Gerraain> . 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

No\cmbrc 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


BoL'rrss-PABUUxj. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


EXERCICE  1866-1867. 


Recette 
brute. 


30,099  60 


10,484  30 
93,963  85 
13,919  60 
13,301  80 
35,049  35 
33,571  55 
38,333  10 
31,735  10 
43,598  00 


338,2)5  13 


Droits 
d*auteur. 


3,049  38 


1,048  30 
3,383  00 
1,403  89 
1,308  70 
3,504  65 
3,356  80 
3,831  89 
3,173  30 
4,359  61 


33,119  33 


EXEBCICE  1867-1868. 


Recette  Droits 

brute.  d*auteur. 


35,379 
30,577 
30,655 
31,096 
31,373 
48,463 
67.909 
69;303 
55,919 
48,674 
33,068 
19,041 


471,160  95 


3,537  85 
3,599  83 
3,105  35 
3,109  48 
3,137  10 
4,845  9-i 
6,790  6.'. 
6,930  1 
5.591  85 
4,873  51 
3,306  70 
1,903  90 


47,703  3) 


DROITS  D  Al  TEL  R 

Différence  en  fax  et 


de  de 

1866-1867    1867-lS 


2,355  71 


7,036  55 

702  45 

9,670  75 

817  18 

114  1 

1,047  50 

104  63 

19,115  35 

968  99 

8642 

4,071  50 

396  90 

14,383  75 

1,143  30 

8431 

8,906  35 

635  37 

14,515  25 

1,160  09 

5â3< 

a 

k 

31,688  00 

1,734  68 

i,rm 

3,537  50 

353  70 

40  J57  50 

3,385  46 

3.031  : 

13,861  00 

1,377  60 

30,085  75 

3,406  53! 

1.028  { 

13,195  50 

1,331  38 

33,933  75 

3,033  88 

69â3 

16,073  60 

1,607  00 

37,198  00 

3,719  45 

2,112  t 

15,645  35 

1,564  30 

35,803  75 

3,380  00 

2.015  t 

13,980  50 

1,403  47 

39,495  50 

3.949  20' 

1.5i6  1 

13,403  50 

1,085  35 

18.067  33 

1,547  10 

» 

451  : 

109,687  63 

10,361  07 

386,601  50 

35,33»  75 

1 

H,974  ( 

35,863  50 

9,586  95 

» 

» 

2,586  25 

, 

701  00 

70  10 

» 

» 

70  10 

• 

» 

» 

8,417  00 

841  67 

841  fl 

6,641  75 

664  14 

35,009  00 

3,500  90 

1,836  ï 

95,411  00 

9,540  98 

39,174  50 

3,917  45 

1.376  1 

31,415  75 

3,141  90 

34,954  00 

3,599  52 

388  3 

28,593  75 

9,859  16 

38,330  00 

2,861  05 

18 

34,465  00 

4,407  34 

13,478  50 

1,258  55 

3448  69 

» 

48,477  25 

7,360  91 

14,030  50 

1,402  05 

5,958  86 

> 

31,604  50 

4,71^  40 

25,436  50 

2,558  90 

2,154  50 

> 

3,665  50 

493  69 

18,288  75 

1,832  87 

< 

1,340  1 

336,637  00 

28,836  07 

206,098  75 

20,702  96 

8,13: 

1  11 

> 

—  an 


Droits 
d'auteur. 


S,i6S  13 
S09  04 

41  74 

1,703  05 

i,ua  39 

3,006  05 
9,057  4^1 
1.745  60 
a,118  85 
1,799  65 
1,364  55 


17,067  10 


EXERCICE  1867-1868. 


Reeette 

brute. 


93,475  9;^ 
17,549  10 
10.899  95 
6,963  30 
9,844  00 
97,414.  90 
95,794  50 
91.574  50 
13,933  75 
16,041  50 
19.588  95 
16,629  75 


103,988  45 


Droits 
d'auteur. 


9,194  00 

1,091  19 

909  6:> 

695  9K 

'ISÏ  9r> 

9,997  an 

1,934  \0 
9,056  02 
1,39:»  05 
1.603  80 
1.958  65 
1,062  U 


17,170  31 


DROITS  D* AUTEUR. 
Différence  en  fa\eur 


de 
1806-1867 


44  15 


1,419  40 

71  65 

1  41 

492  55 

615  05 

541  00 


de 
1867-1868 


589  0^ 
909  65 
584  2i 

» 
714  89 


207  .'59 


103  2i 


1968  87 

448  80 

309  79 

915  15 

997  70 

1,136  99 

1,947  83 

849  10 

1,369  14 

1,315  14 

1,299  30 

10,450  74 

14,011 

19,918 

9,983 

8,039 

12,277 

19,995 

13,171 

10,004 

9,365 

13.498 

11,779 

10,875 


139,179  35 


1.681  38! 
1,550  91 1 
1,197  97, 

6t5  43 
1,173  22' 
2,315  47 
1,580  58 
1,907  6H 

983  -' 
1,619  88 
1,419  76 
1,336  43 


16,274  81 


40  l.'î 
.165  3U 


il9  51 
1,101  41 

888  25 

615  43 
1,258  07 
1,317  77 

413  59 


2r>7  74 
07  62 
37  13 


.-,,824  07 


1,871  98 

963  57 

1,064  48 

809  03 

7.M  94 

1,074  38 

1,066  76 

1,301  94 

1,9.W  90 

l,r,50  95 

1.9.M  10 

1,679  05 


15,330  68 


90,430  75 

18.199  50 

15,157  00 

8,091  50 

7,067  90 

H,5H7  :J5 

6,fî66  50 

19,434  7.-. 

11,82:>  00 

13,130  ÎM) 

9..%:i0  75 

8,710  95 


9,049 

1,819 

1,515 

809 

706 

1.1.18 

CS6 

1.943 

1.489 

1,313 

î)53 

«71 


151,037  75  15,409  60     * 


::70  91 

» 
467  80 
237  30 
998  05 
801  05 


171  64 

856  :sO 

451  07 

»  07 

41  OC 

81  22 

Cil  50 


71  92 


21 
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MOIS. 


ÂTBÛBB. 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars. 

Avril 


Bbaitmabcbais. 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


PBmCE-EoGÈXB 

(Délassements-Com .  ) 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . . 

Octobre 

Novembre.... 
Décembre .... 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


NOCVBACTKS. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre  .... 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

AvrU 


BlBRClCS  1866-1867. 


Beoette  Droits 

brute.  d'auteur. 


BURCICB  1867-1868. 


Recette 
brute. 


16,760  50 
13,167  00 
33,804  50 
33,533  35 
55,540  00 


132,811  25 


Droits 
d'auteur. 


2,011  30 
1,580  04 
3,856  54 
3,543  89 
5,558  74 


U,549  41 


de 
1866-1 


3,541  75 

254  05 

11,005  00 

1,100  15 

» 

995  00 

99  50 

11,504  75 

1,150  00     » 

» 

> 

14,083  50 

1,407  95  ' 

10,707  50 

1,070  45 

8,235  75 

823  35  ,   217 

17,949  25 

1,794  55 

14,343  75 

1,433  95    360 

33466  50 

3,316  30 

14,306  25 

1,456  59  j   759 

19,602  35 

1,959  95 

13,102  50 

1.342  18  1   617 

18.043  50 

1,804  10 

10,102  35 

1,009  90 

794 

17,368  25 

1,418  90 

12,5«  50 

1,254  05 

161 

15,733  50 

1,159  26 

13,239  00 

1,223  70 

» 

33,820  75 

2,381  70 

10,372  80 

1,036  80 

1,.'U4 

10,846  50 

1,084  30 

8,102  25 

831  34 

253 

159,774  75 

15,242  96 

139,943  40 

14,069  96 

1,173 

5,593  50 

559  35 

3,033  50 

302  89 

256 

» 

» 

1,630  10 

163  80 

> 

» 

> 

1,135  60 

113  55 

» 

B 

> 

» 

» 

» 

10,389  00 

1,038  90 

» 

» 

1.038 

8,196  50 

819  65 

65  50 

6  55 

819 

8,:J77  50 

855  75 

4,966  75 

496  55 

353 

5,641  00 

564  10 

8,857  00 

386  45 

17« 

5,458  00 

545  80 

5,567  35 

556  70 

» 

2,306  50 

230  65 

3,719  90 

371  95 

a 

815  25 

81  50 

5,831  95 

581  85 

» 

» 

• 

3,991  00 

404  96 

• 

i6,777  25 

4,695  70 

33,787  55 

3,383  25 

1,312 

3,538  50 

353  50 

4,383  GO 

438  10 

» 

3,934  50 

393  10 

3,045  10 

304  40 

> 

1,195  50 

119  45 

592  75 

69  25 

60 

4,3»0  50 

438  95 

2,166  10 

316  60 

332 

4,993  05 

498  85 

4,264  50 

436  43 

75 

5,531  90 

553  95 

(i) 

960  00 

19: 

1,037  60 

103  70 

791  30 

■ 

954  30 

95  35 

614  65 

a 

4,403  00 

439  85 

453  40 

• 

3,453  75 

345  10 

348  00 

> 

3,395  00 

229  35 

348  00 

» 

34,715  50 

3,469  05 

14,452  05 

4,359  03 

» 
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1 

DROITS  d'auteur.     I 

1866-1867. 

EXERCICE  1867-1868.  | 

—                     1 

Différence  en  faveur   1 

Droits 

Recette 

""nî^ita 

de 

de 

d'auteur. 

brute. 

d'auteur. 

18C6-1867 

1867-1868 

813  31 

813  31 

» 

» 

* 

X 

» 

» 

» 

» 

m 

» 

1,085  04 

1.085  01 

Jl 

787  65 

787  65 

1» 

611  17 

7,065  40 

706  44 

» 

65  27 

5i6  06 

6,8ri9  40 

685  87 

« 

159  81 

1,147  83 

1,506  75 

150  65 

997  18 

» 

805  76 

X 

» 

80.5  76 

» 

060  13 

k 

• 

660  13 

> 

4U  45 

» 

* 

4U  45 
5,368  44 

9 

6,911  40 

15,431  55 

1,543  96 

» 

18,398  00 

2,«6T76 

> 

3,207  76 

• 

»,968  00 

3,756  16 

» 

2J56  16 
4,963  92 

» 

41,366  00 

4,963  92 

» 

2,476  25 

198  10 

» 

198  10 

• 

» 

457  25 

» 

457  25 

161  08 

» 

» 

161  08 

» 

77  90 

» 

* 

77  90 

416  37 

238  98 

2,476  25 

655  35 

1       • 

1       3,531  50 

349  95 

»              349  95l| 
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RÉCAPITULATION  FAR  THÉÂTRE. 

Nota.  Les  Théâtres  doat  les  Recettes  ne  sont  pas  indiqaées  payent  na  droit  fii 


BXIACICI  1866-1867. 


THÉÂTRES. 


Opéra 

Théâtre-Français .. . 

Italiens 

Opéra-Comiqae 

Odéon. 

Lyrique 

Renaissance 

Châtelet 

YauderiUe 

Variétés 

Palais-Royal 

Gymnase 

Porte-Saint-Marlin. . 

Gai»é 

Ambigtt 

Menus-Daistri 

Folies  dramatiques. 
Clany  (Folies-S.-G.) 
Buaffes-Parisicus . . . 

Déjazet 

Fantaisies-Parisiennes 
Folies-Alarigny..<... 

Athénée 

Beaumarchais 

Prince-Eugène(Déla».) 

Nouveautés 

Lafayette 

Aloazar 

Folie»-Saint-A  utoine . 

Saint-Pierre 

Luxembourg 

école  lyrique 

Molière 

Grand-Th.-Parisiea. . 

Rosùiii 

Cirque  Prince  iropér. 
Théâtre  international 

Salle  Hcrz 

Salle  Pleyel 

Recettes  dlTeries. . . . 

Totaux 


Recette 
brute. 


1,S9S.818  49 

884,583  S8 

» 

1,103,809  79 

395,139  92 

977,715  20 

» 

1,601,367  00 

458,348  00 

744,794  00 

931,415  00 

906,105  50 

886,410  75 

869,989  00 

569,396  45 

53,695  70 

228,945  15 

109,687  65 

236,837  00 

170,604  30 

87,090  50 

153,330  10 

» 

159,774  75 

46,777  95 

31,715  50 


70,055  65 


10,064  55 

2,962  50 

187,184  55 


Droits 
d*auteur. 


80,781  23 

103,760  40 

4,602  40 

131,472  65 

45,801  6S 

82,533  47 

* 
160,153  82 
55.140  37 
89,506  48 
124,753  04 
109,257  03 
98,565  19 
S5,899  13 
59,649  91 
5,368  19 
23,119  32 
10.361  07 
28,836  07 
17,067  10 
10,450  74 
15,330  68 

» 
15,242  96 
4,695  70 
3,469  05 
1,154  56 

» 

2,377  00 

kTi  00 

6,911  40 

1,360  00 

380  00 

1,006  24 

338  98 

8,538  39 

68  00 

10  00 

1,988  65 

1,390.193  93 


EXBBCICB  1867-1868. 


Recette 
brute. 


1,938,183  63 
1,408,766  45 

1,673,885  10 
549,270  25 

1,242,408  95 
41,366  00 

1,621,014  45 
562,453  50 

1,336.000  00 
883,474  00 
731,130  75 

1,399,583  95 
843,079  50 
750,347  60 
372,824  90 
471,160  95 
386,601  50 
206,098  75 
193,288  45 
139,172  23 
154,037  75 
132,811  25 
139,943  40 
33,787  53 
14,432  03 


15,431  53 

> 

2,176  35 

• 
3,531  50 


Droite 
d*anteur. 


91,671  35 

173,785  SI 

3,804  59 

903,880  34 

62,654  59 

136,651  89 

4,963  92 

187,798  03 

67,604  22 

159,997  81 

119,534  89 

89,076  02 

142,728  33 

86,960  11 

83.481  88 

50,226  87 

47,702  34 

25,335  75 

20,702  96 

17,170  34 

16,274  81 

15.402  60 

14,519  41 

11,069  96 

3,383  35 

4,  t59  03 

4,330  00 

3,430  00 

1,969  00 

1,799  00 

1,513  96 

1,435  00 

1,110  00 

» 

655  35 

349  95 


1,836,961  97 
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PITULATION  PAR  MOIS. 


EXERCICES 

DIFFÉRENCE 

en  faveur  de 

1866-1807 

1867-1868 

1866-1867 

1867-1868 

114,844 

59 

160,479 

06 

45,634  47 

66,423 

49 

151,539 

44 

85,115  95 

60,301 

55 

148,340 

37 

87,838  82 

71,311 

00 

135,933 

59 

64,622  52 

94.931 

65 

178,101 

56 

83,169  91 

110,668 

42 

214,083 

92 

94,415  50 

143,956 

58 

132,726 

07 

11,230  51 

» 

159,931 

82 

135,524 

30 

17,427  52 

» 

153,089 

39 

148,567 

22 

àjjsn  17 

• 

135.355 

32 

157,006 

44 

> 

21,651  12 

150,094 

05 

154,951 

98 

» 

4,857  93 

127.066 

06 

119.697 

69 

7,368  37 

» 
i  46,757  G3 

1,390.I9.T 

92 

i.saco'ji 

57 

. 

—  3%t  — 
II.  — DÉPARTEMENTS. 

DIVISION    PAR    TBÉATRB    ET    PAR    ANNÉE. 


KOM  DtS  T!LI£S. 


EXERCICES 


i866-1867     1867-1868 


DIPFéRBNC 
en  faTeur  de 

1866-1867  1867- 


VILLE8   MENSUELLES. 


Ag«n 

Alger 

Amiens. 

Angers 

Angouième 

Bayonne 

Besançon 

Bordeaux  (Grand-Théâti-u) . 

—  (Français) 

—  (  Gymnase  ) 

—  (Naipoléon) 

—  I  divers) 

Boulogne-suivMer 

Bourges 

Brest...  (Grand-Théfttre).. 

—  (Variétés) 

—  (Bourse) 

—  (Tr.  nantaise).... 

—  i  Marionnettes  ) . . . 

—  (Soirées) 

Caen 

—  (Foire) 

Calais . 


Cherbourg 

Clermont-Perrand .... 

Dijon 

Douai 

Elbeuf 

—  (divers).... 

—  (Caudebec). 
Grenoble. 
Le  Havre 


Lille.. 


Limoges. 
Lorient. . 
Lyon.... 


Grand-ThéÂtre)... 

Vaudeville  ) 

Cirque) 

Renaissance  ) 

Grand-Théâtre)*.. 

Variétés) ?. 

(  Waiemmc|) 


Grand-Théâtre). 

—  (Célestins) 

—  (Variétés) 

—  (Croix-Rousse)... 

—  (  G  vmnase  ) 

—  (divers) 

Le  Mans 

Marseille  (Grand-Théâtre).. 

—  (63finnase) 

—  (Chave) 

—  (divers) 

Metz 


A  reporter. 


614  88 

8,624  .15 

4,957  30 

3,432  :K5 

1,111  00 

â,353  86 

3.61-2  13 

2R,677  65 

33,629  97 

6,917  17 

8,643  89 

540  75 

3,169  20 

1,297  23 

1,069  86 

859  35 

58  00 

876  00 

91  90 

3,261  60 

170  00 

1,468  53 

843  90 

1,521  40 

7,109  05 

1,440  88 

2,155  00 

342  00 

30  00 

4,132  57 

12,704  40 

1,171  75 

1,988  45 

123  60 

17,741  06 

10.729  81 

142  00 

3,155  37 

1,287  90 

25,931  ao 

27,929  58 

3.345  80 
1,707  00 

395  00 
883  50 

35.488  85 
21,902  85 

1.346  60 
333  00 

8,650  35 

297,763  89 


818  97 

7,081  60 
4,069  31 
2,069  20 

471  00 

676  06 

3,174  10 

24,159  35 

18.857  65 

5,66:)  75 

6,284  95 

160  00 
4,617  45 

633  83 
3,490  70 


314  60 

1,744  69 

184  00 

952  09 

885  62 

1.208  70 

4,9a6  15 

'  1,202  55 

2,656  25 

24  00 

4:}3  00 

2,765  68 

6,538  62 

1,358  13 

1,478  97 

» 
11,028  .'S5 
5,347  74 

» 

2,020  72 

1,236  00 

23,532  26 

21,801  38 

1,243  70 

653  00 

138  00 

596  75 

307  30 

17,110  60 

18,960  93 

1,345  00 

354  00 

7,787  75 

323.173  59 


1,543  75 
—  09 
13 
00 
80 
03 
30 


1,363 

643 

1,677 

438 

4.518 

4,773 

1,333 

2.358 

380 


663  40 


859 
58 

876 
91 

516 

516 

» 

315 

2,172 

338 


318  00 


1,366 

6,165 

» 

509 

133 

6,713 

5;383 

143 

1,134 

51 

3,899 

6,188 

1,003 

1,054 

257 

388 

» 

18.378 

3.941 

101 


863  60 
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HS. 


leport. 


•âtre)., 


M). 


Ire). 


léAtrc). 
iéitreV. 


rc). 


re). 


EXERCICES 


1866-1867     1867-1868 


297,763  «9 
1.881  00 
8,633  50 

5,089  66 

21,278  05 

S63  00 

692  00 

5,169  19 

2,611  00 

912  00 

2,342  63 

3,186  95 

6,005  09 

2.89i  75 

14,931  49 

7,954  33 

3,39:^  06 

» 

911  00 

3,643  67 

» 

3,893  15 

943  00 

11,960  60 

12,568  85 

466  40 

17,049  91 

8,933  S7 

7,918  25 

9,413  00 


453,197  27 


222,173  B9 

841  00 

7,257  25 

389  40 

4.090  50 

16,038  38 

785  90 

M 

5.379  35 
1,013  00 

360  95 

918  00 

9,353  35 

2.380  82 
5,026  9.') 
9,211  47 

12,688  7K 

5,8:J6  0C> 

3,002  57 

408  00 

4,664  40 

148  00 

2,233  17 

S  00 

10,948  55 

7,529  75 

13,106  22 
7,821  03 
6,077  40 
2,520  00 


346.501  Oi 


DIFFÉRENCE 

en  faveur  de 

1866-1867  1867-1868 


1,043  00 
1,376  25 

999  16 

6,939  67 

> 

689  00 


9,971  05 


805  43 
978  07 
683  28 
2,2  »-2  G'i 
2,118  27 
320  40 

911  00 


589  98 
938  00 
1,011  43 
5,01)9  10 
466  40 
3,913  60 
1,112  34 
1,140  85 


106,69:5  2:î 


VILLES    TRIMESTRIELLES. 


ire). 


848  00 

987  00 

1,130  30 

1,576  00 

1,810  90 

1.407  50 

3,189  33 

3,833  00 

592  50 

761  00 

1,909  80 

3,289  50 

576  00 

592  00 

1,026  00 

854  00 

696  00 

608  50 

929  00 

501  00 

1,259  00 

660  05 

517  00 

1,915  00 

506  10 

480  35 

1,131  95 

718  00 

909  00 

453  00 

166  00 

67  00 

316  00 

416  30 

590  00 

341  00 

563  96 

336  00 

567  60 

718  00 

1,790  00 

1,833  00 

* 

156  00 

90,990  M 

91,805  90 

402  70 


179  00 

87  50 

428  00 

591  05 

97  75 
413  95 

99  00 

179  00 

9i7  98 


389  40 


590  90 

» 

903  16 

1,013  00 

• 

6  00 
10  90 


408  00 


1,020  T.i 
148  00 


106  10 


139  00 
445  70 

643  65 

168  50 

1,379  70 

16  00 


698  00 


9S1  00 
100  30 


151  00 

83  00 

158  00 


324  — 


KOH  DBS  YILLES. 


Report. . . . 

Donkerque 

Épernay 

lïtampes 

Évrcut 

Fontainebleau 

Laon 

Laval. 

Mâcon 

Mans(L€) 

Mézières • 

Moulins 

Mulhouse 

Narbonnc 

Nevcrs 

Nice 

Niort 

Oran 

Périfçueux 

Perpi^an 

Philippeville 

Puy  (L«) 

Rennes 

Riom 

Roanne 

Rochelle  (La) 

Roubaix. 

Saintes 

Saint-Brieuc 

Saint  Germain 

Saint-L6 

Saint-Omer 

Sedan 

Soissons 

Tours. . .  (  Grand-Th«^âtrc ) 

—      (ditcrs) 

Troyes 

Yaienciennes 

Yernon 


Totaux. 


BXBBCICES 


1866-1867     1867-1868 


S0,S90  48 
1406  00 
538  40 
17a  00 
399  00 
395  00 
363  00 

716  00 
1,466  65 
2,180  00 

34  00 

016  00 

1,093  00 

430  50 

1,0S8  00 

3,659  80 

556  95 

844  00 

717  35 
3,718  33 

693  00 
489  00 

9,398  91 
159  00 
769  00 

1,111  51 

9,145  00 
497  75 
963  00 
890  50 
65  00 
653  40 

1,119  65 
786  00 

i,:m  66 

1,995  50 

9,307  00 

1,980  00 

969  00 


58,095  64 


21,805  90 

9,699  85 
358  00 
900  00 
602  00 
307  00 
203  15 
546  00 

1,944  00 

1,976  75 
94  00 
818  00 

1,321  00 
295  00 
904  30 

9,983  00 
824  75 
357  50 
719  95 

9,339  00 
379  00 
374  00 

9,934  00 
199  00 
806  00 
778  50 

479  75 
117  00 
647  00 

614  00 

786  70 

388  00 

1.998  15 

1,321  00 

1,812  00 

2,039  80 

233  00 


5»,9:î7  35 


DlFF^aENCE 
en  faveur  de 

18C0-1867  1867-185 


180  40 


88  00 
150  85 
170  00 
222  65 
203  25 

98  00 

» 

135  50 

123  70 

1,376  80 

486  50 

> 
386  33 
314  00 
108  00 

64  91 
30  00 

» 

333  01 

9,145  00 

146  00 
243  50 

65  00 
39  00 

325  50 
398  00 


495  00 
29  00 

3.158  29 


VILLES   SEMESTRIELLES. 


Aix-les-Baius.... 

Alais 

Alençon 

Amboise 

Andelys  (  Les  ) . . 

Argentan 

Arles 

A  rs*  sur-Moselle. 

Auch 

Aurillac 

Autun. , 

Auxerre 

Auxonne , 

ATallon , 

Dagnères 


A  reporter. 


65  00 

12  00 

193  00 

374  00 

269  50 

35t  00 

> 

122  00 

* 

80  00 

â:)0  00 

136  00 

768  00 

509  00 

s 

24  00 

391  00 

649  00 

951  00 

318  00 

502  00 

227  00 

312  00 

374  00 

98  00 

53  00 

104  00 

30  00 

466  80 

775  00 

3,630  30 

4,037  00 

53  00 


94  00 
359  00 


275  00 


45  00 
74  00 
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EXEBClCes 


1S661867 


3,650  30 

378  00 

80  00 

48  00 

96  00 

560  00 

93  00 

114  00 

kk'X  00 


5:)3  00 
8  00 
i3i  00 
155  00 
"200  50 
157  00 
28â  50 
142  00 
60  00 

131  00 
116  00 

43  00 
163  50 

71  00 

4S  00 

270  00 
15  00 

43  00 
783  00 
100  00 
275  00 
166  00 
144  00 

64  00 
107  00 
366  00 
243  00 
113  00 
147  00 
130  00 

130  00 
48  00 

168  00 
48  00 

44  00 
19  00 

60  00 

67  00 
150  00 

:m  00 

30  00 

45  00 
kOi  00 

43  00 

131  00 

13/381  80 


1867-1868 


4,037  00 
163  00 

84  00 
33  00 

123  00 

399  00 

27  00 

443  00 

779  80 

1,193  00 

300  00 

8  00 

139  00 
437  00 
323  50 
3.16  00 
241  50 

43  00 
104  00 

10  00 
146  00 
146  00 

30  00 
108  35 
363  00 
190  00 

30  00 

12  00 
237  00 

25  00 

140  00 
142  00 

72  00 

73  00 

85  00 
304  00 

150  00 
304  00 

50  00 

125  00 

340  00 

16  00 

304  00 

117  00 

94  00 

18  00 

76  00 

36  00 

64  50 

190  00 

178  00 

» 

56  00 

173  00 

24  00 

172  00 

13,397  55 


DIPFÉRBRCE 
en  faveur  de 


I86G-1867 


216  00 

16  00 

261  00 
66  00 
114  00 


233  00 


41  00 
99  00 


12  00 


22  00 
42  00 


641  00 

28  00 

203  00 

81  00 

> 

64  00 

» 

62  00 

312  00 

51  00 

147  00 

5  00 

* 

32  00 

168  00 


3  80 


186  00 
20  00 


233  00 
18  00 


1867-1868 


4  00 
36  00 


779  80 
1,193  00 


8  00 

373  00 

133  00 

89  00 


44  00 
10  00 
15  00 
30  00 

34  75 
191  00 
190  00 

13  00 

10  00 
98  00 


60  00 

» 
43  00 


120  00 


156  00 
73  00 
83  00 
18  00 
16  00 
36  00 
» 
40  00 


11  00 

51  00 
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NOM  DES  VILLES. 

EXER 
1866-1867 

CICBS 
1867-1868 

DIFFÉ 
eu  fav 

1866-1367 

RBNC 
eur  de 

1867-^ 

Report.... 
Issoire 

13,381  80 

» 

141  00 

10  60 

127  00 

50  00 

80*00 

42  00 

396  00 

111  00 

642  00 

472  00 

240  00 

48  00 

42  00 

170  00 

370  00 

59  50 

412  00 

48  00 

78  00 

344  35 

144  00 

345  00 
G6  00 
91  00 
10  00 

666  25 
87  00 
671  00 
117  00 
260  50 

36  00 
100  00 
102  00 
117  00 
365  00 
146  00 

1,0(»80 
121  00 
18  00 

145  00 
30  00 

144  00 
109  00 
600 
96  50 
434  00 
187  00 

111  00 

84  00 

70  00 
390  00 
78  00 

112  00 

13,28(7  55 

177  00 
108  50 
110  00 

3  00 

20  00 

178  00 
553  00 

376  00 
36  00 

377  00 
383  00 
100  00 

78  00 
130  00 
174  00 

217  00 

60  00 

214  00 

225  00 

120  00 

336  00 

30  00 

264  00 

40  00 

155  00 

625  00 
67  50 

273  00 
as  00 
36  00 
40  00 
72  00 
51  00 

48  00 

221  00 

1,330  25 

258  00 

100  00 

110  00 

136  00 

13  00 

18  00 

2S  00 

277  00 

201  00 

96  00 

96  00 

48  00 

40  00 

105  00 

114  00 

90  00 

> 
81  00 

lôoo 

107  00 
50  00 

251  00 
42  00 
20  00 
85  00 

265  00 
89  00 

UOOO 

45  00 

40  00 
196  00 

58  50 
193  00 

k 

119  3S 

24  00 

900 

36  00 

» 

511  25 
87  00 

46  00 
49  50 

60  00 

30  00 
66  00 

365  00 

98  00 

• 

145  00 

8  00 
.90  00 

31  50 
157  00 

15  00 

36  00 

30  00 

2k5  00 

^  00 

• 

vr 

lanuc. 

10 

loigny 

JCNiv-ious-Moriii 

Laeny 

Langres 

Lectaurc ..,. 

Liboui-ne 

171 

làmau 

LoehM 

L'ins-le-Saaliiier 

Luuhans 

Lottviers 

LunéviUc 

Luieuil     

Ma^nv— en-Veiin . . 

MaiSttnfi-sur-SeiAe 

31 

Manirrs 

Mantes 

Mannande 

Mascara 

Mavenne 

1 

Meiux !.!.. 

18i 

Meiun. 

Meulan 

Moutargis 

Moulbard 

Montbéiiard 

171 

Moutereau 

» 

Moutliiçon 

Montreuil-sur-Marne. ........... 

Morlaix 

Mostasaaem ., 

Mourmelon 

Napolron^ille 

3 

Nemours   

Nérac 

NeufchAtel 

Ncufcbâteau 

Noccot-le-Rotroo. 

Orange 

S» 

Pau.:.......::.  .:....:....;;: 

3Si 

Péronae... 

13- 

Peiénas 

8 

Pilhiticrs ., 

Plombières 

8 

Poiisy 

PoUbut 

ponî.." :: 

1 

Pont-à- Mousson. 

Pont  Audemer . . 

Poutoise 

1 

PrOTÏM 

Quimper : : 

91 

Rambouillet 

Bemireroont 

Rhétel 

Romans.... 

31 

RomUly 

A  reporter* ... 

25,371  40 

23,810  80 
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LIS. 

CXIR< 
1866-1867 

nCBS 
1867-1868 

DIFFÉ 
en  faT 

1866-1867 

RBICCB 
Bur  de 

1867-1868 

Beport... 

33,371  40 
96  42 

96  00 
370  75 
248  00 

60  00 

167  00 

351  50 

18  00 

40  50 

75  00 

90  00 
576  05 

78  00 
183  00 
189  00 

97  00 
430  00 

58  00 

43  00 
128  90 

60  00 
310  00 

413  00 
143  00 

175  00 
99  00 

236  00 

» 

61  00 
404  00 

10  00 
137  00 
313  00 

21  00 

23,310  80 
99  50 

144  00 
333  00 
111  00 

72  00 
128  00 
123  00 

34  00 
18  00 
67  00 
12  00 

123  00 
680  00 

185  00 

49  00 

320  00 

89  00 
378  00 

86  00 

54  50 
135  00 
126  00 

» 

30  00 
404  00 
94  00 
56  00 
165  00 
67  00 
10  00 

145  00 
3,320  00 

389  00 

106  00 

35  00 
56  00 

183  00 

90  00 

> 

a 

37  75 
137  00 

39  00 

338  50 

18  00 

650 

800 

m 
» 

78  00 

140  00 

800 

sa  00 

58  00 

> 
> 
390 

60  00 
310  00 

« 

800 
49  00 

lôoo 

32  00 

91  00 

> 

61  00 
398  00 

81  00 
130  00 

» 

i      • 

3  08 
48  00 

a 

13  00 

» 

a 

18  00 

13  00 

83  00 

108  95 

300 

330  00 

* 

86  00 

54  50 
93  00 

9 
» 

30  00 

» 

56  00 

a 

10  00 

3,320  00 
800  00 

» 
» 
35  00 

•9«0 

1,770  28 

s 



0TA1B 

39.047  52 

30,817  80 

TULATION   V 

453,197  37 

50,098  64 

33,047  93 

AR   CXASSB 

346,504  33 

54,937  35 

30,817  80 

1106,693  33 
3,198  29 

» 

» 

• 

1,770  38 

» 

'OTACX 

540,340  43 

433,359  19 
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RÉCAPITULATION   PAR   MOIS. 


MU 

EXER( 
1866-1867 

:iCES 

DlFPéREKCE 
en  faveur  de 

1867-1868 

1866-1867 

1867-1868 

• 

51,405    69 
47,965    13 
40,953    84. 
29,096    59 
24,740    61 
27,613    17 
47,963    91 
53,074    29 
49,773    23 
59,432    39 
55,181    92 
50,139    66 

43,248    32 
20,915    45 
18,624    00 
16.814    29 
18,265    35 
27.445    02 
40,472    60 
40,541    61 
47,718    34 
53,381    77 
48,759    98 
47,072    46 

11.157  37 

18.049  68 

22,329  84 

12,282  30 

6,475  26 

168  15 

7,491  31 

12,532  68 

2,054  89 

6,050  62 

6^21  94 

3,067  90 

108,081  24 
1 

» 

Juin 

Juillet 

Aoàt 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

J&nvier  ..•• 

Février 

Mars 

ATril 

Totaux 

540,340    43 

432,259  .  19 

IIL  —  BANLIEUE. 

DIVISION   PAR  THEATRE   ET  PAR  ANNEE. 


BatiffooUes 

EXERCICES 

DIPPÉRRNCB         II 
en  faveur  de          II 

1866-1867 

1867-1868 

1866-1867 

1867-1868 

11,685  11 
14,461  87 

4.520  53 
li;i64  77 

3,956  42 

4,985  87 
4,028  25 

3,248  03 

11,906  75 
10,610  59 

4.118  85 
11.480  73 

4.119  27 
778  45 

3.260  66 

4.261  43 

2,802  00 

3,851  28 
401  68 

» 
> 

l,7i5  21 

» 

8,762  13 

221  64 

» 

265  95 
162  85 

778  45 

» 
233  18 

553  97 

» 

BelleTille 

Grenelle 

Montmartre  ^  -  t  -  r  t .  r  r .  - 1 . 

Montparnaaie 

Pauy 

Saint-Marcel ' . . . 

Villette  (La) 

Localitéa  deMerries  par  l^s 
troupes  de  la  banlieaeCl). 

Totaux. •• 

57,050  85 

83,288  72 

Clamart,  CbaTiUc,  Goarbevoie,  Gentilly,  Grand-Montroage,  La  TiUette,  Livry,  Le 
Raincy,  Le  YaUois,  Meudoa,  Kanterre,  Poteaux,  Romaintille,  Saint-Mandé,  Saint- 
aoud.  Saint-Deoii,  Sceaux,  SèTpes.  Viroflay.  ViUe-d'Avray. 
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RÉCAPITULATION   PAR   MOIS. 


EXERCICES 

18C6-1867.         1867-1868. 


4,861  10 

.  4,273  75 

3,61S  51 

3,389  03 

3,984  79 

5,056  33 

5,639  66 

5,837  83 

5,536  37 

5,373  37 

5,083  90 

8,455  41 


57,050    85 


DIFFÉRENCE 

en  faveur  de 

1866-1867.  1867-1888 


4,380 
3,738 
3,153 
3,790 
3,361 
5,035 
5,930 
5,755 
4,361 
4,5S0 
4,565 
4,794 


53,388    73 


480  37 
533  95 


703  78 
30  48 

» 

73  08 

1,174  43 

853  35 

517  50 

660  93 


3,763  13 


390 


IV.  —  ÉTRANGER. 


DIVIRION     PAR    MOIS. 


EXERCICES 


1866-1867 


1,080  CO 

3,596  00 

3,099  00 

416  00 

3,981  00 

798  00 


3,063  00 

1,3S3  00 

1,178  00 

6,360  00 


31,733    00 


1867-1868 


1  839 
i,6:W 
3.710 
1,134 


1,861  00 

• 

1,743  00 

3,370  00 

418  17 

5,439  00 


33,346    17 


DIFFERENCE 

en  faveur  de 


1866-1867  1867-1868 


3,981  00 


834  83 
6,360  00 


759  00 

37  00 

1.611  00 

918  00 

» 

1,063  00 

» 
1,743    dOi 
1,20H    00| 

4,361  00 


17 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . . 

Octobre 

Novembre... 
Décembre . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

Ami 

Totaux 


Ptrii 

Département!. 

Banlieue 

Étranger 


EXERCICES 


1866-1867         1867-1868 


i7S.191  38 

iat,257  ï7 

106,166  90 

104,102  6S 

1«7^618  05 

153.135  89 

197,560  15 

211,853  94 

210,460  89 

201,413  08 

211,536  87 

188,921  13 


2,009,30S  20 


209,947  SI 

187,826  00 

173,697  97 

157,879  SI 

199,697  92 

248,425  69 

179,129  20 

183.563  66 
203,917  41 
215,326  40 
213,716  36 

171.564  63 


2,3U,745    65 


DIFFÉRENCl 

en  faveur  de 

1866-1867  1867-11 


18,430  95 

28,290  28 

6,543  48 


17,356  50 


34,755 
66,S«0 
67,661 
53,679 
72,009 
95,289 


13,913 
2,179 


335,43? 


VI.  —  RÉSUMÉ. 


1,890.193  92 

540,340  43 

57,050  85 

21,723  00 


2,009,308    90 


1,836,951  57 

432,259  19 

53,288  79 

22,246  17 


2.344,745    65 


Soit  une  différence  totale  en  faveur  de  l'Eiercice  1867- 
1868,  de 


108,081  24 
3.702  13 


111,843  37 

335,437  45 
U7,S80  82 


446,753 

> 

533 


447,280 


447,280 


JURISPRUDENCE 

ATIÈRE  d'œUTRES   DRAMATIQUES. 


I. 

à  reproduit  les  documents  officiels  qui  forment 
propriété  littéraire  en  matière  dramatique  ;  ii 
onnaître  méthodiquement  les  interprétations 
;  a  donné  lieu  celte  législation,  et  à  la  compléter 
igles  qu'ont  établies,  avec  la  loi ,  la  jurispru- 

ases  auxquelles  peut  être  soumis  un  auteur 
aitées  successivement  dans  ce  travail, 
icée  sera  le  plus  souvent  appuyée  d'un  extrait 
xte  officiel  ou  statutaire  qui  l'aura  motivée, 
rt  de  ces  règles  ne  pourront  être  considérées 
i  pour  ni  contre  l'objet  qu'elles  coïKierneront, 
être  consultées  à  titre  de  précédents  appli- 
entrevues  comme  solution  probable  dans  des 

les  actes  judiciaires  relatif  aux  auteurs  dra- 
té  mise  à  exécution  à  plusieurs  reprises  (1); 

luthier.  Code  des  théâtres  ou  Manuel  à  l'usage  des 
urs  et  actionnaires  de  spectacles^  des  auteurs  et  artistes 
is,  18:9,  1  vol.  petit  in-18. 

[îlanc.  Précis  de  la  législation  des  théâtres  ou  Exposé 
te  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  relativement  aux 
publics,  2*  édition.  Paris,  1830,  1  vol.  in-S. 
Charles  Paulmier.  Traité  de  la  législation  et  de  la 
lires,  précédé  d'ane  iatroducUoo  et  contenant  l'analyse 
et  obligations  des  directeurs  de  théâtre  vis-à-vis  de 
auteurs,  des  acteurs  et  du  public,  avec  un  appendice 
avrages  dramatiques,  et  la  collection  des  lois,  décrets^ 
,  ordonnances  royales,  arrêtés  et  ordonnances  de  pô- 
les théâtres.  Paris,  1853,  2  vol.  in-8. 
and  Dalloz.  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de 
le  et  de  jurisprudence  en  matière  de  droit  civil,  com^ 
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mais  le  plus  moderne  des  ouvrages  relatifs  à  ces  malien 
Traité  de  MM.  Lacan  et  Paulmier,  date  de  1853.  Or,  depuis  qi 
ans,  bien  des  procès  ont  eu  lieu  :  la  législation  a  été  modifié 
quoique,  aujourd'hui  encore,  on  puisse  consulter  avec  fru 
travail  des  deux  honorables  jurisconsultes,  il  n*est  pas  sans  im 
tance  de  mettre  sous  les  yeux  des  sociétaires  un  résumé  très- 
cinct  des  documents  qui  les  concernent.  Cette  sorte  de  cod 
les  empochera  pas  de  recourir  au  Traité  cité  plus  haut 
renferme  des  développements  qu'on  a  dû  supprimer  ici» 

II.  —  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 

Les  statuts  qui  régissent  la  Société  des  auteurs  et  composil 
dramatiques  sont  remis  aux  sociétaires  au  moment  de  leur  ad 
sion;  ils  sont,  en  outre,  imprimés  en  tôte  de  ce  volume,  il  i 
donc  pas  lieu  de  les  analyser  ici.  On  rappellera  toutefois,  en 
et  place,  les  droits  et  les  devoirs  des  membres  de  la  Sociét 
conformité  de  ces  statuts. 

A  l'origine  de  la  Société  quelques  directeurs  de  théâtres  avj 
mis  en  cause  son  défaut  de  qualité;  ils  niaient  qu'elle  f&t  lici 
contestaient  à  la  Commission  qui  la  représente  le  droit  d'ir 
venir  dans  les  procès  au  nom  des  auteurs  sociétaires. 

Ces  prétentions  furent  repoussées  par  les  tribunaux  ( 
tous  les  jugements  qui  ont  été  rendus  depuis  plus  de  trente 
Une  première  fois  cependant,  le  16  janvier  18*38,  le  tribunal 
rectionnel  de  la  Seine  (6*  chambre)  dénia  le  droit  de  la  So< 
dans  un  procès  intenté  par  MM.  Ferdinand  Linglé,  Massé,  Âi 
Bourgeois  et  M"*  veuve  Victor  Ducange  contre  M.  de  Cès-( 
penne,  directeur  des  théâtres  de  l'Ambigu- Comique  et  d 
Galté.  Le  motif  inséré  dans  le  jugement  dont  il  est  ^ueï 
n'ayant  été  donné  que  d'une  manière  incidente,  et  ce  pr 
devant  trouver  une  place  mieux  appropriée,  lorsqu'il  sera  ti 
dans  ce  travail  de  la  collaboration  et  de  la  dt^fense  déjouer  saj 

mereialt  criminel^  administratif,  de  droit  des  gens  et  de  droit  put 
V  Article  Propriété  Wtéraire  et  ariistique,  tome  XXXVIII,  !••  pJ 
pages  ft4l  et  «nîy.  ;  2*  Aricle  Théâtre,  Spe^^taclet  tomo  XLII,  V^  pi 
pnges  260  et  suivantes. 
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'auteur,  on  doit  se  boroer  à  reproduire  ici  les 

relatifs  à  l'action  de  la  Société. 

t  le  jugement,  qu'il  importe  d'ailleurs  de  remar- 

plaintes  se  justiQent  mal  par  leur  intérêt  réel 

ent  n'avoir  été  introduites  que  dans  l'intérêt 

[ui  n'a  pas  été  niée  à  l'audience  et  dont  le  but 

terdit  le  théâtre  de  la  Galté; 

e  association  ne  peut  trouver  protection  devant 

squ'elle  est  essentiellement  contraire  à  la  liberté 

même  temps  qu'elle  est  peu  compatible  avec 

la  dignité  des  lettres; 

»  {Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droite  17  jan- 

e  ce  jugement.  M' de  Vatisménil  se  proposait 
f  précité;  mais  il  fut  interrompu  par  le  Prési- 
ément  aux  conclusions  de  M.  Glandaz^  avocat 
nda  la  réforme  de  la  partie  de  ce  jugement 
tion  des  auteurs  dramatiques,  la  Cour  retrancha 
arrêt.  {Gazette  des  Tribunaux  et  te  Droit  y 

jurisprudence  fut  constante  à  l'égard  de  la 
ilité  de  son  acte  constitutif  fut  toujours  haute- 
3'abord  le  29  mars  1838,  par  le  Tribunal  de 
ijet  d'une  réclamation  de  la  Commission  des 
sait  des  directeurs  du  théâtre  du  Gymnase,  con- 

traité  avec  elle,  une  série  de  représentations 
.  caisse  de  secours  qu'ils  refusaient  de  donner, 
faut  de  qualité  de  l'association  [1]. 

.  des  auteurs  dramatiques  contre  la  direction  du  théâtre 
ribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  !•'  et  29  mars  1838. 
sidenl;  M*  Amédce  Lefebvre,  agréé  delà  Commission; 
le  MM.  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer. 
son  et  Cerfbeer,  directeurs  du  théâtre  du  Gymnase-Dra- 
ssé,  le  11  mai  1832,  avec  les  auteurs  dramatiques,  un 
icution  pendant  six  années  ;  au  bout  de  ce  temps,  les 
nèrent  le  projet  de  ne  plus  l'exécuter,  et  ils  inform  *? ren 
r  une  circulaire  du  15  février  18S8,  qu'ils  ne  reconnais- 
^,  que  les  droits  des  auteurs  seraient  réglés  à  ravenir 
it  annexé  à  la  circulaire. 

n 
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Qaelqœs  années  plus  tard,  la  Société  ayant  frappé  d'iat( 
le  théâtre  du  Gymnase,  les  directeurs  réclamèrent  pour  ce 


Les  anteora  pensèrent  qn'an  traité  ne  poavait  être  résilié  par  la  vo 
d'une  senle  des  parties,  et  MM.  Roagemont,  Dapaty,  Scribe,  M 
ville,  Adam,  Alboize,  Anicet,  Fontan,  Halévy,  Dnpenty,  Piccinî,  Vie 
Brasier,  agissant  tant  en  lenrs  noms  personnels  qne  comme  membres 
Commission  rf^présentant  les  auteurs  dramatiques,  assignèrent  MM. 
lestre-Poirson  et  Gerfbeer,  et  demandèrent  qne  le  traité  du  il  mai  1832 
tinuât  d'être  exécuté,  et  qne  les  directeurs  fossent  notamment  tent 
donner,  an  profit  de  la  caisse  de  secours  mutuels,  les  représeutatio 
bénéfice  promises  par  Tart.  20  du  traité,  et  qu'ils  avaient  éludé  de  de 
jusqu'à  ce  jour. 

M*  Vatel,  l'agréé  de  MM.  Delestre-Poirson  et  Gerfbeer,  soutenait  q 
Société  des  auteurs  n'était  pas  légale,  que  les  corporations  et  jura 
étaient  abolies  depuis  1780,  et  que  chaque  auteur  ne  pouvait  agir  qu' 
viduellemeot. 

M*  Amédée  Lefebvre  répondait  que  la  Société  des  auteurs  existait  dé 
depnis  quarante  ans;  qu'un  premier  acte  l'avait  constituée  de  droit  à  la 
du  7  mars  1829;  qu'enfin,  par  un  acte  notarié  du  18  novembre  1837 
auteurs  s'étaient  constitués  en  société  civile;  que,  depuis  quarante  ans, 
les  théâtres  avaient  reconnu  cette  société  et  passé  des  traités  avec 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  coalition  dans  l'association  d;^s  auteur?,  qui  me 
en  commun  une  partie  des  produits  de  leurs  ouvrages,  pour  distribuer 
secours  à  leurs  confrères  malheureux  ou  infirmes,  et  qui  font,  par  l'ei 
mise  des  commissaires,  des  traités  dans  Tintérêt  de  tous. 

JU6BME5T.  —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  < 
Itfs  parties  le  il  mai  1832,  enregistrées,  les  sienrs  Delestre-Poirsou  et 
béer,  en  leurs  qualités  de  directeurs-administrateurs  du  Gymuase- 
malique,  ont  pris  l'obligation  de  donner,  tous  les  ans,  une  représent 
au  bénéfice  de  la  caisse  de  secours,  instituée  depnis  longtemps  au  ] 
des  auteurs  malheureux  ; 

»  Qu'ils  ont,  de  plus,  reconnu  devoir  deux  représentations  arriérée?, 
quelles  devaient  être  données  dans  le  courant  de  l'année; 

»  Attendu  que  la  représentation  annuelle  devait  avoir  lieu  dans  le  de: 
semestre  de  l'année,  sans  déteruiiiner  qui,  des  commissaires  de  Tassoci; 
dramatique  ou  des  directeurs,  devait  en  fixer  le  jour  et  la  compositioi 
spectacle  ; 

»  Attendu  que,  faute  par  les  parties  de  s'être  entendues  sur  le  jour  oi 
le  choix  du  spectacle,  Texécution  de  cette  convention  est  restée  snspen 
di  sorte  que  l'administration  du  héàtre  restait  redevoir  six  représenta 
au  17  décembre  1830  ; 

D  Attendu  que,  par  exploit  dudit  jour  17  décembre,  les  directeurs  on 
signifier  à  la  Commission  des  auteurs,  en  la  personne  du  sieur  Gnyot, 
des  commissaires,  que  si  les  représentations  n'avaient  pas  été  don 
ftate  de  s'entendre,  ils  offraient  de  donner  la  représentation  pour 
née  1830,  le  30  dudit  mois  de  décembre,  et  déclarèrent  en  outre,  que, 
en  ne  se  croyant  pas  obligés  de  droit  à  donner,  par  la  suite,  les  re 
sontations  qui  n'auraient  pas  eu  lien  dans  le  temps  voulu  par  le  fait 
commissaires,  ils  offraient  de  donner  les  représentations  arriérées  dan 
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dommages-intérêts,  opposant  le  même  motif 
faut  de  qualité.  Gomme  la  première  fois,  leurs 

ï  chacun  des  six  mois  de  l'année  (juillet  à  décembre), 

Hé,  mais  à  la  charge  par  les  commissaires  de  faire  con- 

pectacle  cinq  jours  à  l'avance; 

;  un  échange  de  significations,  et  faute  d'avoir  pu  s'en- 

lires  ont,  par  exploit  de  Biraben^  huissier,  du  28  mars 

s  directeurs  en  exécution  des  conventions; 

emaude^  le  Tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant  un 

litre-rapportenr,  une  transaction  a  été  proposée,  mais 
lachevée,  et  que,  depuis,  une  nouvelle  demande,  aux 
rmée  par  les  commissaires,  suivant  exploit  du  30  jan- 
kiée; 

le  mode  d'exécution  de  l'obligation  prise  par  les  direc- 
'a  pas  été  déterminé  par  les  conventions,  et  que  c*est 
les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord; 
lonc  de  le  faire  aujoard'hui,  pour  qae  ladite  obligation 

n; 

i  les  directeurs  ne  sont  tenus  qu'à  une  représentation 
nt^  toutefois,  offert  de  se  libérer  des  représentations 

directeurs  opposent  aujourd'hui  une  fin  de  non-recevoir^ 
de  qualité  des  défendeurs; 

I  l'aMociation  des  auteurs  dramatiques,  formée  depuis 
ituée  par  acte  authentique  passé  devant  M*  Thomas, 
'illicite;  que  les  directeiys  l'ont  reconnae  en  traitant 
,  par  les  offres  qu'ils  lui  ont  signifiées;  que  c'est  à  tort 
rétendraient  se  soustraiie  &  leurs  engagements; 
sonventions  librement  consenties  doivent  être  exécutées 

Dnneque,  conformément  à  leurs  offres  et  à  leurs  conren- 
estre-Poirson  et  Cerfbeer  seront  tenus  de  donner,  dans 
roehain,  une  représentation  au  bénéflce  de  la  caisse  de 
lieu  de  celles  qu'ils  devaient  donner  dans  le  dernier 
I  reprendre,  à  partir  de  juillet  prochain,  le  cours  des 
e  par  mois,  et  de  mois  en  mois,  jusqu'à  parfaite  libé- 

s  commissaires  des  auteurs  seront  tenus  de  faire  con- 
ravaace,  le  choix  du  spectacle,  et  que,  faute  d'avoir 
\  le  délai  ci -dessus  fixé,  l'administration  du  Gymnase  se 
vers  la  Commission;  comme  aussi,  faute  par  Delestre- 
d'avoir  satisfait  à  leur  obligation,  en  donnant  la  repré- 
i  au  choix  fait  et  signifié  par  les  conmiissaires,  et  au 
{ondamne  solidairement  et  par  corps,  par  le  présent  jti- 
090  firaocs  par  chaque  représentation,  pour  tenir  lieu  du 

par  la  suite,  les  conventions  continueront  d'être  ezécu- 
au  traité; 
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prétentions  furent  repoussées  en  première  instance  aussi 
qu'en  appel  [2]. 

Dans  ces  derniers  temps,  enfin,  au  sujet  d'une  associi 
établie  sur  des  bases  analogues  à  celles  de  la  Société  des  aul 
dramatiques,  le  Tribunal  rejeta  Texception  qu'on  opposa 
déclara  que  la  Société  avait  qualité  pour  ester  en  justice  au 
des  membres  qui  la  composaient  (1). 

D'autres  jugements  et  arrêts  très-nombreux  admettent  coi 


n  En  ce  qui  touche  les  dépens  ; 
»  Attenda  les  circonstances  de  la  caose; 

»  Ordonne  qu'ils  seront  partagés.  »  {Le  Droite  !•'  avril,  Gazette  des  ! 
2-3  avril  1838.) 

[2]  MM.  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer,  directeurs  dn  théâtre  du  Gym 
contre  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  ~Tri: 
civil  de  la  Seine  (l'«  chamhre).  M.  Debelleyme,  président  —  M»  C 
d'Est-Ange  pour  les  directeurs;  M'  Dupin  pour  la  Commission,  g  i 
des  directeurs.  Cour  royal  de  Paris  (i'*  chambre).  —  7  novembre  18 
M.  Séguier,  premier  président.  —  Mêmes  avocats.  —  M.  Nouguier, 
cat  général. 

Cette  affaire,  qui  n'occupe  pas  moins  de  neuf  colonnes  en  caractères 
pactes  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  31  décembre  1842,  a  été  év( 
dans  le  même  but  que  la  précédente,  à  savoir  :  faire  établir  par  le  Tri] 
que  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  était  Dulie 
comme  contraire  aux  lois,  soit  comme  contraire  à  Tordre  public. 

Le  théâtre  du  Gymnase  avait  été  frappé  d'interdit  par  la  Commis 
pendant  que  dura  cet  interdit,  il  fit  jouer  le  répertoire  du  domaine  p 
et  des  pièces  déjeunes  auteurs.  Il  demandait  60,000  francs  de  domm 
intérêts  pour  préjudice  que  lui  avait  causé  la  mesure  prise  par  la 
mission. 

Jugement  ;  h  Le  Tribunal,  —Attendu  que  l'association,  qui  est  faite 
le  but  de  protéger  en  commun  des  intérêts  légitimes,  est  licite; 

»  Attendu  que  l'association  dont  s'agit,  soit  qu'on  l'examine  dans  la  c 
dans  son  but  ou  dans  ses  dispositions  spéciales,  n'offre  aucun  des  carac 
de  la  coalition,  et  n'est  qu'une  assurance  mutuelle  entre  les  signal 
pour  rexécution  des  trailés  librement  consentis  avec  les  demandeurs 
perception  des  droits  d'auteur;  d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  contraire 
lois  et  h  l'ordre  public; 

»  Déclare  Delestre-Poirsoa  et  Cerfbeer  non  recevables  en  leur  demj 
les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

MM.  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer  interjetèrent  appel  de  ce  jugement, 
première  chambre  de  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
firma  leur  décision.  {Le  Droit  et  Gazette  des  Tribunaux^  31  décembre  j 
8  novembre  1843.) 

(1)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire,  Annuaire  1866-1867,  page  1 
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ention  de  la  Société  dans  tous  les  procès  qui 
ciation  au  point  de  vue  de  son  répertoire  et  des 
ées  entre  elle  et  les  directeurs. 
:eme  la  Commission,  il  a  été  reconnu  que  ses 
mt  môme  d'avoir  obtenu  Tassentiment  de  TAs- 
,  faisaient  loi  pour  chacun  de  ses  membres,  soit 
rinlerdit  d'un  théâtre  [2,  3],  soit>  qu'il  s'agisse 

Bartholy,  directeur  du  théâtre  Beaumarchais,  contre  les 
urt  et  la  Société  des  auteurs  dramatiques.  —  Tribunal 
l"  chambre).  —  12  et  19  juillet  1860.  —  M.  de  Char- 
-  M*  ËUenne  Blanc  pour  la  Société  et  les  époux  Ber- 
)8t  pour  M.  Bartholy.  —  M.  Tavocat  impérial  Try  ;  con- 

3. 

lonné  lieu  à  ce  procès  sont  sufiisamment  expliqués  par 
)ici  les  termes. 
Tribunal, 
e  l'intervention  de  la  société  des  auteurs  et  composi- 

est  régulière  en  la  forme  ; 

)rocès  intenté  par  Bartholy  contre  les  époux  Bergère  in- 
point  de  vue  de  son  répertoire  et  des  conventions  aiTô- 
rtholy  î 

v^ention  est  donc  admissible  ; 

ï  des  auteurs  dramatiques  intervenante  dans  la  cause  ; 
égard  de  toutes  les  parties  : 

29  mars  1858,  la  Commission  de  la  société  des  auteurs 
holy,  directeur  du  théâtre  Beaumarchais,  signèrent  un 
il  mai  1858,  par  lequel  ladite  Commission  a  concédé  à 
rtîpréscnter  sur  son  théâtre  toutes  les  pièces  composant 
ciété  ; 

)ns  relatives  aux  droits  d'auteurs  à  payer  par  Bartholy 
ition  de  ces  droits  furent  alors  arri^tés  entre  les  parties; 
;raité  fut  fixée  d'abord  à  une  période  de  temps  devant 
bre  1850,  et  que  C66  conventions  furent  ensuite  prorogées 
-e  de  la  même  année  ; 

drame  intitulé  Polder^  œuvre  de  Pixérécourt,  fait  partie 
teurs  dramatiques  dont  ledit  Pixérécourt  était  membre  ; 
on  de  représenter  ce  drame  sur  son  tliéâtre  était  donc 
Dly  par  son  traité  avec  la  société,  sous  réserve,  néan- 
nent  de  la  femme  Bergère,  fille  de  Pixérécourt  ;  qu'au- 
ne peut  être  représentée  sans  le  consentement  de  l'au- 
3  ses  héritiers,  tant  que  l'œuvre  n'est  pas  tombée  dans  le 

consentement  a  été  donné  verbalement  à  Bartlioly  par 
ui  déclarent  ne  lui  avoir  concédé  le  droit  de  jouer  Polder 
)ns  et  limites  stipulées  au  traité  suséponcé  ; 
»t  indivisible,  et  que,  d'ailleurs,  aucune  condition  rela- 
3ur  et  à  la  durée  de  l'autorisation  n'a  été,  à  aucune 
re  lesdits  époux  Bergère  et  Bartholy  ; 
lans  son  traité  avec  la  société  des  auteurs  dramatiques 
ï  le  principe  du  droit  de  faire  représenter  ce  drame  sur 
est  constant  que,  conformément  â  une  des  clauses  dudit 
,  31  décembre  1859,  acquitté,  entre  les  mains  du  caissier 
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d'observer  les  clauses  de  ses  traités  [4],  soit  enfin  qu'elle  rè 
la  part  du  domaine  piMcdans  une  pièce  arrangée,  et  fasse  tt 

de  la  société,  les  droits  d*auteur  dus  par  lui  à  raison  des  représentation! 
Polder; 

»  Attendu  qu'avant  cette  échéance  du  31  décembre  1850,  Bartholy  n*a 
accepté  les  conditions  que  lui  imposait,  à  partir  du  1*'  janvier  1850^  Im 
ciété  des  auteurs  dramatiques,  et  qu'il  a  refusé  de  signer  les  nouvelles  c 
V  entions; 

»  Attendu  dès  lors  que  toutes  les  autorisations  qu'il  tenait  de  son  trj 
du  29  mars  1858,  et  notamment  celle  de  faire  jouer  Polder^  ont  pris  fin 
môme  temps  que  le  traité  lui-même  ; 

»  Que  postérieurement  au  30  décembre  1850 ,  il  n*avait  plus  la  foci 
de  faire  représenter  ce  drame,  et  qu'en  en  continuant  la  représentati 
il  a  excédé  ses  droits  tant  à  l'égard  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques  q 
l'égard  des  époux  Bergère,  qui  n'avaient  personnellement  autorisé  ces  ref 
sentations  de  Polder  sur  le  théâtre  Beaumarchais  que  dans  les  termes 
traité  qui  liait  Bartholy  envers  la  société,  et  qui  expirait  le  31  décembre  181 

M  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Bartholy  mal  fondé  en  tous  les  chefs  de  demandes  et  con< 
sions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 

{Le  Droit,  21  juillet  1860.) 

[4]  Le  Ménétrier  de  Mfudon.  —  MM.  Wekerlin,  Adenis  et  Gnill 
contre  M.  Garvalho,  directeur  du  Théâtre-Lyrique.  —  Tribunal  de  ce 
merce  de  la  Seine.  —  &  novembre  1863.  —  Présideut,  M.  Lonvet. 
M*  Augustin  Fré ville,  agiéé  des  auteurs;  M*  Albert  Schayé,  agréé 
directeur. 

MM.  Wekerlin,  Adenis  et  Gaillard  ont  fait  recevoir,  par  les  directi 
qui  ont  précédé  celle  de  M.  Garvalho,  nne  pièce,  intitulée  ie  Ménétrier 
Meudon.  Ils  réclamaient,  auprès  de  ce  dernier  directeur,  la  représentât 
de  leur  pièc ?,  daas  le  délai  de  deux  mois,  et,  en  cas  de  refus,  ils  dem; 
daient  contre  lui  une  condamnation  en  payement  de  20,000  francs  de  do 
mages-intérèts.  Le  Tribunal  les  débouta  de  leurs  demandes.  Il  s'appn] 
notamment  sur  Tart.  17  des  satats  de  la  Société,  stipulant  que  tontes  les  i 
sures  prises  par  la  Commission  sont  obligatoires  pour  les  sociétaires  ;  il  é 
établi,  qu'aux  termes  du  traité  passé  avec  la  Commission,  le  diiectenri 
vait  pas  manqué  à  son  engagement  à  l'égard  des  auteurs. 

JoGEMENT.  —  «  Le  Tribunal,  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifier 
l'appui  de  leur  prétention  d'aucun  engagement  particulier  pris  par  Garva 
depuis  sa  rentiî^  à  la  direction  du  Théâtre-Lyrique  de  faire  représent 
dans  un  délai  déterminé,  leur  pièce  le  Ménétrier  de  Meudon , 

»  Attendu  qu'à  cette  époque,  et  par  conventions  verbales  interven 
entre  Garvalho  et  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiqt 
agissant  comme  mandataire  et  représentant  des  intérêts  de  Wekeriin,  Adc 
et  GuiUard,  il  fut  arrêté  que,  par  exception  et  dans  le  but  de  ne  pas  entra 
l'administration  de  Garvalho,  il  serait  dressé,  d'un  commun  accord  er 
les  parties,  une  ïnta  de  pièces  régulièrement  reçues  par  les  deux  admii 
trations  précédentes  : 

»  Que  pendant  la  durée  de  sa  direction  Garvalho  aurait  le  droit  de  fi 
représenter  d'abord  quatre  pièces  de  son  choix,  c'est-à-dire  acceptées  par 
depuis  sa  rentrée  comme  directeur  du  Théâtre-Lyrique,  s'obligeant  à  pren 
la  cinquième  pièce  parmi  celles  figurant  dans  la  liste  des  ouvrages  re 
antérieurement  par  lui  ou  le  sieur  Rety,  sans  avoir  égard  à  l'ordre 
réception,  suivant  les  besoins  et  les  exigences  de  son  répertoire 


—  339  — 

Iroits  qa^elle  jugerait  coavenable  [5,  6].  Ces  deux 
^Dts  établissent  auss'i  que  la  couvention  par  laquelle 


iuT  la  liste  arrûtéc  par  les  soins  du  comité  figure  la  pièce 

eudon; 

indeui*s  pouvaient,  aux  termes  des  susdites  conventions, 

;o  dans  le  délai  de  trois  mois  ; 

)int  usé  de  cette  faculté  et  n'ont  fait  aucune  protestation  ; 

i fient  pas  non  plus  que  Garvalho  ait  manqué  à  son  enga* 

fart.  17   des  statuts  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 

rlin,  Adenis  et  Guillard  font   partie ,    stipule   que    toutes 

par  la  Commission  sont  obligatoires  pour  tous  les  socié- 

f  les  demandeurs  sont  sans  droits  pour  exiger  la  rcpré- 

uèce  en  dehors  des  conditions  du  traité  verbal  intervenu  ; 

;hc  la  remise  du  manuscrit  : 

Garvalho   déclare  i*:tre  prêt  à  remettre  le  manuscrit  du 

(on  ; 

lui  donner  acte  de  cette  déclaration  ; 

y 

cmandeurs  mal  fondés   dans  leur  demande  contre   Car- 

^.arvalho  de  ce  qu'il  est  pW^t  à  rr^idre  le  manuscrit  ; 
kerlin.  Adonis  et  Guillard  aux  dépens.  » 

[Le  Droit  y  14  novembre  1863.) 

t  Siraudiu  contre  la  Commission  des  auteurs  et  compo- 
ues.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4'  chambre).  —  4  f é- 
I.  Picot,  président.  —  M»  Truinet  pour  MM.  Choler  et 
ithieu  pour  la  Commission.  —  M.  Isambert,  avocat  impé- 
i  conformes. 

coonstitaait  autrefois^  pour  les  auteurs  vivants,  une  con- 
dt  pas  sans  danger;  les  directeurs  composaient  leur 
;  qui  ne  donnaient  lieu  à  aucune  perception  de  droit  d'au- 
t  écarté  par  la  Commission  des  auteurs  dramatiques 
ms  son  traité  avec  M.  Crosnier,  directeur  de  TOpéra- 
ise  par  laquelle  il  consentait  à  payer  le  droit  d'un  qoait 
uteors  dont  les  œuvres  étaient  tombées  dans  le  do  maine 
défaut,  au  profit  de  la  caisse  de  secours.  Il  en  fut  de 
a  et  de  ses  successeurs,  pour  le  Théâtre-Lyrique.  Voie 
Luse  du  traité  fait  en  1856  avec  M.  Carvallio  : 

loi  actuelle  n'attribue  aux  héritiers  des  auteurs  drama- 
nnée»  de  jouissance  de  leurs  droits  h  partir  du  jour  du 
urs  et  du  décès  de  leur  veuve,  et  qu'après  ces  trente 
res  composent  ce  qu'on  appelle  le  domaine  public ,  c'est- 
nt  Ctie  représentés  par  les  directeurs  sans  payer  aucun 

i  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  en  traitant  avec 
rteur  du  Théâtre-LjTique,  lui  demande  de  renoncer  à 
ilte  pour  lui  de  la  législation  existante,  en  ce  qui  touche 
naine  public,  pour  le  passé  et  pour  l'avenir;  lui  exposant 
ï  ces  modifications  que  la  Société  des  auteurs  est  toujours 
te  du  droit  pécuniaire  portée  en  l'article  22. 
onvaincu  de  l'équité  et  de  la  convenance  de  cette  demande 
l'avantage  qui  résulte  pour  lui  de  la  législation  actuelle 
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UD  directeur,  contractant  avec  la  Commission,  renonce  à  b< 
ficier  des  ouvrages  du  domaine  public  et  consent  à  ce  qu'ils  so 


en  ce  qui  touche  des  ouvrages  du  domaine  public,  soit  soumis  aux  condi 
suivantes  : 

»  Toutes  les  fois  que,  dans  la  composition  du  spectacle,  il  entrera  u 
plusieurs  ouvrages  dits  du  domaine  public,  les  agents  généraux  de  MM 
auteurs  percevront  sur  la  recette  une  somme  égale  au  droit  qui  serait  a 
&  ces  ouvrages,  s'ils  appartenaient  à  des  auteurs  vivants. 

*  »  Ces  droits  seront  remis  aux  héritiers  en  ligne  directe,  s'il  en  ei 
et  &  défaut  de  ces  héritiers.  Us  seront  versés  à  la  caisse  de  secours 
auteurs.  » 

Un  peu  plus  tard^  la  Commission,  voulant  régler  le  fonctionnemei 
cet  article  et  prendre  des  dispositions  particulières  pour  la  répartitioi] 
droits  à  attribuer  tant  aux  auteurs  qui  remaniaient  une  œuvre  da  don 
public  qu'aux  héritiers  des  auteors  primitifs,  prit  la  délibération  suii 
dans  sa  séance  du  29  janvier  1858  : 

*  «  La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 

»  Considérant  qu'il  est  du  devoir  rigoureux  de  la  Commission  d*as< 
par  tous  les  moyens  possibles  la  perj^tuité  de  la  propriété  littéraire 
héritiers  des  auteurs  dramatiques  et  de  ne  pas  souffrir  que  leurs  œi 
soient,  môme  à  défaut  d'héritiers,  une  proie  abandonnée  à  titre  gratui 
premier  occupant  ; 

n  Considérant  que,  lors  même  que  la  ligne  des  héritiers  au  nom  de  1 
est  éteinte,  eUc  ne  saurait  être  mieux  représentée  que  par  les  descen( 
de  ceux  qui  ont  travaillé  avant  nous,  et  qui,  faute  d'Otro  protégés  dans 
productions,  n'ont  laissé  à  leur  famille  qu'un  nom  dont  le  public  s<^sou 
et  une  misère  qui  l'indigne  ; 

n  Considérant  que  la  caisse  de  secours  créée  par  les  auteurs  et  co 
siteurs  dramatiques  est  la  tutrice  de  toutes  les  infortunes,  tutrice  à  laq 
on  peut  s'adresser  sans  humiliation,  puisqu'elle  ne  fait  que  réparti 
épargnes  recueiUies  sur  notre  travail  ou  la  part  qu'on  restitue  aux  tra 
de  nos  devanciers,  dont  l'Association  a  commencé  par  adopter  les  de« 
dants  ; 

M  Considérant  que  tout  auteur  qui  va  spontanément  demander  à  Tau 
répertoire  une  pièce  acceptée  depuis  longtemps,  un  titre  consacré,  les  cha 
plus  assurées  d  un  succès,  ne  peut  évaluer  le  secours  qui  lui  est  ainsi  ap{ 
au-dessous  de  la  part  d'un  collaborateur  ; 

n  Décide  :  1*  Pour  toute  pièce  notoirement  empruntée  à  l'ancien  répert 
la  part  faite  à  l'auteur  primitif,  part  qui  sera  attribuée  aux  héritiers  é^ 
auteur  ou,  à  défaut  d'héritiers,  à  la  caisse  de  secours  qui  les  représt 
sera  égale  à  la  moitié  des  droits  revenant  à  la  pièce  partout  où  eUe 
jouée. 

«  T  II  est  bien  entendu,  que  si  une  pièce  de  l'ancien  répertoire  est  ti 
formée  en  pièce  lyrique,  le  droit  du  musicien  restera  entit'r; 

M  3"  Si  un  ouvrage  lyrique  du  domaine  public  est  soumis  à  une  réviî 
à  un  travail  d'appropriation,  à  un  remaniement  de  musique,  l'auteur  d 
travail  abandonnera  à  la  Caisse  de  secours  la  moitié  des  droits  attribu 
la  musioue; 

»  La  Commission  se  réserve  le  droit  d'appréciation  sur  toute  réclama 
et  en  toutes  circonstances.  »  {Le  Droite  31  mars  1350.) 

En  consôquence  de  cette  résolution,  qui  fut  approuvée  dans  l'Âssem 
^•^nérale  du  18  avril  1858,  la  Commission  attribua  aux  fils  de  Mozart  ( 
Weber  les  droits  résultant  de  leurs  œuvres.  Cet  acie  fut  également  apprc 
par  l'Assemblée  générale,  qui  adopta  la  proposition  suivante  : 
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L  d'auteur  destiné  à  ôtre  versé,  soit  dans  la 
le  la  Société,  soit  entre  les  mains  des  héritiers 


•e  qu'elle  approuve  complètement  co  que  la  Commis- 
nt  au  fils  de  Mozart  les  sommes  qui  proviennent  des 
et  que  si  un  procès  s'engage  entre  MM,  Choler  et 
ision,  ce  procès  doit  être  soutenu,  non  pas  au  nom  et 
sion,  mais  au -nom  et  aux  frais  de  la  société.  » 

:iit  été  motivée,  ea  effet,  sur  uoe  assignation  donnée  ^ 
par  MM.  Choler  et  Siraudio,  qui  demandaient  que 
mmission  fassent  tenus  de  faire  état  des  sommes  par 
>ersonnes  étrangères  à  la  Société.  Devant  le  Tribunal 
détendaient,  par  l'organe  de  M*  Trninet,  que  l'art.  20 
18  novembre  1837  était  méconnu,  et  que  l'Assemblée 
roter  la  résolution  ci-dessus  reproduite,  qu'au  cas  où 
ibre  suffisant  pour  modifier  les  statuts. 

rribunal, 

ciété  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  n'a  pas 
ie  protéger  les  droits  des  associés  ;  qu'elle  se  propose 
-é,  celui  de  venir  en  aide  aux  auteurs  et  compositeurs, 
i  ou  héritiers  ; 

(lettant  que  dans  le  principe,  il  ait  été  entendu  que  le 
ntion  s'appliquerait  aux  seuls  membriis  de  l'associa- 
'C  qu'il  en  a  été  autrement  depuis,  et  qu'obéissant  à 
néreux  et  plus  conformes  à  l'esprit  des  statuts,  la  so- 
les droits  de  tous  ceux  qui  avaient  illustré  la  scène, 
parmi  ses  membres  et  quelle  que  pût  être  d'ailleurs 

Jsultc  des  conventions  verbalement  faites  dans  ces  der- 
rerses  administrations  théâtrales,  et  notamment  avec 

ilièrement  stipulé  avec  le  directeur  de  ce  théâtre  que 
œuvres  des  auteurs  morts,  et  qui  seraient  tombées 
;,  donnerait  encore  lieu,  nonobstant  la  loi  en  vigueur, 
roit  égal  à  celui  alloué  aux  auteurs  vivants,  droit  qui 
ers  en  ligne  directe  ; 

en  vertu  de  cette  stipulation,  qui  a  reçu  l'assentiment 
lent  aujourd'hui  critiqué  a  été  effectué  entre  les  mains 
Mozart,  comme  formant  le  produit  des  droits  perçus  sur 
euvres  de  ces  deux  grands  maîtres  ; 
même  que  la  Commission,  en  procédant  ain'si  qu'elle 
2  le  prétendent  Choler  et  Siraudin,  agi  en  dehors  des 
it  résulter  pour  eux  ni  pour  leurs  associés  aucun  droit 
fonds  qui  auraient  été  par  œla  môme  indûment  pcr- 
iséquemment  jamais  appartenu  à  aucun  titre  à  la  so- 

qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  sous 
critiques  dont  le  versement  est  l'objet  de  la  part  de 

déboute  purement  et  simplement  de  leur  demande  et 
PUS.  »  {Gaz.  iles  Trib,  et  te  Droit,  6  février  1859.) 

garo.  —  M.  Jules  Barbier  contre  la  Commission  des 

is.  —  Tiibnnal  civil  de  la  Seine  (!'•  chambre).  16  et 

1859.  —M.  Benott-Champy,  président.  —  M»  Chau- 

^arbier;  M»  Mathieu  pour  la  Commission.— M.  Pinard, 


de  l'auteur  de  ces  ouvrages,  ne  peut  être  considérée  covam 
dérogation  à  Tordre  public. 

avocat  impérial.  |  Appel  de  M,  Jules  Barbier.  Cour  impériale  de 
(l'e  chambre).  —  10  et  17  novembre  1860.  —  M.  Gaeoave,  préside 
Mêmes  avocats.  —  M.  Gharrins,  premier  avocat  général  :  c^ncï 
confonnef. 

Aux  termes  de  son  traité  avec  la  commission  des  anteurs  dramatiqi 
directeur  du  Théâtre-Lyrique  renonçait  à  l'avantage  qoi  résulte  pour 
la  loi;  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  du  domaine  public,  cl  il  cons 
à  ce  qulls  fussent  frappés  d*un  droit  d'auteur  (voir  la  note  5^  page  32 
Tribunal  déclara  qu'il  n'y  avait  rien  dans  celte  stipulation,  en  en  pén 
les  causes,  qui  fût  une  dérogation  à  la  loi  et  à  Tordre  public.  (Ces 
sont  exposées  dans  une  résolution  de  la  Commission,  reproduite 
la  note  5,  page  340.) 

Voici  à  quelle  occasion  eut  lieu  le  procès.  MM.  Jules  Barbier  et  I 
Carre  sont  auteurs  d'un  opéra,  les  Noces  de  Figaro,  traduit  du  po6ii 
lien  de  Da  Ponte,  imité  de  Beaumarchais,  qui  a  servi  de  livret  à  M 
L'un  de  ces  deux  auteurs  soutenait  avoir  droit  à  la  moitié  de  la  s( 
allouée  aux  librettistes;  mais  la  Commission  des  auteurs  dramatique 
opposait  la  clause  ci-dessus  mentionnée  du  traité  passé  avec  le  directe 
"Hiéàtre-Lyrique,  aux  termes  de  laquelle  elle  devait  percevoir  les  i 
attachés  aux  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public,  et  conséquen 
elle  demandait  à  toucher  les  sommes  qui  seraient  revenues  à  Beai 
chais  s'il  avait  vécu. 

JcGEiiENT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  commi^ion  de  la  Société  des  auteurs  et  composi 
dramatiques  a  droit  et  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  introduit 
Barbier  et  Carré  cotitre  Pcragallo,  gérant  de  la  Société,  défendre  aux  h 
place  de  ce  dernier,  et  que  son  intervention  en  la  forme  est  réguiiëro, 

»  La  reçoit  inten'pnante,  met  PeraguUo  horn  de  cause,  et  au  fond  ; 

1»  Attendu  que  Tarticle  5  des  statuts  de  la  Société  a  détiui  son  objet 
la  commission  cliargée  d'administrer  les  affaires  de  ia  Société  et  de  la  r 
sentcr  dans  toutes  les  conventions  qui  Tintéresseront,  use  de  son  droit  t 
les  fois  que,  s'inspirant  de  Tintérôt  des  auteurs  et  compositeurs  dramati 
elle  tend  dans  ses  actes  à  l'exécution  sincère  du  contrat,  et,  par  des  me 
directs  ou  indirects,  va  au  but  que  se  propose  la  Société  ; 

»  Attendu  que,  par  les  conventions  verbales  faites  avec  le  Théàtre-Lyr 
la  Commission  a  pris  la  défense  des  droits  des  associés,  en  stipulant,  en  y 
l'utilité  commune,  que  toutes  les  fois  que,  dans  la  composition  du  spect 
il  entrerait  un  ou  plusieurs  ouvrages  dits  du  domaine  public,  les  agent 
auteurs  et  compositeurs  percevraient  sur  la  recette  une  sommo  égal 
droit  qui  serait  alloué  à  ces  ouvrages,  s'ils  appartenaient  à  des  auteui 
vants; 

»  Attendu  que  le  but  de  ces  conventions  est  do  sauvegarder  les  ioi 
des  auteurs  vivants  compromis  par  le  bénéfice  que  trouveraient  les  direc 
de  théâtres  à  jouer  des  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public  :  par  c 
quent,  d'empôcher  que  les  directeurs,  ne  payant  pas  de  droits  sur  ces  £ 
d'ouvrages,  aient  un  intérêt  à  les  jouer  de  préférence  à  ceux  des  auteuj 
vants; 

»  Attendu  que  si  le  directeur  du  Théùtre-Lyrique  renonce  à  i'avantag 
résulte  pour  lui  de  la  loi  actuelle,  en  ce  qui  touche  les  ouvrages  du  do£ 
public,  et  consent  à  ce  qu'ils  soient  frappés  d'tin  droit  d'auteur,  il  n'y  a 
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rhbunal  civil  a  reconnu  que  la  retraite  de  l'un 
associés  ne  pouvait  être  admise,  si  elle  n'était 
îmblée  générale  [7]. 

quand  on  en  pénètre  les  causes,  qui  soit  une  déroga- 
e  public  ; 

se  de  la  convention  particulière  faite  avec  le  directeur 
'est  que  ce  dernier,  pouvant  profiter  si^ul  de  la  re- 
béAtre  des  ouvrages  du  domaine  public,  puisqu'il  n'y 
lurs  à  payer,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  aucun 
r  la  recette,  le  directeur  du  Théâtre-Lyrique  consent 
anciens  soient  frappés  du  même  droit  que  les  nou- 
i  de  ce  que  la  Commission  des  autours  du  répeptoire 
ur  ces  auteurs  que  des  droits  modérés  ; 
partition  des  droits  des  auteurs  vivants  sur  tous  les 
►démos  composant  le  spectacle  n'a  rien  que  de  licite  ; 
ine  concurrence  que  les  directeurs  pourraient  faire  au 

rite  l'objet  de  la  Société  est  la  création  d'un  fonds  de 
ssociés,  de  leurs  veuves,  héritiers  ou  parents,  et  que 
ors  des  prévisions  des  statpts,  stipule  que  des  droits 
tation  des  ouvrages  du  domaine  public  seront  itimis 
directe,  s'il  en  existe,  et  qu'à  défaut  de  ces  héritiers, 
lisse  de  secours  des  auteurs  ; 

nmissioD  n'a  point  excédé  le  mandat  qu'elle  tient  des 
lé  à  reconnaître  son  pouvoir  de  stipuler  au  profit  des 
te^  s'il  en  existe,  puisqu'elle  stipule,  dans  le  cas  con- 
;aissc  de  secours  des  auteurs  ;  que  telle  était  la  con- 
la  réciprocité  d'avantages  éventuels  ; 
vers  points  examinés,  il  ne  reste  plus  qu'à  statuer  sur 
donner  à  la  pièce  de  Barbier  et  Carré,  et  sur  l'applî- 
pièce  des  statuts  de  la  Société,  de»  décisions  de  la 
iventions  particulières  avec  le  directeur  du  Théâtrc- 

ies  Noces  de  Figaro  de  ces  deux  auteurs,  on  retrouve 
rchais,  le  Mariage  de  Figaro  ;  que  les  personnages, 
dation,  l'action  sont  les  mômes  ; 
ptant  à  la  scène  lyrique,  après  l'avoir  mise  en  vers, 
n  avait  été  écrite  en  prose  pour  la  scène  française, 
fait  un  travail  de  transformation  qui  constitue  une 
l'absorbe  pas  l'œuvre  conçue  par  Beaumarchais  ; 
lonc  une  œuvre  mixte  ; 

sant  des  droits  d'auteurs,  Barbier  et  Carré  et  la  Corn- 
trouvaient  en  présence,  pour  réclamer,  les  premiers, 
ail  de  transformation,  et  la  Commission  celle  revenant 
r  attribuer  cette  dernière  part  aux  héritiers  de  Beau- 
,  et,  à  défaut  de  ces  héritiers,  à  la  caisse  de  secours  ; 
division  des  droits  d'auteun-^,  lorsque  le  travail  lui- 
est  rationnelle; 

1  des  auteurs  a  été  dans  le  vrai  lorsqu'elle  exprime 
it  auteur  qui  va  spontanément  demander  à  l'ancien 
d'une  pièce  acceptée  depuis  longtemps,  les  chances 
iès,  ne  peut  évaluer  le  secours  qui  lui  est  ainsi  ap- 
part  d'un  collaborateur  ; 

1  29  janvier  1858,  antérieure  à  la  représentation,  an 
faces  de  Figaro,  a  proclamé  que,  pour  toute  pièce  no- 
,  Tancien  répertoire,  la  pa^t  faite  à  l'auteur  primitif, 
aux  héritiers  de  ce  dernier,  ou,  à  défaut  d'héritiers, 
ui  les  représente,  sera  égale  à  la  moitié  des  droits  revo- 
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Un  autre  jugement,  du  l'ornai  1863.  a  établi  que  les  Socî 
De  pouvaient  ioterveuir  en  leur  nom  personnel  dans  les  i 

nant  à  la  pièce  partout  où  eUe  sera  jouée  ;  que  l'assemblée  généra! 
prouvé  cette  décision; 

»  Attendu  que  Barbier  et  Carré  ayant  emprunté  les  Noces  fie  Fiyi 
comédie  de  Beaumarchais,  n'ont  droit  pour  eux  deux  qu'à  3  p.  100 , 
déduction  des  frais  ordinaires  de  perception  et  d'un  et  demi  p.  100  ; 

»  Attendu  que  depuis  la  demande  introductive  d'instance,  Can-é  et 
mission  se  sont  entendus  et  réglés  sur  la  part  revenant  à  Carré,  et  q 
a  plus  de  procès  qu'avec  Barbier  ; 

Déclare  Barbier  mal  fondé  dans  sa  demande,  telle  qu'elle  a  été 
contre  PeragaUo,  et  dans  ses  fins  et  conclusions  contre  la  Commis» 
auteurs,  afin  de  rendre  compte  et  de  payer  à  Barbier  et  Carré  la 
des  droits  perçus  sur  les  recettes  du  Théâtre-Lyrique,  à  l'occasion  du 
des  Noces  ae  Figaro^  sous  les  déductions  ordinaires  j 

n  Et  condamne  Barbier  aux  dépens.  » 

Ce  jugement  fut  frappé  d'appel,  et  la  première  chambre  de  la  Goi 
forméinent  aux  coûclasions  de  M.  Charrins,  rendit  un  arrêt  par  iequ 

a  Considérant  que  la  commission  de  la  Société  des  auteurs  dram 
était  autorisée  à  faire  tous  les  traités  en  faveur  des  auteurs,  et  que  c 
vertu  de  ces  statuts  qu'elle  avait  fait  une  convention  avec  le  direct 
Théâtre-Lyrique  ;  que,  lors  de  la  représentation  du  Médecin  malgré  i 
avait  fixé  aux  trois  quarts  les  droits  de  Barbier,  auteur  du  libretto; 
môme  fixation  ayant  lieu  pour  les  Noces  de  Figaro^  Barbier  ne  pou 
repousser,  puisqu'il  était  lié  par  les  statuts  de  la  Société  elle-même  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  elle  a  conf 
jugement  frappé  d'appel.  »  [Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  31  mars,  i** 
16  avril  1859,  5,  6,  11  et  18  novembre  1860.) 

[7]  Membres  de  la  Société  dissidents  contre  la  Société  des  autei 
compositeurs  dramatiques.  —  Tribnnal  civil  de  la  Seine  (i**  cha 
— -  28  juillet,  4,  11  et  18  août  1865.  —  M.  Benolt-Champy,  présid 
M"  Mathieu  pour  les  demandeurs;  M*  Nicolet  pour  la  Comn 
—  M.  Ghevrier,  avocat  impérial  :  conclu  nous  conformes. 

Un  ccrtaia  nombre  de  Sociétaires  avaient  assigné  la  Société  des  ; 
et  composiieuri  dramatiques  devant  le  Tribnnal  de  la  Seine.  Leurs  ( 
sions  tendaient  à  ce  que  le  Tribunal  déclarât  la  Société  nulle,  ou  t 
moins  dissoute,  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  décidât  lue  ces  dema 
avaient  le  droit  de  se  retirer  de  Tassociation. 

JcGEU ENT.  —  «  Le  Tribuna  I, 

»  Attendu  que  la  nature  des  contrats  se  détermine  non  par  le  titre 
a  été  donné,  mais  par  son  objet  principal,  par  l'ensemble  de  ses  clause 
stitutives,  par  les  stipulations  et  engagements  réciproques  qui  résultent 
termes  et  de  son  esprit  ; 

•  Attendu  que  si  l'acte  passé,  le  17  novembre  1837,  entre  les  aute 
compositeurs  dramatiques  et  qualifié  acte  de  société,  peut  ûtrc  coi 
comme  réunissant  certains  caractères  de  la  société  civile,  tels  que  la  n 
commun  de  diverses  sommes  constituant  un  fonds  social  la  partie 
collective  aux  charges  et  aux  moyens  d'exécution  du  contrat,  la  répî 
entre  les  sociétaires  de  certaines  éventualités  au  prorata  des  verscmi 
chacun,  les  autres  éléments  essentiels  de  la  société  définie  par  la  loi,  t 
la  communauté  de  travail  ^l'application  du  fonds  social  à  cette  commi 
les  bénéfices  résultant  directement  de  cette  application,  ne  se  renc( 
pas  dans  crt  acte; 
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iociété  en  général,  attendu  qu'étant  repré- 
lissioa  nommée  par  eux,  ils  étaient  dès  lors 


)n  peut  voir  dans  cet  acte  quelques  apparences  d'un 
nt  de  ce  que,  parmi  les  objets  de  l'association  énumé- 
ituts  se  trouvent  «  la  défense  mutuelle  des  droits  des 
administrations  théâtrales  et  la  perception  à  moindres 
iteui-s,  »  on  ne  peut  donner  exclusivement  à  ce  même 
,  d'abord  parce  que  le  mandat  n'y  figure  que  comme 
nvention  ;  ensuite,  parce  que,  étant  de  nature  essen- 
ne  peut,  dans  l'espèce,  Otre  révoqué  que  dans  cer- 
linées  ; 

it  ni  une  société  véritable,  ni  un  mandat  caractérisé, 
;  et  de  l'autre  de  ces  contrats,  tout  en  empruntant  une 
s  essentiels,  l'acte  de  1837^  est  une  convention  d'une 
A  valeur  propre,  trouvant  sa  force  dans  le  consente- 
i  y  ont  successivement  adhéré,  réunissant  toutes  les 
ir  la  validité  des  contrats,  et,  à  ce  titre,  ne  pouvant 
!  que  d'un  consentement  unanime,  ou  dans  les  termes 
u  par  la  loi  ; 

3ttant  dans  l'espèce  riiypotlièsc  d'une  société  telle  que 
)léon,  les  demandeurs  ne  peuvent,  comme  ils  le  pré- 
5  l'art,  1869  do  ce  Code,  qui,  dans  la  prévision  d'une 
orise  la  retraite  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés; 
•me,  l'Association  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 
c  do  vingt-cinq  ans  cliacun,  l'un  facultatif,  après  le- 
ssoudre  ou  se  prorojjer;  l'autre  obligatoire,  à  l' ex- 
cinquante ans  d'existence,  elle  sera  définitivement 

ment  aussi,  les  demandeurs  se  réfugient  subsidiaire- 
\  de  l'art.  1871  du  Code  Napoléon,  qui  permet  de  de- 
es  sociétés  à  terme,  lorsque  cette  demande  est  fondée 
le  les  motifs  de  dissolution  énumérés  dans  les  conclu - 
;r  en  un  seul,  le  dissentiment  existant  entre  l'ancienne 
'lie,  touchant  la  gestion  des  agents  préposés  à  la  per- 
;eurs,  et  en  vue  d'inconvénients  plus  ou  moins  graves 
associés,  de  certaines  dispositions  des  statuts  ; 
t,  que  si  la  comptabilité  de  l'un  des  agents  a  présenté 
tables  et  fait  naître  pour  la  commission  nouvelle  le 
[us  sévère,  il  est  résulté  d'experti'i.os  ordonnées  par  le 
articulés  n'avaient  pas  la  gravité  suffisante  pour  pro- 
1  une  révocation  immédiate,  qui,  d'ailleurs,  aux  termes 
)ir  lieu  que  dans  le  cas  d'infidélité  prouvée  ; 
art,  que  si  les  statuts  peuvent  exposer  les  sociétaires 
aies,  les  uns  ont  arrêté  les  clauses  du  pacte  social, 
it  librement  et  spontanément  appropriées  par  leur  ad- 

ettant  môme  que  Uvi  sociétaires  dissidents  eussent  en- 
i  prévus  par  le  contrat  ou  par  la  loi,  la  possibilité  de 
ssociés  par  une  retraite  volontaire,  cette  retraite,  aux 
être  consentie  par  Taî^semblée  générale  ;  qu'en  vain  les 
lu  mot  u  prononcée,  »  inséré  dans  l'art.  22,  pour  at- 
droit  de  prononcer  leur  retraite  à  défaut  d'un  cou- 
la société;  que  ce  mot  «  prononcée  »  s'appli'iuo  évi- 
nt  au  cas  d'exclusion  prévu  par  le  même  article,  cas 
et  prononce,  tandis  que,  dans  le  cas  de  retraite  volon- 
à  consentir; 
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Le  même  jugement  a  neltemeot  indiqué  les  oblîgaticx 
agaits  généraux,  comme  mandataires  de  la  Société,  en  étab 

»  Attendu  que  les  dissidents  cux-mômes  paraissent  avoir  ainsi  compi 
clause  de  la  convention,  lorsqu'ils  ont  adressé  à  la  commission  une  d 
tendant  à  faire  consentir  leur  retraite  par  rassemblée  générale  ;  que  1 
blée  ayant  été  saisie  de  cette  demande,  et  Tayant  repoussée,  les  dem; 
ont  épuisé  leur  droit  sur  ce  point,  et  le  Tribunal,  chargé  d'assurer 
tion  des  contrats,  ne  peut  m  réviser  ni  briser  une  décision  rendue 
mément  à  Tune  des  clauses  du  pacte  social  ; 

9  Par  ces  motifs^ 

»  Déclare  (les  membres  dissidents)  non  recevables,  en  tous  cas  ma 
dans  leurs  demandes,  tant  principale  que  subsidiaire,  les  en  débout 
condamne  aux  dépens.  »         {Gazette  des  Tribunaux^  5,  12  et  19  aoû 

[8]  La  Goxxnnission  des  anteurs  dramatiques  contre  M.  Gayot,  agei 
rai.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  —  3,  10,  17,  : 
et  1*'  mai  1863.  —  M.  Benoit- Champy,  président.  —  M«  Mathii 
la  Commission;  M«  Héberf.  ponr  M.  Gayot;  M«  Gléry  pour  les  : 
nants. 

La  Commission  des  aateurs  dramatiques  avait  délégué  un  com] 
l'effet  de  yérifier  la  comptabilité  des  agents  généraux  de  la  Société 
blir  leur  compte  et  l'état  de  situation  de  leur  caisse,  et  de  dn 
rapport  destiné  à  être  soumis  à  la  Commission. 

L'examen  du  délégué  révéla  que  des  sommes  perçues  par  M.  Gu 
levant,  au  1''  juillet  1862,  à  29,000  francs,  avaient  été  conservées  p 
rinsu  des  parties  intéressées,  et  que  cet  agent  général  se  refusait  i 
constater  l'encaisse  existant,  conformément  à  la  balance  de  son 
En  conséquence  de  ce  rapport,  la  Commission  assigna  M.  Guyot  di 
Trlbanal  civil  de  la  Seine.  Le  jugement  ci-après  fait  connaître  s 
ment  le  but  de  cette  assignation. 

Pendant  que  cette  affaire  suivait  son  cours  et  alors  que  le  Tribni 
entendu  les  plaidoiries  des  avocats,  un  acte  d'intervention  fut  sigi 
nom  d'an  certain  nombre  de  sociétaires,  se  fondant  sur  ce  que  le^ 
généraux  n'étaient  pas  seulement  les  agents  de  la  GommLsâioi 
aussi  les  mandataires  de  chaque  auteur  sociétaire  en  particulier, 
directement  avec  lui  et  recevant  d'eux  le  mandat  de  toucher  et 
quittance  des  sommes  perçues.  Les  intervenants  soutenaient  que  la  ( 
sion  avait  outre-passé  son  mandat,  et  ils  demandaient  qu'une  as 
générale  fût  convoquée,  dans  laquelle  chacun  des  membres  de  la 
serait  consulté  sur  la  question  dont  le  Tribunal  était  saisi. 

JuGsxEirr.  —  o  Le  Tribunal,  —  En  ce  qui  touche  l'intervention  : 

»  Attendu  que  les  intervenants  sont  membres  de  la  Société  des  ai 
compositeurs  dramatiques;  qu'aux  termes  de  l'article  16  des  statuts 
les  membres  de  la  Société  sont  représentés  par  la  Commission  nom 
eux;  qu'ils  sont  dès  lors  sans  intérêt,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  les  recc 
tervenant  en  leur  nom  personnel; 

»  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  Guyot  est  mandataire  de  la  Société  des  anteurs  et 
siteurs  dramatiques;  qu'il  ne  peut,  en  cette  qualité,  se  refuser  à  foui 
Commission  qui  représente  cette  société,  et  sous  la  surveillance  de 
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t  cette  qnatfté  se  refuser  de  fournir  à  la  Com- 
lléments  nécessaires  à  Texamen  et  à  la  vérifi- 
as éléments  nécessaires  à  l'examen  et  à  la  vérifica- 
Q'il  résulte  d'un  procès-veibal  de  Marquet,  huissier 
iécembre  1862,  que  Guyot  s'est  refusé  à  la  vôriflca- 
les  docoments  produits  il  ressort  également  que 
d'agent  de  la  Société,  lui  doit  exclusivement  tout 
oins,  s*est  chargé  de  recouvrer,  pour  le  compte  d*am- 
>ociété,  les  sommes  qui  leur  étaient  dues;  que, 
B  les  torts  de  Guyot  de  ces  chefs,  il  n'y  a  lieu,  néan- 
rconstanecs  de  la  cause,  et  notamment  de  rerrctr 
»mber  sur  l'étendue  de  ses  droits,  de  prononcer  par 

a; 

autres  griefs  sont  articulés  par  la  Commission  contre 
lature  et  leur  graiité,  pourraient,  s'ils  étaibat  jiisti- 
ie  en  remplacement; 

pécialement  du  désordre  allégué  dans  les  écritures, 
de  comptabilité  défectueux  adopté  par  Guyot,  soit  à 
uraient  été  faits  à  des  tiers  avec  les  deniers  de  la 
fvdt  et  le  rappoit  dressé  par  le  comptable-véïiflca- 
jmmission  de  la  Société,  ne  fournissent  point  à  la 
nts  suffisants,  et  n'offrent  point  les  garanties  néces- 
mt  point  utc  dressé  contratlictoirement; 
Tribunal,  avant  faire  droit,  d'éclairer  sa  religion; 

aants  non  recevables,  mal  fondés  dans  leur  inlerven- 
les  condamne  aux  dépens; 

que  c'est  à  tort  que  Guyot  a  opéré,  dans  l'intérêt  de 
>ciété,  la  perception  des  droits  d'auteurs  qui  pou- 
ît  qu'il  s'e&t  refusé  à  la  vérification  de  ces  comptes 
i  par  la  Commission  ; 

ïCslin,  expert  teneur  de  livres,  que  le  Tribunal  com- 
en  cas  d'empêchemeiit,  sera  remplacé  par  orJon- 
înt  du  Tribunal,  rendue  sur  simple  requête,  il  sera 
t  à  la  vérification  des  comptes  et  de  la  caisse  de 
iélô  des  auteurs  dramatiques,  pour  ledit  expert  faire 
i,  après  avoir  entendu  contradictoirement  Guyot  et 
imissioa,  ou  to^te  personne  qui  serait  déléguée  par 

lenu  de  mettre  à  la  disposition  dudit  expert  toutes  les 
stabilité  dont  communication  lui  sera  demandée; 
amis  donnera  son  avis  sur  le  mode  de  comptabilité 
luera  celui  qu'il  convient  de  lui  substituer,  s'il  y  a 
la  caisse  et  des  écritures;  indiquera  le  montant  des 
ifi  mains  de  Guyot,  le  temps  depuis  lequel  les  fonds 
e  motif  pour  lequel  ils  y  sont  restés;  recherchera  si 
)ar  Guyot  soit  à  des  tiers,  soit  à  des  membres  de  la 
iaux,  en  indiquera  l'importance  et  la  durée,  et  gé- 
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cation  de  leurs  comptes;  qu'ils  doivent  exclusivement  t< 
temps  et  tous  leurs  soins  à  la  Société»  et  qu'ils  ne  peuvent 
dans  l'intérêt  de  tiers  qui  lui  sont  étrangers  [8]. 

Quant  à  la  perception  des  droits  d'auteur,  un  juges 
16  avril  1857  a  déterminé  que,  la  Société  étant  fondée 
défense  mutuelle  du  droit  des  associés  contre  les  adminis 
théâtrales,  elle  représentait  à  l'égard  des  directeurs  une  co 
d'intérêts  et  un  être  moral  auquel  ne  pouvait  être  opp 
situation  personnelle  de  chacun  de  ses  membres;  qu'en 
quencc  la  Société  pouvait  seule  percevoir,  par  les  maim 
mandataires,  les  droits  d'auteur  dus  à  l'un  de  ses  memt 
tout  directeur  de  théâtre,  et  qpe  si  ce  directeur  faisait  des  ; 
à  un  sociétaire,  c'était  à  ses  risques  et  périls,  ne  pouva 
aucun  cas  faire  des  retenues  sur  les  droits  des  auteurs  soci 
droits  qui  doivent  être  payés  intégralement  aux  agents  g 
de  la  Société  [9]. 

iiéralement  fournira  au  Tribunal  les  indications  et  les  renseignei 
nature  à  l'éclairer  srr  la  valeur  des  griefs  articulés  par  la  Coi 
contre  Guyot; 

»  Et  attendu  les  torts  dès  à  présent  constatés  à  lacharge  de  Guyo 
damne  aux  dépens.  »  {Gazette  des  Tribunaux j  3  mai  1863.) 

\9]  La  Tour  Saint-Jacques-la-Boucherie.  —La.  Société  des  auteurs 
ques  contre  M.  Billion^  directecteur  dn  théâtre  du  Cirque.  —  Tri 
commerce  de  la  Seine.— 15  avril  1857.— M.  Berthier,  président.- 
dozo,  agréé  de  la  Société;  M®  Prunier-Quatremère ,  agréé  de  H 

M.  Billion  avait  payé  directement  à  M.  Alexandre  Dumas  père 
tion  de  ses  droits  d'aut=»ur  pour  sa  pièce  :  la  Tour  Saint-Jacqui 
chérie.  La  Société  des  auteurs  dramatiques,  dans  le  but  de  bien 
grave  question  de  principe  que  soulevait  cette  affaire,  assigna  l 
pour  obtenir  payement  d'une  somme  de  115  francs,  représentant  ] 
d'auteur  sur  la  représentation  du  21  décembre  1856. 

M .  Billion  soutenait  que  la  Société  ne  pouvait  agir  dans  la  c: 
comme  mandataire  de  l'auteur.  Il  ne  refusait  pas  de  compter  av 
ciété,  mais  il  ne  voulait  lui  payer  que  ce  qu'il  pouvait  devoir  à 
après  la  compensation  des  avances  qu'il  lui  avait  faite*.  Il  opposai 
ception  de  litispendance,  et,  en  tout  cas,  demandait  le  sursis  ji 
que  le  Tribunal  civil  eût  statué  sur  son  compte,  avec  M.  Alexandri 
au  sujet  d'un  procès  engagé  dans  ce  moment  pour  le  règleme 
compte. 

JuGEMEKT  :  —  «  Le  Tribunal ,  —  Sur  la  litispendance  opposée  : 

»  Attendu  que  l'instance  actuelle  n'est  pas  engagée  entre  les  y 
cause  devant  le  Tribunal  civil  ;  que  l'cxcoption  ne  saurait  donc  ètn 

»  Sur  le  sursis  : 
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ents  sont  d'ailleurs  en  parfaite  harmonie  avec 
lits  qu'ils  corroborent  en  leur  donnant  une 
ique. 

entre  les  autewrs  sociétaires  et  les  directeurs 
de  the'dtre. 

aUés  généraux  et  traités  particuliers. 

brament  consentis  formant  seuls  la  loi  des 
reconnu  peut  s'aliéner  si  les  conventions  éta- 
es  qui  lui  soient  contraires.  Ces  conventions 
I  en  contradiction  avec  la  loi  et  cependant  le 
leur  stricte  exécution  [6,  7]. 
,  ce  qui  constitue  le  droit  au  théâtre  n*est  pas 
r  la  législation  ou  la  jurisprudence  :  c*est  la 
iblit  ce  droit,  et  le  plus  souvent  les  tribunaux 
rpréter  les  dispositions  tracées  dans  le  traité, 
ne  peut  innover,  à  défaut  de  convention,  qu'en 
dtions  législatives.  On  ne  devra  donc  pas  oublier 
;  et  arrêts  imprimés  dans  ce  travail  ne  sont 
:ant  que  les  traités,  généraux  ou  particuliers, 
}  dans  le  sens  de  ces  jugements  et  qu'ils  ne 
(ullés^  ainsi  qu*ii  a  déjà  été  dit,  qu'à  titre  de 
labiés. 

»use  est  en  état;  que  d'ailleurs  on  ne  justifie  d'aucuns 
ppui  du  sursis  demandé  ; 
ions  opposées,  et  au  fond  : 

conventions  verbales  en  date  du  10  août  1856,  Billion, 
tu  Cirque,  a  traité  avec  la  commission  des  auteurs  dra- 
(omme  de  115  fr.  réclamée  représente  le  droit  propor- 
les  de  ces  conventions,  a  été  le  produit  de  la  reprâ^- 
•e  dernier; 

la  commune  intention  des  parties,  la  Société  des  auteurs 
pour  la  défense  mutuelle  du  droit  des  associés  contre^ 
tiéâtrales,  représentait,  à  Tégard  de  Billion,  une  collec- 
ôtrc  moral  auquel  ne  pouvait  être  opposée  la  situation 
ti  de  ses  membres  ; 

llion  ne  saurait  être  admis  à  compenser,  avec  la  créance 
ieresse,  la  créance  qu'il  prétend  avoir  contre  un  membre 

n  à  payer  à  la  Société  la  somme  de  115  fr.  avec  dépens.  » 
{GazetU  des  Tribunaux  et  le  Droit,  18  avril  1857.) 

23 


—  3S0  " 

Ce  point  bien  établi,  Tauteur  sociétaire  devra  apporter  la  [ 
grande  attention  dans  les  actes  qu'il  souscrira  avec  les  directei 
Il  devra  d'abord  prendre  connaissance  du  traité  passé  entn 
directeur  et  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  et  se  r 
peler  que,  par  le  fait  de  son  adhésion  aux  statuts,  il  s 
interdit  : 

l""  De  faire  représenter  aucun  ouvrage  ancien  ou  nouveau 
un  théâtre  qui  n'aurait  pas  de  IrAié  général  avec  W  Soci< 
conséquemm^t  de  retirer  son  répertoire  à  tout  thé&tm  mil 
interdit,  rannulationoula  suppression  du  tndfeé  générai  annu 
on  suspendant  de  plein  droit  tous  les  traités  parliculieps 
pourraient  exister  entre  les  directeurs  et  les  autettrs  appaitei 
à  la  Société;  le  sociétaire  doit  faire  à  cet  égard  une  stipula 
expresse  dans  son  traité  particulier  [S]; 

S""  De  faire  avec  les  administratioas  thé&trales  des  tn 
particuliers  à  des  conditions  pécuniaires  au-dessous  de  a 
établies  aux  traités  généraux,  conséquemment  de  contra 
en  faveur  d'un  directeur,  d'un  de  ses  associés  on  emplo] 
ou  de  tout  autre  intermédiaire,  des  arrangements  stîpn 
des  ventes  ou  cessions  de  droit  d'auteur ,  ou  des  man 
quelconques  en  dehors  et  au-dessous  do  tarif  fixé  par  le  tr 
général; 

S""  De  faire  aucune  pièce  en  collaboration  avec  le  directeur  c 
théâtre  sur  lequel  la  pièce  devrait  être  jouée>  ni  de  faire  je 
aucune  pièce  sur  un  théâtre  dont  lui -môme  ferait  parti 
quelque  titre  que  ce  soit. 

VoubU  des  interdictions  ci-dessus  indiquées  rend  le  con 
venant  passible  d'une  indemnité  de  500  à  6,004  francs 
profit  de  la  caisse  socide.  Cette  indemnité  est  i^giée  par  a 
tres(l); 

3""  De  toucher  directement  ses  droits  d'auteur  que  seuls  pem 
percevoir  les  agents  généraux  de  la  Société  [9]. 


(1)  Voir  Annuaire  1866-1867,  page  170,  le  jugement  des  aiintres  i 
raffaire  de  M.  Offeobach,  au  sujet  de  la  représeataUon  de  ses  œavres 
le  théâtre  des  Boaffes-Parîsieos,  alors  qa'U  était  direotenr  de  la  scène. 
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ûn^  admission  et  refus  des  pièces  de  théâtre* 

wcrit^  -^  Tout  auteur  qui  désire  fiEÛre  repré- 
)  sur  ua  théâtre  doit  faire  la  remise  de  son 
ctear  de  ce  tbéàtre,  qui  est  tenu  de  lui  déli- 
le  dépôt  et  un  numéro  d'ordre.  Ni  le  directeur 
t  liés  par  ce  fait.  Ils  restent  libres  Tun  et  Tau- 
lie  l'auteur  peut  reprendre  son  manuscrit  et  le 
directeur,  de  même  que  le  directeur  peut  le 

eteur  doit  faire  savoir  à  Tauteur,  dans  les  qua- 
lîvent  la  remise  du  manuscrit,  s'il  refuse  la 
définitivement  ou  seulement  à  correction.  S'il 
iélai  sans  réponse,  le  directeur  s'exposerait 
de  qui  serait  acquise  de  plein  droit  à  l'auteur, 
la  remise  du  manuscrit,  quelques  jours  après 
i  demeure. 

)  récépissé  que  le  directeur  remet  à  l'auteur 
mportance  pour  établir  les  droits  ultérieurs  de 
mr,  en  effet,  est  responsable  du  manuscrit  qui 
manuscrit  peut  s'égarer,  et  il  importe^  de  pou- 
uelles  mains  il  se  trouve  [10]. 


'roù.  --  MM.  Bourdois  et  CoUiot,  contre  M.  Hanapier, 
^arney,  directeur  des  Bouffes-Parisieos.  jj  Appel  des 
î  Paris  (!'•  chambre).  —  30  mai  1865.  —  M.  Boim^ 
président.  M*  Mathieu,  pour  MM.  Bourdois  et  Ck)iUot; 
I.  Uanapier,  directeur  des  Bouffes-Parisiens, 
olliot  avaient  déposé  entre  les  mains  de  M.  Yarney, 
Parisiens,  un  Jihretto  dont  ce  dernier  s'était  «ngagé  à 
•  Ce  Biannscrit  tut-il  remis  aux  auteurs,  le  point  ne 
slairci;  toujours  est-il  qoa  M.  Hanapier,  successeur  de 
va  pas  au  théâtre.  Les  auteurs  lui  offrirent  ua  nou- 
celûi-oi,  ne  rencontrant  aucune  trace  de  la  première 
l  n'était  pas  Ué  par  un  engagement  ignoré  de  lui.  Lee 
Levant  le  Tribunal  de  commerce  et  furent  déboutés.  Ils 
obtinrent  Tairét  inflrmalif  saîTanft  x 

résulte  det  faits  et  documents  de  la  cause,  notam- 
L2  féTrier  1SS4,  enregistrée,  qu'à  cette  daie  Vamey, 
)afGe8*Parisiens,  avail  lu  la  pièce  des  sieurs  Bourdois 
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le  directeur  eat  seul  responsable.  —  Les  associés  du  d 
et  SOQ  comité  de  lecture  ne  sont,  vis-à-vis  de  l'auteur, 
simples  conseils;  le  comité  de  lecture  n'a  que  voix  consu 
il  est  sous  la  dépendance  absolue  du  directeur,  qui  le  c 
comme  il  Tentend  ;  Tauteur  ne  peut  donc  considérer 

et  GoUiot,  ayant  pour  titie  la  Guerre  de  Troie,  et  qu'il  Tarait  re 
aux  aateun  à  y  faire  altériearemeat  les  modifications  qui  seraiei 
iodiqaées;  que,  par  suite,  ledit  Vamey  s'était  engagé  sous  une  clau 
à  en  faire  composer  la  musique  à  la  satisfaction  des  auteurs,  à  : 
pièce  en  répétition  et  à  la  faire  représenter  au  plus  tard  fin  de  jan^ 
à  moins  que  les  arrangements  et  changements  nécessités  pour  le 
effet  de  la  pièce  ne  vinssent  à  reculer  l'époque  de  la  représentatit 

»  Considérant  que,  des  termes  mêmes  de  cette  convention  syn 
tique,  on  est  forcé  d'induire  qo'après  sa  réception  essentieUemei 
soire,  la  pièce  dont  s'agit  a  dû  être  et  a  été,  ainsi  que  l'affirme 
restituée  aux  auteurs,  afin  qu'ils  pussent  y  faire  les  modifications 
lement  stipulées; 

»  Que,  depuis  lors,  il  n'appert  d'aucun  reçu  ou  autres  preuves 
lentes  que  les  appelants  aient  rapporté  à  la  direction  du  thé 
pièce,  ainsi  rectifiée,  à  une  date  antérieure  au  18  octobre  dernier 

»  Considérant,  toutefois,  que  cette  remise  tardive  du  manuscrit  i 
dégager  le  directeur  des  Bouffes  des  engagements  pris  par  Va 
droits  et  obligations  duquel  il  a  succédé,  puisqu'elle  n'a  été  précéc 
part,  d'aucune  mise  en  demeure,  et  que,  d'aiUeurs,  ce  retard  s'exp 
des  circonstances  également  imputables  aux  deux  parties  contrac 

»  Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits ^  il  ne  peut  y  ave 
l'application  de  la  danse  pénale  indiquée  par  Bourdois  et  Coll 
que  le  sieur  Hanapier,  directeur  actuel  des  Bouffes-Parisiens,  rest 
aux  termes  des  engagements  contractés,  de  faire  représenter  la  pii 
par  Vamey,  son  prédécesseur,  il  convient  de  lui  accorder  le  tem 
pensable  à  la  composition  de  la  masiqoe,  et  que  la  Cour  possèdi 
ments  nécessaires  pour  fixer  le  délai; 

»  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
néant; 

»  Emendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  cond 
contre  eux  prononcées; 

»  Au  principal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions,  fins  et  concla 
l'intimé,  dont  il  est  débouté; 

»  Dit  que,  dans  les  dix  mois,  à  partir  de  ce  jour,  Hanapier, 
devra  faire,  en  exécution  de  la  convention  du  12  février  1864, 
la  musique  de  la  pièce  en  trois  actes  des  sieurs  Bourdois  et  Col 
tulée  la  Guerre  de  Troie,  dont  le  manuscrit  lui  a  été  remis,  cou 
de  la  mettre  en  répétition  et  représenter  dans  ledit  délai,  sinon 
de  ce  faire,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

»  Déboute  les  appelants  du  surplus  de  leurs  conclusions; 

»  Condamne  l'intimé  es  noms  qu'il  agit  en  tous  les  dépens  de 
instance  et  d'appel,  y  compris  le  coût  du  présent  arrêt; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 
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i  actes  passés  avec  lui-même,  à  moins  que  son 
rs  ait  une  procuration  dûment  enregistrée  et 
manière  expresse,  qu'il  peut  recevoir  une  pièce 
sauteurs  [11]. 


dantesque,  opéra  épico-mélodramatiqne  du  maestro 
.  —  M.  de  Ligaoro  contre  MM.  Salvi  et  Galzado.  — 
la  Seine  (i'«  chambre).  —  32  août  1856.  —  M.  Pasquier, 
)lond,  pour  M.  de  Lîgnoro;  M«Massn^  pour  M.  Galzado; 
ir  M.  SalTÎ.  —  Jugement  sor  les  conclusions  conformes 
périal  Pinard.  |  Appel  de  MM,  de  Liguoro  et  Salvi.  — 
e  Paris  (!•'  chambre).  —  i«»  décembre  1857.  —M»  Cré- 
de  Liguoro;  M«  Bozerian^  pour  M.  Salvi,  et  M*  Massu, 


;teur  du  Théâtre-Italien,  avait  donné  à  M.  Salvi  une 
le,  dont  voici  le  libellé  : 

Beaufeu  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  ont 

izado,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  hôtel  de  Castille, 

ilité  de  tatur  directeur  du  Théâtre  impérial  Italien  ; 

«s  présentes,  constitué  pour  son  mandataire  général  et 

irl,  artiste,  demeurant  à  Paris,  passage  Jouffroy,  Uh  ; 

)  pouvoir  pour  lui  et  en  son  nom  de  i^r,  gérer  et  admi- 

dontil  pourrait  être  nommé  directeur  ;  le  représenter 
,  donner  tous  consentements,  prendre  tous  engagements 
direction  théâtrale  lui  serait  confiée; 

engagements  avec  tous  artistes  pour  le  temps  et  aux 
le  lui  mandataire  jugera  convenable,  acquitter  le  prix  de 
sments,  engager    paiement   tous   choristes,    musiciens, 

service  pour  le  théâtre,  déterminer  leurs  attributions, 
nents,  les  payer  aux  époques  convenues  ; 

Galzado  auprès  de  Tautorité. 

is  et  marchés,  signer  la  correspondance,  prendre  tous 
tous  costumiers,  fabricants  de  décors,  payer  le  prix  de 

[écution  des  conditions  des  engagements,  faire  tous 
prix  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  les  payer  ou 

formellement  exprimé  par  M.  Galzado  que  les  présentes 
comme    nulles    et    non    avenues    pour  le    cas  où   il 
direction  qu'il  sollicite,  du  Théâtre  impérial  Italien. 
1855,  le  13  juiUet  1855. 

BEAUFEU,  TOnaiBIO    CALZADO.  » 


oirs  passa,  au  nom  de  M.  Galzado,  avec  M.  de  Liguoro 
il  il  s'engageait  à  exécuter  la  Trilogie  dantesque,  opéra 
Galzado  refusant  de  faire  représenter  le  travail  de 
i-ci  l'assigna,  Inl  et  M.  balvi,  devant  le  Tribanal  civil 
dit  le  jugement  suivant  : 
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Théâtres  impériaux.  —  Les  théâtres  impériaux  ont  des  rëf 
spéciales.  Le  comité  de  lecture  du  Théâtre-Fratiçais,  institué 
le  décret  du  15  octobre  1812 ,  est  muni  des  pouvoirs  les  p 
étendus  pour  accepter  ou  refuser  une  pièce;  mais  cette  récepi 
n*est  pas  déûnitive,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  approuvée  pai 

«  En  ce  qui  touche  Calndo, 

»  Attenda  que  U  procuration  par  lui  donnée  à  Salvi  est  générale  à  W 
d'adminiatrer,  d'engager  les  artistes  et  faire  tous  traités  ; 

)»  Que  ces  pouvoirs  étaient  insuffisants  pour  autoriser  Salvi  à  faire  ave< 
compositeur  un  traité  qui  devait  engager  le  directeur  dans  des  d^ 
considérables  et  qui  pouvaient  compromettre  Taveoir  du  thé&tce;  qi 
tel  traité  excède  manifestement  les  bornes  de  la  simple  administration  c 
Salvi  était  chargé  et  serait  mûme  contraire  au  cahier  des  chai^ges  impo 
Calzado  par  Tautorité  supérieure  ; 

»  Attendu  qu*il  n*est  pas  établi  que  Calzado  ait  connu  la  signature  d' 
traité  ni  qu'U  Tait  approuvé,  même  indirectement  ; 

»  En  ce  qui  touche  Salvi  : 

»  Attendu  qu'en  excédant  ses  pouvoirs  il  a  en  môme  temps  commis 
fait  dommageable  à  Uguoro;  qu'il  lui  en  doit  la  réparation  ;  que  le  Tribi 
a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  quelle  doit  être  «etie  rép] 
tioB; 

»  Par  ces  motife,  le  Tribunal, 

»  Déclare  Uguoro  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  concluaiotta  coi 
Galaado; 

»  Condamne  Salvi  en  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  envem  Liguoro; 

M  Condamne  Liguoro  aux   dépens  envers  Calzado;  condamne  Salvi 
dépens  envers  Liguoro.  »  {Le  Droit,  24  août  1856.) 

MM.  de  Liguoro  et  Salvi  interjetèrent  S4)pel  de  ce  Jugement,  et  la  C 
Impéiiale  {V^  «bambre)  déohargea  M.  Salvi  et  coBdamxia  M.  de  Ligi 
par  un  arrêt  ainsi  conça  t 

AmmAt.  •»  a  La  Cour, 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Calzado  : 

»  CMuidérant^  d'une  part,  que  la  procuration  de  Calzado,  sainem 
interprétée,  ne  conférait  point  à  Salvi  le  droit  de  sooaciire  de»  traités  di 
nature  de  celui  dont  l'exécution  est  léelamée  par  Liguoro; 

»  Qu'elle  se  home  aux  faits  généraux  de  l'adminlAtration  et  à  ttfîi 
faits  déterminés,  et  que  la  convention  litigieuse  ne  rentre  dans  aucun 
eas  stipulés; 

»  Que,  d'autre  part,  s'ii  est  prouvé  que  si  Calzado  a  connu  le  contrat  d 
un  temps  voisin  de  sa  signature,  il  n'est  pas  établi  qu'il  Tait  ratifié; 

»  Qull  résulte^  au  contraire,  des  documents  prodtdts  par  rappelant  ] 
môme,  que  Calzado  a  constamment  protesté  contre  les  engagements 
naissaient  de  l'application  abusive  de  sa  procuration; 

»  Coniinne,  etc* 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Salvi  s 

a  Considérant  que  lesjpouvoirs  en  vertu  desquels  il  agissait  ont 
connus  de  Liguoro,  et  qu'il  n'a  pas  garanti  personnellement  l'eiécufioD 
traité; 

»  Décharge  Salvi  des  condamnations  prononcées  eontie  lui  au  proâi 
Liguoro; 

»  Condamne  ce  dentier  en  tous  les  dépens.  » 
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RaîsoD  de  rEmpereur  et  des  beaux-arts,  ainsi 
mtes  celles  qui  sont  faites  dans  les  Uié&tres 

ministre  d'État,  du  5  décembre  1853,  porte 
:e  reçu  par  le  comité  de  lecture  du  Théâtre* 
ôtre  mis  à  l'étude  sans  Fautorisation  du  gouver^ 


LegouYé  contre  M.  A.  Hoassaye^  administrateur  du 
—  Tribunal  civil  de  la  Seine  {l'«  chambre).  —  17  no^ 
U  DebeHsyme,  président.  M*  Mathieu,  ponr  M.  LegouTé; 
)y,  ponr  M.  Arsène  Homssaje.  »  M.  Sapey,  avocat 

)  fait  reoevoir  an  Tliéâtre-Français  nne  tragédie,  Médée, 
nde  en  septembre  1853.  M"*  Rachel,  chargée  du  prin- 

congé  pour  la  Russie^  et  les  répétIliOBS  forent  inter- 
07,  U^^  Raflhel  déclaia  qu'elle  ne  Jouerait  pas.  M.  Legonvé 
on  d'eugagement  et  le  22  octobre  185A^  elle  fat  con- 
»  les  répétitions,  sons  la  clause  pénale  de  200  francs 

T6tar4. 

iBt  pu  obtenir  de  M.  A*  Honssaye  l'indication  nécessaire 
ment,  l'assigna  à  cette  fin  devant  la  première  chambre 

iQSe,  M«  Sapey,  avocat  impérial,  déclara  qu'il  proposait 
Lom  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  il  donna  lecture  des 
est 

Seine, 

kïution  de  rordonnancc  réglementaire  da  1**  juin  1828  à 
e  déclinatoire  préalable  au  conflit,  dans  l'instance  iniro- 
lunal  par  le  sieur  Legouvé,  homme  de  lettres,  ayant  pour 
notre  radministration  du  Ttiéàtre-Français,  ayant  pour 
idie; 

veta  du  15  octobre  ISU  et  27  avril  1850,  sur  Toiganisa- 
ion  du  Théâtre-Français; 

iu  14  février  1853,  qui  a  placé  dans  les  attributions 
Etat  radministration  des  théâtres  impériaux  ; 
tériel  du  5  déœmbre  suivant,  qui  porte  qu'aucim  ouvrage 
de  lecture  du  Théâtre-Français  ne  pourra  être  mis  à 
isation  préalable  de  l'administration  supérieure  ; 
ons  de  S.  E.  M.  le  ministre  d'État  ; 
e  M.  L^ouvé  a  assigné  à  bref  délai  M.  Arsène  Houssaye, 
liéâtre-Français,  devant  la  première  Chambre  du  Tribunal 
istanoe  de  ki  Seine,  pour  voir  dire  que  radministration 
ane  de  lUre  r^ren^^  les  répétitions  de  Médée  et  de  faire 
èoe«  k  peino  4e  500  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque 

le  rautorintion  préalable  prescrite  par  Farrété  susvisé 
omkée  pour  la  tragédie  de  Médée^  radministration  de  la 
n'a  pas  le  droit  de  la  mettre  à  l'étude  ; 
ailleurs,  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Legouvé 
)  ordinaire  aurait  pour  effet  de  déférer  à  cette  Juridiction 
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Un  autre  arrêté  du  11  février  185&  étend  cette  mesure 
les  thé&tres  impériaux  [13]. 

riaterprétation  et  l'appréciation  de  Tarrêté  sosvisô  du  5  décembre  189 
par  S.  E.  le  ministre  d'Etat  dans  Texercice  de  ses  attributions,  et 
ce  titre,  constitue  un  acte  administratif  dont  les   tribunaux  ordûiaj 
sauraient  connaître  sans    contrevenir  aux  dispositions  des  ,lois    q 
prononcé  la  séparation  des  pouvoirs  administratife  et  Judiciaires  ; 
»  Conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

»  Vu  l'art  7,  section  3,  de  la  loi  du  23  décembre  1780,  portant  : 
«  Les  administrations  ne  pourront  ôtre  troublées  dans  1  exercice  d 
fonctions  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  » 
»  2*  L'art  13,  tit  2  de  la  loi  du  16-26  août  1700,  ainsi  conçu  : 
»  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  si 
des  fonctions  admmistratives.  » 
3°  Et  enfin  les  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1«'  Jui 
tt  Se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  introduite 
sieur  Lepouvé  contre  l'administrateur  du  Théâtre-Français. 
»  Pans,  le  13  novembre  185A.  Signé  :  Haussmann.  s 

M«  Mathieu  lepoussa  le  déclinatoire. 

M«  Benolt^ampy,  pour  M.  Arsène  Houssaye,  prit  les  conclnsio 
vantes  s 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  arrêté  de  M.  le  ministre  d'État  di 
cembre  1853  aucun  ouvrage  reçu  par  le  comité  de  lecture  du  Théàtre-F 
ne  peut  être  mis  à  l'étude  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  préaL 
ministre  ; 

»  Attendu  que  le  Théâtre-Français  n'a  jamais  &it  et  ne  fait  point 
refus  de  répéter  la  pièce  de  Médée,  mais  que  M.  Legouvé  ne  rappo 
Tautorisation  préalable  du  ministre  dont  il  doit  justifier  aux  termes  de 
précité  ; 

»  En  l'état  de  l'afiîaire,  déclarer  Legouvé  non  recevable,  en  tout  < 
onde,  le  débouter  de  sa  demande,  et  le  condanmer  aux  dépens,  v 

A  la  fin  de  l'audience,  le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal , 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1**  du  décret  du  5  décembre  1 
aucun  ouvrage  reçu  par  le  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  i 
être  mis  â  l'étude  sans  l'autorisation  du  Gouvernement; 

»  Que  Legouvé  ne  justifie  point  de  cette  autorisation  préalable  ; 
nécessité  de  cette  autorisation  s'applique  â  tous  les  ouvra^  qui  n' 
pas  encore  été  représentés  lors  de  la  promulgation  du  décret  précité  ; 

M  Donne  acte  â  Legouvé  des  conclusions  prises  par  Houssaye, 
administrateur  du  Théâtre-Français,  et  par  lesquelles  il  déclare  n'avoii 
refusé  et  ne  pas  refuser  actuellement  de  faire  répéter  la  pièce  de  Méd 

u  Déclare  Legouvé  non  recevable  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et 
damne  aux  dépens.  »  {Le  Droit,  18  novembre  1854.) 

[18]  Jacques  CalloL^  M.  le  marquis  de  Belloy  contre  M.  Arsène 
saye,  administratenr  du  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de  commi 
la  Seine.  —  20  juin  1854.  —  M.  Denières,  président  M*  Rey,  ai 
M.  de  Belloy;  M«  Petitjean,  agréé  de  M.  A.  Houssaye. 

La  pièce  de  M.  le  marquis  de  Belloy  avait  été  reçue  par  le  coi 
lecture  le  3  juillet  1852.  Quoiqu'une  première  répétition  eût  eu  li 

(1)  C'est  par  erreur  que  le  jugement  porte  le  mot  décret;  il  8*agit  (Tun  arrél 
tériel. 
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sont  indépendantes  de  rautorisation  préalable 
l'examen  qui,  aux  termes  du  décret  du  6  juillet 
'  directement  au  ministre  les  rapports  et  obser- 
m  travail  a  donné  lieu. 

i;ues  existaient  ayant  18&8.  En  effet,  c'est  surtout 
indpes  que  la  veuve  de  Lesueurne  put  obtenir, 
sntation  de  l'opéra  de  son  mari,  Alexandre  à 
ue  la  réception  de  cette  pièce  ayant  eu  lieu  en 
ministre  avait  seul  qualité  pour  accepter  défi- 
Sra,  le  Tribunal  dut  se  reporter  aux  règles 
de  cette  réception ,  pour  juger  si  elle  avait  été 

>  [<4]- ; 

e.  L'aatear  fit  assigner  M.  Arsène  Honssaye  devant  le 
«  de  la  Seine  poor  le  contraindre  à  faire  joner  son 
û  de  qoatre  mois,  ou  à  lui  payer  une  indemnité  de 

aise  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre.  Plu- 
point  reçu  rautorisation  de  la  Commission^  alors  que 
L  fait  des  frais  considérables  de  mise  en  scène,  le 

à  régardde  la  réception  des  pièces,  une  décision  qui 
ssaye  dans  les  termes  sniTants  : 

«  Paris,  le  h  février  1854. 
Iministrateur  du  ThéAtre-Français, 
vénients  de  toute  nature  qu'il  y  a  pour  les  directions 
ir  Taduiinistration  supérieure  à  ce  que  Texamen  des 
t  lieu  concurremment  avec  les  répétitions,  j'ai  décidé 

impériaux,  aucune  pièce  ne  serait  dorénavant  mise  à 
imen  fait  et  l'autorisation  régulièrement  accordée.  Je 
aire  connaître  cette  décision  et  je  vous  invite  à  vous  y 
ce  jour. 

»  Le  ministre  dÈtat^ 

»  AGBILLB  POOLD.  » 

rribunalf 

arrêté  en  date  du  11  février  1854  rendu  public,  S.  Exe. 
a  décidé  que  dans  les  théâtres  impériaux  aucune  pièce 
mise  à  l'étude  qu'après  l'examen  fait  et  l'autorisation 
e; 

BellojT  ne  justifie  pas  d'un  manuscrit  autorisé;  que  la 
aurait  pour  efiet  de  déférer  à  la  juridiction  ordinaire 
6té  précité  ;  que  cet  arrêté  constitue  un  acte  administra- 
itre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  le  Tribunal,  à 
a  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires ,  est  incom- 

)étent,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
tre,  condamne  de  Belloy  aux  dépens.  » 

[Le  Droit,  1*'  juillet  1854.) 

ibylone.  —  M"«  Lesueur  contre  M.  Léon  Pillet,  dircc- 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.—-  30  mai  1842.  — 
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Les  directeurs  des  théâtres  impériaux  ne  peuveal  donc  r 
une  pièce  q»e  sous  réserve  de  TapprcftatioD  du  gouven» 
car,  à  défaut  de  cette  réserve»  ils  s'exposerateot  à  pa] 
dommages-intérêts,  le  Tribunal  ayant  étabU  qu'en  présent 
cas  qui  soulève  quelque  douie  sur  r(d>tentîoD  de  rautoi 

il.  Lebobe,  préside&t  1  Appel  :  Cour  royale  de  Paris  (l"  cbani 
22  juillet  1843.  —  Président  :  M.  Moreau.  —  M«  Paillard  de  ViE 
pour  M^  Lesueur.  —  M^Chaii-d'Est-ADge,  pour  M.  TiikU 

M*'  Lesnenr,  yeure  dn  compositeur  de  ce  nom^  arait  intenté  xnn 
derant  le  Tribunal  de  commerce,  contre  le  directenr  de  l'Opéra. 
Hiandait  que  ce  dernier  fût  condamné  à  représenter  l'opéra  d*Ale 
paroles  de  M.  Baour-Lormian,  musique  de  Lesneur,  qui  avait,  dii 
été  défluitiyement  \-ecu  dans  les  formes  voi^nes  par  les  rëglen 
l'Opéra. 

JoGEMBifT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  veuve  Lesueur  demande  que  Léon  Pillet  a 
damné  à  faire  représenter  dans  six  mois  de  ce  Jour  Topera  ayant  p( 
Alexandre  à  Babylone,  dont  la  partition  a  été  composée  par  feu  Lesi 

»  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  cette  œuvre  aurait  été  com] 
1815,  et  dépc^  alors  au  théâtre  de  l'Opéra  pour  y  être  représeni 
depuis  cette  époque  Jusqu'en  1830,  Tadministration  de  l'Opéra  étai 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  maison  du  roi,  et  soumise  à 
donnanoes  et  à  des  règlements  particuliers,  qui  font  la  loi  des  parties 

»  Qu'en  vertu  de  ces  rè^^emants,  aucun  opéra  ne  pouvait  être  rej 
sans  avoir  été  préalablement  examiné  par  des  comités  spéciaux  ;  qu 
nistre  avait  seul  qualité  pour  recevoir  définitivement  ces  opéras^  qi 
vait  même  i^oumer  indéfiniment  ou  empêcher  la  représentation  des  ( 
par  lui  reçus,  en  refusant  les  sommes  nécessabres  aux  frais  de  la 
scène  ;  qu'il  désignait  chaque  année  les  opéras  qui  devaient  être  rep 
pendant  l'année  thé&trale  ; 

,  a  Attendu  que  si  la  partition  de  Lesueiu*  parait  avoir  été  reçue  pe; 
mités  de  l'Opéra,  que  si  le  ministre  de  la  maison  du  roi  a  manifest 
sieurs  reprises  le  désir  de  la  faire  représenter,  il  résulte  évidemment  ( 
et  des  documents  produits  que  la  mise  en  scène  n'a  jamais  été  ordom 
les  fonds  nécessaires  pour  monter  l'ouvrage  et  le  représenter  n'en 
accordés  ni  promis  ; 

»  Qu'ainsi,  soos  l'empire  môme  des  anciens  règlements.  M"*  vei 
sueur  ne  pourrait  contraindre  judiciairement  l'administration  de  r( 
faire  représenter  la  partition  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  que,  depuis  1831,  l'administration  de  l'Opéra  a  été  conv 
ane  entreprise  particulière  régie  par  le  droit  commun; 

»  Que  tes  directeurs  qui  se  sont  succédé  ne  peuvent  être  contraints 
Jouer  des  ouvrages  qui  ne  font  pas  partie  du  répertoire  et  pour  las 
ministre  de  la  maison  du  roi  n'avait  pris  aucun  engagement  ; 

»  Que  Léon  PiUet  et  ses  prédécesseurs  ne  se  sont  jamais  obligés  ei 
dame  veuve  Lesueur  ni  envers  son  mari  ; 

»  Par  ces  motifs, 

B  Le  Tribunal  déclare  M"*  veuve  Lesueur  mal  fondée  en  sa  demanc 
condamne  aux  dépens.  » 

M"«  Lesueur  inteijeta  appel  de  ce  jugement  La  Cour  de  Paris,  a 
les  motifs  des  premiers  juges»  confirma  le  jugement  du  Tribunal  < 
merce«  {Gazette  deb  Tribtmaux,  23  juillet  18A3.) 
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âfrecteor  gui,  dans  ce  cas,  fait  une  camrention 
si  r^ponsaUe  de  ses  eDgagements  [15, 16]. 

ir.  ^-*  M.  Michel  Carré  €oatre  M.  Tliil)eaadeany  direi- 
.  — TnbuDal  de  commerce  de  la  Seine.  —  5  mai  185/k. 
ident  —  M-  Beaudoin,  agréé  de  M.  Michel  Carré; 
II.  Thibeaudeam. 

ier  18(14  est  Teim  abroger  le  décret  de  1806^  qni  faisait 
nr  de  théâtre  de  jouer  une  pièce  sortant  dn  genre  oa 
d'actes  qae  lui  assignait  son  privilège.  La  procès  dont 
;  plos  aigourdliai  sa  raison  d'dtre;  mais  le  jugement 
leree  rendu  en  cette  occasion  reste  plein  d'intérêt 
l'un  diteoteur^  s'engageaot  à  jouer  une  pièce,  alors 
spositions  administratiTes  peuTent  l'en  empocher,  se 
images^intérôts  envers  l'anteoi^y  malgré  la  défense  de 

udeTille  avait  reçu  une  pièce  qu'il  savait  ne  pouvoir 
en  contravention  avec  les  ordres  du  ministre,  et  il 
ne  cas  de  force  majeure. 

*ribnnal, 

ï  a  fait  recevoir,  au  courant  de  septembre  demieri,  une 
xpitaitie  Par;  que  Thibaudeau,  en  auocédantà  iiouffé 
Vaudeville,  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  de  ce 
tmandeuT  ; 

e  pièce  a  été  lue  dans  le  courant  d'octobre,  sous  la  di- 
1  ;  qu'il  a  été  rais  en  demeure  de  la  joaer,  suivant  ex- 
er  à  Paris,  en  date  du  1^  octobre  1853,  enregistré; 
Tmes  des  conventions  verbales  interiFenues  entre  les 
'est  engagé  &  payer  une  somme  de  3,0M  fr«  pour  wie 
ms  le  cas  où,  après  les  répétitions  commencées^  elles 
son  fait  pendant  trois  mois  ; 

onventions  librement  consenties  tiennent  lieu  de  loi 
l  résulte  de  ce  qui  précède  que  Thibaudeau  se  trouve 
esdites  conventions  ;  qu*ainsi  il  doit  être  tenu  de  payer 
le  2,000  fr.,  et  de  laisser  au  demandeur  la  libre  dispo- 

^  de  force  majeure,  dont  excipe  Thibaudeau,  consistant 
;  permettrait  plus  la  représentation  des  pièces  en  cinq 
Vaudeville,  est  postérieur  aux  trois  mois  révolus  pon- 
^au  avait  l'obligation  de  faire  jouer  la  pièce  ;  qu'ainsi, 
rôter  au  moyen  proposé  ; 

leau,  même  par  corps,  à  payer  au  demandeur  la  somme 
Carré  à  reprendre  la  libre  disposition  de  sa  pièce,  et 
aux  dépens.  »  {Le  Droit,  6  mai  1854.) 

lies,  ^  MM.  Ferdinand  Lalone,  Labrousse  et  Laurent 
er,  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin,  et  Gollin^ 
lé.  —  Tribunal  de  commerce.  —  27  juin  1850.  — 
t.— M»  Billais, agréé  des  auteurs;  M»  Petitjean,  agréé 
Bordeaux,  agréé  de  M.  Collio.  |  Appel  de  M.  Collin. 
Paris  (l'^"  chambre).  —  24  août  1850.  —  M.  Rolland 
eut.  —  M«  Simon,  pour  M.  Gollin;  M«  Fanvel,  pour 
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Récepiion  à  corrections.  —  Une  pièce  reçue  à  correclio] 
pas  défioitivemeDt  acceptée,  puisque,  dans  certains  cas,  e 

^n  pâtre  des  Pyrénées^  M.  Bonnet,  avait  offert  à  M.  Ferdinand 
de  loi  liyrer  nn  ouïs  d'nne  extrême  docUité  et  parfaitement  app 
M.  Ferdinand  Lalone  jugea  qu'il  pouvait  utiliser  cet  animal  dans  ui 
ad  hoc,  qu'il  proposa  à  M.  Foumier.  Ses  offres  furent  acceptées  et  ] 
^ut  faite;  par  suite  d'arrangements  convenus  entre  les  auteurs  et  M. 
directeur  de  la  Gaité,  la  pièce  devait  passer  au  théâtre  de  ce  dern 
répétitions  commencèrent  et  ne  furent  interrompues  que  par  oi 
préfet  de  police,  qui  défendit  expressément  à  M.  GoUin  de  faire  ] 
l'ours  sur  la  scène,  à  moins  qu*il  ne  fût  solidement  muselé. 

Cet  ordre  arrêtait  la  pièce,  et  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce 
fût  jouée  assignèrent  les  directeurs  devant  le  Tribunal  de  commerce 

JuGEMiiiT.  —  «  Le  Tribunal, 

B  Vu  leur  connexité.  Joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par 
et  même  jugement  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Bonnet  contre  Foumier  et  CoUin, 
cutîon  des  conventions  verbales  intervenues  entre  eux  en  pa3remen 
somme  de  1,879  fr.; 

»  Attendu  à  l'égard  de  Foumier  que,  s^il  a  verbalement  traité  avec 
pour  un  certain  nombre  de  représentations  à  donner  sur  son  tlié&tre,  c( 
du  consentement  du  demandeur  lui-même,  a  été  cédé  à  Gollin  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  mettre  ledit  Foumier  hors  de  cause  ; 

B  Attendu,  à  T^rd  de  Gollin,  qu*après  un  certain  nombre  de  répc 
dans  le  but  de  représenter  la  pièce  intitulée  :  VOurs  des  Pyrénées^  ui 
émanant  de  la  préfecture  de  police,  est  venu  défendre  lesditcs  répétit 
moins  que  Tours  ne  fût  muselé  ; 

M  Que  Gollin  s'est  trouvé,  dès  lors,  dans  Timpossibilité  de  faire  rcpi 
sur  son  théâtre  la  pièce  convenue,  puisque  le  principal  acteur  ne  po 
figurer; 

»  Qu'il  convient  toutefois  de  prendre  en  considération  le  voyage  f 
Bonnet,  ses  efforts  pour  faire  réussir  la  pièce,  et  qu'il  y  a  lieu  à  ce  t 
résiliant  les  conventions,  de  condamner  Gollin  à  payer  à  Bonnet  une 
de  1,000  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  des  auteurs  : 

»  Attendu ,  à  l'égard  de  Foumier,  qu'il  y  a  même  raison  de  déci< 
sur  la  demande  de  Bonnet,  lesdits  auteurs  ayant  adhéré  à  la  cession 
pièce  à  Gollin  ; 

»  Attendu,  à  l'égard  de  Gollin,  que,  sur  la  demande  de  Bonnet,  lei 
Laloue,  Labrousso  et  Laurent  ont  composé  spécialement  pour  le  sujet 
vait  être  mis  en  scène  une  pièce  qui  n  a  pu  ôtre  jouée  par  suite  de  la 
de  l'autorité  administrative  ; 

M  Que  les  susnommés  ne  peuvent  être  complètement  victimes  de  c< 
fense; 

M  Qu'ils  ont  assisté  à  un  grand  nombre  de  répétitions  ;  qu'il  y  a  lie 
lors,  en  résiliant  aussi  les  conventions  et  en  leur  laissant  la  propriété 
pièco,  de  leur  allouer  une  indemnité  que  le  Tribunal  fixe  à  500  fr.  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Foumier,  de  celle  de 
<Tt  des  autours  : 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

»  Résilie  les  conventions  verbales  intervenues  entre  les  parties;  me 
nier  hors  de  cause  tantt  sur  la  demande  de  Bonnet  que  sur  celle  des  a 
et  condamne  Gollin  à  payer  : 

»  1"  A  Bonnet,  la  somme  de  1,000  fr.;  en  déduction  de  laquelle  vi< 
toutefois  les  à-comptes  par  lui  déjà  reçus  ; 
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33  formalités  qu'une  nouvelle  pièce  présentée  et 
sfusée  [17, 18, 19,  32]. 

directeur,  sans  accepter  la  pièce,  invite  l'auteur 
à  la  fondre  avec  une  autre;  que  pendant  ces 
oive,  sans  prévenir  celui-ci,  une  autre  pièce 

erdinand  Laloue,  Labroasse  et  Laurent,  celle  do  500  fr., 
ropriété  de  leur  pièce  ;  à  satisfaire  à  ce  que  dessus  sera 
Ht,  par  toutes  les  voies  de  droit  et  môme  par  corps,  côn- 
es 17  ami  1832  et  13  avril  1848; 
,  des  dispositions  ci-dessus,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
intie  de  Fournier,  et  condaome  en  outre  Collin  aux 

appel  de  ce  jugement,  soutenant  qn'il  y  avait  en  cas  de 
inexécntion  de  la  conrention,  inexéention  dont  il  avait 
lier,  et  qui,  ne  devant  ôire  imputée  qn'à  la  défense 
e  pouvait  engendrer  d'action  de  la  part  des  auteurs, 
le  jugement  pour  le  tout.  (Gazette  des  Tribunaux^ 
i50.) 

ultère.^U.  Porcher,  cessionnaire,  contre  M.  Grosnier, 
uGcesseur,  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin.  —  Tri- 
îe.  —  26  Juin  1833, 10  mai  1834.  —  M.  Louis  Vassal, 
atel,  agréé  de  M.  Harel;  M«  Amédée  Lefebvre,  agréé 
[«  Schayé,  agréé  de  M.  Deslandes;  M«  Henri  Nouguier, 
er. 

les  avait  cédé  à  M.  Porcher  un  mélodrame,  intitulé  ie 
Un  Mariage  et  sept  ans  après.  Cette  pièce  fut  d*abord 
le  principal  rôle  fut  confié  à  M"«  AUan-DorvaL  Celte 
n  théâtre  de  la  Porte-Saini-Martin,  l'auteur  retira  son 
le  présenta  à  M.  Crosnier,  qui  l'accepta  à  correction*, 
paralt-il,  remaniée  comme  elle  devait  l'être,  et  le  ces^ 
1.  Crosnier  et  Harel,  pour  les  faire  condaooner  par 
on  à  loi  payer  une  indemnité  de  1,200  francs. 
I  de  près  d'une  année,  le  Tribunal  décida,  au  rapport 
a  représentation  n'aurait  pas  lieu,  attendu  que  l'auteur 
corrections  convenues,  et  que  ie  mélodrame  était  resté 
ts  TrilnKnauXy  27  juin  1833, 17  mai  1834  J 

—  M.  Virgile  Boileau  contre  MM.  Alphonse  Royer  et 
ciens  directeurs  de  rodéon.  —  Tribunal  de  commerce 

mai  1859.  — •  M.  Oobelin,  président.  —  M*  Bottera, 
le  Boileau  ;  M»  Schayé,  agréé  de  MM.  Alphonse  Royer 

.  avait  déposé,  au  théâtre  de  l'Odéon,  un  drame  en 
sur  lequel  l'examinateur,  chargé  de  lire  les  pièces  à 
a  compte  rendu  peu  favorable  pour  la  représentation, 
à  l'auteur,  et  M.  Vaôz  l'engagea  à  y  faire  des  chan- 
I  Boileau  fit  les  modifications  que  lui  avait  indiquées 
ne  sa  pièce  serait  ainsi  mieux  accueillie.  Elle  fut  ro- 
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ayant  quelque  analogie  avec  la  sienne,  il  met  obstacle,  en  rete-- 
nant  le  maDuscrit,  à  ce  que  l'auteur  puisse  présenter  utilement 
son  ouvrage  à  une  autre  direction;  il  lui  enlève  l'avantage  d'une 
luriorilé  qui  appartenait  à  son  œuvre  et  lui  cause  un  préjudice 
m  la  lui  rendant  tardivement.  11  est  passible  de  dommages- 
intérêts  [20]. 
Il  en  est  de  même  si,  ayant  également  promis  à  l'auteur  d'ac- 

poussée  de  noayeau.  L'antear  forma,  en  oonséquencê,  une  demande  ea 
payement  de  4,000  francs  de  dommages-intérêts.  Le  Trilianal^  considérant 
que  M.  Virgile  Boileau  ne  justifiait  pas  qne  sa  pièce  eût  été  reçue  définiti- 
yement,  le  déclara  noo  recevable  en  sa  demande  et  le  condamna  aux  dé- 
pens. (Le  Droit,  12  mal  1859.) 

[19]  Le  Rêve  de  l'Empereur. -^  M.  Moras  contre  M.  BilUon,  directeur  du 
théâtre  du  Girque.--TTibunal  de  commerce  de  la  Seine.-— 15  février  1860. 
—  M.  Hoaeite,  présideot.—  M*  Maignen,  agréé  de  M.  Moras;  M*  Pru- 
nler-Quatremère,  agréé  de  M.  Billion. 

H.  Moras  avait  présenté  à  M.  Billion,  le  15  octobre  1853,  une  pièce  feu* 
tasti^e  en  cinq  actes  et  dix-huit  tableaux,  tirée  d'un  roman  :  Napoléon 
apocryphe,  et  intitulée  :  Le  Rêve  dt  l'Empereur;  M.  Billion  l'accepta  sous 
toute  réserve.  Cette  pièce,  n'ayant  pas  été  représentée^  M.  Moras  réclamait 
au  directeur  S,500  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  renvoya  cette  affaire  devant  un  arbitre- 
rapporteur,  M.  Gontat-Desfontaines,  ancien  directeur  du  théâtre  du  Palais- 
Royal,  qui,  après  avoir  donné  l'analyse  de  la  pièce^  constatait  en  note  (^oe, 
madgré  les  nombreuses  démarches  de  M.  Moras  «  la  caosure  avait  refusé 
d'Autoriser  la  représentation  du  Rêve  de  l'Empereur. 

JtWBHEHf  .-^  «  Le  Tribunal,— Attendu  que  la  pitce,  dont  Moras  osl  l'au- 
teur, n'a  été  acceptée  que  sons  toute  réserve; 

»  Qae  cette  réserve  se  référait  évidemment  â  l'autorisatioQ  ministérieUa; 
qu'il  appert  des  renseigneoMuts  foarnis  par.lInstrucUon  ordonnée  par  le 
Tribunal  qoe  la  censure  était  décidée  à  la  refuser; 

»  Qu'en  fait,  elle  n'a  jamais  été  obtenue; 

«  Que,  dans  cette  circonstance,  l'acceptation  sous  réserve  de  Billion  n'a 
pu  former  un  contrat  en  présence  du  refus  de  l'autorité  compétente; 

«  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Moras  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute,  et  le  condamne 
aux  dépens.  »  {Gazette  des  Trib,^  20-21  février  1860.) 

[2#]  Bas^e-Cuir  et  le  Dernier  dee  Mohtcans.--  M.  Pages  et  MM.  i.  Moi- 
naux  et  Dubreuil  contre  M.  Domaine.  —  Tribanal  civil  de  la  Seine 
(t"  chambre)-  —  4  avril  1867.  —  M.  Feugère-des-Forts,  président  — 
M**  Lachâud  et  PaUlard  de  Villeneuve  pour  MM.  Pages,  Dubreuil  et  Moi- 
naux;  M«*  Gstiraby  et  Rousse  pour  M,  Domaine.  M.  Ghevrier^  avocat 
impérial  :  conolusions  conformes.  {Gaz^dee  Trib.^  5  avril  1867.) 

Voir  ce  Jugement  dans  l'Annuaire  de  1866-1867,  p.  167, 


—  363  — 

caeiBir  sa  {Mèce,  te  directeur  lui  a  occasioiiné  des  frai8|  ou  des 
pertes  4e  temps  [2i]. 

L'asieiir  regu  à  correction  est  tenu  de  faire  ses  changements 
dans  le  délai  de  deux  mois;  si  ces  changements  sont  peu  impor- 
tants et  qu'ils  soient  indiqués  par  le  directeur  lui-môme»  la  pièce 
peut  être  considérée  comme  reçue  [10, 24],  Un  acte  doit  toutefois 
constater  cette  condition. 

Récepiioru  —  Au  cas  de  réception  de  toute  pièce,  le  directeur 
dot  iaacrire  sur  un  registre  ad  hoc  le  titre  et  le  nombre 
d'actes  de  l'ouvrage,  et  le  nom  de  l'auteur,  et  du  compositeur, 
s'il  y  a  lieu.  Un  numéro  d'ordre  doit  fixer  la  date  de  la  réception. 

LcNTs^i'une  pièce  à  correction  est  définitivement  acceptée,  elle 
prend  son  numéro  d'ordre  à  partir  du  jour  de  la  réception  à 
cofrection. 

Ouprage  Iffrique.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  pièce  lyrique,  les 

'21]  VÉcharpe  rouge.  —M.  Gomis  contre  M.  Dncîs,  directeur  de  TOpéra- 

Comîqne.  —Tribunal  de  commerce.  —  S  mai  1830.  —  M*  Ghenier, agréé 

de  M.  Gomis;  M«  Rondeaa,  agréé  de  M.  Dncîs. 

X.  Dacis  avait  leçn  à  correction  nn  opéra  comiqne  de  MM.  Viardot  et 
Caré,  dont  la  mnsiqne  était  dne  à  M.  Gomis^  réfugié  espagaol,  qni  halbi- 
tait  Loodres.  Deux  fois  il  fit  faire  le  Toyage  à  ce  composiienr,  et,  enfla 
de  compte,  il  refnsa  Tonvrage.  M.  Gomis  réclama  auprès  dn  Tribunal 
de  commerce,  qni  renvoya  les  parties  devant  M.  Etienne,  de  TAcadémie 
française.  L'tionorable  arbitre,  après  les  avoir  entendues,  fit  nn  rapport 
tirorable  an  compositenx. 

JccnsHT.  —  «  Le  Tribunal , 

s  Âttendn  qn'en  recevant,  sauf  correction ,  l'ouvrage  infitulé  Vtthmrpé 
rfMge^  pour  être  joué  an  théâtre  de  l'Opéra-Comiqne,  le  sieur  Docis  &,  p«r 
den  fois,  chargé  le  sienr  Viardot,  auteur  des  paroles,  de  faire  venir  de 
Londres  le  sieur  Gomis,  compositeur  de  musique;  que  ce  fait  résulte  da 
rai^rt  de  H.  Etienne,  arbitre  nommé  par  le  Tribunal; 

■  Attendu  que  le  sieur  Gomis  a  déféré  aux  demandes  dn  sieur  Dncis;  que 
son  déplacement  lui  a  occasionné  des  dépenses;  qne,  si  l'auteur  qui  pré- 
sente, à  ses  risques  et  périls,  un  onvrage  à  une  adoiinistration  théâtrale, 
ne  peiit  prétendre  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  ledit  onvrage  n'est  pas 
définitivement  reçu»  dn  moins  peut-il  réclamer  nne  indemnité  pour  les 
frais  qne  lui  a  occasionnés  cette  administration,  par  suite  de  la  réception 
iBomentanée  de  sa  composition; 

t  te  ces  motifs,  le  Tribanal,  adoptant  le  rapport  de  l'arbitre,  condamna^ 
et  par  corps,  le  sienr  Ducis  à  payer  an  sieur  Gomis  nne  somme  de  5M  francs 
i  titre  d'indemnité^  et  auK  dépens  ;  déclare  le  sieur  Gomis  purement  et 
simplement  non  recevable  dans  le  surplus  de  ses  demandes;  donne  défaut 
congé  an  sienr  Dncis  contre  les  sieurs  Gavé  et  Viardot.  •  {flaz.  des  Trilnh 
«war,  0  mai  iaao«) 
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délais  de  la  réception  ne  courent  qae  du  jour  où  le  comj 
a  remis  au  secrétariat  du  théâtre,  contre  un  récépissé  qui 
être  immédiatement  délivré,  sa  partition  entière^  compi 
orchestrée  et  instrumentée. 

La  réception  d'une  pièce  lyrique  diffère,  d'ailleurs 
réception  d*un  autre  ouvrage.  Lorsqu'un  poème  est  reçu, 
doit  présenter  son  compositeur;  dans  le  cas  où  cecom 
serait  refusé  par  le  directeur,  ce  dernier  devrait,  dans 
d*un  mois,  proposer  trois  autres  compositeurs,  parmi 
Tauieur  du  poëme  serait  tenu  d'opter.  Si  l'auteur  n'agréa 
des  trois  compositeurs ,  la  réception  du  poème  serait  nu!l 

Si,  sur  l'offre  du  directeur,  l'auteur  du  poème  acce 
compositeur  n'ayant  pas  encore  eu  de  pièce  jouée  sur  ui 
lyrique  de  Paris,  le  directeur,  dans  le  cas  où  la  partitio 
refusée  après  audition,  devrait  immédiatement  assurer  à 
la  collaboration  d'un  compositeur  déjà  représenté  sur  un 
lyrique  de  Paris. 

Notification  de  la  réception  à  la  Commission.  —  Ou 
scriplion  sur  le  registre  dont  il  vient  d'être  fait  mention, 
teur  doit,  sous  peine  d'une  indemnité  stipulée  dans  les  t 
faveur  de  la  caisse  de  la  Société,  envoyer  chaque  i 
secrétaire  de  la  Commission  un  relevé  détaillé  de  ce  régi 

Nécessité  pour  fauteur  de  constater  la  réception,  — 
ne  pouvant  être  responsable  de  la  tenue,  par  le  directeur, 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  il  devra  faire  constater  la  i 
soit  par  un  traité  particulier,  soit  par  une  lettre  datée,  h 
pondance  pouvant  faire  preuve  [10,  22,  45,  70].  TouU 

22]  Éloi  l'Innocent.  —M.  Sauvage  contre  M.  DamaDoir  et  s( 
senrs  dans  la  direction  du  théâtre  des  Variétés.  —  TriboDal 
merce.  —  12  novembre  1840.—  M.  Bourget,  président.  —  U 
Lefebvre,  agréé  de  M.  Sauvage;  M«  Martinet,  agréé  des  directi 

M.  Sauvage  avait  présenté,  en  mai  ISSB,  à  M.  Dnmanoir,  alors 
du  théâtre  des  Variétés^  un  vaudeville  en  deux  actes>  intitulée  :  É 
cent.  Une  année  s*écoula  sans  que  les  instances  de  l'auteur, 
MM.  Jouslin-Delasalle^  Crétu,  MdrUn  Aliain  et  Opigès,  sncoc 
M.  Dumanoir,  lui  fissent  obtenir  la  mise  en  répétition  de  sa 
Commiftsion  des  auteurs  consultée^  déclara,  dans  sa  séance  du  31 
que  M.  Jouslin  ne  pouvait  se  dispenser  de  la  faire  jouer.  Cet  av 
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lirait  oe  pas  être  accueillie  comme  valable 
23,  32].  La  meilleure  iodication  de  réception, 
qui  fasse  foi  auprès  de  la  Gommissioa,  confor- 
és,  c'est  la  notification  qui  doit  être  envoyée 
secrétaire  de  la  Commission ,  ainsi  qu'il  a  été 
ociétaire  devra  donc  s'assurer  si  cette  notifi- 

uscrit  et  des  rôles.  —  Frais  de  copie.  —  Ar- 
lique.  —  Après  la  réception  constatée,  l'auteur 
copie  de  son  manuscrit  qui  reste  à  l'adminis- 


SauTage  ne  voulant  pins  consentir  à  laisser  joner  sa 
le  Tribanal  de  commerce  «  contre  M.  Domanoir  et 
i,  une  demande  tendant  à  ce  qa'ils  soient  condamnés 
nanuscrit  et  à  lui  payer  1^00  francs  de  dommages- 
de  conventions  arrêtées,  le  35  mars  1836,  entre  la 
irsdramatiqnes  et  le  tliôàtre  des  Variétés.  L'agréé  de 
notamment^  qu'ancone  trace  de  la  réception  par 
lit  an  théâtre,  et  qne  M.  Sauvage  n'établissait  son 
rrespondance  sans  date  certaine,  qu'il  alléguait  avoir 
is. 

'ribunal, 

;  pas  exact  de  prétendre  que  Dumanoir,  en  quittant  la 
is  Variétés,  aurait  légué  à  ses  successeurs,  et  pour  obli- 
:  ses  amis,  le  soin  de  représenter  certains  ouvrages  qu'il 

»; 

lance  produite  établit,  au  contraire,  que  l'ouvrage  in- 
t  était  reçu  depuis  longtemps;  que  la  représentation 
e  pour  attendre  certains  moments  d'opportunité  théâ- 

ninistration  d'un  tbéAtre,  en  ne  représentant  pas  les 
un  auteur,  lui  cause  un  double  préjudice,  en  ce  qu'elle 
Jmc  de  son  travail  et  de  la  faveur  qui  peut  s'attacher, 
s  oeuvres  postérieures  ; 

ministrateurs  du  théâtre  se  sont  obligés,  en  cas  de  non- 
vrage  reçu,  à  rendre  à  l'auteur  son  manuscrit,  et  à  lui 
e  1,200  fr.  pour  un  ouvrage  en  deux  actes; 

indcurs  à  remettre  à  Sauvage  son  manuscrit,  et  à  lui 

images-intérêts,  et  aux  dépens.  » 

zetie  des  Tribunaux  et  le  Droit,  13  novembre  1840.) 

me  de  lettres,  a  vaut  présenté  à  M.  Dormenil,  direc- 
alais-Royal,  un  vandeville  dont  ce  dernier  avait  été, 
i  dont  il  lui  avait  promis  la  représentation.  11  for- 
ï,  noe  demande  de  dommages-intérêts  ponr  la  non- 
messe.  Le  Tribunal  n'a  point  considéré  cette  récep- 
>ment  formel,  et  a  débonté  M.  Âuger  de  sa  demande, 
r,  17-18  décembre  1832.) 

S4 
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tratioa  du  théâtre*  II  est  toau,  en  outrer  de  finniir  les  isfile&c 
et  deux  autres  maauscritsr.pour  la  Gommissibii  d'examen;  t 
les  anitres  copies  aoni  à  la^  charge-  de  radministratim  du  tla 
Les^firais  d'arrangement  de  musique  pour  les  drames^vaudev 
ballets  et  pantomiœesr  mat  toujours  aux  frais  de  Vadx 
tration  [24].  H  faut  en  excepter  les  airs  nouveaux  qae  l'a 
pourrait  faire  composer  et  qu'il  devrait  payer. 

Pièee  lyviqm^  —  En  ce  qui  coucernr  les  «livres  lyriq» 
compositeur  est  tenu  de  livrer  sa  partition  par&ôleiBent  of 
trée  avant  qu'elle  soit  donnée  au  copiste;  Il  n'est  obligé  de  fc 
qu'une  seule  partition.  Tous  les  frais  de  copie  et  de  corn 
de  la  musique,  rôles  et  parties  d'orchestre»  sont  à  la.  chari 
directeur. 


[24]  Monsieur  Deschalumeaux  oh  une  Soirée  de  camavaL —  MM.  A 
Petipas  contre  M.  le  baron  de  Moatgenet^  directaai  de  la  Porte- 
Martia.  —  Tribunal  de  commerce.  —  80  janvier  ia20.  — >  M.  Berte, 
dent —  M»  Anger»  agréé  des  anteors;  M«  Ghevrier,  agréé  da  ùin 

H.  le  baron  de  Montgenet,  directear  de  la  Porte-Saint-Hartf  a , 
engagé  à  mettre  à  Tétade  un  ballet- pantomime,  reçu  par  son  prédéô 
Cette  promesse  resta  sans  ezécution,  et  MM.  Aniel  et  PeUpas  deman 
3,000  francs  de  dommagesHutérôts. 

La  Direction  soutint  que ,  lei  auteurs  n'ayant  présenté  aucune  mi 
il  arait  été  impossible  de  faire  jouer  le  baUet. 

Les  aatenis  répondirent  que  les  danseois,  diovégraphe»  et  aute 
drames,  ne  derant  jamais  composer  la;  musique  de  leurs  ouvrages 
excuse  ne  pouvait  être  admise.  Ils  se  bornèrent,  d'ailleurs,  à  demai 
repréientation  de  leur  ballet  dans  un.  court  délais 

Jdgbiibiit.  —  a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  k 
intitulé  :  Monsieur  Deschai unieatix^  a  été  présenté  par  les  auteurs  Aniel 
tipas  à  radministration  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  et  y  a  et 
en  182/ï,  pour  être  représenté  après  toutes  les  préparations  convenables 
toutefois  sous  la  condition  d'être  réduit  de  trois  à  deux  actes,  ce  qu 
consenti  et  effectué  par  les  auteurs  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  de  Mont^net  n'a  Justifié  d'aucune  manière 
délai  plus  long  que  celui  de  trois  semainea  soit  nécessaire  pour  la  n 
scène  de  cet  ouvrage  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Ordonne  que  le  Ballet  intitulé  :  Monsienr  Deschalumeaux^  reçu  pi 
ministration  de  la  Porte-Saint-Martin,  sera  représenté  dans  trois  sei 
de  ce  jour,  sinon  et  faute  de  ce  fUire  par  ladite  administration,  con 
dès  à  présent  et  par  corps  ledit  sieur  de  Montgenct  au  payement  de  la  ; 
de  2,000  fr.  en  faveur  desdits  Aniel  et  Petipas,  auteurs  dudit  ballet, 
dépens,  réserve  à  Mont^net  tous  droits,  si  aucuns  il  a  contre  Merle,  i 

{iSazette  des  TribunauXy,3i  lanvier  11 


.  —  L'acceptatioa  étaolr  bien  établie^  nu^oe 
\  orastusGFÎt  ^  l'auteur  et  le  directeur  sont  éga- 
lirecteur  prend,  par  le  fait  de  Taeceptation , 
ouer  la  pièce,  Tauteur  de  la  laisser  jouer  ;  si  le 

aux  clauses  de  sod  eogagement,  Tauleur  ne 
r  saus  son  consentement  [25]. 
par  plusieurs  directeurs,  —  Obligations  de 
uteur,  sî  pièce  étant  reçue»  naôine  sur  la  simple 
U  portait  à  un  autre  directeur  un  ouvrage  ayant 
que  celui-ci  l'acceptât,  cette  seconde  accep- 
idérée  comme  nulle,  et  l'auteur  et  le  second 

condamnés  aox  dépens,  si  ce  dernier  avait  eu 
l'engagement  précédent  [26].  Si  le  directeur 


«érfe.—  Tribunal  de  première  instance  (!'•  chambre).— 
M.  Alexandre  Dumas  contre  IML  Harel.  —  M.  Graadet, 
Sonnet  pour  AL  Dumas;  M*  Barthe  pour  M.  Harel. 

nas  avait  passé  un  traité  avec  M.  Harel,  a'ois  direc- 
r  son  drame  :  Christints  de  Suède^  Des  relarls  succes- 
de  faire  représenter  sa  pièce  à  la  Gomédie-Françiise, 
imas  à  intenter  un  procès  à  M.  Harel,  deiuaudant  la 
nuscrity  et  s'appuyaut  surtout  sur  ce  que  «  ua  engage- 
•r  ua  auteur,  toujours  libre  de  reconnaître  ou  de  décli- 
[lu  public,  mèma  après  la  lecture  et  la  réception  d'une 
tliéâtraL  » 

s  infraciions  qui  lui  étaient  reprcch'^es,  et  la  doctrine, 
t  de  l'auteur,  ue  fut- pas  adoptée  par  le  Tribunal,  qui 
e  Damas  uoq  rccevable  dans  sa  demande,  et  le  coar 
[Gazette,  des  Iribunatèx,  10  février  1830.) 

ontsorjau.  —  M.  Hostein,  directeur  de  la  Galié.  contre 
}uet»  et  M.  Billion,  directeur  du  théâtre  du  Cii*que.— 
ae  (!'•  chambre).  —  25  juin  185«.  —  M.  Debe!leym«, 
'aillard  de  Villeneuve  pour  M.  Hostein;  Me  Duverdy 
;  M9  Nogent-Saint-Laurens  pour  U®  Ma^uet^  M*  Dejouy 

iquet  s*élaient  engigés  eavers  M.  Hosteio,  aa  mois 
i  remettre,  dans  le  délai  do  trois  semaines,  pour  1q 
le  mauoscnt  d'un  drame  intitulé  :  ia  Borne  d»  Mont" 
avait  reçu,  à  valoir  sur  les  primos,  une  soauae  de 

iprèâ,  les  auteurs,  croyant  cette  aonvention  lésiliéo,, 
stô  trois  ans  sans  ea  demander  l'exécutioD,  s'engagè- 
cir  le  th'^àtre  du  Cirque,  on  drame  à  tableaux,  portant 
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avait  ignoré  la  première  convention ,  la  pièce  resterait  acqi 
celui  des  deux  qui  produirait  un  contrat  régulier  [27].  Si  les 


le  môme  titre.  M.  Hostein  réclama  l'exécation  de  la  convention  de  1 
le  Tribunal  rendit  le  jagement  sairant  : 

JoGEiiBNT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Tintervention  de  Billion  est  régulière  en  la  forme  et 
intérêt  dans  l'instance  ; 

«  Reçoit  Billion  intencnant  et  statuant  envers  toutes  les  parties  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  qu*au  mois  d'octobr 
Dumas  et  Maquet  se  sont  engagés  envers  Hostein  à  lui  remettre  di 
trois  semaines,  pour  le  théâtre  de  la  Gaité,  le  manuscrit  d'un  drame  in 
ta  Dame  de  Montsoreau^  et  qu'à  valoir  sur  les  primes,  Dumas  a  re^ 
prime  de  1,000  fr.; 

»  Attendu  qu'il  est  aussi  reconnu  que  Dumas  et  Maquet ,  se  prêt 
libérés  de  ce  premier  engagement,  ont  traité  du  même  drame  avec 
pour  le  théâtre  du  Cirque  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  qu*à  aucune  époque  la  convention 
résiliée  entre  les  parties,  soit  expressément,  soit  par  des  actes  qui  pr 
leur  mutuelle  intention  do  la  rompre  ; 

n  Que  le  silence  gardé  pendant  longtemps  ne  prouve  pas  autre  cho 
le  consentement  donné  à  différer  l'exécution; 

»  Que,  d'ailleurs,  en  juillet  1853,  Hostein  a  fait  à  Maquet  une  somn 
et  que  celui-ci,  loin  de  méconnaître  le  droit  de  Hostein,  lui  a  fait  de^ 
partielles  et  incomplètes  ; 

»  Que  si  cette  sommation  de  remettre  le  manuscrit  li'a  pas  eu  de  i 
cette  époque,  il  n'en  résulte  pas  que  le  droit  de  Hostein  ait  été  coi 
quoique  trois  années  se  fussent  écoulées  depuis  la  convention  ; 

m  Que,  depuis  lors,  il  n'est  pas  allégué  un  seul  fait  qui  puisse  faire 
que  les  parties  aient  eu  la  volonté  commune  de  résilier; 

»  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  réglementaire  d*où  Ton 
faire  résulter,  dans  le  cas  où  sont  les  parties,  la  déchéance  du  droit 
clamer  le  manuscrit  du  drame  qui  n'a  point  encore  été  livré  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  de  Billion  : 

m  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  établies  dans  la  cause  qu'i 
pleine  connaissance  de  l'engagement  pris  avec  Hostein  ;  et  que  s'il  a 
lui-même  avec  Dumas  et  Maquet,  c'est  à  ses  risques  et  périls  et  sous  1 
dition  qu'Hostein  ne  réclamerait  pas  l'engagement  pris  envers  lui  en  1( 

1»  Qu'ainsi  il  ne  lui  est  pas  dû  de  dommages-intérôts  ; 

»  Par  ces  motifs, 

m  Fait  défense  à  Billion  de  recevoir  et  de  représenter  sur  le  tliéâ 
Cirque  le  drame  intitulé  :  la  Damt»  de  Montsortau; 

n  Dit  et  ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  semaines  du  jour  de  la 
flcation  du  présent  jugement,  Dumas  et  Maquet  remettront  le  manusci 
dit  drame  à  Hostein,  qui  sera  tenu  do  le  mettre  immédiatement  à  l'éti 
de  le  faire  représenter  dans  le  délai  qui  sera  convenu  entre  les  parties 
elles  ne  peuvent  tomber  d'accord,  dans  le  délai  de....; 

»  Déclare  Billion  mal  fondé  dans  sa  demande  rcconventionnellc  et  V 
boute  ; 

»  Condamne  Billion  aux  dépens  de  son  intervention  ; 

»  Condamne  Dumas  et  Maquet  en  tous  le^  autres  dépens.  » 

{Gai.  des  Tribunaux  et  le  Droite  26  juin  183 

[27]  La  Guerre  des  Femmes.-^  M.  Vizentini,  directeur  du  ihélt 
rOdéon,  contre  M.  Hostein,  directenr  du  Théâtre-Historique,  et  M.  A 
dre  Dumas.—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  — 25  et  20  se' 
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aient  l'un  et  l'autre  des  engagements  en  bonne 
sterait  au  premier,  et  le  second  serait  en  droit 
teur  des  dommages-intérêts. 
ity  tant  que  sa  pièce  appartient  au  répertoire 
I  jouer  sur  une  autre  scène  un  ouvrage  qui  ne 
)  œuvre  remaniée  ou  une  imitation  sur  un  plan 
bien  même  le  sujet  appartiendrait  au  domaine 
Bur  aurait  entièrement  refait  la  pièce  en  s'adjoi- 
iteur  [28]. 


imoult,  président.  —  M«  Lan,  agréé  de  M.  Vizentini; 
^  de  M.  Hostein. 

se  ressortent  suffisamment  da  jugement  da  Tribanal. 

Tribanal,—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  pièces 
aent  d'un  acte  sous  signatures  privées,  en  date  du 
stré,  interyenu  entre  Hostein  et  A.  Dumas  père,  que 
onsacrer  exclusivement  son  talent  dramatique  et  toutes 
seul  ou  en  collaboration  au  Théâtre- Historique,  dont 
1  directeur;  qu'il  a  été  stipulé  que  Dumas  devait 
ï  Hostein  quatre  grands  ouvrages  en  cinq  actes,  au 

obligations  dont  s'agit  ont  été  réitérées,  le  8  jau- 
raité  verbal;  que  la  pièce,  intitulée  la  Guerre  des 
mvrages  dont  A.  Dumas  a  lourni  le  manuscrit  à  Hos- 
3  conveulions  précitées; 

Vizentini  ezcipe  de  conventions  verbales  en  date  du 
,  suivant  lui.  auraient  eu  pour  effet  de  lui  assurer  la 
3  qui  donne  ueu  au  procès,  ces  conventions,  qui  n'ont 
.  et  qui,  d'ailleurs,  seraient  intervenues  eutre  A.  Du- 
1,  ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  antérieurs  de 

omme  de  1,000  francs,  réclamée  par  Vizentini,  a  été 
le  7  décembre  18ft7,  pour  la  prime  d'un  traité  qui 
lu  Tribunal;  que  les  conventions  verbales, dont  Vizen- 
ce,  sont  postérieures  à  ce  payement,  et  qu'il  n'est  pas 
une  de  1,000  francs  ait  été  le  prix  de  l'ouvrage  dont 
n  outre  de  ce  qui  précède,  que  ia  demande  à  fin  de 
Bst  pas  justifiée; 

ituant  d'office  à  l'égard  d'Alexandre  Dumas,  déclare 
en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et 
>ens.  »  —  (Le  Droite  20  et  27  septembre.  Gazette  des 
Lbre  18&9.) 

justifiée.  —  M.  Carmonche  avait  fait  jouer,  au  théâtre 
•tin,  la  Servante  justifiée,  vaudeville  tiré  d'un  conte 
trice  qui  jouait  le  piincipal  rôle,  ayant  passé  au  théâtre 
nouche  voulut  transporter  sa  pièce  au  mômetbèdtre; 
ia  Porte-Saint-Martin,  ayant  lefusé  de  la  céder,  l'au- 
)Uaborateur  pour  refaire  la  pièce.  Tout  en  conservant 
;e,  la  marche  et  le  dénoùment,  les  deux  auteurs  la 
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I 


Rupture  du  contrat  par  cas  de  force  majeure.  —  Vi$a  c 
Commission  d'examen.  —  La  représeDtation  de  toat  oarragi 
sabordonnée  à  TobteDlion  du  visa  de  la  Commission  d'exai 
Le  refus  d'autorisation  annihile  nécessairement  l'acte  de  récep 


qu'on  lui  avait  indiquées  et  remit  le  manuscrit  à  M.  Eugùne  Poncliard,  i 
taire  du  comité.  Un  tiers  continua  pour  ]»"»«  Marq  Saint-Hilaire  les  déma 
au  théâtre,  et  il  lui  écrivit  le  12  septembre  que  Vaientine  de  Milan 
pris  son  numéro  d'ordre  pour  être  jouée  sans  autre  lecture  et  qu'el 
trouvait  la  dix-septième. 

M™«  Marq  Saint-Hilaire  demanda  à  M.  Lireux  un  tour  de  faveur,  q 
fut  refusé  ;  mais  il  lui  accorda  ses  entrées  au  théâtre. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'un  ami  de  Tauteur  l'engagea  à  dem; 
une  reluiCy  ce  qu'elle  fit  et  ce  qui  lui  fut  accordé.  A  cette  nouvelle  le< 
qui  eut  lieu  le  5  mars  1843,  la  pièce  fut  refusée  à  la  majorité  de  huit 
contre  trois. 

Le  Tribunal  mit  la  cause  en  délibéré  et  rendit  son  jugement  à  la  quir 
suivante  : 


Jdgembrt.  —   «  Le  Tribunal,  —  Attendu  que  M™«  Marq  Saint-n 

1  demande  que  M.  Llrcux ,  directeur  du  théâtre  de  TOdéon ,  soit  tenu,  di 

',  délai  à  fixer  par  le  Tribunal,  de  faire  représenter  une  tragédie  en  cinq 

et  en  vers,  qu'elle  a  i*omise  à  ce  théâtre  et  qu'elle  prétend  reçue  définitiv< 

après  une  première  lecture  du  comité  qui  l'a  renvoyée  à  correction,  conti 

la  décision  prise  après  une  seconde  lecture  qui  a  définitivement  refusé 

*  pièce,  et  ce,  sous  peine  pour  le  directeur  de  100  francs  par  chaque  je 

retard,  et  subsidiaireraent  demande  :  1*  la  nullité  des  engagements  c 

dit  avoir  été  pris  avec  le  directeur;  2»  la  libre  disposition  de  sa  pièce; 

1^  un  dédommagement  de  5,000  francs  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé 

»  Attendu  que  Lireux,  directeur,  oppose  aux  demandes  de  M™© 

Saint-Hilaire  la  décision  du  comité  de  lecture  qui,  pour  lui,  a  force  d 

,  et  demande  qu'elle  soit  déboutée  de  toutes  ses  demandes  et  condamné 

I  dépens; 

»  Attendu  que  des  débats  et  des  pièces  produites  et  des  renseigne 
founiis  au  délibéré,  il  résulte  pour  le  Tribunal,  qu'après  une  premièa 
tare  faite  devant  le  comité  de  lecture  du  théâtre  de  l'Odéon,  M™» 
Saint-Hilaire  a  repris,  pour  la  corriger,  une  tragédie  en  cinq  actes  et  en 
intitulée  Vaientine  de  Milan ^  dont  elle  est  l'auteur; 

»  Qu'à  tort  elle  s'est  crue  dispensée  d'une  seconde  lecture,  aj'ant  intei 
dans  ce  sens  les  égards  et  les  ménagements  qu'on  avait  eus  pour  elle  ] 
depuis  la  première  lecture; 

»  Qu'au  surplus  elle  s'est  volontairement  soumise  à  une  seconde  lecti 
laquelle  elle  a  assisté,  et  dont  elle  doit  subir  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  directeur  d'un  théâtre  est  soumis  aux  décisions  du  c 
de  lecture  pour  l'admission  définitive  des  pièces  présentées  par  les  aul 
que  Lireux  est  tenu  de  s'y  conformer,  et  déclare  ensuite  qu'il  n'a  con 
personnellement  aucun  engagement  envers  M»ne  Marq  Saint-Hilaire,  laq 
au  surplus,  n'apporte  pas  la  preuve  de  son  allégation; 

»  Par  ces  motifs,  déclare  M»«  Marq  Saint-Hilaire  mal  fondée  dai 
demandes,  fins  et  conclusions  contre  Lireux,  directeur  du  théâtre  de  l'O 
l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

(Le  Droit  et  Gazette  des  Tribunaux,  12  et  26  octobre  18A3.) 
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S  sont  résiliées  de  plein  droit  par  cas  de  force 
H,  35]. 

•ï.  —  M.  Tliomas,  contre  M.  de  Cès-Gaupennc,  directeur 
ue.  —  Tribunal  de  commerce.  —  5  et  19  mai  1834.  — 
président  —  M«  Hennequin,  agréé  de  M.  Thomas; 
éé  de  M.  de  Cès-Caupenne  ;  M"  Parquin,  assisté  de 
re,  pour  le  Préfet  de  police. 

composé  un  roman  qu'il  transforma  en  un  drame,  pré- 
bigu-Comique.  Dans  l'espoir  de  faire  Jouer  plus  mpi- 
tuteur  fit  au  directeur  divers  prêts,  qui  devaient  ôtrc 
»  décors  et  des  costumes,  et  il  promit  mâme  un  cadeau 
le  la  première  répétition  aurait  lieu.  La  mise  à  Tétudc  ne 
:  la  première  représentation  fut  fixée  au  !«'  février  1834. 

ayant  été  négligées  par  le  directeur,  M.  Thomas  lui 
ion  de  quatorze  jours;  mais,  dans  l'intei-valle,  un  com- 
lOtifia  à  M.  de  Cès-Caupenne  un  arrêté  du  Préfet  do 
B  de  Jouer  le  Brasseur-Roi, 

lait  au  Tribunal  de  commerce  de  prononcer  la  ré^olutlon 
te  d'ordonner  que  le  directeur  serait  tenu  de  restituer 
t  reçues,  ainsi  que  les  lettms  de  change  dont  il  pouvait 

le  condamner,  en  outre,  à  4,000  francs  de  donunages- 
it  aux  conventions. 

i  cause  en  délibéré,  qu'il  vida  quinze  Jours  après,  en 
se  du  Préfet  de  police  avait  été  un  obstacle  de  force 
21  avait  dû  céder  le  directeur,  et  qu'il  n'appartenait  pas 
•e  d'apprécier  la  légalité  ou  l'illégalité  d'une  pareille 
ons  relatives  à  la  représentation  du  Brasseur-Roi  furent 
",  et  le  directeur  fut  condamné  à  restituer  les  sommes 
\  Tribunal  déclara,  en  outre,  qu'au  moyen  des  consi- 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en 
i-Caupenne  contre  M.  Gisquet,  préfet  de  police. 
{Gazette  des  Tribunaux^  7  et  21  mai  18340 

lexandre  Dumas  contre  M.  Jouslin  de  Lassalle,  directeur 
s.  —  Tribunal  de  commerce.  —  16  mai ,  2  et  30  juin ,  et 

M.  Louis  Vassal,  président.  —  M«  Henri  Nouguier» 
ie  Française;  M«  Mermilliod,  agréé  de  M.  Alexandre 
idre,  agréé  du  Ministre  de  l'intérieur.  0  Appel  de 
mile.  —  Cour  royale  de  Paris  (!'*  chambre).  —  29  dé- 
[.  Séguicr,  premier  président.  —  M**  Delangle,  pour  la 
;  M«  Mermilliod ,  pour  M.  Alexandre  Dumas  ;  M«  Chaix 

Ministre. 

is  appelait  devant  le  Tribunal  de  commerce  M.  Joublin 
[îdait  contre  lui  12,000  francs  de  dommages  et  intérêts 
:  jouer  le  drame  à^Antony^  dans  lequel  devait  débuter 
soutenait  que,  par  un  traité  du  18  novembre  1833, 
liéâtre-Français  s'était  engagée  à  jouer  plusieurs  pièces 
Aniony  pour  les  débuts  de  la  célèbre  comédienne  ;  que. 
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Si  la  GoromissioD  d^examen  s*est  bornée  à  iadfqoer  desniodtf 


lions,  à  changer  le  titre,  et  que  Tauteur  veuille  bien  m  i 

à  cette  décision ,  le  directeur  est  tenu  de  jouer  la  pièce  [36,  7 

sur  la  foi  de  cet  engagement,  il  avait  retiré  du  théâtre  de  la  PoiteSa 
Martin  les  pièces  indiquées  dans  la  convention ,  ce  qui  le  privaH  des  di 
d*auteur  que  n'auraient  pas  manqué  de  lui  procurer  les  nombreuses  r^ 
scntations  qui  auraient  eu  lieu  à  ce  théfttre;  que  si  un  arrOté  ministi 
faisait  obstacle  à  la  représentation,  c'était  au  directeur,  qui  avait  pris  Vt 
gation  de  jouer,  à  faire  lover  finterdit  du  Ministre. 

M.  Joualin  de  Lassalte  ne  niait  pu  le  traité,  et  déclarait  qu'il  avait  fait 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  jouer  la  pièce;  que  le  jour  où  elle  était  affic 
il  avait  reçu  à  quatre  heures  du  soir  Tordre  d'arrôter  la  TepréaeDtstioi 
invoquait  donc  ce  ces  de  force  majeure  dont  il  ne  pouvait  fitre  rcsponao 
et  s'offrait  de  jouer  Antony ,  mais  à  la  cbai'go  par  M.  Alexandre  Damai 
rapporter  main  ievée  de  l'interdiction  prononcée  par  le  Ministre  de  : 
térieur. 

L'agréé  du  ministère  déclina  la  compétence  du  Tribunal,  attendu,  diiai 
que  les  actes  de  Vautorité  adunniEtrative  ne  pouvaient  ôtre  aoumis.à  Tap 
ciation  de  Tautorité  judiciaire  -: 

JromfliT.  —  «  Le  Tribunal,  —  Attendu  la  conncxité,  joint  les  caons 

»  Statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

»  En  ce  qui  toucbc  la  demande  principale, 

»  Considérant  que  s'il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  que  la  défense  légalen 
faite  par  un  ministre  compétent  et  nîgliùromcnt  notifiée  à  sa  requdt 
un  directeur  de  théâtre,  de  représenter  une  pièce  comme  contraire 
bonnes  mœurs  ou  à  la  morale  publique,  pouvait  être  considérée  comme 
cas  de  force  majeure,  et  Oter  ainsi  le  recoum  de  Fauteur  contre  le  direct) 
le  Tribunal  n*a  été  appelé  à  statuer  que  sur  les  défenses  qui  auraieni 
lieu  à  regard  de  pièces  iiouvellcs  dont  la  représentation  aurait  paru  dai 
rcuse  à  Tadministration  ; 

î»  Considérant  que,  dans  le  procèn  actuel ,  les  parties  se  trouvant  dans 
positions  tout  à  fait  différentes,  puisqu'à  l'é^ara  de  la  matière  il  ne  r' 
plus  do. la  représentation  d'une  pièce  nouvelle  i^oumiao  à  la  double  mw\ 
gation  du  public  et  de  Tadministration ,  mais  d'un  ouvrage  qui,  étant 
répertoire  d'un  autre  théâtre ,  y  aurait  eu  un  grand  nombre  de  repré 
tations  sans  ontrave  ni  ompêciiemont  do  la  part  de  Tadministration  ;  ( 
J'égard  des  personnes,  la  qualité  de  Joualin,  directeur  d'un  théâtre  sub 
tienne  par  le  Ministre    doit   être   examinée  sous  ce  rapport   particul 

Su'ainsi  les  dispositions  des  jugements  préc»kicnts  ne  sont  point  applica 
ans  l'espèce; 

»  Considérant 'qu'il  résulte  dm  pièces  produites,  des  plaidoiries  «et 
explications  données  à  l'audience  par  les  parties  elles-mêmes,  que  le  Mini 
de  r.intérieur,  dans  l'intérût  de  la  prospérité  du  TJiéàtre-Français,  avait 
nécessaire  de  rattacher  à  ce  théâtre  le  talent  d'Alexandre  Dumas;  qu'à 
effet  un  traité  verbal  était  intcrvenuTcntre  Jouslin  de  Lassalte  et  Alwtai 
Dumas;  que  la  condition  première  dudit  traité  était  que  la  pièee'd*iliij 
ferait  représentée  sur  le  Théâtre-Français  ; 

»  Considérant  que  la  pièce  à^Antrmy  appartenait  au  répertoire  du  thé 
de  la  Porte-SaintrMartin  ;  qu'elle  y  avait  été  représentée  un  grand  non 
de  fois,  sans  entraves  ni  empêchement  de  l'autorité;  qu'il  est  dès  lore  e 
de  dire  que  Jouslin  de  Lassalle  connaissait  toute  la  portée  de  l'engagement  < 
prenait  avec  Alexandre  Dumas,  et  que  c'est  à  «e^  risques  et  pâils  qu'il  ï 
engagé; 
»  Considérant  que ,  si  Jouslin  de  Lassallc  a  tru  devoir,  sans  oppositior 
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«,  il  préfère  la  petirer,  il  est  libre  deie  faire. 
ive  la  pièce  sans  l'ânformer  que  rautorité  a  Ml 
»  quand  môme  elles  auraient  été  faites  après  la 


iPt,  80  sounioîtrc  au  simple  a\is  qui  lui  ctaiî  donnO  par 
ision  prise*  par  lui  pour  cmpOchcr,  à  la  date  du  28  avril, 
intony  au  Théâtre-Français,  il  ne  faut  voir,  dans  cette 
n  dc.Lassalle,  qu'un  acte  de  condescendance 'qui  a  pu  lui 
s«s  intérêts  persoiinclà  et  à  cause  de  sa  qualité  de  dirco- 
puisqu'il  n'a  pas  cru  devoir  se  pourvoir  contre  la  défense 
ne  peut  reconnaître  là  un  cas  de  force  majeure  ;  que  cet 
nce,  de  la  part  de  Jousiin  de  Lassalle,  n'a  pu  ni  di\  porter 
i  d'Alexandre  Dumas;  que  «on  traité  avoc  Jouslin  de 
s  recevoir  fcon  exécution  ou  se  résoudre  par  des  dommages 

il  appartient  au  Tribunal  de  déterminer  la  somme  à 
)umas  peut  avoir  droit,  en  réparation  du  tort  ouc  lui  a 
)ur,  Jouslin  de  Lassalle  par  la  non-exécution  du  traité 

0  francs;  en  conséquence,  jugeant  en  premier  ressort, 
e  Lassalle  à  payer  à  Alexandre  Dumas  ladite  somme  do 
lui  tenir  lieu  de  tous  donuna^es  et  intérêts; 

surplus  dos  d(îmandes  d'Alexuruire  Dumas  : 
ce  n'est  point  à  ce  dernier  à  se  pourvoir  pour  faire  'lever 
*  à  la  représentation  de  la  pièce  d'Antow/,  mais  bien  bu 
mé,  puis<|u'il  s'est  engagé  à  sos  risques  et  périls; 
ms  le  délai  de  quinzaine,  Jout^Iin  de  Lassalle  sera  tenu  de 
outorité  compétente  pour  faire  statuer  f>ur  l'ompécliement 
sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  ce  délai 
t  comme  pour  lors,  par  le  présent  jugement,  et   sans 
'autre,  condamne  Jouslin  de  Lassalle  à  payer  à  Alexandre 
c  50   francs  par  chaque  jour  de  retard  ;  condamne  an 
;salle  aux  dépeins  ; 
c  la  garantie  de  Jouslin  de  Lassalle  coutrc  le  Ministre  de 

igit  de  rapprtîciation  d'un  acte  administratif,  se  déclare 
s  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
me  Jouslin  de  LassalU»  ans  dépens  de  cette  demande.  >» 
7,  31  mai,  2-a,  lu,  30  juin,  16-15,  17  et  18  juillet  1884.) 
it,  qui  fut  très-criliqué  t  l'époque  où  il  fut  rendu,  une 
ire  eut  lieu  entre  M.  Alexandre  Dumas  et  la  Comédie 
fut  en  quelque  sorte]  que  pour  établir  le  principe  que 
le  .interjota  appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris  : 
r, —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Jonslin  de  Lassalle  contre 

!  l'î^ppelant  justifie  d'une  décision  du  Ministre  de  rirrt'é- 
sur  le  ThéàtiT>iFranrais,   la  repri^entation  de  la  pièce 

1  y  a  eu  force  majeure  qui  Ta  empêché  de  remplir  «on 
de  l'auteur; 

y  la  demande  en  garantie  : 

il  s'agit  de  l'appréciation  d^nn  acte  aâmiiiistrafif,  et  que 

îe  pouvait  ignorer  que  l'autorité  judiciaire  était  incom- 

à  cet  égard  ; 
e  le  jugement  sur  l'appel  de  Jouslin  contre  Alexandre 

dernier  de  sa  demande;  le  jugement  sertissant  effet 'ù 
Je  l'intérieur.  » 

{Gazette  des  Tribunaux,  31  décembre  1835.) 
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représentation,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
teur;  car  il  aurait  pu  convenir  à  celui-ci  de  retirer  sa  pièce  p 

[85]  La  Belle  Impéria.—M.  de  Combcrousse  contre  M.  Trubert,  directe 
théâtre  du  Vaudevile. — Cour  impériale  de  Paris  (1"  chambre).— 30 
août  1841.  —  M.  Séguier,  premier  président.  —  M«  Etienne  Blanc 
M.  de  Comberousse  ;  M«  Chaix-d'Est-Ange  pour  M.  Trubert. 

La  Belle  Impéria^  vaudeville  en  deux  actes,  tiré  des  Contes  drôlatiqvu 
Balzac,  fut  reçu  à  l'unanimité  par  le  Comité  de  lecture  du  Vaudeville  er 
tembre  1837.  Son  tour  fut  indiqué  en  avril  1838.  La  pièce  fut  mise  à  Té 
et  les  répétitions  furent  interrompues  par  indisposition  d*une  artiste  ;  pui: 
vint  l'incendie  du  théâtre.  M.  Trubert  succéda  à  l'ancien  directeur  ,  et 
teur  ne  put  obtenir  de  lui  la  représentation  de  sa  pièce.  Ce  dernier  fit 
sommation  au  directeur,  aux  termes  du  traité  passé  avec  la  Société,  c 
restituer  le  manuscrit  et  de  lui  payer  1,500  francs  de  dommages-inU 
M.  Trubert  porta  alors  la  pièce  à  la  censure,  qui  refusa  son  visa. 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Comberousse  avait  saisi  de  sa  réclamation  le 
bunal  de  commerce,  qui  condamna  le  directeur. 

M.  Trubert  interjeta  appel  de  la  décision  du  Tribunal  de  commerce,  s 
sant  sur  ce  que  l'immoralité  de  la  pièce  ayant  motivé  le  refus  de  la  cen 
il  y  avait  force  majeure,  et  que  M.  de  Comberousse  ne  pouvait  imputei 
lui-même  l'impossibilité  de  la  représentation. 

Arrêt.  —  «  La  Cour, 

»  Considérant  que,  s'il  résulte  du  traité  passé  entre  Tadministratio 
théâtre  du  Vaudeville  et  les  auteurs  dramatiques,  qu'en  cas  de  refus  c 
part  de  faire  jouer  à  son  tour  une  pièce  définitivement  reçue,  l'auteur  e 
droit  de  rentrer  dans  la  propriété  de  sa  pièce  et  de  réclamer  en  outre 
indemnité,  il  est  également  constant  que  l'exécution  de  ces  convention 
nécessairement  subordonnée  h  la  condition  que  la  représentation  aurai 
préalablement  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

»  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi  au  procès  que  la  pièce  intiti 
Imper  m  ^  dont  de  Comberousse  est  l'auteur,  a  été  reçue  en  1837  par  le  c< 
de  lecture  du  Vaudeville,  et  qu'elle  était  même  arrivée,  depuis,  en  t 
utile  pour  être  jouée,  quoique  d'ailleurs  ces  faits  se  fussent  passés  à  1 
de  Trubert,  qui  n'était  pas  alors  directeur  de  ce  théâtre,  et  qui  n'en 
connaissance  qu'en  juillet  18^0;  mais  qu'il  résulte  aussi  des  documents 
cause  que  la  représentation  d'Imperia  a  été  interdite  par  la  censunj; 

»  Considérant  que  si  Trubert  n'a  déposé  le  manuscrit  au  ministère  de 
térieur  qu'au  mois  de  février  18^1,  ce  retard  doit  être  uniquement  attril 
la  double  circonstance  que,  jusqu'à  la  demande  formée  contre  lui  en  juj 
il  n'avait  pas  ét^  mis  légalement  en  demeure  de  soumettre  la  pièce  de 
s'agit  au  visa  de  la  censure,  et  qu'il  pouvait  croire,  au  contraire,  qu 
(Comberousse  s'était  rendu  aux  représentations  qu'il  lui  avait  faites  sur 
possibilité  d'obtenir  ce  visa  ; 

»  Qu'ainsi  de  Comberousse  n'ayant  éprouvé,  du  fait  de  Trubert,  a 
préjudice,  n'a  droit  qu'à  la  restitution  de  son  manuscrit  et  ne  peut  pré  le 
à  aucune  indemnité  pour  défaut  de  représentation  ; 

»  Par  ces  motifs, 

•  Met  l'appellation  et  la  sentence  dont  est  appel  au  néant  ; 

»  Emendant,  décharge  Trubert  des  condamnations  contre  lui  prononcO 

»  Au  principal,  lui  donne  acte  de  ses  oflrcs  de  rendre  à  de  Comben 
le  manuscrit  de  sa  pièce,  maintenant  remis  à  la  disposition  de  Trubert 
boute  de  (Comberousse  de  sa  demande  en  indemnité,  le  condamne  aux  dé 
de  cause  principale  et  d'appel.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  U  Droite  2  septembre  18^1 
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-eprésenter  sans  les  passages  supprimés  [37]. 
[ue  la  Commission  d'examen,  après  avoir  refusé 
3  sur  sa  première  décision. 


xthématiques.-^'HL,  Ramond  de  la  Groisctte  contre  M.  le 
ly,  directeur  du  Vaudeville. — Tribunal  de  commerce. — 
Président,  M.  David  Michaa. — M«  Guibert-Laperrière, 
M«  Henri  Nouguier  agréé  du  directeur. 

leville  avait  reçu,  en  1827,  sous  la  direction  de  Désau- 
ludcville  en  un  acte,  la  Leçon  de  mathématiques^  par 
oisette.  Cette  bluette,  jugée  trop  égrillarde,  fut  large- 
censure,  et  peut-Être  pour  cette  cause  M.  le  marquis  de 
de  Désaugiers,  ne  s'empressait-il  pas  de  la  mettre  à  Té- 
es  s'écoulèrent  sans  que  ll'autcur  réclamât.  Lorsqu'il  le 
\\oïï  ne  reftisa  pas  de  Jouer  la  pièce,  mais  elle  demanda 
iccepta  pas  Tautcur,  qui  assigna  la  direction  devait  le 
«  en  payement  de  1,200  francs  de  dommages-intérêts,  non 
>our  billets  d'auteur,  le  tout  conformément  au  rëglement- 
lirection  du  Vaudeville  et  les  auteurs  dramatiques. 

Tribunal, 

bligation,  par  les  défendeurs,  de  représenter,  sur  leur 
est  auteur  le  siear  de  la  Groisctte,  n'est  pas  méconnue 
>ent  de  la  représenter  dans  le  délai  que  fixera  le  Tri- 
ais près  de  huit  ans  que  cette  pièce  a  été  reçue  par  l'ad- 
Lre,  l'obligation  de  la  mettre  sur  la  scène  n'a  été  in- 
it  qu'à  la  date  du  6  décembre  dernier,  et  que,  dès  le 
»  défendeurs  ont  fait  des  offres,  qu'ils  renouvellent  au- 
ik^uencc  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  dommages  et  intérêts 

i,  que  les  défendeurs  n'ont  pas  répondu  à  la  sommation 
t  ainsi  occasionné  les  dépens  de  l'instance  actuelle  ; 

léfendeura  des  offres  qu'ils  font  de  représenter,  sur  leur 
Tiathématiques,  dont  est  auteur  le  sieur  de  la  Groisette, 
sprésentation  sera  faite  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
remise  du  manuscrit  ;  faute  par  les  défendeurs  de  rem- 
ins  ledit  délai,  les  condamne,  par  le  présent  jugement, 
r  la  somme  de  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  à  titre 
ûts;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  indemnité  pour  le  passé  ;  con- 
défendeurs  aux  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux^  12  février  1835.) 

Tiétans, — M.  Laverpillière  contre  la  direction  du  Théâ- 
mnal  de  commerce. — 20  septembre  1835.  —  M.  Michel, 
lédée  Lefebvre,  agréé  de  l'auteur;  M«  Henri  Nouguier, 

*ux  Mahométans,  qui  avait  déjà  donné  lieu  à  |un  pro^ 
in  secpnd.  La  pièce  fut  représentée  en  conformité  de 
aie.  Mais,  après  la  première  représentation ,  le  Ministre 
la  suppression  de  quelques  passages.  L'administration 
H  ces  suppressions  sans  en  informer  l'auteur,  qui  n'en 


s ,  au  moment  dn  premier  refus,  rauteur  a  retiré  soa 
scril,  il  est  libre  d'en  di^oser  dans  le  cas  où  on  aceorderai 
rieurement  rautorisationy  te  contrat  ayant  été  résiSé  par 
force  majeure  [3S]. 

aut  coimaissanco  r^u'à  la  dcuxiùiuo  rcpnjseniaùou^  li  assigna  alors  la  ( 
Française  en  2,000<  francs  de  dommages-iiitérùt»,  pour  ne  pas  l'avoir  j 
de  ce  fait.  I^  directeur  du  tliéàtre  appela  en  garantie  le  Ministre  cj 
imposé  la  suppression  dont  se  plaignait  Taulcur. 

JuGiUBNT.  —  «.Le  Tribunal, 

tt  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  connaître  l'exécution  du  jugcmeni 
dcmmcnt  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce,  confirmé  par  arrOt  de 
royale,  ni  de  prononcer  sur  des  empOchemonts  qui  auraient  été  appe 
gulièrement  par  Tadministration  à  la  représentation  de  l'ouvrage,  rai 
leraent  de  statuer  sur  le  tort  que  le  directeur  da-  Thé&tie- Français  ai 
faûre  à  l'auteur  pur  des  suppressions  de  passages  sur  lesquelles  Taut 
rait  dû  être  consulté,  car  il  aurait  pu  lui  convenir  de  retirer  sa  pièci 
que  de  la  faire  représenter  sans  les  passages  supprimés  ; 

»  Rejette  le  moyen  dMiicompétonce  proposé,  et  appréciant  le  tort 
M.  Laverpillière,  le  fhc  à  la  somma  de  100  fr.,  que  la  Comédie  Franc 
condamnée  par  défarUt  à  payer  avec  dépens.  • 

Les  mômes  condamnations  ont  été  aussi  prononcées  contre  le  mini 
aillant.. 

{Gazette  des  TriàutmtiXj  30  septembre  \t 

(38)  Le  Clerc  de  la  Basoche.  —  M.  Harel ,  directeur  de  TOdéon , 
MM.  Scribe  et  d'Epagny.— Tribunal  de  première  instance  (!'*  ch 
—22  juillet  1631.— M.  DebelleynM,  présideiit. --M*  Oupîn  jeue 
M.  Harel  ;  M*  Plougoulm  pour  MM.  Scribe  et  d'Epagnj.  ||  Appel  de 
reL  Cour  royale  (!'•  chambre).— 20  juillet  1831.— M.  Tripier,  prési 
UOmes  défenseurs. 

Au  mois  d'août  1829,  MM.  Scribe  et  d'Epagny  présentèrent  au  Coi 
lecture  de  l'Odéon,  qui  la  reçut  à  l'unanimité,  une  pièce  intitulé  le  C 
la  Basoche,  Les  répétitions  commencèrent,  mais  la  eeusure  s'opposa 
représentation  de  la  pièce,  elles  durent  bientôt  cesser. 

Lorsque  la  révolution  de  18d0  ent  éclaté,  tsue  les  obstacles  d'Intel 
ayajit  disparu ,  M.  Harel  songea  à  remontvT  la  pièce.  Mais  les  aul 
croyant  dégagés  et  libres  d*eii  disposor,  l'avait? nt  remaniée  :M.  Scribe  c 
fait  un  opéra-comique  ;  M.  d'Kpagny  en  avait  tiré  un  drame,  qu'il  j; 
au  Théâtrc-FrançaiF,  où  il  fut  nîçii. 

M.  Harel  fit  alors  défendre  h  MM.  Scribe  et  d'Epagny  de  laisser  joue 
la  Comédie  Françaiso  de  jouer  ie  CUrc  de  la  Basoche, 

JoGCMENT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  contrats  sont  parfaits  par  le  consentement  des  pa 

»  Qu'en  1829,  il  y  a  eu  consentement  respectif  des  parties,  par  bi 
tation  de  l'ouvrage,  de  la  part  des  auteurs,  et  par  l'admission  de  la  ] 
comité,  qui  l'a  reçu  à  Tunanimité; 

»  Que  le  refus  de  la  censure  a  eu  seulement  pour  efîet  d*en  suspendi 
cution  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  existé  ;  qu'en  effet,  l'obstacle  : 
par  la  censure  à  Tcxécution  du  contrat  est  susceptible  d'être  levé 
modifications  ou  changements  à  Pouvragc  qui  peaTent  être  réclamés  ji 
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paa  ftiit  le  retrait  de  son  manuscrit  et  qoe  le 
Q  ait  paa  fait  la  ramifie;,  qpl'û  s^agiaee  d'une 
repoussée  d'abord,  ei  ensuita  autorisée  à  une 


luxquellos  ils  donneraient  lieu  seraient  de  nature*  à  ùtre 
irs  et  le  directeur  par  Ich  tribunanx,  ainsi  qu'il  y  aurait 
e  traité  verbal  fait  pour  rimpression  d'un  ouvrage  quel- 
|ucl  des  modifications  auraient  été  demandées  ; 
stribution  des  rôle»  en  1&29  n'a  été  suivie  d'aucuno  autre 
ircction  des  décora  n'est  pas,  quant  à  prt'r>cnt,  justitiée, 
lieu  qu'à  des  donmiagcs-intérôts  ; 
)fua  absolu  de  la  censure,  il  n'a  été  fait  aucune  proposi- 
.  ou  le  directeur,  de  changements  ou  de  modifications  à 
B  juillet  1830,  l'obstacle  do  la  censure  étant  levt^,  le  di- 
i  n'ont  point  manifesté  l'intention  d'exécutar  le  contrat, 
diligences  à  cet  etlet;  que  le  manuâci-it  ^«ouinis  aux  cen- 
K  auteurs;  que  le  contrat  n'ayant  iioint  été  formé  par 
ie  circonstances,  la  censure  ayant  arrêté  son  exécution^ 
ces  pour  le  détruire,  et  que  les  parties  ont  pu  être  plus 
andon  d'un  contrat  non  écrit  et  arrêta  dans  son  cxécu- 
lu  sieur  Harcl,  ce  n'est  que  le  10  juillet  qu'il  a  manifesté 
Touvragc;  que  ce  n'ost  que  le  1&  juillet  que  les  répéti- 
que  les  auteurs  n'ont  pris  aucune  part  à  ces  ^pétitions 
la  représentation  par  letUic  du  19  juillet  et  par  ^ioiiioia- 
nois; 

outes  ces  circonstances  que  le  contrat  a  été  ivsilié  ; 
auteurs  ont  nécr>ssaircment  le  droit  d'assistor  auT?  répé* 
de  la  distribution  des  rùles,.dc  la  mise  en  scîmio,  des 
aux  artistes,  et  surtout  des  changements  qu'ils  peuvent 

ice  était  d'autant  plus  nécos?iairc  dans  la  cause,  que  la 

pour  une  époque  diflTérento  ; 

ion  dfls  répétitions  et  le^  protcstationa  des  autjura  juati» 

a  réputation  littéraire  et  la  responsabilité  personnelle 
itre,  dans  certaines  cii-constanccs,  gravement  compromis 
d'un  ouvrage  dramatique; 

rdant  même  au  sieur  Harel  le  droit  de  représenter  Tou- 
sire  lieu  à  défendre,  dès  à  présent^  la  rrprésMUatioit  d« 
>ieur  Harel  ne  justifiant  de  la  propriété  de  l'civragc  par 
e,  la  provision  ne  lui  est  pas  due,  et  qu'ainsi,  vu  l'ur- 
léféndrc  la  repré.iontation  de  l'ouvrage  dont  s'ajjit,  pour 
i  l'oppoHition  des  au  leurs  à  la  représentation  ; 
icur  Harfîl  de  faire  jouer  sur  le  théâtre  de  ro.-léon  la 
10  et  d'Epafiny,  intitoliV»  :  /e  Clerc  de  /a  /l  •snrhe; 
icribe  et  d'Epagny  à  faire  annoncer,  par  affiches  ou  par 
a,  la  défense  de  rcpré?ent»«r  ladite  pièce,  les  autorise 
oir  auprès  de  toute  autorité  compétente  pour  empocher 
et,  au  besoin,  à  se  faire  assistera  cet  effet  par  un  com- 
;  même  par  la  force-armée,  pour  que  force  demeure  à 

ordonne  l'exécution  du  jugement  sur  minute.  » 

[Gazette  des  Jribunaux^  23  juillet  1831.) 

de  ce  jugement  devant  la  première  chambre  do  la  Cour 
crêt  suivant  :. 

«r; 

des  circonstances  du  procès,  des  explications  der  par- 
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autre  époque  ;  que  Fauteur  soit  obligé  de  faire  subir  à  sa  pi< 
remaniements  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  ne 
époque  ;  cette  pièce  doit  être  considérée  comme  reçue  à  c 
tion  :  elle  doit  donc  être  soumise  à  une  nouvelle  lecture 
peut  être  refusée  [39]. 

Interdiction  de  la  représentation  par  Vautorité.  —  0 
refus  du  visa  par  la  Commission  d'examen,  il  y  a  encore,  c 
cas  de  force  majeure,  Tinterdiction  de  la  représentation 


ties,  notamment  de  la  remise  faite  par  M.  Harcl  aux  auteurs  du  8( 
nuscrit  qu'ils  lui  eussent  donné,  remise  effectuée  depuis  le  refus  de 
sure  et  de  l'inaction  de  M.  Harel  pendant  un  an,  pour  jouer  le  Cler 
Bazoche,  il  résulte  que  le  contrat  primitivement  formé  entre  les  parti< 
résilié  de  leur  consentement; 
»  A  confirmé  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance. 

{Gazette  des  Tribunaux,  27  juillet  iî 

(39)  Le  Député. '^VsLVLtBUT  contre  M.  Harel,  directeur  de  TOdéon.- 
nal  de  commerce  de  Paris.— 26  décembre  1831.— M.  François  j 
président.— M»  Durmont,  agréé  de  l'auteur;  M»  Vatel,  agréé  de  M. 

Un  avocat  à  la  Cour  royale,  dont  le  nom  n'a  pas  été  donné,  pr 
en  1820 ,  au  Comité  de  lecture  de  TOdéon ,  une  comédie  en  trois  act4 
vers,  intitulé  le  Député.  L'ouvrage  fut  reçu  à  l'unanimité,  et,  après  q 
corrections  demandées ,  accepté  définitivement.  On  envoya  le  manusc 
censure  qui  refusa  de  laisser  jouer. 

Les  événements  de  1830  survinrent  :  l'auteur  fit  de  nouvelles  con 
pour  mettre  sa  pièce  en  harmonie  avec  la  nouvelle  époque,  et  il  i 
M.  Harel  de  la  faire  jouer  puisqu'il  l'avait  reçue  sans  restriction , 
l'obstacle  qui  avait  jusqu'alors  empêché  la  représentation  n'existait  i 
directeur  répondit  que  la  pièce  devait  être  soumise  de  nouveau  à  Va 
tion  du  Comité  de  lecture.  L'auteur  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  cette 
lité  et  demanda  à  M.  Harel  1,500  francs  de  dommages-intérêts. 

JuGKMB^T.  —  «  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  si  la  pièce  intitulée  :  le  Député,  n'avait  été  reçue  pa 
mité  de  lecture  de  l'Odéon  qu'à  correction  j  il  résulte  cependant  des 
produites  que,  depuis  et  après  correction  faite,  le  directeur  a  approu 
nitivement  l'ouvrage,  et  que,  si  la  représentation  n'en  a  pas  eu  lieu 
été  que  parce  que  la  censure  s'y  est  opposée  ; 

»  Que,  depuis,  la  censure  dramatique  ayant  été  abolie,  il  n'y  aun 
eu  d'empêchement  pour  la  représentation,  si  l'auteur  lui -môme  n'ava 
qu'un  ouvrage  politique,  qui  aurait  pu  avoir  du  succès  en  1829,  pouj 
pas  obtenir  le  même  résultat  en  1831  ;  qu'il  a,  en  conséquence,  mis  i 
yrage  en  harmonie  avec  l'époque  actuelle;  qu'il  résulte  du  rapj 
M.  l'arbitre  que  les  changements  opérés  ont  fait  de  la  pièce  un  ouvr^ 
veau ,  qui ,  dès  lors ,  doit  être  soumis  à  la  lecture  du  jury  établi 
théâtre; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Donne  acte  à  Harel  des  ofircs  par  lui  faites  de  soumettre  la  comi 

Député  à  une  seconde  lecture  devant  le  comité  de  l'Odéon,  et,  sous  le 

desdites  ofires,  déclare  le  demandeur  quant  à  présent  non  recevable.  i 

{Gazette  des  Tribunaux,  20,  27  et  29  décembre  Ifi 
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le  l'autorité.  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  se  déclare 
rce  reste  à  radministratiQD,  et  le  contrat  est 


n  maréchal  de  France.  1815.  — MM.  Fontan  et  Dupeuty 
lis,  directeur  du  théâtre  des  Nouveautés. — Tribunal  de 
s. — 0  et  23  janvier  1832.^  M.  François  Ferron,  prési- 
»<-Pagës  et  Henri  Nouguier  pour  MM.  Fontan'et  Dupc^ty; 
M.  Langlois. 

demandaient  au  Tribunal  de  condamner  le  directeur  à 

n  à  payer  des  dommages-intérêts  ;  M.  Langlois  répondait 

is  mieux  que  de  Jouer  le  drame  de  MM.  Fontan  et  Dupeuty, 

lyant  interdit  la  représentation ,  il  en  était  emp^hé  par 

?ure. 

nça  le  jugement  suivant  : 

I  Tribunal ,  après  on  avoir  délibéré ,  conformément  à  la 

lemande  principale  : 

directeur  de  spectacle ,  par  la  réception  définitive  qu'il 
théâtre,  contracte  par  cela  même  l'engagement  envers 
résontcr  Touvragc  reçu  ;  que  cette  obligation  de  faire,  eu 
)it  se  i*ésoudre  en  dommages-intérêts  ; 
»t  pas  dénié  au  procès  que  le  drame  historique  des  sieui's 
intitulé  :  Procès  d'un  maréchal  de  France,  en  1815,  a 
nt  au  théâtre  des  Nouveautés,  dont  le  sieur  Langlois  est 
imoins  cette  pièce  n'ayant  pas  été  représentée,  lesdits 
ipeuty  ont  pu  éprouver  un  préjudice,  à  la  réparation 
lois  pourrait  être  tenu; 

il  résulte,  tant  des  pièces  produites  que  des  débats  do  la 
\e  s'est  jamais  refusé  à  faire  jouer, la  pièce  dont  il  s'agit; 
tout  ce  qui  était  en  lui  pour  atteindre  ce  but,  puisque  la 
on  avait  été  annoncée  par  les  affiches  pour  le  21  octobre 
tte  représentation  n'a  pas  eu  lieu ,  c'est  parce  que  l'au- 
ement  opposée,  même  par  l'emploi  de  la  force  armée  ; 
sté  contre  cet  acte  de  l'autorité  administrative,  sur  la 
duquel  un  Tribunal  de  commerce  n'est  point  compétent 

existe  une  force  majeure,  et,  tant  qu'elle  existera, 
remplir  son  obligation,  ne  peut  être  tenu  des  dommages- 

le  Tribunal  donne   acte  à  Langlois  des  offres  par  li:i 
ce  dont  s'agit,  aussitôt  que  la  force  majeure,  qui  l'on 
►lus;  et,  sous  le  mérite  d'icelles,  déclare  les  demandeurs 
à  présent,  et  les  condamne  aux  dépens; 
t  la  demande  en  garantie  : 

loyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  n'intervient  aucune 
Lan|2;lois  ; 

,  n'y  a  lieu  de  statuer.  » 
(Gazette  des  Tribunaux,  0-10  et  23-24  janvier  1832.) 

—  M.  Victor  Hugo  contre  la  Comédie  Française  et  le 
IX  publics.— Tribunal  de  commerce  de  Paris.  —19  dv- 
anvier  1833.— M.  Aube,  président.  —  M»  Odilon-Barrot , 

2o 
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Rupture  du  contrat  cTtm  commun  accord.  —  Cànteu 
retirer  sa  pièce  si  le  directeur  y  consent;  dans  œ  t^as,  leo 
est  annulé  et  l'àutear  n'est  pas  fondé  à  enr  réclamer  uk^ 
renient  Texécutîon  [42,  32]. 

agréé  de  M.  Victor  Hugo  ;  M«  Chaix-d^EstrAnge,  agnéé  du  Ministre;  H 
Duval,  agréé  de  la  Ck>médie  Française. 

La  Comédie  Française  avait  accepté  le  Roi  s'amuse  par  un  contrat 
août  1832.  La  pièce  fut  représentée  sur  le  Théâtre -Français  le  22  i 
bre  1832.  Le  19  décembre  suirant,  .un  arrêté  du  Ministre  du  coaunero 
timvaax  publics  en  interdit  les  représentations.  M.  Victor  Hugo  réclai 
Comédie  F^nçaise  25,0MI  francs  de  dommages-intérêts  si  elle  se  refusait 
le  drame. 

Jdgcmcnt.  —  «  Le  Tribunal , 

»  Statuant  sur  le  déclinatoirc  proposé  : 

»  Attendu  que,  bien  qu'il  s'agisse  en  la  cause  entre  lo  sieur  Victo 
et  la  Comédie  F^nçaise  de  Texécution  d'un  engagement  privé,  rela 
représentation  du  drame  intitulé  :  le  Roi  s'amuse,  il  résulte  des  débat 
est  reconnu  par  les  parties  que  l'exécution  de  cet  engagement  est  en 
par  un  acte  administratif,  qui,  en  exécution  du  décret  du  8  juin  1 
motivé  sur  ce  que,  dans  un  grand  nombre  de  scènes  dudit  drame,  ies 
seraient  outragées ,  en  a  interdit  la  représentation  ; 

»  Attendu  quo,  pour  prononcer  au  fond,  il  faudrait  inévitablement  ap 
l'acte  administratif  susdit  :  qu'aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  2&  aoi 
et  de  celle  du  16  fructidor  an  in,  cette  appréciation  est  hors  defi-attrii 
de  ce  Tribunal  ; 

»  Par  CCS  motifs,  joint  les  causes,  sn  déclare  incompétent,  renvoie  les 

à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  condamne  le  demandeur  aux  dépen 

{Gazette  des  Ttibunaux^  20,'  21  décembre  1832,  et  3  janvier  11 

[42.]  Les  Cerises^  \i\rep  d'opéra  comique.  — M.  de  Nervaux  contre] 
rin,  directeur  de  l'OpérarComique.  —  Tribunal  de  commerce.  —  î 
tcmbrc  ISiJO.  —  Président,  M.  Grimouh.  —  M»  Eugène  Lefebvre,  a 
M.  de  Nervaux  ;  M^  Martin  Leroy,  agréé  de  M.  Perrin. 

M.  de  Nervaux  avait  présenté  sa  pièce  à  M.  Basset,  alors^  direct 
rOpéra^Comiquc,  qui  l'avait  acceptée.  Mais,  après  les  événements  d< 
l'auteur  retira  son  manuscrit  avec  l'assentiment  du  directeur.  Plus 
la  présenta  do  nouveau  an  mémo  tbé&tre,  qui  la  considéra  cooune  un 
présentée  dans  les  conditions  ordinaires.  M.  de  Nonaux  assigna  M.  Pc 
demande  de  2,000  francs  de  dommages4ntérèts. 

JcoEHBNT.  —  «  Le  Tribunal ,  après  «n^ivoir  délibéré,  ctc;, 
•  »  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  doouments  de  la  cause  qu< 
manuscrit  de  la  pièce,  intitulée  les  Cerises,  avait  été  jugé  susceptible 
admis  à  la  lecture  par  Basset ,  ancien  directenr  de  l'Opéra-Comiqae , 
dant  de  Nervaux  avait  implicitement  renoncé  au  bénéfice  de  cette  adir 
en  retirant  son  manuscrit  après  les  événements  de  février  1848  ; 

n  Attendu  quA,  depuis  cotte  époque,  Perrin  a  succédé  à  Basset  c 
direction  du  théâtre  de  l'Opéra-Comtque,  et  quo  l'ouvrage  qui  donne 
procès  lui  a  été  présenté  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1648; 

H  Que,  s'a^ssant  dès  lors  d'une  nouvelle  demande  de  lecture,  Pei 
saurait  être  hé  par  les  décisions  de  son  prédécesseur  ; 

»  Attendu  qu  aux  termes  dé  l'art.  6  des  conventions  faites  entre  lefl 
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produire  la  preuve.  —  Lorsqu'un  traitéx  est 
*  comme  le  directeur  ont  intérêt  à  conslater  cette 
le  suffit  pas  à  Tune  des  parties  d'affirmer  qu'eUe 
,  il  faut  encore  qu'elle  l'établisse  [43]. 


les  auteurs  dpamatiquf-»s ,  la  seuU»  obligation  impost^o  au 
le  rrmisc  d'un  manuscrit,  est  celle  de  faire  connaître  à 
délai  d'un   mois,  si  son  ouvrage  est  admis  ou  non  à  la 

3S  explications  fournies  au  délibéré,  que  PeTrêi  ayant  refusé 
rage  dont  s'ai^^it  au  comité  do  lecture,  l'a  toujours  tonu  à 
demandeur;  que  d'ailleurs,  alors  même  que  Perrin  aurait 
à  faire  connaître  à  Nervaux  la  résolution  qu'il  aurait  prise 
ivrage,  ledit  Nervaux  ne  pourrait  encore  avoir  droit  à  des 
1   qu'en  justifiant  que   ce  retard    lui    aurait    cause   un 

j%  ne  fait  aucune  justification  do  cette  sorte; 

déclare  de  Nervaux  mal   fondé  en   sa  demande  à  fin  de 

; 

Perrin  sr^ra  t<^nti  de  remettre  à  do  Nor\'aux  le  manuscrit 

Ujt  Censées ,  sinon  et  faute  de  ce  fain*  dans  les  trois  joais 

du  présent  jufzement,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

Ner\au?i  aux  dépons.  »  [Le  Droit,  26  septembre  1849.) 

'e  Demir  BaL  —  M'ne  veuve  Adam  et  M.  Scribe  contre 
cteur  de  rOpéra-Comique.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine 
—  25  août  1857.  —  M.  Gislain  de  Bontin,  président. — 
Ange  pour  los  auteurs;  M"  Nicolot  pour  le  directeur.  || 
*rrin.  Cour  impcriiile  de  Paris  {V^  chambi-e).  —  2Ù  jan- 
îmcs  défenseurs. 

Adr^m  prcsrnlirent  en  1854,  à  rOiiéra-Goniiquo,  un  opért 
Jasef/i^  qui  fut  reçu  et  mis  en  répétition.  Les  répétitions 
es,  on  ne  sut  d'abord  pour  quel  motif,  et  ce  fut  là  la  prin- 
1  procès.  M.  Scribe  et  M™«  veuve  Adam  préiondircnt  que 
avait  eu  pour  cause  le  remplacement  d'un  des  principuax 
n  soutint  que  les  auteura  avaient  repris  leur  pièce,  dont  Je 
sait  douteux.  Toujours  est-il  que  M»®  veuve  Adam  assigna 
et  d'être  condamné  à  représenter  l'opéra  dans  le  délai  de 
i  payer  des  dommages-intérêts;  et  que  M.  Scribe  intervint 
up  appuyer  la  demande  de  M™«  Adam^  et  conclut  comme 
ution  de  Josefa, 

Le  Tribunal  reçoit  Eugî;ne  Scribe  intervenant  dans  l'in- 
ntre  la  veuve  Adam  et  Perrin ,  et  statuant  tant  sur  ladite 
UT  la  demande  principale; 

est  affirmé  par  la  veuve  Adam  et  par  Scribe,  pt  i-cconnu 
me,  qu'un  opéi-a  comique,  intitulé  ;  Jo-efa  ou  le. Dernier 
ique  a  été  conî])o.séo  par  Adolpho  Adam^  ci  l(i  drame  par 

par  ledit  Perrin,  directeur  de  rOpéra-C4omique,  pour  être 
i  théâtre,  et  que  les  répétitions  de  cette  piêCc  ont  commencé 
854; 


—  384  T- 
Le  directeur  ne  peut,  non  plus,  sans  établir  la  preuve,  i 
quer,  pour  se  soustraire  à  ses  obligations,  qu'une  pièce  < 
abandonnée  par  lui  et  par  Tiiuleur,  d*un  commun  accord,  et 


»  Attendu  que  la  veuve  Adam,  Idgiitairo   universelle  de  son  mari,  d 
le  3  mai  1856,  et  Scribe  sont  fondés  à  demander  en  justice  que  Perrii 
contraint  à  faire  représenter  le  drame  dont  s'agit  sur  le  théâtre  qu'il 
si  celui>ci  ne  rapporte  pas  la  preuve  que,  ce  drame  ayant  été  retiré  pa 
spontanément,  il  se  trouve  ainsi  délié  de  rengagement  par  lui  contract 

»  Attendu ,  à  l'égard  d'Adam ,  que  Perrin  ne  peut  prétendre  que  la  |i 
du  retrait  de  l'ouvrage  résulte  tant  de  la  discontinuation  des  répétiti( 
du  long  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'époque. où  elles  ont  cessé  et  le  je 
la  mort  dudit  Adam  ;  que  de  cette  circonstance  qu'un  autre  opéra  du 
compositeur  a  été  représenté,  de  son  consentement,  avant  celui  de  J* 
dont  la  partition ,  reprise  par  lui-même,  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  : 
de  sa  veuve  ; 

w  Attendu  que  ces  faits,  diirersement  interprétés  par  les  parties,  n'impli 
pas  nécessairement  de  la  part  d'Adam  la  résolution  de  retirer  une 
admise  à  la  représentation  dont  il  ne  pouvait  régulièrement  opérer  le  i 
que  de  concert  et  du  consentement  de  Scribe,  son  collaborateur; 

n  Attendu,  à  l'égard  de  Scribe,  que,  loin  de  reconnaître  avoir  don 
consentement,  qui  n'est  nullement  prouvé,  il  affirme  qu'il  ne  lui  a  jama 
demandé,  et  intervient  au  pi-oct's  pour  prendre  les  mômes  conclusions  c 
veuve  Adam; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  le  traité 
venu  entre  Perrin,  d'une  part,  Scribe  et  Adam,  d'autre  part,  reccvr 
exécution ,  à  défaut  de  quoi  Perrin  devra  ôtre  tenu  envers  les  demande 
des  dommagcs-intérCts  dont  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires 
apprécier  l'importance; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  ordonne  que  Perrin  sera  tenu  de  reprendre  et  de  poursuivn 
interruption  les  répétitions  de  l'opéra-comique  en  trois  actes,  intitulé  , 
ou  le  Det-nier  Bai,  jusqu'à  la  représentation  dudit  opéra,  qui  devra 
lieu  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  signific-ation  du  présent 
ment,  sinon,  et  en  cas  d'inexécution  dans  ledit  délai  et  icelui  ] 
condamne  Perrin  à  payer  à  la  veuve  Adam  la  somme  de  6,000  fi-an 
;\  Eugène  Scribe  la  somme  de  6,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérO 

»  Ordonne,  en  ce  cas,  que  les  manuscrits  de  l'ouvrage  seront  remî 
Perrin  à  la  veuve  Adam  et  à  Scribe ,  qui  en  reprendront  l'entière  poss 
pour  en  disposer  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable  ; 

»  CiOndamnc  Perrin  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 

{Le  Droit,  26  août  1857.) 

M.  Perrin  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  l'indemnité  fut  réduite, 
motif  que,  si  les  répétitions  de  l'ouvrage  avaient  été  suspendues,  elles  l'a' 
été  par  le  fait  et  la  volonté  des  deux  auteurs. 

AatifeT.  —  «  La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  mai 
sidérant  qu'il  est  établi  que  si,  après  la  mise  à  l'étude  de  l'opéra  de  J 
les  répétitions  ont  été  suspendues,  c'est  par  le  fait  et  la  volonté  des  ini 
qu'on  ne  peut  reprocher  de  mauvaise  foi  à  Perrin,  et  qu'en  conséquence 
équitable  de  modérer  les  dommages-intérêts  accordés  pour  le  cas  oi 
refuserait  à  représenter  la  pièce  ; 

n  Infirme,  à  cet  égard,  le  jugement  attaqué  et  réduit  l'indemnité  j 
à  1,500  francs,  partageables  par  égale  portion  entre   Scribe  et  la 
Adam.  » 


—  385  — 

iulre  pièce  qui  a  été  représentée  depuis  [44],  ou 
coDveDtioQ  a  été  rompue,  moyennant  l'indemnité 
traité  passé  avec  la  Commission  [45]. 

pftit  Manteau  bleu.  —  M.  Eugène  Hugot  contre  M.  Harel, 
ilies-Dramatiques.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
.  —  M.  Dumont,  président.  —  M®  Petitjean,  agréé  de 
t;  M«  Walker,  agréé  de  M.  Harel. 

reçu,  le  8  mars  1858,  un  vaudeville  en  trois  actes,  de 
intitulé  V Homme  au  petit  Manteau  bleu.  Cinq  ans  après, 
tas  jouée,  et  Fauteur  réclama  l'exécution  de  la  clause  du 
lission,  portant  indemnité  en  cas  de  non-représentation, 
à  l'audience,  par  Torgano  de  M«  Walker,  son  avocat,  que 
Manteau  bleu  avait  été  abandonné  par  Tautcur,  et  d'accord 
par  d'autres  pièces  qu'il  avait  fait  représenter  depuis. 

Le  Tribunal ,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
e  du  8  mars  1858,  Harel  a  reçu  et  accepté  de  Hugot  un 
actes,  intitulé  l'Homme  au  petit  Manteau  bleu  : 
e  n'ayant  pas  encore  été  représentée,  Hugot  demande  que, 
[îventions,  Harel  soit  tenu  de  lui  restituer  son  manuscrit 
)0  francs,  à  titre  d'indemnité  ; 
on  : 

î  a  été  faite  au  cours  de  l'instance  ;  qu'il  n'y  a  donc  plus 
ce  chef  de  demande  ; 
é  : 

X  termes  du  traité  passé  entre  Harel  et  la  Commission 
iques  dont  Hugot  fait  partie,  tout  ou\Tage  en  trois  actes 
:é  dans  les  dix-huit  mois  de  sa  rccoption,  ou,  passé  ce 
à  l'auteur  avec  une  indemnité  de  1,200  francs; 
I  délai  étant  depuis  longtemps  expiré,  c'est  à  bon  droit  que 
iemnité  stipulée; 

t,  pour  repousser  ce  chef  de  demande,  Harel  prétend  que 
t  au  procès  avait  été  depuis  longtemps  abandonnée  par 
d  avec  lui,  remplacée  par  d'autres  qu'il  a  fait  représenter 
stifle  nullement  de  l'abandon  et  du  remplacement  dont  il 
1,  au  contraire,  des  documents  de  la  cause,  que  la  mise  à 
le  au  petit  Manteau  bleu  a  été  ajournée  plusieurs  fois, 
parties,  mais  n'en  devait  pas  moins  arriver  à  se  produire 
le  prouve  la  conservation  du  manuscrit  entre  les  mains  de 
qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  conventions,  de  l'obliger 
i  1,200  francs  réclamés  ; 

dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  rcs- 
rit; 

"el ,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps,  à  payer  à  Hugot 
d'indemnité  et  aux  dépens.  » 

î  ou  la  Fille  de  VExilé,  —  M.  Brésil  conti'e  M.  Duniaine, 
itre  de  la  Gaité.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'«  chambre), 
uillet  1867.  —  M.  Benoît-Champy,  président.  —  M^  Grévy 
le  Carraby  pour  M.  Dumainc. 

ecteur  du  théâtre  de  la  Gaîté,  avait  reçu  un  drame  de 
la  Sibérienne  ou  la  Fille  de  l'Exilé^  tiré  d'un  roman  de 
et  h  ou  les  Exilé  de  Sibérie^  auquel  M.  de  Pixérécourt  avait 
irame  la  Fille  de  VExilé. 
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'^etards'dans  les  délais  stipulés.  —  Le  àirecteume  peut, 
aucun  prétexte,  refuser  de  faire  jouer  une  pièce  définitive] 
reçue,  ni  en  retarder  la  représentation  au  delà  du  terme  fixé 
par  le  traité  passé  avec  la  Société,  soit  par  celui  contracté 
l'auteur  lui-même. 

:Les  pièces,  reconnues  de  droonstance^  daivent  être  jouées 
un  délai  fixé  d'ordinaire  à  trois  mois;  elles  priment  ainâ,  rég 
rement,  les  pièces  reçues  avant  elles. 

Si  l'auteur  a  stipulé  une  date  ûxe^pour  la  représentation  .c 


Quelques  mois  après  cette  réception,  M.  Domaine  demanda  à  M.  Bré 
ne  faire  passer  sa  pièce  que  Tannée  suivante.  M.  Brésil  y  consentit 
doute,  et  fit  une  autre  pièce,  que  M.  Dumainc  lui  commanda.  Celle-ci  i 
pas  jouée,  et  le  Tribunal  de  commerce  condamna,  pour  ce  lait  M.  Dumc 
2,000  francs  de  dommages-intérêts  envers  l'auteur  (1). 

'M.  Dumaine  pensa  que  le  Tribunal  avait  réglé  définitivement  les  drot 
parties,  Xit  qu'il  était  délié  de  l'engagement  antérieur  auquel  on  avait  re 
de  part  et  d'autre  en  substituant  à  la  Sibérienne  la  pièce  de  HcLZeppa, 

H.  Brésil,  pensant  que  les  engagements  pris  par  le  directeur,  à  l'éga 
premier  drame,  subsistaient  toujours,  saisit  le  Tribunal  d'une  demand 
dant  à  faire  ordonner  que  M.  Dumaine  serait  tenu  de  mettre  immédiate 
en  répétition  la  Sibérienne^  pour  que  cotte  pii'ce  fût  repn^ntée  dai 
court  délai ,  et,  faute  de  ce  faire,  le  condamner  en  200  francs  de  domi 
intérôts  pour  chaque  jour  de  retard. 

JccEMETtT.  —  a  Lo  Tribunal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produite  aux  débats  et  notan 
do  la  eorrespondance  des  parties,  que  le  drame  la  Sibe'rienne  a  été  reç 
Person,  dit  Dumaine,  directeur  du  théâtre  de  la  Gaité,  et  que  ledit  F 
s'était  engagé  à  faire  représenter  ce  drame,  œuvro  do  Brésil,  pendant  1 
de  1867,  que  Person  n'a  pas  tenu  son  engagement  ; 

w  Qu'il  prétend  en  vain  qu'un  accord  serait  intervenu  entre  les  ps 
par  4mite  duquel  Brésil  aurait  composé  un  autre  drame  qui  devait  être  i 
sente  au  lieu  de  la  Sibérienne,  Mais  que  si  Person  a  pu  croire  du  bon 
que  «ette  «substitution  avait  été  agréée  par  Brésil,  il  résulte  néamuoin 
circonstances  de  la  cause  que  Bràil  a  toujoui-ï*  entendu  se  réserver  le 
qui  lui  appartenait  de  faire  représenter  son  drame  la  Sibértenne ,.  aijv 
les  parties  en  étaient  primitivement  convenues  ; 

"  »  Attendu  que,  pour  le  cas  où  Dumaine  persisterait  dans  son  raftis , 
résulterait  pour  Brésil  un  préjudice  dont  réparation  hii  serait  due,  i 
le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  l'importance 

'  w'Par  ces  motifs, 

yt  Ordonne  que  Person  devra  Ihire  représenter,  dans  les  six  mois 
signification  du  présent  jugement,  le  drame  In  Sibérienne^  sinon  et  Aiut 
lui  de  ce  faire,  le  condamne  à  payer  à  Brésil  la  somme  de  àtOQO  tn 
titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  intérôts  de  cette  somme  à  partir  di 
de  la  demande  pour  le  cas  de  non-représentation  de  la  Sibérienne^  et  i 
damne,  en  outre,  aux  dépens,  »  {Le  Droit,  22  juin  et  6  juillet  i86' 

(1)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire.  Annuaire  1866-1W7,  page  l 
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ir  n'est  pas  fondé  à  invoquer  la  limite  portée  dans 
tociété ;  dans  ce  cas,  le  délai  plus  oonrt  fixé  par 
i  qui  fait  foi  ['48]. 

le  peut  déduire  des  délais  fixés,  le  temps  écoulé 
iture  ammelle  ou  toute  autre .  cause  volontaire  de 

i  réclamer  la  r^résentatjon  de  son  ouvrage 
méro  d'inscription  est  arrivé  [48],  surtout  s'il 
:e  de  circonstance,  telle  qu'une  pièce  de  carnaval, 

^Hoffmann,  -^  MM.  Jules  Barbier,  Michel  Carré  et  Hector 
M.  Marc-Fournier,  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin.  — 
imorce  de  la  Seine.  —  50  avi4M867. —  M®  Qhaudey  pour 
Eugène  Buisson  pour  M.  Marc-Fournicr. 

cndu  de  cette  affaire,  Annuaire  de  1866*1667,  page  105. 

I.  Dupin  contre  M.  Lireux,  successeur  de  M.  d*Épagny, 
léon.  —  Tribunal  de  commerce.  —  6  jun  164^.  —  M.  Ber- 
,  —  M«  Amédée  Lefebvre  pour  M.  Dupin  ;  M«  Walker  pour 

en  troi»  acte,  fut  reçue,  le  16  décembre  18&3,  par  le  Comité 
)n.  L'auteur  fit  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  représenta- 
près  de  M.  Lireux,  qui  avait  pris  la  direction  ultérieure- 
(1  de  sa  pièce.  M.  Lireux  motivait  son  retard  sur  le  succès 
ir  le  succès  de  Pierre  Landais  et  du  Laird  de  Ihtmbicky, 
Tribunal  ;de  commerce  par  M.  Dupin,  il  répondit  que  le 
(tait  pas  arrivé  ;  que  Hauteur  ne  lui  avait  remis  ni  le  ma- 
,  et  que  le  délai  d'une  année,  fixé  par  son  traité  avec  la 
uteurs  pour  la  représentation  des  ouvrages  rt'çus,  devait 
trois  mois,  durée  de  la  clôture  de  TOdéon  pendant  Tété. 
,  le  Tribunal  autorisa  M.  Dupin  .à  retirer  sa  pièce,  et  con- 
en  1,900  francs  de  dommages-intérêts,  conformément  à 
té  de  la  Commi^9ion.       [Gazelie  des  Trib,^  7  juin  18440 

et  V Escapade,  — 'MM.  Grasset,  Matbon  et  Saint- Aubin 
eret  Montigny,- successeurs  de  M.  de  Gès-Caupenno,  direc- 

—  Tribunal  de  commerce  de'  la  Seine.  —  13  mai  1839.  — 
dent  —  M«Brevannc,  agréé  des  auteurs;  M«  Vatel,  agréé 
t  Montlgny. 

et  1837,  MM.  Grasset.  Mathon  et  Saint^Aubin  présentèrent 
nne,  alors  directeur  de  TAtnbigu,  deux  vaudevilles  qui  pri- 
représentation.  Peu  de  temps  après,  M.  de  Cès-Caupenne, 
ivilége  de  la  Gaité,  réunit  les  doux  tbéàlres  dans  une  même 
ion  ;  il  appela  les  auteurs,  les  engagea  à  ajouter  quelques 

Sans  nom  ^  et  leur  promit  de  la  faire  jouer  sous  bref  délai, 
illite,  sur  ces  entrefaites,  et  eut  pour  successeurs  MM.  Meyer 
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OU  si  le  directeur  voulait  faire  passer  avant  la  sienne  une 
pièce  analogue  ou  reposant  sur  un  même  sujet  historique  l 

Les  auteurs  laissèrent  passer  le  succès  du  Sonneur  de  Saint-Pa 
réclamer  d'abord  ;  mais,  ensuite,  ils  B*entendirent  avec  le»  nouveau] 
teurs,  et  il  fat  convenu  que  Sans  nom  serait  retiré,  mais  que  la  Gaité  J( 
peu  de  temps  après,  V  Escapade  en  son  lieu  et  place. 

L*exécution  de  cette  nouvelle  convention,  restant  sans  effet,  et  leî 
teurs,  refusant  de  restituer  le  manuscrit  de  Satis  nom,  les  auteurs  dei 
rent  au  Tribunal  de  commerce  que  MM.  Montigny  et  Meyer  fussent  c 
nés  à  leur  payer,  en  conformité  des  engagements,  la  somme  de  25C 
par  chaque  pièce,  pour  leur  tenir  lieu  de  la  représentation  promise^ 
outiH},  ils  demandèrent  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  les 
qu'avait  subis  la  représentation  de  CKsca^ade^  pièce  qui,  en  raison 
genre,  ne  pouvait  être  jouée  qu'en  carnaval. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  : 
»  Attendu  que  Meyer  et  Montigny  sont  cessionnaires  des  droits  d 
Caupcnne;  qu'ils  ont  reconnu   devant  l'arbitre- rapporteur  qu'ils  ne 
naient  pas  la  responsabilité  qui  résultait  pour  eux  de  cette  cession 
les  auteurs; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  et  de 
l'cspondance  produite,  que  les  pièces  intitulées.  Sans  nom  et  l'Escapat 
été  reçues  par  de  Gës-Gaupenne,  alors  qu'il  était  directeur  de  l'A 
Comique  et  de  la  Gaîté,  et  qu'à  l'époque  où  il  a  cédé  l'exploitation  du  \ 
de  la  Gaité,  il  a  mis  à  la  charge  de  ce  thé&tre  l'exécution  de  ses  cngagi 
envers  les  auteure  des  deux  pièces  Sans  nom  et  l'Escapade^  pour  les 
représenter; 

»  Attendu  que  l'auteur  do  la  pièce  Sans  nom  n'avait  conscnii  à 
cette  pièce  qu'à  la  condition  que  l* Escapade  serait  jouée  dans  le  cour 
juillet  ;  que  cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  les  auteurs  sont 
dans  tous  leurs  droits  ; 

M  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  entre  les  directei 
théâtres  et  les  auteurs  dramatiques,  ceux-ci  ont  le  droit  de  rctirei 
pièces  lorsqu'elles  ne  sont  pas  jouées  à  leur  tour,  et  d'exiger  une  ind< 
de  250  francs  pour  les  ouvrages  en  un  ou  deux  actes  ; 

»  Attendu  que  Meyer  et  Montigny,  en  refusant  de  leur  rendre  leu 
nuscrits,  leur  ont  causé  un  préjudice  qui  n'est  pas  couvert  par  l'indc 
de  250  francs  allouée  uniquement  pour  refus  de  jouer  une  pièce  à  son  t 
(ju'il  leur  est  dû  des  dommages-intérêts  pour  refus  de  la  remise  des  manu 
»  Que  le  Tribunal  possède  les  moyens  de  les  apprécier,  et  les  arbiti 
somme  de  150  francs  pour  chacune  des  pièces; 

M  Par  CCS  motifs,  condamne  Meyer  et  Montigny  solidairement  < 
toutes  voies  de  droit,  même  par  corps,  à  payer,  savoir  :  à  Saint-Au 
Mathon  la  somme  de  ItOO  francs,  et  à  Mathon  et  Grasset  pareille  somi 
/|00  francs  pour  tous  dommages-intérêts;  ordonne  que  dans  le  délai 
mois,  à  partir  de  ce  jour,  Meyer  et  Montigny  seront  tenus  de  itnne 
Saint-Aubin,  Mathon  et  Grasset  leurs  manuscrits;  sinon  et  faute  pi 
do  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dès  à  présent  comme  pouj 
par  le  présent  jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  conc 
Meyer  et  Montigny  à  payer  5  francs  par  jour  de  retard,  à  partir  de  l'e 
non  du  m)is; 

»  Condamne  Meyer  et  Montigny  aux  dépens.  »  {Le  Droite  25  mai  il 
r49]  Isabelle  en  Palestine  ou  les  Croisés.  —  H.  Dupaty  contre  M.  ^ 
directeur  du  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de  commerce.  —  2 
vembrc  1837.  —  M.  Michel,  président.  —  M«  Chaix-d'Est-Ange,  agi 
M.  Dupaty  ;  M^  Nouguier,  agréé  de  la  Comédie  Française. 


—  389  — 

avrage  dont  les  répétitions,  déjà  commencées, 
33  pendant  plus  de  trois  mois  par  le  fait  da 
sèmes  droits  que  si  le  directeur  avait  laissé 
stipulés. 

ont  les  menées  pour  les  pièces  lyriques;  tou- 
mières,  si  par  le  fait  de  l'auteur  et  du  compo- 
i  était  suspendue  pendant  plus  de  dix  jours, 
ait  ajourner  à  six  mois  la  reprise  des  répé- 
ision  se  prolongeait  pendant  un  mois,  le  direc- 
lusêtre  contraint  de  reprendre  la  répétition, 
>mpositeur  serait  responsable  du  préjudice  que 
éprouvé. 

ibli  —  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  opéra  — 
)dirications  ont  été  convenues  entre  les  parties, 
iconnu,  d'un  commun  accord,  qu'elles  devaient 
e  apportées  au  poëme  et  à  l'action  pour  assurer 
ivre,  les  auteurs  et  compositeurs  devaient 
iraloir  du  délai  primitivement  stipulé  pour  sa 
nme,  dans  ce  cas,  il  y  a  un  intérêt  pour  toutes 
antes,  il  peut  y'avoir  sursis  tant  que  les  auteurs 
li  intégralement  leur  obligation  collective  de 
sms   son  ensemble,  en  état  d'ôlre   repré- 


,  recevoir,  à  la  Comédie  Française,  une  tragédie  eu  cinq 
n^és.  Un  long  temps  s*écoula  sans  qu'on  parût  songer  à 
et  Tauteur  n'aurait  peut-ôtrc  pas  réclamé,  si  une  autre 
îs,  de  M.  Adolphe  Dumas,  n'eût  été  annoncée  comme 
nent  représentée  sur  le  théâtre  de  TOdéon,  sous  le  titre  : 
Hf .  Dupaty  insista  alors  pour  que  sa  pièce,  dont  le  sujet 
de  M.  Adolphe  Dumas,  et  qui  avait  été  reçue  antéricu- 
I  dernier,  fût  mise  sans  délai  à  'l'étude.  Il  demanda 
nagcs-intérôts,  en  cas  de  non-exécution,  et,  plus  tard, 
h  6,000  francs. 

idre  à  M.  Védcl  de  représenter  le  Comp  fk$  Croi^ds^  à 
r  chaque  contravention,  et  le  condamna  en  6,000  francs 
et  aux  dépens,  avec  exécution  provispirc  du  jugement, 
ution. 
le  Droite  16  et  30  novembre,  14  et  28  décembre  1337.) 

LitoIfT  contre  M.  Carvallio,   directeur  du   Théâtre - 
1  civil  de  la  Seine  (l^^^  chambre).  —  27  juillet  1866.  — 
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Pénalité.  —  Uors>]es  exceptions  ci-dessus  indij^^ 
.de  .retrait  du  manuscrit  et  une  indemnité,  —  toujours 
dans  le  traité  passé  entre  la  Commission  et  le  directeu 
de  relard  dans  les  délais  convenus,  —  sont.acquis  à  Vi 
plein  droit,  h  l'expiration  des  délais,  sans  qu'il  soit  l 
mise  en  demeure  et  par  l'effet  seul  de  la  convention  [47 

Me  Goidon  pour  M.  Litolff;  M»  Matliieu  pour  M.  Canalho.  — M 
avocat  impérial  :  Conclusions  conformes. 

Yoir  le  compte  rendu  de  cette  affaire,  Annuaire  de  1866-1867,  p. 

[51]  Tombulick. —  M.  do  Comberousso  contre  M.  Trubert,  suc 
•MM.  Dutacq,  Etienne  Arago  et  Villcvieille,  directeurs  du'Vai 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  27  septembre  1841.  —  2 
fll9,  président.  —  M®  Amédée  Lefebvre ,  agréé  de  M.  de  Coi 
M®  Durmont,  agréé  do  M.  Trubert. 

En  février  1838,  M.  de  Comberousse  lut  au  Vaudeville  une  pi 
acte,  qui  fut  reçue.  Quelque  temps  après,  M.  Trubert  succéda  à'K 
Dutacq  et  Villevieille,  dans  la  direction  du  tliéàirc. .  D'après  une  cls 
traité  avec  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  il  s'engageait 
rer  comme  reçus  les  ouvrages  acceptés  sous  la  direction  précède 
conséquence,  de  les  faire  représenter  à  leur  tour  do  droit. 

M.  Trubert  laissa  un  temps  assez  long  s'écouler  sans  s'occupa 
jouer  la  pièce  de  M.  de  Comberousse.  Celui-ci  réclama  alors, 
observer  que,  depuis  plus  d'un  an,  son  tour  d'ordre  était  arrivé.  & 
n'ayant  pas  tenu  compte  de.  cette  observation,  l'auteur  l'assign; 
Tribunal  d^  commerce,  qui  le  condamna,  par  défaut,  à  restituer 
scrit,  sous  -peine  de  50  francs  par  jour  de  retard  et,  en  outre,  poi 
jouer,  à  payer  1,000  francs  de  dommages-intérêts  avec  dépens. 

M.  Trubert  fit  opposition  à  ce  jugemen^t ,  s'ofifraut  à  jouer  la  p 
montant  avec  de  bons  artistes. 

JcGEVF^T.  —  <f  liO  Tribunal,  —  Attendu  qti'aux  termes  d'un  traita 
entre  la  diredioin  du  théâtre  du  Vaudeville  et  la  Commis><ion  d 
4lnmatiques  devant  Thomas  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le 
bre  1837,  enregistré,  lorsqu'une  pièce  n'a  pas  été  représentée  d 
après  son  tour  de  droit  arrivé,  l'indemnité  de  1,000  francs  sera  d 
tcur  de  la  pièce,  si  la  pièce  est  en  un  acte; 

»  Attendu  que  par  acte  du  15  janvier  1839,  Trnbert,  directeur- 
▼elle  administration  du  Vaudeville,  s'est  engagea  regarder  conun< 
ouvrages  admis  par  Tadministration  précédente  ; 

n  Attendu  que  Comberousse  a  fait  recevoir,  dans  le  courant  de  fé^ 
une  pièce  intitulée  Tombulick^  dont  la  représentation  n'a  pas  eu  1 
cette  époque  ; 

M  Attendu  que  l'offre'  faite  par  Trubert,  de  mettre  aujourd'hui 
tion  et  faire  jouer  la  pièce  en  question,  ne  saurait  être  prise  en 
tion,  puisque  les  rôles  ne  seraient  plus  dLstribués  ainsi  que  Ta 
l'auteur,  ou  qu'il  avait  été  arrêté  d'accord  avec  lui,  et  que  ces  s< 
vnigcs,  pour  l'ordinaire,  perdent  leur  prix  lorsqu'ils  ne  sont  pas  i 
dans  leur  nouveauté  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  la  non-exécution  des  conventions. 
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loune  diiTéreace  à  cet  égaM  eâtre  tes  pièces 
1068  déjà  représentées  sur  nn  autre  tlMfttre 


iLioii  de  la  loi  que  les  parties  se  sont  faite  (art.  13 
anvicr)  ; 

ture  faite  du  rapport  de  l'arbitre  et  y  ayant  égard, 
ibert  de  Topposition  par  lui  formée  au  jugement  de 
lui-ci  sera  exécuté  selon  aa  forme  et  teneur,  et  con- 
jijs.  »     {Gaz.  des  Tnb.  et  ie  Droit,  27-28  sept.  1841.) 

h'e  Femme.— ym.  Déaddé  et  Cholet  contre  M.  Tliibau- 
ariétés.  —Tribunal  de  commerce. — 20 mars  1851. — 
t.  —  M»  Amédée  Lefebvre  agréé  des  auteurs;  M«  Lan 

et  avaient  composé,  sur  la  demande  de  M.  Tbibau 
tre  des  Variétés,  un  vaudeville  intitulé,  le  Mari  d'une 
cur  avait  garanti  aux  auteurs  trente  représentations, 
1851.  Il  fut  même  convenu  que,  dans  le  cas  où  ces 
retardées,  M.  Tliibaud(;uu  donnerait  une  i-eprésenta- 
n  outre  des  trente  premi^nv*,  par  clia(|ue  jour  de 
pier  1851.  Un  mois  après  cette  dernièi-e  date,  la  pièce 
I,  et  les  auteurs  réclamaient  à  M.  Tliibaudcau,  devant 
e,  la  somme  de  û,348  francs  pour  indemnité  de  leurs 


ribunal  : 

miandeurs  ont  composé  pour  le  tliéàtro  des  Variétés, 
directeur,  une  pièce  intitulée  ie    Mari  d'une  Jolie 

;plications  données,  des  documents  de  la  cause  et  de 
Thibaudeau,  directeur  dndit  théâtre,  à  la  suito.de 

kit  pris  rengagement  formel  do  faiixî  jouer  cette  pièce, 

icr  dernier  et,  à  défaut,  d'indemniser  les  demandeurs 

de  repi'éscntations  de  leur  œuvre  ; 

udeau  n'a  pas  i-onipli  son  enciajçeinent  ;  (ju'il  a  ainsi 
un  préjudice  dont  il  leur  doit  la  réparation;  que  le 

nécessaires  pour  en  apprécier  la  valeur,  et  qu'il  y  a 

ncs  rindemnité  à  allouer; 

eau  à  restituer  à  Ghollet  et  à  Déaddé  le  manuscrit  de 

art  d'une  Jolie  Femme,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois 

«ira  fait  droit  ; 

(ï,  Thibaudeau  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 

dommaiîes-intérèLs,  avec  dépens.  » 

azetie  des  Tribunaux  et  le  Droity.2\  uiai-s  1851.) 

,  de  GomberoussQ  contre  M«  de  Heaufort ,  directeur  du 
il  de  commerce  de  la  Seine.  — 10  mars  1858* — 'M.  La- 
it.—M^  Cardoza,  agréé  de  M.  de  Comberousse; 
M.  de  Beaufort.  ||  Appel  de  M.  de  Beauforf,  Cour  de 
—  26  août  1858.  —  M.  Eugène  Lamy ,  président.  — 
rens  pour  M.  de  Comberousse  ;  M*"  Lacan  pour  M.  de, 
et,  avocat  général  (conclusions  conformes). 
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En  conformité  de  la  clause  du  traité  de  la  Commissioi 
bunal  prononce  donc,  le  plus  souvent»  la  nullité  des  con 

Le  l«r  août  1856,  M.  de  Bcaufort,  directeur  du  Vaudeville,  avai 
pièce  en  un  acte  de  M.  de  Gomberousse,  intitulée  d*abord  :  On  At 
rante  sous,  et  plus  tard  Pierre  Lilas,  Aux  termes  des  articles 
traité  de  la  Commission,  une  pièce  en  un  acte  devait  être  repré 
plus  tard,  dans  les  dix-huit  mois  de  sa  réception,  sous  peine  de  rè 
la  convention  intervenue  entre  le  directeur,  et  de  1,200  francs  de  i 
intérêts.  Le  terme  expirait  donc  le  l**"  février  1858.  M.  de  Coml 
fit  pas  de  mise  en  demeure  ;  néanmoins  M.  de  Beaufort  le  prévin 
extra-judiciaires  des  12  et  16  février,  enregistrés,  que  les  répétitÎG 
commencer  et  lui  fit  sommation  d'y  assister.  M.  de  Comberouss 
en  assignant  M.  de  Beaufort  devant  le  Tribunal  de  commerce,  en 
de  son  manuscrit  et  en  1,200  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal,  contrairement  à  ses  précédents  jugements,  donna 
recteur  de  sa  déclaration  de  représenter  la  pièce  de  Pierre  Liias, 
mérite  de  sa  réalisation,  dans  le  délai  d'un  mois,  déclara  M.  de  C( 
mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  Ten  débouta  &\ 

M.  de  Comberousse  interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  la  S 
de  la  Cour.  M"  Nogent-Saint-Laurens,  son  avocat,  repoussa  les  re 
primées  par  le  Tribunal  de  commerce  de  n'avoir  pas  fait  de  miseei 
il  soutint  que  c'était  au  directeur  h  se  mettre  en  mesure  dans  le^ 
pulés ,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  doute  à  cet  égard  en  présence  c 
absolus  de  la  convention. 

Arrêt.  —  «  La  Cour  : —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
ventions  intervenues  entre  la  Commission  des  auteurs  dramatique 
rcction  du  théâtre  du  Vaudeville,  cette  dernière  ne  peut,  sous  aucu 
refuser  de  faire  jouer  une  pièce  en  un  acte  par  elle  reçue,  ni  en 
représentation  au  delà  du  tenue  de  dix-huit  mois,  et  que,  lorsqu'i 
vient  &  cette  stipulation,  l'auteur  rentre  dans  la  propriété  de  son 
et  a  droit  à  une  indemnité  de  1,200  francs; 

»  Considérant  qu'aux  termes  du  même  article,  le  droit  de  retr 
nuscrit  et  l'indemnité  sont  acquis  à  l'auteur  de  plein  droit,  aprè 
fixés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  et  par  l'effet  seul 
vention  ; 

»  Considérant  que .  cette  stipulation  est  de  rigueur  et  exclut  Vi 
de  l'article  1230  du  Code  Napoléon  ; 

M  Considérant  que  la  pièce  de  Comberousse,  reçue  le  1"  août  18 
pas  été  mise  en  répétition  le  1"  février  1858,  c'estrà-dire  dix-huit  i 
sa  réception; 

M  Considérant  que  les  prétendues  diligences  faites  par  Beaufoi 
répétitions  et  la  représentation  de  l'ouvrage  dont  s'agit  sont  pos 
l'expiration  du  délai  déterminé  par  la  convention,  et  qu'elles  n 
relever  de  la  déchéance  qui  était  encourue  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  renonciation  e 
tacite  de  Comberousse  à  l'exercice  de  son  droit; 

»  Infirme  :  au  principal ,  condamne  de  Beaufort  par  corps  à 
Comberousse,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  ar 
nuscrit  de  la  pièce  ayant  pour  titre  :  Pierre  Lilas,  sous  peine  d< 
par  chaque  jour  de  retard  pendant  uji  mois ,  sinon  dit  qu'il  sera 
le  condamne,  en  outre,  par  corps,  à  payer  à  Comberousse  la 
1,200  francs,  avec  les  intérCts,  à  compter  du  jour  de  la  demande, 
pcns.  » 
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or  de  remettre  le  manuscrit  et  le  condamne  à 
^rôts,  lors  même  qu'il  s'offre  de  jouer  la  pièce 
47,  48,  51,  52,  53,  54,  56,  57,  58]. 


George  Sand  contre  les  directeurs  du  Vaudeville.  — 
w.  — 17  mai  1853.— M.  Davil lier,  président.  — M*  Pe- 
n»  George  Sand;  M«  Schayé»  agréé  des  directeurs, 

éâtre  du  Vaudeville  s'étaient  engagés  à  jouer  une  pièce 
[,  intitulée  Claudie^  représentée  antérieurement  au 
nt-Martin,  dans  un  délai  convenu,  qui  fut  prorogé  par 
élai  étant  expiré  depuis  longtemps  et  la  pièce  n'étant 
ge  Sand  fit  assigner  les  directeurs  MM.  Bouffé ,  Le- 
offiniann ,  en  nullité  de  son  traité  et  en  payement  de 
iges-intérôts. 

■ibunal: — Attendu  qu'aux  termes  de  conventions  ver- 
■e  les  parties,  les  27  octobre  1851  et  16  mars  1852,  la 
c  s'est  engagée  à  représenter  la  pièce  de  Claudie 
)rocliain,  soit  dans  le  courant  de  l'année  1852  ; 
snseignements  recueillis  que  ces  engagements  n'ont  pas 
ecteur  du  Vaudeville  n'apporte  aucune  excuse  admis- 
itte  dérogation  à  ses  engagements  ; 
ce  (kit  à  George  Sand  un  préjudice  dont  il  lui  doit  ré- 
ibunal,  d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'il  pos- 
»; 

mec  la  nullité  des  conventions,  et  condamne  les  défen- 
n  Sand  la  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dommages- 
»  (Le  Droit,  20  mai  1853.) 

Jamais. -^TA,  Xavier  Forncret  contre  M.  Charles  Des- 
l'Ambigu.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4*  chambre). 

, — M.  Picot,  président.  —  M»  Desmarest  pour  l'auteur; 
le  directeur.  —  M.  Roussel,  avocat  impérial.  (Conclu- 


,  auteur  de  deux  drames  :  Jamais  et  Mère  et  Fille  ^ 
leux  pièces  par  le  directeur  de  l'Ambigu.  D  était  muni 
'ctcur,  dont  voici  le  libellé  : 

en  cinq  actes  intitulé  Jamais  (n"  de  réception  582),  et 
dans  mon  théâtre  avant  la  fin  de  cette  année,  le  tout 
é  général  existant  entre  la  Société  des  auteurs  drama- 
>  gens  do  lettres  et  l'administration  de  l'Ambigu. 
;agc,  en  outre,  à  faire  représenter  avant  cette  époque, 
)risc  d'un  autre  ouvrage  de  M.  Forncret,  intitulé  Mère 
^refois  au  théâtre  de  Montmartre. 

Signé  Cii.  Desnoyers.  » 
t  pas  jouées,  et  M^  Léon  Duval  soutenait  qu'il  était 
'e  en  scène,  parce  qu'elles  étaient  injouables,  objectant, 
valent  pas  été  présentées  à  la  censure  ;  que  l'auteur, 
tribuer  les  rôles  aux  acteurs,  avait  refusé  d'entrer  dans 
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Lorsque,  l'indenmité  stipulée  est  accordée  à  ud  an 
directeur  est  libre  de  tout  engagement  avec  lui,  aa  suj 
pièce  qui  fait  l'objet  du  procès  [601  y  lors  mêma  qm  cet 


_.   L  qu 

que  Desnoycrs  s'est  engagé  dans  le  cours  de  Tannée  1855  à  faire  je 
un  certain  délai,  sur  le  théâtre  qu'il  dirige,  deux  pièces  en  cinq  ai 
composition  do  Forneret,  et  que,  sous  la  foi  do  cet  engagement,  il 
de  celui-ci  la  remise  d'une  somme  de  /i,500  francs  ; 

M  Attendu  que  si  la  restitution,  aujourd'hui  demandée  de  ladite  »( 
consentie  par  Dcshoyers,  il  n*a  été  fait  toutefois  aucune  offre  i-éel 
nom; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dommage vintérèts^  qu'il  est  cor 
Desnoyers  n'a  rien  fait  pour  accomplir  sa  promesse,  qu  il  n'a  mûr 
cru  qu'il  y  eût  lieu  d'en  tenir  sérieusement  compte,  alors  cependoi 
craignait  pns  d'entretenir  et  de  prolonger  les  illusions  de  Tautei 
certitude  d'une  représentation  prochaine; 

»  Attendu  qu'il  allègue  en  vain  que  ce  dernier  devait  préalablen 
cuper  de  la  distribution  des  rôles  et  faire  agréer  les  piècei  par  I 
qu'il  est ,  au  contraire ,  établi  qu'il  s'était  chargé  seul  de  raccomf 
de  ces  démarches  ; 

»  Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Forneret  a  éprouvé  un 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

»  Que  le  Tribunal  possède,  d'ailleurs,  les  éléments  sufâiants  po 
miner  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs , 

»  Condamne  Desnoyers  à  payer,  suivant  ses  offres,  la  somme  pri 
6,500  francs  à  Forneret,  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  et  à  lui 
les  manuscrits  et  brochui^es  remises  entre  ses  mains  par  ce  demiei 

tt  Le  condamne,  en  outre,  par  corps,  à  lui  payer,  à  titre  de  dommag 
la  somme  de  6 ,.000  francs;  tixc  la  durée  de  la  contrainte  à  deux  i 
condamne  Desnoyers  en  tous  les  dépens.  »      {Le  Droite  17  décemb 

[56]  Les  Rochellaù.^M.  Jdigny  contre  MM.  Merle  et  de  Serra, 
de  la  Porte-Sàint-Martin.  —  Tribunal    de   commerce.  — 17  mai 
M.  Audenet,  président.  —  M«  Léon  Cellier,  agréé  de  M.  Joigny  ; 
agréé  de  MM.  de  Serre  et  ]\ïcrlé. 

En  1818,  M.  Joign>;  avait  présenté  à  la  Porto-Saint-Martin  un  d 
tulé  les  Rochellais,  qui  fut  accepté  à  corrections  et  défini tivemen 
21  mars  1820,  sous  la  direction  de  M.  Lcfeuve.  Deux  ans  après 
Serre  et  Merle  prirent  la  direction,  et  la  pièce  n'était  pas  encore  joué 
M.  Joigny  assigna  ces  deux  directeurs  en  restitution  de  son  manu; 
demande  de  C,000  francs  do  dommages-intérêts.  Il  obtint  un  jugi 
défaut,  qui  les  condamna  au  payement  de  cette  somme. 

MM.  de  Serre  et  Merle  forméi-cnt  opposition  à  ce  jugement ,  e 
objectant  qu'en  règle  générale,  les  directeurs  doivent  être  mis  er 
par  une  sommation  et  que  cette  sommation  n'avai,  pas  été  faite 
rent  de  jouer  le  drame  en  demandant  un  délai  d'une  année. 

JuGEUBNT.  —  «  Le  Tribunal  :  —  Après  avoir  délibéré,  conformi! 
loi ,  et  lecture  faite  du  rapport  de  l'arbitre  ; 

»  Attendu  que  la  propriété  littéraire,  en  ce  qui  concerne  les  ouv 
matiqu(*s,  serait  un  droit  tout  à  fait  illusoire,  s'il  dé])cndait  des-admii 
théâtrales,  après  avoir  reçu  de  tels  ouvrages,  d'en  ajournor  ind<iij 
représentation  ; 
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dée  [52, 59].  Un  antearnepenIdDno  rédamer 
Dvenu  et  la  représeotation  de  sod  ouvrage  [6^  ; 
Eis  de  môme  d*uoe  prime  qu'il  aurait  stipulée; 
r  est  condamné  à  payer  les  dommagres-intérôts 


rame  du  siour  Joigny,  reçu  pour  ôtro  joué  sur  le  théâtre 

tin  dès  rannéc  lbl8,  a  été  soumis  à   la  censure,  et  la 

«  par  Tautorité  supérieure,  et  que  môme  la  direction 

istribué  les  rôles; 

site   pièce  a  été  abandonnée,  n'a  point  été  représentée 

tun ,  la  cause  n'en  peut  être  imputée  à  l'auteur,  maÎB 

1  théâtre; 

'  suite  de  la  non-représontation  de  son  drame ,  le  sieur 

i  fruits  qu'il  pouvait  espérer  do  son  travail,  et  qu'il  8&- 

roits  pussent  être  anéantis  par  la  mauvaise  volonté  ou 

[nstration  théâtrale  ; 

justifié  suftisamment  que  le  sieur  Joigiiy  a  fait  a  après 

Porte-SaintrMartin  les  démarches  nécessaires  jwnr  faire 

I  direction  en  a  perpétuellement  éludé  la  représenation« 
de  faire  supporter  aiyourd'hui  à  Tauteur  la  chancet  d'un 

:ondamno  les  directeurs  du  tliéâtre  de  la  Portc-Saiat- 
I  francs  d'indemnité  au  sieur  Joigny. 
ion  provisoire  moyennant  caution,  et  la  remise  du  nia» 
le  payement  de  3,000  francs  pour  en  tenir  lieu.  » 
{Gazette  dei  Tribunaux,  19  et  23  mai  1826.) 

Â.  Bcsseliîivre  contre  M.  Carpier,  directeur  des  Variétés, 
merce.  — 11  février  1853.  |i  Appel  de  Af.  Carpier  :  Go«r 
ibrc).—  25  février  1854.  —  M.  Delangle,  premier  prési- 
pour  M.  Carpier;  M«  Bcrthout  pour  M.  Bessclièvrc. 

du  théâtre  des  Variétés,  fut  condamné  par  le  Tribuml 
à  M.  Besseliè'vre  1,200  francs  dédommages-intérêts  pow 
senter  dans  les  délais  stipulés  une  pièce  intitulé  :  Beaur 
iterjeta  appel  de  cette  décision,  et  la  première  chambre 
i  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

{Le  Droit  y  25  février  185i.) 

:a^«/. —MM.  Morin  et  Desolme  contre  M.  Barthoïj',  di- 
Beaumarchais. — Tribunal  de  commerce. — 2  août  186<K- 
ent.  —  M^  Meigncn ,  agréé  de  MM.  Morin  et  Desolfue  ; 
nère,  agréé  de  M.  Bartholy. 


WM.  Morin  et  Desolme  fii*ent  recevoir  au  théâtre 
n  deux-  actes,  intitulé  ie  Pâtre  de  Bécagei.  Aux  termes 
la  Société  des  auteurs  dramatiques,  M.  Bartholy,  dircc* 
lait  obligé  de  jouer  les  pièces  reçues  dans  le  délai  d'une 
ir  réception,  sous  peine  d'un  dédit  de  200  francs.  Ce 
iue  le  pièce  fût  jouée,  et  les  auteurs  firent  assigner 
>,  Tribunal  de  commerce.  Celui-ci  objecta  que  la  Société 
uGs  avait  réî^ilié  son  traité  et  lui  avait  retiré  rautôriaa* 
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en  conformilé  des  traités,  il  doit  également  payer  la  [ 
venue,  bien  que  l'arrêt  n'en  fasse  pas  mention,  ces  c 
étant  complètement  distincts  l'un  de  l'autre  [61]. 

tion  de  jouer  les  pièces  des  membres  de  la  Société.  Il  offrait  de 
la  pièce  dans  le  délai  de  deux  mois,  ce  qui  ne  pouvait  ôtrc, 
théâtre  était  en  interdit  et  que  les  auteurs  étaient  membres  de  I 

JuGEUENT.  —  «  Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  par  convention  vc 
venue  entre  les  parties  le  20  mars  1858,  Bartholy  s'est  engagé  à 
dans  Tannée,  sur  le  théâtre  Beaumarchais,  une  pièce  intitulée 
Bécagei  ; 

»  Attendu  que ,  sans  avoir  à  examiner  quelles  étaient  les  conve; 
Bartholy  et  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  sans  avoir  da* 
préoccuper  de  Tinterdiction  dont  excipe  Bartholy,  puisqu'eUe  i 
signifiée  que  le  31  décembre  1859,  époque  postérieure  à  la  date 
de  MM.  Morin  et  Desolme  devait  être  jouée,  il  s'agit  uniquement 
le  contrat  existant  entre  ces  derniers  et  Bartholy  ; 

n  Attendu  que  rengagement  de  Bartholy  consistait  à  rcprésen 
en  question  le  29  mars  1S50  au  plus  tard;  quMl  est  constant  q 
sentation  n'a  pas  eu  lieu,  qu'il  y  a  donc  lieu  d*appliqucr  le  déd 
d'ordonner  la  remise  du  manuscrit,  sans  avoir  égard  aux  oflîpcs  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Bartholy  ù  payer  200  francs  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Ordonne  que,  dans  les  trois  jours,  Bartholy  sera  tenu  de  rest 
nuscrit,  sinon  qu'il  sera  fait  droit  ; 

B  Condamne  Bartlioly  aux  dépens.  »  [Le  Droit,  h  août 

[59J  Ben  Jcm  ou  le  Mazeppa  de  rAtlaf. —  M.  Brésil  contre  M 
directeur  du  théâtre  de  la  Galté. — Tribunal  de  commerce  de  ] 
6  décembre  1866.  —  M«  Henri  Cellicz ,  agréé  de  M.  Brésil  \ 
Schayé,  agréé  de  M.  Dumaine. 

Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire,  Aimuaire  de  1866-1867,  ] 

[60]  Le  Bâtard  de  Cerdagne.  —  M.  Germain  contre  M.  Carvaihc 
du  Théàtrc-LjTique.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  7  ja 
—  M.  Melon  de  Pradou ,  président.  —  M^  Buisson ,  agréé  de  M. 
M«  Albert  Schayé,  agréé  de  M.  Carvaihc. 

L'opéra,  le  Bâtard  de  Cerdagne^  dont  les  paroles  sont  do  M.  L 
et  la  musique  de  M.  Germain,  avait  été  reçu  par  M.  Carvaihc.  Les 
pour  la  représentation  s*étant  écoulés  sans  que  la  pièce  fût  joué 
main,  auteur  de  la  musique,  assigna,  seul,  M.  Carvalho  devant  le  ' 
commerce,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  de  l'indemnité  stipulée  ds 
de  la  commission  et  voir  ordonner  la  représentation  de  Tcuvrage. 

JuGBUENT.  —  «  Le  Tribunal  :  —  Sur  la  demande  en  1,500  fnn 
raagos-intérOts  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  Carvalho  ava 
ouvrage  de  Germain,  intitulé  :  le  Bâtard  de  Cerîiaqney  et  s'était  < 
jouer  dans  un. délai  déterminé,  à  peine  de  1,500  francs  de  dédit; 

B  Que  ce  délai  est  aujourd'hui  expiré,  sans  que  Carvalho  ait  i 
engagement  ; 

»  Mais  attendu  que  le  dédit  de  1,500  francs  était  stipulé  pour  1 
vX  pour  le  poC'nie,  que  Germain  n'ayant  fait  que  la  musique,  C 
saurait  ûti*«  tenu  envers  lui  personnellement  qu'au  payement  de  ' 
à  concurrence  desquels  ce  chef  de  demande  doit  Être  accueilli  ; 
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UQ  traité  n'arrête  pas  Feffet  de  ce  traité  en  ce 
tioses  antérieures  à  sa  résiliation.  Ainsi,  dans  le 
est  mis  en  interdit ,  ies  traités  sont  suspendus; 


endant  à  ce  que  Caïralho  soit  tenu,  dans  le  délai  de 
présenter  Touvrage  dont  s'agit  ; 

ir  appuyer  cette  demande,  Germain  soutient  que  le 
ir  Cairalho  pour  le  i-etard  apporté  par  lui  à  la  repré- 
Lge,  mais  ne  l'exonère  pas  de  cotte  obligation  ; 

dans  les  conventions  d'entre  les  parties ,  la  somme  de 
té  stipulée  expressément  comme  indemnité  de  retard , 
ge,  auteur  du  livret,  et  Germain,  auteur  de  l'opéra,  se 

Canalho  la  somme  de  1,500  francs  dans  le  cas  où  l'ou- 
'  eux  avant  l'expiration  du  délai  convenu;  Carvallio 
,  dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  représenter  ledit  ou- 
ivenu,  à  payer  une  égale  somme  aux  auteurs  ; 
es  termes  il  ressort  que,  moyennant  le  payement  de 
rs  avaient  le  droit  de  reprendre  leur  propriété  tout  en- 

le  payement  de  la  môme  somme,  Carvallio  doit  donc 
udier  tout  entière;  d'où  il  suit  que  la  demande  à  fin  do 
rage  ne  saurait  ôtre  admise  ; 

idamne  Carvallio  à  payer  la  somme  de  750  francs  pour 
ite  à  Germain,  et  les  intérêts  de  ladite  somme  suivant 

lal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
et  condame  Garvalho  aux  dépens.  » 

ier  bal,  —  M.  Scribe  contre  M.  Perrin ,  directeur  de 
•ribunal civil  delà  Seine (1" chambre).— 19 février  1858. 
»y,  président.  —  M«  Coulon,  avoué  pour  M.  Scribe; 
?errin. 

\  donné  lieu  à  un  procès  (voir  n"  43,  page  383)  en  de- 
itation,  et  M.  Perrin  avait  été  condamné  une  première 
ns  un  délai  de  six  mois,  sinon  à  payer  6,000  francs  de 
auteur  des  paroles  et  autant  à  la  veuve  du  composi- 
Cour  réduisit  l'indemnité  à  1,500  francs,  partageables 
les  deux  auteurs. 

pas  considéré  comme  complètement  désintéressé  par  le 
uis  longtemps  TOpéra-Comique  était  dans  l'usage  de 
rime,  1,000  francs  par  acte  pour  chaque  ouvrage  qu'il 
Ce  droit  était  d'ailleurs  reconnu  dans  des  conventions 
M.  Crosnicr,  prédécesseur  de  M.  Perrin.  Le  montant 
sas  compris  dans  l'indenmité  qui  lui  avait  été  allouée, 
1  3,000  francs,  qu'il  estimait  lui  être  encore  due  de  ce 
refusa  de  souscrire  à  cette  réclamation. 
3  M.  Perrin,  soutenait  que  le  préjudice  que  M.  Scribe 
la  non-représentation  de  sa  pièce  avait  déjà  été  ap- 
et  il  ajoutait  qu'une  prime  payée  à  un  auteur  sùppo- 
par  le  théâtre,  et  qu'en  fait,  colle  à  laquelle  M.  Scribe 
des  conventions  qu'il  invoquait  ne  lui  avait  jamais 
'oisième  représentation. 

t)unal  :  — Attendu  qu'il  est  constant  que,  par  suite  des 
entre  Scribe  et  Crosnier,  directeur  de  l'Opéra-Comique, 

S6 
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mais  si,  avant  Tinterdit,  le  directeur  a  laissé  écouler 
stipulés  pour  la  représentation  d'une  pièce,  l'auteur 
malgré  cet  interdit,  à  réclamer  son  manuscrit  et  à  i 
dommages-intérêts  [58]. 

lesquelles  sont  obligatoires  pour  Perrin ,  Scribe  avait  droit  à  ui 
1,000  fr.  par  chaque  acte  des  pièces  qu'il  présenterait  à  ce  théàti 

»  Qu'il  est  également  constant  et  reconnu  entre  les  parties  que 
José  fa  ^  opéra-comique  en  trois  actes,  a  été  présentée  par  Scrib 
reçue  par  ledit  Perrin  et  mise  en  répétition  ;  qu'ainsi  Scribe  avi 
définitivement  acquis  à  la  prime  de  3,000  fr.  pour  ledit  ouvrage  ; 
»  Que  si  la  pièce  de  José  fa  n'ayant  point  été  représentée ,  uni 
été  introduite  devant  le  Tribunal  par  la  veuve  d'Adolphe  Adam,  : 
musique,  contre  Perrin,  directeur  do  l'Opéra-Comic^ue,  instance  d 
Scribe  est  intervenu  et  a  pris  des  conclusions  identiques  à  ceUes 
d'Adolphe  Adam,  et  s'il  est  intervenu  le  23  août  1857  un  Jugeme 
en  partie  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris ,  qui  a  condam 
payer  à  la  veuve  d'Adam  et  à  Scribe  des  dommages-intérêts  à  < 
non-représentation  de  la  pièce  de  José  fa ,  cette  condamnation  ne 
ce  qui  concerne  Scribe,  faire  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit  à  ] 
3,000  fr.  ; 

»  Qu'en  effet,  ni  les  conclusions  prises  au  nom  de  Scribe  et  de  F 
Jugement,  ni  l'arrêt  ne  font  mention  de  la  réclamation  personnelle 
que  la  question  qui  s'agitait  alors  entre  les  parties  était  complé 
tinctc  et  indépendante  de  celle  dont  le  Tribunal  est  actuellement  sai 
on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  supposer  que  Scribe  ait  entendu 
un  droit  formel  résultant  à  son  profit  de  conventions  constammen 
par  les  directeurs  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique  ; 

»  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal , 

)t  Condamne  Perrin  à  payer  à  Scribe  la  somme  de  3,U00  firan 
intérêts  tels  que  de  droit  et  aux  dépens.  »        {Le  Droit,  20  févri 

[62]  La  Nièce  d'un  Roi.  —  M.  Destigny  (de  Gaen)  contre  M.  LJ 
cesseur  de  M.  d'Épagny,  directeur  de  l'Odéon.  —  Tribunal  de 
—  6  juin  et  7  août  1844.— M.  Devinck,  président.— M«  Amédé 
agréé  de  M.  Destigny  ;  M«  Walker,  agréé  de  M.  Lireux. 

M.  Destigny  avait  présenté  à  l'Odéon,  sous  la  direction  de  M. 
une  pièce  en  cinq  actes,  intitulée  :  Judith  de  Normandie.  Elle  Ait 
le  Comité  de  lecture.  L'auteur  fit  d'importants  changements  à  sa 
donna  pour  titre  :  ia  Nièce  etun  Roi^  et  obtint  une  nouveUc  lectur 
d'abord  à  correction,  elle  fut  définitivement  reçue  k  l'unanimité  le 
brc  1841,  distribuée  aux  acteurs  et  soumise  à  la  censure,  qui  donn 
Son  rang  d'inscription  l'appelait  après  Cédric^  de  M.  Félix  Pyat. 
d'autres  pièce»  furent  jouées  après  celle-ci,  et  M.  Destigny  assigna 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  qui  condamna  par  défaut,  le  5 
M.  Liieux  À  restituer  îe  manuscrit  avec  une  indemnité  de  1,500  fi 
formément  à  la  clause  du  traité  des  auteurs  dramatiques. 

M.  Lireux  forma  opposition  à  l'exécution  de  ce  jugement.  S 
M"^  Walker,  faisait  remarquer  que  M.  d'Épagny  avait  i-eçu  sous  « 
un  nombi*e  de  pièces  beaucoup  plus  considérable  qu'il  n'était  poi 
jouer  ;  que  M.  Destigny  (de  Caen)  ne  faisant  pas  partie  de  la  Socit 
teurs,  on  ne  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  les  conditions  du  t 
M.  Lireux  s'en  rapportait  à  la  sagesse  du  Tribunal  pour  arbitrer  te 
lui  paraîtrait  convenable. 
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ue,  quoique  le  directeur  ait  laissé  écouler  les 
iteur  ne  s'oppose  pas  à  la  représentation  de  sa 
le  Tribunal  peut  ordonner  que  cette  représen- 
tas un  nouveau  délai  qu'il  indique  lui-même, 


Iribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des 
la  pièce  la  Nièce  d'un  Roi  a  été  reçue  par  le  Comité  de 
ms  radministration  de  d'Epapny,  auquel  Lireux  a  suc- 
ist  tenu  d'exécuter  les  obligations  prises  par  son  prédé- 
mis le  30  décembre  18^1,  époque  à  laquelle  la  pièce  a 
lux  acteurs,  le  demandeur  n'a  pu  obtenir  la  rcprésen- 
ait  droit  dans  un  temps  donné  ; 

'  l'ajournement  introductif  d'instance,  sur  lequel  a  été 
5  juin  18^4,  Destigny  s'est  borné  à  demander  à  Lireux 
la  pièce ,  sinon  des  donmiages-intérûts  ,  et ,  en  outre , 
«tard  apporté  à  ladite  représentation; 
'est  qu'à  l'audience  de  ce  jour  que  M®  Amédée  Lcfebvre, 
posé  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  la  resti- 

igréé  de  Lireux,  refuse  de  répondre  aux  conclusions  sub- 
'  qu'il  n'a  pas  de  mandat  à  cet  effet,  et  qu'il  ne  peut  dé- 
nuement donné  à  son  client  ; 

louvelles  conclusions  de  M"  Amédéo  Lofobvre  ne  peu- 
tanccs  susénoncées,  être  admises  i)ar  le  Tribunal,  qui  ne 
ir  les  précédentes; 

avec  raison  que  Destigny  se  plaint  do  l'inexécution  des 
son  égard  ;  qu'il  est  juste  et  équitable  de  lui  allouer  des 
>ur  la  réparation  du  préjudice  causé;  que  néanmoins 
itre  modérée  ; 

le  son  opposition  dans  les  termes  suivants  ; 

sentation  de  la  pièce  dans  quatre  mois  de  ce  jour,  sinon 

lages-intéréts  ; 

[  à  payer  300  francs  pour  le  préjudice  passé  ; 

ly  tous  ses  droits  en  restitution  du  manuscrit,  si  la  pièce 

e  dès  le  délai  ci-dessus  ; 

i  en  tous  les  dépens.  » 

8  août  i^lik*  —  Gaz.  des  Trib.^  7  juin  et  8  août  18û4.) 

a.  Dorvo  contre  le  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de 
nai,  5  juin  et  21  décembre  1829.  -—  M.  Rémi  Claye, 
uger  et  Laterrade,  agréés  de  M.  Dorvo;  M*"»  Durand  et 
réés  du  Théâtre-Français. 

enté  à  la  Comédie  Française,  à  la  date  du  15  octobre  1810, 
actes  et  en  vers,  intitulée  l'Eywieux,  qui  fut  reçue  à 
îlamation.  Sept  ans  après,  l'auteur  ne  recevant  aucun 
[lu  comité  d'administration  ;  il  lui  fut  répondu  que  la 
IX,  le  Sage  soi-disant,  de  M.  de  La  Verpiliùre,  V Ennemi 
'aucherets,  l'Esprit  chagrin,  de  M.  Dubreuil,  précé- 
'  le  tableau  et  devaient  passer  avant  lui.  M.  Dor\o 
es  années,  au  bout  desquelles  il  cita  l'administration 
j  commerce,  qui ,  avant  faire  droit,  renvoya  la  cause 
,  de  l'Académie  françalf^p,  pour  concilier  les  parties,  si 
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condamner  le  directeur  à  des  dommages-intérêts  pour 
dice  que  le  retard  a  causé  à  l'auteur,  et  fixer  de  nouvelle 
Dites  en  cas  de  non-exéculion  du  jugement  [36,  45,  62 
65,67,68,69]. 

faire  se  pouvait',  sinon  lui  adresser  son  rapport,  afin  de  statu 
L'arbitre-rapporteur  fit  venir  dans  son  cabinet  les  sociétaires  admii 
qui  oflrirent  de  jouer  la  pièce  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  pai 
où  l'auteur  aurait  fait  la  remise  du  manuscrit ,  distribué  les  : 
copies  aux  acteurs  et  obtenu  le  visa  de  la  censure.  L*avocat  d 
demandait  en  outre,  pour  les  retards  apportés  à  la  représentation,  S 
de  dommages-intérêts,  qui  ne  furent  pas  accordés,  parce  que  1 
n'avait  pas  été  formée  en  même  temps  que  Faction  principale. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal ,  —  En  ce  qui  touche  la  demande  ] 

»  Attendu  que  la  pièce  -en  cinq  actes  et  en  vers  intitulée  :  1*1 
été  reçue  en  1819,  et  inscrite  au  répertoire  pour  être  jouée  &  s 
rôle; 

»  Attendu  que,  d'après  les  règlements  qui  régissent  la  Comédie 
radmi>«ion  d'une  pièce  forme  un  contrat  réciproque  entre  l'ai 
comité  d'administration;  qu' ainsi  le  sieur  Dorvo  devait  s'atter 
jouer  son  ouvrage  sous  un  bref  délai  ; 

»  Attendu  (^u'il  ne  peut  appartenir  à  une  administration  tl 
priver  indéflnuDent  un  auteur  des  bénéfices  auxquels  sa  pièce  p 
lieu; 

»  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  donne  acte  à  la  Comédie  Français* 
par  elle  faites;  la  condamne,  à  peine  de  3,000  francs  de  dommages 
jouer  PEnvieux  dans  les  six  semaines  de  la  distribution  des  rôles 
l'époque  où  le  manuscrit  lui  aura  été  remis,  dûment  revêtu  du 
censure  dramatique; 

»  Sur  la  demande  en  2,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'elle  n'a  pas  été  formée  en  môme  temps  que  l'a^ 
cipale  : 

»  Le  Tribunal  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer;  dépens  partagé 
parties,  n  {Gazette  des  Tribunaux,  23  mai,  6  Juin,  et  21-22  décès 

[64]  Hernaniy — Marion  Delorme^— Angelo  ou  Padoue  en  1549.  - 
Hugo  contre  M.  Vedel,  directeur  du  Théâtre-Français.  —  T 
commerce.  —  6  et  20  novembre  1837.  —  M.  Pierrugues,  pi 
M<>  Paillard  de  Villeneuve ,  agréé  de  M.  Victor  Hugo  ;  M«  Délai 
de  M.  Vedel.  ||  Appel  :  Cour  royale  de  Paris  (V^  chambre).  —  1 
cembre  1837.  —  M.  Séguier,  premier  président  —  M«  Deb 
M.  Vedel.  —  M«  Paillard  de  Villeneuve  pour  M.  Victor  Hugo. 

Cette  affaire  a  eu  un  grand  retentissement.  Elle  a  reçu  une  pul 
que  personne  ne  l'ignore.  Elle  repose  sur  la  demande  de  M.  Victor 
dante  à  ce  que  la  Comédie  Française  soit  condanmée  vis-à-vis  de 
dommages-intérêts  pour  retards  apportés  dans  la  représentation 
vragcs,  et  pour  inexécution  de  contrats  particuliers. 

Ces  procès  sont  imprimés  dans  toutes  les  éditions  des  œuvres  d 
et  il  suffira  de  donner  ici  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  q 
firme  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (l'«  chambre). 

Ji'GBifBiiT.  —  «  Le  Tribunal  i  —  En  ce  qui  touche  les  repr 
d^Hemani 
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it  en  même  temps  ordomier  qae  la  pièce  sera 
],  de  même  qu'il  peut  faire  défense  au  directeur 
^he  que  la  représentation  a  lieu  par  autorité  de 


'  conventions  verbales  du  12  août  1832,  Victor  Hugo, 
tre  part,  Desmousseaux ,  représentant  la  Société  du 
jont  engagés,  le  premier  à  livrer  à  la  Comédie  Fran- 
ilé  le  Roi  s'amuse;  le  second  à  faire  jouer  ce  drame, 
Br  la  reprise  d*Hernani  pour  le  courant  du  mois  de 

3r  Hugo  a  satisfait  à  cette  convention,  par  la  livraison 
tmuse,  tandis  que  la  Comédie  Française  s'est  bornée 
a  négligé  de  remplir  Tobligation  relative  à  la  reprise 

iate  du  25  février  1835,  par  un  autre  traité  verbal, 
'  Hugo  et  Jouslin  de  Lassalle,  alors  directeur  du  Théâtre- 
au  nom  de  la  Comédie  Française,  il  a  été  stipulé  de 
serait  repris,  et  ce  dans  les  six  mois  qui  suivraient  le 
1 ,  sans  que  la  Comédie  Française  ait  rempli  ce  nouvel 

ilte  de  la  correspondance  entre  Victor  Hugo  et  Vedel, 
Fhéâtre-Français ,  que,  le  2  avril  1837,  celui-ci  s*est 
,  effectuer  la  reprise  é'Hernani,  et  que  ce  troisième 
reçu  jusqu'à  aujourd'hui  l'exécution  promise  ; 
[ue  l'on  reproche  à  Victor  Hugo  de  n'avoir  point  dis- 
aux  règlements,  les  rôles  d'Hernanien  premier  et  en 
ins  l'usage  cette  distribution  se  fait  de  concert,  par 
r,  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  une  distribution  de 

la  représentation  de  Marion  Ddorme  : 
i  le  traité  verbal  ci-dessus  mentionné  entre  Victor  Hugo 
B,  Victor  Hugo,  en  promettant  de  livrer  à  la  Comédie 
i  drame  intitulé  :  Angelo  ou  Padoue  en  1549,  ce  qu'il 
în  sa  faveur,  non-seulement  qu^Hemani  serait  repris , 
ton  Delorme  serait  jouée  douze  fois  au  moins  par  la 
ans  l'année,  à  compter  du  mois  de  novembre  1835,  lors 

squ'à  ce  jour,  aucune  diligence  n'a  été  faite  par  la 
our  représenter  Mi-rion  Delomie;  que  si  cette  pièce, 
au  Théâtre-Français,  en  1829,  a  été  retirée  par  l'auteur 

de  la  Porte-Saint-Martin,  où  elle  a  eu  soixante-huit 
e  peut  trouver  dans  cette  circonstance  un  motif  suffi- 
3  Française  de  se  soustraire  à  ses  obligations,  puisque 
s  et  nonobstant  les  représentations  de  Marion  Delorme 
que  Jouslin  de  Lassalle  avait  pris  l'engagement  de  la 
aédie  Française  ;  que  vainement  on  objecte  contre  Victor 

provoquer  une  lecture  de  Marion  Delorme  devant  le 
le  le  préliminaire,  indispensable  dans  la  nouveauté  d'une 
2ut  être  omis  dans  l'espèce,  puisque,  dès  l'année  1829, 
Hé  lue  et  reçue  au  Théâtre-Français;  que  d'ailleurs 
nple  à  ce  théâtre  que  des  pièces,  représentées  d'abord 
aient  été  jouées  ensuite  sur  la  scène  française,  sans 

la  reprise  d^ Angelo  : 

été   convenu   entre  Victor  Hugo  et  Vedel  qu^Angelo 

quinze  fois  au  moins  du  3  avril  au  22  décembre  1837 
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Excuses  invoquées  par  les  directe^vrs  et  repoussées  par  l 
bunaL  —  Le  Tribunal  n'a  pas  admis  comme  excuse  de  reta 
allégations  suivantes,  invoquées  par  des  directeurs  pour  se 
traire  à  leurs  obliprations,  savoir  : 

que,  malgré  cette  convention,  Angelo  n'a  été  représenté  que  cinq  foi 
l'intervalle  de  temps  susmentionné  ;  que  la  médiocrité  de  certaines  n 
dont  on  excipe  pour  Justifier  la  négligence  de  la  Comédie  Française 
avoir  eu  pour  cause  des  circonstances  étrang^rcs  au  mérite  de  la  piè< 
d'ailleurs,  et  quelles  qu'en  soient  les  causes,  l'engagement  est  pris  pa: 
sans  réserves  ni  restrictions,  et  que,  s'il  a  fait  un  mauvais  calcul ,  il  r 
pas  moins  obligé  par  son  engagement,  et  no  peut  ni  ne  doit  s'en  i 
qu'à  lui-môme  les  conséquences,  surtout  lorsque  ces  conséquences  pès» 
un  théâtre  subventionné  par  l'État; 

»  Attendu  que,  si  les  diverses  conventions  verbales  invoquées  par 
Hugo  n'ont  pas  été  accompagnées  de  l'approbation  du  commissair 
attaché  au  théâtre,  il  est  constant  ï)our  le  Tribunal  que  cette  appr 
n'était  pas  indispensable    pour  valider  lesdites  conventions;    que 
prouve  qu'on  no  s'y  conforme  pas  toujours; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'approbation  est  devenue  superflue  là  oi 
eu  exécution  commencée,  et  que  la  Comédie  Française  ayant  laissé  e 
les  traités  dont  s'agit  dans  la  partie  qui  paraissait  la  plus  favorab 
intérêts ,  n'est  que  plus  mal  fondée  à  en  invoquer  la  nullité  lorsqu'i 
des  clauses  stipulées  en  faveur  de  l'auteur  ; 

»  Attendu  que,  si  Victor  Hugo  n'a  pas  mis  la  Comédie  Française  en  d 
d'accomplir  ses  obligations,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  des 
mations  nombreuses  ont  été  faites  par  lui  dans  ce  but,  et  que  d' 
chacun  des  traités  verbaux  qui  se  sont  succédé  portent  en  cux-m< 
preuve  de  l'inexécution  des  conditions  imposées  à  la  Comédie  Français 
dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'invoquer  ni  la  nullité  ni  la  péremption  de  ces 
ni  le  défaut  d'une  mise  en  demeure  par  huissier  ; 

»  Attendu  que  la  propriété  littéraire,  qui  est  le  produit  des  plus 
acuités  de  l'homme,  doit  trouver  devant  les  Tribunaux  une  protectio 
table  contre  la  violation  des  conventions  où  elle  est  intéressée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  digne  d'un  peuple,  qui  doit  à  la  culture  du 
tragique  et  comique  une  de  ses  gloires  les  plus  belles ,  d'ouvrir  à 
systèmes  de  littératui-e,  à  tous  les  talents,  un  théâtre  national,  où  i 
sent,  à  leurs  risques  et  périls,  se  produire  devant  un  public  éclairé, 
une  lutte  de  gloire  plutôt  que  d'argent,  concourir  tous  ensemble  à 
tration  des  Icttn^s  françaisos; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  l'inexécution  de  ses  obligations,  la  ( 
Française  a  causé  à  Victor  Hugo  un  préjudice  dont  elle  lui' doit  la  répî 
que  de  plus  il  est  juste  que  les  engagements  pris  reçoivent  pleine  et 
exécution  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  arbitrant,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
souffert  par  Victor  Hugo,  et  jugeant  en  dernier  ressort; 

I»  Condamne  Vedel ,  et  par  corps,  à  payer  à  Victor  Hugo  6,000  francs 
de  dommages-intérêts  ; 

n  Ordonne  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour, 
en  sa  qualité,  sera  tenu  de  représenter  Hernani; 

»  Que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  aussi  à  compter  de  ce  Jour,  Icd 
sera  tenu  de  représenter  Marion  Delorme; 

»  Que,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  Vodel  complétera  les  qxiinze 

sentations  iVAngeh,  sinon  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  lesdif 

ondamne,  di-s  à  présent,  Vcdel,  par  les  voies  de  droit  et  même  pai 

p  ayor  à  Victor  Ifuj];o  150  fi-anrs  par  chaque  jour  de  rotard; 

»  Condamne  Vedel  aux  dépens;  ordonne  l'exécution  provîsoii 
caution.»  {Gazette  des  Tribunaux  et  Droit,  6-7  et  20-21  nov.,  6  et  13  déc 
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)ar  Tauteur,  mis  en  demeure  de  distribuer  les 

agréer  sà  pièce  par  la  Commission  d'examen. 

sst  vrai,  que  le  directeur  s'était  lui-même  chargé 


M.  Vanderburck  contre  M.  Jousiin  de  Lassalle,  directeur 
fais.  —  Tribunal  de  commerce.  —  3  février  1835.  — 
m ,  président.  —  M'  Amédée  Lefobvre,  agréé  de  M.  Van- 
iri  Nouguier,  agréé  de  la  Comédie  Française. 

lemandait  que  la  Comédie  Française  fût  tenue  de  jouer 
Qois,  à  peine  de  500  francs  par  chaque  jour  de  retard,  et 
dommages-intérêts ,  un  drame  en  cinq  actes,  en  prose, 
reçu  depuis  plusieurs  années  par  le  comité  de  lecture, 
imédie  Française  priait  le  Tribunal  de  considérer  que 
le  Théâtre-Français  avait  reçu  un  si  grand  nombre  de 
en  arrière  cent  cinquante,  que  les  poursuites  des  auteurs 
que  si  Jacques  II  n'avait  pas  été  représenté  on  1831, 
emandcur;  qu'en  effet,  dans  son  drame,  M.  Vanderburck 
apité  et  une  émeute  sur  la  scène  ;  que  l'administration 
•eprésentation  d'un  tel  spectacle  ;  que  l'auteur  avait  gardé 
ti-ois  ans;  qu'il  ne  pouvait  prétendre  qu'on  improvisât 
R  représentation  d'un  jour  à  l'autre;  que  Chalterton,  de 
în  1828,  Richelieu  y  do  M.  Lemercier,  dont  l'admission 
is,  etc.,  devaient  avoir  le  pas  sur  Jacques  //. 
mderburck  répliquait  que  ce  que  voulait  M.  Jonslin  de 
;ner  l'été,  pour  étouffer  dans  les  chaleurs  le  drame  de 


Tribunal,  —  Attendu  qu'il  ri^ulte  des  débats  que  la  pièce 
,  dont  M.  Vanderburck  est  l'auteur,  non-seulement  a  été 
ançais,  mais  même  qu'élit;  y  a  été  mise  en  répétition  dès 

atre  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  répétition  ;  que  la 
ne  peut  ajourner  indéfiniment  la  représentation  d'une 
1 . 

ordonne  que  la  Comédie  Française  sera  tenue  de  repriî- 
ulée  Jitc<{ucs  II,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de 
,'er  100  francs  par  chaque  jour  de  retard  ;  sur  les  dom- 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer;  condamne,  en  outre,  la 
aux  dépens.  »  {Gazette  des  Tribunaux^  t^  février  18  ;5.) 

t:ux,  —  M.  Loyau  de  Lacy  contre  M.  Lireux,  directeur  de 
lal  de  commerce.  —  6  mars  1844.  1]  Appel  de  M»  Ltreux. 
>aris  (1^0  chambre).  —  30  avril  1844.  —  M.  Séguier,  pré- 
reau  pour  M.  Lireux  ;  M^'  Durand  de  Saint-Amand  pour 


c,  tragédie  en  cinq  actes,  fut  reçu  à  l'unanimité,  le 
comité  do  lecture  du  théâtre  de  TOdéon ,  alors  dirigé  par 
ècc  n'étant  pas  mise  à  l'étude,  l'auteur  flt  sommation  à 
seur  de  M.  d'Epaj^ny,  d'av(»ir  :\  faire  procéder  à  la  répé- 
répondit  (|u'il  était  prêt,  et  demanda  à  l'auteur  le  dépôt 
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Le  défaut  par  l'auteur  d'avoir  fourni  les  arrangement 
musique  pour  un  ballet  [24]  ; 

Le  fait,  par  la  Commission  d'examen,  d'avoir  changé  le 
de  la  pièce  [71]  ; 

L'impossibilité  de  se  procurer  un  artiste  capable  de  rempl 
rôle  de  la  pièce  [46]  ; 


ao  bon  manuscrit,  en  l'invitant  à  faire  connaître  la  désignation  des  acteu 
que  fit  M.  Loyau.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  M.  Loyau  ne  pu  t  jamais  re 
trcr  M.  Lireux  ;  il  ne  put  voir  que  le  régisseur,  sans  instructions  à  cet  «3 

Assignation  alors  devant  le  Tribunal  de  commerce,  qui  ordonns 
M.  Lireux  mettrait  la  pièce  en  répétition  et  la  ferait  jouer  dans  le  dé 
deux  mois,  à  peine  de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard. 

M.  Lireux  interjeta  appel.  M«  Moreau,  son  avoué,  donna  lecture  de 
clusions  par  lesquelles  il  soutenait,  avant  tout,  qu'étant  investi  d'un  pri 
nouveau ,  avec  un  cahier  des  charges  nouveau ,  il  ne  saurait  être  ten 
engagements  de  la  précédente  société,  dissoute  le  15  février  1844.  Subî 
rement ,  il  demanda  à  n'ôtre  tenu  de  représenter  le  Lys  cTÉvreux  qu' 
tour  de  droit,  et  ce  tour,  selon  lui,  était  loin  d'ûtre  arrivé,  puisque 
la  réception  de  cette  pièce ,  trente-sept  autres  ouvrages  avaient  été  r© 
que,  depuis,  vingt  seulement  avaient  été  joués. 

Le  président  de  la  Cour  fit  consulter  les  registres  de  réception,  qu 
blirent  que  sur  ces  trente-sept  pièces,  trente-quatre  avaient  été  rcfu» 
seulement  reçues  à  correction.  L'avocat  de  M.  Loyau  dit  alors  que  le  l 
M.  Lireux  n'était  autre  que  de  gagner  le  temps  des  grandes  cha! 
pendant  lequel  les  théâtres  sont  à  peu  près  déserts,  et  demanda  que. 
éviter  cet  échec,  la  pièce  fût  jouée  le  !«''  juin  au  plus  tard. 

La  Cour  prononça  un  arrôt  qui  infirmait  le  jugement  du  Tribun 
commerce  en  ce  que  le  délai  fixé  était  trop  court,  mais  qui,  en  même  t 
ordonnait  que  M.  Lireux  serait  tenu  de  jouer  le  Lys  d'Évreux  du  1 
vembre  au  15  décembre  suivants,  et  non  auparavant. 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  1©^  mai  1844.) 

[67]  J'épouse  ma  femme.  —  MM.   Raymond  et  Letoumcl  contre  ; 
Guerchy,  successeur  de  M.  Désaugiers,  directeur  du  théâtre  du  Vaud 

—  Tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  7  mai  1828.  —  M.  Prestat,  prés 

—  M«  Lamy,  agréé  des  auteurs.  —  M®  Vulpian ,  agréé  de  M.  de  Gu( 

En  1826,  MM.  Raymond  et  Letoumel  firent  recevoir  au  Vaudeville 
M.  Désaugiers,  la  pièce  intitulée  J'épouse  ma  femme,  qui  devait  être 
à  son  tour  en  vertu  d'un  traité.  M.  de  Guerchy,  successeur  de  M.  Désau 
ofl'rit  aux  auteurs  de  faire  une  nouvelle  lecture  au  comité.  Ceux-ci  rcfu 
et  s'adressèrent  au  Tribunal  pour  obtenir  contre  M.  de  Guerchy  l'exô 
du  traité  passé  entre  eux  et  le  Vaudeville. 

Le  Tribunal  ordonna  que  la  pièce  serait  jouée  dans  le  délai  de  ( 
mois,  avec  défmsc  d^inscrrr  sur  l'affiche  que  c'était  en  vertu  de  ses  or 
et,  faute  de  ce,  condamna  le  Vaudeville  à  payer  1,200  francs  de  domn 
intérêts.  (Gazette  des  Tribunaux,  0  mai  1828.) 
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1  qu'un  succès  obligeait  à  retarder  la  représen- 
ièce  nouvelle  [68]. 

'un  directeur  succédant  à  un  autre.  —  11  est  de 
irecteur  succédant  à  un  autre  se  charge  des  obli- 

Roû  —  M.  Jules  Lacroix  contre  M.  Marc-Fournier,  direc- 
>aint-Martin.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre). 
9.  —  M.  Benoît- Champy,  prt^sident.  —  M»  Henri  Celliez 

■,  directeur  du  tht^âtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  s'était 
)urant  de  1838,  à  faire  représenter,  avant  le  15  sep- 
ame  en  cinq  actes,  en  v  «s,  do  M.  Jult*?*  Lacroix ,  intitulé  : 
[)ans  le  courant  de  juin  1858,  M.  Fournicr,  interrogé  par 
l'il  ne  voulait  représenter  le  drame  qu'en  septembre  1860. 
)nna  contre  M,  Fournier  une  demande  en  exécution  des 
s  ou  en  dommages-intérêts.  Le  Tribunal  rendit  un  jugo- 
i  portait  que  xM.  Marc-Fournier  sei*ait  tenu,  dans  les  vingt- 
distribuer  les  rôles  en  avisant  raut<.Mir  et  se  concertant 
s  trois  jours  de  mettriî  la  pièce  à  l'élude  et  en  répétition , 

avant  le  15  septembre  1859;  que,  faute  par  lui  d'avoir 
t  remis  les  copies  aux  artistes  dans  les  délais  ci-dessus,  il 

francs  par  jour  de  retard  pendant  quinze  jours,  après 
Iroit  ;  qu'enfin ,  faute  par  lui  d'avoir  représenté  la  pièce 
9,  il  aurait ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  autre  jugement, 
s  de  dommages-intérêt*,  et  que  M.  Lacroix  reprendrait  en 
)Osition  de  sa  pièce.  (Le  Droit ,  14  juillet  1859.) 

—  MM.  Maillard  et  Frédérick-Lemaître  contre  M.  Sene- 
ive  Audinot,  administraleui's  de  1* Ambigu-Comique.  — 
imerce.  —  2  et  10  avril  1829.  —  M^  Chévrier,  agréé  des 
ieau,  agréé  des  administrateurs. 

Frédérick-Lemaître  avaient  fait  recevoir  au  théâtre  de 
in  mélodrame  en  trois  actes,  intitulé  la  Tabatière,  qui 
dont  la  répétition  générale  avait  lieu  lors  de  l'incendie 
re  en  1827.  Lorsfjue  le  théâtre  fut  reconstruit,  les  nou- 
irs  se  crurent  déchargés  d'une  obligation  qu'ils  n'avaient 
»  refusèrent  de  représenter  la  pièce.  Mais  le  Tribunal  les 
r  dans  un  délai  de  deux  mois,  sinon  à  payer  800  francs 
ts  aux  auteurs. 

(Gazette  des  Tribunaux  ^  3  et  17  avril  1829.) 

e,  —  M.  Augep  contre  MM.  Meyer  et  Montigny,  succes- 
lès-Caupenne,  directeur  de  la  Gaîté.  —  Tribunal  de  com- 
.--  18  septembre  1839. —  M.  Pepin-Lehalleur,  président, 
agréé  do  M,  Auger;  M«  Vatel,  agréé  des  directeurs, 
me,  directeur  de  l'Ambigu  et  de  la  Gaîté,  avait  reçu  un 
^  que  ses  successeurs,  aux  termes  de  leur  traité,  s'étaient 
r  sur  la  scène  de  la  Gaîté.  La  pièce  à  succès  qui  signala 
(tarder  l'exécution  de  leurs  engagements.  M.  Auger  leur  fit 
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gâtions  de  son  prédécesseur  en  ce  qui  concerne  les  pièces  i 
Ce  fait  n'a  lieu,  cependant,  que  lorsque  son  traité  génén 
la  Commission  contient  à  cet  égard  une  clause  spécial 
le  plus  souvent,  ne  peut  être  appliquée  que  pour  les 
dont  l'ancien  directeur  a  notifié  la  réception  au  secrète 

ontendre  ses  réclamations,  et  il  leur  fit  môme  une  sommation  d'avoir  i 
son  drame  à  l'étude  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  à  le  représenter, 
tard,  un  mois  après.  Quelques  jours  plus  tard,  sans  attendre  TeflV 
sommation ,  il  les  assigna  devant  le  Tribunal  de  commerce.  ï\  dems 
être  admis  à  retirer  la  pièce  VAmie  intime  du  théâtre  de  la  Gaîté,  et 
directeurs  ftissent  condamnés  à  lui  payer  1500  francs  de  dommuges-i 
en  conformité  de  leur  traité  avec  la  Commission  des  auteurs  draniatiq 
M<'  Vatel,  agréé  des  directeurs,  déclarait  que  ses  clients  étaient 
faire  représenter  le  drame  de  M.  Auger,  à  la  condition,  par  lui,  de  ren 
manuscrit  de  sa  pièce  et  de  s'entendre  sur  la  distribution  des  rôles  et 
en  scène.  Et  comme  l'assignation  était  donnée  avant  l'expiration  c 
accordé  par  la  sommation  du  25  mai,  il  demandait  que  M.  Auger  fût 
mal  fondé  dans  sa  demande,  et  qu'il  fût  condamné  aux  dépens. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  : 

>»  Attendu  que  des  pièces  produites  aux  débats,  et  notamment  de  la 
pondance  des  parties,  il  résulte  : 

))  Qu'en  succédant  à  de  Gès-Caupenne  dans  le  privilège  de  l'exploita 
théâtre  de  la  Gaîté,  Meyer  et  Montigny  devaient  remplir  le«  engaj 
pris  par  leur  prédécesseur,  notamment  avec  les  auteurs  dramatiques 
ouvrages  étaient  admis  pour  la  représentation  ; 

»  Que  nonobstant  l'engagement  pris  par  do  Cès-Caupenne  envers 
Meyer  et  Montigny  ont  excessivement  prolongé  les  délais  dans  les» 
drame  dont  il  s'agit  aurait  pu  être  représenté  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  Meyer  et  Montigny  n'ont  été  régulièrem^ 
en  demeure  quo  par  la  sommation  du  25  mai  dernier,  et  que  c'ea 
l'échéance  du  délai  fixé  par  Auger  pour  parvenir  à  la  représentation 
procédure  actuelle  a  ét^i  inti-oduitc  par  Auger,  avant  d'avoir  olTert  la 
nicAtion  de  son  manuscrit  ; 

h  Attendu,  enfin,  que  de  toutes  ces  circonstances  il  résulte  que  les 
ont  jusqu'à  présent  des  torts  respectifs  pour  l'exécution  de  la  conventi 
baie  qui  fait  l'objet  de  la  présent*?  instance; 

»  Par  tous  ces  motifs, 

»>  Le  Tribunal  arbitrant  le  litige,  et  statuant  sur  les  demandes  et  k 
des  parties,  donne  acte  à  Meyer  et  Montigny  de  Toffre  par  eux  fait* 
dience  de  représenter  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  ce  jour,  l 
dite  CAmie  intimr,  dont  Auger  est  l'auteur,  à  charge  par  ce  derniei 
aider  par  la  communication  du  manuscrit  et  de  son  concours  pour  h 
bution  des  rôles  et  de  la  mise  en  scène  ; 

»  Et  sur  le  mérite  desdites  offres,  et  à  charge  par  Meyer  et  Montign} 
exécuter  sous  peine  de  25  francs  de  dommages  par  chaque  jour  de  rc 
Tribunal  déclare  Auger  non  recevable  dans  sa  demande  ; 

»  Mais  attendu  que  les  offres  de  Meyer  et  Montigny  sont  faites  sei 
à  ce  jour,  le  Tribunal  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

{Le  Droite  10  septembre  1 

(71)  la  Croix  blanche^  titre  changé  par  la  Commission  d'examen  ( 
de  Gaston.  —  M^^®  Rivay  contre  M.  Réty,  directeur  du  Théàtre-Lyr 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  0  mai  1861.  ^  M.  Louvet 
(lent.  —  M«  Trolley,  agréé  de  M"»  Rivay;  M«?  Hèvre,  agréé  de  M.  F 
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.  Lorsque  le  directeur  a  accepté  celte  obligation, 
■oit  d'exiger  une  nouvelle  lecture  de  la  pièce  [67], 
donner  pour  excuse  qu'il  ne  trouve  aucune  trace 
jnt  pris  par  son  prédécesseur;  s'il  a  consenti  à 
s  engagements,  dans  certains  cas  la  preuve  faite 
st  suffisante  [10,  22]. 

>  avoir  reçu  et  fait  jouer  un  opéra  de  W^^  Rivay,  intitulé 

vait  commandé  à  cette  dernière  un  nouvel  opéra,  la  Croix 

ïvait  faire  représenter  à  une  époque  déterminée ,  avec  la 

;nt<i  représentations. 

t  écoulés  depuis  plusieurs  mois,  l'auteur  fit  assigner  M.  Réty 

il  de  commerce. 

outenait  que,  la  Commission  d*e\amcn   ayant  mutilé  le 

le  titre,  il  ne  pouvait  plus  être  responsable  d'un  retard  qui 

ie  son  fait,  ni  ^tre  forcé  de  représenter  un  ouvrage  sous  un 

lui  qu'il  avait  accepté. 

Le  Tribunal  : 

1  résulte  des  pièces  produites  que,  le  8  juin  1860,  Réty, 
iâtre-LjTique,  a  reçu  un  opéra  en  un  acte  avec  chœurs, 
Rivay,  ayant  pour  titre  :  In  Croix  blaudir ^  en  prenant 
lui  assurer  quarante  repré-scntations,  dont  la  première 
dans  le  courant  de  janvier  dernier  ; 

Réty  n'a  pas  tenu  son  engapr^nient  vis-à-vis  de  la  deman- 
ut  mOme  plus,  à  cause  do  la  fermeture  prochaine  de  son 
r  dans  les  conditions  stipuléps; 

,  pour  s'exonérer  de  ses  obligations,  Réty  prétend  que  la 
onsure  ayant  mutilé  le  libnnto  et  changé  son  titre,  il  ne 
l'sponsablo  d'un  retard  qui  tif  provient  pas  de  son  fuit,  ni 
'é'^entcr  un  ouvrage  sous  un  titi*e  autre  que  celui  qu'il  a 

qu'il  résulte  des  débats  et  de  la  propre  correspondance  du 
cherclié  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  k  retarder  la 
t  qu'il  doit   épalenicnt  s'imputer  le  tort  grave  de    n'avoir 
is  premiers  jours  de  mars,  h  la  Commission  de  censure,  le 
)iHce  qu'il  s'étail  engagé  à  faire  représenter  en  janvier  ; 
les  di'bats  établissent  encore  que  le  manuscrit  corrigé  a  été 
ment  au  défendeur,  et  qu'il  e^^t  dès  lors  impossible  d'ad- 
U;  fui IV  jouer  l'opéra  et  la  musique*  de  la  demoiselle  Rivay,  à 
veau  titre  de  Gasicn^  puisque,  d'une  part,  il  avait  accepté 
de  l'autre,  en  matière  de  musique  théâtrale,  le  titre  de  la 
»  considéré  comme  un  élément  de  succès; 
donc  (1(^  ce  qui  précède  que  c'est  uniquement  par  son  mau- 
,r  sa  fauU;  (jue  Réty  a  manqué  à  ses  engagements,  que  le 
jntraindre  à  les  exécuter; 
lages-iniérèts  : 

cette  inexécution  a  causé  à  la  demoiselle  Rivay  un  grave 
►rivant  des  avantages  qu'elle  était  en  droit  d'espérer,  que 
é  jusqu'à  ce  jour  sera  suffisamment  réparé  par  une  somme 
,    par   les   moyens  d'appréciation   qu'il    possède,    fixe    à 

ion  des  conventions  : 

dans  \o  cas  où  Réiy  persisterait  dans  son  refus  d'exécuter 
il  y  a  lieu  de  prononcer,  conformément  à  la  demande,  la 
ventions,  en  l'obligeant  à  payer  une  somme  de  5,000  francs 
gea-intérôts  ; 
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L'auteur  est  donc  fondé  à  réclamer  ses  droits;  mais  il  m 
le  faire  qu'en  se  soumettant  aux  clauses  et  conditions  sti] 
dans  le  traité  général  passé  avec  la  Commission,  au  sujet  di 
affecté  aux  pièces  reçues  par  la  direction  précédente  [41. 

»  Par  ces  motifs , 

»  Condamne  Réty,  par  toutes  voies  de  droit  et  par  corps,  à  paye 
demoiselle  Rivay  1,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le 
dice  causé  jusqu'à  ce  jour  ; 

»  Ordonne  que,  dans  la  quinzaine  du  présent  jugement,  Réty  sera  t 
donner  la  représentation  sous  le  titre  de  Gaston,  et  sans  changement  < 
distribution  des  rôles,  l'opéra  de  la  demoiselle  Rivay,  qui  dbvra  ôti 
trois  fois  par  semaine  jusqu'au  jour  de  la  fermeture  du  théâtre,  pour  É 
suite  repris  à  la  réouverture ,  à  concurrence  de  quarante  représent 
sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé ,  déclare  résili 
conventions  du  8  juin  1860  ; 

»  Ordonne  la  restitution,  sans  frais,  du  manuscrit,  de  la  partitioi 
toutes  les  copies  qui  en  ont  été  faites  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Réty,  dès  à  présent,  et^ns  qu'il  soit  besoii 
cun  autre  jugement,  à  payer  à  la  demoiselle  Rivay,  par  les  voies  de  < 
par  corps,  la  somme  de  5,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens.  » 

{Le  Droit  et  Gazette  des  Trib.,  6-7  mai  18( 

[  72]  L'Éducation  populaire,  —  M.  Roussel  Lorembert  contre  MM.  Bi 
Blanchard,  directeurs  du  théâtre  du  Panthéon.  —  Tribunal  de  cou: 
—  27  avril  1843.  —  M.  Lebobe,  président.  —  M«  Amédée  Lefebvre 
de  M.  Roussel  Lorembert  ;  M®  Bordeaux,  agréé  des  directeurs. 

M.  Roussel  Lorembert  avait  fait  recevoir  sa  pièce  par  un  directeur, 
avaient  succédé  MM.  Braux  et  Blanchard.  Ne  recevant  aucun  avis  j 
mise  à  l'étude,  il  forma  une  demande  tendante  à  ce  que  les  nouveaui 
teur  s  fussent  condamnés  à  lui  payer  2,000  francs  de  dommages-intérêl 
ce  qu'il  leur  fût  fait  défense  de  représenter  sa  pièce. 

Le  Tribunal,  considérant  que  les  nouveaux  directeurs  n'avaient  p 
cun  engagement  envers  l'auteur,  qu'ils  ne  s'étaient  point  engagés  non 
exécuter  les  obligations  prises  par  leurs  prédécesseurs,  déclara  M.  1 
Lorembert  non  recevable  dans  sa  demande,  en  lui  donnant  acte  de 
MM.  Braux  et  Blanchard  n'étaient  pas  dans  l'intention  de  faire  entrer 
cation  populaire  dans  leur  répertoire.  {Le  Droit,  28  avril  18. 

[  73  ]  Les  syndics  de  la  faillite  Compère ,  libraire,  contre  le  docteui 
Hatin,  auteur.  —  Tribunal  de  commerce.  —  26  janvier  1831.—  M.  Le 
Tacherat,  président.  —  M«  Terré,  agréé  des  syndics;  M«  Vatel,  a{ 
M.  Jules  Hatin. 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  des  syndics  de  la  faillite  d'un  libraire;  mais 
pourrait  également  s'appliquer  aux  syndics  d'une  faillite  de  directioi 
traie.  Il  résulte  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce,  qi 
teur,  qui  n'a  livré  qu'une  partie  de  son  manuscrit  avant  la  faill 
traitant,  est  tenu  de  fournir  aux  syndics  de  ce  dernier  les  /.'uilles  o 
mentaires  de  l'ouvrage  vendu,  surtout  quand  les  syndics  otiiont  d'assi 
prix  intégral  de  la  vente,  c'cst-â-dirë  que  les  parties  sont  tenues  aux 
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\i  nombre  de  procès  qui  vienneDt  d'être  insérés, 
^mandaient,  d'une  manière  incidente,  il  est  vrai, 
is  de  cette  obligation.  Le  Tribunal  a  toujours 
prétention  [10,  22,  24,  47,  48,  51,  56,  62,  66, 

que  si  le  nouveau  directeur  ne  s'est  pas  engagé  à 


i  la  faillite  n'avait  pas  eu  lieu,  les  syndics  devenant  les 

dtant. 

isamment  expliquée  par  le  jugement. 

6  Tribunal  : 

ie  M.  le  juge-commissaire; 

1122  et  1613  du  Code  civil; 

^ulte  des  conventions  verbales  d'entre  Hatin  et  Compère, 

du  au  second  le  manuscrit  dont  il  est  auteur,  à  la  charge 

3n  faire  Timpression  et  la  vente,  sous  la  condition  du 

nme  de  1,200  francs  pour  la  première  édition,   celle  de 

seconde,  et  1,000  francs  pour  les  éditions  subséquentes,  en 

'elles  fussent; 

conventions  légalement  formées  sont  obligatoires  pour  les 

consenties;  que,  dans  l'espèce,  la  faillite  de  l'acquéreur 

le  sieur  Hatin  de  ses  obligations,  puisque,  dans  le  traité, 

essément  faite  au  sieur  Compère  et  à  ses  ayants  cause  ; 

lité  des  feuilles  composant  l'ouvrage  a  été  livrée  antérieu- 

9is.  que  cet  état  de  faillite  troublant  la  sécurité  que  pou- 
ans  un  éditeur  do  son  choix,  il  convient  de  modifier  une 
sns  dudit  traité  ; 

S  ordonne  que  Hatin  sera  tenu,  dans  le  délai  de  deux 
euiUes  nécessaires  pour  terminer  son  ouvrage,  à  la  charge 
léposer  immédiatement  à  la  caisse  des  consignations,  con- 

offres,  la  somme  de  1,200  francs,  qui  devra  être  retirée 
r  être  remise  comptant  au  sieur  Hatin,  au  moment  de  la 
feuilles  ;  que  les  syndics  feront  également  la  publication 
I  depuis  la  remise  des  derniers  feuillets;  que,  quand  la 
ira  épuisée,  le  sieur  Hatin  pourra  faire  sommation  aux 

ayants  cause,  de  confectionner,  dans  quatre  mois,  une 
'ib  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  des  consignations  la 
»,  qui  sera  due  au  sieur  Hatin,  conformément  aux  dispo- 

que  les  mômes  conditions  seront  maintenues  pour  les  édi- 

eur  Hatin  d'exécuter,  en  ce  qui  le  concerne,  les  disposi- 
ugement,  déclare  le  marché  nul,  et  condamne,  dès  à 
Hatin  au  payement  d'une  somme  de  6,000  fhincs,  à  titre 
its; 

où  les  syndics  ou  leurs  ayants  cause  manqueraient,  en  ce 
i  l'exécution  du  présent,  déclare  nulles  les  conventions 
ne  la  remise  du  manuscrit  auf  mains  du  sieur  Hatin; 
es,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  perte  de  toutes  les 
lites  pour  l'impression  de  l'ouvrage;  dépens  partagés  en 
lueement,  et  les  dépens,  en  cas  d'inexécution,  à  la  charge 
lui  n'exécutera  pa».      {Gai.  des  Trib,^  30  janvier  1831.) 
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exécuter  les  obligations  de  son  prédécesseur,  Tauteur  est 
droit  vis-à-vis  de  lui  [14,  72]. 

Faillite  <ïun  directeur.  —  Si  le  directeur  fait  faillite  et  qu 
syndics  ou  ayants  droit  continuent  la  suite  de  Tentreprise, 
faillite  n'amène  aucun  changement  dans  les  conventions  de 
I  teur  et  de  Tadministration  théâtrale  [73].  Si  le  théâtre  vi( 


I 


[74]  Les  Deux  Ménages.  —  Le  Voyage  à  Dieppe,  —  Le  Célibatax 
V Homme  marié,  —  M.  Harel,  directeur  de  TOdéon,  contre  M.  Gros 
directeur  de  la  Porte-Saint-Martin ,  et  MM.  Fulgence  et  Wafflard  père.- 
bunal  de  première  instance  (!'•  chambre).  —  20  JuiUet  1831.  —  M.  I 
ieyme,  plaident.  —  M«  Dupin  jeune  pour  M.  Harel;  M^  PaiUet  poi 
auteurs. 

M.  Grosnier,  directeur  de  la  Porte-Saint^Martin,  désirant  jouer  su 
tbé/Ltre  les  pièces  de  MM.  Fulgence  et  Wafflard,  qui  appartenaient  c 
longtemps  au  répertoire  de  TOdéon,  fit  aux  auteurs  des  propositions 
avantageuses  qu'ils  acceptèrent.  Une  lettre  de  M.  Fulgence  avertit  M.  1 
directeur  de  l'Odéon,  de  cette  détermination;  mais  ce  dernier  s'empre 
faire  faire  défense  aux  auteurs  de  laisser  jouer  sur  un  autre  théâtre  < 
sien,  et  à  M.  Grosnier,  déjouer,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  les  ] 
qui  appartenaient  à  son  répertoire. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  traité,  le  droit  exclusif  de  représenter  u 
vrage  dramatique  appartient  au  directeur  qui  a  couru  les  chances,  et 
fait  aux  dépenses  de  la  première  représentation  ; 

»  Que  cette  convention  ne  contient  pas  une  aliénation  de  la  pro' 
littéraire,  mais  une  stipulation  réciproque  de  la  transmission  du  dn 
faire  jouer  l'ouvrage,  d'où  naît  l'obligation  essentielle  imposée  au  dire 
de  le  faire  représenter  ; 

n  Que,  d'une  part,  le  directeur,  qui  a  fait  des  avances,  souvent  consi 
blés,  pour  monter  un  ouvrage  nouveau,  ne  peut  dire  livré  sans  g 
ties  à  la  discrétion  de  Tauteur  ;  qu'il  doit  être  indeomîsé  de  toutes  peii 
dépenses,  et  obtenir  des  bénéfices  proportionnés  à  ses  chances  de  perte 
ce  droit  ne  peut  se  perdre  que  lorsque  le  directeur  y  renonce  en  qu 
sorte,  en  ne  remplissant  pas  l'obligation,  ou  la  condition  essentidle  de 
représenter  l'ouvrage; 

»  Que,  d'autre  part,  en  admettant  l'usage  ou  le  droit  de  retirer  du  i 
toire  les  pièces  non  représentées  pendant  une  année,  il  ne  s'ensuit 
que  le  directeur  conserve  son  droit  exclusif,  en  faisant  représenter  l'ou 
dramatique  un  petit  nombre  de  fois,  ou  une  seule  fois  dans  l'année 
l'accomplissement  de  l'obligation  imposée  au  directeur,  et  de  la  conc 
essentieUe  de  son  droit,  s'apprécie  en  ce  cas  par  les  circonstances; 

n  Attendu  que  s'il  est  juste  de  reconnaître  qu'en  cas  de  faillite  ou  d* 
ration  du  privilège,  le  nouveau  directeur  ne  peut  exercer  les  droite,  et 
point  tenu  de  satisfaire  aux  obligations  de  la  précédente  administration 
qu'il  n'a  point  traité  avec  elle,  il  résulte  aussi  du  droit  et  des  circonsu 
que  les  parties  peuvent,  par  un  consentement  tacite  maintenir  les  p 
dentés  conventions  ;  que  les  ouvrages  dramatiques  dont  s'agit  ont  été  r 
sentes  sous  l'administration  du  sieur  Uarel,  sans  aucune  opposition 
auteurs;  qu'ils  ont  reçu  les  rétributions  pécuniaires  et  autres  avant 
conformément  aux  précédentes  conventions  ; 

n  Attendu  que,  depuis  le  2  septembre  1820,  la  pièce,  intitaiée  iêê  . 


—  44  4   — 

rat  est  résilié ,  et  l'auteur  doit  réclamer  son 
ut  retirer  la  pièce  du  théâtre, 
réclame  pas  son  manuscrit,  il  laisse  tacitement 
tpertoire  du  théâtre.  11  rentre  alors  dans  la  con- 
!8  auteurs,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  retirer  sa 
le  cas  où  elle  n'a  pas  été  représentée,  dans  un 
^nt  soixante-cinq  jours,  un  certain  nombre  de 
s  les  traités  généraux  de  la  Commission  [74]. 

{A  continuer,) 

,  Une  phrase  du  2*  alinéa  de  la  page  349  a  été 
ronquée,  et  telle  qu'elle  figure  à  cet  endroit 
vement  induire  en  erreur  les  sociétaires,  en  leur 
[ans  leurs  traités  particuliers  des  clauses  illégales 
:ément  frappées  d'annulation.  Cette  phrase  doit 
n  qu'il  suit  : 

s  librement  consentis,  formant  seuls  la  loi  des 
it  reconnu  peut  s'aliéner,  si  les  conventions  éta- 
ises  qui  lui  soient  contraires.  Ces  conventions, 
les  stipulations  qu'elles  renferment  ne  déroge  à 
euvent  donc  paraître  en  contradiction  avec  la  loi, 
fribunal  ordonner  leur  stricte  exécution  [6,  7].  » 

résentée  vingt-neuf  fois  ;  le  Voyage  à  Dieppe,  treize  fois  ; 
:e  fois ,  et  que  les  représentations  ont  produit,  au  profit 
[ume  de  2,420  fr.  24  c; 

Fulgence  et  Wafflard  n'ont  fait  aucune  sommation  judi- 
il,  pour  le  mettre  en  demeure  de  représenter  plus  souvent 
tiques  dont'  il  s'agit  ;  qu'ils  ont  ainsi,  en  quelque  sorte, 
feces  ne  pouvaient  Être  utilement  représentées  plus  sou- 
t  de  mise  en  demeure  Judiciaire ,  ils  n'ont  pu  disposer 
roflt  d'un  autre  théâtre  ; 

iant,  que  ces  pièces  ont  été  représentées  sur  le  théâtre  de 
n,  et  que  les  sieurs  Wafflard  et  Fulgence  doivent  indem- 
du  préjudice  qui  provient  pour  lui  do  leurs  faits  ; 
;  comédie  intitulée  Un  Moment  d'Imprudence  n'a  point 
la  direction  de  M.  Harel  ; 

ndamne  Fulgence  et  Wafflard  à  des  dommages-intérêts 
ler  par  état  ;  fait  défense  au  sieur  Crosnier  de  représenter 
les  Deux  Ménages,  le  Voyage  à  Dieppe  et  le  Célibataire 
En  cas  de  contravention,  condamne  le  sieur  Crosnier  aux 
învers  Harel,  à  donner  par  état,  et  autorise  ce  dernier  à 
«tte  par  le  commissaire  de  police  de  service  au  théâtre  ; 
et  Wafflard  dans  le  droit  de  disposer  de  la  pièce  inti- 
f  imprudence^  et  les  condamne  aui  dépens  envers  toutes 
{Goiêtte  des  Tribunauœ»  32  JuiUet,  12  août  1881.) 
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TRAITÉS 

AVEC   LES   DIRECTEURS  DES  THEATRES   DE   PARIS. 

La  GommissioD  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  agi 
au  nom  de  la  Société  qu'elle  représente ,  a  passé  des  traités  avi 
directeurs  des  théâtres  ci-après  indiqués. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  liste  le  théâtre  de  TOpéra 
Théâtre-Français,  qui  sont  régis  par  des  décrets  impériaux  (4). 


THÉÂTRES. 


Théâtre  impérial  Italien  (2) 

—  impérial  de  l'Opéra-Comique... 

—  impérial  de  l'Odéon 

—  Lyrique  impérial 

—  de  la  Renaissance 

—  impérial  du  Châtelet 

—  du  Prince  Impérial 

—  du  Vaudeville 

—  des  Variétés 

->      du  Gymnase 

—  du  Palais-Royal 

—  de  la  Forte*  Sajnt-Sfartin 

—  de  la  Gaîté 

—  de  rAmbigtt-Comique 

—  des  Folies-Dramatiqaet 

—  Déjaset 

—  Beaumarchais 

—  des  Fantaisies-Parisiennes 

—  des  Menus-Plaisirs 

de  Cluny  (Folies-Saint-Germain) 

—  des  Bouffes-Parisiens 

—  de  l'Athénée 

—  du  Prince  Eugène  (Oélaaa.-Com.) 

—  des  Nouveautés 

—  des  Folies-Mari gny 

—  Lafayettc 

—  Saint-Pierre  (  Conv  ention  ) 

—  des  Folies-Saint-Antoine 

Alcasar 

Eldorado 


DATE 

nu   TEAITi. 


1er  oct.  1866. 

S8  arril  1863. 
1er  juin  1866. 
84  oct.  1868. 
16  mars  1868. 

23  fév.  1867. 

8  mai  1868. 

23  mai  1867. 

8  mars  1861. 
1er  juin  1863. 

31  déc.  1858. 

3  oct.  1868. 
1er  mai  1868. 
»6  juillet  1861. 
1er  déc.  1866. 
22  mars  1867. 

7  août  1868. 

15  dée.  1866. 
27  oct.  1866. 
29  sept.  1868. 

16  oct  1868. 

1er  uoT.  1868. 
20  oct.  1868. 
1er  oct  1868. 
1er  fév.  1867. 
1er  mai  1868. 
1er  oct.  1867. 
16  avril  1868. 


EXPIBATK 

DO  TBAITI 


♦  Fin  de  la  s 

186S-1869 

Janvier  18ï 

31  mai  18^ 

23  oct  ISÎ 

15  mars  18' 

31  déc.  \» 

7  mai  186 

22  mai  18^ 

*  7  mars  1861 

31  mai  18( 

I  Durée  de  l'asf 

)  Dormeuil-Plui 

2  oct  1861 

30  avril  18< 

•  2S  juaiet  1 
30  nov.  181 

'^  22  mars  1{ 
6  août  186 

14  déc.  i8< 
*  26  oct.  18 
28  sept  184 

15  oct.  186 

30  oct  18« 

se  sept  18( 
♦31  janv.  a 
30  avril  18C 
30  sept  18( 
<5  avril  183 


La  Commission  rappelle  aux  membres  de  la  Société  et  aux  auti 
stagiaires  qu'un  exemplaire  de  chacun  de  ces  traités  est  déposé  ( 
les  mains  du  bibliothécaire-rédacteur  et  des  agents  généraux,  el 
ces  documents  seront  toujours  mis  à  leur  disposition  sur  leur  dems 


(1)  Voir  pour  le  théâtre  de  l'Opéra,  le  décret  du  10  décembre  1860  l Annuaire 
"^^  ■'*  •    -         îl8      ..   . 

,  »  .  la  paie  8: 

contient  un  extrait  du  traité  avec  le  Théâtre  Italien,  le  seul  parmi  les  gramu  tnéât 


186*/,  page  49),  et  pour  le  Théâtre-Français,  le  décret  du  19  novembre  1859  (page 
(2)  Voir  à  Tarticle  Jurisprudence  (  Annuaire  1866-1 867  )  ,^  la  note  de  '  ~ 


Paris  dont  les  droits  ne  soient  pas  proportionnels. 

(8)  Les  dates  précédées  d*un  astérisque  font  eonnaitre  que  la  traité  eit  Ttltbb 
ttdta  raeo&doetioiii  jotqa'à  Pépoquo  indiquée. 


U3 


TES  INTERNATIONAUX 

RIÉTÉ   LITTÉRAIRE    EN   MATIERE   d' OEUVRES 
DRAMATIQUES    (4). 


cation  de  Y  Annuaire  de  l'exercice  1866*1867, 
iventions  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
d'esprit  ont  été  promulguées:  la  première  avec 
inde  avec  les  États-Pontificaux. 

invention  conclue  le  11  juillet  1866,  promul- 
1867.  —  Formalité  de  l'enregistrement  à  Lis- 
re  de  l'intérieur  ou,  à  Paris,  à  la  légation  de 
ration  devra  être  présentée  dans  les  trois  mois 
blication  de  l'ouvrage.  Ces  stipulations  s'appii- 
Texécution  ou  représentation  des  œuvres  dra- 
;ales,  publiées,  exécutées  ou  représentées  pour 
us  l'un  des  deux  pays  (art.  2]. 
a  traduction  des  ouvrages  dramatiques,  l'auteur 
srver  le  droit  exclusif  de  traduction  et  celui  de 
adant  une  période  de  cinq  années,  devra  placer 
rrage  les  mots  :  Droit  de  traduction  réservé, 
Bvra  être  publiée  dans  l'idiome  de  l'autre  pays 
r  un  théâtre  de  ce  même  pays ,  et  enregistrée 
iginale  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  décla- 
ci-dessus  (art  4). 

idu  qu'il  ne  sera  pas  mis  obstacle  à  la  conti- 
isentation  des  traductions  des  ouvrages  drama- 
intés  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
». 

États  avec  lesquels  la  France  a  contracté  dos  convcn- 
é  Uttéraire,  Annuaire  1866-1867,  page  71. 

27 


i 


I 
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États-Pomificaux.  —  Convention  conclue  le  li  juill 
promulguée  le  5  novembre  1867,  —  L'exercice  du  droit 
priété  est  affranchi  de  toute  formalité  d'enre^q^istrement  ou  ( 
—  Pour  les  oeuvres  musicales,  la  propriété  s'éleod  aux  d 
dits  arrangements  (art.  1®'). 

L'auteur  devra  placer  en  tête  de  son  ouvrage  les  mots: 
traduction  réservé.  La  traduction  devra  être  publiée  i 
en  partie  dans  le  délai  d'un  an  (art.  3). 

La  convention  protège  également  la  représentation  et 
tien  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  (art.  5). 

Cette  convention  n'est  valable  que  pour  les  œuvres 
après  sa  mise  en  vigueur. 
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LISTE  DES  PIÈCES 


POUR   LA   PREMIERE   FOIS   OU   REPRISES   SUR   LES 
E  PARIS,  DU  1"  MAI  4  867  AU  30  AVRIL  4  868. 


jr  Annuaire  (pages  212  et  214),  il  était  rappelé 
ne  résolution  prise  en  assemblée  générale,  chaque 
inu  d'adresser  au  Président  de  la  Commission  un 

3utes  les  pièces  qu'il  faisait  imprimer.  On  sait  ^ 

lire  est  destiné  à  la  Bibliothèque  de  la  Société , 

îtaires  sont  admis  h  consulter,  en  s'adressant  à  ' 

nbaut,  bibliothécaire-rédacteur  de  la  Commis- 
outré,  que  ce  dépôt  était  une  condition  absolue 
de  la  pièce  fût  suivi,  dans  la  liste  donnée  chaque 
Qtiou  bibliographique  faisant  connaître  le  nom  et 
teur,  ainsi  que  le  prix  de  vente  de  la  brochure, 
urs  et  éditeurs  ont  satisfait  à  la  règle  établie  par 
immencement  d'exécutiun  fait  supposer  que  tous 
\  prendront  peu  à  peu  Fhabitude,  et  que,  dans  la 
s  annuelle  ainsi  complétée  deviendra  précieuse 
bes. 

'amatique  de  la  rue  de  la  Bourse,  n°  10,  figure 
enUature  pour  une  quarantaioe  de  pièces.  Ce 
élevé  en  comparaison  de  ce  qu'd  devrait  être. 
)n  nouvelle  est  accueillie  de  prime  abord  avec 
3ance;  ce  n'est  que  lorsqu'elle  a  fonctionné  et 
tats  satisfaisants  qu'on  se  décide  à  y  recourir, 
ns  doute,  les  sociétaires  apprécieront  mieux  les 
reux  qui  découlent  de  cette  création,  réclamée 
a  plupart  d'entre  eux  avec  une  si  vive  instance. 


i 


I 
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Lorsque,  mieux  renseignés  sur  leurs  propres  intérêts,  il 
dront  plus  avoir  d'autres  éditeurs  qu'eux-mêmes ,  ils  rec 
le  bénéfice  complet  de  leurs  travaux,  sans  plus  de  so 
n'en  ont  lorsqu'ils  traitent  avec  des  libraire». 

Si  l'agence  de  librairie  des  auteurs  dramatiques  n'est  pj 
a  devenir  le  centre  unique  où  s'éditeront  les  pièces  de  t1 
présentées  à  Paris,  on  doit  espérer  qu'au  moins,  dans  i 
assez  proche,  elle  publiera  les  œuvres  de  la  grande  ma 
membres  de  la  Société. 

[  Nota.  L*astérisquc  placé  avant  le  titre  de  la  pièce  indiqua 
pièce  a  été  reprise  ou  qu'elle  a  été  jouée  antérieur 
autre  théâtre.  ] 

THÉÂTRE   IMPÉRIAL   DE   L*OPÉRA. 

[Direction  de  M.  Perrin.  ] 

La  Fiancée  de  Corinthe,  opéra  en  un  acte,  paroles  d( 

Du  Locle,  musique  de  J.  Duprato.  —  21  octobre  186' 

[in-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  ] 

*  Le  CarsaiVe,  ballet-pantomime  en  trois  actes  et  cinq  t 
de  H.  de  Saint-Georges,  chorégraphie  de  Mazilier, 
d'Adolphe  Adam.  —  Reprise  le  21  octobre  1867. 

*  Guillaume  Tell  y  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  d( 
H.  Bis ,  musique  de  Rossini.  —  Reprise  le  25  noveml 

*  Le  Marché  des  Innocents^  ballet-pantomime  en  un 
Petipa  frères,  musique  de  Pugni.  —  Reprise  le  21 
1868. 

Hamlet,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Michel  Carré 
Barbier,  musique  d'Ambroise  Thomas.  —  9  mars  1861 

Rectification.  —  Don  Juan^  opéra  en  quatre  actes,  pj 
Emile  Deschamps  et  Henry  Blaze ,  musique  de  Mozart. 

théâtre-français. 
[Direction de  M.  Edouard  Thierry.] 

*  Mademoiselle  de  Belle-Isley  comédie  en  cinq  actes,  e 
par  Alexandre  Dumas.  ~  Reprise  le  3  mai  1867. 

Corneille  et  le  monde,  vers  par  Edouard  Fournier,  à  V 


"saire  de  la  naissance  de  P.  Corneille.  —  6  juin 

e  en  cinq  actes,  en  vers,  par  Victor  Hugo.  — 

in  1867. 

aédie  en  quatre  actes,  de  Léon  Laya.  — Reprise 

mpagne,  comédie  en  trois  actes ,  de  Bayard  et 
—  Reprise  le  2  décembre  1867. 
s,  comédie  en  quatre  actes,  en  prose ,  de  Léon 
erabre  1867. 

ère^  à-propos  en  un  acte ,  par  Edouard  Four- 
ier  1868. 

;omédie  en  quatre  actes,  en  prose,  par -Emile 
mvier  1868. 

ne,  comédie  ei\un  acte,  par  Albéric  Second  et 
nai  1868. 
'i5,  comédie  en  un  acte ,  par  Paul  Ferrier.  — 

THÉÂTRE   IMPÉRIAL   ITALIEN. 

[Direction  de  M.  Bagier.] 
présentations  deM""'  RislorL 
i  (VInghiUerra,  drame  en  cinq  actes,  de  Paolo 
2  juin  1867. 
ragédie  en  cinq  actes,  de  Schiller.  —  14  juin 

1  trois  actes,  de  Legouvé.  —  18  juin  1867. 

ntation  donnée  par  AT*'  Comélie, 

m  cinq  actes,  de  Racine.  —  19  juin  1867. 

ns  données  par  la  Compagnie  anglaise. 

,  comédie  en  trois  actes,  par  Tom  Taylor. 

nothing. 

ite. 

Opéras  italiens.  • 

'a  en  trois  actes,  musique  de  Nicolaï  (tiré  du 
w  Scott:  Ivanohe),  nouveau  pour  Paris;  re- 
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présentée  pour  la  première  fois ,  en  1835 ,  à  Turin.  —  2 
vier  1868. 

Giovanna  (TAreo,  opera-seria  en  trois  actes,  paroles  de  1 
lera,  musique  de  Verdi  (libretto  tiré  de  la  tragédie  de 
1er),  nouveau  pour  Paris,  représenté  pour  la  première 
la  Scala,  de  Milan ,  en  1845.  —  28  mars  1868. 

la  ContesHna ,  opéra  semi-seria  en  trois  actes ,  extrait  d'i 
vrage  de  MM.  Henri  de  Saint-Georges  et  Jules  Adenii 
de  Lauzières,  musique  du  prince  Joseph  Poniatowski.  —  2f 
1868.  [Voir  Théâtre  de  la  Renaissance 

THÉÂTRE   DE   LA  RENAISSAIIGB. 

[Salle  Ventadour.] 

[Direction  de  M.  Carvalho.  —  Ouverture  le  16  mars  18( 
Représentations  les  lundis,  mercredis  et  vendredis.] 

Faust,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Jules  Barbier  et  ! 

Carré,  musique  de  Gounod.  —  A  ce  théâtre ,  le  16  mars 
La  Fanchonnette ,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroi 

H.  de  Saint-Georges  et  de  Leuven ,  musique  de  Glapisse 

A  ce  théâtre,  le  25  mars  1868. 
Roméo  et  Juliette,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Jules  B 

et  Michel  Carré,  musique  de  Charles  Gounod.  —  A  ce  th 

le  3  avril  1868. 
I  Clôture  le  &  mai  1868.] 

THÉÂTRE   IMPÉRIAL   DE   l'OPÉRA-COMIQUB. 

[Direction  de  M.  de  Leuven.] 

♦  V Étoile  du  Nord,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroi 
Scribe ,  musique  de  G.  Meyerbeer.  —  Reprise  le  6  juin 

Mil  huit  cent  soixante  -  sept,  cantate  en  un  acte,  paroi 
IZ^G.  Chouquet,  musique  de  Laurent  de  Rillé.  —  15  août  1 
^  Les  Sabots  de  la  Marquise,  opéra-comique  en  un  acte,  p; 

de  Michel  Carré  et  Jules  Barbier,  musique  d'Ernest  Bouls 

—  Reprise  le  13  septembre  1867. 

*  Zampa^  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de  Mêles 
musique  d'Hérold.  —  Reprise  le  25  septembre  1867. 


l  p  opéra-comigue  en  trois  actes  et  cinq  tabkiaiix , 

^ène  Gormon  el  Hector  CrémieiDt ,  musique  de 

>ach-  —  23  novembre  1867* 

c  nuit  d'étt^,  opéra-coiniqua  on  trois  actes,  pa- 

■et  de  Letiven »  musique  d'Ambroise Thomas.  — 

icembre  1B67, 

r  de  bonheur^  opéra-coraiqiie  en  trois  actes,  pa- 

aery  el  Eugène  CormoD ,  musique  d'Aul^er.  — 

8. 

Biabkf  opiTa-comïque  en  trois  acies,  paroles 

be,  musique  d'Auber,  —  Reprise  le  25  mars 

yhia,  optVa^comique  en  un  acte,  paroles  ûe 
nusiqtie  de  Samuul  David.  —  Reprise  le  17  avril 

-  Frûtii^ê  ffi  Algérie,  canïate,  paroles  do  Jtî'eïj 
ue  d'Adrien  Boieldicu.  —  Î5  août  1B65. 


THÉÂTRE    nîPÉniAt    t>E    t'o^tOH* 

\  Direction  de  M.  m  Chjlly.  | 

ret«  comédie  en  deux  actes,  par  Charles  Potron  et 
—  14  mai  1867* 

de  Cémr  Girodot,  comédie  en  trois  actes,  par 
et  Ed.  Viîletard.  —  Reprise  le  18  mai  1867* 
im^^Ule,  à- propos  en  vers,  par  Henri  de  Boraier, 
SJQin  1867, 

lie  en  cinq  actes  de  Racine,  avec  chœurs,  musique 
(û.  —  28  juin  1867, 

r  ViUemerf  comédie  en  quatre  actes,  par  George 
Ise  le  10  juillet  1S67. 

hampit  comédie  en  trois  actes,  par  George  Sand. 
U  août  1867. 

sakurs  de  Bok-Don',  drame  en  cinq  actes,  par 
et  Paul  Meurice,  —  A  ce  ihéâtre,  19  septem* 


*  La  Bonfie  Mère,  comédie  en  un  acte,  de  Florian.  —  Rep 

le  4  octobre  1867. 
'  Le  Distrait,  comédie  en  cinq  actes,  de  Regnard.  —  Ref 

le  20  décembre  1867. 
La  Saint'François,  comédie  en  un  acte,  en  prose,  par  M"**  A 
lie  Perronnet.  —  8  janvier  1868. 

[  In-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Boui 
^  Les  Amoureux  de  Marton,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  J 

j  Supersac.  —  8  janvier  1868. 

»  [In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bou 

Didier^  pièce  en  trois  actes,  par  Pierre  Berton.  —  10 
vier  1868. 

*  Kean  ou  désordre  et  génie,  comédie  en  cinq  actes,  par  Aie 
dre  Dumas.  —  A  ce  théâtre,  17  février  1868. 

Le  Roi  Lear,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  en  vers 
Jules  Lacroix.  —  6  avril  1868. 

THÉATRE-LYniQUE    IMPÉRIAL. 

[  Direction  de  M.  Carvalho.  ] 

*  La  Flûte  enchantée,  opéra-comique  en  quatre  actes,  pa 
de  Nuitter  et  Beaumont,  musique  de  Mozart.  —  Repri 
6  mai  1867. 

*  La  Somnambule,  opéra  en  trois  actes,  arrangé  par  Éti 
Monnier,  musique  de  Bellini.  — A  ce  théâtre,  le  H  juin  1 

*  Faust,  opéra  en  cinq  acles,  paroles  do  Jules  Barbier  et  M 
Carré,  musique  de  Gounod.  —  Reprise  le  28  juin  1867. 

Paix  et  Liberté!  cantale  de  Jules  Adenis,  musique  de 

Massenet.  —  15  août  1867. 
les  Bleuets,  opéra  en  quatre  actes,  de  Cormon  et  Trianon,  i 

que  de  Léonce  Cohen.  —  23  octobre  1867. 
Cardillac,  opéra-comique  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  pa 

de  Nuitter  et  Beaumont^  musique  de  Dautresme.  —  11  dé( 

bre  1867. 
[ln-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bouj 
La  Jolie  Fille  de  Perthj  opéra  en  quatre  actes  et  cinq  tabU 
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de  Saint-Georges  et  Jules  AdeDis,  musique  de 

—  26  décembre  1867. 

—  Michel  Lévy  frères,  2  bis,  me  Vi vienne.  ] 
\tte,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de 
îorges  et  de  Leuven,  musique  de  Clapisson.  — 
avier  1868. 

rHÉÂTRE   IMPÉRIAL    DU   GHÂTELET. 

[  Direction  de  M.  Hosteis.  ] 

ulliver,  pièce  en  quatre  actes  et  trente  tableaux, 
L  Monnier  et  Ernest  Blum.— 12  décembre  4  867. 
nae  national  et  maritime  en  cinq  actes  et  dix  ta- 
ouard  Brisebarre  et  Ernest  Blum,  mu^^ique  de 
allets  de  Honoré.  —  7  mars  1868. 
2  colonnes,  50  centimes.  —  E.  Dentu,  17  et  19, 
)rléans  au  Palais-Royal.  ] 
la  pantoufle  merveilleuse,  féerie  en  cinq  actes 
saux,  par  Clairville,  Albert  Monnier  et  Ernest. 
ise  le  11  avril  1868. 


THÉÂTRE    DU    VAUDEVILLE. 

[Direction  de  M.  Harmant.  ] 

camélias,  pièce  en  cinq  actes,  par  Alexandre 

Reprise  le  20  mai  1867. 

noiton,  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien 

îrise  le  2  juillet  1867. 

hommes,  comédie  en  quatre  actes,  par  Théodore 

lest  Capendu.  —  Reprise  le  8  novembre  1867. 

ace,  comédie  en  un  acte,  par  Crisafulli,  Jules 

r  Konning.  —  Reprise  le  18  décembre  1867. 

:omédie  en  un  acte,  par  Daudet  et  Manuel.  — 

867. 

îre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Théodore  de 

l  Siraudin.  —  Reprise  le  18  décembre  1867. 

•  deux,  comédie  en  trois  actes,  par  Paul  Siraurlin. 

6  1867 
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*  iYo8  Intimes^  comédie  en  quatre  actes,  par  Victorien  S 
Reprise  le  28  décembre  1867. 

Nos  Intimes  pour  rire,  parodie  en  un  acle,  par  Jules  ] 

—  20  février  1868. 

La  Bonne  de  M.  Fonmine,  vaudeville  en  un  acte,  par  V.  L 

—  20  février  1868. 

De  Montcreau  à  Lyon,  vaudeville  en  un  acte,  par  G.  de 

—  20  février  1868. 

Les  Rivales,  comédie  en  quatre  actes,  par  Amédée  Roi 

27  février  1868. 
Le  Joueur  d'orgue^  comédie  en  un  acte,  par  Ernest  Dub 
1«'  mars  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  IJbrairie  internationale,  15,  bouleva: 
martre.  ] 

*  Les  Parisiens,  comédie  en  trois  actes,  de  Théodore  ] 

—  Reprise  le  20  mars  1868. 

Les  Loups  et  les  Agneaux,  comédie  en  cinq  actes,  par 
Stapleaux  et  Crisafulli.  —  28  avril  1868. 

TUÉATBE   DES  VArtiÉTÉS. 

[Direction  de  M.  Hippolyte  CoGNiAno.  ■ 

*  l/n  Faii  Pam,  vaudeville  en  un  acte,  par  Htnri  Ni 
Léon  Halévy.  —  Rep;ih:e  le  28  avril  1867. 

Tout  pour  les  Dames,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  p 
Meilhac  et  Ludovic  Halévy.  —  8  septembre  1867. 

*  La  Belle  Hélène,  opéra-bouffe  en  quatre  actes,  paroles 
Meilhac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  Offen 
Reprise  le  T'  décembre  1867. 

Un  Coup  de  sabre  dans  le  Contrat,  comédie- vaudeville 
actes,  par  Anicet  Bourgeois  et  Edouard  Brisebarre.  —  i 
brel867, 

Paris  tohii'bohuy  revue  en  trois  actes  et  quinze  tablcî 
Clairvilleet  Siraudin.  —  23  décembre  1867. 

*  Barbe-Bleue^  opéra-bouffe  en  trois  actes»  paroles  ( 
Meilhac  et  Ludovic  Halévy»  musique  de  Jacques  Offenl 
Reprise  le  18  janvier  1868. 
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onde,  vaudeville  en  un  acte,  par  Giairville  et 

vrier  1868. 

hesse  de  Gérolstein^  opéra-bouffe  en  trois  actes 

ux,  paroles  de  Henri  Meilhac  et  Ludovic  Halévy, 

:[ues  Offenbach.  —  Reprise  le  2  mars  1868. 

'geoisBy  vaudeville  en  un  acte,  par  Clairville  et 

0  avril  1868. 

passe,  comédie  en  un  acte,  par  P.  Paquot  et 

0  avril  1868. 

^uillewn,  bouffonnerie  en  nn  acte,  par  Henri 

Moinaux.  —  21  avril  1868. 

—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

THÉÂTRE    DD   PALUS-ROYAL. 

ion  de  MM.  Plunkbt  et  L.  Dormeuil.] 

VExposition  de  1867,  à-propos  en  un  acle, 
juillet  1867. 

mrds,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
uillet  1867. 

—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 
comédie- vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène 
.  —  26  juillet  1867. 

—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 
ICj  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Lambert 
audin.  — 26  juillet  1867. 

r  Yeux,  comédie  en  deux  actes,  par  Eugène 

[artin.  —  A  ce  théâtre,  le  26  juillet  1867. 

?,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Renard.  — 


—  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
•L] 

jaillards,  vauderille  en  un  acte,  par  Varin  et 
Le.  —  10  octobre  1867. 

.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orféans,  au 
aL] 
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La  Dame  aux  Giroflées,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
et  Michel  Delaporte.  —  10  octobre  1867. 

[In-18, 1  fr,  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléa 
Palais-Royal.  ] 
L'Homme  Masqué  et  le  Sanglier  de  Bougival,  folie  en  ur 
par  Cogniard  et  Adolphe  Choler.  —  10  octobre  1867. 
/  Les  Chemins  de  fer,  comédie-vaudeville  en  cinq  actes,  ps 

gène  Labiche,  Delacour  et  Adolphe  Choler.  —  25  m 
bre  1867. 

[  In-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Boi 
Le  Papa  du  prix  d' honneur ^  vaudeville  en  quatre  actes,  pj 

gène  Labiche  et  Théodore  Barrière.  —  7  février  1868. 
Paul  faut  rester,  parodie  en  un  acte,   en  vers,  en  prose 
couplets,  par  Siraudin  et  Marc  Leprevost.  Airs  nouvea 
M.  RobUlard.  —  22  février  1868. 

[In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléai 
Palais-Royal.  ] 
Une  Noce  sur  le  Carré,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  pai 
Renard.  —  6  avril  1868. 
[  In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléa 
Palais-Royal.  ] 

GYMNASE   DRAMATIQUE. 

(Direction  de  M.  Montignyj. 

*  Le  Camp  des  bourgeoises,  vaudeville  en  un  acte,  de  Dum 
—  Reprise  le  12  mai  1867. 

*  Le  Bourgmestre  de  Saardam,  vaudeville  en  deux  act( 
Mélesville,  Boirie  et  Merie.  —  Reprise  le  16  juin  1867. 

*  Le  Père  Turlututu,  vaudeville  en  un  acte,  par  Emile  Se 
tre  et  Davesnes.  —  Reprise  le  16  juin  1867. 

*  Le  Mariage  de  Victorine,  vaudeville  en  trois  actes,  de  G 
Sand.  —  Reprise  le  23  juin  1867. 

La  Cravate  blanche,  comédie  en  un  acte,  en  vers  libres 
Edmond  Gondinet.  —  23  juillet  1867. 
[In-18, 1  fr.  —  Michel  Lévy  frères,  2  6û,  rue  Vivienn 
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chés,  vaudeville  en  ud  acte,  par  MélesviUe  et 

Reprise  le  23  juillet  1867. 

Mne,  comédie  en  un  acte,  par  Dupin  et  Scribe. 

23  juillet  1867. 

^Mgeois,  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien 

prise  le  20  août  1867. 

rangée,  comédie  en  un  acte,  par  Ernest  Cadol  et 
ch.  —  1"  septembre  1867. 
.  —  E.  Dentu,  éditeur,  17  et  19,  galerie  d'Or- 
Palais-Royal.] 

femme,  comédie  en  un  acte,  par  Pierre  Berton. 
)re  1867. 

nibal,  comédie  en  un  acte,  par  Jules  Guillemot. 

î  1867. 

,  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

erm,  comédie  en  trois  actes,  par  Amédée 
septembre  1867. 

*un  amant  heureux,  comédie  en  deux  actes,  par 
rise  le  9  octobre  1867. 

honnête  femme,  comédie  en  trois  actes,  par 
ière  et  M"'  de  Prébois.  —  ft  novembre  1867. 

omédie  en  quatre  actes,  par  Ernest  Legouvé.  -— 
67. 

ure  et  Jeanne  quirit,  comédie  en  quatre  actes, 
et  A.  de  Kéraniou.— Reprise  le  8  décembre 


s,  comédie  en  trois  actes,  en  vers,  par  Edmond 
2  janvier  1868. 

—  Michel  Lévy  frères,  2  bis,  rue  Vivienne.] 

touteê,  comédie  en  un  acte  par  Charles  Narrey. 
868. 

on  en  voit  peu,  comédie  en  un  acte,  par  Gus- 

—  26  février  1868. 

—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
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Le$  Grandes  Demoiselles^  comédie  eo  un  acte,  en  prose 
mond  Gondinet,  — 10  mars  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  Michel  Lévy  frères,  2  bis,  rue  Vivîe 

^     THÉATRB  DE  LA   PORTE-SAINT- M ARTIM. 

[  Direction  de  M.  Marc^Fourrier.  ] 

*  Phèdre,  tragédie  en  cinq  actes,  de  Racine.  —  A  ce  U 

22  mai  1867. 

*  La  Biche  aux  bois,  féerie  en  cinq  actes  et  dix-neoT 
par  Cogniard  frères.  —  Reprise  le  15  juin  1867. 

*  V  Usurier  de  village,  drame  en  cinq  actes,  par  Am< 

land  et  Charles  Bataille.  —  Reprise  le  22  novembre  li 

[In-18,  2  fr.  —  Michel  Lévy  frères,  2  bis,  rue  Vivi 

Cette  bonne  madame  Cracotert^  vaudeville  en  un  i 

Emile  Abraham.  —  22  novembre  1867. 
Mil  huit  cent  soixante^-sept,  revue  en  cinq  actes  et  vi 

tableaux,  par  Adolphe  Choler,  Saint*Aignan  Choler 

Koning.  —  30  décembre  1867. 

*  La  Jeunesse  des  mousquetaires,  drame  en  cinq  actes 

tableaux,  par  Alexandre  Dumas  et  Auguste  Maquet.  — 
le  29  février  1868. 

*  Glentvrvon  ou  les  Puritains  de  Londres,  drame  en  ci 

par  Félicien  Malefille.  —  Reprise  le  18  mars  1868. 
Nos  Ancêtres,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  en  ' 
Amédée  Rolland.  —  4  avril  1868. 

*  La  Tour  de  Nesle,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tabk 

Alexandre  Dumas  et  Frédéric  Gaillardet.  —  Reprise  le 
1Ô68. 

*  La  Closerie  des  genits,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  1 
par  Frédéric  Soulié.  —  Reprise  le  28  avril  1868. 

THÉÂTRE  DE  LA  GAITÉ. 

[Direction  de  M.  Domaine.  ] 
Le  Testament  de  la  reine  Elisabeth^  drame  en  cinq  act( 
tableaux,  par  Eugène  Nus  et  Alphonse  Brot.  —  lA  mai 
[fn-18,  2fr.  —  Librairie  dramaUque,  10,  rue  de  la 


—  4Î7  — 

»  quartier,  vaudeville  en  un  acte,  par  E.  Blum  et 
ieprise  le  5  juin  1867. 

?  Lyon,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par 
eau  et  Delacour.  —  Reprise  le  5  juin  1867. 
pierreêj  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par 
rd  et  Charles  Deslys.  ^  18  juillet  1867. 
icha,  folie- vaudeville  en  un  acte  et  deux  tableaux, 
?Cavier.  —A  ce  tbëfttre,  18  juillet i867. 
ondres,  drame  en  cinq  actes,  par  Eugène  ,Nus, 
et  Charles  Lenoaltre.^  A  ce  théâtre,  8  août  1867. 
rande  féerie  en  cinq  actes  et  vingt  tableaux,  par 
Laurencin  et  Clairville.  —  Reprise  le  2  septem- 

e  de  Danemark,  tragédie  en  cinq  actes  et  douze 

Shakespeare,  arrangée  par  Alexandre  Doiuas  et 

—Ace  théâtre,  30  novembre  1867. 

ne  en  cinq  actes  et  aix  tableaux,  tiré  du  roman  de 

Izac,  par  Ferdinand  Dugué  et  G.  Peaucellier.  — 

1867. 

.  60  c.  — •  Librairie  dramatique,  IQ,  rue  de  la 

drame  anglais  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
lit,  arrangé,  pour  la  scène  française,  par  Eugène 
se  le  28  janvier  1868. 

ons  :  1«  In-18, 2  fr.—  2«  Gr.  in-ft°  à  2  col.,  50  c— 
dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
^goty  drame  en  cinq  actes  et  douze  tableaux,  par 
mas  et  Auguste  Maquet. — Reprise  le  29  fév.  1868. 

TBÉATRB   DB   L'AlfBlfiD-COMIQDB. 

[Direction  de  M.  Faille.] 
re  des  Inréoemtei»  drame  en  cinq  actes  et  onze 
Anicet  Bourgeois  et  Ferdiiànd  Dugué.  —  Reprise 

'ame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par  Anicet 
»nson  du  Terrail  et  £.  Blum.  —  Reprise  le  27  juin 
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*  Le  Juif  Errant^  drame  en  cinq  actes  et  quinze  tableaui 

Eugène  Sue  et  A.  d'Ennery.  —  Reprise  le  3  août  1867. 
[Grand  in-8,à  deux  colonnes,  1  fr.  —  Librairie  Bec! 
rue  des  Grands*Augustins.] 
^  Les  Chevaliers  du  brouillard^  drame  à  grand  spectacle  ei 
actes  et  dix  tableaux,  par  Adolphe  d*£nnery  et  E.  Bourg 
14  novembre  1867. 
Le  Crime  de  Faverne,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableau: 
Théodore  Barrière  et  Léon  Beauvallet.  —  6  février  1868. 

*  La  Poissarde,  drame  en  cinq  actes,  par  Charles  Dupeuty 
lin  Deslandes  et  E.  Bourget.  —  Reprise  le  21  avril  1868. 

THÉÂTRE    DES    MENOS- PLAISIRS. 

[Direction  de  M.  Gaspari.] 

Un  Tas  de  bi lises,  vaudeville  en  trois  actes  et  dix  tableaiu 
Tréfeu  et  Jaime  ûls.  —  8  mai  1867. 

*  Les  Cocodès,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Xavier  de  Moi 

et  Jules  Domay.  —  Reprise  le  13  juillet  1867. 
U Enlèvement  au  bouquet,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad 

Favre  et  Adolphe  SchaelTer-Stel.  —  5  août  1867. 
[In-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Boi 
L'Ahuri  de  Chaillot,  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Lass( 

et  Delormel.  —  10  août  1867. 

[Ia-8,  75  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bou 
Les  Petits  Crevés,   vaudeville  en  quatre  actes,  par  Alexs 

Flan,  Emile  Abraham  et  Jules  Prevel.  —  26  septembre  1 
Chapitre  F,  vaudeville  eu  un  acte,  par  Alexandre  Flan,  1 

Abraham  et  Jules  Prevel.  —  28  septembre  1867. 
Bibif  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prevel.  —  10  ocl 

1867. 
Le  Mariage  à  V enclume^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  ( 

gneau  et  Scbmitt,  musique  de  Boverat.  — 11  novembre  18 
Geneviève  de  Brabant,  opéra-bouffe  en  trois  actes  et  neu 

bleaux,  paroles  de  Hector  Grémieux  et  Tréfeu,  musique  ( 

fenbach.  —  26  décembre  1867. 
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THÉÂTRE     DES    FOLIBS- DRAMATIQUES. 

[Direction  de  M.  Morbau-Sainti.  ] 

iette,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Paulin 
—  13  juin  1867. 
l  £p.  —  Michel  Lévy  frères,  2  &w,  rue  Vivienne.  ] 

es  rives!  vaudeville  en  trois  actes,  par  Charles  Varin 
)elaporte.  —  16  juillet  1867. 
1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
-Royal.  ] 

de  Cadichety  vaudeville  en  un  acte,  par  Commerson 
ormand.  —  22  juillet  1867. 
1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

l  neigeait,  vaudeville  en  un  acte,  par  Auguste  Jol- 

9  juillet  1867. 

1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

lers  de  la  Seine,  vaudeville  aquatique  en  cinq  actes, 
Thiéry  et  Adolphe  Dupeuty.  —  Reprise  le  13  août 

vaudeville  en  un  acie,  par  H.  Thiéry.  —  Reprise  le 
167. 

opéra-bouffe  en  trois  actes,  paroles  et  musique 
Hervé.  —  12  octobre  1867. 

mdeville  en  un  acte,  par  Emile  Abraham.  —  Reprise 
bre  1867. 

eux  pris  par  les  pieds,  vaudeville  en  un  acte^  par 
îl.  —  Reprise  le  15  novembre  1867. 

eville  en  un  acte,  par  Jules  Prével.  —A  ce  théâtre, 
er  1868. 

e  Chicard,  vaudeville  en  un  acte,  par  Nérée  Désar- 
eprise  le  1&  février  1868. 

e  à  tœil,  revue  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  par 
snach.  —  21  mars  1868. 

28 
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Le  Beau  Maréchalf  tableau  populaire  en  un  acte,  par  Paul 

et  Ernest  Adam.  —  18  avril  1868. 
[  In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  B 
Rectifications.  —  Paris  sans  voitures^  à-propos  en  un  a( 

Guénée  et  Th.  Faucheur.  —  2  juillet  1865. 

THÉÂTRE    DES  FOUES  SAIKT-GERUAIN. 

A  partir  du  1*'  septembre  1867,  prend  le  titre  de  THÉi 

Cluny. 

[  Direction  de  M.  Laroghblle.  ] 

Le  Mouton  du  Bengale,  vaudeville  en  un  acte,  paroles 
Bayet  et  H.  Bocage,  musique  de  Bovery.  —  11  mai  18f 
Le  Danseur  de  corde,  opéra-comique  en  deux  actes,  pai 
Brisebarre  et  de  Lhéris,  musique  de  Louis  Abadie  — 
1867. 
[  In-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  B 
La  Planète  Vénus^  fantaisie  astronomique  en  un  acte,  pi 
de  Beaulieu,  E.  Prat  et  J.  Blangy.  —  21  mai  1867. 
[  in-ft®,  30  centimes.  —  Librairie  dramatique,  10,  n 
Bourse.  ] 

*  Les  Mémoires  du  diable,  comédie-vaudeville  en  troii 
par  Etienne  Arago  et  P.  Vermond,  musique  de  Doche.  • 
théâtre,  le  6  juin  1867. 

*  Qu'est-c*  que  ça  m*  faity  vaudeville  en  un  acte,  par  H. 
—  Repris  le  20  juin  1867. 

*  Les  Princesses  de  la  rampe,  vaudeville  en  deux  acti 
Lambert  Thiboust  et  Léon  Beauvaliet.  —  A  cethéi 
6  juillet  1867. 

*  Quatorze  de  Dames,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gai 
Charles  Dupeuty.  —  A  ce  théâtre,  le  6  juillet  1867. 

0  Jean-Jacques!  ou  le  nouvel  Emile ,  pièce  en  deux  actes 
de  chants,  paroles  de  Goumier,  musique  de  Bovery.  —  2 
1867. 

*  V Actrice  en  voyage,  vaudeville  en  un  acte,  par  Caron. 
(liéàtre,  le  1*'  août  1867 
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mfants,  drame  en  cinq  actes,  par  Anicet  Bour- 
5  d'Ennery.  —  A  ce  théâtre  le  15  août  1867. 
en  cinq  actes,  par  Alexandre  Dumas.  —  A  ce 
obre  1867. 
rty  vaudeville  en  un  acte,  par  Alexandre  Dumas 

—  A  ce  théâtre,  le  5  octobre  1867. 

aris,  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  par 
Tburck.  —  A  ce  théâtre,  le  6  décembre  1867. 
médie  eu  quatre  actes,  de  Félicien  Mallefille. 

1 1867. 

,  comédie  en  un  acte,  par  E.  Dubreuil.  —  A  ce 

invier  1868. 

œur^  comédie  en  deux  actes,  par  Charles  Fri- 

1 1868. 

de  VInde,  opérette-boufîe  en  un  acte,  paroles 
ad  et  Victor  Roussy,  musique  de  Jules  Bovery. 

—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 
La  Vaubalièret  drame  en  cinq  actes,  par  Rou- 
B  théâtre,  le  11  avril  1868. 

BOUFFES 'PARISIENS. 

Réouverture  le  1"  août  1867. 

)n  de  MM.  Dupontavisse  et  Lefranc] 

noureux,  vaudeville  en  un  acte,  par  Amédée  de 
n.  —  1*'  août  1867. 

%ux  Thermopylest  vaudeville  en  un  acte,  par 
Alfred  Duru.  —  !•'  août  1867. 
—  E.  Dentu,  17  et  19,  Galerie  d'Orléans,  au 
al.  ] 

7de...  de  Caen,  comédie- vaudeville  en  un  acte, 
iix.  —  1*'  août  1867. 

—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 
ge ,  paysannerie  en  un  acte,  mêlée  de  chants, 
n  et  Emile  Faure.  —  1"  ai>ût  1867. 


I 
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Le  Spectre  jaune  ^  vaudeville  en  un  acte,  par  d'Avn 

Eugène  Nyon.  —  6  septembre  1867. 
La  Bonne  aux  Camélias^  vaudeville  en  un  acte,  par  He 

mieux  et  Jaime  fils.  —  6  septembre  1867. 

[  In-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  delà 

La  Main  leste^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Eugè 
che  et  Edouard  Martin.  —  6  septembre  1867. 
[  In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Feu  la  Contrainte  par  corps,  comédie-vaudeville  en  un 
Victor  Bernard.  —  22  septembre  1867. 
[ln-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  delà 
L'Heure  du  diable,  pièce  end  eux  actes,  par  Alfred  Duru 
Chivot.  —  16  octobre  1867. 

[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orl 
Palais-Royal.  ] 
Les  Forfaits  de  Pipermans ,  vaudeville  en  un  acte ,  pi 
Duru  et  Henri  Chivot.  —  16  octobre  1867. 
[In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Or 
Palais-Royal.] 
Il  était  un  petit  navire,  vaudeville  en  un  acte,  par  Pol 

—  31  octobre  1867. 
A  la  baguette,  tableau  villageois  en  un  acte,  par  Henri  ( 
Alfred  Duru.  —  17  novembre  1867. 
[  In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Or 
Palais-Royal,  j 
Les  Lutteuses,  folie  en  un  acte,  par  Marquet  et  Delbès.  • 
vembre  1867. 
[  in-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  Galerie  d'Or 
Palais-Royal.  ] 
La  Pupille  d'un  viveur,  pièce  en  un  acte,  par  Lefran 
courcelle.  —  18  novembre  1867. 

[In-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Un  Voyage  autour  du  demi-monde,  revue  en  cinq  a 
Eugène  Grange,  Henri  Thiéry,  Victor  Koning  et  Romai 
17  décembre  1867. 
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lénagemmt^  vaudevifle  en  tiQ  act6«  par  Eugène 
Bedeau»  —  22  décembre  1867, 
vaudeville  eo  uû  acte,  par  Jaime  ûh  et  Pierre 
janvier  1B68, 

s  d*un  témoin  f  pièce  en  trois  actes,  par  Adrien 

-15  janvier  1868, 

r.  50  c*  —  Librairie  dramatique,  10,  m©  de  la 

e  Umide^  coméaie  an  un  îicte,  par  A.  Decourcelle. 

1868. 

.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse,  ] 

%€ifiqu€i  comédie-vaudevillB  en  tjn  acte^  par 
i.  Choler.  —  i"'  février  1868< 

•  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse,  ] 

Compagnk^  vaudeville  en  un  acte,  par  Lefranc. 

1868. 

emniêt  comédie-vaudevitle  en  un  acte,  par  Alfred 

Cbivôt.  — 10  février  1868. 

\  — E.  Dento»  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  an 

yal.  ] 

carnaval,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Adolphe 

atetDeibès.  —  19  février  1868. 

,  parodie  en  un  acte,  par  Jiime  fjls  et  de  Jaltais. 
868. 

ignae^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prevel  et 

ibert.  —  21  mars  1868* 

[m,  comédie  en  un  acte,  par  Alphonse  Pages  et 
21  mars  1868. 

.  —  E,  Dentu,  17  et  19.  Galerie  d'Oriéans,  au 
faL  ] 

mcyr  comédif-vauiiovîlle  tu  un  acte,  par  Henri 
à  Duru.  —  2t  mar>  1868. 

*  —  E.  Denlu,  17  et  19.  Galerie  d*0rléaiis,  au 
N  ] 
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A  CharentonI  folie  en  un  acte^  par  Delbës  et  Marquet.  — 
1868. 
[In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'OrU 
Palais-Royal.  ] 
Les  Coiffeuses  de  Sainte-Catherine^  vaudeville  en  un  ] 
Albert  Monnier  et  Emile  Abraham.  —  25  avril  1868. 
[Iq-18,  1  fr.  —  Librairie  internationale,  15,  Bonleva 
martre.  ] 
Un  Fil  à  la  patte,  scène  de  la  vie  privée  en  un  acte,  par 
—  25  avril  1868. 
[  Ia-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10»  rue  de  la  1 

Le  Zouave  est  en  bas,  vaudeville  en  un  acte,  par  Edoa 
kroy  et  Paul  Parfait.  —  25  avril  1868. 

THÉATRB  DÉJAZET. 

[  Direction  de  M.  Eugène  Déjazet.  1 

*  Les  Prés  Saint-Gervais,  comédie  en  deux  actes,  par 
Sardou.  —  Reprise  le  V  mai  1867. 

Un  Mari  empoisonné,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jo 
25  mai  1867. 

*  Le  Vicomte  de  Létorière,  comédie  en  trois  actes,  pai 
et  Dumanoir.  —  Reprise  le  26  mai  1867. 

Les  Idées  de  Madame  Cottret,  parodie  en  un  acte,  ] 

O'Squarr.  —  11  juin  1867. 
Rhum  et  eau  en  juillet,  parodie  en  trois  actes,  par  Ai 

Jallais,  musique  d'Eugène  Déjazet.  —  9  juillet  1867. 
^  Tveux  ma  femms,  vaudeville  en  un  acte,  par  Mon 

Reprise  le  25  juillet  1867. 
Une  Fête  à  Séville,  pantomime*  bouffe  en  deux  table 

Georges.  —  28  juillet  1867. 
Les  Ficelles  du  Docteur  ^  vaudeville  en  deux  actes,  par  Pai 

quin.  —  5  août  1867. 

*  Les  Mystères  de  Vété,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  De 
Umbert  Thiboust.  —A  ce  Ihéâlre,  le  3  août  1867. 

[Clôture  le  31  août  1867.  —  Réouverture  le  23  septemb 
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nonle  et  les  aiguillée  marchent,  comédie  en  un 

chant,  par  Henry  de  Kock.  —  9  octobre  1867. 

.  — Librairie  internationale,  15,  Boulevard  Mont- 

l*École  de  Brienne^  comédie-vaudeville  en  trois 
tableaux,  par  Gabriel  et  Michel  Masson,  mis  en 
ï  par  Eugène  Déjazet.  —  Reprise  le  9  octobre 

leseur,  vaudeville  en  un  acte,  par  Flor  O'Squarr 
stîne.  —  15  octobre  1867. 

i  de  Brianne,  vaudeville  en  un  acte,  de  Bayard  et 
Reprise  le  22  novembre  1867. 

i,  vaudeville  en  un  acte,  par  Oswald.  —  7  décem- 


Pam,  pièce  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par 
i,  Lemonnier,  musique  d'Eugène  Déjazet.  — 
J67. 

u  un  arrosoir^  comédie-vaudeville  en  un  acte, 
5e.  —  8  janvier  1868. 
—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  1 

core,  revue  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Plan,  musique  d'Eugène  Déjazet.  —  25  janvier 

(toîre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Leterrier  et 
évrier  1868. 

banty  parodie  en  un  acte,  par  Flor  O'Squarr.  — 

8. 

sme,  parodie  en  trois  actes  et  cinq  tableaux,  par 

liais.  —  U  mars  1868. 

\  Province^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prével 
ham.  —  Reprise  le  22  mars  1868. 

rcs  et  ma  Fille,  vaudeville  en  quatre  actes,  par 
hilippe  Gille,  musique  nouvelle  d'Eugène  Déjazet. 
168. 
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FANTAISIES-PARISIENNES  (Théâtre  lyrique.  ) 
[  Direction  de  M.  L.  Martinet.  ] 

voie  du  Caire,  opéra-bouffe  en  deux  actes,  de  Mozart,  i 
par  Victor  Wilder.  —  Première  représentation  le  6  juin 
[  In-18, 1  fr.  —  Librairie  internationale,  15,  Boulevar 
martre.  ] 

*  Avant  la  Noce^  opéra-comique  en  un  acte,  parole  de  M 
et  Boisselot,  musique  d'Emile  Jonas.  —  Reprise  le  ! 
1867. 

Les  Soufflets,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  M( 
père  et  fils.  —  3  août  1867. 

Baldassari,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  J.  Ruelle,  mus 
de  Mortarieux.  —  3  août  1867. 

La  Fête  des  nations,  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
musique  d'Adrien  Boieldieu.  —  15  août  1867. 

*  Le  Nouveau  Seigneur  du  Village,  opéra-comique  en 
paroles  de  Faviëres  et  de  C.  de  Lessert,  musique  de  B( 
—  29  août  1867. 

*  Le  Déserteur,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de  î 
musique  de  Monsigny.  —  8  octobre  1867. 

*  Le  Planteur,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  c 
Saint-Georges ,  musique  d'Hippolyte  Monpou.  —  26 
bre  1867. 

La  Croisade  des  Darnes^  opéra-comique  en  un  acte,  pa 
Wilder,  musique  de  François  Schubert.  —  3  février  1 
[In-18,  1  fr.  — Librairie  internationale,  15,  Boulevai 
martre.  ] 

L'Élixir  de  Cornélius,  opéra^comique  en  un  acte,  pa 
Henri  Meilhac  et  Arthur  Delavigue,  musique  de  Du 
3  février  1868. 

Roger  Bontemps,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  ' 
ville  et  Bernard  Lopez,  musique  de  Debillemont.  — 
1868. 
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THÉÂTRE  DES   FOLIES-MÂRIGNY. 

[  Direction  de  M.  Montrouge.  ] 

lanee,  revue  en  trois  actes  et  sept  tableaux,  dont 

►ar  Alexandre  Flan  et  William  Busnach.  —  Reprise 

67. 

eil,  vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  de  Lange.  — 

r.  •—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

istf  vaudeville  en  un  acte,  par  Léon  Poumin.  — 

17. 

arbe-Bleuey  folie  musicale  en  un  acte,  paroles  de 

sique  de  Auguste  TÉveillé.  —  Reprise  le  21  juillet 

bosses,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hippolyte  Le- 

en  Deschamps.  —  Ift  août  1867. 

fumiste,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Marquet 

.  14  août  1867. 

fr.  —  E.  Dentu,  éditeur,  17  et  19,  galerie  d'Or- 

1  Palais-Royal.] 

postillon,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Amédée 

Francis  Tourte,  musique  d'Auguste  l'Éveillé.— 

• 

i  deux  colonnes,  20  centimes,  ■—  Librairie  dra- 

I,  10,  rue  delà  Bourse.] 

le  malgré  lui,  vaudeville  en  un  acte,  par  Blémure. 

•e  1867. 

main,  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène  Moniot. 

e  1867. 

Ramponneau,  opérette  en  un  acte,  par  Paul  Jones 

ecoq.  —  11  octobre  1867. 

iture,  6  gué!  Revue  de  Tannée  1867,  en  trois  actes 

aux,  paroles  d'Amédée  de  Jallais,  musique  d'An- 

lé.  — 13  décembre  1867. 

à  2  colonnes,  50  centimes.  —  E.  Dentu,  galerie 

ns,  17  et  19,  au  Palais-Royal.] 
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Frac  et  Douillette,  vaudeville  en  uq  acte,  par  Eugëoe  More 
9  avril  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bc 
Un  Merlan  frit,  folie-musicale  en  un  acte,  paroles  de  De 
Marquet,  musique  de  Georges  Douay.  —  9  avril  1868. 
[Gr.  in-8  à  3  colonnes.  —  Librairie  dramatique,  10, 
la  Boiu^e.] 
Rectification.  —  Les  Ondines  au  Champagne,  opérette 
acte,  paroles  de  H.  Lefebvre  et  Pélissié,  musique  de  ( 
Lecocq. 

THÉÂTRE  DE  L* ATHÉNÉE. 

Ouverture  le  13  décembre  1867. 
[Direction  de  MM.  William  Busnagh  et  Sari.] 

Malbroug  8^ en  va^t-en  guerre,  opéra-bouffe  en  quatre 
et  cinq  tableaux ,  par  William  Busnach  et  Paul  Sirau( 
13  décembre  1867. 
[Ia-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  éditeur,  galerie  d'Orléans 
19.] 
Le  Train  des  maris,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'Emile 
ham,  musique  de  Henri  Cartier.  —  24  décembre  1867. 
[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  éditeur,  galerie  d*Orléans 
19.] 
L'Amour  et  son  carquois,  opéra-bouffe  en  deux  actes,  par 
Marquet,  musique  de  Charles  Lecocq.  —  30  janvier  1861 
[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  éditeur,  galerie  d'Orléans 
19.] 
Fleur  de  thé,  opéra-bouffe  en  trois  actes,  paroles  de 
Duru  et  Henri  Chivot,  musique  de  Charles  Lecocq.  —  1 
1868. 
[In-18, 1  fr.  50  c.  —  E.  Dentu,  éditeur,  galerie  d'O 
17  et  19.] 

THÉÂTRE  BEAUMARCHAIS 

[Direction  de  M.  Ddpontavisse.] 
Le  Nouveau  Malade  imaginaire,  farce-comédie  en  un  ad 
P.  Boyer.  —  2  mai  1867. 
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Dieu,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  pré- 
Nuit  du  16  septembre ,  par  Anicet  Bourgeois  et 
'.  —  A  ce  théâtre,  le  2  mai  1867. 
!  la  Moselle  ou  la  chasse  aux  millions,  drame  en 
six  tableaux,  par  Charles  Deslys.  —  18  mai  1867. 
de  la  Cité,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux, 
5  Cabaret  du  Lapin  blanc,  prologue  en  deux  par- 
quet et  Delbès.  —  Reprise  le  9  juin  1867. 
dite,  drame  en  cinq  actes,  précédé  de  la  Nuit  du 
)logue,  par  Marquet  et  Delbès.  —  22  juin  1867. 

[Direction  de  M.  Daiglemont,] 

diable,  drame  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
habotde  Boin.  —  2  août  1867. 
'asse.  —  A  ce  théâtre,  le  20  août  1867. 
rivet,  vaudeville  en  un  acle,  par  Marquet  et  Del- 
ise  le  20  août  1867. 

aine,  drame  en  cinq  actes,  par  Dutertre,  Boulé  et 
in.  —27  août  1867. 

idi,  vaudeville  en  un  acte,  par  Paul  Avenel  et  Er- 
-l/i  septembre  1867. 

\  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
u  la  vie  d'un  joueur,  drame  en  trois  époques  et 

par  Victor  Ducange  et  Prosper  Dinaux.  —  A  ce 
\  septembre  1867. 

mrsj  drame  en  cinq  actes,  par  LIaunet  et  Grou- 
itobre  1867. 

%  faubourg  Saint-Antoine,  drame  eu  cinq  actes, 
—  17  octobre  4867. 

%turier.  —  A  ce  théâtre,  le  27  octobre  1867. 
trieuses  d'une  jeune  fille  f  drame  en  cinq  actes,  par 
et  Vulpian.  —  9  novembre  1867. 
nasque  de  fer,  drame  en  cinq  actes,  par  Auguste 
Poumier.  —A  ce  théâtre,  le  23  novembre  1867. 
Peaux-Rouges,  drame  en  cinq  actes,  par  Lermite 
lilhac.  —  7  décembre  1867. 
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Les  Amowreua  de  Lucetie,  vaudeville  eo  uo  acte,  par  Paul 
et  Ernest  Adam,  airs  nouveaux  de  H.  Borssat.  — 12  déc 
1867. 
[ln-18.  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  laB 
Le  Capitaine  Ripaille^  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableai 

Achille  d'Artois  et  A.  Bizouard.  —  28  décembre  1867. 
Les  Rôdeurs  de  barrières,  drame  en  cinq  actes  et  six  tal 
par  Henri  Augn  et  Alfred  Sirven.  musique  de  H.  Hors 
11  janvier  1868. 
[6r.  in-8  à  2  colonnes»  50  centimes.  —  E.  Dentu^  1^ 
galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal.] 
Pauvre  Maurice^  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  ps 
ton  Marot.  —  29  janvier  1868. 

*  Ce  que  dit  gr and' pire  ^  vaudeville  en  un  acte,  par  Ga 
Edouard  Marot.  —  Reprise  le  9  février  1868. 

*  Pierre  Le  Rouge,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Rougemoi 
peuty  et  Anlier.  —  Ace  théâtre,  le  23  février  1868. 

*  Le  Docteur  Noir,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  p 
manoir  et  Anicet  Bourgeois.  —  A  ce  théâtre,  le  1"  mars 

Marc  le  Créole,  drame  en  cinq  actes,  par  Louis  Tron 
Alexandre  Flan.  — 10  mars  1868. 

*  Le  Sonneur  de  Saint-Paul,  drame  en  cinq  actes,  par 
Bouchardy.  —  A  ce  théâtre,  le  22  mars  1868. 

Fanfan  Joli  Cœur,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Gaston  Ma 
2  avril  1868. 

*  Héloïse  et  Abeilard,  drame  en  cinq  actes,  par  Anicet  Boi 
et  Francis  Cornu.  —  A  ce  théâtre,  le  5  avril  1868. 

DÉLASSEMENTS-COMIQUES.  —  THÉÂTRE   DU   PRINGB-EUGÈNI 

Délassements-Comiques. 
[Réouverture  le  k  mai  1867.-— Direction  de  M.  Eugène  H 

Prologue  d'ouverture ,  en  un  acte,  en  vers,  par  Albert  Gii 

—  h  mai  1867. 
Messieurs  les  Coiffeurs,  folie-vaadeville  en  trois  actes ,  par 

et  Eugène  Hugot.  —  h  mai  1867. 
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les,  vaudeville  en  un  acte,  par  G.  Prévost.  —  k  mai 

se  de  Piron ,  comédie  en  un  acte  par  Eugène  Hugot 
es.  — 12  mai  1867. 

^eripata^  vaudeville  en  un  acte  par  Lemonnier  et  Du- 
2  mai  1867. 

Chapitre  T',  comédie  en  un  acte  par  Eugène  Pier- 
\uger.  — 18  mai  1867. 

pieds  d'OmphalSf  folie-vaudeville  en  un  acte,  par 
'.  —  26  mai  1867. 

du  Bengale  y  comédie  mêlée  de  chant  en  un  acte, 
xl  Brisebarre  et  Marc  Michel.  —  26  mai  1867. 

ie  Bel-Œil  t  comédie -vaudeville  en  devix  actes,  par 
A.  Joly.  —  31  mai  1867. 

issel^  Dumollet,  Gribouille  et  Compagnie,  vaude- 
atre  actes,  par  Clairville  et  Dumanoir.  —  19  juin 


Bas-bleu  y  vaudeville  en  un  acte,  par  Alfred  Belle  et 
"juillet  1867. 

ie  Vavenir\  vaudeville  en  un  acte,  par  Hermil.  — 
[867. 

a  gueule  du  Lion,  folie- vaudeville  en  un  acte,  par 
angle  et  Auguste  Polo.  —  13  juillet  1867. 
[Fermeture  le  13  juillet  1867.] 

Théâtre  du  Prinee-Egine. 

le  31  octobre  1867.— Direction  de  M.  Maurice  Costb.] 

un  octobre^  prologue  en  un  acte,  par  Jules  Dornay. 

bre  1867. 

de  raisin ,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Jules  Dor- 

ine.  —  31  octobre  1867. 

9US ,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Léon  Cogniard  et 

âge.  — 16  novembre  1867. 

1  fr.  —  Librairie  dramatique ,  10 ,  rue  de  la  Bourse.] 
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Frutsehen  furieux^  vaudeville  eu  un  acte,  par  Alfred  Be 

Jules  Alton.  —  16  novembre  1867. 
Pan!  dans  Vasil!  dîner  de  fin  d'année,  revue  en  cinq  ac 
huit  tableaux,  par  Jules  Dornay  et  Gaston  Marot,  musiqi 
J.  Javelot.  —  23  décembre  1867. 
[Gr.  in-8^à  2  colonnes,  50  centimes.  —  E.  Dentu,  17  c 
galerie  d'Orléans ,  au  Palais-Royal.] 
VaUnlin^  Valentine^  comédie  en  quatre  actes,  par  Max  de 
don.  -  20  février  1868. 
[In-18, 1  fr.  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
Bourse.] 
Mugueête^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Ivan  de  Wsestii 

11  avril  1868. 
Mademoiselle  Clochette,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Montré 
11  avril  1868. 

THÉÂTRE  DES  NOUVEAUTÉS. 

[Direction  de  M»®  Albine  Delest.I 

Paris  à  t Exposition,  revue-fantaisie  en  quatre  actes  et  s 

bleaux ,  par  Fernand  Langlé  et  E.  Roger  de  Beauvoir  & 

6  mai  1867. 
Mon  Rôle  et  mon  Terme,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Uei 

Kock.  —5  juin  1867. 
Tintanoy  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Philibert,  musiq 

G.  Rose.  —  5  juin  1867. 
V Égide  de  la  France,  cantate,  paroles  de  Gaston  Mai 

Julien  Descbamps,  musique  de  Georges  Rose.  —  ih  juin 
La  Mangeuse  de  eaillouxt  vaudeville  en  un  acte ,  par  G 

Marot.  — 11  juillet  1867. 
La  Réconciliation ,  à-propos  en  un  acte ,  paroles  de  Julien 

champs  et  de  Félix  Savard,  musique  de  Georges  Ros 

11  juUlet  1867. 
Le  Bouquet  de  jasmin ,  drame  en  trois  actes ,  par  Morenvil 

11  juillet  1867. 
La  Belle  Hélène  dans  son  ménage,  folie  en  un  acte,  par  G. 

—  11  juillet  1867. 
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18  juillet  1867.  —  Réouverture  le  10  septembre 
1867.] 

'5  sur  la  tête^  vaudeville  en  un  acte,  par  Henry 
3l  Béraud.  —  10  septembre  1867. 
r.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
oyal. 

un  petit  ckre,  vaudeville  en  trois  actes,  par 
k.  —10  septembre  1867. 
rrto,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Raymond  et 
- 19  octobre  1867. 

^?  vaudeville  en  un  acte,  par  Maxime  NoUé.  — 
1867. 

,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  deKock.  — 
1867. 

tr  de  V Exposition^  prologue  en  un  acte,  par 
k  et  Adolphe  Guénée.  —  10  décembre  1867. 

chez  VOTAS ,  revue  en  trois  actes  et  dix  tableaux , 
Kock  et  A.  Guénée.  —  10  décembre  1867. 

f  Poissardes^  vaudeville  en  deux  actes,  par  Henri 

Bernard  Lopez. 

habit  y  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  Marot. 

1868. 

nuit,  vaudeville  en  un  acte  par  Paul  Avenel  et 

id.  —  12  février  1868. 

Philistin ,  vaudeville  en  quatre  actes ,  par  Paul 
ari  Normand.  —  29  février  1868. 

(istigrisy  comédie- vaudeville  en  trois  actes,  par 

et  Gaston  Marot  —  2/»  mars  1868. 

fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 

Dyal.] 

letMD  pompiers,  trois  pompiers,..  Pas  de  pom- 

ville  en  un  acte,  par  Jules  Domay  et  Gaston 

vril  1868. 


i 
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THÉÂTRE    LAFAYETTE. 

[Direction  de  M.  Desmowts.] 

Qui  donne  aiéx  pauvres  prête  à  Dieu ,  drame  en  trois  ac 

Jouhaud.  —  17  mai  1867. 
Les  Épreuves  <ï un  photographe^  vaudeville  en  un  ac 

Turquet  et  Ch.  Lesenne.  —  18  mai  1867. 
Le  Roi  des  lutteurs ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  I 

Jullien  Deschamps.  —  15  juin  1867. 
V Associé  de  Crampon,  vaudeville  en  un  acte,  par  HeB 

cat,  airs  nouveaux  de  J.  Gandon.  —  29  juin  1867. 
[Gr.  in-8<»,  à  2  colonnes ,  30  centimes.  —  Librairie 
tique ,  1 0 ,  rue  de  la  Bourse.  ] 
Fatalité  I  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Dornay  et  Cas 

rot.  —  6  juillet  1867. 
Le  Pilote  du  Tréport^  drame-vaudeville  en  trois  actes,  p 

Dornay  et  Gaston  Marot.  —  6  juillet  1867. 
Le  Retour  au  pays,  vaudeville  en  un  acte,  par  Tan 

15  août  1867. 
Les  Débuts  de  la  modiste,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouh 

10  août  1867. 
Les  Travailleurs,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud 

Gamier.  —  16  août  1867. 
Le  Pont  du  diable,  drame  en  trois  actes,  par  Gaston  Mi 

31  août  1867. 
Le  Trombone  guérisseur,  vaudeville  en  un  acte,  par 

Marot  et  Buquet.  —  15  septembre  1867. 
Les  Bottes  de  ma  femme,  vaudeville  en  un  acte,  par  Joui 

28  septembre  1867. 
La  Fiancée  des  buttes  Chaumont^  vaudeville  en  trois  ac 

Jouhaud.  —  28  septembre  1867. 
V Honneur  de  V ouvrier,  drame  en  trois  actes,  par  Jules 

et  Goste.  —  31  octobre  1867. 
Un  Merlan  au  bleu,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  D( 

Costa.  —31  octobre  1867. 
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.run  chien,  vaudeville  en  unactâ^  parJuIesDoraay 
darot.  —  30  novembre  1867, 

i  Bretonne ^  drame  en  trois  actes»  par  Julea  Dornay 
darot.  —  30  novembre  1867. 

bestiaux f  va ude ville. eo  un  actii,  par  Jouhaud,  — 
ire  1867. 

\8?...  revue  en  cinq  actes  et  huit  tableaux ,  par  Jutes 

Gaston  Marot.  —  31  décembre  18G7, 

te  et  bon  cœu}\  vaudeville  en  un  acte.  —  16  février 

J«  (V Amérique ,  drame  en  quatre  actes ,  par  A.  Jou- 
2  février  1868. 

harpentier,  drame  en  quatre  actes,  par  Hernoil  et 
niot.  — iavril  186S. 

Hasard,  vaudeville  en  mi  acte ,  par  Eugène  Mouiot, 
1868. 

THÉÂTRE   DES    FOLlfcS   SAINT -ANTOINE. 

[Direction  de  M,  Huber,  ] 
Réouverture,   le  il\  septembre  1867. 

ne  les  militaires!  vaudeville  en  un  acte ,  par  Hermil 

1.  —  14  septembre  1867. 

)omes,  vaudeville  eo  quatre  actes,  par  Hemiiî  et 

14  septembre  1807. 

uérisseur^  vaudeville  eu  un  acte ,  par  Félix  Savard 
LUbert.  —  28  septembre  1867. 
m  grève ,  vaudeville  en  quatre  actes ,  par  Hermil  et 
26  octobre  1867, 

aux  petites  affiches  ^  vaudeville  en  uo  acle ,  par  Hu* 
novembre  1867> 

parodie  en  un  acte ,  par  E,  Moniot,  —  11  décembre 

it  de  Marseille,  vaudeville  eu  un  acte,  par  Huber. 
nbre  1867. 

19 


( 
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Paris  sens  (Vssus  dessous,  revue  en  cinq  actes  et  sept  tableau 

Hermil  et  Roger  de  Beauvoir  fils.  —  31  décembre  1867. 
Sardanapale,  vaudeville  en  un  acte,  par  Huber.  —  15  f 

1868. 
Le  Carnaval  des  petits  crevés ,  vaudeville  en  quatre  actes 

Hermil  et  Vergeron.  —  22  février  1868. 
V Amour  à  cache-cache ,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Hen 

14  mars  1868. 

THÉÂTRE  SAINT-PIERRE. 

[Direction  de  M.  Dechaume.I 

V Amour  en  province ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Laporte 

godon.  —4  mai  1867. 
Mathias  le  sorcier,  vaudeville  en  un  acte.  —  l*'  septembre 
Les  Odalisques,  vaudeville  en  deux  actes.  —  1®'  septembre 
On  prend  des  enfants  en  sevrage  ,  vaudeville  en  un  acte,  1 

tembre  1867. 
Une  Fortune  au  bout  de  la  corde,  vaudeville  en  trois  acti 

21  septembre  1867. 
Le  Zouave  de  la  rue  de  la  Roquette,  vaudeville  en  un  ac 

28  septembre  1867. 
Les  Étrangleurs,  vaudeville  en  un  acte.  —  6  octobre  186' 
Les  Martyrs  de  V Exposition,  vaudeville  en  trois  actes  ,  1 

tobre  1867. 
Les  Trois  Sauvageons ,  vaudeville  en  un  acte.— 15  octobre 
Le  Roi  Dagobert,  vaudeville  en  un  acte.  —  19  octobre  18( 
Autographe  à  propos  de  bottes,  vaudeville  en  un  acte,  par  I 

—  26  octobre  1867. 
Le  Père  Marcorel ,  vaudeville  en  trois  actes.  —  26  octobre 
Monsieur  Biscotin ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Blondeau  et 

réal ,  2  novembre  1867. 
Le  Chapitre  des  informations,  vaudeville  en  trois  aclei 

Samuel  et  Hernat.  —  9  novembre  1867. 
Les  Étrennes  au  village  ^  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  U 

nier.  —  7  décembre  1867. 


—  447  — 

lu  Cromc,  drame  en  trois  actes.  —  7  déœmbre  1867. 

làrd'ssus,  revue  en  quatre  actes  par  Blondeau  et 
—  24  décembre  1867. 

e  MoumouUe ,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Blondeau. 
vier  1868. 

quéSf  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Gaston  Marot  et 
schamps. 

THÉÂTRE   DU    LUXEMBOURG. 

Direction  provisoire  de  M.  Bartholy. 

[Ouverture  le  3  novembre  1867.1 
^vreur.  —  A  ce  théâtre,  le  3  novembre  1867. 
8  feuilles.  —  A  ce  théâtre,  le  3  novembre  1867.  ' 
Heures  et  Minuit.  — A  ce  théâtre,  le  3  novembre 

—  A  ce  théâtre,  le  10  novembre  1867. 
le  Rock'Ambole.  —  A  ce  théâtre,  le  17  novembre 


ire.  —  A  ce  théâtre,  le  20  novembre  1867. 

Hncent.  —  A  ce  théâtre,  le  25  novembre  1867. 

^aint^Cloud^  pastorale  en  un  acte,  par  Adolphe  Joly 
y.  —  A  ce  théâtre,  le  25  novembre  1867. 
-8°  à  2  colonnes ,  60  centimes.  —  Librairie  Beck ,  20, 
les  Grands-Augustins.  ] 

38ueur.  —  A  ce  théâtre,  le  1*'  décembre  1867. 

for.  —  A  ce  théâtre,  le  l''  décembre  1867. 

u diable.  — A  ce  théâtre,  le  8  décembre  1867. 

1.  —  A  ce  théâtre  le  8  décembre  1867. 

Lucrèce.  —  A  ce  théâtre,  le  8  décembre  1867. 

yarisienne,  revue  en  cinq  actes,  par  Oswald  et  Le- 
—  19  décembre  1867. 

italiste.  —  A  ce  théâtre,  le  5  janvier  1868. 
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La  Chambre  à  deux  lits.  —  A  ce  théâtre,  le  5  janvier  1868. 

[Fermeture ,  le  8  janvier  1868.  —  Le  théâtre  a  été  démoli. ] 
Rectifications.  —  Monsiewr  Croquemitaine ,  vaudeville  en  un 
acte,  par  Guénée  et  Th.  Faucheur.  —  26  février  1867. 

La  Journée  d* une  jolie  fille,  ou  une  partie  de  campagne^  vau- 
deville en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Guénée  et  Th.  Fau- 
cheur. —  20  avril  1867. 

Jacques  Maugard,  drame  en  trois  actes^  par  Ferdinand  Grimon t. 

THÉÂTRE  INTERNATIONAL. 

(au  Palais  de  l'Exposition.  ) 

Direction  de  M.  Retnirr.  —  Ouverture  le  11  juin  1867. 

VAnge  de  Rothesey ,  opéra-comique  en  trois  actes ,  paroles  de 
Henri  Potier  et  A.  Ducros,  musique  de  H.  Séré.  — 11  juin 
1867. 

Un  Qitart  d* heure  avant  sa  mort...,  opérette  en  un  acte,  paroles 
de  Hippolyte  Lefebvre  et  M.  Burly,  musique  de  J.  Lambert.  — 
17  juin  1867. 

Gervaise,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  A.  Bouvier  et  E.  Le- 
febvre,  musique  de  Frédéric  Barbier.  — 17  juin  1867. 
[Fermeture,  le  27  juin  1867.] 

algazar 
Direction  de  M.  Goubert. 

Clodoche  et  Normande,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Beau 
maine  et  Blondelet,  musique  de  Villebichot.  —  30  octobre  1867. 

A  Cythère ,  opérette  en  un  acte ,  paroles  de  Houssot ,  musique  de 
Bovery.  —  21  novembre  1867. 

Un  violon  pour  deux,  opérette  en  un  acte,  par  Baratle.  — 
20  janvier  1868. 

En  manches  de  chemise ,  opérette  en  un  acte ,  paroles  de  Le- 
franc,  Labiche  etE.  Nyon,  musique  de  Villebichot.  —2  avril 
1868. 


—   449  — 

LISTE  DES  MEMBRES 

DE  U   SOCIÉTÉ   DES  AUTEURS   ET  COMPOSITEURS   DRAMATIQUES    (4). 


Les  Sociétaires  sont  iavités  à  signaler  à  la  Comntiissioii  les 
erreurs  qu'ils  pourraient  apercevoir.  Elles  seront  rectifiées  dans 
Y  Annuaire  suivant 

La  Commission  rappelle  encore  aux  Sociétaires  qu'elle  fait  tenir 
un  registre  de  leurs  adresses,  afin  d'être  à  même  de  leur  faire 
parvenir  toutes  les  communications  qui  pourraient  les  intéresser, 
elle  leur  recommande  de  donner  avis,  quand  il  y  a  lieu',  de  leurs 
changements  de  domicile ,  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur-vérifi- 
cateur de  la  Société,  30,  rue  Saint-Marc.  UAnnuaire  de  1866- 
1867  n'a  pu  être  envoyé  à  un  certain  nombre  de  Sociétaires 
doDt  la  demeure  était  inconnue  à  la  Commission. 

Les  noms  des  Sociétaires  qai  ont  été  élus  membres  de  la  Commission  sont  suiris  d'in- 
dications entre  parenthèses,  faisant  connaître  les  années  pendant  lesquelles  ils  y 
ont  liégé. 

Lorsque  le  commissaire  n'a  exercé  aucune  fonction,  l'année  seule  est  indiquée  ;  lors- 
qu'il en  a  exercé  une,  le  millésime  est  précédé}  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire, 
d'une  abréviation  qui  la  désigne. 

Les  abréviations  employées  dans  cette  liste  sont  les  suivantes  : 
Areh.       ArchiTiste.  Suppl.       Suppléant. 

Chor.        Chorégraphe.  Très,         Trésorier. 

Comp.       Compositeur.  V.-Prét,    Vice-Président. 

Secr.        Secrétaire. 


About,    Edmond   (élu   en    186" 

V.'Prés.  1868). 
Abraham^  Emile. 
Abraham.  Louis. 
AcHARD,  Amédée. 

ADENIS  DE  COLOMREAn,  JulCS  (élU  W 

1866,  secr.  1867,  secr.  1868). 
AiMARD,  Guetavp. 


ÂLART,  Giulio,  comp. 
Alrert,  Alfred. 
Albitte,  L.  Gustave. 
Algara  [Carlos  d']. 
Ahat^  Léopold,  comp. 
Ancelot,  Virginie  [M»«]. 
Ancesst,  Joseph-Auguste,  comp. 
AiiGLEMONT  [d'],  Édouard. 


(1)  Voir,  dans  V Annuaire  de  1866-1867,  page  117,  les  diverses  décisions 
de  la  Commission  approuvées  par  l'Assemblée  générale,  en  ce  qui  concerne 
l'admiîision  dans  la  Société  des  auteur»  et  compositeurs  dramatique». 
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ÂNiKL^  P.,  chor. 

Anne^  Théodore  (secr.  1844,  secr. 

1845,secr.l846,trés.i859,  arch. 

1861, secr.  1862). 
Anthoine,  Louis  [d']. 
Antier,  Benjamin. 
Antier,  Ernest. 
Antoine  (de  Nantes)  [M"«  Charlottt 

Depuis  Bordes,  dite]. 
Arago^  Emmanuel. 
Arago,  Etienne. 
Arnoult  [Paul  Lafontaise], 
Artois  [  Achille  d'  ]  de  Bournon- 

viLLE  (suppléant  1 829,  suppléant 

1830). 


AuBER,  Daniel-Esprit,  comp.  ( 

en  1829, 1833). 
AuDEBRAND,  Philibert. 
AnoKVAL,  Htppolyte. 

AUDRAT  DeSHORTIES. 

AuGER,  Hippolyte. 
AuGER  DE  Beaulieu,  Henri. 
AuGiER,  Emile,  de  TAcad.  frai 
(V.'Prés.  1862,1867,1868). 
AuNET,  Léonie  [o']. 
Aures,  Edouard. 
Autran,  Joseph. 
Avenel,  Paul. 
Avocat,  Henri -Victor,  dit  Tacov. 

AVRECOURT  [d']. 


B 


Baget. 

Bâlathier  de  Bragelonne. 
Balfe,  Michet-Guillaum*»,  comp. 
Banville,  Théodore  [de]. 
Bapauue  dit  Normand. 
Bar  ALLE,  Alphonse. 
Barbier,  Frédéric,  comp. 
Barbier^  Jules  (secr.  1863,  secr. 

1864,  secr.  1865,  1867). 
Baric,  Jules-Jean-Antoine. 
Baron,  Auguste. 

Baron  [Pourcelt  de].  Voir  Pourcelt. 
Barré,  L.  Eugène. 
Barrez^  Jean-Baptiste,  chor. 
Barrière,  Théodore  (élu  en  1800, 

1856,1857,1863). 
Barthet,  Armand. 
Basset,  Charles,  dit  Adrien  Robert 
Basset,  Jules . 
Basset,  père. 
Bayard,  Léon-Picard. 
Bazin,  J.-François,  comp.  (dln  en 

IS.iS,  1859,  srcr.  1860). 
BatVoni,  jH;.n-Louis,  comp. 
Beacjean  [de],  Alfred. 
Beaulieu  [Atger  de].  Voir  Attger. 
Beaume,  Lou's-Alexandre,  dilBEAi- 

MONT. 

Beauplan  [de],  Arthur-Victor 
Beauregard  [Durand  de].  Voir  Du- 
rand. 
Beauvallet,  Léon. 
Bi^xHARD,  Frédéric. 
Becque,  Henri. 
Bedeau,  Hippolyte-Isldore. 


Béer,  Jules,  comp. 

Belle. 

Belltart  (Marseille). 

Bellin,  Jules  (Poitiers). 

Bellot,  Pierre. 

Belloy  [marquis  de]. 

Belmontet, 

Belot,  Adolphe. 

Benoist,  François,  corap. 

Bexou  [G-^orges  de  Vigneux]. 

Bercioux,  Eugène. 

Hergeret  [M"*J,  Élisa. 

Bhrgeron  (Énuie  Pages). 

Bernabo. 

Bernard,  Victor. 

Berthaud,  Louis. 

Berthet,  Élie. 

Berthoud,  Henry. 

Berton  [M"*],  Caroline,  née  Si 

SON. 

Bertou.  Alexandre,  comp. 
Bertrand,  Jules. 
Bertrand,  Léon. 
Besanz'Ni,  Ferdinand,  comp. 
BevSsemkvre  [de],  Charles. 
Bl'ziER  [Toui'iK  dit], 
BiÉviLLE,  E.  [Des.noyers  de], 
Bizet,  Georges,  comp. 
BLA^QUET,  Alhert-Théodore-Xavii 
Blaze  de  Bury,  Henri. 
Bli'm,  Ernest. 
Bor.AciE,  Paul. 
Boieldieu,  Adrien,  comp. 
BoïSGONTiER,  E. -F.  [M"'  Adam] 
BoissKLOT,  Louis* Paulin. 
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Emile. 


pmp. 
2tienne-CbMrIe> 

ph    (secr.  1840 


st,  comp.  (élu  en 
66), 


et  (élu  en  1830, 
m,  1840,  184C. 
,  1848,  1850, 
,  V,'Prés.  18.S2, 
.  1853,  V.-Prés. 
V,'Pré$.    1864, 

le. 


Bourges,  Maurice,  comp. 

BouRNONviLLE  [Achille  d'ARTOis  de]. 

Voir  Artois. 
Roi:\jKR,  Alexis. 
Boy,  Picrrrt. 

liRAGELON>E.  Voif  Balathler, 
Bravard,  Uuoul. 
RRKsrr.,  Jules. 
Brickt,  Henri. 
Bridallt,  CharJos. 
Bri>e»arue,  É  i(!unrd  (élu  en  1847, 

1.S4S,   M'.:r.    1849,    ISrîl,   1852, 

1853,  s.'ir.    1859,  1800,  secr. 

1801,  1808). 
Brisson,  Ernest. 
Brot.  Alphonse. 
Bruges  [Boykr  dk].  Voir  Royer. 
Brune,  Cl  lire  [M"'»]. 
BuFFAULT,  Kriiest. 

HuRGMJiLl.FR,  comp. 

BusNACH,  William. 


omp. 

>  comp. 

lu  en  1832,  1834). 

Lagrange.     ^ 

,  voir  Algara. 

1829,  suppl.  1832. 

imé. 

;omp. 
comp. 

[SEDECAWfl,ditDE] 

isîin. 
ciN,voirLACKEi\(:i^ 


OLLAIS. 

le.  La] 
Vachette. 


np. 

lïIET  DE  La],    Vni) 


f^AGOGUÊE. 


CiiivoT,  Henri. 

CuOLDEi^LERCY. 

(!holeu,  Adolphe. 

CiiOLER,  Sunt-Aignan. 

Clair  VILLE  [iNicolaï  dii]. 

Clkme.nt,  René. 

CoG>LVRD,  Hippolyte. 

Co(;mard  Théodore. 

CoiiKN,  Jules. 

CoHKN,  Léonce,  comp, 

CoLLN  [M'"*  veuve  Saint-Saens]. 

C()LLlNLT,C!aid[M''»]  COilij). 

COLLIOT,  Lfuiie. 

CoMMKRsoN,  J.-E.  Au2:uste. 

CoMMLRsoN,  Joseph-Jacques. 

Constantin  [.Mtc]. 

Ommz,  J.-Li)ui>. 

(X31UI0N.  Eugène. 

Co.>TK,  Jiiies-Edme,  comp, 

Cottinet,  E'imond. 

CouAH.iiAC,  Louis, 

CouiLHAc,  Victor,  dit  Fradelle. 

CouRcY  fils  [de], Charles. 

Courmer,  Jules. 

Ci>.i:mieux,  Hector. 

Cresie,  Jules. 

Crisafulli,  Henri-François-Xavier 

Pierre. 
Currat,  Henri. 
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Dacier,  LudoTic-Étienne. 

Daclin,  Karl. 

Dailliére,  Julien. 

Dangelle,  Gustave  [Manigler  dil]. 

Danvin-Folliguet. 

Darcier,  Joseph. 

Daudet^  Alphonse. 

Dautrevâux. 

Davekat. 

Davesne  [Dubois-].  Voir  Dubois. 

David,  Félicien,  comp. 

Deaddé  [Saint- Yves]. 

Debillemont,  comp. 

Decourcelle,  Adrien  («ecr.  18S3, 

secT.  1854,  secr.  1855). 
Deffés,  Louis,  comp. 
Déjazet,  Eugène,  comp. 
Delacour,  Alfred  [Lartigue]  (élu 

en  1856,  secr.  1857,  secr.  1858. 

1860,  irés.  1861,  très.  1862.) 
Dblacour,  Gharlemagne. 
Delahate,  Jules- Lepot. 
Delalain. 

Delamotte  [marquis  de  Flers]. 
Delanoë. 

Delaporte,  Auguste. 
Delaporte,  Michel. 
Delà  vigne,  Arthur. 
DELA  vigne,  Germain. 
Delbès,  Jean-Armand-Bené. 
Deldevez,  comp. 
Délires,  Léo,  comp. 
Deligny,  Eugène. 
Delteil. 

Demoliére.  Voir  Moléri. 
Deihzet,  Jules. 
Derosne,  Bernard. 
Derville,  voir  Louis  Desnoyers. 
Desarrres,  Nérée. 
Desbuards,  J.-F. 
Deschaups,  Emile. 
Deschamps,  Hippolyle. 
Descubes  de  Lascaux,  voirLASCACX. 
Deshorties,  Audray.  Voir  Audra\ 

Deshorties. 
Deslandes,  Baymond  (élu  en  1854, 

secr.  1 855  ,secr.  1856,  secr,  1858, 

secr.  1889,  secr.  1 8C0,  secr.  »862) 
DF5LY3,  Charles. 
Desnoyeb,  Louis  [dit  Derville], 
Desnoyers.  Voir  Biéville. 
Desolme,  Charles. 


Destribaud,  comp. 
Desvignes  [Maurice  de  Lavi 

Voir  Lavigne. 
Deulin,  Gharlemagne. 
Devaux,  Eugène. 
Devin-Duvivieh,  comp, 
Didier,  Edouard. 
DiGUETy  Charles. 
Domergue,  Holbac. 
Dorlangb  [  Pouart  dit]. 
DoRHEuiL  père. 
DoRNAY,  Jules. 
DoDAY,  Georges,  comp. 
DoucET^  Camille,  de  l'Acad 

(élu  en  1846,  secr.  184' 

1848,  secr.   1850,  seci 

secr,  1852). 
Dubois-Davesne. 
DuBOURc,  Neuville.  Voir  Ne 
Ddboys,  Jean. 
DuBREUiL,  Ernest. 
DucRET,  Etienne. 
DuFAD,   Armand. 
DuFFAUD,  Henri. 
DuGuÉ,  Ferdinand  (élu  ei 

1865,  arch.  1 867,  F.-Préi 
DuHOMME,  Frédéric. 
Dumas  ,  Alexandre  (élu  ei 

1832,1833,  V,.Prés.  183 
1839, 1840). 
Dumas,   Alexandre,  fils  ( 

1866,  1867,  1868). 

DUMOUSTIER. 

DuNAN-MoussEux  [Gadon  dil 
DuPEUTY,  Adolphe,  fils. 
DupiN,  Henri. 
DupLBssT  DE  Manne,  Edmon 
DupLESsY,  Lenoir  Dupré. 
DuPRATo,  Jean-Laurent,  coi 
|>UPREZ,  Gilbert-Louis,  con 
DupREz,  Le  Julien- Edouard 
Durand  de  Beauregard. 
Durand  de  Vallay. 
Ddrantin,  Armand. 
Dcrieu,  Auguste-Henri|  < 

RiEL  J.  Voir  Muriel. 
DuRu,  Alfred. 

DUTERTRE  DE  VeTEUIL. 

DuvAL,  Cécile  [M'»*]. 

Du VERT. 

DuVETRiER-MéLESVILLE  filS.  ^ 
LESVILLE. 
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[CHoœsKi  dit].      ;  ËPAGNT  [Violet  d'],  élu  en  1829, 
.yor[M-].  '      1830,  i  831). 

BfAAÉviLLE (Jules)    Erlanger,  Jules,  comp. 

Erville,  Henri  [Roussel  dit  d']. 
ir.  EssARTS,  Alfred  Tdes]. 

idémie    français*    Essarts  [des]  d'âmbrevillb. 
,  V.'Prés.   1848  J  EosTACHR  LoRSAY.  Voir  Lorsay. 
,    y.- Prés.  1851,1  Eyma,  Xavier. 

1853).  i 

[d^]  (élu  en  1842,! 


[M»*  veuve  Geh 

Flak,  Marie-Alexandre. 

Flers  [marquis  de].   Voir  Dela- 

ore-AIphonse. 

motte. 

Fleury,  Henri- Adolphe,  dit  Jemna: 

RDE. 

Flottow,  Frédéric  [comte  de], 

comp. 

Folligdet.  Voir  Darvin. 

pp).  1831). 

Fontaine,  Emile. 

Forges  [Pittaud  de]. 

5,  de  rAcadémi( 

FoDCHER,  Paul. 

ni  860, 1861 ,1862) 

Fournier,  Jean-Marc-Louis. 

.1863.  très.  1865, 

Fournier,  Edouard. 

très.    1867,  très 

FouRNiER,  L.-P.  Narcisse. 

Foussier,  Edouard. 

Francisque,  voir  Lemoine. 

£L  de].  Voir  Ma 

François,  Alphonse. 

Fréradlt,  Éiie. 

l. 

Frémy,  Arnould. 

égraphe. 

Forpille,  Eugène. 

k 


comp. 

0U8SE0X. 


Ire. 

e. 

omp. 

IL  père. 

[L,  Charles. 

e-Adolphe. 

.  comp. 

lie. 

wc   [M"«  veuve] 


Gérard. 

Germain,  Adolphe. 

Gevabrt,  F.-A.,  comp.  (arch,  1863, 

arch.  1864,1866). 
GiLLE,  Philippe. 

Gilles  de  Saint-Germain,  Fortuné. 
GioRZA,  Paul,  comp. 
GiBARDiN,  Emile  [de]. 
Giscard,  Hyacinthe. 
GoDDE  [de]. 
GoNcouRT,  Jules  [de]. 
Gondinet,  Edmond  (élu  arch.  en 

1868.) 
Gonzalès,  Emmanuel. 
Got,  Edmond. 
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LORENTZ. 

LoRSAT,  Eustache. 

LOTAU  DE  LaCT. 

Lucas,  HippoLyte. 


LlMNANDSR  DE  NiEUWENHOYE,  COTTip. 

LnfDHEui,  Adolphe,  comp. 

Llaunet. 

LocKROT  (élu  en  1832,  1838>  1839, 

1840,  secr.   1842,  secr.   1843J  Luchet,  Augaste. 

arch.  1844, 1849,  F. -Prés.  1850.1  Luguet, Henri-Jean-Ba] 

V.'Prés.  1851,  1865,  Présidem|  Luried,  Gabriel  [de]. 

1866,  V.'Prés.  1867).  j  Lustières.  Voir  Toucha 

Locle,  Camille  [dsj.  |  Ltslb,  Fernande  [M"« 

Lopez,  Bernard.  j 


Magen,  Hippolyte. 

Mahiet  de  La  Ghesnebate. 

Maillart  aîné,  comp.  (élu  en  1858, 
1859,  1860,  1862). 

Mainzert,  comp. 

Maldignt  de  Cléyes  [de]. 

Mallefille,  Félicien  (élu  en  1858 
1859,  1860). 

Mangin,  Victor. 

Manigler,  voir  Dangellk. 

Mannii  [de].  Voir  Duplesst. 

Maquet,  Auguste  (élu  en  1851 , 
arch.  1852,  arch.  1853,  V.-Prés 
1855,  Président  1856,  Presi 
dent  1857,  V.-Prés,  1859,  Pré 
siDENT  1860,  Président  1861 
y.-Prés.  1868). 

Mabcaille,  Henri. 

Marc-Fournier.  Voir  Fournikr. 

Marc  Le  Prévost. 

Marc-Monnier.  Voir  Monnier. 

Marchais  de  Là  Villette. 

Marchal,  L.  Ed.  Camille. 

Marct  [de].  Voir  Rouqdette. 

Maréchalle. 

Mâr&uge,  Henri. 

Maréville,  Jules.  Voir  Elt. 

Marian  [Chéri].  Voir  Chéri. 

Marqubt. 

Martin,  Alexis. 

Martin,  Antoine. 

Marville,  Jules  Ed. 

Marx,  Adrien. 

Mart-Lafon. 

Masquillier,  P.  Gabriel. 

Massé,  Victor,  comp. 

Masselin. 

Massbnet,  Jules. 

Masson,  Hippolyte  A« 


Masson,  Michel  (1845, 
1847,  1855,  1856 
1857,  secr.  1861,  V. 
Buppi.  1866.) 

Mathaeel  de  Fiennes,  ( 

Mathieu,  Etienne-Eug^ 

Mathon,  Adolphe. 

Maublanc. 

Maurice,  Charles. 

Maurin,  Albert. 

Meilhac,  Henri. 

Mélesville  [Honoré  Du 

Membre.  Edmond,  cou 

MÉNISSIER. 

Mercier,  Pol. 
Merle-Pelissié.  Voir  P 
Mermet,  Auguste,  aut. 
Mestépé?. 
Mburice,  Paul. 
Mignard,  Prosper. 
MiLHER,  voir  Hermil. 
Mirandol  [JuDias  de]. 
Mirecourt,  Eugène  (de 
Mistral. 

MoiNAux,  Jules-DésJré. 
Moléri-Demolière. 
Mongrolle. 

MoNioT,  Eugène,  aut.  c 
MoNNiER,  Albert. 
Monnier,  Alfred. 
MoNNiER,  Henri. 
MoNNiEH,  Marc-Charles 
Monnier  de  La  Sizerai) 
MoNROSE,  Louis. 
MoNTÉPiN,  Xavier  [dé]. 
MoNTiGNT  [Lbmouhb  dit] 

MONTJOIB,  J.-J. 

Morand,  Léon. 
MoREAu,  Eugène. 
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MooTTET,  Félix. 

MuLLBR,  Eugène. 

Mdriel,  Auguste-Henri  [Durieu  dit] 

Musset,  Paul  [de]. 


I  NicoLAÏ^  voir  Glairvuxe. 
I  Nicole,  Léonce, 
(secr.   NicoiLE,  Henri. 

i  Noël  Parfait.  Voir  Parfait. 

NoGENT  [de]. 
I  NoRiAC,  Jules. 
I  Normand.  Voir  Bapaume. 
j  NoDviÈRE,  Marcel. 
!  NniTTER  [Truiiiet  dit]. 
!  Nus^  Eugène. 

Nton,  Eugène  (élu  en  1850,  1851, 
I      1852). 


OsMOND,  Gabriel  [le  comte  d'], 

comp. 
OsTRowsKi,  Christian. 

OVERNAT. 


PiLATi,  comp. 

Pilon,  dit  Vorbel.  Voir  Vorbel. 

PiLLEVESTRB,  JulCS,  COUip. 

PiTTAUD  DE  Forges.  Voir  Forges. 

Planard,  Léon  [de]. 

Planté,  Eugène. 

Plouvier,   Edouard   (secr.    1865, 

secr.  1866). 
PoiRsoN,  Paul.  Voir  Pornois. 
PoiSE,  Ferdinand,  comp. 
PoisoT^  Charles,  comp. 
I  Poitevin,  Pierre. 
PoLACK,  comp. 
PoLURT,  dit  DoRLANGE.  Voir  DOR- 

LAMGB. 

PoNCHARD,  Eugène, 

PoNiATowsKi      Joseph    [prince] , 

comp. 
PoNROY,  Arthur. 
PoNSON  du  Terrau.  [vlcomtc]. 
Pornois,  Paul  [Poirson  dit]. 
Potier,  Charles. 
Ponn,  Henry,  comp. 


—  458  — 


PoTRon,  Charles. 
PoujoL  fils,  Adolphe. 
Poujol-Vezan,  Àlpl)onse. 

PODRCELT  DE  BaeON. 

PouRCEEL,  Alfred. 

PouRMiN,  Léon. 

Prébois  [M»*  Leblanc  Recnàult 

de]. 


Pretel,  Edouard. 
Prevel,  Jules. 
Prévost,  Eugène,  com 
Prilleux,  Constant- Vi( 
PujoL  [Alboize  du],  voi 
PotRY,  J.,  comp. 
PîAT,  Félix  (élu  en  ^ 
1846,  1848,  1849,  Il 


Rasetti,  Ernest. 
Ratier,  Victor. 
Ratisbonnb,  Louis. 

REAL  [M-]. 

RÉBEB,  Napoléon-Henri,  comp. 
Regnault  de  Prébois  [M"*  Leblanc], 
voir  Prébois. 

RÉGNIER  DE  la  BRlittE. 

Reiffenberg,  Frédéric  [Baron  de], 

fils. 
Renard,  Jules. 
Renaud  de  Vibac,  comp. 
René.  Voir  Clément. 
Reneaume,  Alfred. 
Renneville  [Perrot  de].  Voir  Per- 

ROT. 

Rbnoult,  Jules. 

Renodx,  Adrien,  chor. 

Reter,  Ëmest,  comp.  (élu  en  1863, 

1864). 
RiBBiNG.Voir  Leuven. 
Ricci,  Federico,  comp. 
Richard,  Georges. 
Ricberourg,  Emile. 
BiEux,  Jules  [SoNNois  de]. 
Rigodon,  Ernest. 

RiGOT. 

Rillë  [Laurent  de],  comp.  Voir 

Laurent. 
RiMBAUT,  Hipijolyte. 
Riqdier.  Henri. 
RiTTRRiils,  Théodore,  comp. 
Riyal,  Jules-François-Alexandre. 


Robert  ,    Adrien.     > 

Charles. 
Roche,  Eugène. 

ROCHEFOHT.       ' 

Rochefort  fils,  Henri. 
Roger,  Victor. 
RoLLA^D,  Amédée  (secr 

1864). 
Romand,  Hippolyte  (él 

1845). 
RoNTGER,  dit  Herté,  ( 

Hervé. 
Ropicquet. 

RosENHEiM,  Jacques,  c< 
Rosier  (arch.  1839, 

arcli.  1841). 
RossiNi,  comp.  (élu  en 

1859). 
RosTAiNG,  Jules. 

ROSTAN  [de]. 

ROUFF, 

ROUQUETTE  dit  DE  MaR( 

Roussel,  voir  d'ErviLli 

ROUVENAS  DE  La  ROUNi 
ROUNAT. 

RouT  [M«»*]. 

RoviGo,  Marie-Napoléoi 

Roter,  Alphonse  (V.- 
V.'Prés.  1865,  F.- 
y.-Prés.  1867). 

Roter  de  Bruges. 

ROZET. 

Ruelle,  Jules. 


^agubr. 

Saint-Aguet,  Ch.  Maurice  [de] 

Saint-Etienne,  voir  Stlvain. 

Saint-Georges  [Vbrnois  de]  (1842, 
1843,  1844,  Président  1863, 
Président  1864,  Pressent  1865, 
Président  4867,  Présidbnt  1868). 


Saint-Léon,  Charles-Vi 

chor. 
Saint- Yves.  Voir  Dead 
Saun,  Alphonse  f  Asli 
Salvador  [Tufpetj. 
Salvat,  Adolphe 
Sambon»  J.  Isidore. 
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e  l'Ac.  française. 

:].  Voir  TuRpm. 
n  (élu  en  1864, 
\i,  i866,18q8). 
CJES  Lambert. 

,  arcb.  1868). 


lolphe. 


SÉJOUR,  Victor  [Marcou  du]  (éiu  en 

1863). 
Sellenick,  Adolphe,  comp. 
Semet,  Théophile,  comp.  (élu  en 

1865). 
Senty,  Ambroise. 
Serret,  Ernest. 
Servière,  voir  Halévy. 

SiBILLB,  Ad. 

SiMART^  Isidore. 

SiMiOT,  André,  comp. 

SiRAODiN  OE   Sanct,   Paul  (aTch. 

1865,  très.  1866»  1867). 
SoL,  Edmond. 

SoNNOis,  Jules.  Voir  de  Rieux. 
Stapleaux,  Léopold. 
SucKAu,  Henri  [de], 
SuPERSAc,  Léon. 
Stlvain-Saint-Etiennk. 


AT. 


dmond-François 


jeph  [Jorrt]. 
3,  comp.  (éiu  en 
153,  1856,  1857, 


Iré. 


Thys,  Alphonse,  comp. 

Thts,  Pauline  [M««  Sebacd,  née]. 

Tilleul,  Benjamin. 

Tisserand. 

TOUCHARD  [LuSTIÉRES]. 

Toupie,  dit  Bézier.  Voir  Bézier. 

TouRNACHON,  Félix.  Voir  Nadar. 

Tournât  [de]. 

Tourte,  Francis. 

Tranchant,  Alfred. 

Tréfeu,  Etienne. 

Trianon,  Henri. 

Tronche,  Louis-Jean- François. 

Truinet,  dit  NuiTTER.Voir  Noitter. 

TURPIN  DE  SaNSAT. 


UzÉPT,  comp. 


ste. 


Varin,  Charles  (élu  en  1864, 1865, 

1866). 
Varney,  comp. 
Vattirr,  Gustave. 
Vaucorbeil,  comp. 
Vauroussel  Voir  Làuzanne. 
Verconbui. 
Verdi,  comp. 


u  ^ 
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Vebgeron. 
Verne,  Jules. 
Vernet,  Alfred. 
Vernier.  Voir  Grasset. 
Véron,  Pierre. 
ViGNEOx,  voir  Benou. 

VitUlEH. 

ViLLEMOT,  Henri. 


Wailly  [Gustave  de]. 
Waldor,  Mélanie  [M»*]. 
Walldt,  Charles. 
Wan  Deursen  [M««]. 


Ymbert^  Théodore^  oomp. 


Zaccone,  Pierre. 


Yiluers,  Auguste. 
Vincent,  Charles. 
ViNET,  Théophile. 
Violet  d'Epagnt.  Voir  E 
VizENTiNi,  Jules. 
VoGEL,  comp. 

VORBEL  [PUjONdit]. 


w 


Wekbrlin,  J.-B.  Théodoi 
Wey,  Francis. 
WoLFF,  Alhert. 


X 
Y 


Liste  des  Auteurs  et  Compositeurs  décédés  qui  07U  fc 
de  la  Société. 

Aux  indications  données  en  tète  de  la  liste  précédente  on  doit  ajouter  p 
que  le  millésime  qui  suit  le  nom  fait  connaître  la  date  de  la  mort 
ou  du  compositeur. 


Adam,  Adolphe^  comp.  (élu  en  i  831 J 

1833,  1834,  1835,  1836,  1837,1 
1841,  1842,  1843).  3  mai  1856  ' 

Ader,  J.-J.,  1859. 

Aimon^  Pamphile-Léopold-Fran- 

çois,comp,  1865. 
Albert,  Auguste  -  Alfred  -  Thiry  , 

1865. 
Albert,  F.  [Decombe],  chor.  1865 
Alboizb   du    Pujol,  1854  (élu  en 

1834,  1835,1836,1838). 
Albt,  Ernest,  24  juin  1868. 
ALHOT,  Maurice,  1856. 
AussAN  de  Chazet,  1844. 
ALLARDK  [d*]  Ghaboall.  Volr  Lerot 
Ancblot  iBuppl.  1820,  Buppl.  1830) 


Andraud,  Antoine,  1859 

Andrel  [Scballer  dit]. 

Angel,  1861. 

Arago,  Jacques. 

Arnault,  Alphonse,  186 

Arnault,  Lucien,  1863. 

Arnould,  Auguste  (élu 
1837,  secr.  1838,  se 
secr.  1841  ,  secr.  ii 
1843). 

Arvers. 

AuBiGNT  [d*  ].  Voir  Badd 

AoDB,  1841. 

AuGiER,  Joanny,  1853. 

Atcard,  Marie>  1850. 
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],  1850. 

1865. 

r-TROuiN],  1862 
^5  (élu  en  1844, 
8,  1849,  1850, 

7  (élu  en  1856, 


iIbampagnacde] 
}\,  i831,  suppi. 
3,  1835,  1840, 
V.'Prés.  1842, 


deI. 
I.Vo 


oir  Roger. 


RTOIS. 
^ENET. 

mp. 
;60. 
de],  1850. 

re  [de], 
1832,  1833.) 


Bis,  Hippolyle,  1854. 
Baanchard,  Henri,  1858. 
Blakgini,  comp. 
Blaquière,  Paul,  comp.  13  avril 

1868.) 
Blaze  [Castil],  comp.,  1857. 
BoÏELDiEU',   comp.^    1834  (élu  en 

i829,  1830). 
BoiLEAU,  Virgile,  1864. 
BoiLLY,  comp. 
BoiNET,  Auguste,  1857. 
Boisseaux,  Henri,  1863. 
BoNNEMÉRE  [Dumesnil]  ,  Frauçois  , 

1863. 
Bonjour  [Casimir-]  (y.-Prd5.  183i, 

1832). 
Bosquier  Gavaudan,  vi)ir  Gavaudan. 
Bouché,  Alexandre,  1856. 

BOUEL. 

Bouffé. 

BouiLLY,    1842    (F.-Pfés.    1829, 

1830). 
Boulé,  Louis,  1865. 
BouRGET,  Ernest,  1864. 
Bousquet,  Georges,  comp.  1854. 
BoYER,  Emile  [Partout],  1862. 
Boyer,  Louis-Joseph,  1865. 
BRâziER,   Nicolas   (suppl.    1832, 

suppL  1833,  1834, 1835). 
Bréant,  Adolphe. 
Brissbt,  Mathurin. 
Brunswick  [Lhérie]. 

BuRAT  DE  GURGY. 

BuRY,  Fulgence  [de]. 


ai  1868. 
RT,  1858. 

58. 

I,  1856. 

ers,  voir  Des 

the. 

^ëopold  ,    voir 


Chauffer. 

Chazet,  \oir  Alissan. 

Cherubini,  comp.  1842. 

Choquart,  1859. 

Clapisson  ,  de  l'I  uslitut,  comp.4  866 . 

Colin,  Edouard. 

COLOMBAY  [PeRNOT  DE]. 

Comberousse  ,  Alexis  [de],  1862 
(élu  en  1831). 

Comberousse,  Hyacinthe  [Mont- 
brun],  1856. 

CoRALLY,  chor.,  1854. 

C'irdelier  de  Lanoub. 

30 
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Cornu,  Francis. 

CoTTiN,  Ed.-Etienne^  comp.  1859 

CODPART^  1864. 

CouRCT^  Frédéric  [de],  i862. 


Crannot-Desperrières 
Grémont,  comp.  y  184C 
Creuzê  de  Lessert. 


Damarin,  Ëdoaard. 

DARDOisEy  Harmant,  1865. 

Dartois,  Armand. 

Dautreville,  Henri-Simon. 

Decouk,  Eugène,  1846. 

Dehat,  Timothée,  1851. 

Delaforest. 

Delaporte,  Joseph-Marie. 

Delà  VIGNE,  Casimir,  1843  (élu  en 

1829,  V.'Prés.  1830,  Président 

1838,  PRÉsroENT  1839,  Président 

1840.) 
Delà  VILLE  de  Mirenont^  1845  (élu 

en  1829,1838). 
Demonval  [Saint -Hilaire]. 
Dec.  Honoré,  1857. 
Deslandes,  Nicoias-Théodore-Pau< 

lin,  1866. 
Desnoyer,  Charles,  1858. 
Desportes,  Augustin,  1866. 
Despréaui,  comp. 
Des  Vergers  [Chapeau]. 
Didier- VoGiEN. 
DiNADx,  Prosper  [Gouraux,    dit], 

1859  (V.'Prés.   1857,    V.-Prés, 

1858,  V.'Prés,  1859). 
Dirat,1848. 
DocHE,  comp. 
DoNiZETTi,  comp.,  1848. 
Dodrlen,  Victor,  comp.,  1864. 
Dubois,  Jean-Baptiste. 
Dubois,  Louis -Philippe-Aueuste. 
DucANGE,  Victor,  1 833  (suppl.  1830). 
Duchatelard. 


Ddflot,  Joachim,  186 
Dufresne,  Alfred,  con 
Dulong,  Jules,  1864. 
Dumanoir,  Philippe  [ 

(suppl.  1833,  1834. 

1847,1848,1853,11 

1855,  V.'Prés.  18! 

1859,   y. -Prés.  18C 

<862). 
Dumas,  Adolphe,  186S 
Dumersan. 

DUMOLARD,  1846. 

Dupaty,  Mercier  (supp 
1831,1833,  1834, V 
1836,  V.'Prés.  18; 
1838,1841,1842,  Il 
1846). 

DUPERCHE. 

DuPEUTY,  Charles,  pèn 
183  t,secr.  1832,  sec 
1835,  secr.  1837, 
1841,  secr.  1844, 
secr.  1846, 1848,  V 
V.-Prés.  1850,  F. 
V.'Prés.  1853,  V 
V.'Prés.  4863,  F.- 

DupoRT,  Paul,  1866. 

DqpDis,  Auguste. 

Du  RiEu,  Xavier.  Févr 

DuvAL,  Alexandre,  d< 
française,  1842. 

DuvAL,  Georges. 

DuVEYRIER-MÉLES  VILLE 

Mélesvillb. 


E 

ÉLiE,  Emile,  chor.  I     sident  1 829,  Présidbi 

ETIENNE,  1844.  SIDENT    1843,    PrÉS] 

Etienne,  Charles-Guillaume  (Pré-j  Etiennez. 


Favières,  Alexandre-Claude   [de], 

1837. 
Ferrières.  Voir  Leblanc. 
FiLLOT,  Eugène.  1862. 
Follet,  A.»  1857. 


FoNTAN,1839(éluenll 
1832,  V.'Prés.  1834 
1837,  y.-Prés.  1838; 

Franqsque  aîné  [Hut] 

FaniONTAL,  voir  HAL^ 
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6 


RE. 

er]. 

E  GiRàRDiN.  Voir 

DE  Là  JoMCHÈRE  , 

)  DE  La  Valette], 

1848. 

LL,  1855. 

inp.23fév.  1868. 

860. 

ae  [M»*  Gat  de]. 


GOMBAULT,  1850. 

Gosse,  1833  (suppl.  1831,  suppl. 
1832). 

GouBAUX,  voir  Dinaux. 

GoT,  André  [de],  1863. 

GozLAM,  Léon,  1866  (élu  en  1857, 
1858,  V,'Pré8.  1864,1865,  Pré- 
sident 1866). 

Grasset,  Alexandre,  1859. 

Grodrental  [Grouber  de],  1865. 

Groult, 

GuBRYiLLE,  Paul,  1865. 

GuiMOT,  Eugène,  dit  Vermond,  1 861 . 


H 


[862  (élu  en  1836, 

843,  1844,  1847, 

J55). 

,  1842. 

..  1846. 

e,  1865. 


Hecquin  de  Guerle. 
Herrin,  Victor,  1865. 
Hérold,  comp.,  1833. 
Honoré,  Rémy,  1858. 
HimN,iFrancisque  aîné.  Voir  Frak- 
cisQUE  aine. 


I 


comp.  NoY.  1867. 
imanuel,  comp., 

pl840. 
1859. 


Jessé,  1850. 

JeussELiN  DE  La  Salle,  1863. 
JoDT,  J.-Étienne  |de],  de  i'Acad. 
franc.,  1846. 

JULLIEN.  I 


K 
22  déC|  1867.       1  Rreubé,  Frédéric,  comp.,  1846. 


25  oct.  1867. 

liaand  [de]. 

Imand. 

i,  1864  (très.  1860, 


1848. 
ôid,  1850. 
%  baron  de],  1864. 


Langlé,  Ferdinand- Jules- Adolphe 
(suppl.  1833,  spcr.  1834,  secr. 
1835,  secr.  1837,  1res.  1838, 
très.  1839,  très.  1841,  très.  1842, 
très.  1843,  très.  1845,  très.  1846, 
très.  1847, 1res.  1849,  très.  1850, 
très.  1851,  très.  1853,  Irè"^.  1854, 
tréM.  1855,  secr.  1857,  arch. 
1858, 1861, 1862,  7.-Prés.  1863, 
y. -Prés.  1865,  V.-Prés.  1866, 
y..Pré5. 1867).  Mort  le  18  octo- 
bre 1867. 


—  464 


Latour  de  la  Jorcbère  [de],  1858. 

Laurençot.  Voir  Léonce. 

Laurier,  Léon. 

Laverpilliére  (1832,  V,'Prés, 
1833,  1834). 

Lerlanc  de  Ferrières,  1848. 

Lerorne,  comp.,  1866. 

Lecomte,  Jules,  1864. 

Ledoux,  p. 

Lepertre,  Amédée,  1860  (élu  en 
4852,  secr.  1853,  secr.  1854, 
i856,  1857,  18î:8). 

Lefévre,  Louis.  22  mai  1868. 

Legott. 

Lehman,  Ernest. 

Lemercier,  Népomucène  (Prési- 
dent 1831,  1832,  Président 
i833,  Président  1835,  Président 
1836).  ^ 

Lemoine,  Edouard.  15  mars  1868. 

Léonce, Charles-Henri  [Laurençof 
dit],  1862. 

LÉOPOLD,  Louis  [CHAUDERONdit]. 


Le  Poitevin  Saint- Alm 
Lerouge,  Emile,  185£ 
Leroux,  Hippolyte. 
Leroy  d'Allardb,  Frai 
Lestrelin,  Achiiile^  ai 

1864. 
L'Étang,  Philippe  [de]j 

ou  Margenville,  18 
Lévesque,  Hippolyte,  ; 
Lhérie.  Voir  Brunswk 
Lhérie,  Alphonse. 

LlADlÉRES,    1858    (F. 

V.'Prés.  1844,  F.- 
LivRT,  Charles  [de].  1- 
LoNGPRÉ,  Etienne -Al 

merchetde],  1856  ( 

1835,  1837,  arch. 
Lordereau^  René.  186 
LoRiN,  Jules. 
LuRizE,  Martin,  1863. 
LuRiNE,  Louis  [de  Luri 

(secr.  1856, 1857,  F. 


AUiLLAN,  Julien  (élu  en  1833, 1834, 
1837,  1838). 

M  AiLL  art-Prieur,  1849. 

Mangeant,  Sylvain,  comp.,  1865. 

Marc-Michel  (élu  en  1851,  sv«r 
1852,  1853,  1855,  arch.  1856, 
arcb.  1857,  1859,  arch.  1860, 
1861).  12  mars  1868. 

Margenville,  voir  L'Étang. 

Marie.  Voir  Delaporte. 

Marliani,  comp. 

Martin,  Alexandre,  1864. 

Martin,  Edouard,  1866. 

Martin  [Luhize],  Voir  Lubize. 

Masqueliez,  Albert,  1866. 

Marville.  Voir  L'Étang. 

Mazelier,  J.,  dit  Mazilier.  Mai 
1868. 

Mazéres,  Edouard,  1866  (élu  en 
1829,  V.'Prés.  1831,  V.-Prés. 
1832,  1863.  1864). 

Mélesville  [baron  Duveyrier  pè- 
re], 1865  (très.  1829,1831,1833, 
secr.  1834,  très.  1835,  tros. 
1836,  très.  1837,  V,-Prés.  1839, 
V.'Prés.  1840,  V.-Prés.  1841, 
V.-Prés.  1843,  V.-Prés.  1844, 
V.^Prés.  1845,  V.'-Préa.  1853, 
V.'PréB.  1854,  Président  1855,. 


V.-Prés.  1857,  Préi 
Président  1859). 

Mennechet. 

Merle,  1852. 

Merville  (élu  en  1829 
très.  1831,tré8.  183S 
1834). 

MÉRT,  1866. 

Meter,  Henry,  1863. 

Meterbeer,  Giacomo,  < 
(élu  en  1838,  1839, 
1855, 1856,  1861). 

MiCHAUD  DE  LA  VALETTE 

Michel  [Marc-].  Voir  I 
MiLON,  Etienne,  1849. 

MOCQUART,  1864. 

Molé-Gentu.homme. 
MoNNAis,  Edouard.  26 
MoNNiER,  Etienne,  185< 
MoNPon,  Charles,   18 
1841). 

MONTRRUN     DE    C0MRER( 

COMREROUSSE. 
MONTFORT,  comp. 

MoNTHEAU,  Gaston  [de] 
Mouriez- Valort,  1857. 
Muret,  Théodore,  186< 
Murgbr,  Henry,  1861. 
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>e].  Voir  Gérard. 


Nicole,  Guillaume-Jean-BaptUte , 

1863. 
NoisKUL^  Hippolyte-Édouard. 


I    OZARNEAUX. 


ER. 

ÉGIE.  1857. 
tiomas. 


•*rançois,  chor. 

e,   comp.    1850 
Î35,  1836). 
1865. 
iertde],  1844. 


Plai^ard  [E.  de],  comp.  (secr.  1830, 
1839,  1841  ,  V.-Prés.  1842, 
V.-Prés.  1843,  V.-Prés.  1845, 
V.-Prés.  1846,  V.-Prés.  1847). 

Poirier. 

Polo,  Auguste. 

Poltamte-Chaponnier,  voir  Chapon- 

NIER. 

PoNSARD,  Francis,  de  l'Ac.  franc., 
1867  (élu  en  1853,  1854,  1855, 
1857, 1858, 1859, 1862).  7  juiUet 
1867. 

PORTELETTE. 

PaéMARAr,  Joies  [Regnault  de], 

9  juin  1868. 
Provost  ditR atmond.  Toir  Raymond. 
PuJOL  [Alboize  Du].Voir  Alboize. 


^64. 


1865, 
dit]. 
iarat,  voir  Pré- 

db],  dit  Max  de 


i,  1866. 

1  [M»«],  1859. 

liRiE.  Voir  Sainte- 


8. 

[de],  1848. 

•  YCHERT. 


Romagnêsi,  comp.,  1850. 

Romieu. 

Rossignol,  Léon. 

RoDGEMONT  [de],  1840  (secF.  1820, 

1830,    1831,   V.-Prés,    1832, 

très.  1833,  tn^s.  1834,  V.-Prés. 

1835,  V.-Prés.  1836,  V.-Prés. 

1837,  V.-Prés.  1839,  très.  1840). 
Rousseau,  Auguste. 
Rousseau,  Ernest,  1851. 


S 


Saint-Ernest  [Brette  dit],  1860. 
Saint-Hilaire,  voir  Demonval. 
Saint-Hilaire  [Viluin    de].  Voir 

ViLLAlN. 
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Sautte- Marie  [comte  Rogrb  de], 

1864. 
Saintine,   Xavier  •Boniface,    1865 

(Plu  en  1841,  arch.  1842). 
Sarmiento,  comp. 

SCHALLER,  dit  AnDREL. 
SCH?(EITZ0EFFER,  COmp.,  1852. 

ScniBE,  Ëagène,  de  l'Acal.  franc, 
1861  (élu  en  1829,  1830,  1831, 
1832,  1833,  Président  1834, 
V.-Prés.  1835,  V.-Prés.  1836 
Président  1837,  1839,  1840, 
1841,  1843,  1844,  1845,  1847, 
1848,  1849,  Président  1852, 
Président  1853,  Président  1854, 
Président  a  vie,  1857-1858-1859, 
1860-1861). 


Seybste,  Jules-Henri. 
Sbyills,  Armand. 
Sewrtn,  1853. 

SiMONNIN,  1856. 

SouLiÉ,  Frédéric,  1847  (b< 
secr.  1832,  secr.  18î 
1834,   1835,  1836,  la 

1845,  1847). 
Souvestre,  Emile,  1854. 
Spontini,  comp.,  1861  (élu 

1846,  1847). 

Sue,  Marie-Joseph-Eugèi 
SopERSAC,  Auguste,  4861. 
Saint- Hilaire,  voir  Demc 


Tètedoux,  Paul. 

Thavenet  [Bellevue],  1865. 

Théaulon. 

Tbiboust,  Pierre-Antoine-Auguste, 


dit  LambertThiboust  (él 
1865,  1866),  18H7. 
Tourneminb,  1846. 

TULLY  [de]. 


UzANNE  père. 


Vaez,  Gustave,  1862. 

Vallou,    Ferdinand    [de  Ville 
neuve].  Voir  Villeneuve. 

Valort,  dit  Mouriez.  Voir  Mouriez 

Vanderburck,  Emile,  1862. 

Varez,  1866. 

Varner. 

Vaulabellb,  Jules -Élénnore-Gor 
(iïev  [de  Desprez],  1859. 

Vermond.  Voir  Guinot. 

Vernet,  Jules,  1845. 

ViENNET,  de  l'Acad.  franc,  (élu  en 
1836, 1837, 1838,  V.-Prés.  1840 , 
Président  1841,  Président  1842 
V.'Prés.  1844,  Président  184^ 


Président  1846,  Présh 
Président  1850,  Présid 
11  juillet  1868. 

Vigny  [Alfred  de],  1863. 

Villain  Saint-Hilaire. 

Villeneuve,  Ferdinand  [i 
1842,  arch.  1843,  ti 
arch.  1846,  arch.  IS 
1848,  secr.  1850,  se< 
très.  1852,  très.  18 
1857,  très.  1858.) 

Villiers. 

Voisw,  Frédéric. 

Vulpiar.  Mai  1868* 


W 


Wailly  [Jules  de],  1866. 
Wau-lt  [Léon  de],  1863.. 


Watripon,  Antonio,  186^ 
Wzannaz. 


Xavier,  voir  SaintIne. 


Ychery,  Léonce  [Sainte-Croix  ] 


Ymbert 
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NECROLOGIE 


RD,  membre  de  l'Académie  française  y  mort 
juillet  1867,  et  inhumé  à  Vienne  {Isère).  — 
\oncé,  le  M  juillet ,  devant  le  cercueil  y  à  la 
se  de  Passy^  par  M.  Henri  de  Saint-Georges, 
la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs 


neurs, 

rayonne  de  nouveau  sur  notre  horizon  draina- 
is grands  génies  littéraires  de  cette  époque ,  la 
lèrement  payer  cette  joie,  en  nous  enlevant  un 
e  moderne,  eu  éteignant  cette  vive  et  bril- 
,  qui  fut  si  longtemps  notre  honneur  et  notre 

3  amis  des  lettres  prennent  le  deuil  du  cœur 
)erte,  le  président  de  la  Commission  des  auteurs 
l'empressé  d'apporter  le  tribut  de  douleur  de  la 
I  l'Association  tout  entière,  sur  la  tombe  d'un  de 
ii  plus  regrettés  confrères. 
»  dont  nous  sommes  fiers,  c'est  à  celui  d'ancien 
Commission,  que  Ponsard  nous  était  doublement 


pas  admiré  ses  œuvres?  qui  de  nous  n'en  a  pas 

)s  l'appréciation  des  mérites  éminents  de  celui 
3,  disons  avec  une  profonde  reconnaissance,  au 
iy  au  nom  de  cette  belle  langue  théâtrale,  qu'il 
le  Ponsard  opposa  souvent  une  digue  puissante 
:  du  mauvais  goût,  à  l'empiétement  de  ce  genre 
t  respectées  ni  les  mœurs  ni  la  langue,  —  en 
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ramenant  le  public  vers  les  œuvres  saines  de  son  mâk 
gique  talent  I 

L'auteur  de  Lucrèce  •,  d'Agnès  de  Méranie,  &  Ulysse,  < 
neur  et  l' Argent  ^  était  un  modèle  à  suivre  pour  ne 
littérature  dramatique. 

Poëte  à  ses  heures,  il  était  à  la  fois  observateur 
consciencieux,  sincère  dans  la  critique  du  vice,  qu'il  1 
comme  dans  l'exaltation  de  l'honnête  et  du  beau,  qu'il  < 

Un  parfum  de  latinité,  fruit  de  ses  longues  et  h 
études,  circulait  sous  sa  plume,  et  peut-être  lui  deva 
précieuse  concision  dans  la  forme,  ce  résumé  clair  et  si 
l'idée,  qui  donnent  la  vie  au  vers  théâtral  et  le  font  < 
maxime  pour  les  siècles  futurs  I 

Nul  autre  ne  porta  plus  haut  que  Ponsard  la  dignité  d( 
de  lettres,  et,  mettant  en  action  ce  qui  fut  toujours  le  c 
de  son  existence,  il  ne  sacriGa  jamais  l'honneur  à  Va 
fut  un  écrivain  noble  et  pur  I 

Ceux-là  meurent  pauvres!  mais  leur  nom  vit  à  jamai 
et  honoré  dans  l'avenir  I 

Si  la  mort,  qui  frappe  l'auteur  célèbre  au  milieu  de  i 
phes,  rend  sa  perte  plus  douloureuse  encore  pour  ses  ad 
et  ses  amis,  la  victime  tombe  du  moins  sur  le  champ  d 
et  ne  souffre  plus  tard  ni  des  amertumes  ni  des  chagrin 
qui  accompagnent  trop  souvent  les  dernières  élucub; 
l'art. 

Ponsard  ignora  de  pareilles  déceptions  ;  il  les  eût  j 
toujours  iL^norées,  car  le  public  ne  le  menaçait  pas  d( 
délité.  Accueillant  avec  transport  ses  plus  récents  oi 
applaudit  constamment  le  penseur  charmant,  le  philos^ 
fond,  le  poëte  inspiré,  l'auteur  enfin  qu'il  aimait,  a( 
fêtait  depuis  ses  remarquables  débuts I...  Noble  et 
rière  bien  remplie,  cher  et  illustre  confrère,  trop  ce 
nous,  assez  longue  pour  ta  renommée! 

Honneur  donc  à  toi,  qui  approprias  les  grands  pr 
l'art  aux  formes  et  aux  conditions  de  noire  théâtre  moc 
en  repoussas  toujours  les  funestes  excès  I 
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,  qai  obtins  la  popularité  sans  jamais  lui  sacrifier 

térairel 

artient  à  la  patrie,  ton  souvenir  impérissable  à 

œuvre  à  la  postérité  II  I 


BOUST,  mort  à  Paris  te  10  juillet  1867,  et 
imetière  Montmartre  le  i2  du  m£me  mois.  — 
mœicé  su>r  sa  tombe  par  M.  Henri  de  Saint- 
'^ident  de  la  Commission  des  auteurs  et  compo- 
atiques. 

[essieurs , 
tombe  est-elle  fermée  qu'une  autre  vient  de 

)e  cruellement  au  milieu  de  nos  rangs,  et  ce  n'est 

scurs  qu'elle  réserve  ses  coups  I 

nos  généraux,  sur  jios  têtes  de  colonnes,  et  ne 

3  de  demi-deuil  à  porter,  car  elle  s'adresse  à  ce 

I  célèbre  et  de  meilleur  parmi  nous. 

ite  éminent,  le  disciple,  l'émule  de  nos  grands 

lène,  atteint  dans  tout  l'éclat  de  sa  brillante  car- 

ible  nous  ravit  l'une  des  jeunes  intelligences  les 

I,  les  plus  accentuées,  les  plus  justement  fêtées  de 

as  une  oraison  funèbre,  messieurs;  ces  quelques 
ées  avec  des  larmes;  c'est  un  cœur  profondément 
i  dictées  I 
as  seulement  les  douloureux  regrets  de  la  Gom- 

viens  exprimer  ici,  messieurs;  ce  sont  ceux  de 
Dde  famille  qui  perd  dans  Lambert  Thiboust  un 
i  plus  chers  et  les  plus  aimés, 
ffet,  plus  digne  de  l'être,  qui  le  mérita  mieux?... 

rappeler  l'esprit  charmant,  la  verve  constante, 
mable,  l'honnêteté  littéraire  du  pauvre  Thiboust? 
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Dois-j^  vous  rappeler  sa  vive  causerie,  la  vivacité  de 
réplique  toujours  prête,  sa  gaieté  si  adorable,  si  communie 

Dois-je  vous  dire  que  s'il  aimait  ses  succès,  il  aimait  pe( 
autant  ceux  de  ses  amis  :  qu'il  s'en  réjouissait  comme  des 
propres,  qu'il  y  applaudissait  de  l'âme  et  des  mains,  car  i 
sans  fiel  et  sans  envie,  car  Thiboust  était  un  collaborateur  de 
pour  tous  ses  confrères! 

Lambert  Thiboust  ne  procédait  que  de  lui-même;  il 
l'imitateur  de  personne;  sa  gaieté,  franchement  gauloise 
sortait  d'un  fonds  inépuisable  de  bonne  humeur  qui  ne  lui 
jamais  défaut,  ni  dans  la  vie  privée,  ni  la  plume  à  la  main. 

S'il  faisait  rire  son  public  au  théâtre,  c'est  qu'il  avait 
même;  s'il  l'attendrissait,  comme  dans  quelques-uns  c 
ouvrages,  c'est  qu'il  avait  été  ému  en  les  écrivant  I  Tou 
sincère  chez  Thiboust  :  l'homme  et  le  talent! 

Je  m'étonnais  parfois,  lorsque  j'écoutais  de  petits  chefs-d'o 
tels  que  :  Je  dîne  chez  ma  mère^  V  Homme  ri  est  pas  parfc 
le  dernier  acte  des  Filles  de  marbre,  que  tant  de  sensibi 
rencontrât  chez  cette  nature  si  pleine  d'entrain ,  et  si  biei 
pour  la  joie  et  le  plaiéir. 

Mais  Thiboust  possédait  autant  de  coeur  que  d'esprit,  < 
qualité  sans  laquelle  l'auteur  dramatique  n'est  pas  complet! 

Ses  premiers  pas  au  théâtre  attirèrent  l'attention  sur  I 
jeune  auteur  donnait  des  espérances  qui  devinrent  bienti 
réalités.  •• 

La  comédie  de  genre  avait  trouvé  l'un  de  ses  maîtres  I 

Nul  n'a  saisi  mieux  que  Lambert  Thiboust  ces  types  paj 
que  nous  rencontrons  vrais  et  vivants  dans  la  plupart  ( 
ouvrages. 

Thiboust  était  observateur  comme  le  fut  Picard,  il  p 
^aphiait.ses  personnages  sur  nature,  avec  cette  spontané 
coup  d'œil,  cette  verve  comique,  cette  sûreté  d'exécutio 
font  les  grands  peintres  dramatiques! 

Il  eût  passé  facilement  de  la  miniature  au  tableau,  i 
premières  scènes  auraient  eu,  bientôt  peut-être,  un  auteur  r 
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Tun  de  ces  auteurs  ingénieux  qui  apportent  avec 
I  de  la  forme  et  la  hardiesse  dans  le  fondl 
rhiboust  était  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot! 

sont  écoulés,  et  peu  de  jours...  peu  d'heures  ont 
le  ravir  I 

rganisation,  qui  semblait  devoir  défier  le  temps  et 
3'est  évanouie  pleine  de  pensées,  pleine  d'espé- 
lant  sa  dernière  visite  à  Tune  des  scènes  où  son 
ent  acclamé  I 

«jeunesse,  de  tout  ce  talent,  que  reste-t-il,  hélas  I 
ï  cette  famille  désolée  dont  il  était  l'orgueil  et  la 

ste-t-il  à  nous,  ses  confrères,  ses  amis  dévoués? 
Duille  insensible  à  nos  éloges,  à  nos  regrets  1  Oui, 
ans  doute!  mais,  plus  haut,  plane  au-dessus  de 
)onne  et  belle,  qui  nous  voit,  qui  nous  entend,  qui 
otre  douleur  est  sincère,  combien  nos  larmes  sont 

e  devons  plus  rencontrer  dans  la  vie  cette  main 
rait  la  nôtre,  cette  chère  figure  où  brillait  le 
nt  le  franc  sourire  s'épanouissait  à  la  vue  d'un 
her  Thiboust,  dans  ce  monde  éthéré  où  Ton  sait 
vre  de  ton  esprit  est  dans  toutes  les  mémoires, 
ivenir  impérissable  vivra  éternellement  dans  nos 

Thiboust,  adieu. 


VNGLÉ,  vice-président  de  la  Commission  des  au- 
wsiteurs  dramatiqueSy  mort  à  Paris  leH  octobre 
humé  au  cimetière  du  Père-Lachaise  le  21  du 
—  Discours  prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  Henri 
)RGES,  président  de  la  Commission. 


perte  bien  douloureuse  pour  notre  Association  I 
ios  confrères  dans  la  tombe  ! 
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/  Jamais  DOtre  Société  ne  fut  plus  éprouvée  1  Jamais  le  pr 

'  de  la  Commission  des  auteurs  et  des  compositeurs  dram 

n'eut  plus  tristes  devoirs  à  remplir  I 

Si  sa  mission  est  déjà  si  pénible  lorsqu'il  n'a  que  des  bon 
à  rendre  au  caractère  ou  au  talent  d'un  des  nôtres,  combi 
est  plus  cruelle  lorsqu'il  s'agit  d'un  ami,  dont  la  vie  fut  Ion; 
unie  à  notre  vie,  dont  le  cœur  nous  fut  fidèlement  attacli 
dant  de  longues  années  I 
I  Et  si  cet  ami  a  partagé  nos  travaux,  s'il  a  combattu  av< 

{  dans  cette  arène  de  l'art  où  les  revers  sont  mis  en  c( 

comme  les  triomphes,  la  séparation  est  bien  plus  affirei 
perd  en  lui  plus  qu'un  vieux  camarade  :  on  perd  un  frère  : 
t:ar  la  collaboration,  messieurs,  est  une  touchante  fratemit 

C'est  dans  la  collaboration  que  se  déclarent  les  profonde 
patbies  et  que  se  forment  les  amitiés  solides  et  durables,  ( 
celles  que  sut  inspirer  notre  cher  Ferdinand  1 

Destiné  de  bonne  heure  à  la  carrière  médicale,  Ferdinand] 
la  déserta  bientôt  pour  courir  les  chances  si  douteuses  du  t 

Fils  d'un  compositeur  célèbre,  l'un  des  créateurs  de 
Conservatoire,  Langlé  avait  tous  les  instincts  de  l'artist 
d'Eugène  Sue,  de  Gudin  l'aîné  et  de  tant  d'autres  illustres 
sont  plus,  séduit  par  leurs  succès,  il  voulut  avoir  les  si 
son  esprit  vif  et  brillant  les  lui  fournit  promptement. 

Ferdinand  Langlé  fit  partie  de  cette  pléiade  d'auteurs  f 
qui  se  nommaient  Théaulon,  Darlois,  Francis,  Brazier,  1 
mont,  Dumersan,  auxquels  notre  Vaudeville  dut  de  si  cha 
ouvrages.  Sa  verve  sarcastique  le  portait  spécialement  \ 
revues  piquantes,  mais  éphémères,  qui  ne  durent  pas  pli 
Tactualité  qui  les  a  fait  naître  ;  mais  il  restait,  à  son  compt< 
Topinion  du  public,  des  traits  originaux  et  malins,  de  : 
observations  de  moeurs  et  de  caractère,  dont  le  souvenir  su 
aux  cadres  fragiles  qu'il  leur  avait  donnés. 

Ferdinand  Langlé,  seul  ou  en  collaboration,  fut  l'auteur  (i 
de  cent  œuvres  dramatiques...  • 

Rappelons  dans  le  nombre  :  les  Aides  de  camp,  le  Can 
de  lity  les  Fables  de  la  Fontaine,  le  Lansquenet,  les  Chi 
ffe  Déranger, 


1 
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is  tard,  avec  un  grand  succès,  le  Sourd  et  Maître 

théâtre  de  l'Opéra-Comique.  I 

ensuite  un  genre  de  littérature  plus  élevé,  il  écrivit  i 

du  jongleur^  étude  consciencieuse  si  intéressante 

de  la  langue  des  treizième  et  quatorzième  siècles.  » 

Langlé  fut  un  des  plus  fermes  soutiens  de  notre 
[1  en  connaissait  les  droits  et  les  devoirs  ;  il  savait 
)rsonne  tout  le  bien  qu'elle  pouvait  faire  et  tout  Je 
ouvait  prévenir. 

înte  années,  il  fit  presque  constamment  partie  de  la 
les  auteurs  dramatiques  à  titre  de  commissaire,  de 
le  trésorier. 

vice-président  de  la  Commission  actuelle,  et  sa  pro- 
sance  des  affaires,  son  sens  juste  et  droit,  nous  ont 
t  d'utiles  et  précieux  services. 
m  lui  doit,  à  cet  égard,  un  équitable  hommage  de 
;e,  et  je  crois  être  son  interprète  en  le  proclamant  I 

lu!  ' 

lux  administratifs  n'eussent  éloigné  trop  tôt  Ferdi- 
le  la  scène,  nous  aurions  eu  sans  doute  à  constater  ! 

succès  que  ceux  que  j'ai  cités. 

vé  jusqu'à  son  dernier  jour  cette  bonne  humeur  ^ 

possédaient  à  un  si  joyeux  degré  ses  anciens  con-  , 

,  l'un  des  derniers  chansonniers  de  notre  époque...  ' 

;  brisée...  Après  les  chants,  les  larmes!  après  la  | 

leur  et  le  deuil  1  I 

nde  connaissait  l'esprit  de  Ferdinand  Langlé  ;  ses 
int  seuls  ce  que  valait  son  cœur  ;  seuls,  ils  ont  pu  : 

délité  à  ses  affections,  son  dévouement  et  son  abné-  ' 

mx  qui  lui  étaient  chers. 

rendra  nos  regrets  éternels,  mon  vieil  ami,  voilà  ce 
Te  dans  nos  souvenirs. 

ression  de  notre  douleur  arriver  jusqu'à  toi,  puisse 
cueillir  et  en  être  heureuse  encore  loin  de  ceux  qui  | 

ornent  aimé  I 
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EDOUARD  MONNAIS ,  commissaire  impérial  près  les 
lyriques  et  le  Conservatoire ^  mi/rt  à  Paris  le  26  févH 
inhumé  le  lendemain  au  cimetière  du  Père-Lach 
Discours  prononcé  à  ses  obsèques  par  M.  Henbi  d 
Georges,  président  de  la  Commission  des  auteurs  e\ 
siteurs  dramatiques. 

Messieurs, 

Un  homme  excellent,  mi  esprit  d'élite,  un  critique  ( 
tingué^  un  administrateur  habile,  un  ami  parfait  et  dévo 
celui  que  nous  pleurons  aujourd'hui,  celui  quedevii 
accompagnent,  et  dont  la  douce  et  sympathique  figur 
dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  c'est-à-d 

Edouard  Monnais  fut  longtemps  rédacteur  d'un  de 
importants  journaux  politiques;  il  y  était  chargé  de  la 
musicale,  et  il  se  fit  remarquer  par  d'excellentes  et  ju 
appréciations,  où  la  sévérité  fut  toujours  mitigée  par  i 
veillance  extrême  pour  les  auteurs  dont  il  blâmait  et  k 
les  œuvres. 

Encourageant  les  faibles  et  rendant  l'énergie  aux  forb 
quant  leur  passé  au  profit  de  leur  avenir. 

Remarqué,  apprécié  par  tous  les  vrais  amis  de  l'art, 
Monnais  fut  appelé  à  la  direction  de  l'Opéra;  il  voulut 
à  ce  beau  théâtre  les  théories  artistiques  dont  il  éta 
ongtemps  l'apôtre,  il  le  fit  avec  bonheur,  et  plusieurs 
œuvres  représentées  sous  son  administration  furent  c^ 
par  le  succès.  Nommé  bientôt  après  aux  fonctions  de  coi 
du  Gouvernement  près  de  nos  grands  théâtres  et  du 
vatoire,  il  apporta  dans  ses  nouveaux  devoirs  cet  espri 
erme  et  obligeant  qui  augmenta  le  nombre  de  ses  an 
acquit  tant  de  reconnaissances  et  de  dévouements. 

Auteur  lyrique,  il  écrivit  pendant  dix  ans  toutes  lej 
qui  servirent  de  début  à  nos  prix  de  Rome,  et  plus  d 
grâce  à  ses  inspirations,  ses  premiers  pas  dans  une  ca 
gloire  et  de  fortune. 

Edouard  Moonais  composa  quelques  pièces  pour  nos 
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acuD6  d'elles  renfermait  ce  sentiment  musical  sans 
iste  pour  le  musicien  ni  verve  ni  mélodie. 
f  ses  travaux  donnaient  à  ses  critiques  une  autorité 
)réder  de  tous  les  vrais  amateurs  de  Tart  et  rendra 
)re  plus  sensible  à  tous  les  lecteurs  des  journaux  qui 
igtemps  leur  vogue  et  leur  succès. 
Qots  sur  rhomme  privé,  messieurs,  dernier  hommage 
s  meilleurs  amis.  Bon,  serviable,  doué  d'une  de  ces 
suses  qui  attirent  la  confiance  et  entraînent  Tamitié, 
mais  va  nous  manquer  à  tous;  nous  le  chercherons 
ins  nos  comités  artistiques,  dans  nos  jurys,  dans  ces 
blics  où  son  esprit  conciliant,  où  sa  bienveillance 
raient  les  élèves  et  se  communiquaient  aux  juges  I 
au  sein  de  sa  famille,  parmi  ses  afiections  intimes, 
sera  cruellement  sentie! 

;rets  parviennent  jusqu'à  toi,  mon  cher  Monnais, 
ssent  la  séparation  de  ceux  qui  te  furent  chers,  et 
\  la  pensée  de  toutes  les  douleurs  qui  te  survivent 
n  souvenir  éternel  dans  nos  cœurs  I 


SL,  mort  à  Paris  le  12  mars  1868,  et  inhumé  au 
Montmartre  le  ik  du  mêm^  mois.  —  Discours  pro- 
*  sa  tombe  par  M.  Jules  Adenis  de  Colombeau, 
de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeu/rs 
tes. 

lessieurs, 

om  de'ja  Commission  des  auteurs  dramatiques  que 
ir  Marc-Michel  du  dernier  adieu,  de  l'adieu  suprême  I 
I,  et  vous  le  regretterez  avec  moi,  qu'une  parole  plus 
\  la  mienne  ne  s'élève  pas  sur  cette  tombe  qui  va 
r  un  instant  et  se  refermer  pour  toujours.  Mais  le 
notre  association  est  absent  de  Paris,  et  des  deux 
irgés  de  le  suppléer,  l'un  est  trop  souffrant  pour  se 
us,  Vautre  n'a  pas  été  remplacé  :  c'est  Ferdinand 


r 
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LaDglé  qui,  récemment,  a  précédé  dans  la  tombe  celui  qu 
pleurons  aujourd'hui...  Et  qui  le  sait?  Oui  le  peut  dire?  De 
que  nous  accompagnons  ici  cette  dépouille  mortelle,  pei 
l'âme  de  Langlé  est-elle  venue  recevoir  Tâme  de  Marc- 
sur  le  seuil  de  l'éternité  1 

Marc-Michel  faisait  partie  de  cette  pléiade  de  littérateui 
vers  1830,  émigrèrent  de  Marseille,  apportant  à  Paris,  corn 
reflet  du  soleil  de  la  Provence,  leur  faconde,  leur  esprit  ( 
gaieté. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  nombreuse 
ductions  de  Marc-Michel.  Qui  d'entre  nous  a  oublié 
C amour  s'en  va,  Maman  Sabouleux,  le  Vicomte  Girofle^  J 
ie  colonel,  le  Chapeau  de  pailU  d'Italie,  Mesdames  de  M 
friche,  Un  Tigre  du  Bengale,  la  Station  Champbaudet? 
attaché  son  nom  à  plus  de  cent  pièces  qui  furent  presque 
de  succès! 

Ce  joyeux  et  brillant  répertoire  lui  survivra  comme  le  ne 
Ton  va  graver  sur  cette  pierre,  aussi  n'en  parlerons-no 
<Iavantage.  Mais  il  faut  rappeler  toutes  les  qualités  de  VI 
privé.  Marc-Michel  était  un  caractère  à  la  fois  doux  et 
un  ami  sûr  et  dévoué,  un  homme  loyal  dans  toute  l'ace 
du  mot. 

11  fit  partie  de  notre  Commission  durant  neuf  années  p 
consécutives,  pendant  lesquelles  il  prit  véritablement  à  ce 
intérêts  de  la  Société.  Par  son  zèle,  par  son  activité,  il  | 
combien  un  mandat  est  honorable  quand  il  est  honorabi 
rempli. 

Après  trente  ans  d'incessants  et  courageux  labeurs,  i 
arrivé  à  réaliser  le  rêve  de  toute  sa  vie  :  une  petite  ( 
acquise  par  le  travail  et  qui  lui  assurait  désormais  les  loi 
l'indépendance.  Mais,  hélas!  Marc-Michel  était  de  ceux 
courbent  pour  les  semailles  et  ne  sont  pas  appelés  aux  J( 
la  récolte  ! 

A  peine  laissait-il  tomber  la  plume  que  la  paralysie  ve 
saisir. 

Aussi,  messieurs,  en  regardant  autour  de  soi  dans  la  \ 
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I  est  grand  le  nombre  des  hommes  qui  n'ont  pas 

bonheur,  on  ne  sait  plus  lesquels  il  faut  plaindre  : 

tent,  ou  ceux  qui  sont  partis? 

c  que  ce  repos  auquel  il  aspirait,  et  qu'il  ne  lui  a 

de  goûter  ici-bas,  notre  confrère,  notre  atni  Ta 

monde  meilleur. 

ons  pas  notre  adieu  le  front  incliné  vers  la  terre; 

[ard3,  notre  pensée  vers  le  ciel ,  où  il  doit  y  avoir 

lur  pour  tous  ceux  qui,  ainsi  que  Marc-Michel, 

c,  loyaux,  affectueux  et  bons! 


[OINE,  mort  à  Paris  le  15  mars  1888,  et  inhumé 
5  Montmartre  le  17  du  même  mois.  —  Discours 
ses  obsèques  par  M.  Alphonse  Roter,  vice-pré- 
Commission  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 


ssieurs, 

iioiNB,  le  bon,  Taimable,  le  loyal  ami  que  nous 
Ire,  appartenait  peut-être  plus  directement,  par 
es  ouvrages,  à  la  presse  qu'à  la  Société  des  auteurs 
nais  par  Thonnêteté  de  son  caractère,  par  la  déli- 
esprit,  par  l'excellence  de  ses  sentiments,  par  le 
X  bon  sens  qui  le  distinguait,  il  a  conquis  le  droit, 
d'honorer  sa  mémoire,  de  se  voir  réclamer  comme 
ut  ce  qui  pense  et  par  tout  ce  qui  écrit, 
douard  Lemoine  n'est  pas  concentrée  dans  un  livre 
Mant  de  sa  personnalité,  il  ne  s'est  pas  donné  la 
3r  aux  vanités  de  l'avenir;  il  a  semé  son  esprit  à 
de  la  publicité,  racontant  au  jour  le  jour,  dans  de 
useries,  ce  qu'il  avait  observé  du  monde,  de  ses 
5  travers,  rendant  au  publc,  commp  La  Rniu- 
)ris  au  public. 

srie  de  Lemoine,  quoique  taillée  en  flèche  bien 
Q  pénétrante  quand  la  circonstance  le  voulait,  fut 

34 
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toujours  fine  et  de  bon  goût.  Sa  critique  conserva  touj( 
fond  de  bienveillance  et  d'urbanité  indiquant  Tabsence 
fiel,  de  toute  aigreur.  Malgré  Tobscurité  volontaire  dont 
loppait  modestement  son  nom,  il  est  connu  et  apprécié 
Associé  à  la  direction  d'un  théâtre  littéraire  et  honnête 
haut  degré,  collaborateur  actif  de  son  frère  Montigny,  il  i 
tiquer  avec  un  tact  infini  l'art  difficile  de  manier  les  i 
propres,  et  quand  il  croyait  de  son  devoir  d'écarter  de  1 
du  Gymnase  un  ouvrage  qu'il  n'approuvait  pas,  il  s'effoi 
jours  d'atténuer  le  dommage  par  la  bonne  grâce.  S'il  se 
quelquefois,  et  cela  est  possible,  car  ainsi  que  nous  il  fut  ] 
jamais  la  pensée  de  nuire  n'approcha  de  son  cœur.  Ce  ce 
plein  de  bienveillance,  cet  ami  si  sûr  dans  ses  relations,  ce 
de  si  bon  goût,  ne  laisse  après  lui  d'autre  écho  que  de 
éparses  dont  la  réunion  serait  à  désirer.  Quoi  qu'il  arrive, 
toujours  dans  le  souvenir  de  ceux  qui  l'ont  connu ,  de  c 
l'ont  aimé.  Je  parle  avec  une  concise  modestie  d'un  hommi 
modeste,  mais  qui  pouvait  produire,  s'il  l'avait  voulu,  des 
plus  importantes.  «  Ne  nous  servons  pas  de  paroles  plus  ] 
que  les  choses,  »  a  dit  La  Rochefoucauld;  c'est  pour  cetU 
qu'en  face  de  l'œuvre  publiée,  je  ne  veux  pas  élever  cet 
dont  ses  amis  seuls  connaissaient  la  haute  portée,  à  la  pla 
méritait,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  prendre. 

Edouard  Lemoine,  au  nom  de  tes  confrères  de  la  Soc 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  je  le  dis  ici  le  a 
adieu  I  Sorti  des  épreuves  de  la  vie,  repose  en  paix  dans 
et  dans  l'éternité  des  justes  ! 
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MELANGES 


ONCOURS  MUSICAUX  (1) 


POEME   d'opéra. 

Exc.  le  maréchal  de  France,  ministre  de  la  Mai- 
pereur  et  des  beaux-arts,  par  la  commission  (2) 
juger  les  ouvrages  envoyés  au  concours ,  pour  la 
d'un  poëme  d* opéra ,  destiné  à  être  mis  en  mu- 
ileur  universel  du  11  avril  1868.  ) 

le  ministre , 

e-huil  concurrents  avaient  répondu  à  Tappel  fait 

Uence  dans  son  arrêté  en  date  du  1*'  août  1867  ;  le 

,  nommé  par  les  concurrents  eux-mêmes,  s'est 

I  présence  de  cent  soixante-huit  manuscrits. 

tord  procédé  à  une  éUmination  première,  écartant, 

es  qui  lui  étaient  proposées,  celles  qui ,  par  la  na- 

loisi,  ou  par  la  façon  dont  ce  sujet  avait  été  traité , 

tainemcnt  qu'elles  ne  pouvaient  entrer  en  ligne  et 

i. 

ui  a  été  extrêmement  long ,  s'est  fait  tout  entier  en 

;  aucun  poëme  n'a  été  rejeté  sans  qu'il  ait  été  lu  en 

ue  tous  les  membres  présents  aient  été  appelés 

m  exclusion. 

ion  sommaire  a  laissé  aux  mains  du  jury  dix-sept 


ivers  documents  officiels  relatifs  à  ces  concours ,  Annuaire 
ige  100  et  suivantes. 

lission,  nommée  au  scrutin  secret  par  les  concurrents,  était 
.  E.  Perrin,  directeur  de  l'Opéra;  Gounod,  Félicien  David, 
s,  Emile  Augier,  Théophile  Gautier,  Paul  do  Saint-Victor, 
ly  et  Victor  Massé. 
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poèmes  d'opéra,  qui  lui  ont  semblé  mériter,  à  divers  ti 
attention  particulière. 

Il  s'est  ensuite  livré  à  un  second  travail  d'éliminati 
gardé ,  après  un  minutieux  examen ,  que  cinq  ouvrage 
supériorité  lui  a  paru  tout  à  fait  évidente. 

C'est  donc  autour  de  ces  cinq  manuscrits  que  s'est  e 
lutte  définitive. 

Les  concurrents  ont  exprimé  le  désir  que  la  commi 
même  temps  qu'elle  désignerait  l'œuvre  du  vainqueur, 
celles  qui  avaient  le  plus  approché  du  prix ,  et  leur  ass 
rangs.  La  commission  n'a  cru  devoir  déférer  qu'à  la 
partie  de  ce  vœu.  11  lui  a  semblé  fort  diflacile,  pour  ne 
impossible,  de  marquer  un  rang  à  des  œuvres  qui  s'étaic 
ment  recommandées  à  son  attention  par  des  mérites  foi 
elle  s'est  donc  arrêtée  à  l'ordre  d'inscription ,  pour  pr 
Votre  Excellence  les  quatre  poëmes  qui  ont  partagé  l'hc 
celle  dernière  lutte. 

Ce  sont  : 

Le  n°  61 ,  avec  cette  épigraphe  : 

tt  Pour  faire  un  opéra  cherchez  d'abord  un  drame.  » 

Le  n»  118,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Recédant  votera  ; 
Nova  sint  omnia  : 
Corda ,  voces  et  opéra.  » 

Le  n°  142 ,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Âusa  et  jacentem  visere  regiam. 
Vultu  sereno,  fortis  et  asperas 
Tractare  serpentes.  » 

Le  n*»  164,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Sub  judice  lis  est.  » 

Le  n""  61  a  semblé  à  la  commission  une  pièce  très-int 
d'un  bout  à  l'autre  et  fort  bien  coupée  pour  là  musique  ; 
satisfait  plutôt  aux  conditions  dont  se  contente  l'opéra 
qu'à  celles  qui  sont  exigées  pour  le  grand  opéra.  La  c 
tion  de  Pintrigue  nécessite  des  développements  qui  ne  p 
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npris  sans  rinterventioo  du  dialogue.  Le  caractère 
i  point  assez  d'ampleur  pour  une  scène  de  propor- 
{tes  que  celle  de  TOpéra,  et  le  jury,  en  repoussant 
3se  qu'il  aurait  des  chances  ailleurs. 
5t,  au  contraire,  une  œuvre  d'un  caractère  élevé.  Les 
sont  grandioses,  et  les  vers,  qui  sont  d'un  vrai 
gulièrement  frappé  le  jury  par  l'éclat  de  la  forme  et 
e  l'harmonie  :  c'est  un  opéra  du  genre  de  ceux  qui 
fois  le  nom  de  tragédie  lyrique ,  et  il  pourrait  sou- 
iraison  avec  les  modèles  que  nous  possédons  en  ce 

msidérations  ont  déterminé  le  jury  à  ne  point  le 
sujet,  qui  est  héroïque,  n'est  point  susceptible  d'un 

if;  l'un  des  deux  principaux  personnages  disparaît 

e ,  et  la  pièce  s'achève  sans  lui.  Le  troisième  acte 
et  sur  tout  l'ouvrage  est  répandue  une  teinte  uni- 

istueuse  douleur  qui  pourrait,  à  la  longue,  fatiguer 

it  le  n<>  164  sont  d'un  caractère  tout  différent.  Ce 
tragédie  lyrique  avec  sa  dignité  sévère,  c'est  le 
;es  grands  mouvements  de  scène  et  ses  péripéties 


oucherait  même  au  mélodrame ,  et  c'est  une  des 
mt  fait  écarter.  Le  sujet,  tiré  de  l'histoire  de  Nor- 
-dramatique ,  exposé  avec  une  rare  vigueur  et  une 
.  n  avait  tout  d'abord  plu  au  jury  par  une  idée  de 
aine  le  premier  acte  d'une  façon  magnifique  à  la 
sque  ;  par  une  situation  ingénieusement  amenée  et 
au  second;  mais  le  troisième  acte  n'a  point  paru  à 
deux  autres,  et  la  couleur  mélodramatique,  répan- 
e  tout  entière,  en  a  décidé  le  rejet, 
st,  au  jugement  de  la  commission ,  une  œuvre  re- 
si  grandeur  du  sujet,  qui  est  tiré  de  l'histoire  de 
plicité  et  la  rapidité  avec  laquelle  l'action  est  con- 
itédes  coups  de  théâtre,  l'habileté  singulière  de 
«rer  au  musicien  et  des  caractères  bien  dessinés  et 
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des  situations  où  s'opposent  les  passions  les  plus  violée 
dans  ce  livret  a  frappé  le  jury,  qui  n'a  fait  que  de  rar( 
tions. 

Peut-êtrt  eût-il  remporté  le  prix  proposé  par  Votre  E 
si  nous  n'avions  rencontré  un  poëme,  qui,  du  premiei 
réuni  tous  les  suffrages  et  nous  a  paru  hors  ligne. 

C'est  celui  qui  a  pour  titre  la  Coupe  du  roi  de  Thulé. 

Le  mérite  de  ce  poëme,  que  nous  proposons  à  Voti 
lence  de  couronner,  est  tout  à  &it  supérieur.  La  légend( 
par  elle-même  très-poétique,  est  mise  en  œuvre  avec  i 
originale.  C'est  une  succession  de  tableaux  faciles  à  com 
charmants  à  mettre  en  scène  et  qui  naissent  tout  natu 
d'une  action  simple  et  attachante;  la  fantaisie  du  coi 
aura  à  s'exercer,  soit  qu'il  préfère  ce  que  l'amour  a  de 
dre ,  ou  la  rêverie  de  plus  mélancolique  ;  une  couleur 
lumineuse  est  répandue  sur  toute  l'œuvre,  et  les  vers  s 
facture  très-pittoresque  et  d'une  rare  élégance. 

La  commission  propose,  tout  d'une  voix,  à  Votre  E 
d'attribuer  à  l'auteur  de  ce  livret  le  prix  du  concours. 

Elle  a  présenté  quelques  critiques  qui  ne  portent,  il 
que  sur  des  points  secondantes ,  mais  qui  n'en  ont  pas  n 
importance.  Ces  obligations  seront  communiquées  à  l'ai 
le  directeur  de  l'Opéra ,  au  nom  de  la  commission. 

La  commission,  avant  de  terminer  ce  rapport,  éprou 
soin  de  témoigner  à  Votre  Excellence  le  plaisir  qu'elle  s 
d'un  résultat  qui  passe  son  espoir. 

Elle  n'a  point  encore ,  au  moment  où  elle  vous  a< 
rapport,  connaissance  des  noms  de  ceux  qu'elle  a  distin 
elle  se  féliciterait  que  ce  fussent  des  jeunes  gens  ei 
connus,  que  ce  premier  succès  encourageât  à  composer 
œuvres. 

Elle  ne  croirait  pas,  si  elle  avait  le  bonheur  de  susc 
quelque  vocation  qui  s'ignore  peut-être,  avoir  perdu  les 


(1)  Un  journal  a  fait  connaître  que  La  Coupe  du  rot  de  TA 
pour  auteurs  MM.  Loois  Gallbt  et  Edouard  Blad. 
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coûtées  cet  examen,etelle  s'applaudirait d'avoi^ 
uses  intentions  de  Votre  Excellence, 
ivec  respect, 

Monsieur  le  ministre , 
De  Votre  Excellence , 
Les  très-obéissants  serviteurs , 
nembres  de  la  commission  : 
Le  membre  rapporteur ^  Francisqob  Sarcey. 

ITION  DU  POEMB  DB  l'OPÉRA-^GOMIQUE. 

par  les  auteurs  des  soixante-trois  partitfcns  écri- 
de  M.  DE  Saint-Georges,  le  Florentin,  se  com- 
jcuven,  directeur  de  TOpéra-Comique  ;  Maillart, 
jevaert,  Georges  Hainl,  Reber,  Semet,  Bazin  et 


i 


partitions  a  commencé  le  15  octobre  1868. 

OURS  INSTITUÉ  AU    THÉATRB-LTRIQUB, 

institué  au  Théâtre-Lyrique  impérial  pour  la 
e  œuvre  musicale  a  été  clos  le  30  octobre  1868. 


AUX    AUTEURS   DE    POEMES  LYRIQUES. 

APPARD,  directeur  delà  Société  royale  philharmo- 
îs,  a  écrit  à  quelques  journaux  français,  vers  la 
1 1868,  que  plusieurs  jeunes  compositeurs  belges 
lerche  de  livrets  d^opéra,  et  que  si  de  jeunes 
étaient  dans  Tinténtion  de  placer  les  leurs,  il 
donner  à  ces  derniers  tous  les  renseignements 
s  compositeurs  belges. 


CONCOURS   POUR   LE   GRAND   PRIX   DE   COMPOSITION 
MUSICALE. 

:  de  composition  musicale  a  été  décerné  par  le 
868,  à  MM.  Rabuteau  et  Winzwbiller,  tous  deux 
mbroise  Thomas,  et  seuls  candidats  admis  à 
nq  qui  s'étaient  présentés,  trois  ont  été  écartés, 
ononcé  par  le  jury  se  fera  dans  les  conditions 


r 
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suivantes  :  la  pension  sera  servie  pendant  quatre  ans  au  pn 
deux  lauréats,  M.  Rabuteau,  et  pendant  trois  ans  à  M.  Win 

SOCIÉTÉ   DBS  AUTEURS   ET  COMPOSITEURS  ALLEMÂNDI 

Un  journal  musical  de  Paris  anûonçait  récemmeo 
société  des  auteurs  et  compositeurs  allemands  était  coi 
Vienne  et  qu'elle  avait  élaboré  ses  statuts,  en  partie  cal 
ceux  de  la  Société  française.  D'après  ce  journal,  le  comi 
soire  serait  composé  de  MM.  Laubb,  Mauthner,  Mosenthal 
dramatiques,  et  de  MM.  F.  db  Flotow  et  Suppé,  compc 

statuts  de  la  société  des  gens  de  lettres.  —  PIÈCES 
DE  romans. 

La  Société  des  gens  de  lettres,  réunie  en  assemblée 
extraordinaire  pour  la  révision  de  ses  statuts,  a  adopté 
séance  du  3  mai  1868,  les  deux  articles  suivants  : 

«  Lorsque  le  sujet  et  les  détails  d'une  pièce  de  thé 
empruntés  à  l'auteur  d'un  livre  ou  article  de  journal  ou 
'  y  a  contrefaçon  toutes  les  fois  que  cette  reproduction  ou 
n'a  pas  été  autorisée  par  l'auteur.  —  Cependant  les  s( 
renoncent  à  exercer  leurs  droits  de  poursuite  contre  te 
des  pièces  ainsi  composées,  à  la  condition  qu'ils  seroi 
comme  collaborateurs  (art.  50). 

«  Dans  le  cas  où  l'auteur  du  livre  ou  de  l'article  de  j 
l'auteur  dramatique  s'accorderaient  pour  se  considère 
des  collaborateurs,  la  part  revenant  à  chacun  dans  les 
des  représentations  théâtrales  et  la  publication  des  pii 
réglée  soit  à  l'amiable  entre  .les  auteurs,  soit  par  la  < 
intervention  du  Comité  de  la  Société  des  gens  de  lettre: 
Commission  des  auteurs  dramatiques.  —  Le  recouvrer 
fait  sur  la  demande  du  sociétaire  et  à  son  profit,  confom 
l'art.  39.  —  En  cas  de  refus  de  l'auteur  de  la  pièce  et  d( 
mission  des  auteurs  dramatiques,  la  poursuite  en  co 
sera  faite  au  nom  et  sur  la  demande  des  Sociétaires,  c< 
ment  à  l'art.  38  (art.  51).  » 

Ces  deux  articles  des  statuts  de  la  Société  des  gens  c 
sont  (^n  parfaite  harmonie  avec  la  jurisprudence  et  1 
règles  qui  doivent  présider  à  la  collaboration.  Peut-être 
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S  modifications  de  détails,  si  les  auteurs  du  projet 
aient  entendus  préalablement  avec  la  Commission 
matiques. 

en  effet,  auquel  renvoie  le  deuxième  paragraphe 
porte  que  tout  membre  de  la  Société  peut  récla- 
it  redevance,  le  ministère  du  comité  pour  les  per- 
te nature.  Il  est  évident  que  si  le  collaborateur 
ï  Société  des  gens  de  lettres  fait  aussi  partie  de  la 
lurs  dramatiques,  il  sera  payé  directement  par  les 
i  de  cette  dernière  Société  ;  s'il  n'en  fait  pas  par- 
)r6  intérêt  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  —  quoiqu'il 
à  cet  égard  comme  il  lui  conviendra,  —  et  il  lui 
i  de  signer  entre  les  mains  des  agents  généraux 
me  stagiaire  (1)  ;  en  procédant  autrement  il  s'ex- 
e  ses  droits  de  province  et  de  l'étranger,  que  ne 
ent  percevoir  le  Comité  de  la  Société  des  gens  de 
railleurs  ne  ressortit  pas  à  ses  attributions. 


TOMBEAU  DE  LÉON  GOZLAN. 

aevé  au  cimetière  Montmartre,  à  la  mémoire  de 
)  trouve  en  face  du  cimetière  des  Israélites,  vis-à- 
ux  d'Halévy  et  de  la  famille  Millaud,  et  à  cin- 
peine  du  tombeau  d'Henri  Murger.  Un  médaillon 
incrusté  dans  la  pierre,  représente  les  traits  de 
mt  de  la  Commission  des  auteurs  dramatiques. 
)ires  sont  sculptés  un  livre  et  des  plumes,  qui 
aausolée. 


TOMBEAU  DE  MÉRY. 

n  du  tombeau  de  Mért,  au  cimetière  Montmartre,  a 
smbre  1867.  Ce  monument  se  compose  d'un  socle 
c,  qui  contient  la  médaille  en  bronze  de  Méry,  et 

ision  de  la  Commission  relatire  aux  Membres  stagiaires 
s  sont  déposés  chez  les  agents  généraux,  Annuaire  de 
117. 

32 
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sur  lequel  est  placée  la  statue  d'une  Muse  qui  porte  une  ce 
et  s'appuie  à  une  colonne  où  sont  inscrits  ces  mots  :  Nap 
^Syp^^t  Hena,  la  Floride,  la  Guerre  du  Nizam. 

Le  marbre  a  été  donné  à  la  Commission  du  monumei 
surintendant  des  Beaux-Arts,  M.  de  Nieuverkerke  ;  la  sci 
été  exécutée  par  M.  Ludovic  Durand. 


BUSTE  D'ALFRED  DE  MUSSET. 

Le  buste  d' Alfred  db  Musset,  donné  à  la  Comédie  F 
par  M.  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beau 
été  placé,  le  2  mai  1868,  dans  le  grand  foyer  du  Théâti 
çais. 


AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES. 

On  doit  rappeler  aux  Sociétaires  qu'ils  sont  invités  à  si 
la  Commission  les  erreurs  qu'ils  peuvent  remarquer  daj 
nuaire.  Il  sera  tenu  compte  de  leurs  rectiGcations,  qui 
être  envoyées  directement  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteui 
cateur  de  la  Société,  chargé,  sous  la  direction  d'une  sous-( 
sion  ayant  à  sa  tête  le  Président,  de  choisir  et  de  coordc 
matières  qui  composent  ce  travail. 

C'est  également  à  rinspecteur-vérificateur  que  les  Soi 
doivent  faire  parvenir  leurs  changements  de  dontiicile, 
veulent  pas  s'exposer  à  ne  pas  recevoir  les  communicati 
la  Commis^^ion  peut  avoir  à  leur  adresser. 


ANNUAIRE 


DB  LA  SOClâTâ 


T  COMPOSITEURS  DRAHATIQDES 


>N  DE  LA  COMMISSION  nDIDANT  L*EXEACICE  1868-1869. 

Secrélaires, 

Membres, 

SupptéantH. 

OLES  Adenis. 

Éhilb  A1I6IEB. 

Emile  de  Gibabdin. 

EMILE  DE  NaJAC. 

Édooaed  Brisebaebe. 

ThIïopbile  Semet. 

Trésorier. 
?AUL  Féval. 

Alixardie  Dumas  fils. 

Cl  ARLES  60ONOD. 

Emile  Jonas. 

Archiristf. 

Rdgbne  Labiche. 

Edmond  Gowdinet. 

YiCTOiiEii  Sabdou. 

.SSEMBLEE  GENERALE 

DE  LA  SOaÉTË   DES   AUTEURS   ET  COMPOSITEURS 
DRAMATIQUES. 


:i8'verbal  de  la  séance  du  ditnanche  30  mai  1869. 

;t  ouverte  à  une  heure  et  demie,  dans  la  salle 

présidence  de  M.  de  Saint-Georges,  président 

3n. 

\  au  bureau  : 

enis,  Edouard  Brisebarre,  Ferdinand  Dugué,  Paul 

[  Gondinet,  Emile  Jonas,  Eugène  Labiche,  Au- 

^mile  de  Najac,  U.  de  Saint-Georges. 

ant  la  séance  : 

re  Dumas  fils,  Victorien  Sardou. 

33 
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Absents  : 

MM.  Edmond  About,  Emile  Aiigîer,  Charles  Goonod 

Sont  présents  dans  TAssemblée  : 

MM.  Emile  Abraham,  Jules  Adenis,  Edouard  d'^ 
Louis  d'Anthoine,  Henri  Avocat,  d'Avrecourt,  Bapa 
Barbier,  Théodore  Barrière,  Albert  Bausset,  Frédéri( 
Henri  Becque,  Bedeau,  Jules  Béer,  Victor  Bernard,  C 
Luidgi  Bordèse,  Ernest  Boulanger,  Anicet  Bourgeois 
Brisebarre,  Alphonse  Brot,  Edouard  Cadol,  Amédée  di 
gustin  Challamel,  Ed.  de  La  Chauvinière,  Henri  Chivc 
Clesey,  Adolphe  Cboler,  Jules  Cohen,  Edmond  Cotti 
Daillière,  Gustave  Dangelle,  Adrien  Decourcelle,  Aifrec 
E.  Delteil,  Desberards,  Baimond  Deslandes,  Charles  Des! 
Desolme,  Georges  Douay,  Erneat  Dubreuil,  Etienne  Du( 
nand  Dugué»  Alexandre  Damas  ûls,  Dumoustier,  Augu 
(Muriel),  Alfred  Duru,  Ouvert^  Elwart,  d'Erville,  Théc 
cheur,  Paul  Féval,  Alexandre  Fian,  Pittaud  de  Forge 
Fournier,  Élie  Frébault,  Charles  Garand,  Alexandre  Gî 
mond  Gondinet,  Gourdon  de  Genouillac,  Groubert  de  ( 
Huetde  Guerville,  LéonGuillard,  Edouard  deHartog,  1 
got,  Amddée  de  Jallais,  Auguste  Joltrois,  Emile  Jonas, 
JudicisdeMirandol,  Paul  Juillerat,  Victor  Koning,  Eugèi 
Théodore  de  Lajarte,  Jules  Lan,  Félix  de  Lange,  Tl 
Langeac,  Armand  Lapointe,  Albert  Laporte,  Laurencii 
Auguste  Lefranc,  Alphonse  Lemonnier,  Louis  Leroy 
Boyer,  Llaunet,  Bernard  Lopez,  Eustache  Lorsay, 
Lucas,  Auguste  Maquet,  Maréchalle,  Gaston  Marot,  Du' 
lesville,  Prosper  Mignard,  Albert  Monnier,  Léon  M 
Moreau,  Emile  de  Najac,  Napoléon  Naquet,  Neuville 
Adolphe  Nibelle,  Eugène  Nus,  Eugène  Nyon,  Alpho 
Armand  Pape,  Noël  Parfait,  Edouard  Plouvier,  He 
Adolphe  Poujol,  Jules  Prevel,  Ernest  Beyer,  Ernes 
Hippolyte  Bimbaut,  Hippolyte  Bomand,  Jules  Boslaing, 
Alphonse  Boyer,   de  Saint-Georges,  Alphonse  Salie 
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Q  Sardou,  Élie  Sauvage,  Thomas  Sauvage,  Félix 
3r-Slel,  Albéric  Second,  André  Simiot,  Léon  Su- 
rbiéry,  Alfred  Tranchand,  Louis  Tronche,  Mario 
beil,  Verconsin,  Jules  Vizentini,  A.  Vogel,  Charles 
in,  Albert  Wolff. 

fait  connaître  Tordre  du  jour,  M.  le  Président 
à  M.  Jules  Adenis,  secrétaire,  qui  lit  le  rapport 


jurs  et  chers  confrères, 

dernier,  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
mptait  quarante  années  d'existence  ;  et  si  nous 
min  parcouru,  nous  serons  heureux  de  constater 
puissance  peut  arriver  une  association  où  toute 
'ôt  personnel  s'efface  devant  l'intérêt  général,  et 
îstion  de  principes.  C'est  ainsi  qu'en  écoutant  le 
es  travaux  de  votre  Commission  pendant  l'exer- 
le  s'écouler,  vous  reconnaîtrez  que,  fidèles  à  la 
ivons  poursuivi  et  obtenu  une  nouvelle  consécra- 
I  qui  est,  depuis  quarante  ans,  le  but  que  nous 
d'atteindre  :  la  perpétuité  de  la  propriété  litté- 

idons  par  ordre  et  examinons  ensemble  notre 
is  des  théâtres  de  Paris,  de  la  province  et  de 

encerons  par  l'Opéra,  qu'un  décret  que  vous  con- 
récemment  à  l'industrie  privée,  et  qui  se  trouve 
la  loi  commune  aux  autres  théâtres.  En  1860, 
t  élevé  au  chiffre  de  500  francs  par  soirée  la 
r  aux  auteurs,  et  depuis  cette  époque  l'Opéra  a 
tarif. 

aération  est- elle  en  rapport  avec  Fimportance  et 
vrages  représentés  sur  cette  grande  scène?  Votre 
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Commission  u'a  pas  été  de  cet  avis,  et  elie  a  décidé  à  Tui 
qu'elle  userait  de  son  inQuence  et  de  son  droit  pour  concli 
la  direction  de  TOpéra  un  trailé  qui  donne  aux  auteun 
compositeurs  une  rémunération  plus  large  et  plus  équital 
négociations  ont  été  entamées  et  seront  énergiquemer 
suivies. 

»  En  ce  qui  concerne  rOpt'ra-Comique,  vous  vous  r 
Messieurs,  que  vous  vous  êtes  séparés,  l'année  dernière 
cidant  que  nous  aurions  à  sai<ir  la  Commission  du  bue 
Corps  législatif,  des  griefs  reprochés  au  directeur  de  ce 
pour  obtenir  que  sa  subvention  ne  lui  fût  délivrée,  à 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  Taccomplitfsementdes  obiigal 
lui  impose  son  cahier  des  charges. 

»  Le  lendemain  de  celte  décision,  c'est-à-dire  le  29  i 
n^'er,  la  pétition  était  rédigée  et  elle  allait  être  envoyéi 
notre  président  reçut,  de  M.  le  maréchal  Vaillant,  la  le 
vante  : 

c(  Monsieur  le  Président, 

»  J'apprends  par  les  journaux  que,  dans  l'Assemblée  gén 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  qui  a  eu  lieu  le  28  du  i 
nier,  des  plaintes  d*une  certaine  vivacité  se  seraient  élevées 
direction  du  théâtre  impérial  derOpéra-Comique. 

»  Au  milieu  des  versions  différentes  publiées  sur  cet  inci 
peine  à  me  rendre  bien  compte  de  la  nature  et  de  la  portée 
qui  ont  été  articulés,  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire,  pour  n 
que  de  prier  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dra 
organe  naturel  des  vœux  de  Tassociation,  de  vouloir  bien  m< 
d'une  manière  précise  les  actes  de  la  direction  de  TOpéra-Coi 
ont  été  Tobjet  do  critiques,  et  qui  seraient  contraires  aux  in 
auteurs. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  et 
»  Le  Maréchal  de  France, 
>  Ministre  de  la  Maison  de  V Empereur  et  des  Ba 
»  Signé  :  Yaillâmt. 

))  Pour  répondre  à  cette  preuve  de  sollicitude,  notre  | 
faisait  immédiatement  parvenir  à  M.  le  Ministre  un 
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r  sur  tous  les  griefs  reprochés  au  directeur  de 


I  celte  communication,  une  entrevue  avait  lieu 
Beaux-Arts  entre  le  Président  de  la  Commission 
i,  en  présence  M.  le  maréchal  Vaillant  el  de 
a. 

iative  et  à  la  fermeté  de  notre  Président,  il  résul- 
îrence  les  conventions  suivantes  : 
lig:ition  imposée  par  le  cahier  des  charges  au 
léra-Gomique  de  représenter  vingt  actes  nou- 
nt  jugée  excessive,  le  nombre  minimum  des 
[u'il  aurait  désormais  à  jouer  chaque  année  se- 
ize, et  que  dans  ce  nombre  le  direcleur  ferait 
3S  en  un  acte; 

î  modiOcation  ne  serait  pas  seulement  annexée 
ciété  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 
en,  mais  qu'elle  serait  aussi  une  condition  du 
îs,  de  telle  sorte  que  l'exécution  de  cet  engage- 
lent  garantie  et  par  le  Ministère  et  par  la  Com- 

luvrages  du  domaine  public  seraient,  à  l'avenir, 
ouvrages  nouveaux  ; 

e  les  droits  d'auteur  qui,  durant  la  période  des 
nées  d'exercice,  avaientdonné,  en  raison  du  non- 
naine  public,  une  moyenne  de  11  3/4  p.  cent  par 
3  à  12  7o  sur  la  recette  brute,  sans  déduction  du 
i  et  quelle  que  fut  la  composition  du  spectacle, 
ms  nouvelles  furent  soumises  aux  auteurs  inlé- 
vées  par  eux  à  l'unanimité,  puis  définitivement 
1  notre  Commission  et  la  direction  de  l'Opéra- 
voir  leur  effet  à  partir  du  1"  août  1868,  et  pren- 
vier  de  l'année  prochaine.  A  cette  date  expirent 
qui  nous  lient  à  TOpéra-Comique,  et  la  Commis- 
I  succéder  reprendra  alors  toute  sa  liberté  d'ac- 

conditions  nouvelles  que  nous  avons  obtenues. 


î^jé 
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elles  créent  un  précédent  qai  n'est  pas  seulement  ap 
rOpéra-Comique,  et  elles  nous  ont  paru  présenter 
avantage  : 

»  De  sauvegarder  enOn,  et  d'une  façon  sérieuse,  l 
des  compositeurs  français  qui,  depuis  vingt  ans,  sont  < 
par  les  bénéfices  que  les  directeurs  réalisaient  sur  le2 
du  domaine  public; 

»  De  pouvoir  donner,  —  ainsi  que  nous  l'avons  dit  p 
une  consécration  nouvelle  au  principe  de  la  propriété 
car  vous  avez  compris,  Messieurs,  que  nous  ne  feric 
dans  notre  caisse  de  secours  les  sommes  provenant  di 
public  qu'à  défaut  d'héritiers  légitimes. 

»  Dorénavant,  de  tous  les  anciens  ouvrages,  les  c 
vre  seuls  resteront  debout  l  mais  les  chefs  -  d'œuvn 
modèles,  et  nous  devons  être  les  premiers  à  nous  incli 
eux;  dorénavant  aussi  nous  n'assisterons  pins  à  ce  t 
tacle  de  voir  le  fils  vivre  de  privations,  à  côté  de  l'en 
qui  s'est  enrichi  en  exploitant  le  chef-d'œuvre  laissé  p 

>  Nous  avons  dit  que  ces  conditions  nouvelles  créai 
cèdent  et  n'étaient  pas  seulement  applicables  à  l'Opén 
La  meilleure  preuve  à  vous  en  donner  c'est  que  nou! 
immédiatement  appliquées  au  Théâtre-Lyrique.  Par  le  t 
avec  le  directeur  de  ce  dernier  théâtre  il  a  été  bien  sli 
parc  proportionnelle,  afférente  aux  auteurs,  serait  pré 
recette  brute,  quelle  que  soit  la  composition  du  spect; 
les  traductions,  et  les  pièces  dites  du  Domaine  publ 
payées  comme  les  ouvrages  nouveaux. 

>  Quant  à  nos  relations  avec  les  autres  théâtres,  ell 
changé  pour  ceux  dont  les  directions  sont  restées  li 
Nous  aurons  à  renouveler  les  traités  du  Gymnase,  d< 
du  Châtelet,  de  l'Ambigu,  du  théâtre  Cluny  et  de  l'Atl 
avons  conclu  des  traités  nouveaux  avec  la  Porte-Sain 
Gaîlé,  les  Bouffes-Parisiens  et  les  Folies-Marigay. 

»  Au  sujet  de  ces  traités  nous  avons  à  vous  faire  coi 
sieurs  clauses  nouvelles  que  nous  voulons  y  voir  fig 
mais.  U  première  est  une  mesure  de  précaution.  En  < 
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nés  de  drame,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  une 
failli  compromettre  gravement  vos  intérêts.  Les 
les  théâtres  ne  voyant  pas  le  succès  répondre  à 
s —  peut-être  môme  à  leurs  efforts,  —  ont  trouvé 
s'affranchir  du  payement  des  droits  d'auteur,  de 
\  pendant  deux  mois  environ  nous  n'avons  vécu 
iu  papier  timbré.  Grâce  à  l'énergie  des  mesures 
ivité  de  nos  agents,  nous  sommes  sortis  à  peu  près 
le  ces  deux  désastres  ;  mais  les  frais  judiciaires  et 
é  sont  hors  de  prix,  et  dans  l'intérêt  de  notre  caisse 
ous  dû  aviser  au  moyen  de  prévenir  le  retour  de 
les.  Ce  moyen,  notre  conseil  judiciaire  nous  l'a 
isisle  à  demander  aux  directions  nouvelles,  en 
tre  répertoire,  un  cautionnement  ou  plutôt  un  nan- 
té  spécialement  à  la  garantie  de  nos  droits. 

modification  nous  a  été  suggérée  par  les  circon- 
tes  :  Le  directeur  d'un  petit  théâtre  de  genre  avait 
e  de  remplir  les  trois  quarts  de  sa  salle  au  moyen 
ics,  dits  billets  de  faveur,  pour  lesquels  il  faisait 
élivrant,  soit  cinquante  centimes,  soit  un  franc  par 
la  salle,  qui  élait  pleine,  représentait  400  francs  de 
iirecteur  n'accusait  à  nos  agents  que  la  recette  du 
3  ou  50  francs  environ.  Ce  trop  habile  imprésario 
1  au  moment  où  nous  allions  le  traduire  en  police 
j;  mais,  pour  éviter  le  retour  d'une  fraude  sipréju- 
intérêts,  nous  avons  inséré  dans  nos  traités  l'ar- 

loncerne  les  sommes  prélevées  sur  les  billets  de  faveur, 
or  assurer  Texactitude  de  cette  partie  de  la  recette^ sera 
3r  par  un  signe  connu  de  MM.  les  agents  généraux  tout 
Iroit  à  une  rétribution  quelconque.  Quant  aux  véritables 
ir,  délivrés  gratuitement,  ils  devront  chaque  jour  être 
la  feuille  du  contrôle,  de  telle  sorte  que  les  agents  gé- 
i  constater  que  le  nombre  do  billets  de  toute  nature 
oureusement  au  nombre  de  places  occupées  dans  la 
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»  Enfin,  par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  les  directetn 
Paris  transportent  aujourdliiii  leur  troupe,  leur  matériel  et 
pièces,  soit  en  province,  soit  au  delà  des  frontières,  nous  a 
décidé  d'introduire  dans  les  nouveaui  traités  une  clause  pn 
trice  qui  suivra  partout  nos  ouvrages,  même  à  l'étranger... 
tout  à  l'étranger. 

»  Nous  en  aurons  terminé  avec  les  théâtres  de  Paris,  Mesa 
en  vous  donnant  la  liste  des  cafés-concerts  auxquels  nous  i 
également  consenti  des  traités.  Ce  sont  les  Folies  Bergère, 
dorado,  fAlcazar^  les  Porcherons^  le  Concert  Titoli,  le  Ca 
XIX"  Siècle,  le  Café  des  Mille  ColonneSy  et  le  Caf^Coneert 
Gaité. 

»  Quant  aux  théâtres  situés  dans  les  limites  de  Tancienne 
lieue,  et  qui,  à  titre  d'e.sai,  avaient  éié  assimilés  aux  scèn< 
province,  il  nous  a  paru  de  toute  justice  d'élever  le  chiffi 
droit  proportionnel  qu'ils  ont  à  nous  verser  sur  leurs  recett 

»  A  l'étranger.  Messieurs,  notre  situation  ne  s'est  pas  amél 
En  Angletc!  re,  en  Allemagne,  en  Espagce,  en  Italie,  n(^ga 
peu  près  complète  de  nos  droits. 

»  Et  cependant,  depuis  la  promulgation  des  traités  inter 
naux,  nous  n'avons  pas  laissé  échapper  une  occasion  de  d 
l'exemple  de  l'iiospitaliié  la  plus  généreuse,  je  dirai  même  1 
chevaleresque! 

»  Nous  avons  été  jusqu'à  faàre  passer  aux  héritiers  de  We 
de  Mozart  des  sommes  qui  appartenaient  à  notre  caisse  sod 
auxquelles,  légalement,  ils  n'avaient  aucun  droit  I 

»  Eh  bien,  Messieurs,  nous  croyons  que  le  moment  est 
d'entrer  énergiquement  dans  la  voie  des  représailles* 
échange,  soit!  mais  nous  sommes  las  de  ce  prétendu 
échange,  qui  ne  cesse  de  répondre  à  la  confraternité  par  1 
trefaçon! 

»  Voici  donc  la  décision  que  nous  avons  prise  et  que  nou 
prions  de  vouloir  bien  approuver  : 

ft  Les  auteurs  d'ouvrages  d*OTÎgine  étrangère^  et  par  com 
compris  dans  le  domaine  public,  jouiront,  dans  les  conditions  d 
procité  fixées  par  les  traités  ioternationaux,  des  avantages,  y  éi 
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4iùn  sera  réguHérement  organisée  dans  lesdits  pays, au 
itrs  /f-onçats.— Seuls,  les  aateurs  étrangers  admis  dans 
teurs  français  jouiront  de^  mômes  droits  que  ces  der- 
concorne  leurs  ouvrages  d'origine  étrangère,  p 
ireil  état  de  choses,  c'est  un  devoir  pour  nous  de 
ement  hommage  au  nouveau  directeur  de  Bade, 
qui,  avec  une  courtoisie  charmante,  s'est  empressé 
railé  que  notre  Commission  avait  échangé  avec 
n  oncle,  et  par  lequel  le  théâtre  de  Bade  nous 
es  par  représentation. 

quitter  l'étranger,  remercions  encore  M.  Meuran, 
affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires 
i,  toujours  soucieux  de  nos  intérêts,  a  obtenu  du 
belge  la  modification  au  traité  international,  que  le 
Herbet  nous  avait  fait  espérer.  Une  déclaration,  en 
ler  1869,  signée  entre  la  France  et  la  Belgique,  sup- 
s  formalités  exigées  par  la  convention  de  mai  1861. 
tion  se  présente,  un  duplicata  du  récépissé  de  dé- 
toujours  tenu  l'imprimeur,  suffit  pour  établir  tous 

idre  cet  exposé  aussi  complet  que  possible,  nous 
3scr  sous  silence  une  question  qui,  le  mois  dernier, 
lu  jour  du  Corps  législatif.  Nous  voulons  parler  du 
es,  qui  exerce  une  si  fâcheuse  influence  sur  la  pro- 
h^^iâtres.  Malheureusement,  les  espérances  que  Ton 
e  se  sont  pas  réalisées,  et  M.  Pelleian,  malgré  ses 
Forts,  a  vu  son  amendement  rejeté  dans  la  séance 
is  le  dernier  mot  n'a  pas  été  dit  sur  cette  question, 
vous  avez  pu  le  lire  dsms  les  journaux,  un  arrêté 
;  Beaux-Arts  vient  d'instituer  une  Commission  com- 
nnages  appartenant  aux  grands  corps  de  l'État  (1), 

issîon  est  composée  de  MM.  Boudct,  premier  vice-président 
sut;  Ferdinand  Barrot,  grand  référendaire  du  Sénat;  Cliaix 
taire  du  Sénat  ;  Lebrun,  sénateur,  membre  de  l'Académie 
Leroux,  ancien  vice-président  du  Corps  législatif;  Nogent- 
itliicu,  Wclles  de  la  Valette,  anciens  députés  au  Corps  lé- 


—  496  — 

et  qui  est  chargée  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  ratt 
à  la  perception  de  cet  impôt  11  s'agit  notamment  de  recb 
«  si  la  redevance  supportée  par  les  théâtres  ne  pourrait  pi 
»  réduite  dans  une  certaine  mesure  ;  si  cette  redevance  ne 
»  raît  pas  être  perçue  sur  la  recette  nelte^  au  lieu  de  l'être 
»  recette  brute;  et  enfin  si  cet  impôt,  tel  qu'il  existe  aujou 
»  frappe  également  tous  les  établissements  qui  y  sont 
»  jettis,  » 

»  Quelle  que  soit  la  décision  prise,  elle  ne  peut  être  qui 
rable  à  nos  intérêts. 

»  Vous  savez  tous,  Messieurs,  qu'il  y  a  trois  ans,  une  âge 
librairie  dramatique  fut  créée,  dans  le  but  exclusif  de  foun 
membres  de  la  Société  la  faculté  d'éditer  et  de  publier  leo 
vres.Or,  ces  jours  derniers,  M.  Louis  Lacour,  notre  agent  g 
est  venu  nous  apprendre  que  le  succès  n'avait  pas  répondi 
attente,  et  nous  exprimer  ses  regrets  de  ne  pouvoir  contini 
entreprise. 

»  Une  sous-commission  a  été  nommée  immédiatemeo 
réorganiser  une  nouvelle  agence  de  librairie,  et  nous  e: 
qu'elle  sera  établie,  cette  fois,  sur  des  bases  plus  solides 
durables. 

»  Permettez-nous,  maintenant,  de  vous  parler  de  deux 
bonnes  actions  que  vous  avez  faites  par  notre  entremis 
qu'im  bienfait  ait  vraiment  du  mérite,  la  main  droite,  dit-( 
ignorer  ce  qu'a  donné  la  main  gauche.  A  ce  compte-là,  Mei 
vous  qui  êtes  notre  main  droite,  vous  devriez  ne  rien 
Mais,  dans  le  désir  de  recommander  nos  protégés  aux  c 
sions  futures,  nous  avons  pensé  que  mieux  valait  tout  vo 


gislatif;  De  Lavonay,  président  de  la  section  des  finances  au  CoQsei 
Manceaux,  Meiruau,  Ghambiain,  conseillers  d'État;  Camille  Doucct,  < 
général  de  radministration  des  thédti'es;  Husson,  directeur  de  Tassis 
blîque  ;  De  Lurieu,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai» 
MM.  Eugène  Ferrand,  chef  du  bureau  dos  théâtres,  et  Arthur  de  ï 
commissaire  impérial,  rempliront  les  fonctions  de  secrétaires  de  )a 
sion. 
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is  soin  d'un  orphelin  et  d'une  orpheline.  L'orpbe* 
s  de  Louis  Lefèvre.  Nous  avons  voté  jusqu'à  ce  jour 
îssaire  pour  son  entretien  et  son  instruction,  jusqu'à 
u  jeune  homme,  il  ait  pu,  par  le  choix  d'une  pro- 
lilire  à  lui-môme.  L'orpheline,  c'est  M"""  Dunan- 
3  nous  avons  placée  dans  la  maison  d'éducation  des 
incent  de  Paul,  près  Paris.  Les  orphe&is  de  nos 
leur  nom  soit  obscur  ou  illustre,  sont  égaux  devant 
Aussi,  Messieurs,  l'ous  qui  avez  élevé,  doté  et  marié 
3-niëce  de  Racine,  vous  nous  approuverez,  nous 
douter, d'avoir  suivi  un  généreux  exemple...  et  vous 
!  avis  que  le  secret  ne  doit  pas  sortir  de  la  famille. 

IS  à  vous  apprendre  encore  que,  par  suite  du  décès 
docteur  Thibault,  qui  était  si  dévoué  à  notre  Société, 
tat  et  Semerie  ont  sollicité,  comme  un  honneur,  la 
împlacer.  En  raison  du  nombre  toujours  croissant  de 
s,  nous  avons  accueilli  leurs  demandes,  et  votre 
ité  se  compose  aujourd'hui  des  docteurs  Firmin, 
ie. 

3  reste  plus  qu'à  vous  dire  quelques  mois  d'une 
n,  qui  s'adresse  plutôt  à  l'avenir  qu'au  présent,  et 
ssions  qui  doivent  nous  succéder  seront  sans  doute 
oudre,  la  récision  de  nos  Statuts.  Nous  avons  fait 
lées^  à  vos  aspirations,  à  vos  lumières,  et  jusqu'à 
avons  reçu  quatre  lettres  ou  mémoires  qui  ont  été 
)us<»mmission  chargée  de  préparer  le  travail. 

reste  ouverte,  et  nous  comptons  sur  vous.  Mes- 
DUS  venir  en  aide,  car  ce  n'est  pas  trop  de  toutes 
aies  pour  élucider  et  mener  à  bien  des  réformes  si 
ées  à  l'avenir  et  à  la  prospérité  de  notre  asso- 

essieurs,  le  résultat  de  nos  travaux.  Mais  av8nt  de 
té  à  votre  bienveillante  attention,  nous  devons  vous 
3ms  et  les  œuvres  des  confrères  que  nous  avons 
mer  nom  qui  se  présente  sur  celte  liste  nécrolo- 


—  498  — 

gique  est  celui  de  Jules  de  Prémaray  (1),  qui  eut,  comme  ai 
et  comme  critique  dramatique,  ses  jours  de  succès  et  de  prc 
rite,  mais  qui  eut  aussi  cette  poignante  douleur  de  survivre  i 
taleot.  Puis,  nous  avons  à  regretter  Vienmet  (1),  de  TAcad 
Française,  esprit  fin  et  caustique,  auteur  de  fables  cbarmanti 
qui  présida  bien  des  fois  vos  commissions  d'alors,  ses  contei 
raines;  Achille  d'Artois;  Violet  d'Epagnt;  Empis  (1),  de  l 
demie,  auteur  de  la  Mère  et  la  Fille,  qui  eut  Thonneur  < 
votre  Président,  et  qui  fut,  longtemps  aussi,  administratei 
Tbéàtre-Français  ;  Germain  Delavigne  (1),  qui  a  signé 
Scribe  la  Muette  et  Robert  le  Diable;  Rossini...  (1)  :  à  ce  n 
m'arrête.  Il  suffît  de  Tentendre  pour  que  la  pensée  se  le  r 
sente  aussitôt  comme  entouré  de  Tauréole  du  génie  I  II  fai 
une  parole  plus  éloquente  que  la  nôtre  pour  parler  digneme 
sa  gloire!  Notre  cher  Président  a  dit  de  cet  homme  illusti 
devant  sa  tombe  ouverte,  —  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  < 
«  Pour  Bossini,  l'immortalité  ne  commence  pas  au  jour  . 
mort...  elle  continue!  » 

»  Et  ces  pertes  irréparables  ne  sont  pas  les  seules  que 
ayons  faites,  car  nous  avons  vu  succomber  encore  :  Louis 
NOYERS;  Bezanzoni,  compositeur,  décédé  à  Venise;  Gharlej 
taille;  Ernest  Alby;  DunanMousseux ;  Gabriel,  l'auteui 
plaudi  de  Victorine  ou  la  Nuit  porte  conseil;  Hector  Berl 
qui  l'on  doit  la  belle  partition  des  Troyens;  Cariiodcbe  (1), 
signé  plus  de  deux  cents  pièces!  Amêdée  Rolland,  hardi  li 
qui,  hélas!  chancelle  et  tombe  sur  le  champ  de  bataille,  à  V 
où  les  heureux  de  la  vie  sont  dans  la  force  de  l'âge  !  Vari 
esprit  essentiellement  original,  dont  le  brillant  répertoire  a  : 
joie  de  toute  une  génération  !  Qui  ne  se  souvient  de  la  Cha 
à  deux  lits,  du  Caporal  et  la  Payse,  de  VOmelette  fantasi 
des  Sallimbanques^  cette  épopée  burlesque,  dont  les  fines  s 
sont  restées  comme  autant  de  proverbes?.. .  Charles  Basse' 
s'était  fait  connaître  sous  le  pseudonyme  d'AoRiEN  Robert; 


(1)  Voir*  ci  après,  à  rarticle  Nécrologie,  les  discours  proiionc«1s  au^ 
ques  de  ces  sociétaires. 
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.LE  (1),  enfin!  qui,  après  avoir  commencé  par  GU- 
Sept  InfanU  de  Lara^  devait  couronner  sa  carrière 
repenties  et  par  les  Sceptiques.  Eu  parlant  d'un  de 
i  qui  n'est  plus,  MalleûIIe  disait  :  «  Il  avait  Tàme 
Tté  castillane;  fatigué  de  luttes,  abreuvé  de  décep- 
se  plaignait  à  personne  et  ne  se  plaignait  de  per- 
éloge  ne  s'applique -l-il  pas  à  Mallefille  lui-môme,  et 
insi,  Messieurs,  que  par  la  conscience  de  leurs  tra* 
ion  de  leur  caractère,  ceux  qui  partent  sont  souvent 
lent  et  un  exemple  pour  ceux  qui  restent?  » 

de  ce  rapport,  dont  plusieurs  passages  ont  été  vive- 
lis,  se  termine  au  milieu  des  bravos  unanimes  de 

ail  observer  que  le  rapport  mentionne,  il  est  vrai,  le 
oz'  parmi  ceux  des  auteurs  et  compositeurs  enlevés 
>ar  la  mort,  mais  qu'il  devrait  encore  renfermer,  à 
>m,  un  tribut  déloges  non  moins  dû  qu'à  la  mémoire 

ident  répond  que  Berlioz,  n'ayant  pas  fait  partie  de 
était  déjà  rendre  hommage  à  sa  gloire  que  de  le  citer 
lont  cette  Société  regrette  la  perte,  mais  que,  néan- 
lit  tenu  compte  de  l'observation  de  M.  Reyer. 

sion  s'élève  ensuite  au  sujet  des  modiûcations  appor- 
de  rOpéra-Comique;  y  prennent  part  tour  à  tour  : 
n,  de  Saint-Georges,  Thomas  Sauvage,  Vogel,  Anicet 
j  Rostan,  Paul  Féval,  Dubreuil.  M.  lo  Président,  après 
oies  auxquelles  l'Assemblée  tout  entière  adhère  par 
let  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion,  qui  est  adop- 
mité. 

ident  met  ensuite  aux  voix  le  rapport  du  Secrétaire, 
ment  adopté  à  la  presque  unanimité. 


près,  à  l'article  Nécrologie^  les  discours  prononcés  aux 
iétaires. 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Paul  Féval,  trésorier,  pour 
ture  du  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société. 

Ce  rapport  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

»  L'année  dernière,  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  dire  qu 
sens,  le  rapport  du  trésorier  est  rendu  à  peu  près  inut 
cette  mesure,  d'ailleurs  excellente,  qui  met  nos  comptes  s 
yeux  des  sociétaires  avant  TAssemblée  générale. 

»  Mon  opinion  à  cet  égard  n*a  fait  que  s'affermir.  Je  cro 
suffirait  désormais  de  changer  la  formule  de  votre  décision 
voteriez  sur  les  comptes  de  la  Commission  au  lieu  de  votei 
rapport  du  trésorier.  Ce  serait  à  la  fois  plus  clair  c 
court. 

»  Néanmoins,  puisque  les  choses  restent  en  Tétat,  je  va 
soumettre,  selon  la  vieille  coutume,  quelques  observât! 
quelques  faits. 

»  Vous  connaissez  Tensemble  et  les  détails  des  recettei 
traies,  notablement  diminuées,  en  comparaison  du  dernier 
cice  ;  permettez-moi  de  mentionner  seulement  ce  qui  r 
notre  caisse  sociale,  et  par  conséquent  l'administration  c 
commissaires. 

»  Les  représentations  à  bénéfice,  stipulées  en  notre  fave 
les  traités,  ont  produit  près  de  9,000  fr.,  et  me  donnent  l'oc 
de  vous  faire  connaître  une  mesure,  à  mon  avis  très-sage. 
Commission  a  prise.  Les  représentations  à  bénéfice  effecti 
réussissent  pas  toujours,  malgré  les  soins  considérables  q 
imposent  à  ceux  qui  se  chargent  de  les  régler;  d'un  autre  < 
y  a  eu  parfois  des  non-valeurs  lorsqu'il  s'est  agi  de  touc 
prix  de  rachat  de  ces  mêmes  représentations.  La  Commis: 
décidé  qu'à  l'avenir  toute  nouvelle  direction  payerait  Tinde 
de  sa  représentation  à  bénéfice  d'avance,  en  signant  son  1 
Le  théâtre  delà  Gaîté  est  le  premier  qui  ait  accepté  et  rempli 
clause  conservatrice  de  nos  intérêts. 
»  Mon  collègue  Adonis  vous  a  signalé  une  autre  mesure 
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noins  importante,  je  veux  parler  du  nantissement  de 
la  Commission  exigée  désormais  pour  sauvegarder 
iteur,  en  cas  de  faillite. 

as  besoin,  je  le  suppose,  d'insister  sur  les  faits  trop 
très-malheureux  qui  ont  imposé  à  vos  commissaires 
mettre  vos  recettes  à  Tabri  des  aventures  directe- 


ons  dans  un  temps  où  les  auteurs,  sans  rieii  perdre 
veillance  nécessaire  à  Tégard  dos  théâtres  qui  les 
int,  néanmoins^  mesurer  tout  ce  qui  est  confiance 
ience  rigoureuse. 

ion  des  représentations  à  bénéfice,  dont  je  parlais 
3,  je  dois  mentionner  une  somme  totale  de  563  fr. 
abandonnée  par  M"*"  Adam  et  Crosnier,  MM.  Mazi- 
din,  Meilhac,  Halévy,  Ch'ivot,  Duru  et  M""  Scribe, 
1  membres  de  la  Commission  qui  abandonnent  leurs 
ant  pas  ôtre  cités. 

le  l'Empereur  à  l'Opéra  a  été  payée  500  fr.,  celle  da 
10  fr. 

oiner  ce  qui  a  rapport  aux  sommes  offertes  à  la  caisse 
nous  avons  reçu  32  fr.  35  cent.,  produit  de  la  quête 
de  Molière,  et  notre  collègue,  de  Najac,  a  versé 
t.,  prix  d'articles  au  Figaro, 
/ez  donné,  Messieurs,  en  secours,  dans  l'exercice 
89  fr. 

ez  en  outre  remis  à  M.  Max  de  Weber  les  droits  de 
rçus  au  bénéfice  de  la  caisse  de  secours  pendant  plu- 
»,  et  montant  à  3,216  fr. 

ts  du  domaine  public  figurent  à  la  recette  pour  une 
),600  fr. 

îz  pu  remarquer  dans  les  dépenses  un  article  relatif 
\  matériel  d'imprimerie.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons 
les  typographes. 


I  somme,  91  fr.  n'étaient  pas  encaissés  au  10  mai  dernier,  et  no 
r  que  dans  les  comptes  de  l'exercice  1868-1869. 
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Il  s'agit  tout  simplement  de  l'acquisition  de  caractères 
dans  les  tableaux  des  droits  d'auteurs  et  dans  les  listes  de 
laires  qui  doivent,  chaque  année,  être  insérés  dans  VAn 
Au  moyen  de  l'achat  du  plomb,  les  changements  à  opérer 
tent  plus  que  le  prix  des  corrections,  au  lieu  des  frais  co 
blés  de  composition  et  de  mise  en  pages. 

»  La  somme  employée  est  de  865  fr.;  elle  sera  am( 
trois  ans.  Nous  voudrions  trouver  souvent  des  placement* 
à  opérer  pour  votre  compte. 

»  Tout  le  monde  reconnaît  TutHité  de  ces  tableaux,  qui 
gnent  exactement  les  sociétaires  sur  la  position  des  théâ 
province,  au  point  de  vue  de  la  perception.  Il  est  bon  que 
de  nous  voie  de  plus  en  plus  clair  dans  ses  propres  affaire! 

»  Voici  le  résumé  de  notre  comptabilité  : 

»  Le  capital  social,  dans  l'exercice  clos,  s'est  dugm( 
10,664  fr. 

»  L'origine  de  cette  plus-value  est  ainsi  : 

»  1°  Le  cours  de  nos  valeurs  ayant  monté,  elles  ont  b 
de  5,8i2  fr. 

2«  Il  y  a  eu  excédant  de  recette  égal  à  4,812  fr. 

»  Ce  qui  fournit  le  total  précité. 

»  J'aurais  fini.  Messieurs,  si  je  ne  m'étais  avisé  Tannée  di 
de  vous  parler  avec  une  certaine  vivacité  d'une  maladie 
persiste  à  regarder  comme  très-dangereuse,  parce  qu'elle 
que  à  l'élément  de  confraternité  qui  est  la  ba>e  de  tout 
cialion. 

»  Après  mon  Rapport,  notre  collègue  Brisebarre  pronc 
discours  en  faveur  de  la  révision  des  Statuts,  et  ce  discoi 
tiva  son  élection,  dont  je  me  félicite. 

»  Nous  nous  sommes  occupés  de  la  révision;  nous  avoi 
ce  sujet  appel  écrit  à  tous  nos  confrères.  Nous  avons  re( 
peu  de  réponses.  On  dirait  que  la  question  n'est  pas  mûre 

»  Mais  le  mal  auquel  je  faisais  allusion  tout  à  T heure  i 
de  commun  avec  la  révision  des  Statuts.  Ne  vous  semble 
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iportant  sérail  de  trouver  un  moyen  pour  empéch.  r 
s  loyaux  il*étre  systématiquement  lésés  par  les 

dste,  c'est  moi  qui  vous  l'ai  signalé  publiquement, 
)  j'ai  bien  fait.  Le  remède  manque. 
n  que  la  résignation  est  aussi  un  remède. 
l  en  est-elle  arrivée  à  ce  point  où  les  médecins  coii  - 
rable  en  lui  disant  :  Il  faut  vivre  avec  votre  mal  ? 
m  mérite  de  vous  être  soumise, 
de  bons  esprits  prétendent,  en  effet,  que  la  libe;  i  > 
Ds  serait  la  mort  de  notre  Société, 
{frayant,  j'en  conviens. 

t,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  fais  observer  qu'il 
aisser  et  à  se  cacher  pour  prendre  cette  liberté  qui 
our  tout  le  monde. 

e  et  c'est  injuste,  convenez-en  à  votre  tour, 
tanmoins  résignés.  Messieurs;  si  telle  est  votre  phi- 
;  celle  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas;  mais  laissez- 
qu'une  Société  puissante  comme  la  nôtre,  au  lieu 
son  mal,  ferait  mieux  de  le  combattre  et  de  le 

lernière,  je  vous  donnais  à  choisir  entre  deux  re- 

rté  du  travail  ou  l'énergie  de  la  répression. 

vez  applaudi,  et  je  vous  en  remercie,  mais  vous  ne 

pondu. 

ui  je  reviens  au  nom  de  votre  Commission  unanime, 

3  une  question  encore  plus  précise  : 

lUS  essayer  de  la  répression  énergique  ? 

K  classes  de  délinquants,  car  toute  convention  clau- 

e  à  propos  d'une  pièce,  suppose  un  auteur  et  un 

irle  sans  réticences,  Messieurs;  en  de  pareilles  ma- 

semble  que  c'est  la  seule  façon  de  parler  qui  soi. 

. 

ignons  tous  à  poursuivre  l'auteur,  voulez-vous  que 

évères  vis  à  vis  du  directeur? 

34 
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,  »  Si  vous  le  voulez,  armez-vous,  car  cette  sévérité 
momentanémeut  des  intérêts.  Elle  peut,  elle  doit  alk 
refus  de  conclure  ou  de  renouveler  un  traité»  et  méi 
rinterdiction,  s'il  y  a  lieu. 

>  Nous  vous  demandons  votre  avis  là-dessus. 

»  Les  pouvoirs  administratifs  de  la  Commission  se 
mites  et  nous  le  savons  bien;  mais,  en  cette  circonsta 
nous  ne  voulons  pas  agir  sans  connaître  votre  pensée» 
être  contre  votre  volonté* 

»  Je  vous  préviens  donc,  Messieurs  et  chers  Conf 
vous  prie  de  bien  écouter  ceci  :  je  vous  préviens  qu'( 
vaut  mon  Rapport»  vous  voterez  oui  sur  la  questi 
suivre  : 

»  Voulez-vous  conûer  à  vos  commissaires  le  manda 
d'agir  contre  «  les  auteurs  »  et  les  directeurs  qui  tra 
droit  des  auteurs  ? 

y>  Nous  réclamons  cette  fois  de  votre  loyauté  une  réi 
gorique. 

»  Donnez-nous  le  mandat  en  approuvant  mon  Rappoj 
en  écartant  mon  Rapport,  refusez-nous  le  mandat. 

»  Le  mandat  nous  armera  d'une  force  morale  ne 
refus  dégagera  notre  responsabilité. 

]>  C'est  à  vous  dé  choisir,  nous  sommes  à  vos  ordres 

Après  la  lecture  de  ce  Rapport,  écoulé  constammei 
marques  du  plus  vif  intérêt,  M.  Paul  Féval  est  salué 
plaudissements  chaleureux  de  l'Assemblée  tout  entière 

M.  le  Président  demande  si  quelqu'un  réclame  la  ps 
Rapport  du  Trésorier. 

M.  Anîcet  Bourgeois  exprime  le  désir  de  voirétendr 
teurs  l'application  des  mesures  énergiques  de  répre« 
Rapport  propose  d'employer  uniquement  à  l'égard  des 
infidèles  aux  obligations  de  leurs  traités. 

M.  le  Président  met  aux  voix  celte  proposition,  qui  e 
à  la  presque  unanimité. 

M.  le  Préiident  déclare  ensuite  qu'une  Assemblé( 


—  ^^  — 

liea  pour  la  révision  des  Statuts,  et  il  met  aux  voix 
Trésorier,  qui  est  adopté  à  runanimité. 

dent  annonce  qu*il  va  être  procédé  au  scrutin  se- 
el  nominal,  à  l'élection  de  cinq  Commissaires,  en 
de  MM.  Jules  Adenis,  Ferdinand  Dugué,  Alexandre 
larles  Gounod  el  Emile  de  Najac,  membres  sortants 
[)les. 

s  candidats  se  compose  de  MM.  Jules  Barbier,  Er- 
r,  Anicet  Bourgeois,  Edouard  Cadol,  Raimond  Des- 
rt,  Adolphe  d'Ennery,  Emile  de  Girardin,  Edouard 
1  Siraudin. 

recueillis  par  appel  nominal,  donnent  le  résultat  sui- 


mbre  de  volants  :  126.  —  Majorité  :  64. 

s  Barbier 90  voix 

lond  Deslandes Si 

lard  Pailleron 84 

5St  Boulanger 83 

uard  Cadol 75 

:et  Bourgeois 51 

Siraudin 33 

le  de  Girardin 32 

Iphe  d'Ennery 21 

art 15 

lent  proclame  membres  de  la  Commission  : 

MM .  Jules  Barbier. 

Raimond  Deslandes. 
Edouard  Pailleron. 
Ernest  Boulanger. 
Edouard  Cadol. 

uppléants  : 

MM.  Anicet  Boui^geois. 
Paul  Siraudin. 
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Eu  conséquence,  la  Commission  se  trouve  composée 
suit  pour  l'exercice  1869-1870  (1)  : 

MM.  Edmond  About. 
Emile  Augif.r. 
Jules  Barbier. 
Edouard  Bbisebarre. 
Ernest  Boulanger. 
Edouard  Cadol. 
Raimond  Deslandes. 
Paul  Féval. 
Edmond  Gondinet. 
Emile  Jonas. 
Eugène  Labiche. 
Auguste  Maquet. 
Edouard  Pailleron. 
Henri  de  Saint-Georges. 
Victorien  Sardou. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


(1)  Dans  la  séance  du  4  ]uin  1869,  la  Commission  a  constitué 
de  la  manière  suivante  : 

Président MM.  db  Saint-Gbobges. 

Vice-Présidents.  Augustk  Maquet. 

—  Edmond  Aboct. 

—  ÉDODAaD  Brisebaube. 
Secrétaires .....  Jules  Barbier. 

—  EDOUARD  GaDOL. 

Trésorier Paul  F£val. 

Archiviste Et>vond  Gondinet. 
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CAISSE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

SS   ET  DEPENSES  DE   l'EXERCIGB   4868-1869. 
(Du  11  mal  1868  an  10  mai  1869.) 


XTTES. 

fr.     «. 

9,3(78  80 

9,431  85 

10,606  45 

8,834  50 

363  35 

40  80 

DÉPENSES 
Secours 

fr.     c. 
10  589  10 

►/0(4).. 
ublic . . . 

Frais  judiciaires. .......... 

8,674  05 

1,813  95 
6,366  60 
1,745  50 

1,693  80 

865  00 

708  80 

3,816  80 

713  00 
835  65 
440  35 

847  80 

655  00 
1,759  15 

Loyer,    impositions,    assu- 
rances  

énéfice.. 

Employés 

Bibliothèque 

Annuaire  (impression  et  en- 
\oil 

'^* /•• 

Matériel  typographique  pour 
TAnnuaire 

Impression  at  en^oi  de  cir- 
culaires et  autres  imprimés 

Droits  da  Weber,  perçus  pen- 
dant plusieurs  années  au 
profit  de  la  eaissa  de  se- 
cours, et  remis  à  M.  Max 
de  Weber 

Toyage  enlUlie  de  l'un  des 
agents  généraux  au  sujet 
de  Pexécutioa  du  truté 
international 

Assemblée  générale  de  1868 . 

Frais  de  bureau  et  de  copie. 

Affranchissement  de  lettres 

et  de  circulaures,  timbre 

les  stagiaires 

\ 

Timbre  et  copie  des  traités 
passés  avec  les  directeurs 
des  entreprises  théâtrales 
de  Paris.; 

\ 

Frais  divers 

\ 

Rachat  de  >ingt  obligations 
Ouest. 

ail868.. 
bligatioos 

38,548  05 

*  3,908  77 

*  0,387  50 

33,716  45 

♦  6,594  00 

•  7,537  ë7 

Encaisse  le  10  mai  1869.. 
Total 

47,838  33 

>ulé  entre  la\ 
le  coupon  de  . 
;  de  là  la  diffé 
,  dans  le  tablei 
r  cent  dépasse 
par  les  motifs 

47,838  38 

bUgations  du 
M)  c.  chaque, 
enus  touchés 

pprochant  du 
e  rapport  du 

1 

temps  ée< 
i  l'Ouest, 
les  Tingt) 
ci-après 
demi  pov 
'auteurs, 
a  de  VAn 

ente  et  le  rachat  de  TÎngt  o 
janvier  a  été  déUché  (7  fr.  1 
rence  entre  le  chiffre  des  rer 
LU  des  Tsleurs  de  la  Société, 
ce  qu'il  deTrait  être  en  le  ra 
expliqués  Tan  dernier  dans  1 

H' 


i 
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Les  sommes  précédées  d'un  astérisque  ne  peurent  être  considérées 
recettes  ni  cemma  dépenses;) en  les  déduisAst  du  tiUMu  ^i  précède,  on 
totaux  ci-après  : 


Recette  effective 38,548    05 


38,548    05 


Dépense  effectiTC 

Excédant  de  la  recette . . . 


Les  titres  et  obligations  appartenant  à  la  Société  représentaient ,  à 
10  mai  1869 ,  la  somme  de  915,138  fr.  75  cent. ,  en  prenant  pour  ba» 
moyen  de  la  Bourse,  d'après  la  cote  officielle  du  lundi  10  mai,  c<mfon 
tableau  ci-après  : 


YALBURS. 


3,963  fr.  de  rente  3  p.  O/o 

.45  Obligations  Dauphiné 

SOO  Obligations  Bourbonnais 

114  Obligations  Ouest 

4  Obligations  libérées  de  la  ;Yille  de 
Paris  (emprunt  de  1865} 


COURS. 


fr.        c. 

71  62  1/2 

330  00 

332  00 

329  00 

522  50 


PRODUIT. 


fr.  c. 

04,592  75 

14.850  00 

66,400  00 

37,506  00 

2,090  00 


215,438    75 


1 
1 


Le  capital  représenté  par  ces  valeurs  était,  à  la  date  du  10  mai  1869, 
de 2: 


U  y  avait  en  caisse  ledit  jour. . 


Le  capital  net  était  donc  de 2i 

Il  était,  le  10  mai  1868,  de 2 

Soit  une  augmentation  pendant  l'exercice  1868-1869,  de 1 
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DRQITS   D'AUTEUR 


LlLiTITS     PE3     EXEBCICES     1867-186B      ET      I  «68-^869, 
S  ,  LES  l>ÉPAilTEllKNTS,  L\  BAWUEUB  ET  L^BTBÀUGBR- 

l    _  PARIS 

UmSlON    PAU  TTI^*T»11  ET   PilMOJS, 


BifftcitB  isoT-iaes. 


183,170  ^a 

ÏH^.^iÛ  9  4 

!f7,ri7?  HS 
t3t,870  tk2 


t  ,9d»,im  sa 


W,77a  75 

O^itiH  7rii 

lijia  50, 

0.51>.t  73 

7,.iOII  75 
7,500  00 


nERcicB  i§6a^i&««. 


HeccHp 
brute. 


91,671  i5 


tOn^^  50 

9(^5(19  m 
»3.:.\i  07 
t07.0r,:f  «^ 
*i!!i.7n7  CH 

U^.Lââ  14 
iWÀ,n\l  (19 
aois.ovi  11 


i,0ïs,7:i0  'M 


Dï-rlti 
d'autttir- 


5JS3 
a,«73 
6,606 

7,125 
7,700 
6.000 
6.l^7 


nifférmce  **n  faveur 


st.aO'ï  11 
;i,*Kïfl  75 
l,0»l  as 

7U  *'W) 
<MiH  75 
4iV«  75 
iî5  I»t1 

610  ?fl 


7i,3ai  »«   h'1^^9  *7 


|t)6  05 


m,Wt  11 
ni>,54t*  4» 
tig,5^,iS  40 
lOijatt  90 

i:ta,o-27  40 
164,*9;l  'JO 
9B.àl»  5S 

7a,5oi  M 

t4S,â»o  oa 
ia9,«o:*  76 


|,W8,m  45 


|!V,005  05 
9,«80  20 

t'J,rt',J4  HO 

17,1.^4  7ft 

22.591  St9 

13,Oa'2  50 

7,4i«  m] 
to.!>ji  îïa 
i7,«*o  m 

10,279  70 
tt,-270  -JH 


i73Jft5  21 


A3 ,40:1  î^ 
»0,IU7  10 

îr7,55î*  2^ 

57,7;il;  10 

M0,iâ3  71 
i05,»&9  51 

9S,a^l  TA 
lan.tMKS  4:1 
|4:îJ^5  Mh 
lâ:J,t»67  M 

fiD,5it  94 


K,122 

3,51* 
â,A62 
5.7  M 
9.9.7 
i5.t241 
i:i.l5:» 
16,324 
10,7  al 
16,4^1 
U^iSl 


1^4,965  25     l-26piJti2  «1 


0,97 î  10 
6.5il4  ât 

1 1  ,om>  1*0 
U\*^7i  in 
11,7*2  82 
li.MU  TO 


a,B53  $i 


I7,*àa  40 


3.n»  M 

5.7a*  31 

5l:ioa  m 
3  oa 
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MOIS. 


4'JrRRA-CoillQUI, 

Mni 

Juin 

Juiiipt 

Aûdt 

Soplembrc 

Octobre 

fifiTumbrc 

tkdceiabre 

Janvier 

Fémer 

lïaw 

JLYdi 


Odboît. 

Mai 

Juin 

JniUcl 

Aiiùt 

âc|}t(?ittbre.... 

tJciubre 

Nofembre.... 
Décembre.. . . 

^jiuTitr 

Février 

Mflf*. 

4*rii 


EXBRCICB  1867-1868. 


Becette 
brute. 


141,014  75 
180,394  SO 

117,503  ao 

104,730  00 
152,852  50 
189,633  70 
117,970  35 
135,917  70 
108,664  70 
139,336  OS 
165,935  35 
150,153  50 


1,673,885  10 


Droits 
d'auteur. 


18,046  24 
19,459  80 
14,896  30 
13,553  09 
16,906  65 
30,778  33 
13,333  46 
16,517  86 
10,901  96 
18,031  57 
31,067  99 
19,498  10 


303,880  24 


EXERCICE  1868-1860. 


Recette 
brute. 


Droits 
d'auteur. 


113,038  45 

81.930  50 

43,514  30 

71,357  50 

98,048  50 

143,7*5  70 

136.958  60 

108,047  30 

139,540  95 

134,167  45 

137,515  45 

117,683  95 


1,382,527  55 


18,991 
10,564 
5,338 
8,562 
11,765 
17,128 
15,334 
13,248 
15,544 
14,899 
15,301 
14,121 


155,701  34 


38,425  50 

4,146  12 

14,545  25 

882  65 

3,« 

33,271  75 

3,394  07 

B 

» 

3,31 

41,4a  75 

3,508  5C 

k 

» 

3,5 

26,944  25 

3,916  47 

B 

» 

29 

58,084  75 

7,683  84 

18,414  00 

1,835  65 

57J 

95,680  25 

10,931  16 

29,890  75 

2,882  98 

8,0: 

57,554  75 

6,488  83 

55,496  25 

6,544  51 

35,670  25 

3,959  85 

86,045  00 

4,098  43 

30,790  50 

8,197  7C 

28,283  75 

2,911  94 

3 

45,467  00 

5,476  65 

41,925  00 

4,490  15 

« 

47,656  25 

6,399  33 

35,144  50 

3,834  81 

2,» 

39,380  25 

4,662  08 

23,567  00 

2,256  25 

2,4t 

549,270  25 

62,654  59 

283,010  50 

29,737  37 

M,91 

LTmiQOT. 


Mai 

Jaia 

Iiitlkt.... 

A*at 

3«pt?aibrt\ 
Octt^bre. . . 
Novembre. 
Uc'iîi'inbrc . 
>rEiivier . . . 
F<  mer... 

^înrs 

Avril 


188,333  15 

20,837  68 

9,103  60 

1,204  86 

19,6: 

142,602  00 

15,266  75 

» 

» 

15,» 

121,699  00 

13,996  43 

» 

» 

13,9 

115,250  50 

12,934  35 

» 

» 

12,9: 

135,002  00 

13,919  35 

> 

» 

13,9 

160,581  50 

17,549  93 

20,980  50 

2,098  06 

15,4i 

98,273  50 

11,270  61 

76,664  50 

7,666  45 

3,6( 

56,194  00 

6,293  23 

56,746  50 

5,674  65 

6 

75,042  00 

8,826  62 

64,145  50 

6,414  55 

«,41 

78,387  00 

8,750  84 

59,176  50 

5,917  65 

3,8: 

44,216  50 

4,350  14 

38,846  50 

3,884  55 

4( 

26,827  80 

2,655  06 

54,247  50 

5,424  75 

1,242,408  95 

136,651  8(< 

379,911  10 

38,285  51 

98,3C 
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DROITS  d'aUTBDE. 

dBRCici  1807-1868.  1 

BXBRCici  1868-1869.  I 

Recette 

Droits 

DilTérence  en  fa? eui 

Recette 

DroiU 

de 

de 

brute. 

d'auteut. 

brute. 

d*auteur. 

1867.1868 

1868-1869 

136,863  00 

16,423  U 

40,880  50 

5,233  87 

11,189  57 

» 

136,369  00 

16,364  28 

25,168  50 

3,254  30 

13,109  98 

»• 

145,119  60 

17,414  34 

96,907  00 

3,870  99 

14,043  43 

» 

133,491  50 

16,018  98 

45,200  50 

5,424  04 

10,594  94 

> 

141,715  00 

17,005  80 

54,483  00 

6,537  94 

10,467  86 

» 

167,294  50 

20,075  28 

117,043  50 

14,040  25 

6,035  03 

» 

90,115  00 

10,813  80 

111.748  80 

13,461  66 

» 

3,647  86 

49,906  75 

5,905  05 

86,376  00 

10.365  12 

» 

4,460  Oy 
3.555  32 

80,106  00 

î»*îî  ?^ 

101,899  50 

12,167  94 

> 

77,017  50 

9,242  18 

73,524  00 

8,822  7G 

419  42 

» 

100,115  50 

12,018  86 

76,585  00 

9.190  18 

2,828  68 

» 

68,585  75 

8,403  08 

50,818  00 

6,098  16 

2,304  92 
61,330  67 

» 
> 

1,336,000  00 

159,297  81 

810,084  00 

97,967  14 

83,839  95 

10,000  71 

39,525  25 

6,883  03 

4,117  68 

51,710  75 

6,331  30 

19,499  75 

2,339  97 

3,991  33 

» 

S'IÏÏÎÎ 

5,132  22 

18,543  00 

2,397  96 

2,734  26 

„ 

30,999  00 

3,719  88 

35,293  75 

4,273  04 

» 

553  16 

48,448  75 

5,889  37 

43,937  50 

8,273  50 

616  87 

» 

65,649  50 

î»??^  •* 

68,998  80 

8,423  72 

> 

485  78 

51,549  50 

6,185  94 

68,992  00 

8,279  04 

» 

9,093  10 

68,368  35 

8,192  19 

74,339  50 

8,920  74 

• 

738  65 

61,216  75 

7,346  01 

139,641  00 

16,756  92 

» 

9,410  91 

72,538  75 

10,984  65 

112,555  25 

13,506  63 

» 

3,531  98 

80,493  00 

9,659  04 

95,410  95 

11,449  23 

» 

1,790  19 

64,139  75 

7,696  77 

58,645  75 

7,037  49 

659  28 

» 

a 
5,464  88 

721,120  75 

89,076  03 

775,376  50 

94,510  27 

84,949  00 

11,893  90 

53,678  00 

7,U176 

4,451  141    > 

84,649  80 

11,850  95 

32,103  00 

4,494  42 

7,356  53 

68,351  50 

9,235  53 

27,792  00 

3,758  38 

5,477  15 

49,881  00 

5,985  72 

40,859  00 

4,903  08 

1,089  64 

79,907  00 

.9,588  84 

67,974  00 

6,956  88 

2,631  96 

106,731  00 

13,984  43 

80,793  50 

9,366  22 

4.618  20 

73,464  00 

8,815  69 

62,468  50 

7,921  38 

804  31 

99,894  50 

15,983  15 

60,958  50 

8,124  00 

7,859  15 

51,875  50 

7,686  14 

116,367  00 

13,964  04 

» 

6,377  90 

63,736  00 

8,353  89 

88,961  00 

10,675  39 

» 

3,321  43 

67,826  00 

9,483  86 

69,620  50 

8,534  35 

949  51 

> 

54,319  00 

6,663  80 

67,173  00 

8,060  76 

• 
25.324  30 

1,396  96 

885,474  00 

119,524  89 

758,648  00 

94,200  59 

512 


MOIS. 


Tavoitills. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Oclobre 

^ùvembre 

nécembre 

JADfier 

FèTfier 

Uan 

Atril 


PûftTB-SAIRT-MAKTUI. 
Mil. 

Juin 

JDiLlet 

A^udt 

Septembre... 

Octobre 

r^ùiembre.... 
Lïécnnbre .... 

JADYier 

KéTrier 

Wm 

MrU 


GAÎTi. 


Recette 
brute. 


1867-1868. 


Droits 
d^auteur. 


81,875  SO 
17,041  00 
58,911  00 
38,374  SO 
56,700  00 
68,288  00 
59,185  00 
38,753  00 
39,018  50 
40,600  00 
36,710  50 
30,303  50 


563,453  50 


6,188  06 
5,6U  79 
6,709  30 
4,604  88 
6,804  03 
8,194  51 
7,103  90 
4,723  33 
4,681  50 
4,909  13 
4,405  18 
3,636  43 


67,604  23 


EXERCICE  1 868-1 S60. 


Recette 
brute. 


9,188  50 
38,669  00 
31,528  50 
35,263  00 
31,370  50 
36,119  00 
35,451  50 
91,16.1  50 
65,642  00 
43,319  00 
31,870  00 
37,568  00 


455,954  50 


DroiU 
d^auteur. 


1,103  63 
3,440  38 
2,583  42 
3,031  56 
3,753  44 
4,334  28 
4,353  96 
10,9  i9  72 
7,877  02 
5,066  09 
3,024  IM 
4,508  08 


54,713  65 


71,923  75 

7,986  40 

13,113  75 

1,807  90 

6,17 

103,399  30 

13,503  90 

» 

» 

12,50 

184,333  00 

18,483  75 

> 

a 

18,48 

173,035  00 

17,963  00 

> 

» 

17,26 

180,084  35 

18,067  80 

» 

B 

18.06 

183,956  05 

18,457  20 

71,333  35 

7,180  10 

11,27 

69,383  45 

6,798  92 

41,695  75 

4,517  97 

2,28 

30,794  35 

3,065  96 

141,898  55 

17,215  95 

170,937  00 

17,155  55 

122,476  80 

14,800  66 

2,35 

137,636  00 

12,976  05 

86,828  00 

10,541  60 

2,43 

63,964  80 

5,825  00 

105,361  00 

12,757  .-59 

41,458  70 

4,145  80 

195,630  25 

33,690  55 

1,399,583  35 

142,738  33 

777,336  35 

93,513  33 

50,21 

Juia 

luiMet.... 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
yotembre. 
tiàcembre . 
JuDrier  ... 
Pu  trier... 
M*»..... 
â.Trfl 


55,98r00 

5,598  10 

35,987  00 

4,333  091 

1,376 

63,630  50 

5,580  02 

32,746  50 

3,193  76 

2,387 

60,150  00 

5,261  90 

40,561  00 

3,912  73 

1,349 

34,027  00 

3,067  05 

57,285  00 

5,728  50 

> 

127,155  00 

12,715  50 

49,736  20 

4,973  62 

7,711 

108,233  00 

10,788  30 

60,311  50 

6,011  15 

4,757 

55,841  50 

5,584  20 

77,636  50 

7,980  55 

B 

55,415  50 

5,972  80 

109,148  50 

10,914  85 

» 

65,711  00 

6,571  10 

93,847  00 

9,384  70 

» 

50,149  50 

5,106  95 

63,157  00 

6,360  00 

» 

111,362  00 

13,363  44 

39,860  05 

4,040  04 

9,323 

55,423  50 

6,650  75 

46,775  00 

4,677  50 

1,973 

843,079  50 

86,960  11 

707,054  25 

71,418  49 

14,811 

—  543   — 


1 

DROITS  D'ADTBUB.  Il 

BxraciCB  1867-1868.  | 

nERCiCB  1868-1869.  | 

1 

Recette 

Recette 

Différence 
de 

en  faTeur 
de 

Droits 

Droits 

brate. 

d*antear. 

brute. 

d'autear. 

1867-1868 

1868-1869 

176,104  30 

17,610  16 

45,051  00 

4,505  lo! 

13,105  06 

. 

198,380  75 

19,837  65 

» 

> 

I9,8:rr  65 

» 

178,004  50 

17,800  04 

1,796  75 

179  63 

17,620  39 

•» 

186,632  00 

18,661  70 

42,366  00 

4,236  40| 

14,423  30 

% 

215,879  35 

31,587  60 

22,559  73 

2,255  831 

19,:j31  77 

x 

198,111  00 

19,810  88 

52,481  00 

8,247  75 

14,588  13 

1 

43,510  00 

4,250  85 

59,620  50 

5,961  60 

> 

1,710  7S|| 

139,500  50 

15,479  97 

56,811  00 

6,160  44 

6,319  93 

*   Il 

100,188  00 

12,022  87 

121,989  75 

13,748  83 

» 

1,739  9dl 

58,346  75 

6,989  58 

75,831  00 

8,341  21 

> 

1,351  63^1 

81,630  50 

8,163  05 

79,837  50 

8,421  06 

» 

258  01 1 

55,837  00 

5,583  70 

37,187  25 

3,904  53 

1,679  15 
104,835  63 

A 

1,621,014  45 

167,798  05 

898,531  50 

62,963  42 

45,056  60 

4,805  35 

22,8&5  00 

3,384  15 

3,831  80 

» 

40,274  75 

4,027  20 

39,673  75 

2,967  03 

1,060  13 

56,687  55 

3,668  40 

19,823  50 

2,054  20 

1,614  20 

59,788  75 

7,174  70 

45,927  25 

5,511  10 

1,663  60 

1 

73,362  9.1 

8,683  40 

41,517  25 

4,761  63 

3,921  75 

69,795  75 

8,375  50 

56,760  75 

5,271  93 

3,100  53 

79,008  50 

9,481  03 

57,609  00 

5,760  60 

3,720  45 

77,148  35 

9.258  05 

47,933  75 

4,793  05 

4,465  00 

58.319  45 

6,986  38 

38,383  30 

4,279  24 

2,707  14 

96,069  00 

9,738  75 

46,9.36  50 

5,010  40 

4,728  35 

73,773  80 

7,277  05 

48,334  50 

4,853  17 

2,421  88 

43,062  35 

4,306  05 

33,835  75 

3,295  85 

2,010  20 
33,634  47 

750,347  60 

83,481  88 

480,023  50 

49,847  41 

25,379  45 

2,527  85 

13,780  35 

1,277  90 

1,349  95 

30,577  95 

3,599  83 

6,110  15 

611  70 

3,988  13 

30,655  10 

3,105  35 

» 

• 

3,103  35 

31,096  50 

3,109  48 

10,241  90 

1,024  00 

1,085  48 

31,372  90 

3,137  10 

25,892  45 

2,589  15 

537  95 

48,462  35 

4,81.1  92 

44,068  35 

4,406  63 

439  87 

67,909  30 

6,790  65 

76,628  05 

7,662  33 

» 

871  70 

69,303  55 

6,920  17 

44,834  25 

4,481  93 

8, «35  33 

55,919  75 

5,591  85 

39,744  90 

3,971  00 

1,617  85 

48,674  60 

4,873  5* 

53,446  45 

5,3U  35 

» 

«70  81 

33,068  65 

3,306  70 

P9,692  50 

5,968  90 

» 

2,668  30 

19,041  05 

1,903  90 

55,308  75 

5,702  93 

» 
4,655  46 

3,799  03 

471,160  9S 

47,703  34 

428,777  10 

43,046  88 

» 

5U  — 


MOIS. 


Booms-pABiBinn. 

1I«L 

luia. 

JuïUet 

Aùût 

Snrtembre 

Ociobre 

NiJTïDibre 

Ji'ïtiiL'ubre 

J^uTÎer 

F'^irier 

y\nn 

Avril 


CLUItT 

(  Fijlki-S.-Germam) . 

Mai 

Juin 

Juiilct 

Août 

âr?ptcinbré...< 

Octobre , 

Niiçonibre..., 
Dt^ci^mbre.... 

/aDTter 

Février 

Mafs 

AïfU 


Faxtaisus 

FimilIBHIfU 

Mai, 

Jliid 

JtiiiJcf 

Aodl. 

Septembre 

0(;tûbre 

?f'jYC^inbre 

lïesemlve 

JajiYkr 

Fe  Trier 

Mftn 

Amt 


ikmte. 


1867-1868. 


DroiU 
d*auteur. 


8,417  00 
35,009  00 
39,174  SO 
84,954  00 
38,3S0  00 
19,478  50 
14,090  50 
95,436  50 
18,988  75 


906,096  75 


841  67 
9,600  90 
3,017  45 
3,599  59 
9,861  05 
1,958  .55 
1,409  05 
9,558  90 
1,839  87 


90,709  96 


BIBRCICB  1868-1860. 


Recette 
brute. 


8,077  40 


910  00 
77,716  00 
61,146  00 
48,081  00 
46,339  00 
45,774  00 
39,485  00 
68,984  00 


395,811  40 


Droite 
d'auteur. 


807  73 


91  90 
7,771  50 
6,114  60 
4,808  10 
4,639  90 
4,610  69 
3,948  50 
6,898  40 


30,614  95 


DEOr 
Diffén 


de 
1867-1 


9,670  75 

817  18 

9,761  75 

780  71 

8( 

19,115  95 

968  99 

9,497  75 

753  93 

91! 

14,989  75 

«1,149  30 

8,908  50 

719  51 

491 

14,515  95 

1,160  99 

9,717  00 

781  03 

871 

91,688  00 

1,734  68 

99,474  50 

1,797  80 

40,757  50 

3,985  46 

56,145  50 

4,491  40 

30,085  75 

9,406  59 

57,849  95 

4,697  13 

99,999  75 

9,093  88 

57,649  95 

4,611  63 

37,198  00 

8,719  45 

50,815  75 

4,065  03 

85,809  75 

3,580  00 

48,995  00 

3,857  80 

99,495  50 

9.049  90 

36,670  00 

9,933  91 

il 

18,067  95 

1,547  10 

98,743  95 

9,319  47 

a 

986,601  50 

95,335  75 

396,380  50 

31,795  58 

a 

14,011  50 

19,018  50 

0,983  50 

8,989  75 

19.977  00 

19,995  50 

13,171  50 

10,064  00 

9,363  00 

13,498  50 

11,779  50 

10,875  00 

139,179  25 

1,681  38 
1,550  91 
1,197  97 

615  43 
1,473  99 
9,315  47 
1,580  58 
1,907  68 

983  80 
1,619  88 
1,419  76 
1,336  43 


16,974  81 


5,863  50 
3,943  00 


9,188  50 

7,684  00 

8,893  00 

0,909  50 

8,087  50 

34,848  00 

46,493  00 

37,344  00 


164,477  00 


70»  60 

473  16 

969  69 

999  04 

1,067  16 

1,373  96 

1,388  80 

4,410  53 

5,861  66 

4,795  74 

91,188  57 

—  IMB  — 


e^EnciCE  1&â7-18§a. 


bi-ute. 


i;t,ï«7  w 


I3â,ëll  25 


Droits 

trAUlL>UJ-. 


H.fiii*  Ai 


exeuctck  isa8-l8â&. 


brut»*. 


mnjsi  :jj.> 


Fruits 


:hK5^  m 


3  J:i;i  47 


SO.ISil  IB 


DROITS  »'âtiT1ïtHl- 
Différence  eu  fivr^nr 


d<^ 
lëOT-18B§ 


617  7i 

»,9Ml  74 


do 


il48  4« 


5,708  7fl 


15,iït5  7S 

tMQ  35j 

a^esi^ 

««3  t>7 

7,3ia  50 

7al  35 

3,0oa  oa 

»W«L^ 

77Î9  0» 

773  9C 

H, 239  0» 

14i»  «» 

I8j;ii  ^ 

1  »7î  ftl» 

aj>sa  r» 

a, 155  ir. 

17.031  75 

I -et  90 

i4,8:J4  Ti 

ÏA^  35 

15,604  ^25 

1,560  05 

9,5U4  30 

95  i  la 

* 

151.48e  %% 

15,117  53 

l,5Gî>  rï5 
*Hi3  07 
731  35 

aoo  60 

773  00 
1.133  m 
1,«73  80 
*,i55  Ifl 
L76i  90 

lAm  an 

1,5â0  0ff 
953  15 


i\îï7  M 


11,905  00 
U,501  75 

i4,0B:t  50 
8,â35  75 
14,3^3  75 
t4,306  S5 
1 3.10a  50 
10,10a  X5 
13,515  50 
lS,ïi9  00 

io,;ï7î  mi 

8^03  25 


|39,9i:i  10 


f,tOQ  15 I 
1,150  00 
1,*07  05 
«33  35 
1,433  95 
1,456  50 
1;ï42  18 
1,000  90 
l,i54  05 
l,a*23  7«> 

1,03e  m 

831  31 

I 

11,069  90 


»,I70  75 

516  0,5] 

10,530  10 

1,051  50 

10,073  50 

1.066  95 

7,324  95 

im  m 

«975  00 

897  9fl 

lajie  50 

1,Î71  fO 

18,017  80 

1,601  35 

16,4W  7S 

1,6U  10 

18.:i30  50 

I.H33  50 

15;iC£>  50 

usm  S5 

13,519  75 

1.350  75 

9,470  00 

910  65 

144,  U5  70 

14,430  70; 

l 

5113  50 
98  50 
34i  00 
101  19 
5:{6  70 


as?  17 

035  39 
579  45 
313  85 
313  «t 
1t5  31 


;i69  74 


--  546 


MOIS. 


DÛAZXT. 

MiL.. 

ium. 

Juillet 

AmùI, 

S'jitembre 

OcCubre 

NuKivbre 

Bécfflonbre  . . . . . 

Janvier 

Fétrier 

Hart 

Avril 


EXKRCICB  1867-1868. 


Recette 
brute. 


33,475  35 
17,5*2  10 
10,892  95 
6,263  30 
8,844  00 
37,414  90 
35,794  50 
31,574  50 
13,333  75 
16.041  50 
12,588  95 
16,622  75 


193,388  45 


Droit» 
d'auteur. 


3,134  00 

1,091  12 

909  65 

625  98 

28t  25 

3,297  28 

1,934  40 

3^  02 

1,323  05 

1,603  80 

1,258  65 

1,662  14 


17,170  34 


lOLBRCICB  1868-1869. 


Becette 
brute. 


13,836  00 

335  50 

3,093  50 

3,180  75 

12,138  25 

13,729  15 

13,555  75 

9,642  35 

38,622  00 

33,534  00 

14,884  35 

10,539  35 


146,090  75 


Miercft-PLAisims. 

lf«L,. 

Juin 

SuiUûl 

AoÛU 

^i^plembre 

Ociuljrc 

Navambre 

Dci^dmbre , 

J&avicr 

FtiïHer , 

Mars 

Avril 


P(n.tB»-MAaiG?ir. 


16,797  15 

1,679  58 

» 

» 

1, 

11,664  35 

1,166  05 

» 

» 

1, 

9,616  35 

961  30 

» 

» 

5,364  50 

536  15 

» 

» 

13,502  00 

1,2*9  83 

3,358  50 

235  85 

1, 

37,275  50 

3,727  10 

31  454  60 

3,145  45 

1, 

24,068  75 

3,574  37 

17,994  05 

1,799  35 

14.563  50 

2,073  80 

12,207  JSO 

1,289  62, 

82,709  50 

13,459  90 

29,031  00 

3,4H6  00 

9, 

74,393  00 

11,979  30 

4,031  35 

405  10  11 

46,576  50 

6,221  40 

12,309  75 

1,477  19 

4, 

37,204  00 

4,59^  23 

9,456  25 

1,120  23 

3, 

372,824  90 

50,336  87 

108,883  00 

11,958  81 

3.. 

Bffti 

Juin  *,..,. 
Jiiiilet..., 
Ar>IJt  »*.... 

Srfiiembre 
OH -îîre... 
N^jv'iitibre, 
!)->  '  uibrc . 
J4Luucr . . . 
Ft^vner... 

Marsï 

Atril 


30,430  75 

3,042  93 

4,909  50 

490  90 

1, 

18.199  50 

1,819  77 

4,295  75 

439  57 

i. 

15,157  00 

1,515  55 

4,735  50 

473  .W 

1, 

8,091  50 

809  10 

3,335  35 

323  50 

7,967  90 

796  60 

4,134  00 

413  35 

11,587  33 

1,158  60 

4,812  50 

481  30 

6,966  50 

696  52 

5,113  75 

511  35 

19,434  75 

1,943  44 

25,130  75 

3,313  12 

14,825  00 

1,482  40 

17,726  25 

1,772  55 

13,136  50 

1,313  65 

11,608  73 

1,169  85 

9,530  75 

953  03 

13,526  23 

1,336  85 

8,710  25 

871  00 

15,854  00 

1,585  25 

i 

154,037  75 

15,403  60 

115,172  25 

11,531  04 

1 

3, 

) 


—  547  — 

1 

II 

DROITS  0*AUTEDR.   | 

EXERCICE  1867-1868.     1 

EXERCICE  1808-1860.  Il 

— 

Droite 

Recette 

Droite 

Difiérence 
de 

en  faTeur 
de 

Recette 

brute. 

d'auteur. 

brute.   . 

d'auteur. 

1867-1868 

1868-1869 

3,039  50 

303  80 

3,698  35 

363  65 

40  34 

a 

1,630  10 

163  80 

989  45 

98  90 

63  90 

a 

1,135  60 

113  55 

» 

a 

113  55 

a 

» 

a 

» 

a 

a 

a 

» 

> 

a 

9 

a 

a 

65  50 

6  55 

» 

a 

6  55 

a 

4,966  75 

496  55 

1,713  15 

17135 

335  30 

a 

3,857  00 

385  45 

7,031  10 

701  85 

a 

816  40 

5,567  25 

556  70 

14,813  75 

M80  9; 

a 

934  35 

3,719  90 

371  95 

9,474  35 

947  37 

a 

975  49 

5,891  95 

581  85 

388  00 

88  80 

553  06 

a 

3,991  00 

401  96 

165  00 

16  50 

388  46 

a 

a 
335  09 

33,787  55 

3,383  25 

:J7,093  95 

3,708  27 

4,383  60 

438  10 

» 

348  00 

90  10 

a 

3,0  W  10 

304  40 

a 

a 

30V  40 

a 

599  75 

89  25 

» 

a 

59  35 

a 

» 

> 

a 

a 

a 

a 

3,166  10 

316  60 

» 

a 

316  60 

a 

4,364  50 

426  43 

188  25 

18  80 

407  63 

a 

(Ij 

360  00 

3,740  00 

373  85 

a 

13  85 

791  20 

7,573  K5 

812  20 

» 

91  00 

614  65 

1,050  50 

105  05 

509  60 

a 

453  40 

889  50 

38  95 

413  45 

a 

348  00 

a 

» 

348  00 

a 

348  00 

146  00 

14  60 

333  40 
3,647  57 

a 
a 

14,452  05 

4,359  03 

13,087  10 

1,711  45 

T     18,398  00 

r       3,307  76 

a 

a 

3,307  76 

a 

33,968  00 

3,756  16 

a 

a 

3,756  16 

a 

» 

» 

6,339  00 

760  68 

a 

76(^68 

» 

> 

8,313  00 

985  52 

3,317  72 

985  89 

a 

41,366  00 

4,963  93 

14,553  00 

1,746  30 

ait  un  droit  fi 

ce  pendant  les 

mois  où  l'indi( 

:ation  de  la 

recette  fait 

défaat. 

m  données  pai 

r  les  artistes  d( 

!  la  PoHe-Saiii 

t  Martin. 
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PARIS.  —  RÉCAPITULATION  PAR  THÉATRl 

rfoT^  X.e8  Théâtrei  dont  les  Recetles  ne  sont  pas  indiquées  payent  on  droit  6sa 


THÉÂTRES. 


O^iéra 

Théitre-Fraoçais.. . . 

Italiens 

Opéfa-Comique 

Odéun 

Lyrique 

Heiuissance 

Tariétés 

Gjnmase 

Palais-Royal 

YMidcTille 

fortc-Saint-Marlio. . . 

Gjûlé 

Cbltolel 

Aiubigu 

FolJ«s-Dramatiques. . 
Bouffes-Parisiens ... 
Cimiy  (Folies-S.-G.). 
FAntais.-Par.  (Athén.) 

Athéaée 

PrLtice>Impérial 

Bt^aumarchais 

HéjVJti 

UcDUS-Plaisirs 

Foliet-Marigny 

Déla^sements-Cotiiiq  . 

EMorado 

L^Tavette 

B^affes-St-Antoine. . . 

SïiDt-Pierre 

Nouveautés 

Ùcole  lyrique 

MÊjUère 

Aleaiar 

CùB«ertdu  XlXe  siècle 

S&Ile  Herz 

[.uiembourg 

Kostini 

Tttéàtr*  international 

Totaux 


EXuaCK  1867-1868. 


Recette 
brute. 


fr.       e. 

1,038,183  63 

1,408,766  45 
» 

1,673,885  10 
549,970  S5 

1,343,408  05 
41.366  00 

1,396,000  00 
791,190  75 
885,474  00 
569,453  50 

1,399,589  95 
843,079  50 

i. 691.014  45 
750,947  60 
471,160  95 
906,098  75 
986,601  50 
139,179  95 
139,811  95 

» 

13?,943  40 
193.988  45 
379,894  90 
154,037  75 
33,787  55 


DroiU 
d*anlenr. 


fr.   c. 

91,671  95 

173,785  91 

3,804  59 

909,880  94 

63,654  59 

136,651  89 

4,963  99 

159,997  81 

89,076  09 

119,594  89 

67,604  39 

143,738  33 

86,960  11 

167,798  03 

83,481  88 

47,709  34 

90,709  96 

95,'J35  75 

16,974  81 

14,549  41 

» 
14,069  96 
17,170  34 
50,996  87 
15,409  60 
3,383  95 

> 
4,390  00 
1,969  00 
1.799  00 
4,359  09 
1,495  00 
1,110  00 
9,490  00 


1,549  96 
655  35 

349  95 

1,836,951  S7 


VXIRCICB  1868-1 860. 


Recette 
brute. 


fr.   ( 

1.638.750  33 

994,965  95 

M 

1,989,597  55 
983,010  50 
379,911  10 
14.5S9  00 
810.084  00 
775,376  50 
758,648  00 
485.954  50 
777.396  35 
707,054  95 
598,531  50 
480.039  50 
438,777  10 
395,811  40 
396,380  50 
164,477  00 
195,451  50 
151,496  95 
144,445  70 
146,090  75 
108,883  00 
115,179  95 
37,099  95 


13,087  10 


Uroits 
d'auteur. 


fr.   e. 

78,991  88 

196,389  81 

3,170  80 

155,701  34 

99,737  37 

38.985  51 

1,746  90 

97,967  14 

94.540  97 

94,900  59 

54,713  65 

93,513  33 

71.418  49 

63.963  43 

49,847  41 

43,046  88 

39.614  2S 

31,725  58 

91,188  57 

30,958  16 

15,147  59 

14,439  70 

14.045  33 

11,958  81 

11,531  04 

3,708  97 

3,010  00 

3.894  88 

3.490  00 

1,906  18 

1,711  45 

1,566  00 

1,343  50 

1,300  00 

955  00 

80  00 


1,394.528  34 


—  »49  — 
ARIS.  —  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


EXKRCICaS 


1867-1868         1868-1869 


fr.  e. 

160,479  06 

151,530  U 

148,340  37, 

135,933  Si 

178,101  56 

814,083  9S 

133,796  07 

185,594  30 

148,567  99 

157,006  44 

154,951  98 

119.697  69 


1,836,951    57 


fr.  e. 

75,990  10 

48,480  03 

86,301  95 

54,751  43 

79,468  00 

199,069  65 

141,499  80 

151,937  07 

171,115  98 

146,999  99 

137,996  71 

130,179  40 

1,994,528  34 


DIFFÈRE 

en  fATetir 


?."    ' 


1867-1868  1868-1860 


fr.  «. 

84,488  96 
103,059  41 
|ll3,039  19 

81,189  09 
105,633  56 

85,031  37 


10,776  52 
17,735  97 


543,433  93 


fr.  c. 


8,766  73 
15,719  77 
39,548  76 


10,474  71 


i 


35 


—  520   — 
II.— lyÉPARTEMENTS  (*). 

•DIVISION    PAR    TBiATBB    ET    PAR    ANNÉE. 


(*]  Le  nombre  d^babitauts  indiqué  dans  It  deuxième  colonne  des  tableaux  q 
relevé  sur  les  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  Préfets,  en  exéc 
39  mars  i>:64.  Aux  termes  du  décret  du  15  janvier  1867,  ces  états  sont  consi 
Aiithcntiques,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1er  janvier  1#67  :  ils  ne  mentionnez 
des  communes  au-dessous  de  2,600  àme».  Le  nombre  adopté  ici  est  celui  de  la 
ÎEition  normale  ou  municipale.. 


NOU  DES  VILLES. 


Aeen  (Lot-et-Garonne) 

Alger  (PrOT.  d'A Iger) 

Amiens  (Somme) '. 

—  (Concert) 

Angers  (Maine-et-Loire) 

Angoulème  (Charente) 

Bayonne  (Basses-Pyréuées) 

Besançon  (Doubs) 

Bordeaux  (Giron.)  iGrand-ThcAtre) 

—  (Français) 

—  (Gymnase) 

—  (NapoléonJ  .... 

—  (Alcaiar) 

—  (Th.  Louis).... 

—  f divers)  

Boulogne  (Pas-de-Calais) 

Bourges  (Cher) 

Brest  (Finistère)  (Grand-TbéAtre). 

—  (Petit  Théâtre).. 

—  (Tr.  nantaise) . . 

—  (Soirées) 

Caen  (Calvados)  (Graod  Théâtre). 

—  (Foire) 

Calais  (Pas-de-Calais) 

Cherbourg  (Manche) 

Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Dijon  (C6te-d'0r) 

Douai  (Nord) 

Blbeuf  (Seine-Inf.)  (Grand  Théâtre) 

(divers) 


Grenoble  (Isère). 
Le  Havre  (S.-Inf.; 


(Caudebec). 

(Texier) . . . 


(Grand  Théâtre) 

—  (Vaudeville) . . . 

—  (Cirque) 

—  (Cercle) 

Lille  (Nord)  (Grand  Théâtre).... 

—  (Variétés) 

Limoges  (Haute-Vienne) 

Lorient  (Morbihan) 


BXERCICBS 


18674868     1868-1860 


VILLES   MENSUELLES. 


▲  reporter.... 


âmes. 

fr.  c. 

fr.  c. 

16,804 

818  97 

844  65 

» 

7,081  60 

9,006  05 

56,745 

4,069  21 

5,087  55 

» 

« 

10  00 

48,935 

2,069  20 

2,739  12 

22,970 

471  00 

1,399  00 

23,968 

676  06 

632  37 

41,794 

3,174  10 

4,077  24 

181,424 

24,159  35 

35,175  50 

» 

18,857  65 

15,872  50 

» 

5,663  75 

2,009  70 

> 

6,284  i» 

3,672  55 

« 

» 

3,430  00 

» 

» 

10,705  60 

» 

160  00 

B 

38,492 

4,617  45 

5,293  85 

25,935 

633  85 

995  70 

60,546 

3,490  70 

3,882  29 

> 

» 

144  00 

* 

% 

655  90 

» 

314  60 

» 

y6,W7 

1,744  69 

2,188  76 

> 

184  00 

m 

11,102 

a52  09 

1,304  00 

28,429 

885  62 

1,506  77 

34,461 

1,208  70 

2,136  15 

36,797 

4,936  15 

5,132  50 

20,055 

1,202  55 

899  04 

21,544 

2,656  25 

2,612  50 

» 

24  00 

• 

» 

432  00 

162  00 

> 

» 

6  00 

35,224 

2,765  68 

2,964  15 

71,570 

6,538  62 

9,632  18 

« 

1,358  13 

2,111  54 

» 

1,478  97 

1,117  82 

> 

» 

35  79 

146,943 

11,028  55 

11,033  16 

» 

5,347  74 

5,682  38 

48,932 

2,020  72 

1,930  50 

27,250 

1,236  00 

800  05 

128,5*2  90 

156,898  76 

—  5^4 


as 
o 

H 


300,761 


286,281 


45,207 
21,061 
49,320 

*6*176 
107,587 


55,723 


*7,078 
27,781 

58,005 
23,709 

93,019 


93,047 

31,730 

72,126 
51,613 
114,085 

» 

35,087 


EXERCICES 


1867-1868 


fr.     c. 

128,512  90 

23,532  26 

21,801  38 

1,243  70 

653  00 

138  00 

606  79 

17,110  60 

18,960  05 

1,245  00 

254  00 

7,787  75 

841  00 

7,257  25 

382  40 

4,090  50 

15,038  38 

785  90 


5,372  35 
1,013  00 
369  95 
218  00 
2,353  55 
2,380  82 

5,026  95 
2,211  47 

» 

12.688  78 

5,8.16  06 

3,002  57 

408  00 

» 

4,664  40 

148  00 

2,233  17 

600 

10,948  55 

7,529  75 

13,106  22 

7,821  03 

» 
6,077  40 
2,520  00 


346, 19G  74 


1868-1860 


tt,     e. 

156.898  76 

25,567  68 

22,701  64 

639  90 

272  00 

70  00 
245  50 

31,816  60 

15,259  95 

1,620  00 

108  75 

7,780  27 

781  00 

8,810  70 

71  55 
4,291  27 

11,156  62 

9,446  78 

30  00 

4.701  45 

773  70 

1,134  75 

8  00 

2,267  87 

2,234  82 

10  00 

5,139  80 

2,688  15 

174  00 

13,912  70 

10,205  56 

3,347  21 

200  00 

3,576  82 

84  00 

3,864  50 

» 

11,987  35 

5,669  80 

11064  90 

7,787  91 

67  38 

5,617  80 

2,304  00 

378  00 


395,148  74 


DIFFtfRBNGE 
en  favear  de 


1867-1868 


708  80 

381  00 

68  00 

361  26 

» 

3,701  00 

146  96 

7  48 
60  00 

310  85 

3,881  76 
785  90 


670  90 
2.39  30 

» 
210  00 
85  68 
146  00 


408  00 

1,087  58 
64  00 

5  00 

1,859  95 

2,042  02 

33  12 

459  60 
216  00 


1868-1860 


2,035  42 
900  96 


14,706  00 

376  00 

» 

1,663  18 
800  77 


9,446  78 
30  00 


764  80 


10  00 
112  86 
476  68 
174  00 
1,223  92 
4,369  80 
344  «4 

200  00 


191 


33 


1,038  80 


57 


378  00 

48,952  00 


VILLES   TRIMESTRIELLBS. 


18,042 
24,870 
21,369 
31,790 
13,609 
25,773 
17,344 
18,507 


987  00 
1,676  00 
1,407  50 
3,833  00 

761  00 
3,289  50 

592  00 

854  00 

13,300  00 


1,115  00 

1,583  50 

1,136  00 

3,755  00 

576  50 

2,780  00 

668  75 

823  00 

1^,437  75 

271  50 

78  00 

184  50 

609  80 
» 
31  00 


128  00 
7  50 


76  75 


—  'ôii  — 


NOM  DBS  VILLES. 


Report.... 

fidte  (Béraolf) 

nbÂions-sur-Mtrne  (Marne) 

Cbalon-sar-SaAnc  (Sa^DG-ei-Loire) 

Cbambénr  (Savoie) 

Cbarlerilie  (Ardennes) 

Chartres  (Eure-et-Loir) 

nhAteauroui  (Indre) 

CbâteaU'Tbierry  (Aisne) 

Ciiaumont  (Haute-Marne) 

Coenac  (Charente) 

iVilmar  (Haut-Rhin) 

Ctimpiègne  (OiseJ 

Lli^ippe  (S.-lnf.)  (Grand-Théâtre). 

—  f  Casino) 

I>imkcrquc  (Nord).. 

Èpemay  (Mai  ne 

^hmpes  (Seiue-et-Oise; 

h  \  reiix  fEurc) 

Knutaincpleau  (Scine-et-Marnc,i . . 

Liou  (Aisne) 

l-^ïTal  (Mayenne) 

Jliron  (Sa6ne-et- Loire) 

5!rm»(Le)  (Sarthe) 

Mrzièret  (Ardenoet) 

ï!i}ulins  (Allier) 

Hiithouse  (Haut-nhin) 

M^rbonne  (Aude) 

ïferers  (Nièvre) 

Hice  (Alpes-Maritimes I 

Mort  (Deux-Sètres) 

Oran  (Prof.  d'Oran) 

Furiçueux  (Dordogne) 

Ivrpignan  (Pyrénées-0rient9lek} . 
PhinppeYilIc  (Pr.  de  Coiijtanlioc) 

Tm)-  (Le)  'Haulc-Loirc'i 

n-anes  (Ulc-et-Tilaine)  ,Gr-Théàt.) 

—  (P.-Théàtre) 

KL!>m  (Puy-de-DAme)  .N 

Iloaune  (Loire) 

Unchellu  (  La)  (Charente-Inférieur) 

R'Mibaix  (N'ord) 

ijaintet  (Charente-Inférieure).... 
Snoit-Brieuc  (Côtes-du-Nord) . . . . 
Saint  Germain  (Seine-et-Oise' . . . 

Saait-L6  (Manche) 

S,iint-Omer  (Pas-de-Calais) 

Si'dan  (Ardennes) 

Sftissons  (Aisne) 

tuurs  (Indre-et-Loire)  (Gr.-Théâtr) 

—  (difcrs) . . . 

Tf oyes  (Aube) 

Vnlencicnnes  (N'ord) 

V  mon  (Cure) 

Totâcx.. ... 


93,5*28 

14,901 

19/JG» 

15,08* 

H',767 

17,450 

15,554 

6,320 

7,790 

9,363 

21,805 

10,714 

18.916 

k 

:il.662 
11, «08 

8,058 
10,930 

9,071 

8,731 
25,437 
16,913 
41,76.1 

4,745 
17,946 
56,608 
16,037 
18,298 
48,150 
18,t88 

18,633 
21,879 
13,240 
17,829 
40,861 
» 

9,401 
19,210 
16,389 
64,706 
10,734 
14,007 
15,443 

8,859 
19,922 
13,793 

8,890 
38,509 

» 
33,375 
22,339 

6,881 


BXBnciCES 


1867-1868     1868-1869 


fr.     c. 

13. ',00  00 

608  50 

501  00 

660  05 

1,215  00 

480  33 

718  00 

453  00 

67  00 

416  30 

341  00 

336  00 

718  00 
1,833  00 

158  00 

3,692  85 

358  00 

200  00 

602  00 

307  00 

20;)  15 

546  00 

1,244  00 

2,284  05 

9k  00 

818  00 

1,321  00 

295  00 

904  30 

2,283  00 

824  75 

357  50 

719  95 
2,332  00 

379  00 
374  00 
2,234  00 
» 
182  00 
806  00 
778  50 

472  75 
117  00 
647  00 

614  00 

786  70 

388  00 

1,928  15 

1,321  00 

1,812  00 

2,ai9  80 

233  00 


55,2 U  65 


fr.     c. 
12,437  75 

1,099  00 
833  00 

1,470  00 
891  00 
168  00 
773  50 
372  00 
86  00 
174  00 
582  00 
406  50 
815  00 

1,904  50 
177  50 

3,362  00 
444  00 
124  00 
271  00 
430  00 
218  00 
841  50 

1,252  00 

8,469  15 
368  00 

1,147  50 

2,858  00 
696  00 

1,081  00 

4,791  00 
777  00 
311  50 

l,2:u  00 

2,518  00 
352  00 
674  00 

2,168  00 
214  00 

160  00 
402  50 
618  00 

1,080  00 
385  00 
550  00 
759  00 
190  00 
904  50 

161  25 
435  00 

3,t2l  00 

115  00 

2,611  00 

2,136  52 

338  00 


65,758  17 


~  'éiz  — 


E\£liClGttS 


tBG7  tSQB 


iBûs-uea 


VILLES   SeMESTKIILLES, 


lci«l. 

Tr.     É. 

i,a7:i 

19  00 

IU,^|S 

LI7i  00 

15, «Ci 

UMi 

;tri4  uû 

A.t4t 

1>Î  00 

S  070 

Hd  00 

nA%:i 

Ul-'  UD 

as,«3i  1 

5W  00 

S.8W» 

32i  00 

111,410 

fiis»  ôa 

9,n2 

:U*mi 

ium> 

*ja7  m 

i'jijin 

inï  m 

A,.137 

51  00 

:î,sio 

;io  m 

ÎJ.OW 

775  W^ 

U.liJ5 

i«a  00 

IJS* 

U  00 

2.1111 

;*2  Ofl 

i.SJîS 

&âj  <»ll 

IU,S47 

2mi  00 

(î.il^ 

37  00 

lh4»î» 

7,4(>3 

i 

7.(Î71 

» 

R,iOt 

Mi  ou 

fl.«lâ 

77»  m 

ie,5iM» 

laoa  00 

I3.59â 

:Kioofl 

io.i)a« 

s  OO 

H«l 

l:iff  00 

13.1T1 

m  m 

l»,ll*5 

:a^  30 

lOjBfi 

âM  00 

lS.Me7 

941  50 

a.H9â 

tn  00 

IJI3M 

loi  00 

5.07* 

11)  00 

«,;j77 

UB  00 

7,01  g 

1 10  m 

i,*7ù 

:m  m 

i:4,7ia 

lOH  âîi 

1,7»» 

2«2  00 

8.«»| 

tOO  (MV 

rt,i*J« 

'211  (N« 

5,nai 

ta  m 

a.fiiti 

^17  ™ 

â,Ki1t 

■Jt^  tK> 

A,a7i 

J  ÎO  IIÛ 

lia  00 

vtàl 

73   <M> 

4,:m7 

7:1  00 

e,BM 

»r,  00 

l,îï<V 

501  00 

11,003  05 

0 1 F  r  e  ïi  u  !N  c  fc 

r*i  fpiTciir  lie 


iae7-]368 


Î5Ô8-186Ô 


rr.     il.  11 

48  00 

aoj  00 

ItO  00 

00  m 

iHlhJ   IMI 

hî  m 

MK  00 

(NO  IH) 

tio-i  00 

4.14  75 

:t:Hj  (Ml 

%'*i  00 

r.io  m 

\é^iH\ 

0:ï    IMI 

oca  w 

mk  00 

80  Oti 

l.Vl  (JO 

4«a  00 

ao  00 

71*  00 

112  m 

iG  00 

ui  00 

i;i»  00  II 

207  m 

48  ou 

itm  00 

401  00 

1,07a  50 

7e»  40 

ïn  00 

»  00 

:ïâ  00 

Hit  m 

m  00 

.■îO  00 

530  00 

ioo  00 

281  m 

\û  00 

^w  00 

10  (W 

107  wi 

l.SOO  00 

7a  00 

15t  00 

00  m 

ii(m  00 

i. 

1,300  es\  il 

tt.   <. 

lia  00 

$ 

,t 

m  m 

* 

;î07  4X1 

■Jî  00 

21*  ^ 

• 

* 

» 

t 

» 

H 

4  OO 

n  €0 

« 

> 

• 

« 

» 

~%I6  »0 

MB3  00 

i*»  0<J 

T> 

;r7  00 

a  , 

1 

» 

43  00 

m  00 

M 

m 

M  00 

p 

« 

hyi  m 

M 

S 

IfiOn 

■m  mi 

15  00 

:i;i  00 

îi:»  iKJ 

t 

' 

m  m 

1 10  Otï 

06  00 

UHS  00 


18  00 
i7  00 
I7S  00 

ui  m» 

Oi  00 

im  00 

ISâOO 


liiV  00 
7w  00 

10  mi 


40  00 

749  mï 
Ml   40 

lao  m 


12  m 


:i'l7  75 


^0  m 


4i  00 
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NOM  DES  VILLES. 


Report.... 

DeauTÎUe  (Ctlrados) 

Dôle  (Jura) 

Draguignan  (Varj 

Dreux  jEure>«ULoir) 

Eu  (Seine-Iuférienre) , 

Falaise  (CaWados) 

Fécomp  {Scine-ïuféricu'-e) 

Fère  (La)  (Aisne) 

Ferté-sous-Jouarre  (La).  (S.^et-M.) 

Flèche  (La)  (Sarthe) 

Fiers  (Orne) 

Foutenay-le-Gomte  (Vendée) . . . . 

Gannat  (Allier) 

Gieu  (Loiret) , 

Gisors  (Eure) , 

Gitet  (Àrdeanes) , 

Gournay  (Seine-Inférieure)  ...•., 

Grasse  (Alpes  niarilimes) 

Gray  (Haute-Savoie) 

Guéret  (Creuse) 

Haro  (Somme) , 

Honfleur  (CaWadot) 

Houdan  (Seine-et-Oise) , 

Issoire  (Piiy-de-D6oie) 

Issoudun  (lodre) 

Jamac  (Charente) , 

Joigny  (Yonne) 

Jouy-sur-Morin  (Seinc<et<Harne). . 
Lagny-Thorigoy  (S.-ct-Marna). . , 

Langres  (Haute- Marne) 

Liboume  (Gironde) 

Lisicux  (Calvados) 

Loches  (lodre-cl-Loire). 

Lons-lc-Sauloier  (Jura) 

Louhans  (Sa6oe-et-Loire) 

Louviers  (Eure) 

Lunévillo  (Meurthe) 

Luxeuil  (Haute-Saône) 

Ma|çny-en-Vexin  (Scine-et-Oise) . . 
Maisonfi-sur>Sctnc  (Seine-et-Oise) . 

Mamers  (Sartbe) 

Mantes  (Seiue-e(-Oisc) 

Mascara  (rrorince  d'Oran) 

Mayenne  ^Mayenne) 

Moaux  (Seine-et  Marne) 

Melun  (Seine-et-Marne) 

Meulau  (Seiae-et-Oise) 

Millau  (Aveyron) 

Montargis  (Loiret) 

Montbard  (Côte-d'Or) 

Montbéliard  (Doubs) 

Montereau  (Seine-et-Marne) 

Montiuçon  (Allier) 

Morlaix  (Fmislère) 

Mostaganem  (Province  d'Oran). . . 
Mourmelon  (C.  de  CbAI.)  (Marne). 
Napoléonville  (Morbihan) 

h  reporter.... 


âmes. 

1,300 
9,705 
9,275 
6,708 
3,989 
8,09i 
12,700 
3,412 
4,724 
8,418 
10,185 
7,583 
5,469 
6,717 
3,531 
4,868 
3,213 
11,740 
6,121 
4,452 
2,562 
9,842 
2,007 
6,063 
13,757 
4,243 
5,814 

> 

3,709 

7,440 

13,461 

12,120 

6,038 

9,012 

3,775 

11,643 

12,393 

3,750 

1,834 

2,770 

5,711 

5,186 

8,092 

9,895 

9,352 

8,239 

2,215 

13,591 

7,930 

2,713 

6,408 

6,678 

17,979 

13,432 

12,000 

1,819 

7,008 


BXEnCICEB 


Ir.    c. 
11,002  05 

150  00 
304  00 

59  00 

125  OO 

210  00 

16  00 

204  00 
117  00 
94  00 
18  00 
76  00 
36  00 
64  80 
190  00 
178  00 

56  00 
172  00 
24  00 

177  00 
172  00 
108  50 
110  00 

3  00 
» 
20  00 

178  00 
553  00 

» 

376  00 
26  00 

377  00 
88:)  00 
100  00 

» 

78  00 

130  00 

174  00 

217  00 

60  00 
244  00 
225  00 
120  00 

h 

336  00 

30  00 
264  00 

40  00 
155  00 
625  00 

67  50 
273  00 

38  00 


18^785  55 


—  brô  — 


s 


inei. 

1,242 
1,197 

7,507 
3,531 
3,579 
6,705 
9.949 

22,606 
:),843 
7,347 
4,807 
1,609 
3,762 
5,205 
4,526 
6,967 
6.010 
3,067 
5,995 
6,465 

10,814 
8,511 
5,897 
7,172 
9,690 

10,798 

7,584 
6,080 
7,137 
8,625 
0,406 
0,70* 
7,180 
9,423 
12,425 
1,991 
4,170 
4,596 
4,978 
6,144 
12,489 
3,760 
5,229 
10,791 
4,636 
11,707 
13,901 
4,209 
5,400 
5,157 
6,852 
5,538 
5,686 
11,901 
5,80i 
17,420 


BXBRCICBS 


18a7-1868      1868-1860 


fr.      c. 

18,785  55 

36  00 

40  00 

72  00 

51  00 

» 

48  00 

221  00 

1,330  25 

258  00 

100  00 

110  00 
136  00 

13  00 

18  00 

25  00 

277  00 

201  00 
96  00 
96  00 
48  00 
40  00 

105  00 

114  00 
90  00 
99  50 
144  00 
333  00 

111  00 
72  00 

128  00 

123  00 

84  00 
18  00 
67  00 
12  00 
123  00 
680  00 

185  00 
49  00 

320  00 
89  00 

378  00 
86  00 
54  50 

135  00 

IM  00 

20  00 

404  00 


26,101  80 


fr.   c. 
21,430  16 

10  00 

12  00 

16  00 

98  00 

108  00 

132  00 

1,126  50 

3G0  00 

96  00 

32  00 

110  00 

152  00 


12  00 
139  00 

16  00 
178  00 

85  00 


SO  00 
230  00 

72  00 
» 

98  00 

» 
160  00 
313  00 
150  00 
220  00 
127  00 

36  00 
227  00 

24  00 

37  00 
24  00 

113  00 
40  00 

> 
650  50 
45  00 
154  00 
50  00 
253  00 
133  00 
349  00 

111  00 
111  00 

16a  00 
64  00 

100  00 

196  00 
34  00 

684  00 


DIFFÉRENCE 
en  faTCur  de 

1867-1868  1868-1869 


fr.      c. 

» 
36  00 
30  00 
60  00 
35  00 


89  00 
203  75 


4  00 


13  00 
18  00 
13  00 
138  00 

k 

%i  00 
11  00 
96  00 
48  00 
20  00 


114  00 
09  50 


1  00 


123  00 

29  50 


31  00 
67  00 


29  00 
86  00 


21  00 
62  00 


29,131  16 


98  00 

00  oa 


102  00 

32  oa 

16  00 


16  00 


125  00 
72  00 


8  00 


16  00 

10  00 

39  00 

148  00 

» 

36  00 

lOi  00 

24  00 

3  00 

6  00 

46  00 

28  00 

» 

» 

45  00 

» 

1  00 

» 

44  00 

56  50 

160  00 

100  00 

176  00 

34  00 

280  00 


—  5X6  — 


NOM  DES  YILLBS. 


Report... 

V«iuie6  (Horbibau) 

Vauvert  (Gard) 

Vtndôme  (Loir-et-Cber) 

Vci  dun  (Meuse) 

Véfiinet  (Seiae-et-Oise) 

V(;soul  (Haote-Sa6ae) 

Vîcliy  (Allier) ......r.. 

Vienne  (Isère) 

Villeneuve  (Lot-et-Garooue) . . 
Villeneure-sur-Tonnc  (Yooue) . . 

Vire  (CaUados) 

Viliry-le-François  (Marne) 

Vuuziers  (Ardennes) 

Jlcâ  de  la  ({«fanion  (Colonies). . . 

'r<»TAl'X.  . . .. 


e 

1 

a 

I 


ânei. 

13,034 
5,139 
6,739 

10,236 

6,268 
5,666 
33,605 
12,153 
4,934 
6,458 
7,431 
2,995 


BXBRCICBS 


1867-1868     1868-1669 


fr.     e. 

96,101  80 

94  00 

56  00 

165  00 
67  00 
10  00 

145  00 
3,320  00 

389  00 

106  00 
"35  00 
56  00 

183  00 
90  00 


30,817  80 


fr.     e. 
39,131  16 

56  00 

155  00 

160  00 

10  00 

171  00 

1,864  00 

182  00 

88  00 

500 

31  00 

336  00 

160  00 

1,689  00 


33,938  16 


1807- 


fr. 

9J 

j 

a 

i 

1,45( 

90; 

11 
» 


DÉPARTEMENTS.    —  RECAPITULATION   PAR  CLASSE. 


VlUAS  nXSOKLLBS 

VlLUS  TRIMBSTAIILLIS. 
YlLMi  SBaXSTIlKLLÛ. . 


TOTACX . 


346,196  74 
55,344  65 
30,817  80 


433,359  19 


895,148  74 
65,758  17 
33,938  16 


494,845  07 


DEPARTEMENTS.    —   RÉCAPITULATION    PAR    DÉPARTi^ME 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes.) 

Alfes-Maritimcs 

Ardèche 

Ardennes 

A  rriège , 

4  uhe 

Atide i.... 

ivryroii !... 

liouËbes-du-Rhène.. 

'  a1  h  ados 

1:^11  lai 

Charente 

Chi  rente-Inférieure . 

I  her .., 

Conèic ' 

f  >>rse 


A  reporter. 


371,643 

300  00 

323  00 

565,025 

3,326  32 

3,598  50 

376,164 

4,399  00 

3,189  50 

143.000 

» 

» 

122.117 

» 

» 

198.818 

2,473  00 

5,041  00 

387,174 

• 

» 

326,864 

1,592  05 

1,087  25 

250,436 

■ 

» 

261,951 

2,018  00 

2,789  00 

288,626 

618  50 

1,768  50 

400,070 

» 

102  00 

547,903 

39,744  55 

50,723  80 

474,909 

2,970  69 

3,469  76 

237,994 

318  00 

336  00 

378,218 

920  50 

1,981  00 

479  559 

3,642  72 

4,029  15 

336,613 

744  85 

1,145  70 

310.843 

28  00 

244  00 

259.861 

» 

* 

6U,096  18 

79,788  16 

1,209 


504 


6Ï7  — 


S 

§ 

S 

8 

imet. 

383,769 
6«1,S10 
274,037 
509,673 
298,079 
324,331 
394,467 
390,753 
669,485 
429,747 
49:1,777 
395,692 
701,855 
437/245 
592,609 
2n,860 
323,193 
581,386 
298,477 
306,693 
275,757 
537,108 
3l3,6Hi 
598,598 
337,110 
288,919 
327,969 
137,963 
539,835 
573,899 
390.  S09 
239,096 
367,853 
428,387 
301,653 
501,084 
452,157 
342,773 
1,392,041 
401,274 
411,618 
749,777 
571,690 
435,486 
240,252 
189,490 
S88,970 
530,283 
678.048 
317,706 
600,006 
403,619 
971,663 
273,768 
354,400 
533,727 
792,768 


■XIRCICBB 


1867-1868 

fr.  c. 

63,096  18 

6,580  15 

117  00 

719  95 

3,438  10 

518  00 

1,643  00 

942  00 

4,526  30 

7,403  30 

20,927  23 

649  00 

55,389  70 

11,637  65 

2,357  00 

635  00 

3,391  15 

3,154  68 

GC2  00 

856  50 

3,618  40 

374  00 

13,824  28 

2,707  55 

427  00 

996  97 

3,749  30 

885  62 

6.359  95 

,50^  30 

752  00 

4,i98  50 

331  00 

1.368  00 

7,866  25 

1,105  30 

23,348  49 

9,1a-»  00 

694  00 

7,591  04 

1,507  70 

2,006  31 

1,153  00 

2,332,00 

10,918  55 

1,084  00 

47,965  09 

423  00 

2,283  05 

2,411  03 

1,227  00 

1,001  00 

10,487  40 
37,493  C8 

390,675  09 


1868-1869 


fr.  c. 

79,788  16 

5,976  50 

550  00 

56  50 

1,313  00 

4,199  24 

6&4  00 

1,689  00 

1,973  50 

5,092  19 

7,0U90 

18,909  49 

434  75 

71,039  83 

12,857  25 

2,609  00 

519  00 

3,426  00 

3,146  15 

837  26 

893  75 
4,063  32 

674  00 

20,633  40 

2,538  87 

494  00 

944  65 

3,389  62 
1,696  77 
7,002  30 

414  00 
1,196  50 
4.805  52 

597  00 

809  95 

7,891  27 

1,149  00 

25,123  10 

1,961  50 

788  00 
8,654  38 
2,370  15 
1,758  87 

1,989  oa 

9.518  00 

11,987  35 

3.318  50 

19.396  79 

.>19  00 

3,079  00 

3.553  15 

9:>9  00 

i,l75  00 
10.318  80 
4.«S,H58  30 

4)â-J:IU  )5 


DIFPÉRBIICB 
en  fiTeur  de 

1667-1868  1868-1869 


fr.    c. 


318  40 

9,017  76 

214  25 


116  00 

k 

8  53 


39  75 
1.555  08 


148  68 
R2  39 


94  30 


558  05 


113  SO 


247  44 


288  00 


168  60 


fr.     c. 

996  35 
433  00 

56  50 
399  05 
761  14 
166  00 

44  00 
3:U  50 
365  89 


15,650  IS 

1,319  60 

232  00 

» 

34  85 

175  96 


300  00 
4,809  19 

67  00 


640  49 
811  15 
649  35 

444  50 

307  09 
376  00 

25  09 
43  70 

1,771  61 

94  00 

1,063  31 

869  45 

129  00 

186  00 

1,038  80 

1,634  50 

1,431  63 

96  00 

793  93 

1,139  10 


171  00 

8,:tC4  62 


—  528  — 


NOM  DES  DÊPARTBMENTS. 


Report 

'^Irm  (Deui).. 

Bonn* 

Tim 

Ttfn-et-Garonne 

Tir 

TtOCluM • 

y«odée 

Tienne 

Tienne  (Haute-) 

Ifosges 

Tonne 


Prorince  d'Alger , 

Province  d'Oran 

rrorinec  de  Gonatantine... 
Colonies 

Totaux 


Amei. 

M 

333,158 
573,640 
355,518 
338,969 
308,550 
366,091 
404,473 
334,537 
326,037 
418,998 
373,589 


35,916,178 


Européen» 
81,304 
69,885 
31,063 


185,351 


EXERCICES 


1867-1868      1868-1869 


fr.  c. 
396,675  59 

894  75 
5.370  31 

341  50 

841  00 
7,883  75 
4,300  00 

450  00 
2,579  07 
8,030  73 

150  00 

733  00 


7,523  60 
1,003  00 
1,714  00 


433,359  19 


fr.  c. 
455,329  45 

777  00 
6,573  55 

584  00 

781  00 
5,757  80 
4,650  40 

383  00 
3,780  83 
1,966  50 

228  00 

966  00 


9,448  05 
1,333  50 
1,858  00 

1,689  00 


494,845  07 


186 


2,< 


DEPARTEMENTS. 


RECAPITULATION   PAR    MOIS. 


Mai 

EXERCICES 

DIFFI 
enfi 

1867-1868 

1868-1869 

1867-186C 

fr.        c. 
43,348    33 
39,915    45 
18,624    00 
16,814    89 
18,365    35 
37.445    03 
40,473    60 
40,541    61 
47,718    34 
53,381    77 
48,759    98 
47,073    46 

fr.       c. 
44,183    39 
31,315    93 
18,138    79 
91,446    74 
36,763    91 
31,081    86 
50,956    66 
53J55    59 
51,90  (     04 
60,676    39 
56,675    87 
49,649    07 

fr.    e 

Juin 

Juillet 

485  8 

Août 

Septembre  . . .  .* 

Oetobre 

Norembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

AvriL, 

Totaux 

433,359    19 

494,845    07 

—  529  — 

:lassement  des  départements. 

,  il  réililta  que  les  départements  (non  compris  U  Seine),  les  trois  provinces 
les  S3nt  classés  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'exercice  1868-1869,  en  commençant 
s  droits  d^auteur  sont  les  plus  élevéi. 

fr.     c. 

ui,  70,865  fr.  85  c.  —  Libonme,  174  fr 71,039  85 

->  Marseille,  48,803  fr.  30  c.  —  lix,  1,583  fr.  50  c.  —  Arles, 

Tarascon,  133  fr 50,733  9é 

>,396fr.72c 49,396  7S 

-  Rouen,  27,665  fr.  47  c.  —  Le  Havre,  12,897  fr.  33  c.  — 
80  fr.  50  c.  —  Dieppe,  2,082  fr.  —  Bolbec,  233  fr.  —  Fécaap, 

Eu,  40  fr.  —  Gouroay,  2i  fr.  —  N'euchâtel,  16  fr 45,858  30 

715  fr.  54  c.  —  Dunkerque,  3,362  fr.  —  Valcneiennes,  2,136  fr. 
ottbaii,  1,080  fr.  —  Douai,  899  fr.  01  c.  ~  Cambrai,  823  fr.  ^ 

Escaut,  107  fr 25,123  10 

-  >'autes,  20,633  fr^40c 20,633  40 

Toulouse,  18,909  fr.  49  c 18,909  49 

lellicr,  8,882  fr.  25  c.  —  Béliers,  2,780  fr.  —  Cette,  1,099  fr. 

»,  96fr 12,857  35 

)ourç,  11,987  fr.  35  c 11,987  39 

'ersailles,  8,299  fr.  80  c.  ~  Saint-Germain,  759  fr.  —  Meulao, 
Manies,  185  fr.  —  Pontoise,  178  fr.  —  Rueil,  160  fr.  —  Poissy, 
Et»mpes,  121  fr.  —  Corbeil,  72  fr.  —  Mag^iy-en-Vexin,  55  fr. 
r-Seine,  48  fr.  —  Houdan,  24  fr.  —  Vcsiuet,  10  fr 10,318  80 

-  Alger,  9,006  fr.  05  c.  —  Blidah,  442  fr 9,448  05 

)oulogne-sur-Mer,  5,293  fr.  85  c.  —  Calais,  1,304  fr.  —  Àrras, 

-  Saini-Omer,  904  fr.  50  c.  —  Béthune,  16  fr «,654  35 

7,780  fr.  27  c.  —  Thionville,  111  fr 7,891  97 

,617  fr.  90  c.  —  Alais,  377  fr.  —  VauYert,  56  fr.  —  Uïès,  34  fr.        7,084  90 
•,139  fr.  80  c.  —  Cbâlons-sur-Mame,  833  fr.  —  Epemay,  444  fr. 
Blon-le-Grand  (Camp  de   Châlons),  325  fr.  50  c.  —  Vitiy-le- 

236  fr.  —  Sainte-Menehould,  24  fr 7,002  30 

5,097  fr.  55  c.  —  Abbeville,  1,113  fr.  —  Péronne,  360  fr. .. .  6,572  55 
I,  5,132  fr.  50  c.  —  Beauae,  483  fr.  —  Auxonne,  184  fr.  —  ChA- 

Seine,  100  fr.  -—  Semor,  45  fr.  —  Montbard,  32  fr 5,976  50 

569  fr.  80  c.  —  Draguignan,  88  fr « 5,757  80 

,  4,682  fr.  19  c,  —  Morlaii,  410  fr 6,092  19 

-  Nice,  4,791  fr. -- Grasse»  250  fr 5,041  00 

r,  4,291  fr.  27  c.  —  Lunéville,  342  fr.  25  c.  —  Toul,  160  fr. 

usson,  12  fr 4,895  53 

aon,  3,755  fr.  —  Carpentras,  763  fr.  40  c.  —  Orange,  132  fr..         4,650  40 

1,  4,077  fr.  21  c.  —  Montbcliard,  122  fr 4,199  24 

!une,  3,660  fr.  82  c.  —Roanne,  402  fr.  50  c 4,068  32 

iK.  —  Rochefort,  2,862  fr.  15  c.  «~  La  Rocbelle,  618  fr.  — 
85  fr.  —  Saint-Jean-d'Angely,  127  fr.  —  Saint-Mar(in-de-Ré, 

.T..: 4,029  15 

entin,  2,354  fr.  50  c.  —  Soisson^,  435  fr.  >-  Cbauny,  281  fr. 

e,  22»  fr.  —  Laon,  218  fr.  —  Châl eau-Thierry,  86  fr 3,598  50 

is,  3,469  fr.  15  c.  —  Mamers,  60  fr.  —  La  Floche,  a4  fr 3,553  15 

2,188  fr.  76  c.  —  Lisieux,  604  fr.  —  Bayeux,  162  Ir,  —  Hon- 
fr.  —  Falaise,  124  fr.  —  tabourg,  102  fr.  —  TrouTÎlle,  100  fr. 
r.  —  Deautille,  21  fr 3,469  76 

Tours,  3,236  fr.  —  Loches,  106  fr.  —  Amboise,  42  fr.  ~  Chi- 

! , 7/7 3,426  00 

Angers,  2,739  fr.  12  c.  —  Saumnr,  650  fr.  50  c 3,389  63 

bouse,  2,858  fr.  —  Colmar,  406  fr.  50  e.  —  Belfort,  30  fr.  ~ 

rie-aux-Mines,  24  fr 3,318  50 

I,  1,147  fr.  50  c.  —  Vichy,  1,864  fr.  —  Gannat,  96  fr.  ->  Mont- 

r.  ^  Saint-Pourçain,  40  fr 3,189  50 

,  2,964,  fr.  15  c.  —  Vienne,  182  fr 3,146  15 

Cbélons-sur-SaOne,  1,470  fr.  —  MAcon,  1,253  fr.  —  Aatnn, 
roamiM,  64fr.  —  Louba»s,  39  fr 3,6179  OO- 

^6U  fr.  _  iWmiUT-Mir-SeUe>  98  fr.  —  Bar-Mr-Aube,  80  fr.  2,789  00 
I,  2,2U  fr.  82  c.  —  Chatellerault,  536  fr 2,780  89 

Rennes,  2,382  fr.  —  Saint-Malo,  227  fr 2,609  00 

reporter 445,465  60 


—  330 


Report 

:[K      LomsT.  —  Orléans,  2,367  fr  87  e.  —  IfonUrgis,  259  fr.  ^  rithiTiert,  32  fr 

•i9      Pnidnt-OBUifTALis. ->  Perpignan,  2,518  fr 

Vfî ,     Pinr>Di-D6«i.  —  Clermunl-Ferrand,  2,136  fr.  15  c.  —  Riom,  160  fr.  —  Isaoi 

74  fr 

^1 1       Cbaikhtb.  —  Angoulème,  1,399  fr.  —  Cognac,  582  fr 

V2      EUuTB-Yiiifini.  —  Limoges,  1,930  fr.  50  c.  ~  Saint-Junieu,  36  fr 

%li.     OiSB.  —  Gompiègne,  815  fr.  —  Reauvais,  576  fr.  50  c.  —  Clcrmunt,  208   fr. 

Oeil,  208  fr.  —  Senlis,  151  fr 

i*.     PiOTiNCK  DB  Go:<STA!fTiifB.  —  Constantine,  1,506  fr.  —  PhilippcTille,  332  fr 

*,'ï .     ACDB.  —  Garcassonne,  1,072  fr.  50  c.  —  Narbonne,  696  fr 

kii      Rians-PvBBinBfl.  —  Pau,  1,126  fr.  50  c.  —  Rayonne,  632  fr.  37  e 

i7      M AKCHB.  —  Cherboure,  1,506  fr.  77  c.  —  Saint  LA,  190  fr 

ïy .     BuBB.  —  Louviers,  355  fr.  —  Les  Audelys,  368  fr.  —  Vernon,  338  fr.  —  Etre 

271  fr.  —  Pont-Audemer,  139  fr.  —  Remay,  112  fr.  —  Gisors.  106  fr. 

iî>      COLuNiBS.  —  Iles  de  la  Réunion,  1,689  fr 

'H)      OoiDooiiB.  —  Périgueux,  1,234  fr.  —  Rergerac,  78  fr 

~ji .     HAUTBS-PrmiifBits.  —  Tarbes,  349  fr.  —  Ragnères,  933  fr 

S-J.     EoBB-BT-LoiB.  —  Chartres,  773  fr.  50  c.  —  Dreux,  248  fr.  —  Nogent-ie-Rotr 

108  fr.  -^  Chiteaudun,  88  fr.  —  Cbàteauneuf,  56  fr 

Tri\      PaoTiKTCB  D*OBA!f.  —  Mostaçaucm,  354  fr.  —  Oran,  311  fr.  50  c.  —  Mascara,  : 

fr.  —  Sidi-Rel-Abbès,  253  fr.  —  Nemours,  10  fr 

■>»  Hatbiihb.  —  Latal,  841  fr.  50  c.  —  Mayenne,  275  fr.  —  Chàleau-Gonlier,  80  fr. 
"^'t      Sbihb-bt-Mabnr.  —  Fontainebleau,  430  fr.  —  Meauv.  241  fr.  —  Melun,  169 

—  Coulomraiers,  154  fr.  —  Provius,  85  fr.  —  Slontereau,  56  fr.  —  Lag 
TboriRnv,  24  fr.  —  La  Ferte-sous-Jouarre,  16  fr 

^S      SAwui.  —  Nevers,  1,081  fr.  —  Cosne,  60  fr.  —  La  Charité,  8  f r 

'tl .     Chbb.  —  Rourget«,  995  fr.  70  c.  —  Saint -Amand,  160  fr 

5B,     AanBiTHKS.  —  Mérières,  368  fr.  —  Rélheï,  230  fr.  —  Charicville,  168  fr.  —  Sed 

161  fr.  25  c.  —  Vouiiera,  160  fr 

"jî».     VomfB.  —  Attxerre,  549  fr.,—  Joigny,  154  fr.  —  Tonnerre,  114  fr.  -—  A  vallon,  94 

—  Sens,  50  fr.  —  Villeneuve-sur-Yonne,  5  f  r 

tiO.     LoT'BT-GARortTTB.  —  Agen,   844  fr.  65  c.  —  Villen<îuvc-sur-Lot,  88  fr.  —  Nci 

12  fr 

nt .     Satoib.  —  Chambéry,  891  fr.  —  Aix-tes-Rains,  48  fr 

63      JcMA.  —  Lons-le-Saulnier,  474  fr.  26  c.  —  Déle,  303  fp 

6:ï      Loii-bt-Cbbb.  —  Rloii,  668  fr.  75  c.  —  Veodôme,  155  fr 

tW ,     MoBBiHAiT.  —  Lorient,  809  fr.  95  c 

«5      OaxB.  —  Alençon,  602  fr.  —  Argentan,  186  fr 

IW>.     Tabm-bt-Gaboivnb.  —  Montauban,  781  fr 

»Î7 ,     Dbux-Sbvbbs.  —  Niort,  777  fr 

n«,     Dbôvb.  —  Valence,  684  fr 

*19.     Haotb-Loirb.  —  Le  Puy,  674  fr 

:o,     Mbusb.  —  Har-leDuc,  314  fr.  —  Verdun,  160  fr.  —  Saint-Mihiel,  113  fr.  —  O 

mercy,  10  fr 

71 .     C6tbs-do-Nobd.  —  Sainl-Rricue,  550  fr 

7-3,     Tabic.  —  Castres,  428.  —  AIbi,  96  fr 

7:t .     liVDBE.  —  Châteauroux,  372  fr.  —  Issoudun,  115  fr.  —  La  Châtre,  32  fr 

7  k      Hautb-Saôxb.  —  Grav,  180  fr.  —  Vesoul,  171  fr.  —  Luxeui»,  168  fr 

7%      Lot.  —  Cahors,  494  fr 

7f.      Gebs.  —  Auch,  434  fr.  75  c 

77       Hactb-Mabnb.  —  Saiot-Diuer,  220  fr.  —  Cbaumoot,  174  fr.  —  Langres,  20  fr.. 

7H      Vb!iobb.  —  Sabtes-d'Olonne,  343  fr.  —  Fontenay-le -Comte,  40  fr 

71*      Cantal.  —  Aurillac,  336  fr 

*»i.     CoBBKZB.  —  Tulle,  196  fr.  —  RrÎTCS,  48  fr 

Hi ,     VosGKdw  —  Plombières,  110  fr.  —  Neufchàteau,  98  fr.  —  Remircroout,  20  fr. . . 

H3,     Aix.  —  Roui-g,  207  fr.  — -  Ponl-de-Vaux,  16  fr 

**:t.     Atbtbox.  —  Millau,  90  fr.  —  Rodez,  72  fr 

*i\      Cbsosk.  —  Gaéret,  56fr.  50  e 

Totaux 

In  résum«^,  dans  6  déparfeemeuts  on  a  perçu  plus  de  20,000  fr.  ;  dans  4,  de  10  à 
l<^  do  5  i  10,000  fr.;  dans  38,  de  1,000  à  5,000  fr.;  dans  26,  moins  de  1,000  francs.  - 
u  "Oi  donne  lieu  à  aucune  perception  ;  ce  sont  les  solTantf  :  Ardèche,  Ariége,  Bâsi 
I  Luia- Alpes,  Haute-Savoie,  Lande»,  Loxère. 
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III.  —  BANLIEUE. 

DIVISIOX   PAB   THEATRE   ET   PAR   ANNEE. 


EXERCICES 

DIFFÉRENCE         1 
en  faveur  de          || 

1867-1868 

1868-1869 

1867-1868 

1868-1869 

11.906  75 
10,610  59 

4.118  85 
11,430  73 

4.119  37 
778  45 

4,361  43 
3,360  66 

3,803  00 

11,I2«  80 

9,468  53 

4,053  19 

10,483  39 

3,735  31 

704  63 

4.511  90 

* 

3,569  00 

481  95 
1,141  07 

66  66 
948  33 
393  96 

73  83 

3,360  66 

» 

5,349  99 

350  47 

• 

767  00 

» 



es  parlas 
nHeue(l). 

53,388  73 

47,938  73 

Argenteuil,  Aubervilliers,  Asnières,  Aoteuil,  Bellevue,  Boulogne, 
tilloD,  Cbarenton,  Clamart,  Chaville,  Courbevoie,  Créteil,  Fontenay- 
ly,  Grand-Montrouge,  Joinville-lG-Pont,  Livry,  Le  Raiocj,  Le  Vallois, 
lil,  Nanterre,  Puteaui,  RomainMUe,  Saint-Mandô^  Saint-Clond,  Saint- 
lèpres,  Tiroflay,  YU^e-d'Atray,  Titry  et  V«nTef.  —  Quelques  Cafét 
'ts  ont,  en  outre,  été  comprit  dans  la  banlieue. 

lEUE. 

—  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 

EXERCICES 

DIFFBBENCE     fl 

en  faveur  de          II 

1867-1808. 

1808-1869. 

1867-1868. 

1868.1869.11 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.     c. 

fr.     c.  Il 

4,380    83 

3,473    01 

907  «3 

3,738    80 

3,617    39 

1,131  51 

3,153    60 

9,038    33 

1,115  38 

3,790    70 

1,570    89 

3,319  81 

3,361    01 

3,111    30 

1,149  71 

5,035    75 

4,117    31 

918  54 

5,930    53 

5,163    59 

766  94 

» 

5,755    75 

5,597    61 

158  14 

4,361    85 

5,035    41 

» 

673  56 

4,520    03 

5,753    17 

■ 

1,333  15 

4,565    40 

5,068    74 

» 

603  34 

4,794    48 

5,393    19 

» 
5,3^9  99 

598  71 

53,388    73 

47,938    73 

4 

■\ 
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IV.  —  ÉTRANGER. 


Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre  . .  < 

Octobre 

Novembre.... 

Décembre . . . , 
Janvier ...... 

Pévner.  , , . .  < 

Mars 

ATril 

Totaux 


EXERCICES 

DIFF 

eaf 

1867-1868          1868-1869 

1867.18( 

fr.       c. 

fr. 

c. 

fr.     c 

1,839    00 

4,665 

00 

» 

9,633    00 

> 

9,633  0 

8,710    00 

4,205 

00 

■ 

1,334    00 

> 

1,334  0< 

> 

1,184 

00 

> 

1,861    00 

730 

00 

1,131  <» 

» 

1,609 

00 

» 

1,749    00 

9.575 

00 

» 

3,270    00 

2,118 

00 

1,152  0 

418    17 

9,431 

80 

• 

5,439    00 

3,161 

57 

9,277  4 

j» 

3,958 

00 

» 

22,246    17 

26,637 

37 

> 

V.  —  RÉCAPITULATION    GÉNÉRAI 


Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre  . . 

Octobre 

Novembre... 
Décembre . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Totaux. 


Paris 

Départements. 

Baulieuc 

étranger 


EXERCICES 


1867-1868  1868-1860 


fr.  0. 

209,947  91 

187.826  69 

173.827  97 
157,872  51 
199,627  92 
248,425  69 
179,129  20 

183.563  66 
203,917  41 
215,326  40 
213,716  36 

171.564  63 


fr.  c. 

128,311  50 

82.313  25 

60.683  36 

77,169  06 

102.527  21 

164,991  72 

199,222  05 

211,565  27 

230,170  43 

915,090  11 

202,132  89 

189,172  66 


2,344,745    65      1,863,949    51 


DIFF 

en  i 


1867rl8C 


fr.  c. 
81,635  71 
105,518  4^ 
113,144  61 
80,103  4i 
97,100  71 
83,433  9: 


S36  21 


VI.    —   RESUAIÉ. 


1,836,951  57 

432,259  19 

53,288  72 

39,246  17 


3,344,745    65 


1,994,528  34 

494.845  07 

47,938  73 

36,637  37 


1,863,949    51 


Soit  une  différence  totale  en  faveor  de  l'Exercice  1867-| 
1868,  de 


513,423  33 
5,349  91 


547,773  38 


547,773  22 


JURISPRUDENCE 

N  MATIÈRE    d'cEUVRBS    DRAMATIQUES 
Sl'ITB.  —  Voir  pa^^  331. 


e  de  la  plupart  des  jugements  et  arrêts  repose  sur 
conventions  librement  consenties  et  qui  forment 
des  parties  :  des  décisions  différentes  peuvent  donc 
dans  des  cas  à  peu  près  identiques,  soit  que  les 
oient  pas  produits,  soit  que  les  stipulations difËrent, 
Sclamation  ait  été  faite  tardivement.  De  là  des  juge- 
*aissent  contradictoires  au  premier  abord,  mais|qai, 
fondis,  sont  reconnus  parfaitement  équitables, 
faire  saisir  l'esprit  de  ces  jugements,  il  convient 
ler  certains  développements  à  Texposé  des  affaires, 
mnera  pas  que  quelques-unes  occupent  ici  une  place 
^a  longueur  des  détails  est  due  bien  des  fois  à  la  re- 
e  plaidoiries,  de  lettres  d'intérêt  général,  qui,  par  ce 
lent  quelque  enseignement  précieux.  Nul  ne  regret- 
ite  rinserlion  de  lettres  de  Grétry,  de  Scribe,  de 
lard  Wagner,  qui  toujours  renferment  des  aperçus 

sur  la  matière  qui  fait  Tobjet  de  ce  travail. 



à  Grenade, —  M.  Conradin  Kreutzer,  compositeur  allemand , 
«1,  directeur  du  ThOâtre-Italien,  —  Tribunal  de  commerce  de 
15  novembre,  9  décembre  18û4.  —  M.  Devinck,  président.  — 
gréé  du  compositeur.  —  M*  Vanier,  agréé  du  directeur. 

suffisamment  expliquée  par  le  jugement  : 

-  «  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 
LB  Conradin  Kreutzer  demande  que  Vatel,  directeur  du  Thé&- 
tenu  de  faire  représenter  un  opéra  de  sa  composition  ayant 
î  NtrtV  à  Grenade;  qu'il  demande,  en  outre,  que  les  pnnci- 
it  opéra  soient  confiés  aux  sieurs  Mario  et  Fomasari  et  à  la 

le  Vatel  offre  de  faire  représenter  Topera  dont  s*agit  en  con- 
aux  rôles  aux  sieurs  Mario,  Fomasari  et  à  la  dame  Manara  ; 
'il  n'y  a  difficulté  entre  les  parties  que  sur  la  question  de  sa- 
Q  femme  sera  rempli  par  la  dame  Persiani,  ou  bien  par  la 
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§   111.  —  Distribution  des  rdles,  Répétitions^  Rep] 

Nécessité  de  stipuler  la  distribution  arrêtée  entr 
le  directeur.  —  Aux  termes  des  traités  entre  la  Gon 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  et  les  directeurs 
de  Paris,  Tauteur  seul  a  le  droit  de  distribuer  les 
pièce  en  premier  et  en  double.  Celte  distribution,  écri 
copie,  et  revêtue  des  signatures  du  directeur  et  de  I 


»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  que   le  rô 
devait  originairement  ôtre  confié  à  la  demoiselle  Nisscn,  qui 
attachée  au  Thé&tre-Italien  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Manara  tient  aujourd'hui  remploi 
étaient  remplis  par  ladite  demoiselle  Nissen  ; 

»  Attendu  que  le  1&  septembre  184^,  Yalel  a  écrit  à  Coni 
que,  suivant  le  désir  exprimé  dans  sa  lettre,  il  comptait  chai 
siani,  MM.  Mario  et  Fornasari  des  principaux  rôles  ; 

»  Attendu  ()ue  ledit  Vatel  justifié  avoir  fait  des  démarches  a 
dame  Persiani  pour  l'engager  &  accepter  le  rôle  qui  lui  était  oi 
ros  démarches  sont  restées  infructueuses  ; 

»  Attendu  que  la  déclaration  précitéçii  lie  .coi|(ijSAt' pas  m 
fiaclle  exprime  seulement  Tintention  dôfttel  docoiiner  ur 
dite  dame; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  du  cousentcmcnt  do  Vatel,  résilie  les  con\ci 
intervenues  entre  les  parties;  oi-donne  audit  Vatel  do  restitu 
Kreutzer  le  libretto  et  la  partition  de  Topera  en  question  ; 

n  Déclare  les  parties  non  i<ccevablcs  dans  leurs  autres  fins  < 
f't,  en  outre,  condamne  Conradln  Kreutzer  aux  dépens. 

{Gaz.  des  Tribunaux  et  ie  Di^ity  20  novembre  et  10  d( 

,7ôj  Le  Marbrier.  —MM.  Alexandre  Dumas  et  Brunswiclt 
baudeau,   directeur  du  théâtre  du  Vaudeville.   —  l'ribun 
Seine  (l'«  chambre).  —  20  mai  1854.  —  M.  Martel,  préside 
lard  de  Villeneuve,   avocat    de  MM.    Alexandre  Dumas 
M«  Henri  Cellicz,  avocat  de  M.  Thibaudeau;  — -  M.  Marie,  t 
(conclusions  contraires). 

MM.  Alexandre  Dumas  et  Brunswick  sont  auteurs  d'une  pièce 
intitulée  le  Marbrier^  qui  fut  reçue  au  théâtre  du  Vaudevi 
i-ncnt  aux  traités,  ils  distribuèrent  les  principaux  rôles  à  Bocag 
elle  ;  mais  cette  dernière  devant  prendre  son  congé  le  15 
ivmaniements  faits  à  la  pièce  ne  Tayant  rendue  jouable  que 
distribution  indiquée  par  les  auteurs  devenait  impossible  c 
œrnait  le  rôle  principal  de  femme.  L'administration  se  crut  al 
faire  une  nouvelle  distribution  de  ce  rôle,  et  elle  le  confia  à  m 
remplissant  le  mCmc  emploi  que  M»«  Doche. 

Les  auteurs  n'acceptèrent  pas  cette  substitution,  et  ils  fil 

M.  Thibaudeau  de  représenter  leur  pièce  sans  le  concours  di 

avaient  désignée,  préférant  voir  reculer  cette  représentation 

retour  de  M"«  Doche,  au  risque  d'ôtrc  joués  au  milieu  des  cl» 

»  En  principe,  dit  ou  nom  do**  autours  M»  Paillard  do  Ville 
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e  entre  eux  à  Tépoqae  où  la  pièce  est  mise  en  répé- 
cas  de  conteslation^  ils  sont  mis  en  demeure  de  pro- 
opie  qui  a  force  de  loi. — Dans  le  cas  ou  la  production 
ie  devient  ultérieuremept  nécessaire,  Timpossibililé 
re  doit  faire  supposer  qu*aucune  distribution  n*a  été 
i  les  parties  [78,  81]. 

distribution  réglée  par  fauteur  n'est  pas  agréée 
xteur.  —  Si  la  distribution  réglée  par  Fauteur  ne 


des  rôles  appartient  aax  auteurs  ;  ce  droit  a  été  consacré  par 
lents  législatifs  depuis  le  règlement  de  1784  jusqu'au  décret 
dministration  du  Tliéàtre>Français  ;  il  est,  en  outre ,  expres- 
dans  le  traité  passé  avec  la  Commission  des  auteurs  drama- 

"S,  il  est  vrai,  n'ignoraient  pas  que  M"*"  Doche  prenait  son 
ai,  mais  M.  Thibaudeau  avait  promis  de  racheter  ce  congé, 
interrompre  les  représentations  de  la  pièce.  » 
îjette  rimpossibilité  de  faire  jouer  le  rôle  à  M"e  Doche,  en 
que  de  son  congé,  sur  les  lenteurs  apportées  |[)ar  les  auteurs  & 
!  jouable.  Si  elle  eût  été  donnée  à  temps,  M'"<'  Doche  eût  pu 
1 15  mai.  M.  Tliibeaudeau,  dit  M^  Ccllicz,  n'a  pas  de  pièce 
L  ouvrage  venait  à  lui  manquer,  il  se  verrait  peut-être  cn- 
dheur  irréparable. 

vocat  impérial,  conclut  au  rejet  de  l'opposition   formée  par 
Brunswick. 

-  «  Le  Tribunal, 

a 'aux  termes  des  conventions  arrêtées  entre  les  auteurs  dra- 
directeur  du  théâtre  du  Vaudeville,  l'auteur  d'une  pièce  pré- 
»téc  a  seul  le  droit  d'en  distribuer  les  rôles  ; 
iistribution  proposée  parait  devoir  donner  lieu  &  quelque  in- 
uteur  doit  s'entendre  avec  l'administration,  et  que  s'ils  ne 
rder,  ils  doivent  nommer  des  arbitres  ; 

ie  la  clause  compromissoire  susénoncée  ne  contenant  pas  len 
;res  n'est  point  obligatoire  pour  les  parties  ;  qu'ainsi  c'est  au 
appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  enr 

le  Dumas  et  Brunswick,  auteurs  de  la  pièi'c  du  Marbrier  ac- 
ibaudcau,  avaient  désigné  pour  jouer  le  rôle  principal  l'ac- 
ui  depuis  s'est  absentée  en  vertu  d'un  con;;é;  que  Thibaudeau 
lie  à  une  autre  actrice,  laquelle  n'est  pas  agréée  par  les  de- 

tnd,  il  est  vrai,  que  Bi-unswick  avait  consenti  à  la  substitution 

i  que  ces  allégations  no  sont  pas  justifiées,  et  que  d'ailleurs  il 

le  iJumas  ne  l'a  jamais  approuvée  ; 

u'il  suit  de  là  que  Dumas  et  Brunswick,  en  s'opposant   h  ce 

ge  soit  représenté  par  des  acteurs  autres  que  ceux  qu'ils  ont 

t  qu'user  de  leur  droit  ; 

outefois,  que  la  continuation  des  répétitions  ne   peut  causer 

:e  aux  auteurs  ; 

otifo, 

36 
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convient  pas  au  directeur,  et  si  Fauteur  et  (e  direcli 
cordent  pas  sur  une  distribution  nouvelle,  ranleur  a 
retirer  purement  et  simplement  sa  pièce,  sans  qu'il 
aucune  indemnité  [75]. 

Refus  d'un  rôle  par  un  artiste  après  la  ccmventi 
entre  fauteur  et  le  directeur.  —  Si,  après  une  diâtril 
venue,  arrêtée  entre  le  directeur  et  Fauteur,  un  ou  pli 
tistes  désignés  refusaient  leurs  rôles  par  suite  de  convc 


»  Fait  défense  à  Tliibaudcau  de  représenter  la  pi»*co  des  dei 
ee  n*eRt  avec  le  concours  des  acteurs  désignés  on  agréés  par  eux 

»  Autorise  Dumas  et  Brunswick  à  s'opposer,  par  toutes  les  v< 
k  Ja  représentation  que  Tliibaudeau  tenterait  dd  donner  nonobi 
position  qui  précède; 

»  Met,  quant  au  surplus,  les  parties  hors  de  cause  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobi 
tion  ou  appel  ; 

»  Condamne  Thibaudeau  aux  dépens,  dans  lesquels  entrera  l'ei 
de  l'acte  du  19  septembre  1851.  » 

(Le  Droite  21  mai  U 

[77]  Cardilhac,  —  M.  CarvaUio,  directeur  du  Théâtre-Lyr 
M.  Dautresme,  compositeur.  —  'rribunal  civil  de  la  Seine  ( 
vacations). —  16  et  18  octobre  1867.—  MM.  CoUin  de  Verdi 
présidents.  — M«  Salvetat,  avocat  do  M.  Carvallio  ;  M»  Mette 
M.  Dautresme.  —  M.  Isambert,  avocat  impérial  (conclusions  i 
Le  9  mars  1864,  le  traité  suivant  était  passé  entre  M.  Carvall 
tresme  : 

«  Entre  M.  Carvalho,  directeur  du  Théàtre-LjTique,  d'une  p) 
cicn  Dautresme,  d'autre  part,  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  si 
»  M.  Dautresme  compose,  sur  un  poôme  en  trois  actes  intit 
chand  de  chansons,  une  partition  que  M.  Carvalho  s'engage  à 
au  thé&tre-Lyriqoe  dans  la  saison  1864-1865. 

»  Pour  cela,  M.  Dautresme  devra  remettre  au  théâtre  sa  i 
cliestre  et  de  chant  complètement  terminée  du  1<'  au  31  décei 
manière  que  l'opéra  puisse  ôtre  représenté  en  février  ou  mars  18! 
tresme  ne  livrait  pas  sa  partition  à  l'époque  susénodcée,  la  rep 
l'ouvrage  serait  reportée  au  mois  de  septembre  1865.  M.  Can 
à  donner  tous  ses  soins  à  la  mise  en  scène  et  à  l'exécution  i 
M.  Dautresme.  Les  rôles  de  l'ouvrage  sont  confiés  à  des  artistes 
compositeur  et  le  directeur,  étant  observé  dès  à  présent  que  ] 
chargé  du  rôle  principal.  La  pièce  sera  jouée  aussi  longtemps  q 
ne  seront  pas  inférieures  au  chiffre  de  3,000  firancs  par  soir( 
d'auteur  seront  payés  au  taux  actuel  réglé  par  la  Commission 
dramatiques. 

»  Les  parties  se  soumettent  à  l'exécution  du  présent  traité,  s 
dédit  de  10,000  fr.,  payable  par  le  premier  contrevenant 

»  Fait  double  à  Paris,  le  9  mars  1864.  Signé  :  Lucien  Daut 
Carvalho.  » 
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Dtre  la  difectear  et  les  artistes,  Tauleiir  pourrait 
er  sa  pièce,  et  aurait  droit,  en  outre,  à  l'indemnité 
r  le  cas  de  retard  dans  les  délais  stipulés  pour  la  p»- 
sentatioû. 

léiigné  empiohé^  dans  le  coum  des  répétitions^  par 
j  majeure.  —  Si  une  maladie  ou  tout  autre  cas  d^ 
ire  venait,  dans  le  cours  des  répétitions,  mettre  un 
principaux  de  la  pièce  dans  Timpossibilité  de  créer  le 

intractants  ayant,  d*un  commun  accord,  substitué  le  poëme 
iihac  à  celui  du  Marchand  de  çhamont^  U  en  résulta  es»  v^- 
igërentà  fixer  d'abord  la  représentation  de  septembre  180$. |i 
s  nouveaux  retards  ayant  surgi,  un  acte  fut  signé  le  24  mars 
nés  duquel  M.  Dautresme  s'engageait  à  ne  pas  faire  attendre  la 
is  peine  d'un  dédit  de  20,000  fn,  on  devait  jouer  du  1^'  septem- 
embre  1866  ;  et  d'après  Tarticle  3,  les  rôles  devaient  être  ainoi 
lui  de  Cardilhac  à  M.  Lunaël;  celui  d'Olivier  à  M.  Miehot  ou 
,  au  choix  de  M.  Dautresme  ;  Madelon  à  M^  de  Maôsen  ;  De»- 
artel. 

partition  fut  prôte,  M*^  de  Matoen  n'était  plus  au  théâtre,  et 
3  refusa,  pour  la  remplacer,  M^"  Helli.  M.  Garvalho,  sur  l'indi- 
[smaël,  premier  rôle  de  la  pièce  et  ami  intime  de  M.  Dautresme, 
Irène  Lambert,  et  confia  le  rôle  de  ténor  à  M.  Vitaux.  H.Dau- 
pta  pas  M"«  Lambert  et  demanda  VH^^  Daram,  refusée  jusque-là, 
lit  d'obtenir  un  légitime  succès  dans  le  Freytchutz,  On  tomba 
»  études  commencèrent  en  janvier  1867  avec  MM,  Ismaël,  Vi- 
)aram  ;  on  répéta  à  la  scène  au  mois  de  mars,  en  présence  de 
!.  Cependant  la  partition  n'étant  pas  encore  livrée ,  on  no  pou- 
\  parties  d'orchestre. 

1867,  M'''  Daram  déclara  prendre  ses  deux  mois  de  congé  ;  elle 
rs  déjà  malade,  et  M.  Dautresme  demanda  qu'elle  f ùt  rem- 
*  de  Vriès.  M.  Garvalho  n'accepta  pas  ce  changement,  cette  artiste 
pour  jouer  la  Jolie  Fille  de  Perth,  qui  était  à  l'étude.  M.  Dau- 
rement  irrité  de  ce  refus  et  il  se  passa  alors  un  incident  fâcheux 
m  d'être  indiqué  ici. 

me  saisit  le  Tribunal  de  commerce  d'une  [demande  en  réaiUa- 
it  et  en  dommages-intérêts.  M.  Garvalho  offrit  de  jouer  Car- 
)  délai  de  deux  mois,  si  sous  huit  jours,  il  avait  la   partition 

parut  enfin  tomber  d'accord;  mais  M.  Dautresme  invoqua 
bution  des  rôles  indiquée  dans  l'article  3  de  la  convention  du 

relatée  plus  haut.  Il  rappela  qu'aucun  acte  ultérieur  n'avait  ni 
pprimé  cette  distribution,  et  que  celle  qui  était  faite  en  ce  mo- 
lait  pas  à  la  première.  II  ajouta  qu'il  avait,  il  est  vrai,  fait 
t  des  mois  entiers  M.  Vitaux  et  M^^*  Daram,  mais  qu'il  ne  les 
r  cela  acceptés  ;  qu'il  les  avait  pris  à  l'essai,  sous  bénéfice  d'in- 
né cela  se  pratique  au  théâtre,  et  que  conséquemment  son  droit 
xe  infirmé  «  Une  distribution  a  été  arrêtée,  disait-il 
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rôle  qui  lui  aurait  été  distribué,  le  directeur  et  Tauleur 
draient  à  l'amiable  pour  une  autre  distribution,  ot  s'ils 
vaient  s'accorder,  ils  nommeraient  des  arbitres.  —  Dam 
l'auteur  ne  ferait  qu'user  de  son  droit  en  s'opposant  à  ce 
ouvrage  fût  représenté  par  des  artistes  autres  que  ceux  qu 
choisis,  sauf  à  lui  à  attendre  que  ces  acteurs  fussent  en 
reprendre  leurs  rôles  [76].  —  Dans  un  cas  analogue,  le 
a  accordé  au  directeur  un  sursis  d'un  mois  qu'il  demand 

lettre  à  H.  Carvallio  ;  vous  prétendez  m'en  imposer  une  autre  ;  si 
subirai,  mais  je  ne  Tacccptc  pas,  et  vous  seul  en  assumez  toute  la 
bilité.  C'est  ce  qu'il  faut  que  le  public  sache  le  jour  où  cela  sera  né 

M.  Carvalho  répondit  que  la  distribution  était  arrêtée  depuis  h\ 
qu'elle  était,  selon  lui,  définitive. 

Les  répétitions  continuèrent  ;  mais  le  20  septembre  M"»  Daram  \ 
lade  et  M.  Carvalho  proposa  M"«  Sallard,  qui  remplaçait  au  théàt 
MaOsen.  M.  Dautresme  pi-otcsta  le  7  octobre  contre  le  choix  de  M, 
de  M"«  Sallard.  M'  Salvetat,  avocat  de  M.  Carvalho,  en  exposant  h 
précèdent,  demande  au  Tribunal  un  sursis,  pour  attendre  le  rétabli 
la  santé  de  M"»  Daram,  et  le  maintien  de  M.  Vitaux  comme  ténor. 

M.  Mettetal,  avocat  de  M.  Dautresme,  répond  que  depuis  trois  a 
délais,  les  sursis  et  les  difflcultés  se  sont  multipliés,  il  ne  s'expli 
qu'on  demande  un  nouveau  sursis  d'un  mois  ;  que  son  client  n'a  f 
désir,  celui  de  résilier  le  traité  et  d'obtenir  la  restitution  de  son  i 
et  qu*i'l  vient  de  saisir  le  Tribunal  de  commerce  d'une  nouvelle  de 
ce  sens. 

Rien  n'est  venu  modifier  les  conventions  au  sujet  de  la  distril 
rôles  et  on  devait  toujours'  s'en  référer  aux  engagements  ^anté 
avaient  fixé  la  distribution  définitive,  et  c'est  avec  raison  qu'on  m 
accepter  la  distribution  actuelle.  Les  retards  ne  sont  pas  tous  im 
M.  Dautresme,  qui  a  toujours  protesté.  H  ne  veut  pas  que  sa  pièce 
dans  d'aussi  mauvaises  conditions  ;  il  ne  connaît  ni  les  décors, 
tumos  ;  et  le  nombre  des  répétitions  à  l'orchestre  est  insuffisant. 

En  conséquence,  la  demande  de  sursis  est  inutile  en  présence  de 
pendante  au  Tribunal  de  commerce;  rien  n'ét^mt  moins  certain 
tence  de  la  pièce,  puisque  M .  Dautresme  réclame  la  restitution  d( 
nuscrit .  Le  Tribunal  doit  donc  surseoir  lui-môme  à  statuer  jusqu'à 
commerciale. 

Jugement.  —  a  Le  Tribunal, 

»)  Attendu  que,  en  exécution  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
rendu  entre  les  parties,  Carvalho,  auquel  Dautresme  a  remis  ss 
dans  le  délai  qui  lui  était  imparti,  a  repris  aussitôt  les  répétitions 
vrage,  de  manière  à  pouvoir  donner,  dans  son  théâtre,  la  première 
tation  de  l'opéra  CardilhaCy  le  20  octobre  courant,  ainsi  qu'il 
ordonné  ; 

»  Attendu  que  ces  répétitions  ont  été  interrompues,  en  septemb 
maladie  de  M"«  Daram,  chargée  d'un  des  principaux  rôles,  et  n'oi 
reprises  encore  par  suite  de  la  prolongation  de  cette  maladie  ; 


—  339  — 

établissement  de  la  santé  d*une  artiste  désignée.  [77]. 
luile  de  retards  que  le  directeur  aurait  apportés  à  la 
on,  la  distribution  faite  par  l'auteur  n'était  plus  réali- 
qu'un  ou  plusieurs  artistes  ne  feraient  plus  partie  du 
e  excuse  du  directeur  deviendrait  inadmissible  [SI]. 
iiatribuiian  pendant  les  représenUiiions  ou  en  cas  de 
Si,  dans  la  suite,  une  autre  distribution  entière  ou 
enait  nécessaire,  l'administration  théâtrale  devrait  se 


lie  Carvallio,  voulant  parer  aux  conséquences  de  cet  événement, 

re  le  rôle  confié  à  la  demoiselle  Daram  par  une  actrice  de  sa 

choix  n'a  pas  été  agréé  par  Dautresmo  ; 

ion  de  ces  faits  étrangers  à  la  volonté  de  Carvalho,  ce  dernier 

ibtenir  le  sursis  qu'il  sollicite  ; 

touche  l'attribution  faite  à  Vitaux  du  rôle  d'Olivier; 

ne  cet  artiste  a  répété  ce  rôle  pendant  six  mois,  avant  le  juge- 

tre  les  parties  par  le  Tribunal  de  commerce,    et  depuis  avec 

Dautresme  ; 

'nier  est  sans  droit  pour  contester  aujourd'hui  l'attribution 

du  rôle  dont  s'agit,  puisqu'il  ne  Ta  pas  fait  lors  du  procès 

par  la  juridiction  commerciale; 

3  qu'il  demande  ne  peut  lui  être  accordé,  puisque  Michot,  au- 

t  confier  le  rôle  d'Olivier,  a  rompu  son  engagement  avec  Car- 

l  est  vrai«  que  Dautresme  s'oppose  à  ce  que  le  sursis  sollicité 
îur  lui  soit  accordé,  par  ce  motif  qu'il  vient  de  saisir  le  Tribu- 
•ce  d'une  demande  formée  contre  ce  dernier,  on  r'-siliaiion  des 
rétées  entre  eux  et  en  payement  d'un  dédit  de  20,000  fr.,  et 
ieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'issue  do   cette  demande 

ndu  que  le  Tribunal  était  saisi  de  la  demande  de  Carvalho 

tresme  ait  formé  celle  qu'il  invoque  en  défense  ; 

bjet  étant  différent,  il  ne  saurait  y  avoir  entre  les  duux  causes 

»tifs  : 

1er  ni  avoir  égai-d  à  la  demande  reconventionnellc  de  Dau- 

il  l'en  déboute  ; 

u'il  sera  sursis  à  la  première  représentation  de  l'opéra  Car- 
rétablissement  de  la  santé  de  M"«  Daram  ; 
mois  la  durée  de  ce  sursis  à  partir  du  jour  du  jugement  ; 
rôle  d'Olivier  restera  confié  à  Vitaux  ; 
y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  ; 
ne  Dautresme  aux  dépens.  » 

[Le  Droit,  17  et  20  octobre  1867.) 

des  bosses.  —  M.  Julien  Deschamps  contre  M.  Montrouge, 
théâtre  des  Folies-Marigny.  ~  Tribunal  civil  de  la  Seine 
).  —  3  février  1869.  —  M.  Bcnoît-Champy,  président.  — 
illault,  avocat  de  M.  Julien  Deschamps  ;  M<^  Léon  Lcs£gc,  avo- 
ontrougo.  —  M.  Manu'l,  avocat  impérial   (ronclasions  con- 


r 
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concerter  avec  l'auteur;  toutefois,  en  cas  d'absence 
constatée  de  celui-ci,  ou  faute  par  lui  d'avoir  pourvu  à  c( 
tribulion  [78],  radmioistration  serait  autorisée  à  la  f\ 
même.  Si  Fauteur  avait  consenti  à  ce  que  le  directeur 
même  la  distribution  des  rôles,  ce  dernier  ne  pourrait  ei 
prévaloir  du  défaut  de  cette  formalité  par  l'auteur  pour 
des  retards  dans  la  représentation  de  la  pièce  [55,  64]. 
En  ordonnant  qu'un  directeur  serait  tenu  de  jouer  ut 

D*après  Texposé  do  M«  Buason-Billault,  avocat  de  M.  Julien  Di 
M.  Montrougo  a  reçu,  en  1866,  une  pi6ce  intitulée  ia  Manie  des  l 
devait  ôtrc  représentée  dans  un  bref  délai  et  avoir  pour  interprèl 
M**  Monti*oage  et  M.  Lacombc.  Le  directeur-acteur  en  avait  pris, 
des  auteurs,  l'engagement  formel.  La  pièce,  répétée  au  commenc 
moia  d'août  1867,  fut  représentée  vers  le  milieu  du  môme  mois, 
études  insuffisantes  et  une  distribution  de  rôles  qui  ne  concordait 
les  promesses  de  M.  Montrougc. 

La  représentation  et  les  répétitions  dr  la  pièce  eurent  lieu  dans  c 
tiens,  sans  que  M.  Julien  Descliamps,  —  quoique  chef  de  collabo 
manuscrit  déposé  au  ministère  portant  en  tête  sa  signature  —  eût 
soit  des  répétitions,  soit  de  la  première  représentation,  et  cela  conti 
à  tous  les  usages  reçus  au  théâtre.  De  plus,  le  directeur  s'est  pei* 
l'agrément,  il  est  vrai,  de  M.  Lefebvre,  collaborateur  de  M.  Desch 
faire  subir  k  la  pièce  d'importantes  coupures  et  de  modifier  le  de 
M.  Julien  Descliamps  réclame  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
dice  que  lui  ont  causé  les  divers  griefs  qui  viennent  d'être  exposé^i, 

M«  Léon  Lesage,  avocat  de  M.  Montrougc,  répond  qu'aucune  ci 
ne  ftit  faite  avec  le  directeur  sur  le  point  do  savoir  à  quelle  épc 
pièce  serait  représentée  ;  qu'elle  fut  portée  aux  ordres  de  service 
12  juillet  1867  ju^^qu'au  1^  août,  jour  de  la  première  rcprésontatîo 
à  l'engagement  pris  par  M.  Montrougo  de  joaor  dans  ia  Manie  à 
et  de  faire  jouer  M"*  Macé  -  Montrougc ,  non-seulement  celui-ci 
énergiqucment  contre  cette  prétention,  mais  il  affirme  que  jamais 
tout  le  temps  de  son  exercice  directorial,  il  n'a  pris,  vis-à-vis  d'auci 
dramatique,  un  engagement  de  cette  nature.  En  ce  qui  concerne  ; 
griefs,  M  ^'Lesage  produit  une  lettre  de  M.  Hippolyte  Lefebvre,  dan 
on  remarque  les  passages  suivants  : 

«  1*  Oui,  je  me  regarde  comme  chef  de  collaboration  à  titre  d'à 
pour  la  Manie  des  bosses. 

»  2"  Oui,  j'ai  assisté   à   la  répétition   générale  de  la  pièce;  les 
m'ont  paru  intelligemment  faites  et  plutôt  favorables  que  nuisibles  à 

»  3  "  Oui,  la  pièce  m'a  paru  d'une  interprétation  suffîsanto,  et  nio 
•A  été  justifiée  par  le  succès  de  la  priMnièrc  représentation. 

n  4"  Oui,  je  me  souviens  que  M.  Descbamps  savait  parfaitement 
pétait  la  pièce,  puisque  c'est  par  lui  que  j'en  ai  été  informé  un  ma 
des  Petits-Pères  ;  j'ai  la  mémoire  très  locale  et  fort  précise.  » 

Quant  aux  coupures  faites  à  la  pièce  par  M.  Montrougo,  continu 


a  spécifié  dan?  son  jugement  que  la  représentation 
sans  changement  dans  la  distribution  des  rôles  [71]. 
f  entre  artistes  et  auteur  et  directeur.  —  L'auteur 
Dit  pour  contester  rattribulion  faite  à  un  artiste  d'un 
I  répété  pendant  six  mois  si,  un  procès  ayant  eu  lieu 
cette  pièce,  alors  que  Tartiste  avait  déjà  suivi  les  ré- 
il  n'a  pas  produit  cette  contestation  au  cours  de  ce 


e  l'ont  été  qu'avec  l'approbation  de  M.  Lefcbvre,  et  celles  qu'a 
scteur  sont  bien  moins  considérables  que  celles  de  la  censure. 
:e  était  dans  son  droit  de  les  maintenir,  et  Ton  comprend  que 
eurs  auteurs  collaborent  à  la  même  œuvre  dramatique,  un  seul 
-il  y  en  a  quelquefois  quatre  ou  cinq,  notamment  dans  les  revues 

5  de  s'entendre  pour  tous  ces  détails  avec  le  directeur;  c'est  un 
int  en  matière  théâtrale,  et  le  Tribunal  pourrait  sur  ce  point  se 
icilement. 

7.  —  «  Le  Tribunal, 

li  concerne  le  grief  résultant  de  ce  que' Deschamps  aurait  obtenu: 

6  la  promesse  que  ledit  Montrouge,  sa  femme  et  l'acteur  La- 
lient  dans  la  piôce  la  Mnnie  des  bosses; 

que  Deschamps  ne  justifie  point  qu'un  engagement  de  ce  genre 
n  sa  faveur  par  l'administration  du  théâtre  des  Folies-Marigny  ; 
ui  touche  le&  répétitions  : 

que  Deschamps  n'a  pas  été  prévenu,  suivant  l'usage,  de  la  mise 
de  la  susdite  pièce  ;  qu'en  conséquence,  il  n'a  pu  assister  aux- 
ons  et  surveiller  l'exécution  de  son  œuvre  ; 
li  concerne  les  coupures  : 

que  Montrouge  reconnaît  que  des  coupures  ont  été  faites  dans 
nal  de  la  pièce  ia  Manie  des  bosse  v; 

'ait  n'a  point  été  connu  ni  accepté  par  Deschamps  ;  qu'encore 
ntrouge  justifie  de  rautorl;iation  de  Lefcbvre,  collaborateur  de 
cette  autorisation  n'était  pas  suffisante,  puisqu'il  est  reconnu 
it  d'une  œuvre  collective; 

qu'en  procédant  ainsi,  Montrouge  a  excédé  son  droit,  et  causé  à 
m  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ; 

'ribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  estimer  ladite  répara- 
ime  de  100  francs  ; 
motifs, 

ne  Montrouge  à  payer  à  Deschamps  la  somme  de  100  fr.  pour 
jes-intéréts,  le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux,  5  février  1809.) 

d  Cortez,  —  M.  Spontinî,  compositeur,  contre  M.  Léon  Pîllet, 
le  l'Opéra.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. —  17  juin  18^0. 
tignon,  président.  —  M.  Amédéo  Lefcbvre,  agréé  de  M.  Spontini  ; 
lont,  agréé  de  M.  Léon  Pillet ,  directeur  de  TOpéra.  J  App^;!  de 
tV/e^.— Cour  royale  de  Paris  (l'*  chambre).— 23  et  28  juin  1840. 
)nneau,  président. —  M"^  Chaix-d' Est- Ange,  avocat  de  M.  Léon  Pil- 
on Duval,  avocat  de  M.  Spontini.  —  M.  Boucly,  avocat  général 
ns  contraires). 
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De  très-nombreux  débats  ont  eu  lieu,  au  sujet  delà  dis 
des  rôles,  entre  les  artistes  et  les  auteurs  et  directeurs, 
coments,  qui  intéressent  au  plus  haut  point  les  auteurs, 
le  plus  souvent  ils  ne  soient  pas  partie  au  procès,  Xn 
place  ullérieurement  dans  ce  travail;  quand  il  sera  ques 
rapports  entre  les  auteurs  et  les  artistes. 
Ces  jugements  établissent  notamment  les  points  suivai 
Un  artiste  peut,  en  tant  qu'il  dépend  de  lui,  engi 


M.  Spontini,  ancien  directeur  de  rAcadéniie  de  mu&iqae ,  et  ] 
partitions  de  la  Vestale  y  Fernand  Cortez  et  Olympie,  retiré  à  Be; 
un  certain  nombre  d'années,  apprit,  par  la  voie  d'un  feuilleton  < 
Lioz,  publié  dans  les  Débats,  que  l'administration  de  l'Opéra  se  p: 
ri^ prendre  Fernand  Cortez^  dont  la  première  représentation  datait 
I  crivit  immédiatement  à  M.  Michel,  agent  de  la  Société  des  aute*] 
positeurs  dramatiques,  en  l'invitant  à  obtenir  des  administrateurs 
que  la  mise  en  scène,  la  répétition  de  l'ouvrage  eussent  lieu  en  a 
et  avec  son  concours,  et  que  le  troisième  acte  fût  représenté  avec 
lions  qu'il  avait  faites,  et  tel  qu'on  le  jouait  alors  en  Allemagne.  1 
fusa.  M.  Spontini  signifia,  à  la  date  du  37  mai  18^0,  à  la  directio 
faisait  défense  déjouer  Fernand  Cortez^  lui  déclarant  cependant 
^t^ntirait  à  la  remise  en  scène  de  son  ouvrage  si  l**  on  lui  pe 
b^ncourir  à  la  distribution  des  rôles,  de  diriger  les  répétitions  et 
!^i  ène  ;  2**  si  les  décors  et  la  mise  en  scène  étaient  convenables,  a 
première  représentation  ;  et  si  enfin  les  corrections  qu'il  avait  fait 
sifime  acte  étaient  acceptées.  Il  réitérait  dans  cet  acte  cxtra-judic 
de  se  rendre  immédiatement  à  Paris. 

Le  directeur  de  l'Opéra  persista  dans  son  refus,  fit  répéter  Fem€ 
1  r  ce  ne  fut  que  la  veille  de  la  représentation  qu'il  annonça  sur  ï 
la  pièce  serait  reprise  le  lendemain.  M.  Spontini  s'était  pourvu 
pour  obtenir  un  sursis  à  la  représentation  jusqu'à  son  arrivée  l 
pièce  n'était  pas  alors  annoncée  au  public,  et  le  juge  du  référé  ré] 
Touvrage  n'étant  pas  encore  affiché  et  la  représentation  étant  ci 
u'âne,  il  n'avait,  au  provisoire,  Aucune  mesure  conservatoire  i 
Alors  M.  Spontini  prit  la  résolution  d'user  rigoureusement  de  son 
<^e  s'opposer  à  la  représentation,  et  il  obtint  du  président  du  Tribui 
Tiiercc  une  assignation  au  directeur  de  l'Opéra,  à  l'efiet  d'ompôd» 
^«'ntation  annoncée,  invoquant  l'art.  3  de  la  loi  des  13  et  19  jan\i< 
porte:  «  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  repi 
;>vucun  tliéâtrc  public  sans  le  consentement /br/Me/,  et  par  écrit ^  de 

Il  est  important  de  dire  que  l'auteur  des  paroles  ne  s'opposait 
1  présentation. 

«  Le  consentement  dont  fait  mention  l'article  ci*<lessu8  visé,  d 
*iée  Lefebvre,  doit  être  obtenu  chaque  jour  ;  autrement  les  auteur: 
liL  discrétion  des  directeurs  de  spectacle. 

»  Il  faut  que  l'auteur  donne  son  consentement  par  écrit,  pour 
ij(s  la  distribution  dos  rôles  et  de  la  mise  en  scène,  et  être  garan 
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profit  d'un  auteur,  son  talent  et  son  industrie,  et  une 
ion  constitue  une  obligation  de  faire, 
ne  peut  se  refuser  à  accepter  les  modifications  que 
convenable  d*apporter  à  son  rôle  pendant  le  cours 
ns. 

lujours  retirer  un  rôle  à  un  artiste,  jusqu'au  moment 
intalion,  si  cet  artiste  parait  insuffisant  :  le  retrait, 
itêlre  basé  sur  rintérét  de  la  pièce,  et  non  sur  des 

ir  des  ftcteui'S,  des  directeurs,  et  surtout  rester  mattre  de  Tap- 
circonstances,  et  de  cette  mobilité  de  goût  dans  le  public,  qui 
rage  applaudi  à  une  époque  peut  ne  plus  Kétre  à  une  autre 
Fauteur  le  droit  de  retirer  sa  pièce  chaque  jour,  c'est  le  livrer 
brigues,  à  toutes  les  cabales.  Mais,  da'ns  Tespèce,  il  s'agit  de  H 
ièce  Jouée  en  1810,  et  dont  les  représentations  ont  été  suspen» 
Ix  ans.  Quand  un  ouvrage  revient  à  la  scène,  il  court  toutes 
tous  les  hasards  auxquels  il  était  exposé  lors  de  la  première 
Lc^s  acteurs  peuvent  ne  plus  pi'éeenter  k  l'auteur  le  oiême 
du  public  peut  avofr  changé  ;  U  critique  a  souvent  éclaii'é 
uivant  le  précnpte  du  maître,  a  poli  et  repoli  son  ouvrage  ; 
ent  un  grand  intérêt  à  ne  souffrir  la  représentation  de  son 
igée  et  amendée. 

!S  une  longue  suspension,  les  traditions  sont  perdues;  il  faut 
recueille  ot  les  transmette  au  directeur,  aux  acteurs,  avant 
\ie  son  ouvrage  soit  Joué.  Son  consentement  nottveau,  formel 
ic  indispensable. 

les  règlements  de  l'Opéra  contenus  en  une  ordonnance  royale 
sérée  au  Bulletin  des  Lois.  Est-ce  qu'une  ordonnance  a  pu 
le  1791,  et  enlever  aux  auteurs  leur  charte?  Mais  ces  règle- 
ssent  le  droit  qu'a  l'auteur  de  retirer  son  ouvrage  ! 
article  lA  du  règlement  dit  u  que  quand  la  mise  en  scène 
«ra  arrêtée ,  l'auteur  ne  pourra  qu'après  un  an  la  porter  à  un 
t.  »  Donc  quand  une  pièce  n'est  pas  encore  représentée,  l'au- 
prendre;  mais  il  ne  peut  qu'après  un  an  la  faire  jouer  aii- 

r  paragraphe  du  même  article  du  règlement  décide  «  que 
ce  est  représentée,  l'auteur  ne  peut  la  retirer  qu'à  la  vingtième 
n,  en  indemnisant  l'administration  des  frais  dejmise  en  scène.  » 
\d  Cortez  a  été  représenté  plus  de  vingt  fois;  il  a  été  i-etiré  du 
i  l'on  veut  appliquer  le  règlement,  M.  Spontini  serait  dans  le 
l'article  1^,  c'est-à-dire  que  la  mise  en  scène  de  Femand 
oment  arrêtée,  et  par  conséquent  que  l'auteur  peut  retirer  son 
lui  à  ne  la  faire  r^pi*ésenter  sur  un  autre  théâtre  qu'api'èa  un 
*ais  Femand  Cortez  a  été  représenté  à  l'Opéra  en  1810,  avant  le 
817,  qui  ne  pourrait  avoir  un  effet  rétroactif.  On  citera  sans 
ancc  rayalc  qui  accorde  aux  compositeurs  qui  travaillent  pour 
nsion  de  1,000  fr., quand  liront  produit  trois  ouvrages.  En  quoi 
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causes^  étrangères  à  Fart.  Si  ce  reirait  a  lieu  alors  que 
déjà  fait  des  frais  de  costame,  même  de  ville,  mais  aya 
ractëre  particulier,  on  lui  doit  des"  dommages-intérêts. 
Lorsqu'un  artiste  a*  accepté  un  rôle,  il  ne  peut  le  refi 
la  première  représentation  en  invoquant  que  ce  rôle  i 
ou  qu'il  est  ridicule^  surtout  s'il  est  dans  l'emploi  poiur 
tiste  aété  engagé. 

Bépétitùms. 

L'auteur  a  nécessairement  le  droit  d'assister  aux  i 


cet  encouragement  donné  aux  anteurs  par  la  munificence  du  ] 
modifier  leurs  droits  7 

»  Enfin,  Tauteur  des  paroles  ne  s'oppose  pas  à  la  représent 
Mi  Spontini  ne  prétend  pas  empêcher  MM.  les  directeurs  d 
ùàre  réciter  le  poème  par  leurs  artistes,  mais  il  ne  veut  pas  < 
partition.  M.  Spontini  respecte  le  droit  de  Tauteur  du  poOme,  o 
poëme  doit  respecter  celui  de  M.  Spontini.  » 

Dans  la  réponse  de  M*»  Durmont,  agréé  de  l'administration  de 
points  suivants  sont  à  noter: 

«  Je  ne  viens  pas^ contester  aux  anteurs  leurs  droits  de  propri 
ouvrages,  et  je  m'empresse  de  reconnaître  qu'un  théâtre  ne  peut 
prétexte,  s'emparer  de  l'œuvre  d'un  poète  ou  d'un  musicien  si 
sentement  formel  ;  mai»  lorsque  ce  consentement  est  donné,  le 
libre,  qu'il  est  intervenu  entre  l'administration  du  théâtre  et 
convention  par  laquelle  l'auteur  s'était  engagé  à  livrer  sa  piôce 
à  la  jouer,  l'auteur  peut-i)  du  jo«r  au  lendemain,  selon  son  c 
mauvaise  humeur,  retirer  sa  pièce?  Assurément  non  ;  il  existi 
l'auteur  et  le  directeur  un  lien  de  droit  qui  oblige  réciproquemei 
contractantes.  Si,  ce  qui  est  incontestable,  rauteur  a  le  droit  é 
sa  pièce,  le  directeur  par  la  même  raison  a  le  droit  de  la  jouer^ 
pourrait^il  en  être  autrement  ?  Ce  n'est  pas  une  petite  afikdre,  M 
de  monter  un  opéra.  L'administration  aura  fait  des  frais  cou 
décors,  de  costumes,  elle  payera  des  acteurs,  des  choristes,  des 
lorsque  la  pièce  jouira  de  la  faveur  du  public,  lorsque  le  dire< 
voie  de  recouvrer  ses  firais  et  avances,  l'auteur  pourrait  retirer 
jour  au  lendemain  ?  cela  est  impossible. 

»  n  ne  s'agit,  ici,  ni  d'une  première  représentation,  ni  mên 
prise,  l'opéra  do  Femand  Cortez  est  au  courant  du  répertoire, 
mais  été  retiré,  l'Académie  royale  de  musique  peut  le  jouer  qu 
semblera,  sans  que  M.  Spontini  ait  le  droit  de  s'en  plaindro  ; 
comprendre  la  prétention  de  mon  adversaire,  qui  voudrait  noua 
à  demander  chaque  matin  à  un  auteur  la  permission  écrite  do  j 
rrage  le  soir? 

V  De  quoi  se  plaint  donc  M.  Spontini,  puisqu'on  joue  ses  om 
plaint  qu'on  ne  le  consulte  pas.  S'est-il  présenté  ?  et  lui  a-t-on  n 
de  l'Opéra  T  Nim.  Mais  il  exige  qu'on  lui  écrive,  qu'on  Tinvite  à 
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le  la  distribution  des  rAles^  de  la  mise  eb  scène,  des 
donner  au:i  artistes,  et  surtout  des  changements 
re  à  l'ouvrage  [38]. 

ras  prévenu,  suivant  Tusage,  de  la  mise  en  répétition 
et  qu'en  conséquence  il  ne  puisse  assister  à  ces  répé- 
veiUer  l'exécution  de  son  œuvre,  le  directeur  excède 
cause  à  l'auteur  un  préjudice  dont  il  lui  doit  répara^* 
î  se  traduit  par  des  dommages-intérêts  [78]. 


ons,  qu*on  lui  laisse  la  distribution  des  rôles,  qu'on  lui  per- 

^r  le  troisième  acte  de  son  œuvre  :  toutes  choses  auxquelles 

1  de  l'Opéra  ne  peut  se  soumettre  sous  peine  d'abdiquer  com- 

troduire  le  désordre  dans  son  intérieur,  et  de  se  créer  des  em- 

imencr  inévitablement  sa  ruine. 

ionc  continué  ses  répétitions,  malgré  la  défense  du   25  mai 

eu  raison.  Un  référé,  introduit  par  M.  Spontini  devant  le  Tri- 

déjà  prouvé  suffisamment.  Mais  l'auteur  de  la  Vatale  ne  se 

battu,  et  il  nous  a  assigné  à  bref  délai  devant  vous.  » 

)nt  examine  le  fond  du  droit,  et  cherche  à  démontrer  que  la 

parle  du  consentement  à  donner  par  l'auteur  que  pour  les 

^sentations  des  œuvTCS  dramatiques.  «  Or,  dit-il,  il   s'agit  ici 

uantième  représentation  :  ce  n'est  pas  mémo  une  reprise.  » 

(aite  la  partie  réglementaire,  M<  Durmont  ajoute  :  «  Dans  les 

U  est  un  règlement  qui  permet  atix  auteurs  de   retirer  leur» 

t  restées  mi   an  sans   être   représentées  ;  mais  h  l'Académie 

]ue  ce  règlement  n'est  pas  applicable» 

mt  qui  est  spécial  à  ce  théâtre ,  porte  qu'après  la  dixième  re* 

tm  ouvrage,  l'administration  a  le  droit  de  faire  remplir  les 

rtistes  de  son  choix. 

»  dit  encore  que  tout  ouvrage  qui  a  eu  vingt  représentations 

n  suspension,  sans  réclamation  de  la  part  de  l'auteur. 

utre  article  porte  que  «  tout  ouvrage  dont  la  mise  en  scène 

ne  peut  être  retiré  sans  indemnité  poui*  l'administration. 

lage  la  cause  sous  un  autre  aspect,  on  verra  combien  serait 

tion  de  l'administration. 

li  n'est  par  poète  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  composé  le  libretto  de 

t  M.  de  Jouy;  eh  bien!  cet  auteur  veut  qu'on  joue  son  oeuvre, 

demander  une  loge  pour  ce  soir.  Que  devra  ftiire  l'administrar 

ieux  auteurs?  Elle  no  peut  contenter  l'un  sans  déplaire  à 

irras.  M.  Spontini  veut  cta^nger  son  dernier  acte .  M,  de  Jouy  y 
st  nécessaire ,  car  il  s'agit  d*un  autre  dénoûment.  En  suppo-^ 
ement  acquis,  comment  se  régleront  les  droits  d'auteur?  Et 
culte  levée,  remarquez  que  M.  Spontini  ne  présente  pas  son 
qu'il  ne  sera  peut-Mre  prêt  que  dans  un  an,  dans  deux 
ferons  nous  en  attendant,  nous,  à  qui  le  cahier  des  charges  im- 
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Si,  au  coQtraire,  étant  prérenu^  Tauteur  ne  se  pré 
lorsque  sa  pièce  est  mise  à  Tétude  et  qu'il  ne  se  fasse 
senter  par  un  fondé  de  pouvoir»  il  ne  serait  pas  admis  < 
rindemnité  stipulée  en  cas  de  retard  à  la  représentatic 
nislration  du  théâtre  ne  pouvant  être  soumise  à  Tobl 
jouer  d'ofûce  des  pièces  pour  les  répétitions  desquelles 
mis  en  demeure,  ne  se  présenterait  pas. 

Les  règles  applicables  en  cas  de  suspension  de  répéti 

pose  de  jouer  dans  le  cours  de  l'année  théâtrale  Tancien  réper 
trouve  Fernand  Cortez  ? 

»  Enfin,  on  nous  accuse  d'avoir  confié  cela  à  des  artistes  de  seco 
qui  est  une  grande  erreur,  car  il  est  Joué  par  Massol,  Dérivi 
M"e  Nau.  Les  décorations  sont  remises  à  neuf,  et  tous  les  costui 
Certes,  on  ne  peut  demander  davantage,  à. moins  qu'on  ne  veuill 
réengagions  Lais,  pour  qui  le  rôle  do  Fernand  a  été  créé.  » 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  droit  de  propriété  des  auteurs  a  été  consacré 
des  13,  19  janvier,  19  juillet,  6  août  1791  et  19  juiUet  1793;  que 
sont  pas  abrogées  et  rèjglent  encore  aujoui-d'hui  la  matière  ; 

»  Attendu  que  les  rapports  entre  les  auteurs  et  les  administn 
traies  sont,  en  outre,  soumis,  soit  à  des  conditions  particul 
toutes  les  suites  que  Téquité,  l'usage  6\i  la  loi  donnent  à  ces  eng; 

M  Attendu  que  l'administration  de  l'Opéra  ne  présente  aucun  < 
ticulier  entre  elle  et  Spontini  ;  que  le  règlement  qu'elle  invoque 
rieur  à  la  première  représentation  do  Fernand  Cortez  ;  que  la  dé 
tervenir  doit,  en  conséquence,  s'établir  sur  les  faits,  la  loi,  l'i 
quité  ; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié,  enfin,  aux  débats,  que  la  pièce  ( 
Cortez  n'a  pas  été  représentée  depuis  environ  six  années  ;  que 
teur  de  TOpéra  s'est  cru  fondé  à  suspendre  les  représentations 
vragc  pendant  un  temps  aussi  long,  il  ne  serait  pas  juste  de  ref 
teur  le  droit  d'intervenir  à  la  reprise  de  son  couvre  pour  en  h.oigi 
pétitions  et  la  mise  en  scène  ; 

»  Attendu  que  dès  le  27  mai  dernier,  Spontini  a  protesté  contn 
des  représentations  de  son  opéra  avant  qu'il  ait  pu  assister  aux 
de  cet  ouvrage,  pour  lesquelles  il  a  offert  son  concours; 

)»  Par  ces  motifs, 

)»  Vu  les  offres  faites  par  Spontini  de  diriger  les  répétitions  de 
de  cet  opéra,  et  à  charge  par  lui  de  réaliser  lesditcs  offres  dans 
trois  mois,  du  jour  où  il  en  sera  requis, 

»  Fait  défense  à  la  direction  de  l'Opéra  de  représenter  l'opéra  i 
Cortez  sans  que  Spontini  en  ait  dirigé  les  études,  sous  peine  de 
dommages  intérêts  au  profit  de  Spontini  par  chaque  représeutatio 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  sur  minute. 

»  Condamne  Tadministration  de  l'Opéra  aux  dépens,  w 

Sur  l'appel  de  M.  Léon  Pillet,  directeur  de  l'Opéra,  la  Cour  roj 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

Arbét.  —  «  La  Cour, 

»  Considérant  que  si  le  décret  du  13  janvier  1791  défend  de 
sur  un  théâtre  public  les  ouvrages  des  auteurs  vivants  sans  leui 
ment,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  un  auteur 


—  547  — 

directeur,  soit  par  le  fait  de  l'auteur,  et  la  pénalité 
ces  saspensioQSyOnt  été  indiquées  plus  haut  (p.  389) . 
ioater  que,  saivaot  i'asage,  Yenivée  en  répétition 
ite  du  jour  où  a  lieu  la  lecture  aux  artistes  [15] . 
pièce  est  reprise,  Tauteur  peut  également  assister 
pétitions,  diriger  les  études  de  la  pièce,  el  concourir 
tous  les  moyens  que  les  règlements  autorisent  [79] . 
:onceme  les  œuvres  lyriques,  lorsque  les  auteur  et 


îc  une  adminifetration  théâtrale;  qu'il  se  forme  alors  entre 
oinistration,  un  contrat  qui  s'interprète  d'après  les  règles  du 

t  que  Spontini  a  donné,  en  1809,  sa  partition  de  Fernand 
émic  royale  de  musique  ;  que  cet  opéra  a  été  mis  en  scène  et 
époques  un  grand  nombre  de  représentations  ;  que  Spontini 
OJ-aires  fixés  par  les  règlements;  qu'il  n'a  point  usé  de  la 
règlements  lui  donnaient  de  retirer  son  opéra  ;  que  par  con- 
ra  est  resté  au  répertoire,  et  (^uc  dès  lors,  l'administration  u 
présenter  comme  les  auti-es  pièces  de  son  répertoire  quand 
renable  à  ses  intérêts,  ou  quand  l'autorité  le  demande  ; 
lentement,  une  fois  donné  par  Spontini,  n'avait  pas  besoin 
5  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  do  rî-glement  ne  l'exige  ; 
on  des  représentations,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  crée 
»uveau  ;  que  ces  suspensions  sont  dans  la  nature  môme  des 
lunes  à  tous  les  ouvrages  de  ce  genre  ;  que  l'opéra  de  Fernand 
B  avait  déjà  été  suspendu  plusieurs  fois,  sans  que  Spontini  ait 
ion  qu'il  élève  aujourd'hui  ; 

li  a  sans  contredit  le  droit  d'assister  aux  répétitions  de  son 
riger  les  études  et  de  concourir  à  son  succès  par  tous  les 
règlements  autorisent  ;  que  le  concours,  loin  d'Otre  contesté, 
les  appelants,  et  que  c'est  ainsi  que  peuvent  se  concilier  les 
eur  et  ceux  de  l'administration  ;  mais  que  Spontini  n'a  pas  le 
Ire  à  son  gré  les  représentations,  d'en  assigner  les  époques  et 
'  préjudice  à  l'administration,  chargée  seule  de  tous  les  frais 
cène  ; 

>nc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fait  défense  à  l'admi- 
présenter  Fernand  Cortez  sans  le  consentement  de  Spontini  ; 
ngement  du  Tribunal  de  commerce,  déboute  Spontini  de  sa 
nne  la  restitution  de  6,000  francs  payés  sur  l'exécution  par 
dministration  de  l'Opéra,  ordonne  la  restitution  de  l'amcndr, 
itini  en  tous  les  dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  » 
aazette  des  Tribunaux  et  fe  Droite  18,  24  et  27  juin  1840.) 

Stéphanéphjrey  tragédie  d'Euripide.  — -  M.  Rhéal  de  Céséna 
rti,  directeur  du  Théâtre-Italien.  —  Tribunal  de  commerce 
-  26  et  31  août  1853.  —  M.  Forget,  président  •—  M*  Rey, 
héal  ;  M«  Toumadre,  agréé  de  M.  Corti.  )|  Appel  de  M.  Rhéal, 
ï.  —  21  septembre  1853.  —  M.  d'Esparbès  de  Lussan,  prési- 
l'Anglebert,  avocat  de  M.  Rliéal  ;  M<>  Arth.   Hubbard,  avocat 

Gayet  de  Céséna  dit  Rhéal  est  auteur  de  la  traduction  d'une 
e,  intitulée  :  Hippolyie  Siéphanéphore.  Soit  qu'il  ne  pût  ou 
pas  trcaver  auprès  des  directeurs  des  théâtres  de  Paris  le  pla- 
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compositeur  négligent  d'assister  aux  cinq  dernières  rép( 
leur  ouvrage,  ou  de  s'y  faire  représenter,  tous  les  cbi 
iaits,  ou  tout  complément  d'orchestration,  opérés  pei 
absence,  peuvent  être  maintenus. 

Personne  ne  peut  assister  aux  répétitions  qu'avec  le 
ment  écrit  de  Tauteur  et  du  directeur. 

Choix  des  décors. 

L'auteur  et  le  directeur  doivent  s'entendre  au  sujet  d 

cernent  ordinaire  de  son  œuvre,  M.  Sébastien  Rhéal  a  résolu  d'en  e 
la  représentation  à  ses  risques  et  périls.  Muni  de  Tautorisation 
d'État,  il  lui  restait  à  trouver  le  Uiéàtre  pour  la  représentation, 
dès  le  mois  de  mars  1852,  il  commença  auprès  de  M.  Lumley, 
teur  du  Théâtre-Italien,  une  série  de  démarches  qui  toutes  resté 
tueuses.  Mais  M.  Corti,  successeur  de  M.  Lumley,  montra  pour  5 
de  Céscna  la  plus  grande  bicnveillanco ,  car,  à  la  date  du  14  aoi 
gea  à  lui  abandonner  la  salle  Ventadour,  dont  il  était  locataire 
fln  d'octobre  1853.  Il  avait  été  stipulé  seulement  que  tous  frais  ( 
seraient  couverts  par  M.  Sébastien  Rhéal,  que  le  prix  du  loyer  s 
ment  payé  à  l'avance. 

La  représentation,  qui  devait  avoir  lieu  le  31  août,  a  été  annonc 
-mais  elle  n'a  pas  eu  lieu.  M.  Sébastien  de  Césena  réclamait  d< 
outre  une  toile  de  fond,  pour  la  peinture  de  laquelle  il  avait  vers^ 
la  construction  d'un  péristyle  analogue  à  celui  de  la  Bourse  de 
Parthénon  d'Athènes  ;  puis  des  statues,  des  colonnes  détachées 
entourer  VHippolyte  d'Euripide  de  la  mise  en  scène  la  plus  pou 
plus  vraie.  M.  Corti,  rappelant  à  M.  Sébastien  Rhéal  le  rôle  pa 
directeur-auteur  qu'il  a  bien  voulu  prendre,  lui  disait  que  toutes 
et  décorations  devaient  retomber  à  sa  charge  ;  que  s'il  s'était  en^ 
à  M.  de  Césena  un  décor,  c'était  un  décor  peint,  et  non  l'ensem 
structions  et  échafaudages  qui  constituent  la  mise  en  scène  so 
M.  Sébastien  de  Césena  dans  l'intérêt  de  l'art  grec. 

Cette  dissidence  entre  les  parties  a  amené  un  procès  que  le  Tri 
Seine  a  tranché  contre  M.  do  Césena  dans  les  termes  suivants  : 

JoGBMBiiT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  et  des 
des  parties,  que  le  décor  dont  le  [demandeur  réclame  la  livraiso 

{présenter,  conformément  aux  conventions  verbales  du  14  août 
àçade  d'un  palais  grec  avec  péristyle  et  colonnes,  le  tout  en  prii 
»  Attendu  que,  postérieurement  et  contrairement  à  ses  convenl 
de  Césena  a  émis  la  prétention  que  les  colonnes  du  péristyle  et 
y  conduisant  soient  non-seulement   peintes,  mais  construites  e 
temple,  afin  de  former  un  portique  où  devaient  se  mouvoir 
nages; 

»  Qu'il  réclamait,  en  outre,  conmie  complément  de  la  décoratif 
destaux  surmontés  de  statues  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'en  dehors  du  décor  p 
a  été  ci-dessus  parié,  Corti  n'avait  promis  que  des  accessoires  d< 
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e  peut  réclamer  ultérieurement  autre  chose  .qaiè  ,ee 
ivenu.  S'il  a  été  convenu  qu'un  décor  ae  composera 
d'une  toile  de  fond,  Fauteur  ae  peut  exiger  que  ee 
un  ensemble  de  construction  et  d'écbafoudage  [80]  ; 
lu  reste,  à  bien  spécifier  ce  qu'il  «atend  par  ce  décoi;, 
te  avec  le  directeur. 

'ixatùm  de  la  première  représentation. 

lar  du  théâtre  doit  s'entendre  à  l'amiable  avec  l'auteur 


iins  da  théâtre,  et  que  ceux  auxquels  prétend  Gayet  de  Césena 

t  pas  ;  que  Gayet  de  G(^na  Ta  lui-même  reconnu,  en  débaV 

lement  et  pour  son  compte,  avec  le  machiniste  du  théâtre,  le 

vaux  supplémentaires  et  pour  lesquels  ils  n*ont  pu  se  mettre 

c'est  alors  seulement  qu'il  les  a  réclamés  de  Cortx  ; 

à  cause  de  ces  diverses  demandes  que  le  défendeur  n*a  point 

i  peinture  qu'il  devait,  prévenu  par  le  demandeur  qu'il  la  re- 

i  insuffisante; 

ue  Gayet  de  Gésena  ne  saurait  raisonnablement  se  plaindre  de 

'un  décor  qu'il  ne  devait  point  accepter  ; 

lès  lors ,  que  c'est  par  son  fait  que  les  conventions  dont  s'agit 

oir  leur  exécution,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  ni  de  lui  accor- 

agcs-intérôts,  ni  de  faire  droit  au  surplus  de  ses  conclusions  ; 

otifs, 

ayet  de  Gésena,  dit  Rhéal,  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  dé- 

idamne  aux  dépens.  » 

la  interjeta  appel  de  ce  jugement.  M«  d'Anglebcrt,  son  avocat, 
n'avait  pas  été  spécifié  si  le  décor  serait  peint  ou  s'il  serait  en 
M.  Rhéal,  par  ce  mot  :  déœr^  avait  compris  la  représentation 
Lieux  où  se  passait  l'action. 

Hubbard,  avocat  de  M.  Gorti,  expose  que  son  client  a  reçu  200  fr. 
ire  d'un  décor,  et  que  M.  Rhéal  restant  directeur^ntrepreneur 
mtation  de  l'œuvre  d'Euripide,  il  ne  peut  exiger  pour  cette 
chose  qu'une  toile  de  fond  et  non  des  constructions, 
idoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  purement  et 
*,  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

{Le  Droite  31  août,  l^f  et  26-27  septembre  1853.) 

tneuse.  —  M.  Mario  Uchard,  contre  M.  de  Beaufort,  directeur 
lie. —  Gour  impériale  de  Paris  (lf«  chambre).— 21  janvier  1865. 
le,  premier  président  —  M«  Lachaud,  avocat  de  M.  Mario 
•  de  Barthélémy,  avocat  de  M.  de  Beaufort.  —  M.  Oscar  de 
mier  avocat  général. 

i  décembre  18C3,  M.  Mario  Uchard,  auteur  de  la  Channeuse^ 
i  Beaufort,  directeur  du  Vaudeville,  le  manuscrit  de  cette  pièce 
li-môme  la  distribution  des  rôles,  dont  le  principal,  celui  de 
réservé  à  l'acteur  Febvre.  Les  répétitions  commencèrent  dans  le 
)vembre  1864,  mais  après  une  trentaine  de  répétitions,  le  cours 
idu  à  raison  de  la  maladie  de  M.  Febvre.  M.  de  Beaufort  songea 
r  le  rûle  de  Contran  à  un  autre  artiste  ;  M.  Mario  Uchard  s'y 


—  550  — 

pour  ûxer  ie  jour  de  la  première  représentalion  de 
en  cas  de  désaccord,  le  différend  doit  être  jugé  par 
nonunés  par  les  parties  à  ramiable. 

Cds  où  Vauteur  juge  convenable  de  retoucher  j 
Dans  le  cas  où  l'auteur  jusliûerait,  pour  retarder  la 
lion,  de  l'imperfection  ou  du  non -achèvement  de  Ti 
ties  d3  sa  pièce,  le  directeur  pourrait  le  mettre  en 
rendre  sa  pièce  jouable  dans  le  délai  de  trois  jours; 

refusa,  et  soutint  que  sa  pièce  avait  été  remise  à  la  conditio 
pour  seul  interprète  M.  Febvre. 

Dans  cette  situation,  M.  de  Beaufort  assigna  U,  Mario  Uchs 
demanda  que,  faute  par  ce  dernier  d'avoir,  dans  les  vingt-qu 
l'ordonnance  à  inten'enir,  désigné  un  acteur  en  KîmpIaceoM 
vre,  M.  de  Beaufort  serait  autorisé  à  confier  le  rôle  à  qui  bon 

Il  se  fondait,  A  cet  égard,  sur  Tarticle  9  de  la  convention  f 
Commission  des  auteui^s  dramatiques  et  les  directeurs  de  tbéàt 
ainsi  conçu  : 

»  L'auteur  seul  a  le  droit  de  distribuer  les  rôles  de  sa  pièce, 
en  double.  Il  donnera  cette  distribution  par  écrit  et  signée  à  IV 
vrage  sera  mis  en  répétition.  Si  cette  distribution  présente  qu( 
nient  à  l'administration,  l'auteur  s'entendra  avec  elle  à  l'amia 
peuvent  s'accorder,  ils  nommeront  des  arbitres.  Si,  dans  la  su 
distribution,  entière  ou  partielle,  devient  nécessaire,  l'adminis 
certera  avec  les  auteurs.  En  cas  d'absence  dûment  constatée  d< 
ou  faute  par  eux  d'avoir  désigné  une  distribution,  l'adminisl 
elle-même.  » 

Le  16  décembre  1864,  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  S 
ordonnance  qui,  entre  autres  dispositions  et  avant  faire  droit, 
docteur  Tardieu  à  l'effet  de  constater  l'état  de  M.  Febvre.  A  la 
port  du  médecin,  rcco)>naissant  l'existence  de  la  maladie  et 
pour  l'acteur  de  reparaître  sur  la  scène  avant  un  mois,  une  g 
nance,  en  date  du  21  décembre^  renvoya  les  parties  en  état  de 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Cependant  M.  Mario  Uchard  avait,  de  son  côté,  saisi  le  Tri 
tion  au  fond,  et  il  avait  déféré  à  M.  de  Beaufort  le  serment  qu 

tt  Ëst-il  vrai  que  la  pièce  ait  été  remise  à  un  an,  par  suite  d 
Febvre,  et  qu'il  ait  été  entendu  de  nouveau,  le  14  novem 
Uchard  ne  remettrait  sa  pièce  qu'à  la  condition  absolue  que  le 
fût  tenu  par  Febvre?  » 

Le  Tribunal  n'admit  que  la  seconde  partie  de  cette  formule 
prestation  de  serment  faite  par  M.  de  Beaufort  dans  le  sens  né 
le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Donne  acte  aux  parties  du  serment  prôté  par  de  Beaufort 
Tribunal,  et  en  présence  de  Mario  Uchard,  et  par  lequel  il  a  af! 
tait  pas  vrai  qu'il  ait  été  entendu,  le  14  novembre  dernier,  qi 
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lit  permis  au  directeur  d'en  prendre  acle  et  de 
—  En  efifet,  dès  l'instant  où  Fauteur  a  livré  sa  pièce 
par  une  convention  formelle,  il  ne  peut  être  seul 
;rat  elle  rompre  à  son  gré  en  ne  fournissant  pas  le 
e  l'ouvrage.  Si,  alors  que  lé  dénoûmeot  n'était 
at  arrêté,  il  a  laissé  commencer  les  répétitions,  il 
ir  ce  fait  même  à  le  compléter  au  jour  où  cela  de- 
pensable  [81], 

e  qu*à  la  condition  absolue  que  le  principal  rôle  en  serait 

[  a  été  convenu  entre  de  Beaufort  et  la  Société  des  auteurs 
it  Uchard  fait  partie,  que  les  rôles  des  pièces  de  théfttre  se- 
par  Vauteur  lui-même  ;  que  si,  dans  la  suite  une  nouvelle 
tiellc  ou  totale  devenait  nécessaire,  Tauteur  serait  mis  en 
\  un  choix  parmi  les  artistes  appartenant  au  théAtre ,  que 
ce  faire,  le  directeur  aurait  droit  de  pourvoir  seul  à  la  dis- 
ladite convention  fait  la  loi  des  parties  ;  qu'il  est  constant 
i  primitivement  chargé  du  principal  rôle  dans  la  pièce  dont 
sur  ;  qu'il  résulte  du  rapport  de  Tardieu,  commis  par  ordon- 
que  Febvre  se  trouve  dans  un  état  de  santé  qui  le  met  pour 
ans  Vimpossibilité  de  paraître  sur  la  scène  ;  que  c'est  donc  le 
a  convention  susénoncée  ; 

t  permis  aux  parties  d'y  déroger  par  des  stipulations  parti- 
re  d'une  telle  stipulation  n'est  pas  rapportée  dans  la  cause  ; 
m  en  est  même  repoussée  par  le  serment  que  de  Beaufort  a 
irmes  du  jugement  avant  faire  droit,  en  date  de  ce  jour  ; 
lard  non-recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  l'en 

Ichard  aux  dépens.  » 

snciation  de  ce  jugement,  le  Tribunal  en  rendit,  en  état  de 
conçu  en  ces  termes  : 


1  résulte  du  jugement,  en  date  de  ce  jour,  que 
ir  le  refus  de  Mario  Uchard,  de  désigner  rarti 


de  Beaufort 
artiste  appelé  à 
c,  qu'il  a  fait  ce  choix,  qu'il  importe  à  l'administration  du 
ait  point  de  retard  dans  les  répétitions  et  la  représentation 

i  passé  outre  aux  répétitions'  et  à  la  rcpi'éscntation  de  la 

par  l'artiste  désigné  par  de  Beaufort  ; 

lécution  provisoire  de  la  présente  ordonnance,  nonobstant 

e  et  avant  l'enregistrement,  vu  l'urgence.  » 

Ard  releva  appel  de  ces  deux  décisions,  et  devant  la  Cour  il 

lui  de  son  appel,  un  moyen  nouveau  tiré  de  ce  qu'il  s'était 

»ser  le  dénoûment  de  sa  pièce  lors  des  dernières  répétitions, 

constaté  sur  le  manuscrit   remis  à  la  censure,  où  on  lisait 

lénoûment  sera  ajouté,  n  Dans  cette  situation,  disait-il,  on 

•  outre  à  la  représentation  de  la  pièce.  » 

[.  de  Beaufort  concluait  à  la  suppression  d'un  passage  d'un 

par  M.  Mario  Uchard,  passage  qui,  suivant  lui,  avait  un  ca- 

►ire. 
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Jours  qui  ne  peuvent-  tPre  indiqués  pour  la  premièf 
ioMon  $an»  le  eonsentemtvU  de  V auteur.  —  Une  pren 
setDtatîoD  ne  pourra  avoir  lieo»  sans  le  consentement  < 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fète«  ni  les  jours  de  repr 
extraordinaires  ou  à  bénéfice. 


M«  Lachaud  a  soutenu  le  double  appel  de  VL  Mario  Ucfaavd. 

M«  de  Barthélémy  a  demandé,  au  nom  de  If.  de  Beaufiut,  la 
des  décisions  frappées  d'appel. 

Après  les  plaidoiries,  M.  le  premier  avocat  général  Oscar  de  V 
sea  conclusions  en  ces  termes  : 

«Vers  1660,  Molière  disait:  «Il  est  étrange  qu'on  imprime  le 
u  eux  :  Je  ne  vois  rien  de  si  injuste  et  je  pardonnerais  plutôt  te 
H  lence  que  ceUe-là.  » 

»  Cette  juste  réclamation  Ait  entendue,  et  bientôt  les  privilège 
souveraine  jurisprudence  du  conseil  privé  et  des  Parlements  s 
silence  des  lois  et  donnaient  une  équitable  garantie  à  la  proprié 

»  M.  Mario  Uchard  élève  aujourd'hui  avec  vivacité  une  plainte 
soutient  qu'on  joue  sa  pièce  malgré  lui  et  que  c'est  lÀ  une  vi 
rable.  Mais  au  moins  son  étonnement  ne  peut-il  à  présent  s'adr 
La  loi,  en  effet,  est  éminemment  protectrice  des  ceuvres  de  l'e 
sommes  peut-être  à  la  veille  de  les  voir  empranter  au  droit  ooi 
priété  des  caractères  nouveaux  d'énei^e  et  de  durée. 

N  M.  Mario  Uchard  ne  s'en  prend  donc  et  ne  peut  s'en  preni 
terprétation  même  de  la  loi  et  à  l'erreur  du  juge.  Aussi  après  a 
devant  le  Tribunal  et  vu  sa  pièce  jouée  malgré  lui  en  vertu 
nance  de  référé,  recourt-il  a  votre  justice  souveraine. 

»  Votre  intérêt  ne  peut  manquer  à  cette  cause,  puisqu'on  dit 
des  lettres.  U  y  a  longtemps  que  les  lettres  trouvent  à  nos  pla< 
et  des  juges  favorables. 

»  Examinons  la  cause  avec  ce  sentiment,  sans  oublier  en  rien  li 
faisant  remarquer  à  M.  Mario  Uchard  lui-même,  que  les  théâ 
avocat  a  traités  avec  quelque  sévérité  de  langage,  sont  les  gran 
des  lettres,  qu'ils  sont  le  lieu  où  l'œuvre  dramatique  reçoit  le  i 
la  vie,  où  l'auteur  trouve  souvent  le  succès  et  la  fortune,  et 
renferment  des  talents  qui  figurent  presque  parmi  les  gloires  de 
çais.  j> 

Après  avoir  rappelé  rapidement  la  procédure   et  les  faits 
M.  le  premier  avocat  général  continue  ainsi  : 

«  Je  veux  examiner  d'abord  si  ce  n'est  pas  par  suite  d'un  ex( 
commis  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  statuant  en  état  de  référé, 
de  M.  Mario  Uchard  a  été  jouée  le  28  décembn^  sur  le  théât 
ville. 

»  M.  Mario  Uchard  fut  menacé  de  perdre  son  procès.  Le  22 
avait  succombé  dans  sa  prétention  de  retirer  sa  pièce,  d'en  eu 
présentation  à  cause  de  la  maladie  de  l'acteur  Febvre.  Le  Jug 
statuant  sur  l'exécution  de  ce  jugement,  pouvait-il  autoriser  1 
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\dant  et  après  la  première  représentation. 

'auteur,  —  L'auteur  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
t  proclamé  le  jour  de  la  première  représentation;  il 
lent  s'opposer  à  ce  que  son  nom  figure  sur  Taffiche 

3?  Non,  messieurs,  et  c'est  là,  pour  moi,  une  décision  inexpli- 

;nait  à  peine  de  juger  au  fond,  il  n'avait  pas  ordonné  Teiécu- 
I  de  sa  sentence,  il  ne  pouvait  pas  l'ordonner,  Tarticle  13  du 
dure  le  lui  défendait,  et  s'U  l'eût  fait,  M.  Mario  Uchard,  bien 
it  tout  de  suite  demandé  et  obtena  des  défenses  à  l'eiécntien 

u  référé  pouvait-U  donc  faire  plus  que  lui  1  En  la  potant,  la 
^lue.  Eh  bien  !  le  môme  Tribunal,  les  mômes  juges,  Jima- 
en  référé,  c'est-à-dire  au  provisoire,  ordonnent  qu'on  pstaera 
résentation.  Us  donnent  pour  motifs  de  cette  décision  :  1*  le 
lu  un  instant  auparavant  et  soumis,  cojnme  tous  les  jugements, 
peut  les  détruire  ;  3"  l'intérêt  du  théâtre,  pressé  de  jouer  la 
gence.  Et  il  ordonne  l'exécution  de  la  sentence  sur  minute, 
ipeL 

^  c'est  un  excès  de  pouvoir  qui,  je  crois,  ne  s'était  jamais  vu, 
lit  pas  se  voir  en  pareiUe  matière. 

sident  de  Bolleyme  a  été,  dit-on,  le  dictateur  du  référé.  Eli 
ement  protesté  contre  la  doctrine  que  le  Tribunal  vient  d'ap- 

ir,  dit-il,  s'oppose  à  la  première  représentation  la  veille  on  le 
on  doit,  en  référé,  et  pour  cause  d'urgence,  si  elle  est  affichée, 
a  suspension.  —  Ordonnance  :  Attendu  qu'U  n'existe  aucun 
le,  dans  le  cas  où  il  en  existerait  un,  môme  authentique,  il  s'a- 
r  les  droits  des  auteurs  et  ceux  du  directeur  sur  la  première 
ion  ;  qu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  littéraire  et  non  de 
du  titre  ;  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  dans  le  sens  de  la  loi,  à  oi^ 
représentations  ;  que  l'ajournement  est  une  mesure  provisoire  et 
ce  des  droits  de  Fauteur  et  ne  préjudicie  pas  au  directeur  et  au 
>résenter  ensuite  l'ouvrage,  sauf  dommages-intérêts  pour  le  re- 
)  que  la  représentation  préjugerait  définitivement  le  droit  de 
u'il  faut  laisser  toutes  les  choses  entières  ;  qu'il  s* agit  de  savoir 
peut  toujours  renoncer  à  la  représentation  par  des  motife  de 
[le  politique  ou  par  des  considérations  de  famille  les  plus  res- 
uiuf  l'action  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  des  conven- 
me  II,  page  218.) 

là  un  Tribunal  qui  ordonne  en  référé  plus  que  l'exécution  pro- 
1  jugement  qu'il  no  pouvait  ordonner  ;  qui  voit  Turgence  dans 
héàtrc,  et  qui,  méconnaissant  le  droit  sacré  de  l'auteur,  droit  de 
l'honneur  Uttéraires,  décide  le  fond  et  porte  au  principal  un 
;  votre  justice  souveraine  elle-même  sera  désormais  impuissante 
est  le  cas  de  rappeler  que  le  juge  du  référé  ne  juge  pas,  qu'il 
lent. 


! 
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pendant  tout  !e  cours  des  représentations;  mais  il  doit  i 
1er  clairement  son  intention  dans  un  acte,  et  bien 
clause  qui  y  est  relative  [82]. 
De  même  que  le  directeur  ne  peut  nommer  un  autei 


»  Encore  faut-il  que  ses  décisions  n'anéantissent  pas  les  droits 
pcctables  et  les  plus  vivement  protégés  par  la  loi.  Il  a  sembk 
esprits  que  ce  droit  de  l'auteur  sur  son  œuvre  allait  jusqu'à  ei 
dernière  heure  la  représentation  ;  on  a  dit  que  la  question  qui  a 
devant  le  public  Tintéressait  tellement  dans  ce  qui  est  le  grand 
vres  de  l'esprit,  la  gloire,  qu'il  devait  pouvoir  reculer  devant  r< 
&  réparer  le  préjudice  matériel  causé  au  théâtre.  Sans  aller  jusq 
voit  que  du  moins,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  de  BcUcyme,  o 
par  une  décision  rendue  au  provisoire,  compromettre,  méconnal 
ce  droit? 

»  Brisez  donc  ce  jugement  qui  viole  la  loi  et  qui  met  en  dangc 
les  plus  élevés  de  la  propriété  littéraire.  Sans  doute,  votre  arrêt  i 
pas  au  mal  qui  a  été  fait  ;  sans  doute  rien  ne  peut  empêcher  ( 
n'ait  été  jouée.  Mais  en  rétablissant  les  principes  méconnus,  v 
les  écrivains,  vous  leur  ferez  savoir  qu'ils  ne  sont  pas  à  la  merc 
sion  rendue  en  référé,  pour|la  'représentation  de  leurs  œuvres,  < 
gnité  littéraire  n'est  pas  li^Tée  sans  recours  à  l'/m/j^riMmdu  juge  ( 

»  Maintenant,  voyons  au  fond  si  le  Tribunal  devait  ordonner  la  i 
misent  et  interdire  la  représentation,  comme  le  demandait  M.  3 

»  Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  et  je  vous  le  répète,  il  y  a 
pensent  que  l'auteur  peut  toujours  empêcher  de  jouer  sa  pièce, 
il  a  livré  son  manuscrit.  L'auteur,  dit-on,  ne  vend  pas  son  man 
blige  à  laisser  représenter  son  œuvre,  mais  ce  n'est  là  qu'une 
faire  dont  l'inexécution  se  résout  en  dommages-intérêts.  Autrem 
ilanger  pour  l'auteur:  il  aperçoit  au  cours  des  répétitions  la  fai 
oeuvre;  il  sent  le  besoin  de  la  refaire  ;  un  événement  survenu 
ronditions  de  l'œuvre  ;  la  pièce  est  politique,  par  exemple,  eUe 
vainqueurs  du  moment,  comme  c'est  toujours  le  droit  au  tliéât 
queurs  sont  devenus  les  vaincus,  la  pièce  est  impossible,  et  la  lo, 
teur  lui  commande  de  la  retirer  et  d'en  empêcher  la  représent 
fortune  en  souffrir  beaucoup.  Ce  ne  sont  pas  de  chimériqucî 
Nous  avons  vu  assez  de  choses  les  uns  et  les  autres  pour  voir 
(encore  plus  haut  l'hjTWthèse,  si  vous  le  voulez  bien.  Un  homn 
comédie  pour  frapper  ce  qu'il  croit  être  les  abus  de  la  religion  ; 
fïù  son  œuvre  va  être  représentée,  il  éprouve  dans  une  mesur 
les  grandes  émotions  de  saint  Paul,  et  il  tourne  son  âme  vers  la 
il  l'avait  détournée;  faudra-t-il  qu'il  laisse  publier,  représenter  s 
une  œuvre  qui,  ayant  cessé  d'être  l'expression  de  sa  pensée,  tra 
ardentes  croyances  et  le  fera  voir  à  ses  contemporains  impi 
athée,  quand  11  a  l'âme  pleine  de  Dieu?  Je  pourrais  étendre  h 
sans  pouvoir  les  élever  au-dessus  de  celles  que  je  viens  de  faire 

»  Si  vous  aviez  à  juger  dans  l'une  d'elles  le  droit  de  l'auteur 
Hacreriez,  sauf  à  indemniser  le  théâtre  autant  qu'il  le  faudrait. 
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îonSy  veut  garder  ranonyme^  de  même  il  ne  peut  in- 
dre  adopté  par  les  collaborateurs  pour  le  placement 
s  sur  TafOche  [83]. 


gle  générale,  je  crois  que  la  i*eniise  du  manuscrit  et  le  con- 
lé  par  l'auteur  à  la  représentation,  forment  un  contrat  à  Texé- 
*auteur  est  lié.  Les  jurisconsultes  les  plus  sympathiques  aux 
ignent  sans  hésiter  (MM.  Vivien  et  Edmond  Blanc,  page  268  ; 
nier,  n*  579  ;  Dalloz,   v"   Théâtre^  p.  275).  Cette  doctrine  se 

par  le  droit  qu'ont  les  auteurs  de  faire  telles  conventions 
convenables.  S'Us  ne  veulent  pas  suivre  la  loi  de  TentreprisA 
l'ont  qu'à  le  stipuler.  J'arrive  ainsi  à  la  question  que  le  Tri- 
!  contre  M.  Mario  Uchard;  cet  écrivain  n'avait  qu'à  convenir 
remise  de  son  manuscrit,  il  ne  consentait  à  laisser  jouer  sa 
acteur  Fcbvre.  Son  droit  eût  été  aussi  certain  qu'absolu, 
ad  très-bien  qu'un  auteur  ne  veuiUe  livrer  l'interprétation  de 

un  acteur  déterminé.  C'est  là  l'honneur  de  l'art  dramatique, 
d'hier  qu'existe  cette  espèce  de  collaboration  entre  l'auteur  et 
is  laquelle  le  rôle  de  l'acteur  s'élève  sani^  abaisser  celui  de 
msidérer  tous  ces  grands  acteurs  qui  ont  illustré  la  scène 
)mprend  que  le  génie  lui-mOme,  à  plus  forte  raison  le  talent, 
cl  ou  tel  interprète.  Pour  nous  rapprocher  de  l'affaire,  on 
lossier  de  M.  Mario  Uchard  une  lettre  de  M.  Octave  Feuillet, 
nt,  puisqu'elle  est  datée  de  Compiègne.  Cet  élégant  écrivain 
)enséc  de  refaire  le  rôle  d'une  pièce  qui  va  être  jouée,  si 
3r  venait  à  lui  manquer.  M.  Mario  Uchard  pouvait  donc  de- 

et  l'exiger  absolument.  Il  a  cru  l'avoir  fait,  mais  il  ne  l'a  pas 
lu  point  de  vue  du  droit.  Il  a  d'ailleurs,  sur  ce  point,  déféré 
m  advci-saire  ;  celui-ci  a  prêté  le  serment  décisoire  qui  lui 
>ur  le  jurisconsulte  et  le  magistrat,  tout  est  dit.  M.  Mario 
i  sur  ce  point  que  le  tort  grave  d'outrager  M.  de  Beaufort  et 

fort  mal  à  propos  d'une  poursuite  criminelle.  A  défaut  de 
:iale  expresse,  restaient  les  usages  et  le  traité  fait  entre  le 
ïudeville  et  la  Société  des  auteurs  dramatiques. 

ce  traité  consacre  le  droit  très-anciennement  reconnu  des  au- 
»uer  les  rôles  en  premier  et  en  double.  Il  prévoit  un  désaccord  ; 
1  nomme  des  arbitres,  (^cst  au  commencement.  Si  plus  tard, 
èce  soit  jouée  ou  quand  elle  est  reprise,  il  est  nécessaire  de 
ibution  en  totalité  ou  en  partie,  le  théâtre  et  l'auteur  s'enten- 
i  arbitres  ou  la  justice  décideront 

s  tous  les  cas,  si  l'auteur  est  absent  ou  s'il  n'use  pas  de  son 
»tration  du  théâtre  désignera. 

ird  avait  fait  sa  distribution  en  double,  et  qu'elle  eût  été  ac- 
question.  Mais  il  ne  l'a  faite  à  aucun  moment,  il  n'a  désigné 

ni  avant  ni  après  le  16  décembre.  Au  jour  même"  dû  jugc- 
t  aucune  désignation  et  n'a  pas  demandé  d'arbitres. 
:,  on  a  pu  dire  que  la  pièce  serait  jouée  par  un   autre  acteur 


:i 
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Si  l'auteur  n'a  fait  aucune  réserve  à  l'égard  de  son  no 
recteur  est  tenu  de  le  nommer,  et  il  lui  est  absolume 
dit  de  le  désigner  par  un  pseudonyme  [84]  ou  de  subsi 
autre  nom  au  sien. 


que  Febvre  et  que  le  directeur  du   tliéâtre  désignerait  cet  acteur^ 
compte  de  l'obligation  où  il  était  d*avoir  un  bon  acteur. 

»  De  ce  chef,  il  n'y  avait  pas  lieu  et  il  n*y  a  pas  lieu  d*interdin 
aentation.  Remarquez  qu'ici,  quelque  intérêt  qu'ait  un  auteur  à  ai 
tel  acteur,  ce  n'est  plus  de  sa  pensée,  de  son  œuvre,  de  sa  res] 
littéraire  qu'il  s'agit.  Il  s'agit  d'un  intérêt  considérable,  mais  en  î 
trinsèque  à  l'œuvre  elle-même. 

N  Mais,  le  24  décembre,  H.  Mario  Uchard  fait  défend  à  M.  de  I 
jouer  sa  pièce,  parce  qu'eUe  n'a  pas  de  dénoûment,  en  même  1 
fait  appel  de  toutes  les  décisions  rendues.  M.  de  Beaufort  devait  s'i 
plus  sage  que  l'ordonnance  de  référé,  il  ne  devait  pas  passer  oui 
établi,  le  droit  de  M.  Mario  Uchard  nous  parait  incontestable.  Or. 
certain.  Voici  le  manuscrit  qui  porte  la  mention  que  «  le  dénoûi 
ajouter,  m  Ce  manuscrit  a  été  remis  par  M.  de  Beaufort  luinnême 
sure,  le  5  décembre,  avant  tous  les  débats.  Il  y  avait  là  un  obst 
montable,  et  presque  contractuel,  à  ce  que  M.  de  Beaufort  pût  i 
la  pièce  sans  un  dénoûment  fourni  par  M.  Uchard. 

n  Or,  non-seulement  le  dénoûment  n'a  pas  été  ajouté,  mais  il  r 
demandé,  et  voici  un  détail  que  M.  de  Beaufort  lui-même  noiis 
L^toteur  avait  emporté  la  dernière  page  de  son  manuscrit  poui 
son  dénoûment;  M.  de  Beaufort,  qui  avait  un  autre  manuscril 
cette  page  et  a  considéré  qu'il  avait  un  dénoûment  suffisant.  I 
juge  de  cette  question.  Je  ne  sais  pas,  et  je  ne  veux  pas  savoir  c 
valoir  son  opinion  au  point  de  vue  de  l'art.  Le  dénoûment  a  pu  1 
suffisant  ;  il  a  pu  paraître  tel  à  d'autres,  là  n'est  pas  la  question, 
achever  ma  statue,  ni  avec  le  marteau  d'un  praticien,  ni  avec  le  < 
artiste  plus  habile  que  moi. 

»  Fautril  que  j'insiste  pour  établir  ce  droit  absolu  de  l'auteur  de 
ser  joaer  sa  pièce  inachevée,  et  de  no  pas  la  laisser  achever  par 
fllt-oe  celui  qui  a  achevé  son  œuvre? 

H  Vous  l'avez  jugé  récemment  dans  un  procès  entre  M.  Louis  Ult 
ddileor,  M.  Charpentier.  Celui-ci  avait  cru  pouvoir  mettre  à  la  s 
pié&œ  on  avis  d'éditeur.  Vous  le  lui  avez  interdit,  et  très-justemei 
quoique  l'cBuvre  même  de  M.  Ulbacli  ne  fût  pas  même  entamée  pa 
dation.  C'est  bien  autre  choie,  s'il  s'agit  du  dénoûment  d'une  pièa 
y  laet  quelquefois  le  plus  beau  fruit  de  ion  génie.  Bappelez-VQ 
qulème  acte  de  Rodogune,  qui  vaut  tout  un  poêmc.  Jusque-là  les  b 
de  Corneille,  mais  elles  ne  dépassent  pas,  si  même  elles  les  égalen 
Cinna  et  du  Cid,  Mais  quand  on  arrive  au  moment  où  CiéopAtre  < 

Sors  de  mon  oear,  natore  I 

OÙ  elle  veut 

.     .    .    se  rendre  heareme  à  force  de  grands  crimes  I 

l'action  se  dénoue  si  admirablement,  qu'on  comprend  la  prédilecti 
mille  pour  Rodogune. 
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le'ses  jogemeDls,  le  Tribunal  de  oommerce  avait  dé- 
oBie  loi  n'assujettissait  le  directeur  d'un  théâtre  à  faire 
les  affiches  le  nom  de  l'auteur  dramatique  :  il  s^gis- 
espèce,  du  rédacteur  du  programme  du  ballet-panto- 


rait  aisément  d'autres  exemples  de  Fimportance  capitale  du 
ejou&-t-on  pas  aujourd'hui  même,  à  la  place  de  la  Charmeuse^ 
A.  Emile  Âugier,  dans  laquelle  il  y  a  à  la  fin,  dit-on,  un  coup 
os  lequel  Tintriguc  ne  se  débrouillerait  pas?  M.  de  Beaufort 
iais  on  ne  pouvait  faire  un  autre  dénoûment,  la  pièce  finissait, 
disparaissait  et  les  fiancés  qu'elle  avait  désunis  se  mariaient  ; 
Mario  Uchard  voulait  ajouter  quelques  lignes.  Qui  le  sait? 
onteste,  mais  quand  môme  le  projet  de  M.  Uchard  se  fût  borné 
t  encore  r^pecter  son  droit. 

amplifications  ne  sont  pas  à  dédaigner.  On  a  beaucoup  critiqiié 
!  le  récit  qui  termine  Phèdre»  Ce  n'en  est  pas  moins  un  chef* 
EU»  rien  ajouter  au  drame,  est  une  admirable  peinture  ;  et  ai 
e  théAtre  eût  joué  Phèdre  sans  laisser  à  Racine  le  temps  de 
scteur  de  théâtre  aurait  mérité  d'être  condamné  par  les  Tribu- 
tmps  et  par  le  blâme  étemel  de  la  postérité. 
[M»  que  toutes  ces  conaidénitioDB  s'appliquent  au  cas  que  vous 
uds  pour  tous  les  auteurs  le  dfoit  est  le  même. 
Jchard  affirme  qu'il  pouvait  surprendre  dans  le  jeu  des  acteurs, 
î  de  l'action,  un  dénoûment  puissant  et  qui  eût  élevé  la  pièce. 
m.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  le  juger.  Il  suffit  que  sa  pièce 
noûment  fttit  par  lui  pour  que  vous  deviez  en  empêcher  la  re* 
ms  ce  dénoûment.  J'y  conclus  formellement,  et  j'espère  que 
tz  pas  à  consacrer  un  droit  qui  importe  essentiellement  à  la 
res,  à  la  propriété  et  même  à  la  liberté  de  l'écrivain.  » 
gnant  tous  les  appels,  a  vendu  l'arrêt  suivant: 

La  Cour,  en  ce  qui  touche  le  référé  : 

it  que  la  contestation  portait  tout  entière  sur  le  droit  prétendu 

M  d'empêcher  la  représentation  de  sa  pièce  ; 

)nnant  ladite  représentation,  le  juge  du  référé  tranchait  défi- 


provisou* 
»  de  l'ar- 

)de  de  procédure  civile,  un  Tribunal  qui  n'a  pas  prononcé  l'exé- 
ire  de  son  jugement  ne  peut  l'ordonner  par  un  second  juge- 
as juges  d'appel  ont  seuls  autorité  pour  le  faire  ; 
disposition  serait  coumlétement  annulée  si  le  président  du  Tri« 
faculté  de  prononcer  ladite  exécution  ;  que  la  déclaration  d'ur- 
tive  la  compétence  du  juge  de  référé,  ne  peut  modifier  l'appli- 
«s  formels  de  la  loi,  et  notamment  renverser  toutes  les  règles 
sn  matière  d'exécution  provisoire  ; 

it  qu'ainsi,  sous  un  double  rapport,  les  ordonnance  et  juge* 
us  dans  la  cause  en  état  de'  réfâ^  ont  été  incomplètement  ren- 
être  annulés  ; 

touche  le  jugement  qui  a  statué  sur  le  fond  du  droit  : 
nt  qu'il  est  incontestable  qu'un  auteur  dramatique  a  le  droit 


Ni 
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mime  le  Diable  Boiteux,  de  M.  Burat  de  Gurgy.  Mais 
des  Tribunaux  (19  octobre  1836),  qui  rend  compi 
affaire,  ne  donne  pas  le  texte  du  jugement,  et  cette  é 
s'étant  jamais  reproduite,  et  le  contraire  ayant  été  éii 


d'empôcher  que  son  œuvre  ne  soit  représentée  sans  son  consent 
des  acteurs  qu'il  n'a  point  acceptés  ;  qu'il  est  le  maître  absolu  c 
peut  en  disposer  comme  il  Tentend  ;  mais  que  ce  droit,  comni 
s'aliène  ou  se  modifiepar  des  conventions; 

»  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  est  établi  ^ue  Mario  Uc 
son  manuscrit  au  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville  ;  que,  de 
ment,  la  pièce  a  été  mise  en  répétitions  ; 

»  Que,  au  cours  de  ces  répétitions,  Tactcur  Febvre  étant  to 
Mario  Uchard  a  voulu  rompre  la  convention,  soutenant,  d'une 
maladie  de  l'acteur  n'était  pas  sérieuse,  et,  d'autre  part^  quMl 
sa  pièce  que  sous  la  condîtion  absolue  que  Febvre  y  jouerai 
rôle; 

»  Considérant  que  ces  deux  allégations  se  trouvent  écartées 
part,  il  est  établi  en  fait  que  l'acteur  était  réellement  malade,  el 
part,  de  Beaufort  a  régulièi*ement  prêté  le  serment  décisoire  qui 
féré  sur  le  deuxième  point  ; 

»  Considérant  que,  en  cet  état,  les  parties  se  sont  trouvées,  qi 
de  l'acteur,  sous  l'empire  de  la  convention  générale  passée  ontr 
et  la  Société  des  auteurs  dramatiques  ;  qu'aux  termes  de  cett< 
les  auteurs  ont  le  droit  de  désigner  des  acteurs  en  premier  et  c 

»  Que,  dans  l'Cvspèce,  Mario  Uchard  avait  dû  se  refuser  néc( 
désigner  un  second  acteur  pour  suppléer  l'acteur  Febvre,  puisq 
avoir  le  droit  absolu  de  réclamer  le  concours  de  celui-ci  ; 

»  Mais  qu'étant  judiciaircmeut  établi  qu'il  n'avait  pas  ce  droi 
tait  l'obligation  pour  lui  de  désigner  un  nouvel  acteur  choisi  p: 
ihéàtre,  et  qu'il  n'avait  pas  la  faculté  d'arrêter  par  son  défaut  di 
la  marche  des  répétitions  et  représentation  ; 

»  Considérant  qu'il  en  est  de  même  du  manque  de  dénoAmer 
dont  se  prévaut  Mario  Uchard  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

»  Que,  en  effet,  c'est  de  son  consentement  que  les  répétition 
commencées  sans  que  le  dénoûment  fût  coniplétemont  arrôt< 
même  il  s'était  eng^  à  le  compléter  au  jour  où  cela  dcviendi 
sable; 

»  Que  Mario  Uchard  l'a  estimé  ainsi  lui-même,  puisque,  en  fi- 
(levant  les  premiers  juges  pour  empêdier  la  représentation  d< 
n'a  pas  même  articulé  à  l'appui  de  sa  demande  le  défaut  de  d 
«ju'il  présente  ce  moyen  seulement  devant  la  Cour; 

»  Considérant  que,  dans  les  contrats,  les  conditions  potestatî! 
Kument  pas,  et  seraient,  dans  tous  les  cas,  sans  effet; 

M  Que  Mario  Uchard  ayant  livré  sa  pièce  au  directeur  du  V 
une  convention  formelle,  ne  peut  être  seul  mattre  de  l'exécutio 
et  le  rompre  à  son  gré,  soit  en  ne  désignant  pas  un  acteur  po 
celui  qui  se  trouvait  malade,  soit  en  ne  fournissant  pas  le  ce 
l'ouvrage  s'il  le  croyait  lui-même  indispensable  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  En  ce  qui  touche  les  faits  énonce  aux  conclusions  subsidi 
pelant  ; 

»  Considérant  que  ces  faits  ne  sont  point  justifiés  et  que  la  pr 
pas  même  offerte  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  suppression  demandée  par  Beaufort  d'ui 
conclusions  de  Uchard  : 
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poser  que  l'espèce  renfermait  des  circonstances  parUcQ- 
notivaient  ce  considérant. 

. —  La  rédaction  de  l'affiche  d'un  théâtre  appartient  au 
de  ce  théâtre.  Une  personne  intéressée  à  un  point 


ant  que  ce  passage  ne  contient  ni   injui*e  ni  dififamation  ;  que 

y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  de  Bcaufort  à  fin  de  sup- 

le  réserves; 

ant  aux  réserves  de  Dchard,  elles  sont  inutiles  pour  conserver 

supposer  qu'il  existe  ; 

d  de  l'ordonnance  de  référé  du  16  décembre  et  du  jugement  du 

î  rendu  en  état  de  référé  : 

appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 

nt, 

l  n'y  avait  lieu  à  référé  ; 

5  la  restitution  des  amendes  ; 

me  Beaufort  aux  frais  desdits  ordonnance  et  jugement  de  référé  ; 

d  du  jugement  du  23  décembre,  sur  le  fond  : 

►pellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ; 

parties  du  surplus  de  leurs  demandes  : 

î  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  d'appel,  y  compris  le  coût  du 

t,  pour  ladite  masse  Ctre  supportée  par  moitié.  » 

{Le  Droit,  25  janvier  1865.) 
drame  historique  en  cinq  actes. —  M.  Paul  Meurice  contre  M.  Marc 
directeur  de  la  Poite-Saint-Martin.—  Tribunal  civil  de  la  Seine 
bre).  —   2U  et  29  août  1855.  —   M.  Debelleyme,  président.  — 
eux,  avocat  de  M.  Paul  Meurice  ;  M«  Fauvel,  avocat  de  M.  Marc 

—  M.  Sapey,  substitut. 

Fournier  avait  conçu  l'idée  d'une  pièce  i*ctraçant  l'histoire  do 
j'adressa  à  M.  Paul  Meurice  pour  la  réaliser.  Tandis  que  ce  der- 
lit  à  l'œuvi-e,  le  directeur  faisait  exécuter,  d'après  le  plan  do 

-  décors  et  des  costumes  dont  le  prix  ne  s'éleva  pas  à  moins  de 
es. 

à  la  commission  d'examen,  la  pièce  fut  accueillie  favorablement  ; 

cependant  quelques  changements  que  l'a  iteur  n*accepta  pas.  II 

ors  retirer  son  drame  ;  mais  en  présence  des  frais  considérablei 

s  M.  Marc  Fournier,  il  voulut  bien  adopter  les  modifications  que 

ji-même,  à  la  condition  qu'on  tw  h  nommerait  pas  comme  au-- 

emière  représentation. 

?'ournier  tint  parole  ;  mais  aucun  engagement  n'ayant  été  pris 

résentations  suivantes ,  aucune  convention  ni  promesse  n'ayant 

le  pas  indiquer  le  nom  sur  l'affiche,  et  les  recettes  ne  répondant 

tente,  il  désigna  M.  Paul  Meurice  sur  l'affiché  qui  annojiçait  la 

présentation. 

[euricc  forma   alors  contre  M.  Marc  Fournier  une  demande  à  Un 

r  son  nom.  11  alléguait  l'existence  d'une  convention  aux  termes 

a  suppression  dont  il  s'agit  aurait  eu  lieu  d'un  commun  accord 

IX  parties. 

al,  attendu  que  la  convention  dont  excipait  M.  Paul  Meuiict 

istifiée,  débouta  ce  dernier  de  sa  demande  et  le  condamna  aux 

Droit,  25  et  30  août  1855.) 


■ 
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quelconque  dans  la  TeprésentatioD,  —  cette  représents 
elle  à  son  bénéûce,  —  qui  ferait  imprimer  une  afQche  s 
Lorisation  préalable  du  directeur,  soit  parce  que  le  et 
tirage  fixé  par   celui-ci  lui  paraîtrait   insuffisant,  so 


r»i]  La  Tour  de  Nesle.-^  M.  Frédéric  Gaillardet  contre  M.  Harel 
du  thé&tre  de  la  Porte-Saint-Martin.  —  Tribunal  de  commerce  d 
26  juin  1832.  —  M.  Panis,  président  —  M*  Auger,  pour  M.  Fré 
lardet;  M«  Vatel,  pour  M.  Harel. 

Le  27  mars  1832,  M.  Frédéric  Gaillardet  lut  au  théâtre  de  la  P 
Martin  la  pièce  intitulée  ia  Tour  de  Nesle.  L'ouvrage  fut  reçu  pa 
Mon.  M.  Harel  s'engagea  à  le  feire  jouer  inunédiatement,  à  la  ck 
liiîpe  remanier  par  M.  Jules  Janin,  qui  accepta  cette  mission.  O 
f\mi  M.  Gaillardet,  atteint  par  une  perte  douloureuse,  la  mort  de 
fut  obligé  de  retourner  à  Tonnerre,  au  sein  de  sa  famille.  La  Tour 
i^TùnduQ  complètement,  fut  remise  à  la  direction  théâtrale  pai 
Jaiiin  dix  jours  après  le  départ  de  M.  GaiUardct.  Mais  ce  travail  n 
absolument  satisfait  M.  Harel,  M.  Jules  Janin  l'abandonna  sans 
M.  Alexandre  Dumas,  qui  le  refit  en  entier  et  ne  conserva  du 
M.  Jules  Janin  que  le  second  acte. 

La  pièce  fut  inmiédiatement  mise  à  l'étude,  et  MM.  Gaillardet 
asaistèrent  ensemble  à  toutes  les  répétitions.  La  pièce  obtint  un  i 
mense.  L'administration  ne  fit  proclamer  comme  auteur  que  M.  Fré 
iardet,  mais,  le  lendemain,  l'affiche  portait,  avant  le  nom- de  cel 
lîioiles  qui  désignaient  un  autre  auteur  prenant  la  préséance , 
ne  fût  pas  nommé. 

M.  Frédéric  Gaillardet  réclama  ;  il  se  rendit,  accompagné  de  M. 
Dumas,  qui  n'était  pour  rien  dans  l'exécution  de  cet  acte,  auprès  d< 
ot,  en  sa  présence,  sur  le  papier  môme  de  l'administration,  on 
Ton  signa  une  transaction  par  laquelle  M.  Alexandre  Dumas  n 
toute  rétribution  pécuniaire  comme  co-auteur,  consentant  que  1 
M.  Frédéric  Gaillardet  fût  inscrit  le  premier,  c'est-irdire,  avant  B 
Fintitulé  de  la  pièce,  lors  de  l'impression  de  celle-ci,  et  ne  se  rém 
la  moitié  de  la  vente  du  manuscrit  à  un  éditeur.  M.  Harel  ne  1 
raiapte  de  ce  traité  et  n'apporta  aucune  modification  à  la  rédacti 
affiche.  M.  Gaillardet  l'assigna  alors  devant  le  Tribunal  de  comn 
d Liant  à  ce  que  celui-ci  lût  condamné  à  lui  donner  sur  l'affiche  1 
place,  à  peine  de  cent  francs  par  chaque  jour  de  retard. 

M.  Harel  répondit,  par  l'organe  de  M«  Vatel,  son  agréé,  qu'il  et 
teft  devoirs  d'un  directeur  de  spectacle  de  chercher  par  tous  les  i 
?*ori  pouvoir  à  consolider  le  succès  des  ouvrages  qu'il  représentait 
awyen  le  plus  assuré  d'atteindre  ce  but,  c'était,  quand  l'ouvrai 
d'un  écrirain  célèbre,  de  bien  faire  connaître  cette  circonstance 
U  sJoQtait  que,  d'après  les  usages  du  théâtre,  Fauteur  le  plus  ai 
toujours  la  préséance  sur  son  collaborateur  plus  jeune,  quelle  que 
leur»  ia ^part  de  l'un  et  de  l'autre  dans  Touvrage  commun;  qu'ai» 
Fjemier  Jowr  de  Fortune^  M.  Scribe  avait  cédé  la  première  place 
paty,  uniquement  en  raison  de  son  ancienne  té  comme  auteur  drt 
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iction  particulière  lui  semblerait  préférable,  se  rendrait 

dommages-intérêts.  A  son  défaut,  l'imprimeur  serait 

3dadélR[85]. 

iclion  de  l'affiche  par  le  directeur  n'était  pas  con- 


dk«nt  qu'il  était  porteur  d*un  certificat  émanant  de  M'*«  Geor- 
de  MM.  Lockroy,  Bocage,  Piccini  et  de  tons  les  autres  artistes  ou 
la  Porte^int-M artin,  attestant  que  M.  Alexandre  Dumas  arait 
considéré  comme  Tauteur  principal  de  la  Tour  de  ffetle. 

—  «  Le  Tribunal  : 

qu*U  résulte  des  pièces  produites,  et  notamment  de  la  corres- 

anée  des  parties,  que  les  sieurs  Gaillardet  et  Alexandre  Dumas, 

immun  de  la  pièce  intitulée  ia  Tour  de  Nesle^  sont  conyenus 

lu  sieur  Gaillardet  serait  seul  désigné,  ou  le  serait  du  moins  le 

l'intitulé  de  l'ouvrage,  lorsqu'il  serait  livré  à  l'impression; 

que  le  sieur  Harel,  qui  a  eu  nécessairement  connaissance  de 

conventions,  ne  peut  point,  par  sa   propre  volonté,  changer  la 

optée  d'un  mutuel  accord  par  les  véritables  intéressés  ; 

lu'il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  le  sieur  Gaillardet  que  son  nom 

l'affidie,  celui  de  son  collaborateur,  ou  le  signe  dont  on  est  con- 

diquer  ce  dernier,  et  que,  d'ailleurs,  cette  priorité  résulte  des 

IX  précédemment  rappelés. 

aotifs, 

qu'à  partir  de  ce  jour^  rafliclie  indiquant  la  représentation  de 

'es/e  énoncera  le  nom  de  U.  Gaillardet  avant  celui  de  son  col- 

1  avapt  le  signe  convenu,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  que  le  sieur 

lu  de  payer  au  sieur  Gaillardot,  par  chaque  Jour  de  retard,  50  fr. 

■intérêts;  condamne  le  sieur  Harel  aux  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux,  29  juin  18?2.) 

ird  contre  H.  Masson  de  Puitneuf.  —  Tribunal  de  commerce  de 
l  janvier  1835.  —  M.  Boulanger,  président  —  M«  Amédée  Le- 
éé  de  M.  Musard;  M^^  Beauvois,  agréé  de  M.  Masson  de  Puit- 
tpel  de  M.  Masson  de  Puitneuf.  —  Cour  royale  (!'•  chambre), 
r  1856.  —  M«  Gaignet,  avocat  de  M.  Musard. 
s*était  engagé  envers  M.  Masson  de  Puitneuf,  entrepreneur  des 
ens,  à  composer  et  à  arranger  toute  musique  nouvelle  ou  an- 
)rmer  un  répertoire  varié  de  symphonies,  valses,  contredanses, 
|ue  les  manuscrits  resteraient  sa  propriété.  Tous  deux  étaient 
.  Mais  ils  se  séparèrent  et  continuèrent  chacun  de  ion  cdté  à 
»ncerts.  M.  Musard  se  plaignait  que,  depuis  leur  séparation, 
it  non-seulement  gardé  ses  manuscrits,  mais  qu'il  eût  fait  jour- 
cuter,  à  la  salle  Laffitte,  la  musique  de  sa  composition,  soit  en 
rd  le  nom  de  l'auteur,  soit  en  le  dissimulant  sous  des  noms  sup- 
leudonjrmes  étaient  tantôt  Masini,  tantôt  Masaino,  tantôt  Au- 
iusard  réclamait,  en  raison  de  cette  atteinte  portée  à  aes  droits 
ation,  3,tKM)  fhincs  de  dommages-intérêts  pour  le  passé,  avec 
sidiver  à  l'avenir,  sous  peine  de  300  francs  par  chaque  contra- 

»  Lefebrre,  au  nom  de  M.  Musard,  développe  sa  réclamation,  et 
de  aa  thèse,  que  la  première  récompense  d'un  honmie  de  talent, 
mm  nom  attaché  à  ses  œurres,  c*est  la  satisfaction  de  recnelllir 
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forme  aux  règles  établies  par  Tusage  ou  par  les  con^ 
que  l'auteur  y  vit  quelque  chose  d'anormal,  il  serait  en 
taquer  le  directeur  [83]  ;  ainsi,  lor^^qu^une  pièce  est  i 
à  la  suite  d'un  procès  qui  a  condamné  le  directeur  à  la 

les  éloges  donnés  à  ses  travaux.  Son  vœu  le  plus  ardent  est  que . 
le  nom  de  Tauteur  dont  les  ouvrages  sont  devenus  l'objet  de  l'm 
blique.  Le  directeur  de  spectacle  qui  n'indique  pas  le  nom  de  Ti 
indique  un  nom  supposé  dans  ses  affiches,  commet  un  véritable 
i*obe  à  Tauteur  la  partie  la  plus  précieuse  de  sa  propriété. 

M'  Beauvois  combat  la  demande  de  M.  Musard,  et  soutient  qi 
ayant  été  payé  pour  composer  ces  morceaux,  il  est  juste  qu'il 
obstacle  à  là  jouissance  pour  laquelle  il  a  été  si  largement  rétr 

Jdgem ENT.  —  «  Le  Tribunal , 

«  Attendu  que,  par  conventions  verbales  intervenues  entre  Mi 
neuf  et  Nusard,  ce  dernier  s'est  engagé  à  composer  et  arran 
sique  nouvelle  ou  ancienne  pour  varier  son  répertoire  de  sympl 
î*es,  contredanses,  à  la  condition  que  les  manuscrits  resteraiei 
de  Musard; 

»  Attendu  que,  si  ces  conventions  ont  été  résiliées  par  autre 
aussi  verbales,  du  11  juillet  183^,  il  n'a  cependant  été  apporta 
cément  aux  droits  que  Musard  s'était  primitivement  réservés; 

n  Attendu  néanmoins  qu'il  est  suffîsamment  établi  que  Masso 
méconnaissant  ces  conventions,  s'est  permis,  depuis  la  résilii 
mières,  non  seulement  de  faire  exécuter  les  airs  composés  et 
Musard,  mais  encore  de  les  présenter  au  public  sous  des  nom! 
que  cette  infraction  des  conventions  porte  atteinte  aux  droits  d 
sa  réputation; 

»  Attendu,  sur  le  second  chef  de  demande  de  Musard,  qu'il 
cune  preuve  suffisante  que  Masson  de  Puitneuf  soit  détenteur  t 
qu'il  réclame; 

»  Par  ces  motifs,  fait  défense  à  Masson  de  Puitneuf  d'exécu 
dans  ses  concerts,  les  airs  manuscrits,  valses  et  quadrilles,  ci 
rangés  par  Musard,  sinon  le  condamne  par  toutes  voies  de  droi 
corps,  à  200  fr.  par  chaque  contravention;  fait  également 
Masson  de  Puitneuf  d'annoncer  les  airs  gravés  de  la  compositi 
sous  un  autre  nom  que  celui  de  l'auteur,  et  lui  ordonne  d'indi 
annonces  et  affiches,  le  nom  de  Musard  conmie  en  étant  l'aute 
parles  mêmes  voies  que  dessus,  lorsque  la  somme  toutefois  déj 
200  fr.,  à  100  fr.  aussi  par  chaque  contravention;  déclare  Mu 
vable  en  sa  demande  en  restitution  de  manuscrits  ;  déclare  ai 
Puitneuf  non  recevable  dans  sa  demande  rcconventionnelle  er 
téréts;  et,  faisant  droit  sur  celle  directe  de  Musard,  condan 
Puitneuf  à  200  fr.  pour  les  contraventions,  depuis  la  résiliatii 
tiens;  condamne  en  outre  Masson  de  Puitneuf  aux  dépens.  » 

M.  Masson  de  Puitneuf  interjeta  un  appel  que  ses  syndics  rc] 
sans  toutefois  le  faire  soutenir  à  l'audience. 

La  Cour  confirma  purement  et  simplement  le  jugement  <j 
commerce. 

[Gazette  des  Tribunaux^  22  janvier  1835  et  17  1 

[85J  M.  Boyer,  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville,  contre  M 
dey-Dupré,  imprimeur,  et  MM.  Alexandre,  facteurs  d'orgu 
de  commerce.  —  8  juin  1855.   H  Appel  de  M'^  Dondey-l 
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i  ce  dernier  d'imprimer  que  la  repnSsentation  a  lieu 
ordres  du  Tribunal  [67]. 

s  où  le  Tribunal  avait  fait  défense  à  un  directeur  de 
:e  qu'il  disait  avoir  le  droit  de  représenter,  le  juge- 

»aris  (l'c  chambre).  —  19  février  1856.  —  M.  Delangle,  pre- 
L  —  M*  Émion,  avocat  de  M""«  veuve  Dondey-Dupré  ;  M*  Ta- 
^ocat  de  MM.  Alexandre  père  et  fils  ;  M*  Nicolet,  avocat  de 

svait  donner,  au  théâtre  du  Vaudeville,  une  représentation  à 
u  26  avril  1855.  Pour  organiser  sa  représentation,  elle  em- 
;  mélodium  à  MM.  Alexandre  p^re  et  fils,  qui  lui  offrirent  de 
à  leurs  frais  cent  affiches  extraordinaires.  M"«  Théric  ac- 
naître  à  ces  messieurs  la  composition  du  spectacle.  Ceux-ci 
re  à  M"'  veuve  Dondey-Dupré  d'imprimer  une  affiche  où  se 

*  texte  tout  ce  qui  avait  rapport  à  Torguc  mélodium,  tandis 
;)rimé  en  petit  caractère  t^ut  ce  qui  était  étranger  à  Tinstni- 
te  qui  devait  le  toucher. 

de  la  représentation  n'ayant  pas  été  en  rapport  avec  les  espé- 
par  M.  Boyer,  celui-ci  forma  une  demande  en  5,000  fr.  dedom- 
ïontre  M"«  Dondey-Dupré,  prétendant  que  les  affiches  avaient 
son  ordre,  qu'elles  n'étaient  pas  conformes  aux  affiches  de 
I,  et  qu'ainsi  elles  avaient  nui  à  la  représentation.  M"*  Don- 
(la  en  garantie  MM.  Alexandre,  qui  lui  avaient  donné  Tgrdre 

•  «  Le  Tribunal, 

stuses,  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement: 
:ouchc  la  demande  de  Boyer  contre  la  dame  veuve  Dondey- 

le  le  26  avril  dernier  la  veuve  Dondey-Dupré  a  reçu  ordre 
*e  et  fils  de  tirer  un  certain  nombre  d'affiches  annonçant  une 
au  bénéfice  d'une  demoiselle  Théric  ;  que  ces  affiches  devaient 

Théâtre  du  Vaudeville  ; 

ptant  d'Alexandre  père  et  fils,  sans  qu'Usaient  justifié  du  man- 
ient reçu  de  la  direction  dudit  théâtre,  l'ordre  d'imprimer  cc«» 
ve  Dondey-Dupré  a  commis  une  faute  qui  a  causé  à  Boyer  un 
elle  lui  doit  réparation;  que  c^  préjudice,  d'après  les  éléments 
que  possL'de  le  Tribunal,  doit  être  fixé  à  1,000  fr.; 

touche  la  demande  en  garantie  de  la  dame  veuve  Dondey- 

l'il  est  constant  que,  sans  l'autorisation  et  à  Tinsu  de  B^er, 
ont  fait  tirer  à  un  certain  nombre  d'exemplaires  une  affiche 
it  de  la  dii'ection  du  Vaudeville,  et  alors  que  cette  affiche  n'é- 
en  rapport  avec  celle  émanant  de  la  direction,  qui  devait  in- 
lic  la  composition  de  la  représentation  à  bénéfice  du  26  avril  ; 
exnndre  père  et  fils  prétendent  que  c'est  sur  l'ordre  et  avec 
u  bénéficiaire  qu'ils  ont  commandé  le  tirage  de  cette  affiche, 
i  n'est  nullement  justifiée  ; 

te,  au  contraire,  des  explications  des  parties  que  c'est  dans  un 
imo  personnelle  qu'ils  ont  pris  sur  eux  défaire  tirer  cette  affiche 
lires; 

le  si  la  veuve  Dondey-Dupré  demande  qu'Alexandre  père  et  fil» 
seuls  responsables  du  préjudice  qui  a  été  causé  à  Boyer,  il  est 


—  564  — 

ment  autorisait  les  auteurs,  ^  si  le  directeur  passait 
faire  aunoncer  par  affiches  ou  par  bandes  sur  les  afB< 
Eonse  de  représenter  ladite  pièce  [38]. 
Droits  de  Vautsur  après  la  première  représenta^ 

juste  d'appliquer  à  chacune  des  parties  défenderesses  la  moitk 
dice,  la  veuve  Dondey-Dupré  ayant  elle-même  commis  une  faute 
une  affiche  sans  une  autorisation  du  directeur  du  Vaudeville  ; 

»  Que  l(3s  sieurs  Alexandre  ptre  et  fils  doivent  donc  seuleme 
concurrence  de  500  fr.  les  condamnations  qui  vont  être  pronon< 
veuve  Dondey-Dupré  ; 

1»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

tt  Statuant  sur  la  demande  principale,  condamne  la  dame  t 
Dupré  par  toutes  les  voies  de  droit,  môme  par  corps,  conformé 
des  17  avril  1832  et  13  décembre  1848,  à  payer  à  Boyer  la  soom 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Statuant  sur  la  demande  en  garantie,  condamne  Alexandr 
par  toutes  voies  de  droit,  même  par  corps,  conformément  aux  1 
à  garantir  la  veuve  Dondey-Dupré  des  condamnations  d-desai 
contre  elle  au  profit  de  Boyer,  mais  seulement  à  concurrence- 
dommages-intérêts.  » 

jHme  veuve  Donicy-Dupré  interjeta  appel  de  ce  jugement.  U 
an  arrêt  par  lequel  elle  réduisait  les  dommages-intérêts  à  500  f 
g:eait  M™«  Dondey-Dupré  des  condamnations  prononcées  contre 
ment  au  résidu  sertissant  effet. 

{Le  Droite  20  février 
[86]  La  Duchesse  de  la  Vaubalière.  —  M.  Harel,  directeur  du 

Porte-Saint-Martin,  contre  M.  de  Rougemont,  auteur,    et  ! 

frères,  directeurs  des  théâtres  de  la  banlieue.  —  Tribunal  de 

Paris.  —  21  septembre  1836.  —  M.  Aube,  président.  —  M»  V 

M.  Harel  ;  M»  Lefebvre,  agréé  de  MM.  Sevestre  et  de  M.  de  F 

MM.  Sevestre  frères,  directeurs  privilégiés  des  théâtres  d< 
avaient  obtenu  de  M.  de  Rougemont  l'autorisation  de  jouer  sur  1 
Belleville  et  de  Montparnasse  la  pièce  intitulée  :  /a  Ducfitsse 
Hère.  M.  Harel,  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin,  sur  leqne 
Hcnté  ce  drame,  vit  dans  ce  fait  un  empiétement  sur  ses  droits^ 
"«es  confrères  de  la  banlieue,  à  l'effet  d'obtenir  6,000  fr.  d'il» 
voir  défendre  la  continuation  des  représentations,  sous  peine 
dommages-intérêts.  Il  appela  aussi  en  cause  M.  de  Rougemont, 
'•édé  le  droit  de  faire  jouer  son  drame  à  Paris. 

M.  de  Rougemont,  n'étant  pas  commerçant  et  n'ayant  pas 
('ommerce  en  cédant  une  part  de  sa  propriété  littéraire,  présent 
irOire  et  demanda  son  renvoi  devant  les  juges  civils. 

MM.  Sevestre  répondirent  à  la  demande  de  M.  Harel  par  V 
leur  privilège,  qui  leur  accordait  le  droit  de  jouer  le  répertoire  ce 
ïes  théâtres  de  Paris  ;  ils  prétendirent  que  l'auteur  avait  seul  le 
interdire  la  représentation  de  ses  pièces ,  et  que,  loin  d'en  agii 
Rougemont  faisait  cause  commune  avec  eux  pour  repousser  la 

JcGBURNT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  M.  Harel  ne  Justifie  pas  de  la  cession,  de  la  pa 
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la  première  représentation  de  sa  pièce,  raoteur  a 
"oit  d'exiger  une  répétition. 
on  de  la  réussite  de  la  pièce. — La  chute  d'un  ouvrage 
it  acquis  et  constaté  qu'après  la  troisième  représen- 
te la  VaubalièrCy  d'un  droit  qui  l'autorise  à  interdire  la  re- 
5  cette  pièce  sur  d'autres  théâtres  que  ceux  de  Paris;  et  at- 
uence  qui  se  porte  tous  le  soirs  au  thé&tre  de  la  Porte-Saint- 
re  sufflsamnient  que  les  firères  Sevestre  n'ont  causé  aucun 
Harel; 

ui-ci  non-recevable  dans  sa  demande,  et  se  déclare  incompé- 
le  M.  de  Rougcmont.  »  —  {Le  Droit  et  la  Gazette  des  IWi»- 
mbre  1830.) 

\lier  du  Guet^  la  Chanoinesse^  le  Caporal  et  la  Payse.  — 
Lockroy,  Rosier,  Paul  de  Kock,  Varin  et  François  Conm, 
[ourier,  directeur  du  théâtre  dss  Folies-Dramatiques.  —  M- 
tionnel  de  Paris  (7^  chambre).  —  28  mai  18^2.  — M.  Durantfai, 
•  M«  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  des  plaignants  ;  M«  Pinson, 
r.  Mourier.  —  M.  Roussel,  avocat  du  roi.    (Conclusioils  con- 

la  cause  ressortant  suffisamment  du  jugement. 
-  «Le  Tribunal, 

ue  la  loi  du  10  juillet  1703  garantit  aux  auteurs  et  à  leurs  re- 
propriété de  leurs  œuvres  et  la  faculté  exclusive  de  les  repro- 

ue  la  propriété  est,  en  général,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
la  plus  absolue,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois; 
3  principe  résulte  que  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  dra- 
5  maître  d'en  user  ei  disposer  comme  bon  lui  semble,  et  que  nul 
Bmparer  même  momentanément,  pour  en  tirer  profit,  ni  autre- 
volonté  ou  son  consentement  ; 

[ue  la  jouissance  attachée  à  la  nature  même  de  l'œuvre  drama- 
surtout  dans  la  représentation  sur  le  théâtre  ;  que  c'est  dans 
de  disposer  de  sa  pièce  que  l'auteur  peut  espérer  trouver  la  ré- 
uniaire  de  ses  travaux  et  le  moyen  de  créer  et  assurer  sa  répu- 
re; 

lit  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  faire  jouer  sa  pièce  et  de 
Itre  qui  peut  lui  présenter  le  plus  de  chance  de  succès,  et  que 
autorisation,  n'a  le  d;-oit  d'en  agir  autrement; 
,  au  surplus,  ce  que  consacre  formeUement  l'article  3  de  la  loi 
1703,  portant  que  les  ouvrages  de^  auteurs  vivants  ne  pourront 
:és  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs  ; 
|ue  le  consentement  de  l'auteur  est,  dans  la  circonstance,  non- 
is  un  intérêt  matériel,  mais  encore  dians  l'intérêt  des  réputations 

;et,  on  comprend  très-bien  que  l'auteur,  en  composant  son  œu- 
,  le  plus  souvent,  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  scène  sur  la- 
t  représenter,  et  qu'alors  le  sort  et  le  succès  d'une  pièce  peuvent 
mpromis,  si  elle  est  transportée  sur  un  autre  théâtre  dont  les 
le  goût  ne  sont  plus  en  rapport  avec  la  pièce  ;  qu'ainsi  une  œu- 
u  de  haute  comédie  aurait  nécessairement  a  souffrir  si  elle  était 
scène  d'un  ordre  moins  élevé;  de  même  que  le  vauderiUe  serait 
m  théâtre  purement  littéraire  ; 


M 
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talion*  L'auleur  d'une  pièce  mal  accueillie  peut  don 
exiger  ces  trois  épreuves. 

Lorsque  la  pièce  est  imprimée.  —  Lorsque  la  pièce 
mée,  le  directeur  peut  exiger  que  l'auteur  en  remette 
nombre  d'exemplaires  à  l'administration  du  théâtre. 


m  Attendu  qu'en  livrant  sa  pièce  pour  ôti*e  représcntiîc,  l'aul 
donne  aucun  des  privilèges  attachés  à  la  propriété  de  son  œuvrc^ 
stipulation  contraire,  stipulation  qui,  dans  ce  cas,  devient  la  loi 
que  ce  principe  ne  saurait  souffrir  nulle  autre  exception  que  cell< 
du  consentement  positif  et  formel  de  l'auteur  ; 

»  En  fait; 

»  Atteodu  qu*il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  que,  le  4  déc 
Mourier  a  fait  représenter  sur  le  théâtre  des  Folies-Dramatiques 
du  Guet,  la  Chanoinesse^  le  Caporal  et  la  Payse^  dont  les  demt 
auteurs  et  propriétaires; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  les  plaignants  aient 
consentement  à  ladite  représentation;  qu'il  est  mêujc  établi  qi 
trairemcnt  à  leur  volonté  formellement  exprimée  dans  un  acte  ext 
qu'elle  a  eu  lieu  ; 

»  Que  vainement  Mourier  alléguerait  que  la  représentation  d 
eu  lieu  à  bénéfice  et  par  les  mômes  acteurs  ; 

»  Qu'en  effet,  la  loi  de  1793  ne  comporte  aucune  exception  qu< 
volonté  des  auteurs  ; 

»  D'où  il  suit  que  Mourier  s'est  rendu  coupable  du  délit  prévu 
Tarticlc  428  du  Code  pénal  ; 

»  Attendu  que  ce  dé:it  a  «ausé  un  préjudice  dont  réparation 
que  le  Tribunal  peut  en  apprécier  l'importance  et  déterminer  sa 
ration; 

»  Attendu  qu'il  existe  des  cire  nstances  atténuantes  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  Mourier  en  16  fr.  d'an 

N  Condamne  Mourier  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
les  intérêts  de  ce  jour  ;  le  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 

M  Fixe  à  six  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

f88J  Une  Corneille  qui  abat  des  noix.  —  M.  Carré,  directeur  < 
Français  à  Rouen,  contre  M.  Briet,  directeur  du  Théâtre  des  A 
même  ville.  —  Tribunal  correctionnel  do  Rouen,  g  Appel  de  1 
Cour  de  Rouen  (3*  chambre).  —  9  mars  1806.  —  M.  de  Tour 
dent.  —  M«  Vaucquicr  do  Traversain,  avocat  de  M.  Briet;  M^ 
pour  MM.  Carré,  Barrière  et  Lambert  Thiboust.  — M.  Martin,  a 
rai.  (Conclusions  conformes.) 
Voir  le  compte  rendu  de  cetto  affaire; ,  page  li/i  de  ce  volume. 

[89]  Première  affaire  :  La  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
musique  contre  M.  Strauss,  directeur  des  bals  de  l'Opéra.  —  Ti 
rcctionnel  de  la  Seine  (7«  chambre).  —  18  mai  1855.  —  M.  Kcot 

—  M®  Lacan  pour  la  Société  ;  M®  Paillard  de  Villeneuve  pour 

—  M.  Marie,  avocat  impérial.  ||  Appel  de  la  Société.  —  Cour  ii 
Paris  (chambre  correctionnelle).  — •  12  juillet  1855.  —  M.  2 
préaident.  —  Mêmes  avocats.  —  M.  de  Gaujal,  avocat  général  ( 
contraires). 

Seconde  affaire  :  La  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  ( 
contre  M.  Dcjoan,  directeur  du  Cirque.  —  Mêmes  audiences.  • 
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la  pièce.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  kaut,  l'auteur  a 
irer  ses  ouvrages  faisant  partie  du  répertoire  d'un 
1  ces  ouvrages  n'ont  pas  été  représentés  un  certain 
s,  stipulé  dans  les  traités  avec  la  Commission,  dans 
)5  jours  [74]  ;  mais  tant  que  la  .pièce  est  au  réper- 
ntement  une  première  fois  donné  n'a  pas  besoin 


,  avocats  de  M.  Dejean.  —  M.  VaUôe,  avocat  général  (con- 
rmes). 

i  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  a  fait  Juger 
qui  protège  les  droit»  des  auteurs  dramatiques  contre  ceux 
msentement,  représentent  leurs  œuvres,  était  applicable  aux 
9  concerts,  qui  font  entendre  dans  leurs  établissements  des 
tionies  ou  airs  quelconques  sans  autorisation  de  leurs  auteurs, 
leurs  de  spectacles  qui  les  intercalent  dans  des  œuvres  dra- 
rauss,  directeur  des  bals  de  l'Opéra,  ayant  fait  exécuter  des 
kas  composées  par  lui  sur  des  motifs  empruntés  à  des  opéras 
r  Musard,  Rivière,  etc.,  il  fût  Tobjet  d*une  poursuite  devant 
ectionnel,  qui 'le  renvoya  des  fins  de  la  plainte. 

'il  ne  suffît  pas  aux  demandeurs  de  prouver  qu'en  faisant 
sur  consentement  la  musique  qui  est  leur  œuvre,  Strauss  a 
oits  une  atteinte  à  raison  de  laquelle  ils  seraient  fondés  à  ré- 
des  dommages-intérêts,  qu'il  faut  encore  établir  que  cette 
en  la  forme  être  poursuivie  devant  la  juridiction  correc- 

en  effet  d'examiner  préalablement  si  le  fait  qui  lui  est  re- 
iture  à  constituer  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  428  du  Code 

'il  résulte  de  la  disposition  dudit  article  qu'elle  s'appliçiue  à 

imatique  et  à  toute  représentation  tbéàtrale,  et  que  si  par 

Hé  étendue  aux  réunions  musicales  et  aux  concerts  en  géné- 

kit  lui  donner  une  autre  et  plus  grande  extension  en  préten- 

ppliquer  aux  bals  publics,  et  plus  particulièrement  à  ceux 

uss; 

t  pas  pour  entendre  de  la  musique  que  le  public  se  rend  aux 

,  qu'elle  n'y  est  qu'un  accessoire,  et  que  son  exécution  n'v 

tre  le  caractère  d'un  concert  ou  d'une  représentation  quel- 

ne  peut,  dès  lors,  en  alléguant  une  analogie  qui  n'existe  pas, 

cation  de  l'art.  428  du  Code  pénal; 

te  donc  aucun  délit  imputable  à  Strauss; 

tifs, 

des  fins  des  poursuites  sans  amende  ni  dépens,  et  condamne 

»  aux  dépens.  » 

le  la  Société,  représentée  par  M.  Henrichs,  TaflEikire  vint  à  la 
t  de  M.  le  conseiller  d'HerbeloU 

<a  Cour  reçoit  Henrichs  es  noms  qu'U  procède  appelant  du  ju- 
nai  1855;  statuant  sur  ledit  appel  : 

t  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Strauss,  aux  jours  indiqués 
du  30  janvier  1855,  a  fait  exécuter  dans  les  bals  de  l'Opéra, 
cteur,  les  différents  morceaux  énoncés  en  ladite  assignation, 
iras  ou  des  œuvres  des  divers  membres  de  la  Société  des  au- 
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d'étm  feniMivêlé^  la  sudpdDsiôn  ne  oiréant  pad  un  dr 
tant  qua  las  partias  coolinudDl  à  êira  liées  [70]. 

ThéâShret  d$  lé  banHêUê.  ~  Les  oavraBas  appart 
Ihëàtra  de  Paris  pourront,  sans  avoir  cessé  d*en  faire 
reprisantes  sur  les  théâtres  plaeés«  avant  et  depuis 
dans  la  rayon  de  Tanciaone  banlieue  [86]  «  sauf  au 
desdits  théâtres  à  se  conformer  aux  délais  d'usage^  c'< 

teun,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  notammetit  le  i 
asmbfa  lS5ft  t  l*  ralbum  StniuaB,  eoa^mé  de  :  Chtmts  m 
Sehoimh  det  iSuideif  ia  Ciueadei  false)  ât€ihiide^  V9ÏU\  T 
Uisi  tuqjf,  polka-masurka;  2»  le  Quadrille  ie  Pré  oim;  Clerci 
les  motifs  de  l'opéra  le  Pré  avx  Çierc4^  de  Plahard,  par  Strai 
laques,  quadrille  de  RiViëfe  \  4*  le  tioyal  Tambour^  quadrille  < 
les  motifs  de  Arnaud  et  Balvteau.  Le  samedi  80  décetubre  iS 
BtraufM,  eompesé  de  mereeaai  d^à  désignés^  ete^  eic.  t 

»  Qu*il  est  également  oonalant,  en  ùài^  que  eetta  exécatioa 
aucun  consentement  desdits  auteurs,  compositeurs  et  éditeim 

»  Considérant  qUe  les  lois  combinées  des  19  Janvier  et  6  août 
et  !•'  septembre  1793,  ont  garanti  aux  auteurs  d'outragés  c 
propriété  de  leurs  ostivres  et  16  droit  d'en  disposer  soit  par  h 
pression,  soit  par  celle  de  la  représentation  ;  que  l'art.  U2B  du 
pour  objet  de  réprimer  les  ioûractioiis  commiaes  par  le  éerliler  ] 
de  propriété  des  auteurs; 

é  Considérant  que  lee  diverses  conditions  exigées  pour  doni 
plication  dudii  article  se  rencontrent  dans  l'espèce;  qu'en  ell 
directeur  et  entrepreneur  des  bals  de  l'Opéra  ;  que  ai  la  juri^ 
mile  à  un  théâtre  des  cafés  et  des  salles  de  concert,  et  consid< 
repi^sentaUcns  scéniqueB  l'exécution  dans  ces  divera  lieux  d( 
musique  empruntés  soit  à  des  wéras,  soit  à  d'aiftres  amrr\ 
même  de  simples  chansonnettes,  a  plus  forte  raison  cette  juri 
elle  f«oetoir  son  applieation  à  l'égiârd  des  bals  de  l'Opéra^  qui 
téritaii^  spectacle  donné  tu  puUISf  non-seuleiiieni  snr  le  tin 
eore  dans  la  salle  tout  entière; 

s  Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  j  ait  dai 
M  exécution  d'un  ourrage  dramatique,  que  cette  exécution  s 
qu'elle  comprenne  la  totalité  de  l'œuvre  ou  môme  des  moroe 
oetle  QBUfre;  ^u'en  effet  des  motife  détachés^  des  phrases  mui 
de  l'ensemble^  n'en  sont  pas  moins  une  émanation  de  la  pens 
rauteoi*!  qneees  phrases  et  ces  motifii  sont  partie  intégrante 
tfod^  que  leur  exécution  en  public  eonstitue  une  représentatif 
ouvrages  d'où  ils  sont  tihés^  et  qu'il  ne  siiflSt  pas,  pour  leur  en 
tère,  d'en  altérer  lu  rtaytlune  ou  l'étendue  aSn  de  les  apprep 
sites  de  la  danse; 

9  Considérant  que  c'est  surtout  la  pensée  de  l'acte  illicite  q 
a  voulu  punir  ;  que  le  lucre  existe  aussi  bien  si  l'on  s'empan^ 
à  la  volunté  des  auteurs^  d'une  partie  même  relativement  peu 
l  cur  composition,  que  dans  le  caS  eu  l'on  s'approprie  une  poi 
plète,  alors  surtout  oue  c'est  en  général  la  pensée  musicale  la 
celle  qui  ftappe  le  puis  le  public,  qui  ftiit  fobjet  de  ces  empi 
nement  on  pré  fendrait  que  ce  n'est  pas  la  musique  qui  a 
rOpéra,  bh  elle  n'est  qu'un  accessoii^  ;  qu'en  efffet  cet  accès 
élément  nécessaire  de  ces  bals,  et  qu'il  importe  peu  d'aillé 
pour  quelle  proportion  la  musique  doit  compter  dans  Tattrai 
fêtes  et  daiis  le  gain  Illicite  que  peut  en  retiref*  l'entrepreneui 
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pièce  qu'après  la  première  série  de  représentations 
)tenir  le  consentement  de  Tauteur,  conformément 

la  province.  —  t^ar  une  tolérance  reconnue  par 
très  de  province  font  journellement  représenter, 
Q  formelle,  les  pièces  jouées  sur  les  théâtres  de 
\s  des  membres  de  la  Société,  à  la  condition 
orrespondaots  des  agents  généraux  les  droits  d*au- 


che  Texécution  de  morceaux  tirés  d'ouvrages  de  composi- 
léeééêà  ou  m  AilMint  p\én  pftrtie  de  rftss(mistk)iii  repfésetité^ 
ft  revendication  par  les  autéuM  d«i  patoles  de  l«ul*  drmt  dé 

l'un  opér^  ou  une  œuvre  musicale,  quelle  qu'en  soit  Téten- 
)se  &  la  fois  ae  paroles  et  de  musique,  est  le  produit  d^uue 
mune*  que  16  gétiîe  oU  le  talent  du  muslcilen  (suivant  î'inii 
fe)  ont  éM  inspirés  i^r  YMUs^f  d(i  po^tne  ttn  ûob  parties  t 
fourni  les  situations  qui  ont  amené  les  effets  gfttndiMes  «M 
tiels  et  gracieux  de  la  i|iusiqiie  ;  qntf  cette  parttciputiiin  à 
,  bien  c^ue  dans  des  conditions  différentes,  a  toujours  créé« 
urs  indistinctement^  des  droits  an  partage  des  bénéfices  de 
qu'assimiler  a  rexécatlon  des  morceaux  détacliés  tirés  dé 
représentfttfoh  pat^ielle^  c'est  fdniplement  décider  que  les 
n  de  eette  d«rniëra  espèce  d'exécution  ou  de  rép^sentatien 
i  auteurs  des  paroles  comme  à  ceux  de  la  musique  )  que  de 
uteurs  ainsi  établi  naît  pour  eux  et  indistinctement  le  droit 
qu'on  dispose  sans  leur  consentement  du  produit  commun 
ices  réunies  ; 

iche  le  droit  des  musiciens  sur  les  morceaux  de  musique 
et  destinés  à  la  danse  ; 

[u*il  suffit  que  cet  arrtinjgcMcnt  ou  cette  appi'opffâtlon  Boit 
avili  intellectuel,  tot  quelque  peu  important  que  soit  par  luî- 
je  ce  tratâil,  puisquMl  donne  ft  celui  qui  t^n  est  l'auteur  uh 
son  œuvre;  que  l'airangement  et  la  disjjosition  des  motlR 
d'auti^  teuvres  musicales,  afin  de  les  i^produire  coiifor- 
pnces  de  là  danse,  demandent  des  conntiissances  liarmonU 
ine  habileté  d'asencement  qui  fconstituent  un  talent  réel  ; 
bat»  ce  liiotif,  t^fusef  aut  musiciens  qui  se  livrent  à  <iet  ar- 
>it  à  la  propflété  de  te  qui,  pai*  le  fhilt  de  leuf  travail,  est 
e  p&tticulièi^,  sauf  raùtdrisaâon  qu'il  leui"  incombe  d'obtenir 

jue  c'est  dès  lors  àVèc  fbndemcul  qu'HenrlcHs  a  pu,  dans 

e,  représenter,  soit  les  auteurs  des  paroles,  soit  lès  mnsl- 

et  poursuivie  en  leuf  nom  le  tiéUt  relevé  à  la  charge  de 

)ti*à  im^  ébahis  \t  qualité  de  dlrettelir  des  bals  de  lt)péFa 
le  dtrauss,  la  nature  de  ces  bals,  le  lieu  où  ils  se  donhciit, 
en  prUfAit  et  moyennâfu  rétribution  des  œuvres  musicales 
nent  une  i*éunion  de  circoUstanccs  qui  Constituent  le  délit 
[28  du  Gode  pénal  { 

motifs,  là  tk)ur  met  la  sentence  dont  est  appel  au  néant  ; 
fauss,  même  par  corps,  à  tuison  dU  {iréjuaice  pat  lui  causé 
)ms  qùMl  agit  à  lui  paycf  à  tlti%  de  dOmiUàges-lntél*ôts  la 
pat*  chaque  bal,  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation  des  ro- 
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teur  fixés  parles  traités.  Cette  tolérance  résulte  du  c 
tacite  des  auteurs;  mais  ce  consentement  ne  peut  ê1 
présence  d'une  défense  signifiée  par  eux  ou  par  le 
naires. 

Un  auteur  peut  donc  donner  Tautorisation  de 
une  ou  plusieurs  de  ses  pièces,  pendant  un  temps  ( 
un  directeur  de  province,  à  l'exclusion  de  toute  autr( 
tion  théâtrale  de  la  même  localité;  si  un  autre  direc 


celtes  qui  n*ont  pu  être  saisies,  et  ce  conformément  aux  d 
arU  428  et  420  du  Gode  pénal.  » 

Le  Tribunal,  en  même  temps  qu'il  avait  à  se  prononcer  sui 
M.  Ucnrichs  contre  M.  Strauss,  était  saisi  d'une  autre  demi 
général  de  la  Société  des  compositeurs  de  musique  contre  M. 
teur  du  Cirque. 

M.  Henrichs  reprochait  à  M.  Dejean  d'avoir  ùAt  exécuter 
airs  dont  les  auteurs,  M.  Fessy  et  M.  Musard,  sont  membref 
l'un  intitulé   Constantinople ,  Tautre  Giralda,  Jl  l'accusait  < 
fait  entendre  l'ouverture  de  la  Fé{e  du  village  voisin^  de 
morceau  du  Pré  aux  Clercs^  ces  deux  ouvrages  appartenant 

M.  Dejean  nia  avoir  fait  exécuter  les  deux  airs  de  Consi 
Giralda^  mais  reconnut  que  les  morceaux  empruntés  aux  o 
dieu  et  d'Hérold  avaient  été  joués  au  Cirque. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  droit  appartenant  aux  demandeurs  de  s 
cution  des  œuvres  des  membres  de  la  Société  n'est  pas  m( 
s'agit  uniquement  au  débat  d'apprécier  si  Dejean  a  commj 
droits  les  infractions  qui  lui  sont  reprochées; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  airs  de  l'opéra  du  Pré  aux 
demandeurs  ne  prouvent  nullement  qu'ils  soient  aux  droits 
Hérold,  et  que  la  musique  de  ce  dernier  ayant  été  exécutée  pj 
Cirque  sans  accompagnement  de  paroles,  ils  ne  peuvent  être 
venir  du  chef  de  Planard,  l'auteur  des  paroles  ; 

»  Que,  s'il  est  constant  qu'un  opéra  forme  entre  l'auteur  ei 
une  œuvre  et  une  propriété  commune  qui  soit  indivisible  en 
ne  puisse,  au  préjudice  de  l'autre,  associer  ultérieurement  i 
à  sa  musique  une  autre  musique  ou  d'autres  paroles,  on  ne  s 
qu'à  prétendre  que  l'exécution  exclusivement  instrumentale 
puisse  donner  ouverture  à  un  droit  quelconque  de  la  part  de 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  deux  airs  de  la  composition 
Musard,  désignés  sous  les  noms  de  Constantinople  et  de  Gira 
mandeurs  n'établissent  nullement  qu'ils  aient  été  joués  au  Ci 
lequel  proteste  à  cet  égard  contre  leurs  all^tions  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  l'exécution  de  l'ouverture  du  V\ 
Boieldieu,  est,  de  toutes  les  infractions  à  leurs  droits  qu'il  ai 
d'hui,  la  seule  que  reconnaisse  Dejean,  et  qui  soit  dès  lors  et 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessi 
miner  le  préjudice  que  les  demandeurs  ont  pu  en  éprouver 
qui  leur  est  due  ; 
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présenter  ces  pièces  sur  son  théâtre,  malgré  la 
e  signifiée  par  le  directeur  cessionnaire,  il  commet 
ar  les  articles  /i28  et  429  du  Gode  pénal.  —  Pour 
ir  lésé  soit  admis  à  le  poursuivre,  il  est  nécessaire 
ervienne  dans  l'instance  pour  soutenir  les  droits 
laiie  [88]. 

i$  pièces.  —  Les  représentations  de  fragments 
mme  des  ouvrages  eux-mêmes,  ne  sont  permises 


!8  du  Code  pénal,  et  modérant  la  peine  par  application  de 
^e  Gode; 

Jean  à  25  fr.  d'amende  ; 
en  outre,  en  50  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  » 

»pel  de  ce  Jugement. 

Cour  reçoit  Henrichs  es  noms  qu'il  précède,  appelant  du 

li  1855,  faisant  droit  sur  ledit  appel  ; 

:he  les  morceaux  arrangés  par  Fessy  et  Musard  : 

lue  Dejean  a  toujours  nié  qu'ils  eussent  été  Joués  au 

t  le  directeur,  qu'aucune  constatation  régulière  n'invalide 

e  chef  les  motifs  des  premiers  Juges  ; 

îhe  l'exécution  de  l'ouverture  de  ia  Fête  du  village  voisin, 

ue  l'appel  d' Henrichs  n'a,  suivant  sa  déclaration,  d'autre 

de  la  Cour  une  appréciation  nouvelle  du  préjudice  que  l'at- 

Iroits  de  l'auteur  a  pu  lui  causer,  et  que  le  princlirâ  de  la 

t  contesté  par  aucune  des  parties  ; 

t  égard  les  motifs  des  premiers  juges; 

che  l'ex^ution  de  l'ouverture  du  Pré  attx  Clercs, 

ne  cet  opéra  est  l'œuvre  de  la  collaboration  commune  d'H^ 

Planard,  auteur  des  paroles  ;  que  cette  collaboration,  cette 
le  deux  intelligences  pour  la  création  d'un  même  ouvrage, 

indistinctement  un  droit  commun  sur  ce  qui  est  le  pro- 
ie nature  diverse  ;  que  vainement  on  opposerait  un  droit 
înrichs  au  nom  de  Planard  ;  qu'il  s'agit  dans  l'ouverture 

d'une  œuvre  purement  symphonique  à  laquelle  les  paroles 

étrangères; 

Bst  l'auteur  des  paroles  qui  donne  au  musicien  les  situa- 
ttre  en  relief  le  génie  de  ce  dernier,  et  qui  lui  inspirent  les 
ent  son  œuvre  ;  que  l'ouverture  d'un  opéra  en  rappelle 
ons  principales*  dont  elle  est  en  quelque  sorte  le  reflet  par 
s  motifs  les  plus  saillants  de  l'œuvre,  motifs  évidemment 
ition  dramatique  qu'ils  doivent  exprimer  ;  qu'on  ne  saurait 
îue  l'ouverture  d  un  opéra  fait  partie  intégrante  de  l'ou- 
nséquence  elle  devient  aux  mêmes  titres  que  les  passages 
riété  commune  aux  auteurs,  propriété  que  le  décès  de  l'un 
r  pour  effet  d'anéantir  à  l'égard  de  l'autre  en  la  faisant 
naine  public  ; 
»  lors  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  Juges  n'ont  pas  re- 

Dejean  le  délit  d'avoir  fait  exécuter  au  Cirque  qu'il  dirige 

aux  Clercs  au  mépris  des  droits  de  Planard  représentés 
1  y  a  lieu  en  cet  état  de  prendre  en  considération  le  pré- 
Société  des  auteurs  par  la  double  infraction  commise  par 
one  nouvelle  appréaation  de  ce  préjudice  ; 
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qq'ay^c  le  cons^pteipent  exprès  et  par  écrit  d^ 
Transport  §Hr  ufi  aupre  thé^^e.  -^  L'auteur 
droit  4e  s'opposer  ay  twsport  dç  8S|  pièce  d'ui 
iutre,  même  quancl  il  ^'agit  d'u|ie  représentatiop  à 
Modifications  à  un  oux)rage  déjà  repv^f^nté.  - 
pièce  est  au  répertoire,  routeur  ne  peut  la  mo^iS 
ÇQCçl^  d'^Cçor4  avpQ  le  dir^cteiir  |;g4, 79]i$iinsiqu'i 
précédemment  (page  370). 


»  Par  tous  ces  motifs,  la  Cour  met  au  néant  le  Jugemant  i 
ee  qu^l  n'a  pas  déclaré  Dejean  coupable  d'avoir  exécuté,  sau 
Planard,  auteur  des  paroles,  l'ouverture  du  Pré  aux  Clercs  i 

»  Fixe  à  la  somme  de  100  francs  le  préjudice  causé  à  la 
teora  et  aompQsiteurs.  condamne  en  conséc^uence  Dejaai^,  e( 
à  payer  à  llenrichs  es  noms  qu'il  agit  ladite  somme.  »((?<) 
naux  et  le  Droite  IS-IQ  et  29  mai  et  16i>17  JuiUo|  1851».) 

[90]  Livre  ÏII^  Chapitre  hf^  comédie  en  un  acte,  en  prose, 
et  Laferrière  contre  M.  Auger.  —  Appel  à  la  Cour  de  Par 
-»-  M,  De)anc;le,  premier  président.  —  ^«  Lacl^auc),  avoc 
rière;  Bf»  Ac|eiop,  avocat  (le  M.  Werroo;  M*  Jules  fi 
M.  Auger* 

M.  Auger  est  auteur  d'une  eemédie^roverbe,  tirée  4*un  r 
Estevanille  GonzaièSy  II  laquelle  U  a  donné  le  titre  de  l 
reusç  ou  les  Chemins  ârçUs  sont  les  plus  courts»  Cette  piè 
IHk,  h  Sain^Péterabpurg,  De  re0»r  en  fiance,  l'auteur  < 
puscrit  ^  If.  |L.afcrrière  peur  qu'U  la  Ht  représenter  au  Tli 
M.  Laferriùre  fit  recevoir  la  pièce  h  ce  tlié&tre  eomme  en  étai 
ainsi  qu'il  était  convenu  entre  lui  et  M*  Auger  pour  des  raisc 
niais  le  directeur  demanda  que  la  pièce  fût  remaniée,  et  M.  1 
dans  ce  but.  M.  Pierron  supprima  un  personnagCi  çoiqposa 
naHo\  et  écrivit  la  pièce  en  ne  conservant  que  ceqt  trant 
manuscrit  primitif.  Il  modifia  le  dénoûment,  et  fit,  seul,  ( 
elles  nécessaires  pour  la  réception,  la  représentation  et  V 
pièce, 

La  pièce  ne  put  êtrQ  jouée  au  Th^^tre-BistQriQue,  m 
rodéon. 

M.  Laferrière  avait  alors  informé  Bf.  Pierron  qu'il  eilstai 
teur,  et  que  les  droits  seraient  partagés  par  tiers,  ce  qui  tai 
peine  la  pièce  était^lle  jouée  que  M.  Auger  se  présenta  à  Ifl 
étant  le  seul  auteur,  et  fonua  opposition  sur  Iç^  droits,  t 
M<  Pierron  qu'à  l'égard  de  M.  Laferrière, 

Un  procès  s^ensuivit,  et,  en  première  instanee^  les  avoeai 
rière  et  Auger  reconnurent  la  bonne  fei  et  la  collaboration  i 
résulta  des  débats  (qu'aucun  des  trois  prétendus  collaborateui 
en  commun  ;  donc,  s'il  y  avait  eu  trois  collaborateurs,  il  de' 
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§  1.  —  Collaboration. 
C^  q^i  cQn$tUue  la  colMorç^l^çn. 

i  des  œavres  destinées  au  théâtre  ne  réside  pas  exclu- 
ns  la  forme  donnée  à  la  pensée,  il  tient  essentiellement 


our  éct^ircir  ce  (kit,  le  Tribunal  ordonna  )a  comparution  dea  par- 
>  examen,  rendit,  le  20  août  1852,  son  Jugeipen^  6P  cea  termes  i 

r-  «  I^e  Tribunal, 

i  touche  la  réclamation  d*Auger  contre  PierrcHï  ; 
)ue,  tout  en  se  prétendant  auteur  d'une  pièce  dQ  tbé4tre,  Jouée 
ant  pour  titre  ;  Livre  Ul,  ChofkUre  l'^,  et  originaireqient  ayant 
fn  M<iycn  ihngereux^  Auger  reconnaît  dans  sa  deqoancle  qne  des 
ont  été  faits  par  Pierron  dans  cette  mûme  pièce  ; 
»  de  la  comparution  des  parties  IJl  Tandienca,  AUB^  a  reconnu 
e  fait,  çt  9f  consenti  4  ce  qu'un  ti^ra  de^  droits  d'auteur  ff^t  ac- 
lerron  ; 

que,  dans  cet  état  de  choses,  le  T^bunal  n'a  paa  à  ae  préoccuper 
lilleurs  fort  contestable,  des  mod^Qcations  émanées  de  Pierron, 
de  lui  attribuer  le  tiers  oue  1  auteur  veut  bien  lui  concéder; 
[  touche  la  même  demande  vis-à-vis  de  La(errlère  ; 
)u'il  résulte  d^  documenta  du  procès,  de  l'examen  des  divers 
des  explications  des  parties  à  Taudience,  que  le  sieur  Auger  est 
\  la  pièce  dont  il  s'a^t)  sauf  les  n^odificationa  faites  par  Pierron, 
é  dit  ci-dessus  ; 

)ue  Laferrière  ne  prouve  point  avoir  participé  4  cet|e  œuvre; 
constant,  en  fait,  que  le  manuscrit  lui  a  été  conUé  par  Auger, 
prêts  d'argent  que  ce  d^uier  avait  reçus  et  qu'il  espérait  voir 
[)our  l'avenir  \ 

ans  sa  correspondance,  Auger  dit  une  seule  (bis  ^  Laferrièrc 
»  on  voit,  dans  les  termes  suivants,  que  cette  expression  était 
l'attribuait  pas  à  Laferrière  la  participation  qu'il  revendique  ; 
;^ue  Laferrière  ne  conteste  pas  à  Auger  l'invention  pnemière  de 
'il  prétend  seulement  y  avoir  opéré  des  changements; 
|ue,  faute  de  justification  ^  cet  égard,  les  droits  d' Auger  subsis- 
r  intégrité,  sauf  le  titre  concédé  a  Pierron  ;    ' 
[ue  Laferrière,  d^autie  part,  n'a  point  spécifié,  quant  a  présent , 
me  créancier  d'Augev,  et  qu^il  suffit  de  le  lui  réserver  ; 
ces  circonstances  la  saisien^i^t  pratiquée  èa  mains  d^  Dulong, 

t3s  auteurs  dramatiques,  par  Auger,  suivant  exploit  de  Neu* 
Paris,  en  date  du  2  octobre  1851,  sur  Laferrière  et  Pierron 
ts  d'auteur  de  ladite  pièce,  est  bien  fondée  h  Tégard  de  I^a 

n%  dtre  validée  Jusqu'à  efloeiurrence  des  deia  tiera  seulement,  vu 

sus  reconnu  ^  piwrpn  \ 

1  touche  les  doni^ioages  et  intérêts  réclamés  par  Auger  contre 

[ue  le  demandeur  ayant  fsAt  opposition  dans  le  piincipe  recevra 
de  son  drcHt  d'anteur  ; 
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à  l'idée,  à  b  disposition  des  scènes,  au  développement 
tères,  et  celui  qui,  par  tes  conseils,  son  intelligent 
dramatiques  et  son  expérience  du  goût  du  public,  prépai 
de  la  représentation,  peut,  à  bon  droit,  quoique  éti 
rédaction,  être  considéré  comme  auteur  [90]. 

On  doit  donc  considérer  comme  acte  de,  coUaborati 
cours  prêté,  soit  dans  la  conception  du  plan,  soit  dans 
de  ce  plan,  c'est-à-dire  dans  l'ensemble  des  travaux  i 


»  Qu'une  somme  de  200  f^.  pour  la  réparation  que  lui  doit  1 
suffisante  à  raison  des  tort  et  dommage  que  le  Tribunal  reconnal 
éprouvés  du  fait  de  Laferrière  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Pierron  contre 

»  Attendu  qu'elle  n'est  point  justifiée;  qu'il  y  a  lieu  seulemet 
Pierron  des  dépens; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Réserve  à  Laferrière  son  droit  comme  créancier  d*Auger; 

»  Dit  qu'un  tiers  des  droits  d'auteur,  à  raison  des  représen 
pièce  de  théâtre  dont  s'agit,  jouée  à  l'Odéon  sous  le  titre  de  Lii 
pitre  /cr,  sera  attribué  à  Pierron  ; 

n  Déclare,  quant  aux  deux  autres  tiers  des  droits  d*auteur, 
lable  Topposition  formée  par  Âuger  sur  Laferrière  et  fait  main-le 
touche  le  tiers  attribué  à  Pierron  ; 

»  En  conséquence,  ordonne  que  Dulong,  tiers  saisi,  videra  ses  i 
concurrence  des  deux  tiers  entre  celles  dudit  Auger,  et  l'autor 
l'autre  tiers  réservé  à  Pierron; 

»  Condamne  Laferrière  à  payer  à  Auger  la  somme  de  200  i 
dommages  et  intérêts  ; 

tt  Dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  de  dommages  et  intérêts  à  Pien 

»  Sur  les  dépens  : 

»  Attendu  que  le  procès  a  eu  lieu  par  le  fait  de  Laferrière,  q 
pièce  à  Pierron  sans  y  être  autorisé  ; 

a  Condamne  Laferrière  en  tous  les  dépens  envers  toutes  les  pi 
pris  ceux  faits  par  Auger  contre  Pierron  et  réciproquement  ; 

M  Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties, 
de  cause.  » 

Ce  jugement  ne  satisfit  pas  MM.  Pierron  et  Laferrière,  qui 
appeL 

M«  Lachaud,  pour  M.  Laferrière,  démontra  le  fait  de  la  colla 
l'attestation  de  M.  Lajariette,  qui  avait  copié  le  manuscrit  adin 
les  corrections  de  la  main  de  M.  Laferrière. 

«  La  collaboration  littéraire,  d'ailleurs  — •  dit  l'avocat  —  ne  ré 
lement  de  corrections  écrites;  de  deux  auteurs,  l'un  écrit  le  j 
l'autre  le  deuxième,  ils  sont  l'un  et  l'autre  auteurs  de  toute  la  f 
laboration  est  un  fait  insaisissable  :  celui-ci  a  une  idée,  une  inti 
plus  ;  il  la  communique,  c'est  un  collaborateur  ;  celui-là  n'a  pat 
il  a  un  plan  ;  il  met  l'idée  en  mouvement,  il  fait  naître  les  périp 
est  un  collaborateur;  un  troisième  n'a  ni  idée  ni  plan,  mais  i] 
a  le  mot  brillant,  celui-là  est  encore  un  collaborateur.  Mais  ce  i 
Il  y  a  une  scène  mauvaise  dans  une  pièce,  les  auteurs  le  sentei 


Aàt. 
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ceuvre  à  la  représealatioû  thé&trale  ;  ainsi,  celui  qui, 
k  l'exécutioa  du  plan  la  forme  et  les  proportions  qui 
t  accepter  la  pièce  au  théâtre,  qui  a  présidé  aux ré- 
la  mise  en  scène,  est  un  collaborateur  [91]. 
onsidéré  comme  collaborateur  celui  qui,  fournissant 
ramatique  la  donnée  principale  d'une  pièce,  a  stipulé 
ditions  n'ayant  pas  été  ou  ne  pouvant  plus  être  rem- 
e  alors  dans  le  partage  du  produit  de  Tœuvre,  bien 


ne  peuvent  en  venir  à  bout,  ils  vont  voir  un  homme  habile  qui 
I  scène,  voilà  un  collaborateur.  Les  auteurs  ne  peuvent  trouver 
ou  ils  en  ont  trouvé  un  qui  rend  la  pièce  impossible  ;  i  Is  vont 
maîtres  de  Tart  qui  leur  donne  ce  dénoûment,  voilà  un  colla- 
>llaboration,  c'est  une  péripétie  indiquée,  une  scène,  un  vers, 
.  Croyez-vous  que  parce  que  l'un  aura  moins  écrit  que  Tautrc, 
ollaborateur?  Est-ce  que  le  succès  se  mesure  à  la  toise?  est-ce 
ibe  aura  fait  deux  scènes  dans  une  pièce  qui  aura  cent  scènes, 
it-ce  qu'il  sera  moins  collaborateur  que  l'autre?  Dans  les  Mé' 
bUy  une  pièce  qui  a  eu  un  énorme  succès,  les  auteurs,  qui 
pièce  charmante,  avaient  un  dénoûment  impossible  ;  ils  étaient 
s  ;  ils  vont  trouver  un  homme  habile, 
ira  de  la  pièce,  on  entendait  à  différentes  reprises  tinter  une 
ites  tinter  votre  sonnette  au  dénoûment,  dit  Thomme  habile, 
onseil,  et  la  pièce  (Ut  non-seulement  sauvée,  mais  encore  elle 
succès.  Ce  n'est  donc  pas  au  manuscrit  qu'il  faut  se  reporter 
savoir  quelle  a  été  la  part  de  collaboration  d'un  auteur  dans 

*e,  dit  en  terminant  M  «  Lachaud,  a  corrigé  la  pièce  de  M.  Âuger, 
n  n'a  fait  que  modifier  quelques  scènes.  » 
ivocat  de  M.  Pierron,  dit  que  son  client  ignorait  absolument 
1  se  passer  entre  MM.  Auger  et  Laferrière  ;  que  dès  lors  il  ne 
abattre  ni  soutenir  les  prétentions  de  ce  dernier  ;  que  dans  la 
il  y  avait  trois  auteurs,  il  s'était  contenté  d'un  tiers  des  droits  ; 
ntait  encore  s'il  était  reconnu  qu'il  y  avait  trois  auteurs  ;  mais 
nal  n'en  reconnaissait  que  deux,  alors  il  demandait  sa  moitié, 
ul  du  collaborateur  évincé  devait  nécessairement  accroître  les 


Hi 


î,  directeur  de  l'Odéon,  écrivait  au  sujet  de  cette  pièce  à 
Tous  ceux  qui  voudront  bien  prendre  la  peine  de  comparer  les 
&  vous  diront,  sans  plus  ample  examen  qu'une  simple  lecture, 
\  corrigé  Us  Chemins  droits  dix  fois  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
part  loyale  et  honorable  de  collaboration. 
is  suscite,  par  impossible,  quelques  difflcultés  à  ce  sujet,  allez 
devant  la  commission  des  auteurs  dramatiques,  gardienne  de 
M  membres,  et  soumettez-loi  les  deux  manuscrits.  L'issue  sera 
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qw  la  piècQ  produite  par  cette  donnée  Q'ait  été  JQw 
9VQir  écé  transformée  par  un  nouveau  collaborateur 
dant,  ne  s'est  aervi  de  la  prepoière  pièce  qu'à  titre  de 
modèle  [92], 

Il  en  est  enqore  ainsi  d'un  tiers  auquel  on  s'eat  a 
arranger  une  pièoe  et  en  obtenir  la  représentation,  bi( 
pas  accompli  cette  dernière  condition,  et  qu'il  aoit  étal 


bien  certainement  lieureuse  pour  vous,  cl  votre  caractère  aa 
plaudir  autant  que  votre  talent.  » 

«  Çn  résumé  —  dit  M«  Adelon  —  l'idée  de  la  pièce  apparti( 
ï^'idée  d'exploiter  l'idée  du  grand  maître  j^ppartient  à  M.  Auge 
de  la  pièce,  telle  qu'elle  existe,  appartient  à  M.  Pierron.  La  pa 
ration  de  M.  Pierron  est  donc  au  moins  égale  à  celle  de  M.  j 
lors  il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui  (aire  une  condition  moins 

M^)  Jules  Favre,  avocat  de  M,  Auger,  dit  que  la  pièce  a  été 
M.  Pierrop  à  l'insu  de  M.  Auger;  que  les  plans,  l'exécution,  les 
dénoûment,  tout  est  propre  à  M.  Auger  ;  que  si  l'on  ftiisait  i 
pièces  le  môme  soir,  le  public  verrait  deux  fois  la  même  chose, 
ritable  auteur  est  M.  Auger. 

AKRftT.  —  a  La  Cour, 

»  En  ce  qui  touche  Laferriëre, 

tt  Considérant  qu'en  supposant  que  Laferriêre  n'ait  en  rien  < 
rédaction  de  la  pièce  intitulée  Live  III,  Chapitre  y^r^  ij  n*en  i 
nécessairement  que  sa  prétention  fût  mal  fondée; 

»  Que  le  mérite  des  œuvres  destinées  au  théâtre  ne  réside  ] 
ment  dans  la  forme  donnée  à  la  pensée  ;  qu'il  tient  esscntiellemi 
la  disposition  des  scènes,  au  développemeut  des  caractères,  ot  < 
par  ses  conseils,  son  intelligence  des  effets  dramatiques  et  » 
du  poût  du  public,  prépare  le  succès  de  la  représentation,  peut 
quoique  étranger  à  fa  rédaction,  être  considéré  comme  auteur; 

»  Mais  considérant  que  tel  n'a  pas  été  le  rôle  de  Laferriôre  éi 
stance  actuelle  ;  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  concouru  à  la  rédacti 
la  disposition  des  scènes  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  cor 
manuscrits,  œuvre  exclusive  d'Augcr  et  de  Pierron.  que  Lafer 
aucune  part,  directe  ou  indirecte,  à  la  composition  de  la  pièce  ; 

»  En  ce  qui  touche  Pierron  ; 

»  Considérant  que  les  documents  du  procès  établissent  qu'An 
ignoré  la  remise  de  son  manuscrit  à  Pierron  ;  qu'il  ne  s'en  est 
qu'à  plusieurs  reprises  il  a  reconnu  l'utilité  de  la  coUaboratioj 

n  Que  si  l'idée  de  la  pièce  appartient  à  Auger,  les  modificati< 
par  Pierron  à  Tœuvre  originale  sont  considérables;  qu'elles 
l'intelligence  et  du  goût,  et  qu  il  serait  contraire  à  la  fois  à  V 
Justice,  quand  le  succt^'S  est  dû  à  Pierron  non  moins  qu'à  Aogi 
chacun  d'eux  une  condition  différente; 

»  Confirme  le  jugement  à  Tégard  de  Laferriêre,  infirme  le  ju( 
à  Pierron,  ordonne  que  les  droits  d'auteur  et  tous  autres  ^vai 
tiendront  à  ce  dernier  pour  moitié, 

»  Ponno  piain-levéc  des  oppositions  formées  par  Laferriêre  ; 

»  Condtimne  Auger  aux  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribwmwf  et  le  Dr^  fil  ma 
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irtjent  Pidée  première  a  seal  rédigé  le  mamiseril  primi- 
ity  pour  Justifier  la  coIlaboratloB,  quHl  soit  constaté  que 
mée  présente  des  difflirences  notables  avec  Ja  pitee  telle 
[istait  à  l'origine;  que  le  plan  primitif  a  été  modifié; 
ersonnages  nouveaux  et  un  rôle  de  travesti  y  ont  été  in^ 
que  le  dénoûment  et  la  partie  du  dialogue  en  prose  ont 
hangements  importants  [93]. 


onseienee,  — M.  Blichel  Lôvy  contre  M.  Lockroy.  —Tribunal  civil 
ne  (l'«  chambre).  —  S  et  9  mai  185^.  — i  ^,  Debelleyme,  prési- 
M«  C^âpÛQux,  avocat  da  M«  Hicl^el  Lévy  ;  M?  Paillait^  4^  YiUe* 
Focat  de  M.  LQelu*Qy,  ||  Appel  de  M,  Michel  Lévf/'  <—  Coup  impé- 
Paris  (!'«  chambre).  ^  h  man  1656.  -^  M.  d'Esparbès  de  Luasan, 
.  —  Mômes  avocat».  —  M.  Salle,  avocat  |^nér^). 

M.  Alexandre  Dumas  présenta  ^  M.  Hostein,  directeur  du  théitro 
I  une  pièce  qui  devait  être  Jquée  en  trf^is  cirées.  Elle  Ait  reftisée, 
iyt^nte,  U,  Uferrfère,  q|u|  venais  dç  contracter  un  çnj;f^gement  h 
emifesta  le  désir  de  Jouer  dans  cette  pièce  ;  MM*  Alpl)ûnse  Boyer 
Vaez,  direoteim  d»  ^  tbé4tre»  Vapoept^nt  d^n^  s^  forme  primi- 
k-dire  que  trois  soirées  conséoutives  devaient  être  consacrées  à  la 
Ion  totale. 

i  Vétude  démQntn^  qiie  cç  mode  n'était  pas  sans  inconvénient,  et 
à  la  réduire  m  six  actes,  et  de  faire  d^une  trilogie  une  àilngie, 
r  (Ut  chargé  de  oa  travail,  qu'il  fi(  aux  répétitions^  do^t  le  nombra 
nquante.  Rien  n'était  modifié  dans  le  plan  général  de  l'ouvrage, 
première  représentation,  M.  Alexandre  Dumas  ftit  seul  nommé, 
[,  iM'YvQy  toucl)4t  I4  ipèipe  part  de  droft  que  lui,  le  troisième 
réservé  à  l'avance. 

roy  avait,  a?ee  M.  Michel  I^évy,  libraire  éditeur,  un  traité  aux 
uel  il  devait  prévenir  tout  collaborateur  qu'U  était  engagé  enver» 
et  que  par  c<9  fait,  tous  ceux  qui  travaillaient  avec  lui  se  trou- 
issairement  soupii^  comme  lui  au  traité  qui  le  liait.  Il  pouvait  arri- 
luteur,  en  collaboration  avec  Jif.  (x)cl^roy,  e<it  lui-même  traité  ave^ 
liteur.  Alors  les  deux  éditeurs,  avertis  p^  le»  auteurs,  devaient 
;t  faire  la  vente  en  eoipmun  :  c'est  ee  qui  s'était  paasé  paiÈglréne^ 
Dsée  par  M.  Lockroy  en  collaboration  avec  M.  Scribe, 
ndre  Duin^s,  se  considérant  comme  seul  auteur,  de  l'avis  inêipe 
iroy,  vendit  ^  M.  Ts^rride  le  droit  d'éditer  /a  Conscience.  M.  Mî- 
trouvant  qu'un  euteur  qui  avait  assisté  4  cinquante  répétitions, 
des  arrangements  indispensables^  qui  avait  réduit  douse  tableau  s. 
li  touchait  une  part  de  droits,  était  un  collaborateur,  assigna 
'  en  payement  de  ^,000  ft*.,  si  mieux  il  n'aimait  1"  lui  payer  930  tt, 
litié  dans  lo  produit  de  la  vente  du  manuscrit  ;  2**  lui  abandonner 
la  la  propriété  de  l'ouvrage,  en  «'entendant  aveo  M.  Alexandrie 
m  rapportant  son  consentement 
mal  civil  de  la  Seine  jugea  ainsi  eette  demande  : 


i 
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Si  cependant  Tanteur  de  l'idée  première  a  remis  son  m 
à  un  autre  auteur  projetant  d'écrire  la  pièce  en  collaborât 
lui  ;  que  ce  dernier,  ayant  gardé  pendant  près  d'une  annéi 
nario,  le  liii  ait  restitué  sur  sa  demande  sans  faire  aucune  ré 
constaté  d'aucune  façon  qu'il  y  ait  travaillé  ;  que  le  projet 
laboration,  en  un  mot,  n'ait  pas  été  suivi  d'exécution,  l'aul 
mitif  est  en  droit  de  disposer  de  son  idée  et  de  son  plan,  e 
dre  ces  éléments  dans  la  combinaison  d'une  nouvelle  pièce  [ 


Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parties  que  Lockroy  a  rendu 
fjùvy  frères,  le  droit  exclusif  d'imprimer,  publier  et  vendre  les  ] 
tliéâtre  qu'il  ferait  représenter,  soit  qu'il  les  eût  composées  seul,  soit 
f^ùt  faites  en  collaboration  avec  un  ou  plusieurs  autres  auteurs; 

»  Attendu  que  les  deux  contractants  ont  été  d'accord  pour  entei 
pièces  faites  en  collaboration,  les  pièces  à  la  composition  desquelles 
rent  deux  ou  plusieurs  auteurs,  et  à  laquelle  ces  deux  ou  plusieurs 
attachent  ou  ont  le  droit  d'attacher  leurs  noms; 

»  Que  tel  est  le  sens,  déterminé  par  l'usage,  des  termes  qu'ils  n 
lîcnt  avoir  employés  ; 

»  Attendu  que  si  Michel  Lévy  frères  avaient  voulu  que  le  mot  ce 
if  on  eût  un  sens  plus  étendu  et  comprit  même  le  concours  résultant 
ptires,  modifications  et  remaniements  apportés,  avant  la  représen 
ij  ne  œuvre  déjà  composée,  ils  auraient  du  l'énoncer  en  termes  exp 

»  Que  cette  explication  formelle  était  d'autant  plus  nécessaire, 
ftens  restreint  du  mot  collaboration  est  clair  et  précis  par  lui-même 
esit  pas  de  même  du  sens  étendu,  qui  aurait  pour  effet  de  considère 
collaborateur  toute  personne  qui  aurait  concouru  à  des  modification 
Lôfes  à  l'œuvre  primitive  ; 

»  Que  la  nécessité  de  fixer  la  limite  à  laquelle  un  travail  de  ce  \ 
vrait  être  considéré  comme  une  collaboration,  rendait  éminemment  i 
sables  des  clauses  explicatives; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  drame 
îcf^nce,  imité  de  l'allemand,  a  été  conçu  et  composé  par  Alexandr» 
?Hml,  environ  deux  ans  avant  la  première  représentation  de  la  pièce 
l'Odéon  ;  que  l'auteur  en  avait  confié  le  principal  rôle  à  l'acteur  Li 
alors  au  thé&tre  de  la  Gaîté,  et  qui,  plus  tard,  la  porta,  comme  pièc 
but,  au  théâtre  de  l'Odéon,  où  la  pièce  fut  reçue  ; 

*  Qu'en  préparant  la  représentation,  il  fut  reconnu  qu'il  y  avait  n 
pour  assurer  le  succès,  de  faire  subir  à  la  pièce  des  modifications,  el 
ment  d'en  réduire  l'étendue  ; 

A  Que  Lockroy,  ami  de  l'auteur,  se  chargea  de  ce  travail,  d'abord 
pie  obligeance,  et  ensuite  en  acceptant  une  rémunération,  parce 
chargea,  en  outre,  de  surveiller  les  répétitions  et  la  mise  en  scène  ; 

»  Attendu  que  Dumas  seul  a  été  annoncé  comme  auteur  de  la  pièc 

•  Qu'il  n'est  pas  allégué  que  Lockroy  ait  ajouté  à  la  composition  p 
m\i  des  scènes  nouvelles  et  à  effet,  soit  des  nouveaux  personnages, 
ni  ère  à  affecter  le  fond  môme  de  l'œuvre  et  à  y  introduire  des  partie 
invention  ; 

I»  Qu'il  suit  de  là  que  la  création  de  l'œuvre  appartient  à  Dumas  ; 
l'unique  auteur,  et  que  c'est  avec  raison  que  Lockroy  n'a  pas  élev^ 
tention  d'être  le  collaborateur  de  Dumas  dans  la  pièce  dont  il  s'agit  ; 

I»  Que  Lockroy  a  donc  été  fondé  à  ne  pas  imposer  à  Dumas,  poui 
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:elui  qui  n'a  pas  apporté  un  concours  sérieux  à  une 
imune  ne  peut  revendiquer  ni  la  qualité  ni  les  droits  de 
»ur.  Si  le  manuscrit  lui  a  été  remis  en  vue  d'une  colla- 
>rojetée,  que  ce  manuscrit  soit  entre  ses  mains  et  qu'il 
I  documents  du  procès  qu'il  |n'a  pris  aucune  part  directe 
Le  à  la  pièce ,  le  Tribunal  ordonne  qu'il  rende  ledit  ma- 
ins un  court  délai,  au  véritable  auteur.  Ce  dernier  peut 
T  comme  de  chose  lui  appartenant,  sans  que  celui  dont 


laniements,  coupures  et  arrangements  ^u*il  consentait  à  faire  à 

aitive,  l'obligation  de  lirrer  le  manuscnt  à  Michel  Lévy  frères, 

qu'il  ait  reçu  pour  prix  de  ce  travail  une  part  dans  les  droits 

menant  à  Dumas,  part  qu'U  reçoit  non  comme  auteur,  mais 

acier  de  Dumas  ; 

motifs, 

Michel  Lévy  frères  mal  fondés  dans  leur  demande  ; 

léboute  et  les  condanme  aux  dépens.  » 

Lé?y  inteijeta  appel  de  ce  jugement,  qui  fut  infirmé  : 

a  La  Cour,  — Considérant  qu'en  matière  d'ouvraçes  tels  que  ceux 
[et  du  traité  verbal  intervenu  entre  Lévy  et  Lockroy,  il  est  d'u- 
drc  par  collaboration  le  concours  prôté,  soit  dans  la  conception 
it  dans  l'exécution  de  ce  plan,  c  est-à-dire  dans  l'ensemble  des 
îssaires  pour  livrer  l'œuvre  à  la  représentation  théâtrale  ; 
rant  qu'il  résuite  des  documents  du  procès  que  Lockroy  a  coo- 
^ation  du  drame  intitulé  ia  Conscience ^  en  donnant  à  l'exécution 
;u  ou  imité  par  Alexandre  Dumas  la  forme  et  les  proportions  qui 
rendu  acceptable  par  l'administration  du  théâtre  de  1  Odéon  ;  que 
résidé  aux  répétitions  et  à  la  mise  en  scène  de  ce  drame  ;  que  s'il 
ndiqué  au  public  comme  l'un  des  auteurs,  il  reconnaît  avoir 
artio  du  produit  des  droits  attribués  aux  auteurs  ; 
donc  été  le  collaborateur  d'Alexandre  Dumas,  et  était  tenu  d'as- 
f  l'impression  et  la  publication  du  drame  la  Conscience^  concur- 
ec  l'éditeur  d'Alexandre  Dumas  ; 

'exécutant  pas  cette  convention,  il  a  causé  à  Lévy  un  préjudice 
ioit  la  réparation,  et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour 
quotité  ; 

ne  Lockroy  à  payer  à  Lévy  la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de 
itérêts.  » 

{Le  hroit,  10  mai  1855  et  5  mars  1856.) 

e  de  Minuit  et  la  Dame  auai  soucis,  —  M.  Laferrière  contre 
ière  et  Plouvier.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  — 
1861.  —  M.  BenoItrChampy,  président. 

le  la  cause  ressortent  suffisanmient  du  jugement. 

,  —  «  Le  Tribunal  : 

[  qu'il  résulte  des  documents  produits  au  Tribunal  que  Laferriète 
héodore  Barrière  l'idée  d'une  pièce  dont  le  sujet  serait  le  Pacte 
n  avec  la  Mort,  et  lui  a  indiqué  les  principales  péripéties  de  ce 


I' 
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la  qualité  de  collaborateur  a  été  rejetée  puisse  prête 
droit  quelconque^  soit  sur  Tœuvre  eUe-méme,  soit  sur 
duits  [96J. 

Inveniewri  de  irueêdan$  Us  féêria.  —  Dans  las  oui 
rement  liltérairesi  la  décoration  ne  peut  être  consid 
oomme  an  accessoire  très^secondaire  qui  ne  se  rattaclu 
cun  rapport  à  la  collaboration  de  Tœuvre  ;  mais  il  n'c 
de  méi&e  pour  la  nature  des  pièces  féeries;  ici,  au  coi 


»  Attendu  que«  sur  les  indications  fournies  par  Laferrière,  Ban 
un  drame  iriUtule  là  Dàni^  àUx  BoUcii^  et  qùfe,  cbttimfe  cômtjetisi 

S^ilaboraiiôn,  il  s'ëtâit  eiigagé.  Sous  Un  àtk\ii  d6  129,000  ît^  ft  lui 
usivemeiit  le  rôle  prîhëiriai  akns  eèt  outrage  \ 

»  Attendu  que  sur  le  rérud  dé  pldsiëtirâ  directëtirs  de  théâtre 
la  pièce  telle  qu'elle  était  écrite,  la  collaboration  d^Ëddiiani  Mo 
sollicitée  ;  que  Télément  fantastique  y  a  été  introduit  dans  tih( 
part,  et  qu'efiÔri  la  pièce,  fflodlfleë  par  Plotivier,  k  fité  rcprése 
théâtre  de  rAmbigu-Oomiqùé,  bduB  le  titre  de  VAn^dB  fMnuit; 

B  Attendu  que  de  la  comparaison  des  deux  pièces  résulte  la 
VAnge  de  minuit  repose  fiur  la  même  donnée  que  la  Dame  aux 
des  aoèneé  entières  et  même  des  Ihictions  d'actes  ont  été  empi 
pièce  originaire  ^  oiie  le  caractère  des  principaoi  personna^^  n'est 
«t  qu'en  un  moit  la  pièce  de  ia  Dame  aux  ioaeû  a  servi  de  cadi 
dèlo  pour  VAn$€  de  mihuit  ;        .         . 

»  Attendu  que,  dans  eetie  dernière  pièoe«  le  rôle  du  personoag 
n*a  pas  été  confié  à  Laferrière  ;  qu'il  eoi  donc  juste,  à  titre  de 
intéréta,  de  lui  allouer  la  moitié  des  droits  d'auteur  revenant  à  Ba 
la  représentation  théâtrale  du  drame  de  VAnge  (le  minuit; 

n  AUéndu,  en  ce  ^ui  touche  Ptourierf  que  liaferriëre  ne  justifie 
gagement  de  sa  part  ; 

H  Par  CM  motifs, 

M  Condamne  Barrière  à  pftyer  à  Laferrière  la  moitié  des  droi 
quMl  a  touchés  du  toucheia  pour  la  représentation  théâtrale  du  < 
tnlé  CAn^e  de  minuit; 

»  D^lare  Laferrière  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Plou?j 

»  Condamne  Barrière  aux  dépens  envers  Laferrière  x 

»  Condamne  Laferrière  envers  Plouvien* 

[93]  Le  Cabaret  de  Ramponneau»  —  M.  Boudin  contre  M.  Lea 
bUnal  civil  de  la  Seine  (1>«  ehambre).  •—  18  novembre  1866.  -^ 
vaux,  président.  —  M»  Delaage  po«r  M.  Boudin  ;  M«  Ghai^ 
M.  Lesire.  —  M.  Manuel,  avocat  impérial  (conclusions  conform 

M«  Délaàge,  avocat  de  M.  Boudin,  expose  que  dèft  1861,  M.  Le 
drahlatique,  â  prt^posë  â  M.  Boudin  d'arranger  pour  le  théâtre  in 
d'une  pièce  en  un  acte,  ayant  pour  titf^  A»  CtAarêt  de  Attmf 
proposition  fut  acceptée  «  et  Mt  Boudin  fit  subir  au  manuscrit  d 
d'importantes  modifications.  C'est  ainsi  que  le  nombre  des  perso 
était  de  trois  seulement  dans  le  principe,  fui  porté  à  cinq.  Il  rés 
faits  que  il«  Ëoudin  a  bien  été  le  collaborateur  de  M.  LOsire.  j 
manuscrit  issu  de  cette  collaboration  a  été  accepté  sans  mod 
théâtre  des  Folies-Marigny,  où  il  a  obtenu  un  légitime  succès. 
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lé  tout  ëûtièrê  codâisté  dans  Itt  ti&aobinê  cni  le  truc; 
ït  les  scènes  sont  motivées  par  lui  ;  sans  Idi  elles  n*aii- 
le  sigdifleation  t)i  valeuf.  L'inventeur  et  la  fabrica- 
ut  qui  constitue  essentiellement  le  mérite  de  la  pièce 
!trè  déclaré  collaborateur,  et,  h  ee  litre,  avoir  droit  à 
ut  bénéfices  que  ladite  pièce  peut  produire  [96] ^ 
*ée8  de  romans.  --^  Aut  tei*mè3  des  articles  50  et  51 
iè  la  Société  des  gens  de  leltreâ  (voir  page  &8/i),  lors- 


seul  indiqué  sur  raftichd  du  théâthe  cominc  auteur  du  C<i6a- 
mneau^  ainsi  que  M.  Charleft  Lecocq,  auteur  de  la  partition,  et 
comme  librettiste,  les  droits  d^auteur;  M.  Èoudin  demande  à 
ximme  ooUaboratear  de  la  pièee  et  comme  ayant  droit,  en  cette 
noitië  des  bénéfices  et  à  tous  les  «rantages  résultant  de  la  col- 
demande  qtle  son  nom  figure  ftut*  les  affichés  et  placards  an- 
^. 

inel,  aTocat  de  M*  Lesire,  répond  que  c'est  &  la  suite  du  succès 
être  des  Folie94lfarignjr,  par  la  représentation  du  Cabaret  de 
que  M.  Boudin  a  imaginé  de  se  déclarer  le  collaborateur  de 
soutierlt  que  celui-ci  est  le  seul  auteur  de  cette  opérette  et  que 
i  jamais  été  son  collaborateur. 

est  connu  dans  le  monde  dramatique  pour  ses  relations  avec 
de  théâtre,  et  le  concours  qu'il  prête  pour  faire  agréer  telle  ou 
t  tel  ou  tel  théâtre*  M.  Boudin  a  été  mis  en  relation  avec 
l  s'est  engagé  à  feire  accepter  te  Cabaret  de  Ramponneau  par 
éjazet.  1)68  conventions  furent  arrêtées  entre  M.  Lesire  et 
elativement  aux  droits  d'auteur  et  aux  bénéfices  que  la  pièce 
lire.  C'est  dans  ees  dreonstances  que  M.  Lesire  a  remis  à 
ax  marlnscrits  du  Cabaret  de  Bamponneau^  ayant  tous  deux  la 
mais  ayant  pour  chacun  d*eUx  un  dénofimcnt  dilTérent.  A  la 
;s  retards  de  la  part  de  M.  Boudin,  M.  Lesi^ë  s'est  occupé  lui- 
1  de  faire  recevoir  sa  pièce,  et  U  réussit  à  la  faire  accepter 
rouge,  le  directeur  du  tfaéfttre  des  Foliee-Marigny,  qu'il  eon- 
rinellement; 

Cabaret  de  Hamponneau  ayant  été  reçue  par  les  soins  seuls  de 
st  celui-ci  qui,  seul  enbore,  a  assisté  aux  répétitions  de  sa 
modifiée  en  grande  partie  pendant  les  répétitions, 
loutient  qu'il  est  le  coUaborateur  de  M.  Lesire,  parce  qu'il  au- 
modifications  ;  mais  si  des  modifications  ont  été  faites,  c'est  à 
feur,  M.  Lesire,  et,  d'ailleurs,  c'est  le  manuscrit  de  M.  Lesire 
accepté  et  qui  a  servi  pour  les  représentations  de  la  pièce,  à 
oudin  est  resté  étranger. 

-  «  Le  Tribunal, 

lue,  s'il  n'est  pas  contesté  que  l'idée  première  de  l'opérette  in- 
aret  de  hamponneau  appartienne  exclusivement  &  Lesire,  qui 
le  manuscrit  primitif,  il  est  néanmoins  constant  que  la  pièce 


U 
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que  le  sujet  et  les  détails  d'ime  pièce  de  théâtre  sont  c 
l'auteur  d'un  livre  ou  article  de  journal  ou  revue^  cetti 
tien  ou  imitation  doit  être  autorisée  par  l'auteur.  L'aut 
alors  collaborateur  et  touche  une  part  des  droits  f 
l'amiable  entre  les  auteurs,  soit  par  la  commune  inte 
Comité  de  la  Société  des  gens  de  lettres  et  de  la  Comi 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
Ce  principe,  aujourd'hui  consacré  par  l'usage,  n'étai 

telle  qu'elle  a  été  représentée  au  théâtre  des  Folies-Marigny  pr< 
pièce  telle  qu'elle  existait  à  l'origine  des  différences  notables  ; 

»  Que  le  plan  primitif  a  été  modifié  ;  que  des  personnages  n( 
rôle  de  travesti  ont  été  introduits  dans  la  pièce  ;  que  l'action, 
et  la  partie  du  dialogue  en  prose  ont  subi  des  changements  imp 

»  Qu'il  résulte  des  documents  produits  au  débat,  et  notamrae 
respondance  des  parties,  que  Boudin  a  été  chargé  par  Lesire 
pièce  et  d'en  obtenir  la  représentation  au  théâtre  ; 

n  Que  les  changements  introduits  dans  la  pièce  ont  été  prop 
din  ;  que  l'ouvrage  a  été  constamment  qualifié  par  Lesire  de  « 
.  qu'en  un  mot,  une  communauté  d'intérêts  complète  parait  avoi 
les  deux  parties  ; 

»  Que,  si  Boudin  n'a  point  réussi  dans  les  tentatives  faites  p< 
représentation  au  Théâtre  Déjazet,  et  si  la  pièce  a  été  admise  < 
au  théâtre  des  Folies-Marigny  par  les  soins  de  Lesire  seul,  le! 
tant  de  la  collaboration  active  de  Boudin  n'en  restent  pas  moii 
dernier  ; 

»  Que  Lesire  n'établit  par  aucun  document  que  Boudin  ait  ren 
son  nom  figurât  sur  l'affiche,  ou  que  ses  droits  fussent  limités  < 
au  cas  où  la  représentation  de  la  pièce  modifiée  aurait  lieu  au 
Jazet ; 

M  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  le  nom  de  Boudin  acco 
lui  de  Lesire  sur  l'affiche  des  Folies-Marigny,  et  que   les   drc 
seront  partagés  entre  les  ayants  droit,  suivant  une  proportion 
nal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Ordonne  que  le  nom  de  Boudin,  coUaborateur  de  Lesire,  p 
intitulée  le  Cabaret  de  Ramponneauy  figurera  après  celui  de  Le 
che  du  théâtre  où  la  pièce  sera  représentée  ; 

»  Dit  que  les  deux  tiers  des  droits  d'auteurs  seront  attribués 
dernier  tiers  à  Boudin  ;  que  celui-ci  participera,  en  outre,  dans 
portion,  â  tous  autres  avantages  qui  pourraient  être  attribués  ai 

»  Ordonne  que  Lesire  tiendra  compte,  avec  les  intérêts  du  Ji 
mande,  des  sommes  qui  pourraient  avoir  été  perçues  par  lui  i 
ment  de  Boudin,  à  dater  de  la  première  représentation. . .; 

n  Condamne  Lesire  aux  dépens.  » 

(Gazette  des  Tribimaux  et  le  Droit,  20  novem 

[94]  La  Cour  du  Roi  Pétaud  et  Riquet  à  la  houppe.  ~  M.  de . 
M.  Jaime  fils.  —  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  di 
10  mai  1860.  ^-  M.  de  Saint-Georges,  président. 

La  sentence  arbitrale  fait  suffisamment  connaître  l'objet  d< 
tion« 
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ans,  et  à  cette  époque,  un  jugement  confirmé  par  un 
tabli  que  ces  emprunts  ou  ces  imitations  ne  donnaient 
I  dommages-intérêts,  déclarant  qu'on  ne  pouvait  avoir 
)  de  collaborateur,  ainsi  qu'aux  bénéfices  en  résultant, 
e  Ton  aurait  travaillé  à  la  pièce  [97]. 
[ui  —  faisant  la  cession  d'une  pièce  à  un  autre  qui  se 
transformer  —  stipule  que  le  cessionnaire  reste 
collaboration  et  pourra  même  signer  seul,  se  réser- 


ission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatique,  —  Attendu  que 
is  de  M.  Jaime,  dont  rexactitude  n*est  sur  aucun  point  cou- 
de Jallais,  il  résulte  que  MM.  Jaime  et  de  Jallais  ont,  il  est 
récrire  en  collaboration  une  pièce  intitulée  Riquet  à  la  houppe^ 
îmière  et  le  plan  appartiennent  à  M.  Jaime,  mais  que  ce  projet 
ivi  d'exécution  ; 

[u*en  effet,  après  avoir  pendant  un  an,  gardé  le  scénario  de 
juppe^  à  lui  confié  par  M.  Jaime,  M.  de  Jallais  en  le  restituant  à 
rsque  celui-ci  Ta  réclamé,  n'a  fait  aucune  réserve  ni  constaté 
ï\  qu*il  eût  rais  la  main  à  Tœuvre  ; 

[ue  dès  lors  M.  Jaime  était  en  droit  de  disposer  de  son  idée  et 
et  de  fondre  ces  éléments  dans  la  combinaison  de  ia  Cour  du 
^présentée  depuis  au  théfttre  des  Variétés  ; 
lue  si  M.  de  Jallais,   antérieurement  à  la  communication  par 
plan  de  Riquet  à  la  houppe^  avait,  comme  il  le  dit,  composé 
■e  des  Folies-Marigny,  une  pièce   avec  laquelle  la  Cour  du  Roi 
te  des  analogies  préjudiciables  à  ses  intérêts,  M.  Jaime,  qui  a 
é  Texistence  de  cette  pièce,  ne  saurait  être  responsable  du  tort 
îssemblances  peuvent  aujourd'hui  causer  à  M.  de  Jallais  ; 
ue  M.  de  Jallais  ne  demande  d'ailleurs  aucune  indemnité  ; 
lal  fondée  etsans  objet  la  plainte  portée  par  M.  de  Jallais  contre 
sujet  de  la  Cour  du  Roi  Pétaud, 

des  Songesy  féerie.  —  MM.  Labiche  et  Delacour  contre  M.  Hos- 
1  directeur  du  théâtre  du  CiiÂtelet,  et  M.  Pinet,  syndic  de  la 
Yibunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre).  —  30  juin  et  7  juil- 
M.  Dclesvaux,  président  —  M*  Delasalle,  avocat  de  MM.  La- 
lacour;  M*  Andral,  avocat  de  MM.  Hostein  et  Pinet,  syndic  es 
Manuel,  avocat  impérial  (conclusions  conformes.) 

le  et  Delacour  sont  auteurs  d*une  féerie  intitulée  la  Clef  des 
evait  être  jouée  au  plus  tard  le  15  janvier  1868,  au  théfttre  du 
t  M.  Hostein  était  alors  directeur.  Celui-ci  ayant  promis  son 
!uvre  future,  les  deux  auteurs  sollicitèrent  de  la  Commission 
expresse  de  composer  la  pièce  avec  M.  Hostein,  très-expéri- 
\  genre  d'ouvrages.  La  Commission  autorisa  cette  collaboration  ; 
induite  à  bonne  fin,  et  le  manuscrit  remis  en  temps  opportun 
qui,  peu  après,  fut  déclaré  en  état  de  faillite,  au  moment  où  il 
ier  l'exploitation  du  théfttre  du  Chfttelet  à  MM.  Delabrosse  et 

n'ayant  alors  apporté  aucun  concours  sérieux  à  l'œuvre  com- 

39 
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vant  pour  cette  cession  une  rémunération  réglée  et 
cette  convention,  —  n'est  pas  fondé  à  réclamer  au  del 
lages  stipulés,  c'est-à-dire  à  revendiquer  tous  les  di 
traîne  d'ordinaire  la  collaboration  [98]. 

Traduction  refait^.  —  Lorsqu'il  a  été  établi  qu'ui 
traduction  d'an  livret  d'opéra  a  été  refusée  par  le  é 
théâtre  auquel  l'ouvrage  était  destiné,  et  que  cette  t 
été  à  peu  près  refaite  par  un  autre  auteur,  le  premiei 


mane,  ni  encore  pris  aucane  part  directe  ou  indirecte  à  la  pi( 
biche  et  Delaconr  Taflaignèrent,  ainsi  que  H»  Pinet,  syndic  d 
1*  en  restitution  du  manuscrit  de  la  Clef  des  Songes  et  an  dédi 
droit  de  collaboration  ;  3<*  en  douunages^ntérôta  pour  inei^t 
Yontiom  intervttouea  velatiTament  à  la  prochaine  représentatioi 

On  doit  noter  qu'au  cours  du  procès,  M.  Hostein  obtint  un  co 

Indépendamment  de  plusieurs  questions  de  forme  et  de  fins 
voir,  que  le  Jugement  fait  sufllsanmient  connaître,  Taffalre  pré 
Boudre  certaine  difficultés  de  coUaboration  littéraire  et  dramati<] 

Eo  droit,  oq  soutenait,  vx  nom  de  M.  Hostein,  que  ia  coUak 
traie  ne  peut  être  mesurée  ni  pondérée.  Quand  un  auteur  a,  p 
cepté  un  collaborateur,  11  ne  peut  plus  discuter  sa  part  de  tn 
pies  conseili,  d^  mots,  un  titre,  un  cadre  constituent  la  coUa 
varie  à  Tinllni.  Do  toutes  les  paternités,  la  plus  impossible  à 
à  découfriri  c'est  h  pMinité  littéraire  at  dramatique.  Il  n'y  a 
eiceptioa,  o'eat  lonque,  apvèa  le  taaité  de  collaboration,  Tur 
prouve  que  son  collaborateur  projeté  n'a  fourni  aucun  concc 
ladie,  absence  ou  tout  autre  motif  ;  mais  si  un  concours  quel 
donné,  le  traité  doit  être  exécuté.  En  fiiit,  terminait  Tavoci 
adressées  par  MIL  Labiche  et  Delacour  à  M.  Hostein  prouvera 
boration. 

Au  nom  f|«  MM.  Mbiefae  et  DeliMOur,  on  soutenait  qoe  la  trai 
qu'un  projet,  et  que  M,  H09tOiQ  était  tenu  d'établir  la  part  qu'i 
ment  prise  à  Topuîre,  Maii  U  eorrespnndanee  même  prouvei 
rien  fait.  On  lui  a  seulameut  demandé  dos  conseils  qu'il  n'i 
MM.  Labiche  et  Pela^up  mettaient  M*  Hostein  au  défi  de  die 
un  couplet,  un  mot  de  loi,  ou  une  ligne  de  sa  main  sur  le  marn 

IHQBiimT.  r-  s  lie  Tribunal, 

»  Attendu  que  l'action  contre  laquelle  Hostein  se  défend,  te 
ment  ^  sa  personne  et  ne  concerne  pas  exclusivement  Tadminis 
biens  ; 

»  Que  dès  lova,  malgré  qn*ll  ait  été  mis  en  iUilite  par  Jugemc 
tobre  1S68,  et  que  l'action  à  laquelle  il  répond  soit  postérieure 
l'article  443  du  Ço4o  do  commerce  ne  (ait  pa»  obstacle  à  aei 
cause  ; 

»  Que  la  demande  en  dommages-intérêts  est  corrélative  à  \ 

S>inelpale,  et  que,  en  conséquence,  ces  deux  demandes  ne  peu^ 
visées  quant  aux  Juridictions  devant  en  connaître  ; 
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'  droit  à  une  iodeomité  pécuoiairej  aw  mm  au  titre  de 
Bur[99], 

)Tation  $nire  aut$ur  et  eompo$iuur.  —Dans  uoe  afiTaire 
)  Tribunal  a  refusé  à  un  auteur  le  droit  da  revendiquer 
ration  d'ua  compositeur,  c'egt*à-dire  d'obliger  les  héri- 
unpositeur  k  livrer  la  partition  pour  compléter  rouvre 
r,  en  s'appuyant  sur  les  moti&  suivants  :  que  la  conven- 
it  jamais  eu  un  caractère  suffisamment  ferme  et  définitif 


e  ft'agit  pas  d'ailleurs  de  la  vérification,  mais  bien  de  la  fixation 
ice  donnant  lieu  à  contettation,  et  que  Tartide  500  du  même 
nmerce  réserye,  en  ce  cas,  la  compétence  da  Tribunal  dnl; 
i  motifs,  rejette  les  fins  de  non-recevoir,  et  statuant  au  fondt 
H  qu'il  est  conitant,  en  fait,  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que, 
iaation  spéciale  de  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  La- 
ilacour  s'étiiient  engagés  ferbalement  à  fiiire  avec  Hosteln,  pour 
lu  GhMelet,  dont  11  était  alors  directeur,  une  pièce  que  ce  dernier 
I  Jouer  à  ce  tbéAtre,  au  plus  tard  le  13  Janvier  ISOS  i 
9tte  pièce  ayant  été  composée,  le  manuscrit  en  a  été  remis,  en 
,par  Labiche  et  Delacour,  à  Hostein^  qui  ne  Ta  pas  fait  louer; 
demande  de  Delacour  et  de  Labiche  la  lu!  réclamant,  Hostein  ré- 
eel  cOiNTopriétalMi  de  cette  pièce  parte  quil  a  été  leur  eollabora- 

a  reçii  pour  titre  h  Clef  des  Songes^  et  que  Hostein  aUègue,  aane 
u*il  a  Inspiré  ce  titre  : 

mporte  peu  que,  dans  la  correspondance,  Labiche  Tait  qualifié  de 
fcborateur,  »  annonçant  son  Intention  de  lu!  demander  «  quelques 
VÊM  pour  censer  plan  ;  » 

st  vrai,  toi^ours  dans  la  cenrespeadenoe,  900  Delacoup  Mt  part  à 
e  ce  plan  est  arrêté  d'après  les  bons  eenaeiis  qu'U  lui  «  donnés  et 
lit  beaucoup  le  lui  soumettre  afin  de  commencer  à  écrire  la  pièce  1 
[ue  toutes  ces  circonstances  ne  prouvent  pas  que  Hostein  ait  ap- 
oncours  sérieux  à  l'osuvre  commune  ; 

résulte,  lu  eontvaire,  des  docoments  du  procès,  que  Hostein  n'a 
B  part  directe  ou  indirecte  à  cette  oeuvre  ; 
«r  le  fkit,  U  ne  peut  doac  revendiquer  ni  la  qualité  ni  kf  droiu 
ateur  ; 

ne  ftiisant  pas  Jouer  la  pièce,  il  a  causé  un  préjudice  aux  deman- 
ue  le  Tribunal  ayant  dès  à  présent  les  éléments  nécessaires  pour 
er  réteodue,  il  n'y  a  pas  lieu  d'aocerder  des  dommages-iotéréts  à 

imotiû, 

e  la  pièce  de  thé&tre  ayant  pour  titre  la  Clef  des  Songes  n'est  pas 
é  commune  de  Hostein,  Labiche  et  Delacour; 
ne,  dès  Ion,  que  Hottdn  rendra,  dans  les  trois  Jours  du  présent 
le  manuscrit  do  cette  pièce  aux  demandeurs,  dont  Us  pourront  dis- 
ant leur  gré,  comme  de  ebose  à  eux  appartenant,  et  sans  que  Hos- 
faillite  puissent  prétendre  à  un  droit  quelconque,  soit  sur  l'onvre 
soit  sur  ses  produits  ; 

mne  Pinet,  svndic  es  noms,  en  tous  les  frais  du  procès  pour  tous 
4ntérèts.  »      {Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  0  Juillet  1860.) 

Ml  pièce  féerique.  —  Première  affaire  1  M*  Baygnaid,  inventeur 
cateur  de  trucs,  contre  MM.  Hugelmann,  Borsat^  Fanlémot  et 
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pour  servir  de  base  à  une  réclamation  judiciaire  ;  que 
n'avait  fourni  que  de  vagues  indications  au  sujet  du  drac 
un  acte  seulement  devait  être  accompagné  de  musique,  c 
moment  où  le  poète  et  le  compositeur  avaient  cessé  de 
pondre,  ce  dernier  hésitait  encore  sur  certaines  comb 
musicales  ou  acéniques  et  se  réservait  de  les  modifier; 
texte  entier  de  l'œuvre  n'avait  jamais  été  connu  du  comp 
enfin,  qu'en  laissant  plusieurs  années  s'écouler  avant  d'in 


M"«  Pauline  Thys.  —Tribunal  civil  de  la  Seine  (!"»  chambre).  - 
1850.  —  M.  Mollot,  président.  —  M»  Delattre,  avocat  de  M.  I 
M»  Eugène  Baratin  pour  M"«  Thys.  —  M.  Try,  substitut  du  proc 
pénal  (conclusions  conformes.)  (  Appel  de  MM.  Borsat  et  Fan 
Cour  impériale  de  Paris  (3«  chambre).  —  28  janvier  1860.  —  M. 
Ghézeiles,  président.  —  W*  Lente  et  Langlois  pour  les  appelant 
lattre  pour  Tintimé.  (Confirmation  du  Jugement  attaqué.) 

MM.  Borsat  et  Fanfemot,  le  premier  artiste  dramatique,  le  secoi 
mécanicien,  s'étaient  réunis  pour  faire  exécuter  différents  trucs  dus 
tion  de  M.  Fanfemot;  ils  demandèrent  à  M.  Hugelmann  un  ci 
lequel  ils  pussent  mettre  en  œuvre  ces  nouvelles  pièces  mécanique 
gelmann  écrivit  une  pièce  qui  ne  fut  pas  agréée  par  M.  Billion,  dii 
Cirque.  Après  de  vaines  tentatives  de  remaniement,  Touvrage  alla 
finitivcment  refusé,  lorsque  M.  Billion  proposa  à  M.  Hugelmann, 
collaborateur,  W^^  Pauline  Thys.  Cette  collaboration  fut  acccpt 
traité  fut  signé  entre  MM.  Hugelmann^  Borsat,  Fanfernot  et  M'i<^ 
traité  portait  que  MM.  Hugelmann,  Borsat  et  Fanfemot,  auteurs  ( 
de  féerie,  avaient  emprunté  pour  la  confection  des  trucs  qui  dev 
employés,  une  sonune  de  13,000  francs,  sonune  allouée  à  M.  Fanfc 
cialement  chargé  de  la  confection  desdits  trucs  ;  que  les  droits  d* 
raient  partagés  par  quart,  mais  que  les  12,000  francs  emprunté 
prélevés  exclusivement  sur  les  parts  de  MM.  Hugelmann,  Borsat 
not  ;  enfin  que  la  pièce  serait  écrite  par  M.  Hugelmann  et  M'^*  Pau 
mais  que  toutefois  les  noms  seraient  annoncés  au  public  et  mis  si 
sans  désignation  spéciale ,  et  sans  être  séparés  autrement  que  pi 
gule,  le  droit  étant  réservé  à  M"«  Thys  de  garder  l'anonyme. 

Conformément  à  ce  traité,  corroboré  par  des  lettres  des  divers 
teurs,  M*i*  Thys  devait  percevoir  le  quart  des  droits,  libre  de  tou 
relatives  aux  trucs. 

La  pièce  entra  en  répétition  et  fut  représentée  le  15  août  182 
alors  que  M.  Raygnard,  chef -mécanicien  tniquiste,  demanda  à  è 
co-auteur. 

M*  Delattre  expose  que  son  client  est  l'auteur  de  la  plupart  do» 
ployés  dans  la  pièce,  et  il  en  apporte  au  Tribunal  la  preuve  pérei 
est  l'inventeur,  notamment,  d'un  troc  qui  occupe  à  lui  seul  quatr 
C'est  un  gros  arbre  de  développement  pour  former  pavillon  maure: 
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ande,  Tautear  semblait  avoir  compris  qu'elle  était  mal 
100]. 

Dissentiments  entre  collaborateurs. 

s  droits  égaux  sur  la  pièce  collective,  —  Le  droit  de  con* 
mi  théâtre  la  faculté  de  représenter  une  œuvre  drama- 
ipartient essentiellement  au  propriétaire  de  l'œuvre;  si 
a  été  composée  par  plusieurs  auteurs,  chacun  d'eux  a  un 


nodification  nouvelle ,  Tarbre  se  renverse  pour  soulever  une  plate- 
i  devient  une  guinguette  à  double  étage.  Des  bosquets  et  des  tables 
t,  etc.  L'avocat  produit,  à  ce  sujet,  des  reconnaissances  de  MM.  Hu- 
et  Borsat,  et  une  lettre  de  M.  Hippolyte  Gogni^rd  établissant  que 
s  avant  qu'il  fût  question  de  la  pièce  de  Cri-Cri^  M.  Raygnard  lui 
posé  le  truc  auquel  il  est  fait  allusion  plus  haut.  M«  Delattre  de- 
u  Tribunal  de  reconnaître  son  cUent  comme  collaborateur  de  la 
termine  en  démontrant  que  depuis  1830,  une  Jurisprudence  con- 
[^nsidéré  comme  co-auteurs  les  truquistes  d'une  pièce  féerique, 
fène  Baratin,  au  nom  de  M"*  Thys,  ne  conteste  ni  le  mérite  des 
mis  pour  la  pièce  de  Cri-Cri^  ni  l'importance  que  peut  avoir  dans 
3  tout  ce  qui  touche  à  la  mise  en  scène.  Il  reconnaît  que  M.  Rey- 
droit  à  une  rémunération ,  mais  il  démontre  par  les  traités  que 
I  n'est  point  tenue  d'y  contribuer.  Sans  aborder  la  question  de  savoir 
ors  de  conventions  particulières,  les  machinistes  doivent  être  consi- 
ime  auteur,  il  soutient  que  l'auteur  des  paroles  auquel  est  attri- 
titre  un  droit  fixe  et  déterminé,  ne  peut  être  contraint  d'accepter 
}IIaborateur  un  machiniste,  si  habile  qu'il  soit,  alors  qu'il  n'a  fait 
onvention  avec  lui.  Il  n'y  a  pas  de  collaboration  possible  sans  l'as- 
;  du  coUaborataur. 

ttitut  du  procureur  impérial  conclut  à  l'admission  de  la  réclamation 
ideur. 

wt,  —  u  Le  Tribunal, 

idu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  du  procès  que  trois  des  dé- 

Hngehnann,  Borsat  et  Fanfemot  ont  reconnu  qu*en  fait  Raygnard 
nteur  et  le  fabricateur  du  truc  de  Varbre  qui  constitue  essentielle- 
oérite  de  la  pièce  de  Cri-Cri^  représentée  sur  le  théâtre  du  Cirque 
» 
kdu  que  si,  dans  lès  ouvrages  purement  littéraires,  la  décoration  ne 

considérée  que  comme  un  accessoire  trèsHsecondaire  qui  ne  se  rat- 
is  aucun  rapport  à  la  collaboration  de  l'œuvre ,  il  n'en  est  pas  de 
ur  les  pièces  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ;  qu'ici, 
lire,  la  pièce  presque  tout  entière  consiste  dans  la  machine  ou  le 
\  les  paroles  et  les  scènes  sont  motivées  par  lui  ;  que,  sans  lui,  elles 
it  aucune  signification  ni  valeur; 

idu  que  c'est  donc  avec  raison  que  Raygnard  réclame  sur  la  pièce  de 
9  droit  de  collaboration  et  les  avantages  y  attachés  ; 
idu  que  s'il  a  été  convenu  entre  la  demoiselle  Thys  et  les  trois  au- 
ideurs  qu'elle  aurait  un  quart  dans  la  collaboration,  sans  contribuer 


(  « 
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droit  égal  à  être  consulté,  et  nul  d'entrô  eui  né  peut  sV 
droit  d'autoriser  la  représeutatioD  de  la  pièce  sur  un  théi 
le  consentement  de  son  ou  ses  collaborateurs*  En  cas  d< 
riété  entre  les  volontés  des  auteurs  de  la  pièce,  c'est  à  I 
qu'il  appartient  de  détertniner  entre  ces  volontés  opposée 
est  là  plus  favorable  à  f  exploitation  de  l'œuvre  commu: 
Si  le  consentement  de  l'un  des  auteurs  suffit  à  un  din 
théâtre,  tant  qu'il  n'y  a  paà  d'opposition  de  la  part  de 


aux  dépenses  du  truc,  cette  convention,  étrangère  à  Raygnard,  ne 
être  opposée  ;  qu'il  y  a  Heu  seulement  de  réserver  à  la  demoise 
droit  de  se  faire  indemniser  en  ce  point  par  les  autres  parties  ; 

Il  Par  ces  mottftf 

•  Déclare  que  Raygnard  est  coHaborateur  de  la  piëee  du  CH'Ci 
ce  titre  il  a  droit  à^participer  aux  bénéfices  que  les  représentatif» 
pièce  données  et  à  donner  ont  dû  et  pourront  produire,  d*aprè 
établir  entre  les  parties,  s'il  y  a  lieu  ;  ordonne  qu'à  l'avenir  soe 
porté  sur  l'affiche  comme  l'un  deâ  auteurs  ; 

»  Dit  que  la  demoiselle  Thys  sera  indemnisée  de  cette  particifn 
trois  autres  défendeurs  \  lui  réserve  tous  ses  droits  à  cet  effet,  e 
tous  les  défendeurs  aux  dépens.  >• 

MAI.  Borsat  et  Fanfemot  appelèrent  teuls  de  ce  jugementi  lia 
devant  la  Cour,  que  Jamais  M.  Raygnard  n'avait  été  l'inventeur 
question  ;  qu'en  sa  qualité  de  machiniste,  il  avait  été  chargé  é 
mais  que  le  véritable  inventeur  était  M,  Fanfemot. 

La  Gour  confirma  purement  et  simplement  le  jugenient  attaqué 
{Gazette  des  Tribunaux  et  ie  Droit,  !«'  septembre  I8M4  k  fé^ 

[9!^]  Monsieur  de  Coylin  ou  i'Homme  infiniment  poli,  —  M.  Pai; 
contre  MM.  Marc  Michel,  Auguste  Lefranc  et  Eug^e  Labiche, 
civil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  —  3  juillet  ISdO.  ^  M.  Rouss 
dent.  —  M*  Léon  Du  val,  avocat  de  M.  Paul  de  Musset  ;  M«  Éti 
avocat  de  MM.  Marc  Michel,  Lefranc  et  Labiche.  |  Appel  det 
iies.  Cour  royale  de  Paris  (1"  chambre.  — 17  Janvier  18A0.  — 
neao,  président.  ^  M«  Philippe  Dupin  pour  les  auteurs  d 
M*  Léon  Duval  pour  M.  Patd  de  Musset  -^  M.  Péoemn,  av( 
(conclusions  conformes.) 

M.  Paul  de  Musset  avait  publié  dans  la  Remte  de  Paris  (févrii 
nouvelle  tirée  des  Mémoires  du  duc  de  SamtSimont  à  laqneUe  U 
le  titre  de  :  L* Homme  le  plus  poli  de  France  et  de  Navarre*  Dep 
franc,  Labiche  et  Mare  Michel  firent  représenter  ati  théfttre  do  I 
an  vaudeville  intitulé:  Monsieur  de  Coylin  oU  l'Homme  in  fit 
M.  Paul  de  Musset  croyant  que  les  scènes,  le  dialogue,  les  détail 
avaient  été  empruntée  àsa  nouveUe,  fit  assigner  lea  auteurs  du  vai 
les  fiiire  condamner  à  le  reconnaître  coUabMatear  et  copro|ni4 
pièce;  en  conséquence  à  porter  son  nom  stir  Tafflclie,  à  lui  devu 
portlohn^e  dans  les  droits  d'auteur,  et  à  loi  payer  it,O09  fhn 


-  689  — 

i  que  ràUteùr  qui  a  autorisé  doit  être  présuibé  jusqu'à 
itrAlre,  ël  conformément  à  Fartide  l85d  du  Code  civil 
ticle,  t^ge  i  dé  ce  volume,  en  note),  être,  quant  à  ce, 
irô  de  ses  collaborateurs.  Mais  dès  que  ce  directeur  re- 
sillon  formelle  qui  lui  est  signifiée  i)ar  l'autre  collabo- 
es  ayants  cause,  s^il  passe  outre,  il  porte  atteinte  aux 
3  collaboi'atèur  et  lui  cause  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
»  tant  que  le  mode  de  disposition  de  la  propriété  corn- 


■\ 


cette  part  dami  le  bénéfice  des  ^représentations  qui  ti?aient  eu 
i  à  PATis  et  dans  les  départements. 

--«Le  Tribunal, 

en  ce  qui  touche  le  titre  de  collaborateur|  que  de  M  usiel  ne 
droit,  ainsi  qu^aux  bénéfices  en  résultant,  qu  autant  qu'il  aurait 
composition  de  la  pièce  aOht  s'agit;  qu'il  résulte  des  aveux 
smandeur,  qu'il  est  resté  étranger  à  l'idée  de  (sAré  iin  vaudeville 
le  )  le  déboute  de  sa  demande  i 
i  touche  les  dommages-intérêts  \ 

[)ue  les  auteurs  du  vaudeville  de  Momiturde  Coyiin  entreproduit 
le  partie  et  littéralement  les  principaux  personnages  et  les  détails 
n  de  de  Musset;  que  ce  fait  est  ae  nature  a  lui  causer  un  préiu- 
HtratiOn  lui  est  due,  fixe  à  300  fr.  la  somme  à  payer  par  les  dé- 
les  condamne  aux  dépens,  i» 

dpal  fut  interjeté  par  les  auteuni  dràmatiquesi  Ife  SOH  cdté,  par 
ident,  M.  de  Musset  renouvela  sa  prétention  à  la  ôo-ptbprlété  du 
sa  réclamation  originsire  de  3,000  tr,  peut  domm&ges-intérôts. 
I  M«  Dupin  exposa  qu'  «  un  uSage  eonstant,  nécessaire,  inévitable, 
rmi  les  auteurs,  c'est  la  tolérance  introduite  dans  la  littératui^ 
irta  d'emprunts  réciproques!  tous  les  arts,  toutes  les  branches  de 
»  se  tiennent  en  ce  point,  car  ils  se  rapportent  unanimement  à  la 
n  de  la  pensée.  Le  romancier  s'adresse  à  eeui  qui  achètent  des 
eur  dramatique  aux  spectateurs  t  il  est  Impossible  que,  dans  une 
éAtre,  toute  la  composition  i^partienne  à  l'AUteui*,  et  nos  plus 
NI  en  ont  offert  la  preuve.  Ainsi  Corneille  doit  aUk  ànciehs  Ho- 
&tre  espagnol  le  Cid;  Racine  a  pris  de  THistoire  sainte  Esther  et 
lière,  qui  s'est  permis  le  plui  grand  nombre  d'emprunts,  a  trans- 
itre  scène  V Étourdi^  d'après  Vlnavertito^  de  Nicolo  BarbUri;  le 
rettx,  d'après  V Intéresse^  de  Nicole  Seechi^  Sganarelle^  d'apfès 
>muto  pér  opinione;  c'est  le  même  fimds^  le  môme  plan,  presque 
ipositioni  mais  on  sait  quel  lût  r  Adage  de  Molière  i  «  Je  prends, 
m  bien  où  je  le  trotfvel  »  Ce  qui  est  arrivé  autrélbis  S'est  pro- 
\  jours,  et  les  romans  ont  été  mis  an  scène;  ainsi  Paul  et  Virgi- 
le Solitaire^  la  plupart  des  héros  ou  des  héroïnes  de  Walter 
ktme  blanche^  Lucie  de  Lommermoor,  Leieefter;  ainsi  le  Père 
If.  de  Baisse)  Bemeralda^  de  M.  Hugo,  la  Ctoiœ  <for,  neuf  elle 
•Aguet,  qui  a  fo«mi  à  divers  théâtres  plusieurs  pièces  à  succès  ; 
iui  précède  les  Déta  gendree^  de  M.  Aienne$  mille  exemples 
être  ajoutés. 


I 
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mme  n'a  pas  été  réglé  entre  les  collaborateurs.  Dans 
Tribunal  interdit  la  représentation  et  condamne  le  dire< 
dommages-intérêts  envers  le  collaborateur  opposant  [ 
Toutefois  le  directeur  ne  peut  être  poursuivi  lorsque 
auteurs  lui  ayant  porté  sa  pièce,  son  collaborateur  n 
cjamé  bien  qu'il  connût  le  fait;  le  débat  doit  avoir  lieu  c 
entre  les  deux  collaborateurs  ;  ce  fait,  de  n'avoir  pas 


»  Les  'romanciers  eux-mêmes  ont  sollicité  les  auteurs  drama 
traduire  sur  la  scène  ;  et  j'ai  vu  dans  les  mains  de  M.  Planai 
d'an  auteur  connu  que  je  crois  inutile  de  nommer  ici,  et  qui  [ 
nard  de  puiser  dans  son  roman  le  sujet  «  d*un  de  ces  ouvrages 
u  plume,  étaient  assurés  du  succès,  n  II  en  a  été  de  même  à  1'^ 
mans  empruntés  par  les  gens  de  lettres  aux  œuvres  des  auteurs 
Ainsi,  après  les  triomphes  scéniques  d* Adolphe  et  Clara^  de  C 
Souterrain,  de  la  Meunière  du  Puy-de-Dôme,  des  \Deux  Forçai 
iahoureur,  on  a  vu  paraître  sous  les  mêmes  titres  des  romans 
CCS  divers  drames.  Personne  n'a  songé  à  s'en  plaindre  ;  ce  r 
transformation  qui  ne  créait  aucun  préjudice. 

»...  Dans  l'espèce,  M.  de  Musset,  qui  a  vendu  Monsieur  de  i 
article  de  journal,  ensuite  comme  faisant  partie  d'un  recueil  ii 
traits  des  originaux  du  dix-septième  siècle],  voudrait  aujourd'! 
comme  pièce  de  théâtre  !  Or,  U  faut  savoir  que  M.  de  Musset 
sur  le  sujet  de  sa  Nouvelle,  quMl  a  trouvé  dans  Saint-Simon. 

»  ...  Ce  procès,  dit  en  terminant  M^  Dupin,  e^t  dû  à  la  So< 

de  lettres,  dont  l'institution  primitive  a  eu  pour  objet  d'assuré 

une  juste  indemnité  pour  la  reproduction  de  leurs  œuvres,  jui 

avec  eflfronterie  par  certains  journaux.  Quelques  feuilles  quotidi 

même  été,  sous  prétexte  de  rendre  compte  des  ouvrages,  jusqi 

presque  en  totalité.  Mais  ici  il  n'y  a  point  eu  copie  ni  reprod 

et  importante  ;  on  ne  peut  appliquer  à  la  cause  cette  sorte  de 

ration,  que  la  Société  avait,  dans  son  principe,  le  dessein  d' 

soumettant  à  un  grand  jury  littéraire,  mais  auquel  eUe-mêi 

ment  renoncé.  » 

M«  Duval  prend  la  parole  pour  M.  Paul  de  Musset. 

Après  avoir  développé  divers  termes  de  comparaison,  il  con 

les  couplets  malgré  lesquels,  suivant  lui,  le  vaudeville  a  réus 

ville  n'est  qu'une  reproduction  de  l'ouvrage  de  M.  de  Musset,  ( 

réclamer  2,000  francs  de  dommages-intérêts  et  la  reconnaissan 

collaborateur  et  co-propriétaire  de  la  pièce. 

M.  Pécourt,  avocat  général,  reconnaît,  avec  la  jurisprudenct 
cassation  et  de  la  Cour  royale  de  Paris,  que  lorsque  la  reprod 
importante,  le  plagiat  n'est  justiciable  que  de  l'opinion  publiqi 
cas  de  reprodiyction  notable  et  importante,  il  y  a  contrcfaç 
Toutefois  il  pense  que  l'allocation  de  300  Ir.  est  suffisante. 
Conformément  à  ces  conclusions,  et  après  une  heure  de  c 
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on  delà  pièce,  alors  qu'il  savait  qu'elle  devait  se  jouer, 
droit  à  réclamer  pour  le  passé  [103]. 
me  raison  qu'un  auteur  ne  peut  faire  jouer  une  pièce 
iment  de  son  collaborateur,  une  pièce  admise  à  la  re- 
i  du  consentement  des  deux  collaborateurs  ne  peut  être 
nt  retirée  que  de  concert  et  du  consentement  des 
'[431. 
mis  que  le  droit  des  auteurs  d'une  œuvre  collective 


deux  appels,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirma 
rribunaux  et  ie  Droit,  4  et  5  Juillet  1830,  37-28  janvier  18^0.) 

num^  opéra.  —  MM.  Gabriel  et  Eugène  de  Mirecourt  contre 
ît  Félicien  David.— Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'•  chambre).— 
in  1859.  M.  BenoltrCbampy,  président.  —  M«  Frédéric  Tho- 
de  MM.  Gabriel  et  Eugène  de  Mirecourt  ;  M«  Nouguier,  avo- 
Méry  et  Félicien  David.  —  M.  Dacreux,  avocat  impérial  (con- 
iformea.) 

si  et  Eugène  de  Mirecourt  ont  fait  recevoir,  en  1840,  au  théâtre 
aintrMartin,  un  drame  lyrique,  dont  M.  Félicien  David  avait 
usique  et  qui  portait  pour  titre  :  ia  Fin  du  Monde  ou  le  Juge- 
Les  désastres  du  directeur  de  ce  théâtre  en  empêchèrent  la  re- 

s*adre88èrent  alors  à  M.  Méry  et  passèrent  à  ce  sujet  un  écrit 
ibellé  : 

conditions  où  se  trouve  actuellement,  au  point  de  vue  du  théà- 
ititulée  ia  Fin  du  Monde  ou  le  Jugement  dernier^  MM.  J.  Ga- 
ie de  Mirecourt  autorisent  MM.  Méry  et  Félicien  David  à  dis- 
Duvrage  comme  ils  l'entendront.  M.  Méry  se  charge  d'en  tirer 
uvelle  ;  il  reste  maître  de  la  collaboration  et  pourra  môme 
il  le  Juge  convenable. 

ûté,  MM.  Méry  et  Félicien  David  accordent  par  le  présent  h 
!t  Eugène  de  Mirecourt,  à  chacun  un  sixième  des  droits  d'au- 

de  billets  de  la  susdite  œuvre,  pour  rémunération  de  la  part 

à  ridée  première. 

niplc  à  Paris,  le  l^^'  juillet  1852. 

uciBN  David,  Méry,  Edgènb  de  Mirbcourt.  » 

ur,  M.  Méry  écrivait  à  M.  de  Mirecourt. 

«  Paris,  ce  l«r  juillet  1852. 

ami,  je  vous  accepte  pour  seul  collaborateur  dans  la  nouvelle 
[S  allons  tirer  de  la  Fin  du  Monde,  et  vous  signerez  seul  le 
Doi. 
1  affectueusement  dévoué, 

»  MiRT.  » 
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ôsi  égal  ;  qu'un  collaborateur  uè  péutHeô  fAiré  ëana  V 
de  l'autre,  ce  pfiûcipe  est  appliqué  dans  totts  loi  (M 
satiou  dés  auteurs  est  hécessaifë. 

AuÈoHsatioti  de  changement  et  dé  eoupu/fes.  ^  Ai 
aatiou  dounée  à  uil  directeur  de  faire  dos  coupures  ou  i 
ments  dans  une  pièce  par  un  sedl  collaborateur  tl' 
l'autre  [78]. 

Vente  du  tnanmerit.  — -  LA  vente  du  matluSâHt  k  tti 


La  pièce  fut  remaniée  plusieurs  fois  par  M.  Méry  seul  sans 
la  &lre  Jotter,  bien  qtt*6lle  ett  été  répétée  trois  moi»  tu  Théâ 
refusée  depuis  par  trois  directeurs  successifs  de  l'Opéra.  M.  f 
Songea  alors  à  éhargéf  d'un  noti^eau  travail  dé  remarltement  tu 
M.  Hadot,  receretir  des  finances  ft  l^ôntoise.  Celui-ci  refondit  1 
remit  à  M.  Mérjr,  qui  lé  revit  eneofe.  De  cette  dernière  opérai 
libretto  qui  ftit  présenté  et  reçu  &  l^Opértu 

Des  dlfdcultés  s'étant  élevées  au  moment  du  partagé  des  droit 
réclamèrent  l'arbitrage  de  la  Commission  des  auteurs  et  corn 
matiques,  qui  rendit^  à  la  date  du  4  février  1859,  une  aentenc 
tifs  et  le  disposiUf  sont  ainsi  conçus: 

«  En  ce  qui  touche  Teiécution  de  la  convention  du  i«'  joiU 
droits  de  Gabriel  de  Mirecourt; 

»  Vu  la  convention  du  1*^^  juillet  1852,  enregistrée,  par  laque 
de  Mirecourt  ont  cédé  la  disposition  de  Tœuvre  primitive  à  Fél 
Méry,  moyennant  l'abandon  que  leur  faisaient  ces  derniers  de 
(un  sixième  pour  chacun)  des  droits  en  argent  et  en  billets  q 
l*ouvragei 

»  Attendu  que  lee  droits  de  Gabriel  et  de  Mirecourt  dans 
d'Hereulanum)  seront  pour  chacun  d'un  sixième  en  argent  et 
»  En  ce  qui  touche  la  prétenUon  de  Mirecourt,  d'étré  nomn 
fiche  que  sur  la  brochure  ; 

n  Attendu  que,  si  Méry,  seul  maître  de  la  collaboration,  aui 

convention  du  1*'  Juillet  1852,  a  concédé  ce  droit  à  de  Mirecoi 

pondance,  de  Mirecouri  a  déclaré  devant  nous  ne  pas  vouloir  < 

»  En  ce  qui  touche    Félicien  David,  iAéry  et  Hadot; 

Attendu  qu'Hadot,  appelé  par  Félicien  David  lors  du  remani 

vrage,  et  accepté  au  moins  tacitement  par  irféry,  a  travaillé  s 

réclame  ainsi  avec  raison  le  titre  et  les  droits  de  collaborateur 

qu'après  l'attribution  faite  &  Gabriel  et  de  Mirecourt  par  la 

l*r  juillet  1863,  de  deux  sixièmes  de  là  totalité  des  droit,  attrifa 

et  garantie  également  par  MM.  Félicien  David  et  Méry,  tous  d 

de  ladite  convention,  il  ne  reste  disponible  que  quatre  sixièi 

près  les  usages  constants,  la  moitié  des  droits  appartient  à  fai 

tre  moiUé  au  poème,  qu'ainsi  deux  sixièmes  doivent  être  attri 

David,  et  les  deux  autres  sixièmes  partagés  d'après  l'usage,  e 
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îmer  la  pièoe  n'est  valable  qu'autanl  que  tous  les 
y  sont  consentants  [104]. 

-*  Si  un  auteur  dit  jouer  aous  un  titre  diflérent  la 
^reeque  exacte  d'une  pièce  qu'il  a  faite  en  collabo* 
aoinea  aoient  les  mâmed,  qu'il  ae  86it  enfin  appro- 
)  soncollaborateur^rauteur  lésé  a  droit  au  bénéfice, 
9  sa  part  du  produit  des  représentations  de  la  pièce, 
hii  alloue  eo  outre  det  doBunagea-inttfrtta  [iOS]« 


logeant,  éMetObAi  èiltrâ  leê  àùtèUi^  des  parolM;  soit  un 

ky,  tih  tdtiènlé  pdur  Hftdot  ; 

uché  là  préteiitldti  d^Hadôt  d*6tf  é  nomme  lur  là  brochure  et 

d  ce  dfôlt  éài  iftcdntésUble,  c6mmé  conséquence  forc^  de 
l'etercice  eh  e^t  fflodlfié  dàhé  l^eâpèce  par  la  convention  du 
qui  fégiséait  la  collaboration  quand  tiadot  y  est  entr^  ; 
Il  Ou  dû  COtlto&ltre  cette  convention  dont  il  ne  parait,  par 
,^  qtië  Uéry  se  soit  départi,  qu^ainsi  Uadot  ne  pourrait 
l'ééè  ri6miné  que  du  consentement  de  Mérjr. 
s  convention  du  1'^  Juillet  1853,  enregistrée,  continuera  d*è- 

nséquence,  que  Gabriel  et  de  Mirecourt  toucheront  chacun 
totalité  des  droits  ci)  argent  et  en  billets  ; 
té  à  dé  Mirecoui^  et  àûx  parties  de  la  déclaration  par  lui 
»,  qu'il  rt^cntendait  pas  user  du  di^it  de  se  faire  nommer  sur 
chure,  droit  qui  lui  avalt  été  concédé  par  le  titfe  de  Méry 
lilletidSS; 

idot  A  droit  au  titfe  et  au  bénéfice  de  la  collaboration  ; 
quencé,  Suf  les  qbatré  Sixièmes  des  droits  en  argent  et  en 
)t  &  partaget»,  il  aura  droit  &  un  sixième,  que  Méry  aura  égar 
[n  sixiédle  et  que  les  deut  autres  sixièmes  appartiendront  à 

Eidot  ne  pourra  être  nommé  sur  Tafflche  et  la  brochure  que 
ide1àéty,..n 

luillet  lass  avait  été  rédigé  pir  M.  Eugène  de  Mirecourt, 
*en  eût  pas  fait  Inefttioti,  entendait  constituer  un  droit  égal 
Uâbofateuffl.  MM.  Méry  et  félicien  David  né  le  comprirent 
irprétërent  différemment  la  seiitetice  dé  la  Commission,  en 
Gabriel  et  de  Mirecourt  leuf  part  dans  le  prix  de  la  vente  du 
Artition.  C'est  dans  ces  conditions  que  ces  deux  derniers  su- 
ent, devant  le  Tribunal  civil  de  la  ^ine.  Une  insUnce  à  Tef. 
nnaltre  le  droit  qui  leur  était  nié. 

homas,  avocat  de  MM.  Gabriel  et  Eugène  de  Mirecourt,  ex- 
la  cause.  «  n  ne  s'agit,  dit-il,  que  de  Tinterpréution  et  de 
jugement  prononcé  par  la  Commission  des  auteurs  drama- 
nMort,  siTis  domcf,  ft  ralsofltié  ainsi  i  SI  (Jâbriel  et  de  Mire- 


m 


i  1» 
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Droits  qu* entraîne  la  collaboration. 

Le  seul  fait  par  le  Tribunal  de  déclarer  un  aateor 
d'une  pièce  investit  cet  auteur  du  droit  de  partie 
proportion  de  la  part  qui  lui  incombe,  à  tous  les  a' 


court  no  sont  pas  les  collaborateurs  de  Félicien  David  et  de 
droit  à  rien.  S'ils  sont,  au  contraire,  les  collaborateurs,  ils  € 
c*estràHlire  qu'ils  ont  droit  à  tous  les  droits  de  la  coUaborj 
ceux  dont  ils  se  seront  Tolontairement  dépouillés.  Et  suivai 
la  Commission  des  auteurs  repoussa  toutes  les  prétentions  d( 
licien  David,  et  elle  accorda  à  Gabriel  et  à  de  Mirecourt  to 
mandaient.  Or,  que  demandaient-ils?  Chacun  un  sixième  d< 
droits  en  argent  et  en  billets.  Méry  et  Félicien  David  se  son 
ils  se  sont  arrêtés  en  chemin  et  ont  ainsi  interprété  la  sente 
mission:  Nous  donnerons  à  Gabriel  et  à  de  Bli recourt  leur  s 
sur  les  recettes  des  représentations  et  sur  le  produit  des 
mais  voilà  tout.  Quant  au  prix  de  la  vente  du  poème  et  de  ] 
briel  et  de  Mirecourt  n'ont  rien  à  y  prétendre,  et  nous  noi 
l'entier  bénéfice.  Et  M.  Méry  a  dit:  «  Ce  ne  sont  pas  des  « 
sont  des  indemnisés.  » 

»  Tout  le  proc&s  est  là.  Gabriel  et  de  Mirecourt  sont-ils  le 
de  Félicien  David  et  de  Méry  ? 

»  Or,  si  les  auteurs  dramatiques  ont  décidé  ce  fait  de  col 
conviendrez,  messieurs,  que  mon  confrère  et  moi  aurions  biet 
à  le  remettre  sur  le  tapis  ;  car  enfin,  il  est  impossible  de  trc 
des  gens  plus  compétents  et  plus  aptes  à  résoudre  de  pareille 

»  Contester  la  décision  des  auteurs  dramatiques  sur  un  fis 
Uon  dramatique,  ne  serait-ce  pas  imiter  certain  avocat^-gé 
sur  un  point  de  médecine  légale,  voulait  faire  prévaloir  soi 
l'avis  unanime  de  huit  médecins? —  A  quoi  notre  procureu 
alors  bâtonnier  de  notre  ordre,  répondait  avec  autant  de  flr 
sens  :  «  H  s'agit  ici  d'un  point  de  médecine  légale  :  huit  méd 
»  et  remarquable,  sont  du  même  avis  ;  mais  M.  l'avocatrgéni 
»  contraire,  et  cela  lui  suffit  pour  vouloir  que  l'on  accepte  s( 

n  S'il  s'agissait  d'une  question  de  droit,  et  que  huit  jurisa 
»  vous  dire  :  «  Voilà  notre  avis  unanime,  tel  est  le  sens  de 
n  ment  nous  adopterions  tous  cet  avis  ;  et  si  pourtant  le  plu: 
»  de  la  Belgique  venait  nous  dire  :  a  Vos  Jurisconsultes  se  t 
»  avis  contraire.  »  —  Tàtez-moi  le  pouls,  docteur,  et  parlons 
»  de  ma  fièvre.» 

B  Voilà  notre  situation  à  mon  confrère  et  à  moi.  Parlons,  e 
ma  fièvre  !  Nous  n'avons  pas  à  discuter  une  question  résolue 
teurs  et  compositeurs  dramatiques.  » 

Parlant  ensuite  du  principe  de  la  collaboration,  M^  Frédéi 
prime  ainsi  : 

....  «  Quels  sont  les  juges  doués  d'assez  de  perspicacité,  d 


—  595  — 

Lions  de  celte  pièce  ont  pu  prodaire  depuis  la  pre- 
Qtation,  notamment  à  la  part  des  billets  d'autem*  ; 
Leur  a  renoncé  à  cette  dernière  part,  il  ne  s'ensuit 
autre  soit  privé  de  ce  droit  [106]. 
t  droit  d*itre  nommé.  —  Le  collaborateur  a  égale- 


toates  les  transformations  de  la  pensée,  et  peut-ôtre  toutes 
de  cette  fusion  intellectuelle? 

se  marient  dans  la  même  œuvre,  deui  rivières  s*unissent 
f  qui  pourra  distinguer  les  eaux  de  chacune  après  le  con- 

racle  de  la  mythologie  pour  que  le  fleuve  Alphée  traverse  la 
1  Aréthuse  ses  eaux  intactes  et  fidèles.  Quand  la  statue 
bumaise  du  fondeur,  dites-moi  ce  qui  était  le  plomb,  Tétain, 
a  plus  que  de  Tairain  et  une  statue  debout,  voilà  tout.  Deux 
>ntrent,  deux  cailloux  s'entre-choquent,  décidez  auquel  des 
l'étincelle  qui  en  Jaillit,  Je  vous  en  défie.  Un  collaborateur 
seulement  tout  ce  qu'il  apporte,  mais  encore  tout  ce  qu'il 
I  qu'il  empêche.  Et  les  collaborateurs  par  réduction,  par  re- 
iont  pas  les  moins  précieux,  témoin  ce  mot  ingénieux  et  vrai 
tboration,  M.  Scribe  :  «  Ce  qu'on  retranche  dans  une  pièce 
L» 

)ue  sans  la  coa<icience  des  collaborateurs,  le  Jugement  des 
marcher  qu'à  tâtons.  Rien  de  plus  facile  que  de  démarquer 
,  comme  on  démarque  un  mouchoir, 
une  idée  première  lorsqu'elle  est  livrée  à  cette  communauté 
pourrait  en  suivre  les  évolutions  ?  Qui  pourrait  dire  la  dis- 
court et  l'espace  qu'elle  franchit  ?  Calculez  donc  l'imprévu 
li.  C'est  une  histoire  connue  de  tous  les  gens  de  lettres  que 
tne,  dont  l'idée  première  appartient  à  M.  Dupin,  avait  onze 
mt  d'être  réduite  à  trois  en  passant  par  les  mains  de 
hanoinesscy  devenue  le  plus  court  et  le  plus  Joli  des  vaude- 
M.  Scribe,  était  un  long  mélodrame  en  cinq  actes  dans  le 
l.  Francis  Cornu. 

umal  tout  récent,  nous  lisons  cette  histoire  signée  par 
^is.  C'est  l'histoire  de  sa  première  pièce.  Il  porte  un  mé- 
actes,  intitulé  V Éruption  du  Vésuve^  à  M.  Benjamin  Antier. 
pérait,  à  force  d'espérer  toujours,  lorsque,  après  des  années 
ni  de  ses  collaborateurs  l'avis  que  son  Éruption  du  Vésuve 
a  Galté  ;  on  Tinvite  à  la  répétition  générale  ;  il  accourt,  on 
l'orchestre  ;  Ander  n'était  pas  encore  arrivé.  On  commence 
issons-lui  décrire  ses  impressions  d'auteur  : 

mon  mélodrame  se  passait  à  Naples,  au  moyen  âge.  Mon 
nait  Manfredi,  mon  héroïne  Anita.  Quand  la  toile  fut  levée, 
a  forêt  d'orangers,  mes  madones  et  mes  lazzarones?  Je  vis  un 
3ulage,  des  ballots  et  des  garçons  de  recette.  J'attendais  Man- 
itrer  M.  Gustave.  J'assistais  à  l'exposition  d'un  drame  hitime, 
iderne  et  ayant  pour  cadre  la  rue  du  Bouloi 
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ment  droit  4'6tre  oopunéijur  raf5cbç[96, 106],  k  m 
fait,  par  fttipu^tioD,  TabaiMlop  de  ce  (}rQit  [83,  9fi, 
Iq  nom  patronymique  de  toute  pçrsqmie  est  ÎP^Uénal 
eriptible,  c'est  uniquement  dans  un  intérêt  de  fomi 
public;  mais  le  uQm  d'auteur  ou  de  co-aoteur  d'oi 


«  le  m*8ii^vai  eIom  l'abunce  de  M.  Antiw;  on  répétait 
»  autre  piècîa  ayant  mon  Éruptimk  (hi  Vémtve*  Péeoatai  doi 
»  reminent  ee  ppomiep  acte. 

a  M.  Antior  arriva  enfin  et  aie  demande  si  Taete  a  Inen  m 
»  réponds  qu'on  a  commencé  par  on  autre  ouvrage.  —  Du  t( 
»  riant  C'est  Man  voim  pièce  qu'on  répète,  rai  un  peu  éhi 
»  aete,  mak  feoa  ?«ua  nconnalt»es  tout  à  Tlienre. 

»  Je  restai  confondu.  Au  éwàèmb  aete^  en  eist^  Je  reti 
»  dans  M.  Gnstave,  ma  prineesse  dans  la  fille  de  rentreprm 
»  Hais,  au  lieu  d^une  ftte  à  Pertiei,  Je  voyais  un  bal  don» 
M  Qu'était  dene  devenue  mon  éruption,  qoi,  éclairant  tant  A 
*i  amenait  nne  si  terrible  fin  d*ae|e7  — i  Gemment  l'allatt^i 
»  Tout  simplement  par  un  fsu  d'artlfiee  tiré  dans  le  Jardin.  i 

M.  Frédérie  Thomas  mamlne  ensoUe  les  divers  AûtaquI  m 
de  ses  eUenta,  puis  II  eontinnei 

»  Que  nous  reste-t-il  à  examiner  maintenant  7  Rien  que  cet 
coUabovatenv  d*uQ  opéra  a  droit  de  participer  an  prix  du  po< 
thlon,  en  d'antres  termes,  si  BUL  Gabriel  et  de  Mirecourt  do 
lés  à  leur  part  de  bénéfices  dana  la  vente  du  podme  et  dan 
partition. 

»  Hàtons-nona  de  dire  que  ealtn  q[neetlon  n*ea  Ait  Jamais  i 
uniquement  peur  le  plaislp  de  vena  lire  une  Isttie  de  M. 
aUoM  dter  sen  epénien  à  eat  égavd. 

■  La  lettoa  est  adressée  par  lf«  Scrfiie  à  M.  eoulon,  qui  a 
ravoné  de  IL  Scribe  et  le  hpnlieur  d'êtie  son  ami  : 

a  tads,  oe  tH  avr 
»  ]ilon  cher  ami, 

s  Je  ne  comprends  pas  la  qusptloa  que  vous  m'adresses  i 
Mule  manière  de  définir  les  droite  d'auteur  :  J'entends  par  1 
ouvrage  dramatique  peut  rapporter  à  ses  auteurs. 

»  A  tous  les  théâtres  ees  d^lta  se  eompeoent  du  prix  dos 
Jeumallèrw  à  Paris  et  on  province, 

•  De  la  vente  dn  manuscrit, 

•  Des  entrées  penonnelles  et  des  billets. 

»  Et  lorsqu'il  s'agit  d'itn  opéra  en  dHm  opéra^eomiqne,  i 
(boit  que  l'auteur  ou  les  auteurs  des  paroles  ont  sur  la  pan 
sage  a  fixé  au  tien  du  prix  \  voiel  pourquoi  : 

m  C'est  que,  aurdessus  de  la  nmaiqne  gravéoi»  on  i^fave  lea 
\  Vwfém  B'iiiitenit  pas»  et  qn'en  vertu  de  la  loi  de  t< 
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AtifiqueiSi^  tan(  qu'il  s'applique  à  ses  œqvr^s,  en  est 
et  participe  au  caractère  léguai  qu'elles  çomportaqt 
)riété  piireiment  privée;  par  cooséqu^ntil  est  susçep- 
elles  de  tçmtç  espèce  4e  stipulation  et  pevit  $trfi  (unisi 
,  9i  cela  a  $té  convenu  entre  Fauteur  et  son  çorapteur.» 


ou 


grafar  dM  paroles  miu  ie  consentement,  par  écHt,  des 

loi,  président  lionotaire  à  vie  de  la  Commission  des  auteam 
[epuis  plus  de  trente  ans  que  je  fais  des  opéras,  Je  n*ai  yu  con- 
ta. 

es  vous  a4reaiev  à  Mélesfille,  notre  président  actuel,  qui  vous 
i  que  tous  nos  confrères,  Texactitude  de  ces  renseignements. 
1  dévoué,  EveiNB  Scribb.  » 

3tte  lettre  se  trouve  le  certificat  suivant  : 
ae  1b  droit  et  Tusage  confirment  l'explication  donnée  ci-dessus 
»  et  Jamais  U  n'y  a  eu  de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard. 

MÉLBSVILLB.  » 

Thomas,  ^près  avoir  rappelé  les  ((très  littéraires  ifi  ses  client#^ 

)llal>oration  tous  les  auteurs  se  valent.  Elle  fait  l'égalité  entra 

lUté  dans  le  partage,  c'est  précisément  la  dignité  et  l'hooneui- 

sintellectueûes. 

lavid  et  Méry  ont  méconnu  ce  principe.  Personne  n'admim 

le  compositeur  de  la  Perle  du  Brésil  et  d'Hereulanum ,  mait» 
;tra  bien,  nous  l'espérons,  de  lui  citer  un  grand  compositeur 
id  musicien  qui  trace  la  conduite  dans  les  rapporls  des  coUa- 
e  eux. 

ait  demandé  i  M.  Méleaville  un  pofime  ayant  un  eOté  ^niD^ 
ne  où  vint  se  mêler  cet  élément  surnaturôl  qui  &it  mouyoii*  U 
uB[iandeur  ^ans  Pon  Juan, 

écrivit  le  poème,  Hérold  en  composa  la  musique,  et  quand 
ous  les  deux,  musicien  et  po6te,  allèrent  porter  leur  cauvie  au 
'Opéra-Comique. 

lu,  la  musique  entendue,  le  directeur  prit  Hérold  à  part  et  lui 
çois  votre  musique,  mais  je  refuse  le  po6me  ;  ne  vous  inquiétejs 
[ie  charge  de  tout.  Je  commanderai  un  autre  libretto^  et  tout 

usea  les  épaules,  et,  regardant  le  directeur  avec  surprise  t 
dez-vous  dire  ?  lui  répondit-il,  que  parlez-vous  de  partition  et  de 
'  a  ni  paroles  ni  musiqne,  il  y  a  un  opéra  ;  il  y  a  une  ouvre 
îfuser  les  paroles,  c'est  refUser  la  musique,  c'est  tout  reAiseri 

)Ut, 

le  musicien  alla  donner  le  bras  à  l'auteur,  et  tous  deux  se  reti<^ 

|our8  plus  tard,  le  directeur  venait  stipplier  Hérold  de  vouloir 
er  cette  couvre,  emportée  fiyec  t#nt  de  hauteur. 
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U.  Auguste  Maquet  contre  M.  Alexandre  Dumas.   [( 
Tribunaux  et  Is  Droit,  4  février  1858]. 

Lorsque  des  stipulations  de  cette  nature  ont  lieu,  1 
du  théâtre,  qui  a  eu  nécessairement  connaissance  de  c 
lions,  ne  peut  point,  par  sa  propre  volonté,  changer 


»  Cette  pièce,  c'était  Zampa;  elle  eut  le  succès  inépuisable 
vez,  car  (  ceci  est  moral  et  consolant  à  la  fois),  dans  les  arts  con 
choses,  rhonnôteté  porte  bonheur.  Et  quand,  par  hasard,  les 
blient,  vous  ôtes  là,  messieurs,  pour  le  leur  rappeler.  » 

M«  Nouguier  cherche  à  établir  que  MM.  Méry  et  Hadot  n*on1 
Bpirer  de  l'idée  première  de  Tœuvre,  qu'ils  n'en  ont  pris  que  < 
situations  communes,  banales  et  que  la  Commission  des  auteurs 
jugé  que  MM.  Gabriel  et  de  Mirecourt  étaient  non  des  coUabc 
des  indemnisés. 

L'avocat  résumant  son  argumentation  sur  ce  point,  soutient 
emprunté  qu'une  chose  au  poème  primitif,  c'est  l'idée  prem 
Jugement  dernier  U  n'eût  pas  songé  à  faire  Herculanum  ;  mai 
deux  ouvrages,  ils  n'ont  entre  eux  aucune  ressemblance  :  il 
qu'on  trouve  dans  tous  les  deux  un  double  amour  et  une  vis 
mais  le  double  amour  est  uu  des  plus  vieux  ressorts  du  théâtre 
l^iiripide,  dans  Sénèque,  Racine,  dans  deux  ou  trois  cents  drai 
dies.  La  vision  magique  n'est  pas  non  plus  une  invention  ori 
une  vision  magique  dans  Zémire  et  Azor;  il  y  en  a  une  dans  U 
Mais  quand  même  ces  deux  scènes  auraient  été  produites  dai 
entièrement  originale,  le  seul  droit  qu'aurait  l'auteur  primitif, 
pruntait  sans  son  autorisation  pour  en  orner  une  œuvre  quelc 
de  faire  condamner  comme  plagiaire  l'emprunteur,  de  lui  réel] 
demnité,  mais  non  un  droit  de  collaboration. 

M*  H.  Nouguier  analyse  ensuite  la  convention  du  !«'  Juillet 
uche  à  démontrer  qu'elle  ne  confère  à  MM.  Gabriel  et  de  Min 
droit  limité  au  produit  des  représentations  et  de  la  vente  des  b 
e^imple  rémunération,  mais  non  un  droit  de  collaboration.  Il  es 
par  M.  le  président  qui  déclare  la  cause  entendue. 

M.  l'avocat  impérial  Ducreux  conclut  au  rejet  de  la  demande 

JCGEMENT.  —  «  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  le  drame  intitulé  la  Fin  du  monde  n'a  aucu 
rapport  ni  dans  l'idée  principale»  ni  dans  la  plus  grande  parti 
avec  l'opéra  ù' Herculanum  y  et  que  ni  Gabriel,  ni  Jacquot  dit  i 
no  peuvent  être  considérés  comme  co-auteurs  ou  collaborateurs 
opéra  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  droits  qui  peuvent   appartenir 
Jacquot  dit  de  Mirecourt,  relativement  au  drame  intitulé  la  Fi 
ont  été  réglés  et  lirait*  s  par  des  conventions  verbales  faites 
Méry  au  mois  de  juillet  1852,  et  qu'ils  ne  peuvent  rien  réclamei 
avantages  qui  leur  ont  été  attribués  par  lesdites  conventions; 

M  Par  CCS  motifs  ; 

»  Déclare  Gabriel  et  Jacquot  dit  de  Mirecourt,  mal  fondés  en 

ilemandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  s 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit  y  50  et  11  ju 
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tées  d'un  mutuel  accord  par  les  véritables  intéressés» 
;  dans  un  sens  contraire  à  ces  résolutions  [83]. 
liions  devant  ^«rnftunatix.— Lorsqu'une  pièce  a  deux 
qu'un  seul  fait  l'assignation  devant  le  Tribunal,  l'auteur 
it  pas  mis  en  cause  ne  peut  réclamer  sa  part  d'un  dédit 


vuser,  —  M.  Lindau  contre  M.  Richard  Wagner. —  Tribunal  civil 
le  (1^«  chambre).  —  6  mars  1861.  —  M.  Benoit-Champy,  prési- 
[•  Marie,  avocat  de  M.  Lindau;  M®  Emile  Ollivier,  avocat  de 
d  Wagner  ;  M«  Durier,  avocat  de  M.  Roche.  —  M.  Perrot,  sub- 
>rocureur  impérial. 

d  Wagner  est  à  la  fois  auteur  des  paroles  allemandes  et  de  la 
Tannhœuser.  D  est  arrivé  à  Paris,  en  1850,  avec  le  désir  de  faire 
ses  couvres  pour  le  public  et  pour  lui-môme.  Exilé  à  Zurich,  il 

que  ses  opéras  avaient  obtenu  un  grand  succès  en  AUemagne  ; 

il  ne  les  avait  vu  représenter.  Une  fois  à  Paris,  il  chercha  un 
et  rencontra  M.  Roche,  un  ancien  élève  du  Conservatoire,  qui 
lelque  poésie,  mais  qui  ne  savait  pas  Tallemand.  M.  Roche  s*a- 

Lindau,  son  ami,  et  il  fut  convenu  que  celui-ci  ferait  une  tra- 
;  à  mot,  que  M.  Roche  mettrait  en  vers.  Le  travail  fut  fait,  mais 
[>as  à  M.  Richard  Wagner,  qui,  se  Joignant  à  MM.  Roche  et  Lin- 
rec  eux  le  livret.  Le  récitatif  était  traduit  en  vers  blancs  et  les  airs 
lés. 

icrit  fut  remis  au  directeur  de  TAcadémie  impériale  de  musique, 
ur  la  couverture  :  TannîuBusery  opéra  romantique  en  trois  actes, 

Wagner,  traduit  par  Edmond  Roche  et  Richard  Lindau.  M.  Al- 
er  déclara  que  la  traduction  en  vers  blancs  était  inadmissible,  et 

livret,  qui  fut  confié  à  M.  Nuitter,  chargé  de  remplacer  les  vers 
des  vers  rimes  et  de  modifier  le  rhythme. 

ir  revit  le  travail,  le  refit  en  grande  partie^  et  le  livret,  accepté  cette 
à  la  représentation. 

},  avocat  de  M.  Lindau,  ne  nie  pas  les  droits  de  MM.  Nuitter,  Ro- 
pier  ;  mais  il  soutient  que  si  une  traduction  n*est  point  une  créa- 
ire,  cependant  elle  constitue  un  droit  de  coUaboration,  qui  donne 
sur  celui  de  voir  son  nom  figurer  sur  T affiche  et  sur  le  livret.  On 
>nde  pas  quelle  a  été  la  part  de  chacun  des  coUaborateurs  dans  ce 

reconnaît  à  tous  un  droit  de  même  nature,  pourvu  que  la  collabo- 
été  sérieuse  et  profitable. 

le  Oliivier,  avocat  de  M.  Richard  Wagner,  examine  les  consé- 
gales  qu'il  faut  tirer  des  faits.  «  Je  suppose,  dit-il,  qu*aucune  con- 
3  soit  intervenue  entre  M.  Wagner  et  M.  Lindau,  que  M.  Lindau 
nplement  travaillé  avec  M.  Wagner  et  M.  Roche,  et  que  le  travail 
it  été  refusé.  Dans  cette  hypothèse,  M .  Lindau  serait-il  collabora- 
aborateur  dans  le  sens  familier  et  usuel,  Je  Taccorde  ;  coUaborateur 
ns  légal,  Je  le  nie. 

une  œuvre  musicale,  en  effet,  quelle  part  doit  être  faite  à  la  tra- 
k  coup  sûr  la  musique  l'emporte,  dans  un  opéra,  sur  le  poème,  cela 

40 


rt 


If 


—  600  — 

Mîpulé»  Geloi  qui  Mdame  n'ft  droit  qu'à  la  moitié  de  ce  i 
Intermédiaire  de  coUaborateure, 

Le  cas  s'est  présenté  où  deux  auteurs  se  sont  adressés 
pour  être  mis  ea  relation  avec  un  autre  auteur  ;  ils  s'en 


est  hors  de  contestation.  Mais  dans  le  livret  môme,  ce  qu'il  faut 
ce  sont  les  situations,  c'est  le  développement  des  scènes,  c'est 
dont  elles  sont  conduites,  et  si  Je  voulais  citer  un  exemple.  Je  rap 
magnifique  opéra  des  Huguenots;  ce  qui  frappe  évidemment  dans 
M.  Scribe,  c'est  la  donnée  heureuse,  c'est  l'action  beaucoup  plus  q 
La  traduction  est  donc  forcément  quelque  chose  de  très^mbalten» 
les  Tribunaux  n'ont  hésité  à  déclarer  que  te  traducteur  n'avait  pa 
qui  appartiennent  à  l'auteur,  au  créateur  de  l'onivre. 

a  Rarement  le»  procès  de  ce  genre  vont  à  la  Cour  de  eaasatio 
pourtant  la  Gour  suprême  a  été  appelée  k  se  prononcer*  Il  s'agi 
FUle  du  régiment*  Cet  opéra  avait  été  donné  à  l'Opéra^Oomique.  I 
directeur  à  Iiondres,  le  traduisit  en  italien  et  le  fit  représenter.  D 
tard  directeur  du  Théâtre-Italien  à  Paris,  il  voulut  foire  Jouer  la  pi< 
tbé&tre.  Les  héritiers  de  Oonisetti  et  M.  Bayard,  auteur  des  pai 
çatses,  firent  un  procte.  M«  Lumley  soutint  que  sa  traducUon  le  ft 
borateur  de  M.  Bayard,  il  adnût  la  demanda  des  héritiers  de  Don 
il  prétendit  que  le  droit  de  M.  Bayard  n'était  pas  absolu  et  qu'il 
tager  avec  lui.  La  Tribunal  et  la  Cour  impériale  repoussèrent  sa 
et  la  décision  fut  confirmée  par  la  Gour  de  cassation,  a 

U°  Emile  Ollivier,  après  avoir  cité  les  termes  de  i'aitdt  et  on 
rapport  de  M.  le  conseiller  Hardouin,  continue  : 

a  Voici  la  doctrine  consacrée  par  la  Oour  saprème  )  oelte  dectri 
pose  pas  que  le  traducteur  soit  ooUaborateur  de  l'csuvre  plus  qi 
raient  les  machialates,  lei  musiciens  de  l'oltshestre  et  les  ciianteui 

n  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  M.  Wagner,  auteur  des  paroles  et 
que,s'est  adressé  pour  faire  traduire  son  oeuvre  à  des  personnes 
fourni  non  leur  collaboration,  mais  leur  assistance,  M.  Noittor  e 
ne  sont  pas  plus  collaborateurs  que  II.  Lindau.  M.  Nuitter  n'i 
Tannhœuêer^  comme  dans  Obérons  introduit  des  scènes  créées  pai 
foit  que  mettre  des  paroles  françaises  sous  des  paroles  allemandes 

M*  Emile  OUivier  s'attache  à  démontrer  que  le  travail  de  M. 
peut  lui  donner  droit  qu'à  une  rétribution  pécuniaire  que  M.  1^ 
pouvoir  fixer  à  1,000  fir.«  mais  qu'il  laisse  au  Tribunal  le  soin  d'i 
haut,  s'il  le  croit  équitable^ 

»  En  résumé,  dlt-U  en  terminant,  je  ne  puis  admettre  qu'on 
dont  ToBuvre,  comparée  à  celle  de  l'auteur,  est  insignifiante,  puis 
quer  un  droit  de  collaboration  ;  autant  vaudrait  admettre  qoe  le  < 
le  flûtiste  qui  a  fiût  modifier  un  trait  de  la  partition  est  le  colla 
compositeur.  Donnez  à  M.  Lindau  la  rémunération  qu'U  vous  pa 
de  lui  aceorder,  mais  n'obligea  pae  M»  Richard  Wagner  à  accept 
laborateur  un  hema»e  qui  a  mal  travaUlé  à  une  mauvaise  traduet 
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ers,  pour  leur  avoir  procuré  cette  collaboràtioti,  à  lui 
r  une  part  de  leurâ  droits  sur  une  pièce  au  sujet  de  la- 
passé  un  traité  entre  ces  trois  collaborateurs.  La  pièce 
n^ayant  pas  été  faite,  le  Tribunal  déclara  que  le  de- 
'avait  rien  à  prétendre  sur  les  autres  pièces  qui  décou- 


avocat  de  M.  Edmond  Roche,  demanda  purement  et  simplement 
de  cause  de  son  client,  en  déclarant  que  celui-ci  a'en  rapporte  à 
da  M«  Wagner. 

itut  du  procureur  impérial  conclut  en  ces  termea  i 
n  demande  à  voir  son  nom  figurer  aur  TafiMis  et  aur  la  livret 
Tannhœuser,  Il  prétend  que  la  loi  et  la  Jurisprudence  lui  assu- 
parce  qu'il  a  concouru  à  une  traduction  du  poème.  Est-ce  la 
)  foeuvre  qu'il  revendique,  ou  prétend41  eeulement  être  indiqué 
les  traducteur»  de  TanHhœutêrf  Dans  ce  demlei'  eas^  Je  com^ 
prétention  puisse  être  fondée;  Je  eompreddë  que  le  droit  mo- 
e  Refuse  pas  aut  décorateurs  et  aOx  maehinistes  puisse  lui  être 

m  droit  de  collaboration  qU*il  s'agit?  VoUs  saVetf  ce  qui  s'est 
ira  ;  vous  eonnalsset  le  rôle  de  chacun.  On  a  fkit  une  première 
ais  une  traduction  mauvaise  et  pleine  de  contre^sens^  quoique 
It  au  nombre  des  traducteurs,  eteette  traduction  a  été  refusée. 
1  intervenu  entre  les  parties  des  conventions  qui  devaient  ré* 
ition  respective?  Il  est  assec  difficile  de  le  savoir,  surtout  en 
attitude  de  M.  Roche.  La  traduction  primitiife  aHr«Ue  été  com*' 
(placée  par  celle  de  M*  Nuitter,  ou  bien  a-t-elle  puissamment 
actueUe?  Dans  le  premier  cas,  la  prétentito  de  IL  lindau  doit 
;  dans  le  second,  eUe  doit  être  repoussée.  Mais  sur  ce  point 
s  semble  que  la  lumKsre  n'est  pas  ftiitè.  Notis  troywts  qu'il  se- 
e  Tribunal  ordonnât  la  comparution  des  parties.  » 

-  «  Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Lindau  a 
Zd.  Roche  à  la  traduction  des  paroles  de  l'opéra  du  Tannhœuser^ 

Wagner  est  l'auteur;  mais  qu'il  résulte  des  documents  du 
amment  des  déclarations  ftdtes  au  nom  de  Roche  lui-même,  que 
lel  11  s'est  livré  n'a  point  été  agréé  par  la  direction  de  l'Opéra, 
B  a  dû  être  refaite  presque  entièrement  ? 
s  ces  circonstances,  la  traduction  fkhe  par  Lindau  peut  lui 
oit  légitime  à  une  rémunération  de  la  part  de  Wagner,  que 
eurs,  ne  conteste  pas  ;  mais  qu'oUe  ne  peut  lui  attribuer,  non 

Roche  qui  déclare  formellement  no  pouvoir  le  revendiquer,  le 

inder  que  son  nom  figure  en  qualité  de  collaborateur  soit  sur 

mr  le  libretto  $ 

[ue  le  Tribunal  n'a  pas,  quant  à  présent,  les  éléments  néces- 

iprécler  Flmportance  de  la  rémunmtlon  due  à  Undau  ; 

lotifs  : 

e  hors  de  catise  ; 

indau  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

ute; 

re  ses  droits  contre  Wagner  pour  obtenir  la  rémunération  qui 

le  eotidafflne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties,  v 
des  Tribunaux,  7  mars  1861,  et  le  Droit,  7  et  8  mars  1861.) 


laient  de  cette  collaboration  et  qui  d'ailleurs  n*avai 
faites  exclusivement  par  les  deux  auteurs  avec  le  trois 

Collaboration  avec  les  directeurs  de  théiir 

Pour  clore  ce  chapitre,  il  n'est  pas  inutile  de  rapp 
termes  des  traités  entre  la  Commission  et  les  adn 

[100]  La  Jeunesse  de  Gœthe^  drame  lyrique.  —  M.  Blaae  de  B\ 
héritiers  de  Meyerbeer. —  Tribunal  dyil  de  la  Seine  (!'•  chai 
28  août  1868.  —  M.  BenoîtrChampy,  président.  —  M«  Jules 
avocat  de  M.  Blaze  de  Buiy  ;  M^^  Grémieux,  avocat  des  héritie 

—  M.  Ghevrier,  avocat  impérial. 

Meyerbeer  a  laissé  des  cahiers  manuscrits  contenant  ses  pensé 
morceaux  inachevés,  et  compositions  musicales.  Une  clause  de  i 
prescrit  formellement  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers  de  sceller  to 
dans  un  coffre  spécial  et  de  les  brûler,  dans  le  cas  où  aucan  de 
ne  montrerait  d'aptitude  pour  les  compositions  musicales;  1 
dans  ce  testament,  d'exception  que  pour  P Africaine,  M.  Blaze 
leur  d'un  drame  intitulé  la  Jeunesse  de  Gœthcy  soutient  que 
composé ,  pour  un  acte  de  sa  pièce,  —  le  seul  acte  de  cette  oe 
lyrique,  —  une  partition  complètement  achevée  et  que  la  reprét 
arrêtée  entre  lui  et  le  compositeur.  Gomme  collaborateur,  il 
Tribunal  de  reconnaître  ses  droits  et  d'ordonner  que,  malgré 
testament,  la  Jeunesse  de  Gœthe  soit  représentée  avec  la  musi( 
béer. 

Telle  est,  en  substance,  l'objet  de  cette  cause  délicate,  dont  i 
saire  de  publier  in  extenso  les  plaidoiries  pour  en  bien  faire  sa 
nuances  ;  mais  le  compte  rendu  des  débats  remplit  dix  à  onz 
Droit  et  une  si  grande  extension  ne  permet  pas  de  les  reprodu 
nuaire^  qui  doit  se  borner,  malgré  l'importance  de  cette  affaire 
le  Jugement  rendu  par  le  Tribunal. 

JcGEMBNT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  testament  de  Meyerbeer  contient  Tordre  foi 
dans  un  coffre  spécial,  avec  défense  expresse  de  livrer  à  d'aï 
petits-enfants,  dans  certaines  conditions  et  sans  exception,  la 
nuscrits  contenant  ses  pensées,  esquisses,  morceaux  inachevi 
tiens  non  publiées  au  moment  de  son  décès  ; 

B  Attendu  que  cette  expression  de  dernière  volonté  porte  Ton 
préoccupation  tellement  respectable,  qu'il  faudrait  que  les  prei 
lonté  contraire  fussent  bien  évidentes,  et  que  le  droit  à  en  m 
conséquences  fût  bien  établi  pour  qu'il  puisse  être  permis  d'y  p( 

»  Attendu  que  la  convention  dont  se  prévaut  le  demandeur 
un  caractère  suffisamment  ferme  et  définitif  pour  servir  de  baa 
mation  Judiciaire; 

»  Qu'il  résulte  de  la  correspondance  de  Meyerbeer  avec  Blaw 
ce  dernier  n'avait  fourni  que  de  vagues  indications  au  sujet  d 
un  acte  seulement  devait  être  accompagné  do  musique,  et  qu 
ladite  correspondance  s'est  arrêtée  entre  le  poète  et  le  compo 
béer  hésitait  encore  sur  certaines  combinaisons  musicales  ou  £ 
resservait  de  les  modifier; 
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il  est  interdit  aox  sociétaires  de  faire  aucune  pièce  en 
n  avec  le  directeur  d'un  théâtre  sur  lequel  la  pièce 
)  jouée,  à  moins  qu'une  autorisation  formelle  de  la 
i  ait  été  obtenue  à  cet  effet  [95]. 


qae  Blaze  de  Bary  ne  peut  pas  davantage  se  prévaloir  d'une 
llaboration  de  fait  qui  aurait  existé  entre  lui  et  Meyerbeer,  de 
rait  résulter  en  sa  laveur  un  droit  de  co-propriété  sur  une  œuvre 
indivisible  ; 

le,  s*U  peut  être  Juridiquement  admis  qoe  le  poëme  et  la  mu- 
>éra  ne  constituent  pas  deux  propriétés  distinctes  et  indépon- 
forment  qu'une  seule  et  indivisible  propriété,  ce  principe  n'est 
le  lorsque  le  travail  du  poCto  et  celui  du  musicien  se  compo- 
[tuel  échange  dHdées  et  d'inspirations,  sans  lequel  l'ensemble 
e  pourrait  avoir  d'existence; 

qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  où  le  drame  existe  indé- 
de  tout  accessoire  musical,  et  où  la  partition  elle-même  est  telle- 
idante  de  l'œuvre  dramatique,  qu'il  apparaît  encore  de  la  cor- 
que  le  texte  de  cette  œuvre  n'a  Jamais  été  connu  du  composi- 

enfin,  qu'en  laissant  s'écouler  plusieurs  années  avant  d'intro- 
ande,  Blaze  de  Bury  semble  avoir  compris  combien,  en  l'état 
il  était  impossible  de  contraindre  Meyerbeer  vivant  à  se  des- 
suvre  destinée  à  rester  sa  propriété  personnelle,  et  combien ,  à 
son,  il  est  impossible  aujourd'hui  d'y  contraindre  ses  héritiers, 
idèles  de  ses  dernières  volontés; 
notifs, 

îlaze  de  Bury  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  con- 
énens  a  * 

(Le  Droit,  25,  27,  28  et  29  août  1868.) 

^e  de  la  Débutante.  ~~  Les  héritiers  Basrard  contre  M.  Gaspari, 

a  Théâtre  Beaumarchais.  —Tribunal  civil  de  la  Seine  (4*  cham- 

avril  1853.  —  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  président.  —  M«  Pail- 

leneuve,  avocat  des  héritiers  Bayard  ;  M«   de  Benazé,  avoué  do 


il^i 


iir  de  théâtre  peut-il  représenter  une  œuvre  dramatique  duc  à 
ion  de  deux  auteurs  lorsqu'un  des  auteurs  y  consent  et  que 
Fuse?  Telle  était  la  grave  question  soumise  au  TribunaL  l«s 
du  Père  de  la  Débutante^  MM.  Bayard  et  Théaulon  étaient 
rs  héritiers  étaient  devenus  propriétaires  de  l'œuvre. 
i,  directeur  du  Théâtre-Beaumarchais,  voulant  faire  Jouer  cette 
mtue  pour  la  première  fois,  en  1836,  au  Théâtre  des  Variétés, 
r  consentement  aux  héritiers  des  deux  auteurs.  Les  héritiers 
ièrent  par  le  motif  que  cet  ouvrage  ne  pouvait  être  représenté 
snt  au  Théâtre  Beaumarchais,  et  que  d'ailleurs  il  était  question 
Ire  au  Gynmase,  où  le  talent  des  acteurs  et  les  habitudes  du 
lent  de  meilleures  conditions  de  succès.  M**  Théaulon  donna  son 
t. 

rs  Bayard,  voyant  la  pièce  annoncée  malgré  leur  refus,  signifièrent 
lissier  des  défenses  formelles.  Ces  défenses  furent  réitérées  le 
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§a.  «ir.  ïndMHbiUtém  maUirê  d'mufdfa  dràmat 

IndivUiàilité  d$  la  CQ-propriéti  d'un  auteur  drama 
La  co-propriété  d'un  auteur  dramatique  daqs  une  opuvre 
est  indivisible. 


lendemain!  h  Theure  île  la  représentation,  et  en  vertu  d'une  on}i 
président  du  Tribunal,  \\  fut  procédé  ^  U  saisie  d'une  somme  de 
montant  de  la  recette,  défalcation  des  frais. 

Le  jour  suivant,  M.  Gaspari  se  présenta  en  référé,  produisit  ; 
ment  do  M>b*  Théaulon,  et  le  Président,  Jugeant  qu'en  cet  état,  il 
de  faire  Juger  le  désaccord  existant  entre  les  représentants  des  4c 
donna  main-leyée  de  la  saisie  et  renvoya  les  parties  au  principal» 

Au  Tribunal,  M<^  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  des  héritiers  A 
avolv  rapporté  une  lettre  de  M**  Théaulon  déclarant  qu'elle  n'eti 
son  consentement  si  elle  eût  su  que  les  héritiers  Bayard  f refusai 
soutint  qu'en  droit  il  n*y  avait  paa  do  cession  possible  d'une  œuv 
indivise  si  tous  les  auteurs  ne  donnaient  leur  consentement  ;  c; 
d'un  peul  des  auteurs  sufSsait  pour  rendre  nul  la  consentement  d< 
collaborateur  (  qu'en  (kit  ie  refus  des  héritiers  Bayard  était  sufBsa 
tlflé  par  la  nature  même  du  thé&tre  sur  lequel  on  voulait  tram 
pièce  ftiite  pour  une  autre  scène,  et  dont  la  reprise  pouvai 
chaîne. 

M*deBenazé,pourM.  Gaspari,  soutint,  en  fait,  que  le  consente 
pav  Mff>*  Théaulon  l'avait  été  an  touta  liberté  et  an  vertu  de  son 
fond  du  procès ,  il  soutint  que  du  moment  où  l'indivision  ne 
entre  les  co-auteurs  par  une  licitation  impossible,  il  faut  reconnaît 
cun  des  auteurs  a  le  droit  de  tirer  profit  de  l'œuvre  commune, 
peut  dépendre  de  l'un  d'eux  de  priver  son  collaborateur  de  « 
rendant  l'œuvre  stérile.  Selon  lui.  M**  Tliéaulon  pouvait  faire 
sa  pièce  au  Théâtre  Beaumarchais,  do  même  que  les  héritiers  B 
valent  la  faire  représenter  sur  une  autre  scène.  Il  demandait  <] 
héritiers  Bayard  fussent  déclarés  mal  fondés  dans  leurs  prétenti( 
cesser  les  représentations,  et  il  concluait  en  i,QOP  frança  de  dom 
rôts  pour  le  préjudice  causé  p^r  les  poursuites. 

JoGBUBifT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  droit  de  concéder  k  un  théfttrc  la  faculté  de 
une  œuvre  dramatique  appartient  essentiellement  au  propriétaire 
que  si  l'œuvre  a  étécompoi^ée  par  plusieurs  auteurs,  chacun  d'eu: 
égai  à  ûtre  consulté,  et  nul  d'entre  eui(  ne  peut  s'arroger  le  droit 
la  représentation  de  la  pièce  sur  un  Uiéâtre  sans  le  consentement 
ses  collaborateurs  ; 

Il  Attendu  qu'en  eas  de  contrariété  entre  les  volontés  des  ai 
pièce,  c'est  à  la  Justice  qu'il  appartient  do  déterminer  entre  c 
opposées  iaquelle  est  la  plus  favorable  à  l'exploitation  de  l'o 
mune; 

»  Attendu  que  si  le  consentement  de  l'un  des  auteurs  sufBt  àv 
de  théâtre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  des  autres, 
que  l'auteur  qui  a  autorise  doit  être  pr^umô,  Jusqu'à  preuve  < 
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l'un  des  gutôurt  est  décédé  et  que  le  droit  attriboé  par 
i  béritiers  est  éteint,  la  portion  dans  les  produits  de 
li  leur  était  afférente  tombe  dans  le  domaine  public, 
9  que  ni  les  héritiers  ni  le  collaborateur  survivant  n'ont 
endre  sur  cette  portion  [i08]« 


it  à  Tari.  1859  du  Code  Napoléon,  ôtre,  quant  à  ce,  le  mandataire 
orateurs  ; 

que  Oa«^arlf  autMiflé  parla  veuTe  Théaolon  à  ftnire  Jouer  sur  le 
dirige  la  pièce  intitulée   le  Père  de  la  Débutante^  composée  par 
ir  Théaulon,  s'est  permis  de  passer  outre  à  la  représentation  de 
malgré  l'opposition  formelle  des  héritiers  Bayard  à  lui  signiQée 
qu'en  agissant  ainsi  il  a  porté  atteinte  aux  droits  desdits  héri- 
,  et  leur  a  causé  un  préjudice  dont  il  leur  doit  réoaration  ; 
qu'en  cet  état  et  tant  que  le  mode  de  disposition  de  la  propriété 
aura  pai  été  réglé  entre  les  héritiers  Théaulon  et  les  hérfUera 
c»it  ôtre  fait  défense  à  Gas pari  de  faire  représenter  le  Père  de  la 
ir  le  théâtre  qu'il  dirige  \ 
li  touche  la  demande  reconTcntionnelle  i 
que  d'après  ce  qui  précède  elle  ne  saurait  être  accueillie  ; 
motifis, 
rrôter  à  la  demande  refonventionnelle  d^  Qaspari,  dont  U  [eit 

se  à  Gaspari  de  roprAentar  pur  la  théâtre  qu'il)  dirige  la  plàoe 
de  la  Débutante  \ 

imne,  pour  la  représentation  qui  a  eu  lieu  le  M  avril  courant,  à 
Irltiers  Bayard  la  somme  de  300  francs  ^  titre  4e  dommages-inté- 
ndamne  aux  dépens.  » 

{Goiettedei  Tribunamat  h  Dr9it^  l'v  mai  1S98.) 

amtn  de  Paris,  —  M"»  veuve  Bayard,  contre  M.  Rouquette, 
du  Théâtre  des  Nouveautés.  -»-  Tribunal  civil  de  la  Seine 
ire)/-^  IS  mai  18M.  —  M.  Bedel,  président.  —  Bf  Denormandie, 
!••  veuve  Bayard  ;M«  Frédéric  Thomas,  avocat  de  M  Rouquette. 
vrier,  avocat  impérial  (conclusions  conformes}* 

mipte  rendu  de  cette  affaire,  Annuaire  1806<*1807,  page  09). 

ififf.  —  M.  Hignard  Contre  M.  Salvator  Colin  et  %  tefort  et 
'  Gaveam^-Sabatier.  *-  Tribunal  civil  de  la  Seine  ($'*  chambre), 
er  18$7.  -^  M.  Benolt^^hampy,  président.  *^  M«  Paillard  de  Vil- 
vocat  de  M.  Mignard;  M^^  Grémieui,  avoeat  des  dédBndeors. 

■d  est  auteur  des  paroles  d'une  opérette  intitulée  i  Smanne^  dont 
i  été  composée  par  11.  Salvator  Colin.  Cette  opérette  a  été  re- 
tns  plusieurs  salons  de  Paris,  notamment  ceux  de  M.  Renrl 
Mii«  Augustiue  Brohan$  elle  l'a  été  également  dans  deux  concerta 
ris,  Tun  au  bénéfice  de  W  Gaveau^-Sabatier,  Vautre  au  béné* 
ilvator  Colin,  et  dans  un  concert  à  Nancy.  L^opéretta  a  toi^ours 
)ar  M.  Lefort  et  M"«  Gaveana-Sabatier. 
sntatiens  ont  été  données  à  la  connaissance  de  M.Mlgnard  et  sans 
',  sa  part  Jusqu'au  23  avril  1857,  moment  où  il  déclara,  par  acte 
^  qu'il  entendait  s'opposer  à  ce  que  l'ouvrage  fût  représenté  sans 
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Indif)itibilité  d*un  drame  et  de  la  musique  de  ce  à 
La  musique  composée  exprès  pour  un  drame  doit  être  < 
comme  un  accessoire  lié,  par  sa  nature  même*  au  sort  ( 
dramatique  [109]. 

«Elle  est  inséparable  de  l'œuvre,  et  la  pièce  ne  peut 


son  consentement  formel.  Le  lendemain  de  cette  signification,  u: 
tation,  qui  était  toute  préparée,  eut  néanmoins  lieu  dans  un  salon  p 
Paris.  M.  Mignard  forma  alors  une  demande  devant  le  tribu na 
Seine,  afin  qu'à  l'avenir  aucune  représentation  ne  pût  avoir  li 
consentement,  et  il  demanda  en  outre  1,000  francs  dedommages-i 
les  représentations  antérieures. 

M«  Crémieux  ,  avocat  des  défendeurs ,  exposa  qu'il  a  été  coi 
les  deux  auteurs  quMls  renonceraient  à  leurs  droits  respectiû 
présentations  de  Suzanne  au  profit  des  artistes  chargés  d'inter 
opérette.  H  fit  remarquer  que  M.  Mignard  avait  assisté  à  trois  d 
sentations,  et  qu'il  n'avait  pas  réclamé.  On  lui  avait  offert  de  don 
cert  à  son  bénéfice,  et  il  n'avait  pas  lieu  de  se  plaindre.  Quant  aux 
ils  ont  joué  plusieurs  fois  en  présence  des  deux  auteurs ,  et  on  i 
leur  reprocher,  leur  bonne  foi  étant  parfaire.  On  aurait  dû,  sans 
pendre  la  représentation  préparée,  à  la  réception  de  la  signifie 
avril  1857  ;  mais  tout  était  préparé  et  on  a  joué.  Dans  tous  les 
mieux  demanda  acte,  au  nom  de  M.  Salvator  Colin,  de  ce  qu*il  re 
1*  Que  M.  Mignard  avait  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'opérette 
fût  représentée  sans  son  consentement  ;  2°  qu'il  avait  le  droit  d'e; 
nir  ses  droits  d*auteurs  sur  les  représentations  qui  pourraient  ave 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal  : 

«  En  ce  qui  touche  Lefort  et  les  sieur  et  dame  Gaveaux-Sabati 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  représentations  de  l'opé 
zanne  n'ont  eu  lieu  qu*en  présence  de  Salvator  CoUn,  Tun  des 
Topérette  en^question  ; 

»  Qu'ainsi'Lefort  et  les  sieur  et  dame  Gaveaux-Sabatier  ne  sî 
responsables  des  dommages-intérêts  réclamés  par  Mignard  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  les  mettre  hors  de  cause  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  débat  entre  Mignard  et  Salvator  Colin, 

»  Attendu  qu'il  est  constant  également  que  les  représentations 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'au  23  avril  1857,  ont  été  données  à  la  con 
Mignard  et  sans  opposition  de  sa  part; 

»  Qu'ainsi,  pour  lesdites  représentations,  aucune  demande  ei 
intérêts  ne  saurait  être  fondée; 

»  En  ce  qui  touche  la  seule  représentation  donnée  postériei 
sommation  de  Mignard  du  22  avril  1857. 

»  Attendu  que  Mignard  pouvait  avoir  le  droit  de  réclamer  see 
teur  sur  cette  représentation;  que  le  Tribunal  a  les  éléments 
pour  apprécier  quels  ils  peuvent  être  ; 

D  En  ce  qui  touche  les  représentations  à  donner  à  l'avenir, 

»  Attendu  gue  Salvator  Colin  demande  acte  de  ce  qu'il  recor 
gnard  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'opérette  soit  jouée,  soit  dai 
soit  dans  tout  établissement  public  sans  son  consentement  forn 
connaît  également  que,  dans  le  cas  où  ces  représentations  aurai 
droits  d'auteurs  doivent  être  alloués  à  Blignard  ; 
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[ue  et  la  musique  sans  la  pièce.  »  ;[  MM.  Ferdinand 
lé,  Anicet  Bourgeois  et  M"»*  veuve  Victor  Ducange 
Cës-Caupennes,  jugement  déjà  cité,  et  qui  trouvera 
it  sa  place.  (Gazette  des  Tribunaux  du  17  janvier 


^^ 


ea,  par  le  Tribunal,  de  donner  acte  parement  et  simplement  à 
le  cette  déclaration  ; 
tifs, 

et  les  sieur  et  dame  Gaveaux-Sabatier  hors  de  cause; 
a  lieu  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts   réclamés  par 
les  représentations  qui  ont  eu  lieu  avant  le  22  avril  1857  ; 
tics  les  droits  d'auteur  dus  à  Mignard  pour  la  représentation 
7; 

en  conséquence,  Salvator  Colin  à  payer  à  Mignard  ladite 
Eincs  ; 

!  à  Salvator  Colin  de  sa   déclaration  que,  dorénavant,  Topé- 
le  ne  pourra  être  Jouée  sans  le  consentement  de  Mignard,  et  de 
B  d'auteur  appartenant  à  Mignard  lui  seront  payés  ; 
le  en  outre  Salvitor  Colin    aux  dépens  envers  toutes  les 

{Le  Droit,  7  Janvier  1858). 

îacaire.  —  M.  Fredérick-Lemattre  contre  M.  Barba,  libraire- 
lice  correctionnelle  de  Paris  (6«  chambre).— 31  décembre  1835. 
lis  de  La  Serre,  président.  —  M®  Syrot,  pour  M.  Frédérick- 
»  Laterrade,  pour  M.  Barba.—  M.  Hély-d'Oissel,  avocat  du  roi. 
M,  Barba.  —  Cour  de  Paris.  —  3  et  18  février  1836.  — 
-Godard,  président.  —  Mêmes  avocats.  —  M.  Didelot,  substi- 
■eur  général. 

-Lemaltre  a  fait  en  collaboration  avec  MM.  Saint-Amand  et 
ièce  intitulée  Robert  Macaire^  qui  (ùt  Jouée  d'abord,  aux  Fo- 
s  et  passa  ensuite  avec  Tacteur-auteurau  théâtre  de  la  Porte- 
I.  Frédérick-Lemaltre  fut  seul  nommé  comme  auteur  et  le  ma*- 
tre  ses  mains  lorsqu'il  fit  un  voyage  à  Londres.  Il  avait  été 
les  co-auteurs  que  la  pièce  ne  serait  pas  imprimée  ou  du 
9  serait  après  un  temps  plus  ou  moins  long  et  avec  le  consen- 
Védérick-Lemaltre.  Le  but  de  M.  Frédérick-Lemaîtrc ,  en  sti- 
-use,  était  d'empêcher  les  directeurs  des  théMres  de  province 
ue  sorte  la  pièce,  en  faisant  Jouer  le  principal  rôle  par  l'ac- 
e  leur  troupe,  avant  la  tournée  qu'il  se  proposait  de  faire 
parties  de  la  France. 

«nce  de  M.  Frédérick-Lemaltre,  M.  Saint-Amand,  l'un  des 
ièce,  muni  du  consentement  d'un  autre  de  ses  collaborateurs, 
t  avec  M.  Bezout,  libraire,  un  marché  qui  lui  cédait  le  droit 
)ièce.  Mais  M.  Frédérick-Lemaltre  refusa  de  livrer  le  manu- 
t,  ou  plutôt  M.  Barba,  son  rétro-cessionnaire,  fit  sténographier 
-eprésentation  de  la  Porte-Saint^Martin  et  la  livra  à  la  publi- 
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Indivisibilité  deê  œuvrêi  lyriques. 

En  1791,  Grétry  émettait  au  sujet  de  i'indivisibiliu 
lyriques  [110]  un  vœu  qui  ne  fut  pas  libellé  dans  les 
virent  de  près  celle  du  13  janvier  1791  ;  mais  il  est  p 


M.  Frédériok-Lemaitre  assigna  alors  M.  Barba  à  l*eflbt  d'obti 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a? ait  causé  Vh 
pièce,  d*abord  parce  que  sa  combinaison  échouait,  et  ensuite 
brochure  ayant  éveillé  Tattendon  de  la  censure,  la  pièce  n'éta 
en  province. 

Mo  Laterrade,  présentant  la  défense  de  M.  Barba,  soutint 
qu'il  ne  s'agissait  là  que  d'une  question  de  propriété  à  faire  ( 
entre  les  auteurs. 

M.  Hély-d'Oissel,  avocat  du  roi,  conclut^  contre  M.  Barba, 
des  articles  435  et  437  du  Code  pénal. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal. 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  rînstruction  el  des  débats  que  Bfi 
l'achat  de  la  pièce  de  liobert  Macaire  avec  l'un  des  auteurs  de  c 
cet  auteur  no  lui  a  pas  livré  le  manuscrit  de  la  pièce  qui  se  ti 
mains  de  Frédérick-Lemaltre,  l'un  des  auteurs  de  cette  même 

»  Que  lo  sieur  Barba,  lorsque  Frédérici^-Lemaître  est  venu 
adressé  à  lui  pour  obtenir  enotécution  de  son  traité  la  remise 

n  Que  le  sieur  Frédérick-Lemaltre  s'est  refUsé  à  la  remise 
en  déclarant  qu'il  ne  consentait  pas  à  ce  que  la  pièce  de  Robe 
imprimée  ; 

»  Qu'au  mépris  de  ces  reftis,  Barba  s'est  procuré  la  pièce 
caire  en  la  faisant  sténographier  sur  le  théâtre  où  on  la  repré 

»  Qu'ainsi,  au  mépris  des  droits  d'auteur  de  Frédérick-Lem 
primé  la  pièce  de  Robert-Macaire^  ce  qui  constitue  le  délit  pré^ 
clés  625  et  437  du  Gode  pénalj 

»  Le  Tribunal  condamne  Barba  à  300  fr.  d'amende) 

»  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  à  fins  de  d 
rets,  le  condamne  à  payer  à  Frédérick-Lemaltre  la  somme  de 

»  Ordonne  l'affiche  du  présent  jugement  au  nombre  de  50  63 

M.  Barba  inteijeta  appel,  ainsi  que  M«  Frédérick-Lemaltre 
M.  Barba  persista  à  déclarer  que  M*  Bezout  avait  acquis  de  ] 
Saint-Amand  le  manuscrit  moyennant  400  fr.  )  que  cet  acte 
avait  été  rétrocédé,  et  qu'il  s'agissait  d'exécuter  ce  traité  ;  que 
Lemaltro,  en  voyage  à  Londres,  lors  de  la  vente,  avait  promis 
livraison  du  manuscrit  à  son  retour,  et  que,  ne  l'ayant  pas 
tout  naturel  que  l'acquéreur  se  le  fût  procuré  à  l'aide  de  la  st^ 

Arrêt.  —  «La  Cour,  —  Statuant  sur  les  appels  respectifs; 

»  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir , 

H  Considérant  qu'en  subordonnant  la  poursuite  du  contrefac 
des  deux  exemplaires  de  Touvrage,  et  en  réglant  les  eflfels  de  c 
les  articles  4  et  0  de  la  loi  du  19  juillot  1703  ne  disposent  que 
l'ouvrage  a  été  mis  au  Jour  par  la  voie  de  l'impression,  et  qu 
écrits  non  publiés,  le  droit  de  propriété  au  préjudice  duquel  tou 
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d^ns  qqelque  règlement  i^  CQUe  époque  dont  OQUS 

coDuaissapce;  c^,  à  la  fin  du  sidcle  derpi^ry  le  m^ 

}\4nmr  foi3ait  allusion  à  ce  eojet  dfu»  sa  circMlaire 

part  d'auteur  ; 

\  (directeurs)  encore,  —  disait-il,— se  permottQPt  in 

ititue  le  délit  de  contrefaçon,  résulte,  conformément  k  Tarti* 
Dl  précitée,  de  la  seule  qualité  à*ButeuV; 
toûehe  le  (bnd,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  | 
nt  que  les  dommages-intérêts  ont  été  proportionnés  i^u  préju- 
lé  à  Frédérick-Lemattre  par  le  délit  t 
èter  aux  appels  de  Barba  et  de  Frédérlck-Lemaltre , 
onflrme,  et  condamne  les  appelants  chacun  aux  dépens  do  leur 
{Gazette  des  Tribunaux^  !•'  Janvier  et  19  février  J836,) 

He  guerrière  chez  (es  Indiens  et  ieffiagara^  pantomimes  équq«- 
jeboucher,  cessionnaire  de  M.  de  Goy,  contre  M.  Amault,  direc- 
ppodrome. — Tribunal  de  eommeree  de  la  Seine.— 10  Juin  1856. 
Sédiilot,  président.  ^  M«  Bordeaux,  agréé  de  M.  Leboucher; 
t  agréé  de  M.  Amatiit  |  Appel  de  M*  Leboucher.  -^  Cour  im- 
►aris  (1"  cbambre).  — 16  février  1858.  —  M,  Delanglo,  preroie? 

-  M^  Picard,  avocat  de  BL  Leboucher;  W  Calgnet,  »vpo$t  $ie 
—  M.  dé  la  Hodde,  arbitre-rapporteur, 

I  noviBmbra  1861«  M.  de  Qo^  avait  coiipoié«  «n  eollaberation 
ait,  directeur  de  l'Hippodrome,  une  pantomime  équestre,  Inti- 
guerrière  chez  les  Indiens,  M,  de  Gov  reçut  30Q  fr.  pour  sa 
K)ratIon,  et,  de  plus,  il  devait  dercevofr  1  pour  cent  sur  }a  r^ 
s  représentation^  données  à  l'Hippodrome  et  aux  Ar^ea-Natio* 

a  cédé  ses  droits  à  M.  Leboucher.  M.  Leboucher  h  reçu  les 
ir  pendant  l'année  1854.  Pendant  l'année  1855,  il  n'avait  rien 
e  qu'il  n'avait  jamais  vu  figurer  sur  les  afRches  de  l'Hippodrome 
ière  chez  les  Indiens.  Mais  depuis,  il  a  appris  que  M,  Arpau|t 
résenter  une  pièce  intitulée  le  Niagara^  et  que  cette  pièce  n» 
Tilement  les  scènes  de  la  Fête  indienne, 
ence,  il  a  fait  assigner  M.  Arnault  devant  le  Tribunal  de  com- 
e  faire  condamner  &  lui  payer  les  droits  d'auteur  sur  le  Ma- 
aluait  à  ^,000  francs. 

it,  en  outre,  1,000  francs  de  dommages-intérêts  ponr  le  préju- 
ivait  causé  M.  Amault,  en  changeant  le  titre  de  la  pièce  pour 
s  droits  d'auteur. 

—  «  Le  Tribunal, 

[u'aucune  représentation  de  la  pièce  une  Fétê  guerrière  chez  les 
é  donnée  en  1855  (  mais  que,  dans  le  cours  de  cette  même  année, 
t  monter  et  jouer  sur  ses  théâtres  une  autre  pantomime  qu'il  a 
iooQrtit  qui,  sous  un  titre  différent,  est  la  reproduction  pfesquo 
Fête  indienne;  que  les  scènes  et  l'intérêt  sont  les  mêmes; 
mit  s'est  approprié  indûment  Tosuvre  de  de  Goy  et  l'a  privé  des 
ir  qui  lui  appartiennent  ;  qu'en  conséquence  lea  représontations 


lu 
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morceler  les  opéras^  d'en  supprimer  les  paroles  ou  la  i 
de  les  faire  représenter  en  pantomime  ou  en  comédie 
n'est  ni  moins  répréhensible,  ni  moins  attentatoire  à  1 
tant  des  auteurs  que  des  compositeurs  de  musique.  »  ( 
ce  volume.) 


données  de  cette  pièce  ayant  produit  8,600  francs,  il  y  a  lie 
80  francs  la  somme  qu'Arnault  doit  être  tenu  de  payer  à  Lebou 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 
■   »  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Leboucher 
donunage  par  suite  du  changement  de  nom  et  des  substitutic 
dans  sa  pièce,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Amault  à  lui  payei 

I  de  100  francs  pour  1  en  indemniser  ; 

I  9  Par  ces  motifs, 

J  »  Gondanme  Arnault  à  payer  86  francs  pour  droits  d^auteur, 

I  h  titre  de  dommages-intérôts,  et  le  condanme  aux  dépens,  n 

M.  Leboucher  interjeta  appel  de  ce  jugement.  La  Cour  rendit 
lequel  elle  augmenta  de  400  francs  la  somme  allouée  à  M.  Lebo 
de  dommages-intérêts.  {Le  Droite  21  juin  1856  et  17  février  183 

[106]  CW-Cri,  pièce  féerique.— Troisième  afifaire  (1):  M.  Raj 
M.  Billion,  ex-directeur  du  théâtre  du  Cirque.  —  Tribunal  civ 
(1"  chambre;.—- 3  et  9  mars  1861.  —  Bi.  Bedel,  président. - 
avocat  de  M.  Raygnard  ;  M«  de  Jouy,  avocat  de  M.  Billion 
Baratin,  avocat  de  M**«  Pauline  Thys. 

Par  un  jugement  du  27  août  1850,  le  Tribunal  civil  de  la  S 
jugement  [96]  qui  déclarait  M.  Raygnard,  collaborateur  de  la 
Cri.  A  ce  titre,  son  nom  devait  être  apposé  sur  l'affiche,  et  il 
participer  pour  un  cinquième  à  tous  les  avantages  que  les  n 
do  ladite  pièce,  données  ou  à  donner,  avaient  pu  ou  pourraien 
jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  impériale,  et  M.  Raygnan 
lièrement  sa  part  proportionnelle  dans  la  recette.  Mais  M.  Bill 
A  lui  remettre  les  billets  auxquels  il  avait  droit,  aux  termes  de 
traité  passé  avec  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  alli 
jugement  qui  reconnaissait  M.  Raygnard  comme  collaborateur  s'i 
co-auteurs,  et  que  c'était  auprès  de  ceux-ci  qu'il  devait  porter  ses 
Or,  il  résulta  des  faits  de  la  cause,  que  M.  Billion  avait  fait  signe 
plusieurs  mois  avant  la  première  représentation,  une  renonciat 
de  billets,  ou  plutôt  un  reçu  d'une  somme  non  déterminée  p< 

(1)  La  deuiième  affaire  à  laquelle  a  donné  lien  la  pièce  de  Cricri  n' 
pour  trouver  place  ici;  elle  était  sonleTée  par  M.  Fanfemot,  méeanieic 
■ujet  d'un  éléphant  mécanique,  qui  devait  être  manœuvré  par  une  éqi 
dont  11  avait  offert  la  primeur  à  M.  Billion.  Cet  éléphant  n'ayant  pu  é 
CrirCri,  M.  Fanfemot  fut  déclaré  non  recevable  en  sa  demande  et  conda 
(Tribnnal  de  commerce  de  la  Seine,  14  octobre  1859.  —  Le  Droit,  15  od 

Cette  pièce  a  encore  donné  lieu  à  une  quatrième  affaire  au  sujet  du  i 
h  une  artiste.  Elle  sera  mentionnée  dans  le  chapitre  relatif  aui  rapports  < 
et  les  auteurs  et  directeurs. 
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irs»  divers  jugements  et  arrêts  ont  établi  les  points 

iété  des  paroles  et  de  la  musique  d'un  poème  lyrique 

)le  [89,  100,  110,  111,  112, 113]. 

ipation  de  Tauteur  de  la  musique  et  de  Fauteur  des 


|ii«  Pauline  Thys^  notamment,  déclara  par  Torgane  de  son  avo- 
illion  lui  avait  fait  connaître  le  jour  de  la  réception  de  la  pièce, 
vec  la  Société  des  auteurs  dramatiques  un  traité  qui  fixait  à 
3  droit  des  auteurs  sur  la  recette,  plus  le  droit  de  billets  ;  mais 
is  l'usage,  à  son  théâtre,  de  racheter  ce  dernier  droit  moyen- 
an  de  la  perception  de  7  à  8  pour  cent,  voulant  éviter,  disait-il, 
t)mmode  de  ces  billets.  Cette  raison  seule  avait  déterminé 
ccepter  le  marché  ;  mais  le  fait  était  faux ,  car  depuis  trois  ans 
eau  traité  avait  élevé  ces  droits  à  8  pour  cent,  indépendamment 

\  en  cet  état,  M.  Baygnard  demanda  au  Tribunal  de  lui  faire 
M.  Billion,  688  fr.,  montant  du  cinquième  des  droits  lui  rev&- 
latre-vingts  représentations,  ne  pouvant  réclamer  sa  part  de 
ir  à  des  collaborateurs  qu'il  savait  pertinemment  n'avoir  rien 
t  ces  billets. 

irecteur,  cependant,  s'appuyait  sur  les  reçus  signés  des  co-au- 
Is  il  semblait  résulter  qu'ils  avaient  touché  les  droits  de  billets, 
e  M"«  Thys  fit  remarquer  que  le  reçu  invoqué  par  M.  Billion, 
tout  au  plus  considéré  conune  une  renonciation  gratuite  aux 
ets.  Il  fit  observer  que  ce  reçu  était  du  27  février,  et  qu'il  conte- 
date  le  payement  des  droits  d'auteur  d'une  pièce  qui  n'a  été 
.  mois  plus  tard. 

—  «  Le  Tribunal, 

c  nouveau  défaut  contre  Kugelman,  Borsat  et  Fanfernot,  non 

it  le  profit  du  défaut  prononcé  par  jugement  du  0  juin  1860  ; 
int  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

)ue,  par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  27  août  1859, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  Raygnard  a  été  déclaré 
îment  avec  Pauline  Thys,  Kugelman,  Borsat  et  Fanfernot;  colla- 
fi  pièce  le  Cri-Cri^  et  qu'il  a  droit  à  ce  titre,  de  participer  pour 
i  à  tous  les  avantages  que  les  représentations  de  cette  pièce  ont 

»mbre  de  ces  avantages  se  trouvent  les  billets  d'auteur  qu'il  pré- 
à  la  somme  de  688  ft*.; 

que  Billion,  directeur  du  Cirque,  oppose  à  cette  demande  un 
28  février  1850,  signé  par  Kugelman,  Borsat,  Fanfernot  et  Pau- 
i  montant,  sans  en  exprimer  le  chiffre,  des  billets  d'auteur  de  la 
Cri^  reçue  la  veille  du  27  février; 

que  ce  reçu,  qui  n'a  pas  date  certaine,  n'est  pas  opposable  à 
ue  d'ailleurs,  il  supposerait  que  les  billets  d'auteur  ont  été  remis 
itte  date  et  d'avance,  pour  une  pièce  qui  n'a  été  jouée  que  le 
)  ;  ce,  sans  qu'il  fût  possible  de  savoir  combien  de  fois  elle  serait 
qu'il  faut  plutôt  y  voir  une  renonciation,  de  la  part  des  quatre 


\ 
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parolts  à  une  oravré  musicale  coDstilue  donc  au  pfd 
de  l'autre  un  droit  commun  de  propriété;  il  faut  le  c 
des  deux  auteurs  pour  disposer  de  la  musique  où  d'u 
composant  cette  musique  [Sd,  113.] 

L'ouverture  d'un  opéra,  n'étant  que  la  repfoductii 


personnes  qui  Tont  ftignéei  à  oe  qui  poumit  re? enir  k  chacm 
les  billets  d'auteur  ; 

»  Que  Raygnard  ne  peut  subir  aucune  conséquence  contra 
d'un  pareil  arrangement,  et  que  Billion  doit  lui  tenir  compte  < 
lui  revient  dans  les  billets  d'auteur  ; 

n  Attendu  qu'il  y  a  dans  la  cause  oies  éléments  suffisants  p< 
U  fUietir  de  Ces  billets,  qui  doit  ôtre  poriôo  à  380  tr»^  fornian 
revenant  à  Raygnard  pour  les  quatre-vingts  représentations  ; 

»  Attendu  que,  d*après  ces  faits,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accuoi 
garantie  formée  par  Billion  contre  Kugelman,  Borsat,  Fanferc 
Thys  ; 
■    »  Par  ces  motifs, 

n  Condamne  Billion  à  payer  à  Raygnanl  la  somme  de  S8§  i 
térftU  du  jour  de  la  demandes 

»  Déboute  Billion  de  sa  demande  en  garantie  et  le  condamn 
tant  envers  Raygnard  qu'envers  Pauline  Thys.  » 

{Le  bt'oit  et  Gazette  des  Tribunaux^  15  mai 

[lt7]  ll<  Sylvftin  Salnt-Étientie  contre  MM.  de  Lcuvén  et  M 
TflDunal  dvil  de  la  Seine  (!»•  chambre).  —  5  mal  1806 
Ghampy,  président.  —  M«  de  La  Boutle,  pour  M.  Sylvain  I 
M*  Léon  Gléry,  pour  les  défendeurs. 

MM.  de  Louven  et  Michel  Carré  s'éUient  adressés  à  M.  I 
Etienne,  ancien  éditeur  de  musique,  pour  les  mettre  en  relftti 
licien  David,  dont  ils  désiraient  la  collaboration.  A  cette  o 
écrivirent  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,  pour  reconnaître  les  démarches  que  vous  avez  t 
procurer  la  collaboration  de  M.  Félicien  David,  nous  vous  u 
quart  de  nos  droits  d'auteur  sur  la  première  pièce  que  nous  ail 
ce  compositeur. 

M  Paris,  ce  V^  Juillet  18S3.  »         A.  tm  Lèovbii  et  Miesit 

Depuis  ce  traité,  M.  Félicien  David  a  fait  représenter  sui 
rOpéra-Comiquc  Lalla-Kouck^  en  collaboration  avec  MM.  M 
fiippolyte  Lucas.  Plus  tard,  en  1865,  il  donnait  au  même  thé 
M*  Sylvain  Saint-Étienne  prétend  faire  valoir  les  droits  que  lui 
lui,  le  traité  sur  ces  deux  pièces.  Peu  importe  rintenralle  plus 
qui  sépare  le  traité  de  la  représentation  des  deux  ouvrages  ; 
tants  n'ont  pu  diminuer  la  valeur  de  leur  enga^ment  en  ne 
plus  tôt  avec  M.  Félicien  David. 

MM.de  Leaven  et  Michel  Carré  sootenaient  qu'ils  n'avaient  ] 
de  M.  Sylvain  SatntrÉtienne  pour  se  mettre  en  relations  ai 
David.  M.  Sylrain  Saint-Étienne,  se  disant  grand  ami  du  ci 
avait  menacés  de  mettre  obstacle  au  dessein  qu'ils  avalent  d*€ 
boratlon  avec  lui,  s'ils  ne  lui  assuraient  certains  avantages.  < 
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Ils  de  Tœavre  entière,  ne  peut  être  considérée  iso- 
ivre même,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  droit 
s  paroles  [89]. 

st  pour  le  compositeur  et  Tauteur  des  paroles  l'objet 
té  commune,  et  le  décès  de  l'un  ne  peut  anéantir 

9  utile  qu'ils  avaient  voulu  rémunéfor,  mais  une  hostilité 
!  avaient  eu  en  vue  de  paralyser.  Us  avaient  traité  avec  M.  Fé- 
p  un  opéra-comique,  dont  la  partition  devait  être  livrée  dans 
années.  Cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  le  traité  fut 
nul  d'un  commun  accord,  ce  qui  entraînait  la  nullité  des 
\  Tii»-&-¥is  de  M.  Sylvain  Baint-Étiennc.  Ce  n'est  pas  tout  : 
r-Étienne  «e  reste  pas  dans  la  lettre  des  conventions  en  pré- 
its  sur  Lalla-Rouck  et  le  Saphir;  car,  ces  droits  devaient 
mière  pièce  étrite  après  la  lettre  du  !•'  août  1853  ;  or,  cette 
jt  la  Pluie. 

«  Le  Tribunal, 

la  demande  de  Sylvain  Saint-Etienne  s'appuie  uniquement 
rtant  la  date  du  1»^  julUet  1853,  et  signée  par  Miclicl  Carré 
IX  termes  de  laquelle  ces  derniers  ont  déclaré  céder  au  do- 
rt de  leur»  droits  d'auteur  sur  la  première  pièce  qu'ils 
1  collaboration  avec  Félicien  David  pour  la  partie  nmsicale  \ 
,  à  la  Blâme  date  du  1»^  juillet  185a«  Michel  Carré  et  de  I>eu; 
t,  en  effet,  par  un  traité  spécial,  à  composer  dans  un  délai 
m  opéra-comiciue  en  trois  actes,  et  à  remettre  dans  le  iiu''iie 
•it  ae  cette  pièce  à  Félicien  David,  qui,  de  son  côté,  s'enga- 
»ser  et  livrer  la  musique  dans  le  délai  de  deux  années  ; 
il  existe  entre  la  lettre  et  le  traité  signés  à  la  môme  date  par 
urs  une  telle  corrélation  que  la  promesse  contenue  dans  la 
t  avoir  de  valeur  que  si  l'engagement  résultant  du  traité 
m  obstacle  dans  son  exécution  ; 

1  est  reconnu  de  part  et  d'autre  que  le  traité  du  1*^  juil- 
été  exécuté  ; 

cette  inexécution  entraîne  nécessairement  la  nullité  de  l'en- 
u  dan»  la  lettre  dont  se  prévaut  le  demandeur  <  qu'en  effet, 
elle  de  Leuven  et  Carré  avaient  abandonné  à  Sylvain  Saint- 
t  de  leurs  droits  d'auteur  n'ayant  pas  été  faite,  ce  dernier 
hui  réclamer  une  part  de  droits  qui  n'ont  jamais  existé  : 
j  vainement  le  demandeur  prétend  au  quart  des  droits  d'au- 
9péra  de  Lalla-Bouek,  représenté  en  1862,  soit  sur  celui  du 
ité  en  1865  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ouvrages  n'est  dû 
i  exclusive  de  Michel  Carré  et  de  Leuven  avec  Félicien  David, 
elle  de  l'engagement  pris  dans  la  lettre  du  V^  juillet  1853; 
ils  ont  été  représentés  l'un  et  l'autre  à  des  époques  trop  éloi- 
î  susdatée  pour  qu'il  soit  possible  de  supposer  que  les  auteurs 
lient  eu  l'intenâon  de  faire  reposer  sur  eux  l'engagement 
via-à-vis  du  demandeur  « 
Ifs, 

rain  Saint-Ëtienne  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute,  et 
[  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux^  11-12  mai  1866.) 

ins  ou  la  Vie  (Tun  Joutur.  —  M.  Maillet,  héritier  de 
ctor  Ducange,  contre  M.  Guyot,  agent  général  de  la  Société 


^ 
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les  droits  de  Tautre  en  faisant  tomber  l'œuvre  com 
domaine  public  [89] . 

Un  arrdt  et  un  jugement  récents,  plus  explicites  e 
précédents,  ont  érigé  ce  principe,  que  : 

Le  poème  et  la  musique  d'un  opéra  ne  constitue 


des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  M.  Dinaux  in 
rinstance.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  — 
1856.  —  M.  Boutin,  président.  —  M*  Paillard  de  Villem 
M.  MaUlet;  M«  Adelon,  avocat  de  M^  Prosper  Dinaux.  —  M 
impérial  (conclusions  conformes].  ]  Appel  de  MM.  Dini 
Cour  impériale  de  Paris  (!'«  chambre).  — 12, 10  et  21  juii 
Vergés,  président.  —  Mômes  avocats.  —  M.  Oscar  de  Vi 
néral  (conclusions  conformes) . 

MM .  Victor  Ducange  et  Prosper  Dinaux  composèrent,  en 
ayant  pour  titre  :  Trente  Aris  ou  la  Vie  d'un  Joueur,  Ce 
sente  à  la  Porte-Saint-Martin  et  obtint  un  immense  succès 
cange  mourut  à  Paris,  le  25  octobre- 1833,  laissant  sa  veuve 
ses  droits  d'auteur.  M"*  Ducange  décéda  en  1851,  laissan 
M**  veuve  Maillet,  qui  décéda  elle-même  le  24  février  18J 
nées  plus  tard,  le  Uié&tre  de  TÂmbigu  reprit  le  drame,  et  le 
s'élevèrent  à  8,018  fr.,  dont  la  moitié  fut  touchée  par  M.  j 
l'autre  moitié,  elle  fût,  en  vertu  des  conventions  insérées  dai 
entre  l'Ambigu  et  la  Commission  des  auteurs  dramatiques 
caisse  de  la  Société. 

M.  Maillet,  soûl  héritier  de  sa  mère,  réclama  le  payement 
moitié  et  assigna  M.  Guyot,  agent  général  de  la  Société,  en 
somme  versée  entre  ses  mains  ;  d'un  autre  côté,  M.  Dioau 
rinstance,  en  prétendant  qu'il  avait  seul  droit  à  la  perceptior 
teur,  par  suite  de  l'extinction  du  privilège  existant  au  prc 
tants  de  Victor  Ducange. 

Telle  est  la  cause  de  ce  procès,  qui  a  soulevé  les  questio 
n'étaient  pas  alors  résolues  : 

Lorsque  l'un  des  auteurs  d'un  ouvrage  dramatique  est  me 
attribuée  par  la  loi  à  ses  héritiers  a  cessé  de  leur  être  garan 
d'un  collaborateur  fait-elle  survivre  le  droit  sur  les  pro 
l'œuvre? 

La  propriété  littéraire  tombc-t-elle  pour  partie  dans  le  don 

Contlnue-t-elle,  malgré  l'expiration  des  délais,  d'apparte 
en  concours  avec  le  collaborateur  survivant? 

Ou  enfin  n'appartient-elle  plus  qu'à  ce  dernier  collaborai 

M«  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de  l'héritier  de  Ducange, 
œuvre  dramatique  était  indivisible,  non-seulement  dans  s 
mais  aussi  dans  l'exercice  du  droit  qu'elle  donne  à  ceux  c 
que  tant  que  l'un  des  auteurs  conservait  son  droit,  celui 
autres  auteur»  se  trouvait  par  le  fait  prorogé. 

M^  Adelon,  avocat  de  M.  Dinaux,  disait  que  son  client  ai 
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lioctes  et  indépendantes;  de  mâme  qu'ils  ne  font, 
iation,  qu'un  seul  ouvrage  dont  le  double  élément 
i  Tun  pour  l'autre,  au  sein  d'un  mutuel  échange  d'i- 
irationSy  de  même  ils  ne  forment  ensemble  qu'une 
é  indivisible  dans  ses  conditions  légales  d'existence 


en  litige  à  la  caisse  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques 
mait  qu*an  point  de  vue  du  principe.  Il  n'aurait  pas  plaidé 
blés  descendants  de  son  collaborateur,  mais  il  se  trouvait  à 
M.  Maillet,  qui  n'était  ni  le  parent  ni  même  Taillé  de  Victor 
était  que  rhéritier  d'un  légataire  de  sa  veuve.  Selon  lui,  le 
n'avait  rien  à  prétendre  ici.  Bien  qu'il  y  eût  deux  auteurs, 
me  pièce  ;  de  môme  il  n'y.  avait  qu'un  privilège  indivisible, 
tête  des  deux  auteurs,  et  un  ouvrage  indivisible  ne  peut  être 
liu8  et  l'objet  d'une  propriété  exclusive.  L'un  des  droits  de 
que  est  de  permettre  ou  dé  défendre  à  son  gré  la  représenta- 
3.  M.  Dinaux  avait  ce  droit.  Devait-il,  pour  en  user,  se  con- 
iblic? 

it  des  héritiers  du  collaborateur,  il  signalait  ce  fait  :  Que  les 
L  plus  aucun  droit  sur  ces  ouvrages  que  leur  aut^r  a  faits 
aient  prétendre  en  avoir  encore  sur  ceux  qu'il  avait  faits  en 
'était  donc  à  l'auteur  survivant  que  devaient  revenir  les 
la  pièce. 

ocat  impérial,  reproduisit  les  mêmes  arguments  que  M«  Âde- 
l'héritier,  et  il  répondit  en  ce  qui  concernait  le  collaborateur, 
saurait  être  augmenté,  qu'  il  restait  simplement  ce  quil  était  ; 
\  part  en  litige  appartenait  réellement  au  domaine  public. 

«  Le  Tribunal, 

lux  intervenant  dans  l'instance  suivie  par  Maillet  contre 
léral  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
sur  ladite  intervention  que  sur  la  demande  principale  ; 

fait,  que  Victor  Ducange,  auteur  en  collaboration  avec  Di- 
yàs  dramatiques  intitulés  Calai  et  Trente  Ans  ou  la  Vie 
décédé  à  Paris,  le  25  octobre  1833,  laissant  comme  donataires 

de  ses  biens,  Marie-Anne  Colombier,  sa  femme,  et  Pierro- 
ucange,  son  père,  comme  héritier  à  réserve  ; 
w  acte  reçu  par  Boonaire  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
1833,  Ducaugd  père  a  transporté  à  la  veuve  Ducaoge  l'uni* 

droits  dans  la  succession  de  son  fils; 

i  11  veuve  Ducange  est  elle-même  décédée  à  Paris  le  23  fé- 

sant  pour  seule  et  unique  héiit:ère  la  veuve  Maillet^  sa 

également  décédée,  le  24  février  1853; 

\  Miillet,  fils  et  unique  héritier  de  la  veuve  Maillet, a  formée 

ause  de  Victor  Ducange,  contre  la  Société  des  auteurs  et 

ramati-^ues,  une  demande  en  payement  de  la  soaime  de 

.,  montant  de  la  part  et  portion  revenant  à  la  succession  de 

dans  le  produit  de  la  représentation  des  ouvrages  sus- 

e,  d'autre  part,  Dinanx,  collaborateur  de  Victor  Dncange, 
prétendre  que,  par  suite  de  Textiaciion  qui  s'est  légalement 
s  afférents  aux  héritiers  et  représentants  dudit  Victor  Da- 
li 


(' 
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ebâfl  durée!;  d-OHicettecoDiAquftnGe^qufiilOTfiiv  pc 
Itenytre  tauL  entlëhudans^ldidomaéDe  prM,(FK*l 
auteursidecetteiŒuvre' commune,  smu  vivant^  [Mi} 
ddroîtS{de!9esftiéridtf»^no  soknt'pas  élei^  [ii6^l 


ca  ge  sur  l'«  propri'^té  d-^^s  pièces  composées  par  ce  dernier  ei 
lui,  il  est  (devenu  seul  pro^  rifdaire  die  U<toialrtë  deedites  p 
couséquooi,  seul  dr  lit  Lia  |^tCHrce}ti(Mi4Q9  droitt  d'avieur  au 
ouTerture  les  repr.^Feuta'ioiis  qui  en  sont^faites; 

»  A. tendu,  eu  droit,  que  s'il  est  de  principe:  qu'une  œuvr 
la  collaboration  de  plubieurs  auteurs,  constiiue  une  chose 
indivisible,  c'»  st  eue»'  sens  feulement,  qu'étant  impo  sibte  d 
pnrt^traTuilqiti,  dans  rœnyie  ooiDiB<Rne,  appaitrent  à  ch 
taui,  et,  par  suite,  dans  quelle  prciporiioi»  ce  dioit  de  ppr^ 
attribué  a  cliacun  d'eux,  on  est  nécessairotnent  amené  à 
chiiqiie  00  1  iborateur  a  sur  la  totalité  de  l'oeuvre  commune, 
de  propriété; 

i>  Mais  attendu  qrre  là  se  borne  exclusivement  r.Mpplicat' 
dMndivisibi  ité,  et  qu'après  avoir  aéinis  ce  droit  de  propiiéré 
Tœavre  ui  iq  e  et  cou  mune,  il  faut  bitn  reconnaltte  qu'il  ; 
autant  de  doits  di  tincts  et  sépaiés  ayant  une  eiistence  \ 
d'auteurs  ayant  concouru  à  la  collab  ration,  de  t»  Ile  s  rte 
ces  droii^  ei^t  -X  s'i  teiudie  lég ilemenl,  celte  ex  inc  ion  ne  pt 
accTOlire  le  droit  dtî  Tauteur  survivant  qui,  en  sui-si  t'int  si 
Tœuvre,  n*a  p^s  de  raison  d»?  s'exeiccr  sur  la  telaHté  dts  frt 
son  exploita  ion. 

»  A'timdii,  en  eff't,qne  la  propriété  des  œr.vres  de  rintelllg 
analogie  avec  toute  autre  nature  de  propriété  ;  que  ces  œuvt 
tics  de  la  pos  ession  de  celui  qui  les  a  conçues  et  livrées  ai 
raient  aussitôt  dans  le  domaine  public,  si,  par  un  juste  mol 
tion  et 'découragement,  la*  loi  n'avait  accordé  à  leur  auteur 
exploiter  seul  les  produits  pendant  un  temps  qu'elle  a  limité 

»  Que,  contrairement  h.  tout  autre  droit  de  propriété  qui  pe 
en  est  sai5i  de  la  transmettre  indéfiniment  par  voie  hérédit 
propriété  littéraire  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  24  jt 
l'article  39  du  décret  du  5  février  1810,  n'est  garanti  à  Tautet 
que  pendant  leur  vre  et  aux  héritiers  ou  cessionnaires  que  j 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs  ; 

»  Attendu  que  le  droit  des  héritiers  de  Dncange  s' étant  t 
jotir  du  drcès  de  sa  veuve,  le  fait  seul  de  l'eTjistence  de  son  c 
naux  ne  peut  le  faire  revivre  an  profit  de  MâiHet  ;  que  con« 
système,  qui  est  en  contradiction  avec  le  texte  précis  de  la  1 
cette  conséquence  que  la  jouissance  légale  des  héritiers  d\ 
d'autant  plus  prolongée  qu'il  aurait  moins  tnrvaillé  à  son 
Maillet  ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur  les  ouvrages  que 
seul,  et  qu'il  en  aurait  conservé  sur  ceux  qu'il  n'a  faits  qu'en 

»  Atîendu,  d'autre  par*,  que  faire  droit  aux  prétentions  d 
mettre  que  la  part  de  bénéfices  affBrente  à  son  colfaborateu 
accroître  la  sienne,  serait  créer  une  prime  en  feveur  de  l'a 
raire  ou  a>tistique  qui  abaisserait  plus  qu'elle  n'élèvendt  le  ; 
ductions  de  l'esprit  humain,  puisqu'il  est  incontestable  qno' 
les  on \  rages  qui  se  font  en  commun  n'ont  qu'une  durée  épMi 
les  produi  lions  durables  du  génie  procèdent  d'une  seule  peu 
tenir  pas  de  partage  ; 

»  At  endo  que  la  loi,  en  n'accordant  que  des  privilèges  lin 
but  de  concilier  les  drorta  du  public  avec  les  immunités  dues 


likititéla  plts  étendue  est  donc;  pro^afoiea  w  qoi 
esicnvres;  lyriques  repréteotées;  qpimt'  k  oeMer  qat, 
K  été  représeolées,  peuvent  frire  l'objet  de  diftseati'- 
eles  GeUftboraiettf»  eu  le»  héritiers  de  l'uiï  d'enr,  le 


r;,  et  que  ce  serait  excéder  indéfiniment  le  terme  qu^elle  a  assi— 
luissance  que  d'admettre  entre  les  co-asBOciés  à  une  môme  œuvre 
!.  foci4té  tontinière  qui  n'aurait  eourent  d'Butr«  elfet  qie  eeioi 
18  h^r  iieia  d'au  afSMié  aanrivani  aux  déptas  de  cdia  deisonool- 
tiddécàdé; 

.  que  décider  que  Ta-itcur  d'une  œuvre  commune  à  plusioups-  d»it 
eut  de  la  part  qui  doit  lui  échoir  pour  pri\  de  sa  coUaboratiou^ 
efHe  qoi  appartient  aun  autres  échoit  au  dom  lin  >  puMic,  à  pa.tir 
Bup  déc^s  ou  en  oas-  d'héritiers  au  terme  du  délai  de  jouissance 
imparti,  c'est,  eu  reapectant  les  droits  da  tou»,  satisf^re-  exactes 
uit(^,  ^aua  violer  aucun  principe  et  se  reafermer  aioai  duaft.isa 
s  édictées  par  la  loi  ; 

ra  n  obji^cter. lit-on  qu'un  directeur  de  t-iéàtre  n^  ppurraiV  à  sou 
;jr.»senter  une  œ  ivre  dramatique  dont  un  des  auteurs  serait  mort, 
position  de  l'a  (teur  snrvivant;  qu'en  effet,  la  même  diflSenké 
soutier  pendant  l'existence  si^ajuUanée  de»  oeux  auteurs,  lorsque 
\é&  sont  cent  aircfs,  et  qu'il  y  aurait  lieu  <  seutement,  daoh  1.ul 
I  l'autre  cas,  d'en  léfécer  à,  l'autorité  Jadiciaiie  pour  trancher  les. 
s  entre  les  parties; 

le  ferait   en  supposant  une  contradiction  de  cette  nture,  que 
'e  qui  n^est  poin'  contesté,  que  la  co^opri  *té  d*un  auteur,  dans 
ommiine,  e;)i  indivisible,  mais  qu'on  n'aur.iit  rien  fait  p.jut*  éfabKr 
[hûts  de  l'exploitation  de  cette  œuvre  ne  le  soni  pas; 
1,  en  conséquence,  que  la  demande  de  Mai  let,  contre  Giiyot  h, 
teivention  de  Dinaux  ne  sont  pas  justifljes; 
motifs, 
ninal, 

\  MnHet  non  rec^rable  et  mal  fondé  dms  sa  df^mande  contre  la 
auteurs  et  compositeucB  dram:itiques  eo  pa}  em  ut  de  4vÛ4ft  fr, 

;  égal  meut  Dinaux  non  rccevablc  et  mil  fondé  dans  son  inter- 

séquence,  les  en  déboute  et  les  conlamne  tous  deux  aux  dépens.  » 
aux  et  Maillet  inteigetèrent  appel  de  ce  jugement, 
rendit  un  arrêt  par  lequel,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
ta  le  jugement,  et  condamna  les  appelants  chacun  aux  dépens  de 

des  Tribunaux  et  le  Droit,  18  juin  1856  et  21-^2  juin  1856.) 

e  Chilly,  directeur  de  l'Anabigu,  contre  M.  Artus,  ancien  chef  «d'or, 
de  ce  théâtre.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre).  — 
r  1867.  —  M.  Benoît-Champy,  président.  —M*  Carraby,  avocat  de 
lilly  ;  M*»  Huart,  avocat  de  M.  Artus.  —  M.  Chevrier,  avocat  im- 

compte  rendu  de  cette  affaire  dans  l* Annuaire  de  1866-1567, 
i  ce  volume. 

re  de  Grétry  à  Beaumarchais,  du  18  août  1701.  (CeKtalellm,,  dont. 
1  appartient  à  M.  Louis  de  Loménie,  est  extraite  de  l*ÀiUo$raph 
illet  1864  (p.  124). 
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Tribunal  a  jugé  que  le  principe  d'indivisibilité  n'était 
que  lorsque  le  travail  du  poëte  et  celui  du  musicien  s 
saient  d*un  mutuel  échange  d'idées  et  d'inspirations,  s 


«  On  répète  Nina  aux  Boaffes;  il  nV  a  pas  une  scène  dérangée 
doit  le  poème  en  italien,  on  a  fait  d'autre  musique,  et  ils  se  croi< 
de  nous  prendre  ainsi  nos  poômes  !  Si  vous  les  laissez  faire,  bicnt< 
trième  ou  sixième  représentation  d*un  ouvrage,  soit  comédie  oi 
prendra  le  sujet,  on  y  plaquera  de  la  musique  italienne  ;  un  op^ 
n'est  pas  un  ouvrage  de  style  ni  d'érudition.  L'originalité  du  su] 
duifte  de  l'ouvrage,  des  situations  bien  amenées,  voilà  ce  qui  en 
rite,  et  prendre  tout  cela  c'est  tout  prendre  ;  la  traduction  n'y  fa 
remet  en  musique  mes  ouvrages  de  d'Hell  et  d'Anseaume  qui  i 
cela  est-il  dans  l'ordre  !  J'en  parlai  un  Jour  à  M.  Lechapeliier,  i 
propres  termes  :  —  Cela  ne  doit  pas  être,  vous  êtes  mari  et  fei 
vous  vous  associez  pour  faire  un  ouvrage;  vous  avez  contribué  à  1 
les  paroles  comme  le  poôte  a  donné  lieu  à  vous  faire  de  la  bonne  : 
préparant  la  place  où  l'on  doit  chanter;  c'est  l'ouvrage  à  tous  de 
être  votre  propriété  Jusqu'après  la  mort  des  deux  auteurs.  Eh  bie 
nier,  lui,  a  prêché  le  contraire  et  il  a  cessé  de  s'en  occuper.  Il  est  en< 
mon  ami,  de  gagner  notre  cause.  No  trouveriez-vous  pas  le  moyei 
la  suite  de  la  liberté  de  la  presse  dont  on  va  s'occuper:  On  ne  p 
duirey  dans  une  autre  langue,  aucun  ouvrage  sans  le  consentemei 
teur,  à  moins  que  ^original  n*ait  été  composé  dans  itn  pays  étr 
ouvrages  dramatiques  mis  en  musique^  étant  la  propriété  de  dei 
on  ne  pourra,  après  la  mort  d'un  des  deux  y  ni  remettre  les  i 
d^ autre  musique,  ni  la  musique  sur  d'autres  paroles^  sans  le  co 
du  dernier  existant,  T&chez  de  faire  ce  coup  superbe,  mon  cher  t 
que  la  chose  presse  ;  mais  vous  êtes  si  actif,  si  aimable,  si  près» 
vous  voulez  quelque  chose  de  Juste,  qu'on  ne  peut  vous  résister.  Je  voi 
de  tout  mon  cœur. 
»  Paris,  18  août  1791.  a  Grétry 

flllj  Les  Joyeuses  Commères  de  Windsor, — ^M.  Gérard,  éditeur  d 
contre  M.  Ghoudens,  éditeur  de  musique.  —  Tribunal  civil  de  h 

—  29  novembre  1865.  —  M.  Benoît-Champy,  président.  —  M* 
avocat  de  M.  Gérard;  M«  G.  Ghaudey,  avocat  de  M.  Ghoudens. 
bépin,  avocat  impérial  (conclusions  conformes).  j|  Appel  de  M, 
Cour  de  Paris  (2®  chambre).  —  27  Juin  1866.  —  M.  Guillemard, 

—  Mêmes  avocats.  —  M.  Uémar,  avocat  général  (conclusions  co 

Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire.  Annuaire  de  1866-1867, 
ee  volume,  et   Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit  des  30  noveral 
2  et  3  Juillet  1866. 

[119]  Lisheth,  —  Voir  les  cinquième  et  sixième  alinéas  de  la  ] 
Depuis  l'impression  de  ce  procès  dans  YAnnuoire^  l'affaire  a  été  | 
Cour  impériale  et  est  allée  jusqu'en  Cour  de  cassation,  mais  pour 
étrangers  à  cette  citation. 
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de  l'œuvre  ne  poorrail  avoir  d'existence  [iOO]  ;  mais 
^e  dont  il  s'agit,  il  y  a  des  particularités  qui  permet- 


e,  Cend'Hllon,  Gemma  di  Vergy^  la  Fête  du  village  voisin  et 
iperon-Rouge.-^BnndvLS  et  Dufour,  Richault,'Girod,  Cartereauet 
,  éditeurâ  de  musique,  contre  M.  Aymard-Diguat  et  C*,  éditeon 
.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  —  7  avril  1869.  — 
Ihampy,  président  —  M«  Nouguier,  avocat  des  demandeurs  ; 
»  avocat  impérial  (conclusions  conformes). 
mdnllon^  Gemma  di  Vergy^  la  Féie  du  village  voirin^  le  Petit' 
tge,  let  Rendez-Vous  bourgeois,  ces  œuvres  charmantes  dues  à 
)n  musicale  des  Nicole,  des  Boleldieu,  des  Donizetti,  et  à  la  col- 
éraire  des  Etienne,  des  Hoffmann,  des  Seurin,  des  Théaulon, 
iriéuires  actuels  MM.  Brandus  et  Dufour,  Richault,  Girod,  Gar- 
,  éditeurs  de  musique  à  Paris. 

Hl-Dîguat  et  G'*,  également  éditeurs  de  musique  à  Paris,  ont 
n  vente  de  nouvelles  éditions,  paroles  et  musique,  des  œuvres 

us,  Dufour  et  consorts  se  sont  adressés  au  Tribunal  pour  fiiire 
blication  contraire  aux  droits  de  propriété  quMls  invoquent,  et, 
Ht,  préjudiciables  à  leurs  intérêts,  et  réclament  des  dommage»- 
ner  par  état. 

i-Diguat,  au  nom  et  comme  représentant  la  Société  Aymard- 
auJourd*bui  dissoute,  repousse  les  demandes  formées  contre  lui, 
)ue  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  avoir  rempli  les  formalités 
i  loi  pour  assurer  leurs  droits  de  propriété  ;  que  d'ailleurs  il  a 
ement  Jugé  par  un  Jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Lille, 
>5,  confirmé  par  arrêt  de  la  Gour  de  Douai,  que  la  plupart  des 
iqués  sont  tombés  dans  le  domaine  public;  que  dès  lors  il  n'y 
ition  contrefaite  de  ces  œuvres. 

leurs  opposent  à  cette  défense  que  les  paroles  et  la  musique  soat 
[ue,  si  plusieurs  de  ces  œuvres  sont^  à  Tégard  des  compositeurs, 
le  domaine  public  par  la  date  de  leur  mort,  ils  sont  encore,  par 
s  paroles,  susceptibles  d*un  droit  de  propriété  qui  doit  être  res- 
Bffet,  Nicolo  est  mort  en  1818,  mais  qu'Etienne,  son  collabora* 
dé  seulement  en  1845,  laissant  un  fils,  et  une  veuve  qui  vit 
ainsi,  en  vertu  de  la  loi  du  ift  juillet  1860,  les  opéras  d'Etienne 
}  le  domaine  privé  jusqu'ea  1805  ; 

n,  Tauteur  des  Rendez-Vous  bourgeois^  est  mort  en  1828,  lai»> 
Jourd*hui  représenté  par  ses  deux  filles,  M"^  TiOgallie  et  Guio* 
deldieu  est  décédé  en  1834,  le  15  octobre,  Seurin  de  Bassom- 
tllaborateur  pour  la  Fête  du  village  voisin^  est  mort  en  1854, 
fils  vivants,  le  peintre  de  ce  nom,  et  l'autre  ingénieur  de  la 
;  que  leur  droit  de  propriété  pourra  s'exercer  Jusqu'en  1004  ; 
,  auteur  du  Petit  Chaperon-Rouge^  est  décédé  en  1841 ,  laissant 
vit  encore,  et  dont  le  droit  ne  tombera  qu'en  1801  ;  qu'enfin 
mna  di  Verqy^  dû  à  la  collaboration  de  DoaizettI  et  Bidara, 
aucun  titre  dans  le  domaine  public. 


«  Le  Tribunal, 


iMHdeiBrpas  cofisidirer  oe  jugemeDt  comme  tmiclu 
lionud'aoemuiière  «bsoiue.  —  (A  coruHnuer.) 


»  Attenthi  que  la  propriété  des  paroles  et  de  la  musique  d 
indi^ûflibla; 

»  .Qi«e  les  opéras  de  Joconde^  Cendrilion^  Gemma  di  Ver§y. 
vxtlage  voisin  et  le  Petit  Chaperon- Houge  ne  sont  pas  dam 
public  I 

V1|«e4e8  deoi'  premiers  appartiennent  à  Bnmdos  et  Bufbar, 
cesseurs  de  Troupenas;  le  troisième,  à  Ricfaault,  comme  suce 
nitd%  les  doux  autres,  à  Girod,  à  Cartereau  et  à  la  dame  Prick , 
tessenrsde  Senet; 

»  Quant  à  Topera  des  Rendez-Vous  bourgeois, 

»  Attendu  que  Nicole  (Isouard),  étant  décédé  ea  1818  et  Hoffo 
teors  ayants  cause  n*ont  eu  le  droit  de  propriété  que  peodant  vi 
Mé  pur  le  décret  du  5  février  1810  et  par  la  loi  du  3  aoûtlSfta 

M  Par  ces  motifs, 

n  Donne  acte  à  Aymard-Diguat  de  ce  qu'il  reprend  rjnataa 
contre  la  Sociéré  dont  il  était  le  gérant; 

»  "Leur  Tait  défense  de  vendre  aucun  exemplaire  de  ces  éditio 
de  Joconde^  Cendriltony  Gemma  di  Vergy,  la  Fête  du  village 
Fétu  Ohaperon-Rouge; 

-nêoÊànnee  les  demtndfittrs  it  aldir  tous  «KonplasrBB  d< 
coatrofaiti,; 

»  Rejette  la  demande  quant  à  Topera  des  Rendez-Vous  bourg 

n  Condamne  Aymard-Diguat  à  payer  aux  demandeurs  des  de 
rMs  àflxer  par  état; 

'v  ^Aiiloffise  les  demandeurs  à  publier  les  mottfe  et  le  diepesll 
Ivffmaeiti  don»  trois  journaux,  à  leur  choti,  et  «ni .frais »dosidé 

»  CondwmeA>°^Ârd'Digttat  AUX  dépens. 

iLe  Droite  11  avri 

iM  ^dHeoTs  'AranduB  et  Dufoor  ont  inteijeté  appel  de  ce  jugi 
roboemwde  jiaÉificaiions  présentées  en  temps  utile,  aooBoidé 
Rendez-Vous  bourgeois  comme  étant  tombé  dons  le  doomne  p 


—  «9*1    — 


TAAITÊS  mTERNATIONAUX 


I 


AK  tW>PBIRrÉ   LITTÉRAIIIE  EK  UkTÛWR   uSan^f^MB 


B.  —  Un  décret  en  date  du  20  Kvrier  1869  approuve 
ration  signée  le  7  janvif  r  1869  enlre  la  France  et  la 
relative  à  la  suppression  de  la  formalité  de  Tenregis- 
izigée  par  la  convention  du  1^'  mai  1861. 
texte  de  celte  déclaration  : 

Duvemement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
lement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  également  ani- 
âir  de  simpliûer  les  formalités  à  raccomplissement  des- 
ii  réciproquement  subordonné,  dans  les  deux  pays, 
du  droit  de  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art, 
enus  des  dispositions  suivantes  : 

)ur  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d*art  la  pro- 
pulée  à  Tarlicle  1"  de  la  convention  du  1"  mii  1861, 
le  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis 
{uence,  devant  les  tribunaux  des  deux  pays,  à  exercer 
luites  contre  les  contrefaçon?,  il  suffira  que  lesdits  au- 
§diteurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  éta- 
)ar  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compé- 
haque  pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
qui,  dans  le  pays  où  elle  été  publiée,  jouit  de  la  proteo- 
3  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 
[)ur  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera 
iv  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et 


in  exposé  des  diverses  conventions  conclues  Jasqu*à   ce  jour, 
413. 


légalisé  par  la  légation  de  Belgique  à  Paris;  pour  1( 
publiés  en  Belgique,  il  sera  délivré  par  le  ministère  de 
à  Bruxelles,  et  légalisé  par  la  légation  de  France. 

»  3.  La  présente  Déclaration,  exécutoire  à  parti 
sa  publication  dans  les  deux  pays,  aura  même  force  < 
la  convention  du  1*'  mai  1861,  à  laquelle  elle  d 
nexée.  »  {Bulletin  des  lois,  1869,  l""'  sem.,  n*  1680 
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LISTES   DES   PIECES 

TéES    POUR   LA   PREMIÈRE   FOIS   OU   REPRISES   SUR   LES 
:S  DE   PARIS,    DU   4"  MAI  1868  AU  30  AVRIL   4869. 


térisque  avant  le  titre  de  la  pièce  indique  que  cette  pièce  a  été 
felle  a  été  jouée  antérieurement  à  un  autre  théAtre. 

THéATRE  IMPÉRIAL  DE  L'OPÉRA. 

[Direction  de  M.  Perrin.] 

ïum,  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  Méry  et  Hadot, 
de  Félicien  David.  —  Reprise  le  29  juin  1868. 
opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Miche)  Carré  et  Jules 
musique  d'Ambroise  Thomas.  —  Reprise  le  7  août 

uenots,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Scribe,  mu- 
Meyerbeer.  —  Reprise  le  13  novembre  1868. 
)éra  en  cinq  actes,  paroles  de  Jules  Barbier  et  Michel 
usique  de  Charles  Gounod.  —  A  ce  théâtre  le  3  mars 

GOIféDIE  FRANÇAISE. 

le  M.  Edouard  Thierry.  —  Pour  cause  de  réparations 
la  salle,  les  représentations  ont  été  suspendues  du 
au  15  août  1868.] 

Mieylle^  comédie  en  deux  actes,  par  Henri  Trianon  et 
^yon.  —  27  mai  1868. 
m,  tragédie  en  un  acte,  par  Henri  de  Bornier.  —  22  juin 

îne,  comédie  en  cinq  actes,  de  Scribe.  —  Reprise  le 
868. 

jeuj  comédie  en  un  acte,  par  Ernest  Legouvé.  — 
mbre  1868. 


—  »4  — 

*  Mercadeê  le  faisewr^  comédie  en  troit  actes»  en  pn 
noré  de  Balzac.  —  Â  ce  théâtre,  le  22  octobre  186 

Une  Hiitoire  ancienne,  comédie  en  un^clQ/.par  Edi 
et  Emile  de  Najac.  —  31  octobre  1868. 
[In-18,  1  fr.  —  Bibliothèque  spéciale  de  la  Soci 
teurs  et  compositeurs  dramatiques.] 

*  Le  Lion  amoureux,  comédie  en  cinq  actes,  de  Ponsar 

vembre  1868. 
L^  Monument  de-Toneariy  Stances  de  Henri  de  Bomie 

vembre  1868. 
Lee  faux  Ménagée,  comédie  en  quatre jQCles,  «ai  vers,  p 

Pailleron.  —  7  janvier  1869. 

*  Le  Cœur  et  la  Dot ,  comédie  en  quatre  actes,  de  Féli 
fflle.  —  Reprise  le  li  février  1869. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  ITALIEN. 

[Direction  de  M.  Bagbb.] 

Piccolino,  opéra  en  trois  actes,  paroles  imitées  de  la 
-Sardou,  par  de  Lauzières,  musique  de  W*  âe'G 
5  janvier  1999. 
[Voir  Théâtre  de^la  Rmaiemnœ.] 

THÉÂTRE  DE  LA  RENAISSANGH. 

Arlistee  en  Société. 

Madame  de  Chamblay,  drame  en  cinq  actes,  par 
Bttmts.  —^  juin  1868. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DE  L'OléilA-iCOMISJDE. 

(ûiroetniixte  II.  'de^Lup^bn.] 

La  Pénitente,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de'Il 
*«t  ^Villiam  Bosnach,  masitiae  de  W^  de  Th-andvai 
1868. 

*  Iw®m5row«^d«*WZtorf,  x)përaicomîque'entrois'a( 
de  Lockroy  et  Gormon,  musique  de  Aimé  Mailla 
théâtre, :te  5  juin  •!  868. 

*  Le  Docteur  Mirobolan,  opéra-comique  en  tm  acte 


—  ^em  — 

{  ^  TManoo,  moBiqDe  <te  JL  Oaute.  —  •  Reprise  le 
3t  1868. 

)anu  MaitressB^  opéra-comique  en  deux  actes,  parôtes 
rans,  musique  de  Pergolèse.  —  Reprise  le  11  juillet 

,  opéfia^comiqueien  trois  actes  et  doq  tabteaox,  pamîcs 
lel  Carré  et  Jules  Barbier,  musique  d'Anobroise  Thonias, 
ise  le  4  novembre  1868. 

;oîo,  opéra-comique  eu  trois  actes,  paroles  d'ELigèoe 
I  et  Michel  Delacour,  musique  d'E.  Poise.  —  23  no-^ 
1868. 

iothëque  spéciale  de  la  Société  des  au'eurs  et  cotnposî- 
irs  dramatiques.  —  1q18,  1  Tr.]* 
scène  lyrique,  d'Emile  Gicile  et  Alfred  Rabuteatu  --  A 
tre,  le  19  janvier  1869. 

\,  epéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de  Fïenri  Meil- 
Gharlee  Nuilter,  musique  de  ilacques  'Offenbach .  — 
s  1869. 

•THÉATRB  IMPÉRIAL  JiE  L'D»É0N. 

{Second  Théâtre-Français.) 

de  M.  DE  CmLLT.]  —  Clôture  annuelle  du  1«'  juin  au 
J3  septembre  1868.] 

te  T»fto,  comédie  en  quatre  actes  de  Picard.  —  Reprise 

ad  1868. 

'm  eu  mariage,  comédra  en  deux  actes  et  en  vers,  de 

i  Barbier.  —49  mai  IMt. 

9  Ligneris,  drame  en  cinq  actes,  en  vers,  ?p«r  Marc 

. — 3  septembre  1M8« 

ammi  de  Céear  Oirodot^  'oomédie  «n  trois  »tcles,  bu 

par  Ad,  lelot  et 'Ed.  VitMrtard.  — ^Reprise  le  21  sop- 


iscienee^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableawc,  par 
tre Donas.  — -Reportse^le^  octibre  M68. 


—  6Î6  — 

Le  Comité  de  lecture^  comédie  en  ud  acte,  par  Léon  I 

24  octobre  1868. 
Le  Drame  de  la  rue  de  la  Paix,  drame  en  cinq  acte^ 

par  Adolphe  Belot.  —  5  novembre  1868. 
Le  Passant,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  de  Franc 

— 14  janvier  1869. 
La  Comédie  de  V amour,  comédie  en  an  acte,  par  J. 

14  janvier  1869. 
La  Gloire  de  Molière,  à-propos  en  un  acte^  par  1 

Banville.  —  15  janvier  1869. 
Les  Droits  du  Cœur,  comédie  en  trois  actes,  par  L. 

16  janvier  1869. 
Mademoiselle  la  Marquise,  comédie  en  cinq  actes 

précédée  d'un  prolqi^ue,  par  de  Saint-George3  et  I 

12  février  1869. 
[Bibliothèque  spéciaUde  la  Société  des  auteurs  i 
teurs  dramatiques.  —  In-18,  2  fr.] 

Gutenberg,  drame  en  cinq  actes,  en  vers^  par  Edmoc 
8  avril  1869. 

*  Lucrèce,  tragédie  en  cinq  actes,  en  vers,  de  Franç( 
—  Reprise  le  30  avril  1869. 

THÉITRE-LTRIQUE  IMPÉRIAL. 

[Direction  de  M.  Carvalho.  —  Fermeture  le  5  i 
Direction  de  M.  J.  Pasdeloup.  —  Réouverture  le  sai 
tobre  1868.] 

*  Le  Val  d'Andorre,  opéra-comique  en  trois  actes, 
H.  de  Saint-GeorgeS;  musique  d'Halévy.  —  Â  ce 
24  octobre  1868. 

*  Martha,  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  H.  de  Sai 
musique  de  Flotow.  —  Reprise  le  26  octobre  1868. 

*  Le  Barbier  de  Séville,  opéra-comiquo  en  quatre  ac 
de  Castil-Blaze,  musique  de  Rossini.  —Reprise  le  ! 
1868. 

*  Jphigénie  en  Tauride,  tragédie-lyrique  en  quatit 


—  6t7  — 

Guillard,  musique  de  Gluck.  —  Reprise  le  26  no- 
868. 

nts  d'amour^  opéra-comique  en  ud  acte,  paroles  de 
Najac  et  Deulin,  musique  d'Albert  Grisar.  —  Reprise 
embre  1868. 

de  Chapelle,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 
ie  Gay,  musique  de  Paër.«- Reprise  le  13  décembre 

ir  de  Preston^  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
iven  et  Brunswick,  musique  d'Adolphe  Adam. — Re- 
)  décembre  1868. 

opéra  en  quatre  actes,  d'Ed.  Duprez  et  de  G.  Verpse 
ele  8  janvier  1869. 
le  lyrique,  d'Emile  Cicile,  Alfred  Rabuteau  et  Wint- 

—  15  janvier  1869. 

,  opéra  en  quatre  actes  et  onze  tableaux,  musique  de 

-  Reprise  le  24  janvier  1869. 

)péra  en  quatre  actes,  d'Ed.  Duprez  et  Verdi.  —  Re- 
^'  février  1869. 

opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Paul  de  Sède 
is  Boverat,  musique  d'Ernest  Guiraud.  —  5  mars 

le  de  Nuremberg,  opéra- comique  en  un  acte,  parole 

iven  et  A.  de  Beauplan,  musique  d'Adolphe  Adam.  — 

)  5  mars  1869. 

^ra  en  cinq  actes,  paroles  et  musique  de  Richard 

traduction  française  de  Nuitter  et  Guiiliaume.  — 

69. 

hèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 

j  dramatiques.  —  In-18, 1  fr.] 

THÉÂTRE   DES   VARIÉTÉS. 

[Direction  de  M.  Hippolyte  Gogniard. 

8  Soupirs,  opéra-bouffe  en  quatre  actes,  paroles  de 
émieux  el  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  Oiïen- 
8  mai  1868. 


^ 


*  La  BsellB  Séiàna,  opéra>booffe  eu  tro»  actai,  pir 
Meilbac  et  Ludovic  Halév7,  musique  de  Jacques^Oi 
Reprise!  le  20ijuiUetiafiâ^ 

Vne^ÉHipte  der  1mm,  vaodenlte'  en  ua  act»i  par  €M 

— 11  août  1868. 
La  Vie  prit  et,  comédio-vaudevillè  en  un  acte,  par  E 

V.  B-^rnard.  —  11  août  1868. 
Leê  Chambres  de  Bonnes,  vaudeville  en  trois  actes, 

lyte  Rimbaut  et  Raimond  Deslandes.  —  13^  août  18 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  S:)ciélé  des  auteurs 
leurs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.  50. 
£a  Permission  de  minuit,  vaudeville  en  un  acle,, 

Dupeuly  et  Jules  Moînaux.  —-13  septembre  1868. 
La  Périchole,  opéra  boulTe  en  deux  actes,  parole 

Meilhac  et  L.  Halévy,  musique  de  Jacques  OCTeobac 

tobre  1868. 

*  La  Grande-Duehesse  de  Gérolstein,  op;5ra-bouffe  ei 
et  quatre  tableaux,  paroles  de  Henri  Meilbac  et  Ludv 
musique  de  Jacques  OCfenbacb.  —  Reprise  le  2 
1868. 

V Architecte  de  ces  Dames,  vaudeville  en  un  acle  par  H< 

— 17  janvier  1869. 
La  Roulette,  vaudeville  en.  trois  actes,  par.  DeIacou£( 
18  janvier  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs 
leurs  dramatiques.  —  In  18,  l.fr.  50  c.] 
Le  Mot  de  la  fin,  petite  revue  en  un  acte  et  deux  ta 
rôles  de  Clairville  et  Siraudin,  airs  nouveaux  de  h 
heim,  Villebichot  et  Diache.  —  21  janvier  1869. 
Une  Fausse  joie,  comédie  en  un  acte,  par  Hippolyie 
Raimond  Deslandes.  —  18  février  1869. 

[lD-18, 1  tt.  —Librairie  internationale,  15,  boul 
martre.] 

VAtironmne  du  pont  Neuf,  pochade  en  un  acte,  part 
Moiuaux,  musique  d'E.  Durand.  —  18  février  IWS 


—  Mi  — 

,  à-propos.  —  18  février  tdâO. 

Umie^  opéra-43youffie  en. trois  ac(e&  et.qiiatra  Ubleaux, 

de  Henri  Meilhac  et  Ludovic  Halévy^,  musiqu&diaJac- 

feabacb* — Reprisetle.S.mars  1869. 

iu  roi  Péiaud,  opérasrhoiifira.eû.  trois.actes,  parolestde 

oe  et  Ph.  aille,,  musique  de  Léo  DeUbea^.  —  ^/icayxiL 


THÉÂTRE   DU   GTMIfASE. 

[Direction  de  M.  Montigny.] 

n  retrouDé^  comédie  en  quatre  actes,  par  Louis  Leroy 
ier.  —  1*'  mai  1868. 

8,  2fr.  —  Librairie  internationalo,  15,  boulevard  Mont- 
rire.] 

\ée  de  Diderot,  comédie  ea  un  acte,  par  Michel  Carré,  et 
d  Demandes.  —  25  juin  1868é 
des  de  Timothée,  comédie  ea  un  a^ie,  par  ClaiKTille.et 
riileL  —25  juin  1/868. 

le  la  Vie  privée,  comédie  en  mi  acte,  par  X.  Y.  Z..— 
,  1868. 

othèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
1rs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 
I  sont  esclaves,  comédie^en  trois  actes,  par  de  Leris^  — 
H  1868. 

^rs  de  bal,  comédie  en  un  acte,  par  Octave  Gastineau.. 
iiillet  1868. 

?ar,  comédie  en  cinq  actes,  par  Henri  Meilhac  et  Lur 
ialévy.  —  13  août  1868. 

n$ie\tr  qui  suit  les  Femmes,  vaudeville  en  deux  actes, 
éodore  Barrière  et  Decourcelle.  —  A  ce  théâtre,  le 
re  1808. 

\umbert,  comédie  en  trois  actes,  par  Armand  Durantin. 
octobre  1868. 

othèque  spéciale  de  la  Société  des  autours  etcompoai- 
UB  dramatiques*  In-lS,  2  Tr.] 


\  |;) 
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Suzanne  et  les  deux  Vieillards^  comédie  en  ud  ac 
Meilhac.  —  19  octobre  1868. 

*  Le  Serment  d* Horace,  comédie  en  uq  acte,  d*Heoi 
Reprise  le  19  octobre  1868. 

Le  Monde  où  Von  s*amuse,  comédie  en  an  acte,  ] 

PailleroD.  —  11  novembre  1868. 
Séraphine,  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien 

29  décembre  1868. 

THÉÂTRE  DU  PALAIS-ROTAL. 

[Direction  de  MH.  Plunkett  et  L.  Dormeui 

Le  Château  à  Toto,  opéra-bouffe  en  trois  actes,  paro 

Meilhac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  0 

6  mai  1868. 
Deux  Prisonniers  de  Théodoros,  pochade  abyssin! 

acte,  mêlée  de  chant,  paroles  de  Jules  Renard, 

Villebichot.  —  21  juillet  1868, 
Le  Chatouilleur  du  Puy-de-Dôme^  vaudeville  en  o 

Duru  et  Chivot.  —  21  juillet  1868. 

*  Les  Mémoires  de  Mimi- Bamboche,  roman  en  cinc 
de  Eugène  Grange  et  Lambert  Thiboust.  —  Repris( 
let  1868. 

Madame  est  couchée,  comédie  en  un  acte,  par  Eugèn 

Victor  Bernard.  —  20  août  1868. 
Le  Lys  de  la  vallée,  comédie-vaudeville  en  trois  act 

gène  Grange  et  Victor  Bernard.  —  21  août  1868. 
Paris  ventre  à- terre,  comédie  en  trois  acte?,  par  Thé 

rière  et  Léopold  Stapleaux.  —  18  septembre  1868. 
À  qui  le  Singe?  vaudeville  en  un  acle,  par  Henri  C 

Adolphe  Jaime.  —  21  octobre  1868. 
Un  Malade  au  mois,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ghai 

salle.  —  21  octobre  1868. 
Le  Bouquet,  comédie  en  un  acte,  par  H.  Meilhac  et  L. 

23  octobre  1868. 
Le  Roi  d'Àmatiboti,  comédie-vaudeville  en  quatre 
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Labiche  et  Edmond  Cotiinet,  aîrs  nouveaux  d'Hervc^. 
ovembre  1868. 

noUe,  comédie-vaudeville  en  cinq  actes,  par  Eugène 
et  Delà  cour.  —  Reprise  le  !•'  décembre  1868. 
tal  d'un  merle  blanc,  folie  parée  et  masquée,  mêlée  de 
m  trois  actes,  par  Henri  Chivot  et  Alfred  Duru  ;  rondes 
55,  musique  de  Charles  Lecocq.  —  30  décembre  1868. 
^ot-au'feu,  comédie  \audeville  en  un  acte,  par  Charles 
;  Michel  Delaporle.  —  19  mars  1869. 
Itères  pour  un  cordon,  pochade  en  un  acte,  par  Lucian, 
5  d'Alcindor.  —  19  mars  1869. 
"  de  Rosafol,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  La- 
Delacour.  —  20  mars  1869. 

iothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
irs  dramatiques.  —  ?n-18,  1  fr.] 
îinardet  C  comédie  en  trois  actes,  par  Edmond  Gon- 
-17  avril  1869. 


THÉÂTRE   DU  VAUDEVILLE. 

de  M.  HARJttANT.  -r  A  partir  du  23  avril  1869,  le 
a  éié  transréré  de  la  place  de  la  Bourse  au  boulevard 
iens,  au  coin  de  la  rue  de  la  Chausséed'Antin.  ] 

isiens,  comédie  en  quatre  actes,  par  Théodore  Bar- 

-  Reprise  le  11  mai  1868. 

drame  en  cinq  actes  et  onze  tableaux,  par  Charles 

.  —  2  juin  1868. 

i,  comédie  en  trois  actes,  par  M"'  Charlotte  Dupuis.  — 

3re  1868. 

rs  de  Jean,  comédie  en  un  acte,  par  M.  Verconsin.  — 

)re  1868. 

•w  anant  tout,  comédie  en  un  acte,  par  Eugène  Hugot 

r  de  Bruges.  —  23  octobre  1868. 

prodigue,  comédie  en  quatre  actes,  par  Henri  Becque. 

venibre  1868. 

42 
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Autour  du  Lae,  comédie  en  an  acte,  parCrisafolli  et 

—  !•'  décembre  1868. 
Le  Petit  ffoyage,  pochade  en  un  acte,  par  Eugène 
!•'  décembre  1868. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs 
teurs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 
Miss  Mulion^  comédie  en  trois  actes,  par  Eugène  Nui 

Bélor.  —  1"  décembre  1868. 
Une  Vendetta  parisienne^  comédie  en  un  acte,  paj 

cond.  —  11  février  1869. 
Une  Nuit  au  Champagne,  comédie  en  un  acte,  par 
cour  et  Léon  Morant.  —  11  février  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs 
teurs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 
Le  Sacrifice^  comédie  en  trois  actes,  par  Alphonse  Dau 
vrier  1869. 
[In-lS,  1  fr.  50.  —  Librairie  internationale,  15 
Montmartre.] 

Prologue  d'ouverture,  par  Léo»  Supersac.  —  23  avi 
Le  Choix  Sun  gendre,  comédie  en  un  acte  par  Eug 

et  Alfred  Delat  our.  —  23  avril  1869. 
Le  Contrat,  comédie  en  deux  actes,  par  Henri  Meilha( 

1869. 

THÉÂTRE   DE   LA   PORTe-SAlPTF'IIAimiV. 

[Direction  de  M.  Marg-Fournier.  —  Fermeture  le 
Direction  de  M.  Raphaël  Félix.  —  Rjouveriure 
1868.] 

Cadio,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  C 
et  Paul  Meiirire.  —  3  octobre  1368. 

*  Madame  de  Chamhlay,  drame  en  cinq  actes,  pn 
Dumas.  —  31  octobre  1868, 

*  La  Dernière  Idole,  drame  en  un  acte,  par  E.  Lépîni 
det.  —  Reprise  le  31  octobre  1868. 


—  633  - 

^  de  Mantoreau,  drame  en  cinq  actes  et  onze  tableaux, 
lanire  Dumas  et  Auguste  MaqaeU  —  Reprise  te  S8  no- 

1868. 
rame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Victorien  Sar- 

18  mars  1869. 

THéATRB   DE  LA  GAITÉ. 

[Direction  de  M.  DuiCAnfB.] 

émieiis  de  Pam,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 
ilphe  d'Ennery  et  Eugène  Grange.  —  Reprise  le  1"  mai 

^  comédie- vaudeville  en  un  acte,  par  Léon  Supersac. 

iail868. 

elins  de  Venise,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 

ries  Garand.  —  29  mai  1868. 

Tok>,  vaudeville  en  un:  acte,  par  Étaûle  Abraham  et 
ével.  —  Ujuin  1868. 
rrier  de  Lyon  ou  V Attaque  de  la  malle-poste^  drame 

actes  et  six  tableaux,  par  Moreau,  Siraudio  et  Dela- 

-  Reprises  les  16  juin  et  25  novembre  1868,  et  le  4  fc'v 
169. 

on  de  M.  Victor  Koning,  à  partir  du  1*'  juillet  1868.] 

7itifs,  drame  à  grand  spectacle»  en  cinq  actes  et  neuf 
c,  par  Anicet  Bourgeois  et  Ferdinand  Dugué.  —  A  ce 
le  17  jiiiletl868. 
ntSy  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par  Ernest  Ra- 

-  23  septembre  1868. 

i,  dra  rie  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Edouard 
rrc  Cl  Eugène  Nus.  —  A  ce  théâtre,  le  10  octobre  1868. 
\e  des  Roses,  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq  actes  et 
)leaux,  par  Victor  Séjour.  —  5  décembre  1868. 
;  noire,  mélodrame  en  cinq  actes  et  un  prologue  inti- 
a  Grotte  du  Diable,  par  Eugène  Nus  et  R,  Bravard.  — 
1869. 


\mk 
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[DirectioD  de  M.  Boulet,  à  partir  du  13  mars 

*  La  doser ie  des  Genêts^  drame  en  cinq  acfe<«,  hui 
un  prologue,  par  Frédéric  Soulié.  —  A  ce  Ihéâln 
1869. 

*  La  Fille  des  Chiffonniers^  drame  en  cinq  acte! 
bleaux,  par  Anicet  Bourgeois  et  Ferdinand  Dug 
théâtre,  le  14  avril  1869. 

THÉATRC  IMPÉRIAL  DU  GHATCLET* 

[Direction  de  M.  Hostein.  —  Le  théâtre  reste  fera 
au  11  août,  du  15  au  30  septembre  et  du  7  au 
1868.J 

Le  Comte  d'Essex,  draixe  en  cinq  actes,  par  M.  ( 
4  mai  1868. 

*  Les  Pirates  de  la  Savane,  drame  à  grand  specU 
actes  et  huit  tableaux,  par  Anicet  Bourgeois  et  F( 
gué.  —  A  ce  théâtre,  le  11  août  1868. 

V Armurier  de  Santiago,  drame  en  cinq  actes  pai 
chardy.  —  30  septembre  1868. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteur 
leurs  dramatiques.  —  In-8%  60  c] 

*  Le  Naufrage  de  la  Méduse^  drame  en  cinq  ac 
noyers  et  d'Ennery.  —  A  ce  théâtre,  le  18  octcbn 

[Direction  de  M.  Fischer.] 

ThéodoroSf  pièce  îi  grand  spectacle,  en  cinq  actes 
tableaux,  par  Théodore  Barrière.  —  21  déc»  mbrc 

Les  Blancs  et  les  Bleus^  pièce  militaire  à  spectacle, 
et  dix  tableaux,  par  Alexandre  Dumas.  —  10  mai 

THÉÂTRE   DE   L* AMBIGU  COMIQUE. 

[Direction  de  M.  Faille.] 

La  Czarine,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tablea 
Adenis  et  Octave  Gastîneau.  —  30  mai  1868. 

*  La  Prise  de  Pékin,  drame  à  grand  spectacle,  ec 


—  635  — 

leaux,  par  Adolphe  d'Enaery.  —  A  ce  théâtre»  le 
1 1838. 

rtf  ou  la  Vie  dCun  joueur,  drame  en  quatre  actes*,  par 
icange  et  Prosper  Dinaux.  —  Reprise  le  28  septembre 


re,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Théodore 

et  Léon  Boauvallet.  —  23  oclobre  1868. 

?5C  rouge,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  lableaux,  par 

Plouvier.  —  24  décembre  1868. 

mixers  du  brouillard,  drame  en  cinq  actes  et  dix 

,  par  d'Ennery  et  Bourge:.  —  Reprise  le  14  janvier 

ar  de  Bazan,  drame  en  cinq  actes  mêlé  de  chant,  par 

ir  et  d'Ennery,  musique  de  Pilati.  —  A  ce  théâtre,  le 

•  1869. 

e  des  Gueux  y  drame  historique  en  cinq  actes  et  septta- 

par  Jules  Claretie  et  Petrucelli  della  Gattina.  —  26  fé- 

69. 

,  drame  en  cinq  actes,  de  Honoré  de  Balzac.  —  A  ce 

le  !•'  avril  1869. 

le  de  Farerne,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 

fodore  Barrière  et  Léon   Beauvallet.  —  Reprise  le 

1869. 

THEATRE  DES  FOLIES-DRAIIATIQUES. 

dfi  M.  MoREAU  Sainti.  —  Clôture  annuelle  du  16  juin 
au  10  août  1868.] 

Ts  du  Dimanche,  vaudeville  en  quatre  actes  mêlé  de 

ar  Henri  Thiéry  et  Paul  Avenel.  —  1"  mai  1863. 

t  qui  déménage,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 

)rand  et  Vulpian.  —  8  juin  1868. 

othèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 

rs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 

q  Francs  d'un  Bourgeois  de  Par/^.-— Reprise  le  %  sep- 

1868. 
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Chilpéric,  opéra-bouffe  en  trcâs  actes,   paroles  € 

d'Hervé.  —  2k  octobre  1868. 
Une  Croix  dans  le  dos^  vaudeville  en  un  acte,  par  C 

fred  Tranchant.  —  31  octobre  1868. 
U  Canard  à  trois  becs,  opéra-bouffe  en  trois  actes, 
Moînaux,  musique  de  Jonas.  —  6  février  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  ia  Société  des  auteurs  c 
teurs  dramatiques. .—  In-18,  1  fr.  50  c. 
X.  Q.  P.  G.,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  No 
9  mars  1869. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  ( 
teurs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 
Un  Crime  dans  une  valise,  vaudeville  en  un  acte,  pa 
vard  et  Victor  Collo.  —  22  mars  1869. 
[Bibliothèque  du  théâtre  moderne.  Librairie  centi 
Christine.  —  In-18, 1  fr.] 
Le  Petit  Faust,  opéra-bouffe  en  trois  actes  et  quatn 
paro'es  de  Henri  Créraieux  et  Jaime  fils,  musique  d 
23  avril  1869. 

THÉA.TRR  DKS   BOOFFBS-PARISIBNS. 

.Direction  de  MM.  Duponta visse  et   Lefrang.  — 
le  31  mai  1868.]  —  Direction  de  M.  Jules  Nobiac.  - 
ture  le  30  septembre  1868. 

L'Arche  Marion,  opéretle  en  un  acte,  paroles  d'Albér 

musique  d'Adolphe  Nibelle,  —  30  septembre  1868. 

ie  Fifre  enchanté^  opérette  en  un  acte,  paroles  de 

Tréfea,  musique  de  Jacques  Offenbach.  — 30  septen 

[Bibliothèque  spéciale   de  la  Société  des  auteur 

positeurs  dramatiques.  —  In- 18, 1  fr.] 

*  Deux  Vieilles  Gardes,  opérette  en  en  un  acte,  pan 
Villeneuve  et  H.  Lemonnier,  musique  de  Léo  Delib 
théâtre  le  30  septembre  1868. 

VIU  de  Tulipatan,  opéra-bouffe  en  un  acte,  paroles 
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et  Alfred  Oaru,  musiqBe  de  Jacques  Oiïeiibach.  — 
tcmbre  1868. 

ux  Aveugles,  bouffonnerie  musicale,  paroles  de  Jules 
IX,  musfque  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise  le  18  oc- 
[868. 

mson  de  Forlunio,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles 
)r  Grémieux  et  de  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques 
ich.  —  Reprise  le  31  octobre  1868. 

qui  pleure  et  Jean  qui  rity  opéra  bouffe  en  un  acte, 
j  de  Nuitler  et  Tréfeu,  musique  d'Cffenbach.  —  Reprise 
•ctobre  1868. 

\  de  Benjamin,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Mestépès, 
le  de  Jonas.  —  Reprise  le  2  novembre  1868. 
i  et  Fritzchen,  conversation  alsacienne  en  un  acte,  pa- 
le Paul  Boisselot,  musique  d'Offenbach.  —  Reprise  le 
iibrel868. 

mfleurirestera  chez  lui  ic...,  bouffonnerie  musicale  en 
j,  paroles  de  Saint-Rémi,  musique  d'OCfenbach,  —  Re- 
3  5  décembre  1868. 

ihomme  vit  encore^  opéra-comique  en  deux  actes,  pa- 
le Emile  de  Najac,  musique  de  Deffès.  — 19  décembre 

zaire  et  Perruquier,  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
It,  musique  d*Offenbach.  t-  Reprise  le  24  décembre 


e,  opéra-comique  en  un  acte,  par  Albert  Vanloo,  Eugène 
er  et  Henri  Potier.  —  10  janvier  1869. 
is  de  Chatouy  opéra-bouffe  en  un  acte,  paroles  de  Jaime 
Philippe  Gille,  musique  de  Léo  Delibes.  —  16  jan- 
169. 

),  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Chivot  et  Duru,  mu- 
le Charles  Lecocq.  —  16  janvier  1869. 
e  du  plat  d*étain,  à-propos  en  un  acte,  par  Jaime  lilSt 
le  Gille  et  Adrien  Marx.  —  6  janvier  ^859. 
,  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  4e  Henri  Meilbac 


r 
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et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  OfTenbai 

mars  1869. 
Désiré,   sire  de   Champigny,  fantaisie  villageoise, 

chants,  de  trucs  et  de  surprises,  musique  arrangée 

—  11  avril  1869. 
Le  Feu  aux  poudres,  opérette  en  un  acte,  par  N. 

E.  Frébault  et  Jacobi.  —  11  avril  1869. 
*  CroquignoU  XXXVI^  opérette-bouffe  en  un  acte, 

Deforges  et  Gastineau,  muirique  d'Ernest  Lipine.  — 

11  avril  1869. 


THÉÂTRE   DE   CLONT. 

[Direction  de  M.  Laroguelle.] 

*  Les  Mémoires  du  Diable,  comédie- vaudeville  en  i 
par  Etienne  Arago  et  Paul  Vermond,  musique  de  De 
ce  théâtre  le  16  mai  1868. 

"  Les   Mères  repenties,  drame  en  quatre   actes,  pj 

Mallefilie.  —  Ace  théâtre,  le  20  mai  1868. 
Vne  Heure  chez  Ninon,  couiédie  en   un  acte,  en 
Ch.  Frigoult.  —  3  juillet  1868. 

[In-18,  1  fr.  —  Librairie  lûternationale,    15, 
Monlmarire.] 
La  Bohême  d'argent,  pièce  en  cinq  actes,  par  Ciifrk 
Théodore  de  Langeac.  —  9  juillet  1868. 

*  Roquelaure  ou  VHomme  le  plus  laid  de  Fra\ 
Navarre,  comédie-vaudevillâ  en  quatre  acte-,  par  < 
de  Livry  et  Lhérie.  —  A  ce  théâtre,  le  27  août  18 

Les  Inutiles,  comédie  en  quatre  actes,  par  Edouard 
24  seplenibre  1868. 
ilû-18.   2  fr.  —  Librairie  Internationale,  15, 
Montmartre.] 
La  Course  au  contrat,  comédie  en  un  acte,  par  Th. 

14  novembre  1868. 
Le  Feu  sous  la  cendre,  comédie  en  un  acte  en  vers, 
Baudard.  —  29  décembre  1868. 
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,   1  fr.  —  Librairie  internalioûala ,   15,  boulevard 

ilmartre.] 

r  Caprice,  comédie  en  un  acte,  en  prose,  par  Victor 

.  —  13  février  1869. 

FANTAISIES  PARISIENNES  (Théâtre  lyrique.) 
[Direction  de  M.  L.  Martinet.] 

du  11  février  1869,  la  direction  transfère  le  théâtre  du 
des  Italiens,  26,  au  TnéATRE  de  l'Athénée,  rue  Scribe, 
nservant  la  dénomination  de  Fantaisies  Parisiennes. 
il  1869,  ce  titre  est  supprimé,  et  le  théâtre  reprend 
HÉATRE  de  l'Athénée. 

ure  annuelle  :  du  16  juin  au  26  septembre  1868.] 
me  en  J779,  opéra  burlesque  en  un  acte,  paroles  et 
3  d'Hervé.  —  A  ce  ihéàtre,  l3 10  mai  1868. 
sr  de  Séville,  opéra  comique  en  quatre  actes,  traduit 
igé  d'après  le  texte  de  Beaumarchais,  etTancienne  ver- 
ançaise,  par  Victor  Wilder,  musique  de  Paisiello.  — 
1868. 

8, 1  fr.  50  c.  —  Librairie  internationale,  15,  boulevard 
►nt  martre. 

mouillé,  opéra-:omique  en  un  acte,  paroles  de  Jules 
et  de  Beauplan,  musique  de  Hartog.    —  30   mai 

te,  opéra-comique,  par  Lefebvre,  Bouvier  et  Barbier.  — 
►re  1868. 

t  malgré  lui,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de 
et  Dura,  musique  de  Frédéric  Barbier.  —  17  octobre 

avisseur,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Thomas 
e,  musique  d'Albert  Grisar.  —  R  prise  Je  21  décembre 

5  à  Rome,  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  de  Victor 
,  musique  de  Federico  Ricci.  —  30  janvier  1869. 
8,  1  fr.  —  Librairie  internationale,   15,  boulevard 
ontmartre.] 


^ 
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*  Le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine^  opéra-comiqae  ei 
paroles  de  de  Leuvon  et  Ferdinand  Langlé,  umaic 
Adam.  --  Â  ce  théâtre,  le  28  mars  4869. 

THéATRB   DE   L* ATHÉNÉE. 

[Direction  de  M.  William  Busnach.  Clôture  anniiell 
au  3  septembre  1867.  —  Fermeture  le  13  janvier 

[lostallation  de  la  troupe  des  Fantaisies^Parisi< 
11  février  1869.1 

*  Ala  Baguette,  tableau  villageois  en  un  acte,  par 
et  Alfred  Duru.  —  A  ce  théâtre,  le  7  septembre  1 

Les  Bons  PrincipeSy  comédie  en  un  acte,  par  Alfre 

2  octobre  1868. 
Le  Petit  Poucet,  opéra-bouffe  en  trois  actes,  par  Lel 

et  Laurent  <ie  Ri.lé.  —  8  octobre  1868. 
Les  Jumeaux  de  Bergame^  opéra-comique  en  un  acl 

Busnach,  musique  de  Charles  Leco^'q.  —  20  noven 
Le  Vengeur^  opérette  en  un  acte,  par  Nuiiter,  Be 

gouix.  —  20  novembre  1868. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Soiciété  des  auteu! 
siieurs  dramatiques.  —  !n-18,"i  fr.] 
Les  Horreurs  de  la  guerre,  opérette  en  deux  acl 

roman  d'Alphonse  Karr,  par  Philippe  Gille,  music 

—  9  décembre  1868. 
La  Suite  à  demain,  iavraisemblance  en  un  acte, 

Leprevos  flls,  —  19  janvier  1869. 

THÉÂTRE   ou   PRINCB-IMPÉRIAL. 

Près  du  boulevard  du  Prince-Eugène  et  de  la  p 
Château-d'Eau. 

[Direction  de  M.  Hostein.] 

[Ouverture  le  8  mai  1868.  —  Fermeture  le  25  a^ 

\ÀU^Bata  ou  Us  Quarante  Voleurs,  irame  i  grand 
neuf  tab!eaux,  par  Gogniard  frères.  —  8  mai  186fl 
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d*Es8ex^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par 
rier.  —  A  ce  théâtre,  le  12  juin  1868. 
ou  uneAv$nkire  mystérieuse^  drame  en  quatre  actes 
tableaux,  de  Ancelot  et  Léon  Buquet.  —  4  juillet 

U  la  diligencej  épisode  militaire  en  1roîs  tableaux, 
chant,  par  Flan  et  Jules  Prével.  —  U  juillet  1868. 
lants^  drame  en  cinq  actes,  par  Frédéric  Soulié.  — 
868. 

res  de  Paris^  drame  en  cinq  actes  par  Edouard  fin- 
ît Eugène  Nus.  ^  Â  ce  théâtre,  le  12  septembre 

Rouge^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Dupeuty  et 
.  —  A  ce  théâtre,  le  27  septembre  1868. 
l  Chambord^  vaudeville  en  deux  actes,  par  Anicet 
5  et  Edouard  Brisebarre.  —  A  ce  théâtre,  le  27  sep-^ 
868. 

lie  de  police,  vaudeville  en  un  acte,  par  Perrot  de 
le  et  Nantulîe.  —  A  ce  théâtre,  le  27  septembre 

'Louis,  drame  en  six  actes,  par  Edouard  Brisebarre 

B  Nus.  —  13  octobre  1868. 

ur  la  terre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Cabot. 

vembre  1868. 

ibre  ardente,  drame  en  cinq  actes,  de  Bayard  et 

5.  —  A  ce  théâtre,  le  18  novembre  1868. 

gnons  de  la  Marjolaine,   drame  en  six   actes  et 

Mux,  par  Jules  Dornay  et  Pournin.  —  23  décembre 

inne,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par  d'En- 

laillan.  —  A  ce  théâtre,  le  23  janvier  1869. 
du  Mariage,  drame  en  six  actes,  dont  un  prologue, 
Dornay  et  Maurice  Cosle.  —  20  février  1869. 

s  de  la  place  Maubert,  drame  en  sept  actes,  dont  un 

»  par  Jules  Dornay.  ^  3  avril  1869. 
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TBÉATRB  BEADlf ARCHAIS. 

[Direction  de  M.  Daiglemont.] 
Fermeture  l2  31  mai  1868. 

*  Le  Chevalier  de  Saint  Georges,  vaudeville  en 
Roger  de  Beauvoir  et  Mélesvilie.  —  A  ce  tbé 
1868. 

Heureux  en  bonne,  vaudeville  en  un  acte,  par  1 
voir  fils.  —  V  mai  1868. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Sociélé  des  autei 
leurs  dramatiques.  —  ln-18,  1  fr.] 
Le  Cocher  de  fiacre,  drame  en  cinq  acies  et  sep 

Guénée  et  Fauchtur.  —  17  mai  1868. 
VExposition  maritime  du  Havre,  saynète,  p« 
29  mai  1868. 

[Direction  provisoire  de  M.   Hollacher,  avec 
théâtre  de  Bellevilie.  —  Du  1*"  juin  au  2  ac 

*  La  Lionne  de  la  place  Maubert.  —  Reprise  le  i 

*  Marianne,  di-ame  en  cinq  actes,  par  Michel  M 
Bourgeois.  —  Reprise  le  21  juin  1868. 

*  La  Chanteuse  des  rues.  —  A  ce  théâtre,  le  28, 

*  Lazare  le  Pâtre,  drame  en  cinq  actes,  par  Jos 
—  A  ce  théâtre,  le  28  juin  1868. 

*  Nos  Bons  Paysans.  —  A  ce  théâtre,  le  5  juillet 

*  VEspoir  de  la  Reine.  —  A  ce  théâtre,  le  5  juill 

*  Les  Voleurs  d'or,  dra/ne  eu  cinq  actes,  de  M° 
ce  théâtre,  le  19  juillet  \  868. 

*  Feu  Pantalon.  —  A  ce  théâtre,  le  19  juillet  18 

[Direction  de  M.  Dupont avisse.] 
Réouverture  le  7  août  1869. 

Un  Rentier  sans  ouvrage,  vaudeville  en  un  acte 
din  (de  Bourges).  —  7  août  1868. 
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5  de  Béranger,  drame  en  cinq  actes,  par  Dupeuty  et 
ï.  — 7  août  1868. 

ies  Feuillants,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 
jès.  —  27  aoûl1868. 

du  meurtre,  folie-vaude\ille  en  un  acte,  par  A.  d'Al- 
25  septembre  1868. 

aussaire,  drame  en  six  actes,  par  Alexandre  Dumas 
allais.  — 25  septembre  1868. 
iioty  mélodrame  en  cinq  actes,  par  Fontan  et  Charles 
—  A  ce  ih'âtre,  le  14  octobre  18ô8. 
ouge,  drame  en  cinq  actes,  par  Charles  Deslys  et  Le- 
M  octobre  1868. 

maudite.  —  Reprise  le  23  novembre  1868. 
les  du  vieux  Louvre,  drame  en  cinq  actes,  par  Henri 
>alberg.  —  11  décembre  1868. 
te  de  minuit,  drame  en  cinq  actes,  par  Charles  Deslys 
[.  —  16  janvier  1869. 

/  Gare  aux  doigts,  opérette  en  un  acte,  par  E.  Al- 
Borssat  fils.  —  27  février  1869. 
ir  de  pierres,  —  Reprise  le  27  février  1869. 
s  spahis,  folie-vaudeviUe  en  deux  actes,  par  Amédée 
;.  —  U  mars  1869. 

Malade  imaginaire.  —  Reprise  le  27  février  1869. 
bourreau,  drame  en  cinq  actes,  précédé  d'un  prologue, 
La  Maison  maudite,  par  Molériet  Victor  Kervani.  — 
1869. 

in  théâtral;  Rarbré,  éditeur,  12,  boulevard  Saint- 
in.  —  In-4*  à  3  colonnes,  30  cent.] 
r  de  la  mansarde,  drame  en  cinq  actes  et  huit  ta- 
ar  Henri  Augu.  —  10  avril  1869. 

THÉÂTRE   DÉJAZET. 

[Direction  de  M.  Déjazbt.] 

e  annuelle  :  du  1'^  juillet  au  1*'  septembre  1868. 

tre  les  belles-mères,  vaudeville  en  un  acte,  par  Flor 
'  et  Cowlen.  —  7  mai  1868. 


v^ 
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[Pendant  la  clôttire. — Représeotations  de  H.  Bah 

*  FarinelH.  —  2  juillet  1868. 

*^  VnBalà  émotions.  —  12  juillet  1868. 
La  Vie  privée^  vaudevile  en  trois  actes,  par  Toarqnde. 
let  1868. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs e 
teurs  dramatiques.  —  !a-18, 1  fr.] 

Représentations  de  M.  Noaillbs. 

*  Jean  le  Cocher,  drame  en  cinq  actes  et  huft  tableaux, 
Bouchardy.  —  25  juillet  1868. 

'  Paul  Jones  ou  le  Corsaire^  drame  en  cinq  actes,  pai 

Dumas.  —Août  1868. 
La  Jeune  Garde  aux  Tuileries,  cantate,  paroles  de  I 

musique  d'Eugène  Chanat.  —  15  août. 


V Écran  du  roi,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gourdon 
lac.  —  !•'  septembre  1868. 

*  Les  Chevaliers  du  Pince-nez,  vaudeville  en  deu] 
Lambert  Thiboust,  Deslandes  et  Granger.  —  Repris 
tembre  1868. 

*  Recette  contre  les  belles-mère^  —  Reprise  le  !•' 
1868. 

Brelan  de  m  mages,  vaudeville  en  un  acte»  par  Cbol 

—  9ociobre4868. 
Céphale  et  Procris,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'E. 

18  octobre  1868. 
C Enfant  de  trente-six  tn^ras,  vaudeville  en  quatre 

Guénée  et  Jaime  fils.  —  20  novembre  1866.    , 
V Hôtel  des  Illusions,  comédie-vaudeville  en  rn  acte. 

lien  Scholl  etCh.  Flor  O'Squarr.  —  6  décembre  18i 
[ïn-18,   1  fr.  —  Librairie  inlernationaîe.  15, 
Montmartre.] 
Catherine  Parrj  drame  en  un  acte,  par  Couturier.  — 

bre  1868. 
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revue  de  1868,  en  trois  actes  et  dix  tableaux,  par 
Plan,  Lemonnier  et  Oswald.  —  0  janvier  1869. 
nchard^  vaudeville  en  ao  acte  de  H.  Ramboz.  — 
•  1869. 
rés^  comédie  ea  trois  actes,  par  Méris.  —  15  mars 

\u8ty  pas  trop  n'en  FauMt,  parodie  ea  cinq  tableaux, 
Leprévost.  —  2A  mars  186Ô. 
iien  gardée^  vaudeville  en  un  acte,  par  Labiche  et 
lel.  —  A  ce  théâtre,  A  avril  1869. 
de  la  Vie,  pièce  ea  cinq  actes,  par  Edouard  Brise- 
1&  avril  1869. 

TUÉâTRE   DES  MBNUS-PLAISIBS. 

[Direction  de  M.  Gaspari.] 

ire  le  29  septembre  1868;  le  théâlre  reste  fermé  du 
a  20  mars  1868,  et  ferme  de  nouveau  le  29  avril 

uses  de  Pommes,  opérette  en  cinq  actes,  paroles  d*E. 
E.  Abraham,  musique  de  L.  Deffès.  —  29  seplem- 

)uc  de  Matapa,  opérette  en  trois  agîtes,  paroles  d'A. 
et  Glairviiie,  musique  de  Oebillemont.  — 16  uovem- 


Clubj  comédie-vaudeville  en  un  acte,  paroles  de 
et  Gaslineau,  musique  de  Debillemont.  —  22  do- 
B68. 

ui^ville  ea  ua  acte,  par  Ivan  de  Wœstioe.  —  30  dé- 
)68. 

ne,  revue  de  Tannée  en  trois  actes  et  six  tableasx, 
0  (\;irien  Marx,  Blavet,  Magnard,  PréveP,  de  Wœs- 
30  déce;nbre  1868. 

drame   en  six  actes,  par  Xavier  de  Montépin.  — 
1869. 
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THÉÂTRE  DES  FOUES-MARIGNY. 

[Direction    de    M.    Montrouge.] 

Vive  la  ligne!  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Jules  é 

musique  de  Auguste  Léveillé.  —  16  mai  1868. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  < 
teurs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 
Le$  Premières  Armes  de  Jules  Citronillnrd,  folie-vî 

un  acte,  par  Commerson  et  Henri  Normand. 

1868. 
Pierrot  parlant,  paotalonade  en  deux  aces  et  un  p 

Alexandre  Flan,  —  26  juin  1868. 
Le  Tuyau  de  poêle,  vaudeville  en  un  acte,  par  Marque 

—  8  août  1868. 

.4  la  bretonne,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  M" 

Chabrillan,  musique  de  M.  Oray.  —  8  août  1868. 

A  qui  le  faux-col?  vaudeville  en  un  acte,  par  Savard 

—  30  octobre  4  868. 

*  Jean  qui  pleure,  Jean  qui  rit,  opérette  en  un  acte 
Mangin,  musique  de  Marc  Chautagne.  —  Reprise  l( 
1868. 

[Direction  de  M.  Montaubry.] 

A  la  barque!  à  la  barque)  revue  de  l'année  en  trois 
tableaux,  par  A.  de  Jallais  et  Alexandre  Flan,  ii 
velle  d'Auguste  Léveillé.  —  8  décembre  1868. 

*  Georges  et  Georgette,  comédie  en  un  acte,  par  Émî 

—  Reprise  le  5  mars  1869. 

Ce  bon  Roi  Dagobert^  opérette  bouffe  en  un  acte, 
Marquet  et  Delbès,  musique  de  Georges  Douay. 
1869. 
Le  Jockey,  vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  Savard 
mer.  —  12  mars  1869. 

[Bibliothèque du  théâtre  moderne.  —  Librairie 
rue  Christine.  —  In-18,  1  fr.] 
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rs  de  Printemps^  fantaisie  en  deux  actes,  par  A.  de 
12  mars  1869. 

mal  du  soir,  parodie  en  trois  tableaux,  par  A.  de 
3swald.  —  23  avril  1869. 

THÉÂTRE   DES  DÉLASSEMENTS-COMIQUIS. 

e  M.  Maurice  Coste.^  Fermeture  du  16  juin  au  16  no- 
B68.  ]]  Direction  de  M.  Michel  Bordet.  —  Réouver- 
novembrel868.  — Fermeture  le  1"  mars  1869.] 

te  du  Jugement  dernier^  vaudeville  en  un  acte,  par 

oniot.  —  1^' décembre  1868. 

ir  dont  le  nez  remue^  vaudeville  en  un  acte,  par 

ummay.  —  Décembre  1868. 

me  de  l'année,  revue  en  quatre  actes  et  huit  tableaux, 

r  Monréal  et  Henri  Blondeau.  —  2ft  décemljre  1868. 

de  Crampon^  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Avo- 

louveaux  de  Gandon.  —  Reprise  le  20  février  1869. 

ELDORADO. 

A,  boulevard  de  Strasbourg. 
[Direction  de  M.  Lorgk.] 

zu  cinquiime  étage,  opérette  en  un  acle ,  paroles  de 
usiquc  de  Bovery.  —  30  juin  1868. 
rmbée  du  ciel,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Blon- 
Beaumaine  musique  de  L.   Roques.  —  28   juillet 

èle,  bouffonnerie  mythologique,  par  Alfred  Ponillon, 
de  L.  Roques.  —  22  août  1868. 
nges,  opérette  en  un  acte,  par  Paul  Renard,  Georges 
it  Henri  Cellot.  —  13  octobre  1868. 
e,  opérette  en  un  acte,  par  A.  Bornier  et  G.  Lamothe. 
obre  1868. 

)péretie  en  un  acte,  paroles  de  Paul  Renard,  Ch.  de 
t,  musique  d'Hervé.  —  19  décembre  18C8. 
Casqu'enfer,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Blonde- 

43 
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Un  Coup  de  tête,  vaudeville  en  un  acte.  —  12  septemb 
Papa  Bécardin^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Tb. 

26  septembre  1868. 
Les  Trois  Sauvageons,  vaudeville  en  un  acte.  — 

1868. 
Les  Amoureux  de  Violette,  vaudeville  en  deux  actes, 

milien  Perrin.  —  10  octobre  1868. 
Le  Trompette  de  zouaves ^  vaudeville  en  un  acte.    — 

1868. 
Une  Noisette  dans  un  bois,  —  17  octobre  1868. 
Manon  la  Sabotière,  vaudeville  en  un  acte.  —  24  cet 
La  Pâtissière  de  Darmstadt,  vaudeville  en  deux  actes 

tobre  1868. 
Deux  Mariages  à  la  broche,  vaudeville  en  un  acte.  — 

bre  1868. 
La  Vérité  quand  même,  vaudeville  en  trois  actes,  pa 

Meyer.  —  14  novembre  1868. 
La  Famille  Duverglas,  opérette  en  un  acte,  paroles 

Roussel,  musique  de  G.  Rose. 
V Échappé  de  Charenton,  vaudeville  en  un  acte,  par 

et  Al.  Guyon.  —  5  décembre  1868. 
Tout  Paris  la  verra,  grande  revue  de  Tannée  en  c; 

quinze  tableaux,  par  Lemonnier  et  Oswald.  —  2i 

1868. 

THEATRE  DBS  NOUVEAUTÉS. 

[Direction  de  M"""  Albine  Delest.  —  Clôture  du  '. 
au  30  octobre  1868.] 

Monsieur  Croquemitaine,  vaudeville  en  un  acte,  pai 

Faucheur.  —  1«'  mai  1868. 
Les  Oreilles  d'âne,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  F( 

glé  el  F.  Savard,  musique  de  A.  Roux.  —  1«'  mai  \ 

[Direction  de  M.  Guénée.  —  Réouverture  le  31  octob 

Fermeture  le  31  janvier  1869.] 
Ils  n'ouvriront  pas,  vaudeville  en  acte,  par  Guénée  e 
monnier.  —  31  octobre  1868. 
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ards  de  vingt  ans^  vaudeville  en  trois  actes,  par  A*  Le- 

r  el  Stephen  Oswald.  —  31  octobre  1868. 

i  liée,  comédie  en  un  acte,  par  E.  Thiéry  et  E.  Moniot. 

>bre  1868. 

la,  revue  en  trois  actes  et  huit  tableaux,  par  A.  Flan. 

îcembre  1868. 

ÉCOLE  LYRIQUE. 

de  en  partie  double^  vaudeville  en  un  acte,  par  Belval 
Simiot.  —  23  mei  1868. 

faire?  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Bugnel.  —  3  oc- 
868. 

prends  garde,  revue  en  trois  actes,  par  F.  Savard  et 
la.  —  19  décembre  1868. 

i  d'amour,  comédie  en  deux  actes,  par  Auguste  Chirac, 
février  1868. 

SALLE  MOLIÈRE. 

locipède,  revue  en  cinq  actes,  par  Gaston  Marot  et  Char- 
ert.  —  28  décembre  1868. 

THÉÂTRE   DE  MONTMARTRE. 

de  Pandore^  comédie  en  un  acte  par  Alexandre  Ducros. 
uin  1868. 

THÉÂTRE  MONTPARNASSE. 

I  Personne,  vaudeville  en  un  acte,  par  Bouchard.  — 
ibre  1868. 

ait  d*enfanty  vaudeville  en  un  acte,  par  Bouchard.  — 
ibre  1868. 

THÉÂTRE   DE   BELLEVILLE. 

[Réouverture  le  12  septembre  1868.] 

irologue  d'ouverture  en  un  acte,  par  Jean  Dolent.  — 

tembre  1868. 

tie  de  plaisir,  vaudeville  en  un  acte.  —  6  décembre 


à 
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Ici  Von  rase,  vaudeville  en  un  acte,  par  Julien  I 
NanluUe.  —  14  février  1868. 

THÉÂTRE   DE   LA  VILLETTB. 

Un  Duel  sans  témoins,  vaudeville  en  un  acte,  pai 

mai  1868. 
Mon  Troisième,  vaudeville  en  unax^te,  par  Jouhai 

1868. 
Verdurette  la  meunière,  opérette  en  un  acte,  par 

Sérard.  —  12  septembre  1868. 
Daniel  le  mulâtre,  drame  en  im  acte,  par  Alph. 

7  novembre  1868. 
Le  Bahut  de  V oncle  Antoine,  vaudeville  en  un  acte, 

— 14  novembre  1868. 
Le  Permis  de  chasse,  vaudeville  en  un  acte,  par  E 

17  avril  1869. 

CAFÉ-CONCERT   TIVOLI. 

Suivez,  suivez  le  monde,  revue  en  trois  actes,  { 

Bausset.  —  26  décembre  1868. 
Jupiter  et  Yo,  opérette  en  deux  actes,  par  Monijoy 

Bach.  —  30  janvier  1869. 
Le  Mariage  au  cliché,  opérette,  paroles  de  Blau, 

Mutel.  —  17  avril  1869. 

CAFÉ  DE  LA  GAiTÉ  (Montpamasse.) 
Les  Couvreurs,  opérette  en  un  acte,  par  V.  Robillai 

CERCLE   DRAMATIQUE. 

Le  Diable  à  quatre,  revue  de  Tannée  1868,  en  deu: 
tre  tableaux,  dont  un  prologue,  paroles  de  Marc 
taine  et  Marcel ,  musique  nouvelle  de  Hervé,  Du 
cat.  —  12  décembre  1868. 
[fn-18, 1  fr.  50  c.  —  Librairie  internatiDnale, 
Montmartre.] 
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LISTE  DES  MEMBRES 

)CléTÉ   DBS   AUTEURS   ET   COMPOSITEURS   DRAMATIQUES  (1). 


ciétaires  sont  invités  à  signaler  à  la  Commission  les 
ills  pourraient  apercevoir.  Elles  seront  rectifiées  dans 
re  suivant. 

imission  rappelle  encore  aux  Sociétaires  qu'elle  fait  tenir 
•e  de  leurs  adresses,  afin  d'être  à  môme  de  leur  faire 
toutes  les  communications  qui  pourraient  les  intéresser, 
lur  recommande  de  donner  avis,  quand  il  y  a  lieu,  de 
agements  de  domicile,  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur- 
ar  de  la  Société.  Les  Annuaires  précédents  n'ont  pu 
yés  à  un  certain  nombre  de  Sociétaires  dont  la  demeure 
nnue  k  la  Commission. 


les  Sociétaires  qui  ont  été  élm  membres  de  la  Commission  sont  suivis  d'in- 
{  entre  parenthèses,  faisant  eonnaltre  les  années  pendant  lesquelles  ils  y 
é, 

commissaire  n'a  exercé  aucune  fonction.  Tannée  seule  est  indiquée;  lors- 
a  eiercé  une,  le  millésime  est  précédé,  autant  de  fo  s  qu'il  est  nécessaire, 
iréviation  qui  la  désigne. 

alions  employées  dans  cette  liste  sont  les  suirantes  : 

vàmon-  9*mifmnv%. 

^  Chevalier. 

0^  Officier. 

C^  Commandeur. 

GO^  Grand-officier. 


b. 

Archinste. 

r. 

Chorégraphe. 

ip. 

Compositeur. 

r. 

Secrétaire. 

pi. 

Suppléant. 

s. 

Trésorier. 

Prés. 

Tiee-Frésident. 

\< 


dans  V Annuaire  de  186d-l>S67,  /page  117,  les  direrses  décisions  tie 
ision  appnoTées  rpar  ^Assemblée  générale ,  en  ce  qui  coaceme 
i  daiui.il  Société  desoiUean  et  compositeurs  dramatiques. 


r 
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SOCIETAIRES. 


Abodt,  Edmond  ,    0  *  (  élu   eii 

1867,  V.'Prés.  1868,    V.-Prés, 
1869). 

Abraham,  Emile. 

Abraham,  L<>uis. 

AcHARD,  Amédée,  0^, 

Adenis  de  Coujmbeau,  Jules  (élu  eu 

1866.  secr.  1867,  secr.  1868). 
AiMARD,  Gustave. 
Alabt,  Giuiio,  ^  comp. 
Albert,  Alfred. 
Albitte,  L.  Gustave. 
Algara  [Carlos  d] . 
Amat,  Léopoid,  #  comp. 
Ancelot,  Virginie  [M"*j. 
ANCESsr,  Joseph-August»*,  comp. 
AncLEMONT  [d] .  Edouard. 
ANifcL,  p.,  chur. 
Anthoine,  Louis  [d']. 
Antier,  Benjamin,  ^. 
Antier,  Ernest. 
Antoine  (ie  Nantes)  [W Chailotle 

Dvpuis  Bordes,  dite]. 
Arago,  Emmanuel, 
Arago,  Etienne. 
Arnoult  [Paul  Lafontau^e]. 
Auber  ,    Daniel- E«iprit  ,    GO^  , 

comp.  (élu  en  1829, 1833). 
Audebrand,  Philibert. 
AuDtVAL.  Hipp(»iyte. 

AUDRAT   DeSHORTIES. 

AuGER,  Ilippolyte. 
AuGER  DE  Keacjlieu,  HenH. 
AuGiER  ,  Émilp,    C#,  de   TA'^afl. 
franc.    (V.-Prés.    1802,     1867, 

1868,  1809). 
AcGU,  H.nri. 
Au>ET,  lé  mie  [o'J. 
AunÈâ,  É  louard. 
AuTRAN, Joseph. 
Avenel,  Paul,  ^. 

Avocat,  Henri-Yiclor,  dit  Tacova. 

AVRECOURT  [d']. 


B 

Baget. 

Balathibr  de  Bracelc 
Balfe,  Micheî-Guiilaii 
Bakville,  Tnéodore  [ 
Ba PAUME  dit  Norm/j«d. 
Baralle,  Alphonse. 
Barbifr,  Frédf^ric,  coi 
Barbier^    J^iles,  ^  ( 

secr.  I86i,    decr. 

secr.  1869). 
Baric.  Jule^-J^an-Aul 
Baron,  Auguste. 
Baron  [Pourcelt  dej.  > 
Barré,  L.  Eugène. 
Barrfz^  Jean-Baptiste 
Barrière,   Théodore, 

1855,  1836,1857,1 
Barth^t,  Arit  aud. 
Basset,  Jule^^. 
Basset,  père  ^. 
Bausset 
IUyard,  Lenti- 
l'AziN,  J.-Françoi-,  *ft! 

en  1858,  1859,  >eci 
^AZZONI,  J»*^n- Louis, 
Beaujean  [df],  AUred 
Beau  lieu  [\uger  de]. 
Beaume,  L«.'U!sAiexan( 

mont. 
Beauplan  [de],  Arlhui 
Beauregard  [Durand  j 

BAND. 

Beauvallet,  Léon. 
Béchard,  Frédéric. 
Becque,  H'-nri. 
Bedeau,  Hlppolyte-Li( 
Béer,  Jules,  comp. 
Belle. 

BelliarT  (Marseille). 
Hellin,  Jules  (Poitiers 
Bfllot,  Pierre. 
Bfllot  [marquis  de]. 
Belmontet,  O^jtS. 
Belot,  Adolphe,  #. 
Benoist,  François,  coi 


îT  (de],  Aihert. 
D,  Lénti-Picar/1. 
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orges  DE  ViONEDX]. 

Eogèoe. 
Éniite  Pages). 

/(ctor. 

Louis. 

:iie,  «. 

Henry,  #. 

«. 

■•],  Caroline,  nëc  Sam- 

[exandre,  comp. 

Jules. 

L<^on. 

E  [df],  Charles. 

upiÉ  dit], 

i.  [Oesnoyers  de], 

rges,  comp. 

Alhert-Théodore-Xavi<  r. 

tuRT,  Henri. 

ist. 

Llll. 

A.lrlen,  *ft,  comp, 
ft,  E.  F.  [>!«»•  Adam-] 
Louis- PdU  lin. 

s  [de],  Emile. 

i>Uve. 

•bel. 

lUiflji,  comp. 

de]  ,    Éiienne  -  Charles- 

Joseph,*  (secr.  1840, 
!42). 

,  Ef-nest  *,  comp.  (élu 
,  1863,  1866,  1869). 
Idurice. 
D,  G. 

AT)icet,#(éluen  1836, 

icr.  1838,  1840,  1846, 
lBi7,  1818,  1850 
1851,   F.-Prés.   1852, 

.-Prés.  1853,  V.'Prés, 

863.     V.-PréM.     1864. 

1865,8uppl.  1869). 

Euifène. 

laurice,  comp. 


BouviEB,  Alexis. 

Bot,  Pierre. 

Bragelonne.  Voir  Balalhier. 

Bravard,  Raoul. 

Br&sil,  Jules. 

Bricet,  Henri. 

Bridault,  Charles. 

Brisebarrb,  Edouard  (élu  en  1847, 
1848,  secr.  1849,  1831,  1852, 
1853,  secr.  1859,  1860,  secr. 
1861,  1868,  V.'Prés.  1809). 

Brisson,  ErnesL 

Brot,  Alphonse. 

BnucEs  [Roter  de].  Voir  Rayer. 

Brune,  Claire  [M»"*]. 

Bdffadlt,  Ernest 

HURGMULLER,  COmp. 

BusNACH,  William. 


Cadot,  Charles. 

Cadaux,  Justin,  comp. 

Cadol,  Edouard  (élu  secr.  en  1869). 

Canobt,  Gustave,  comp. 

Cakafa,   0#,  comp.    (élu  en  1832, 

1834). 
Cardeilhac,  Toir  Lagrangb. 
Carlos  d*Algara,  voir  Algara. 
Carpier,  Marie-Ai(r>é. 
Carré,  Michel,  #. 
Cartier,  Henri,  comp. 
Caspers,  Henry,  comp. 
Cet  [Ar^ène  dt-].  Voir  Chèsede  Ca- 

HAGNB. 

Challamel,  Augustin. 

Cham. 

(Chapelle-  Laurencin^voIi  Laurencin 

Chareao,  Ludovic 

Chassériau. 

Chaulieo. 

Chautet  de  Charollais. 

Chauviniére  [ë.  de  La] 

Chavettb.  Voir  Vachette. 

Chazot  [de]  Paul. 

Chéri  Marian. 

Chérouvrier,  comp. 
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Chése  de  Câhâgne,  dit  Arsène  dk 

Davesne  [Ofbois-].  a 

Cet. 

David,    Feiicien  , 

Chesnerate  [Mahiet  se  La]^  TOir 

iiieiiibre  de  1  Inst 

Mahiet. 

Deaddé  [Saint- Yves 

Chevalet,  Emile. 

Derillemont,  coaip. 

Chevalier.  Voir  Lagoguée. 

DECouKCELiE,Adrit»n 

Chivot,  Henri. 

s»'(r.  1854,  secr. 

CholdeClerct. 

Deffés,  Loui-,  comj 

Choler,  Aciul|»ke. 

Dejazet,  Eugène,  co 

Choler,  Saint-Aignan. 

DELAœcR^  Aifreo,  # 

ClaIBVILLE  INICOLAÏ  du],  *. 

en  1856,  se. T.  18, 

Clément,  i\ei  é. 

1860,  irés.  1861, 

CoGMARD,  Hippolyte,*. 

Delahaye,  Jules- Le| 

CoGNiARD  Théodore,  *. 

Delalain. 

CrmtN,  Jules,  ^,  c(;inp. 

Delamotte  [marquis 

GoHKN,  Léonce, conp. 

Delange. 

Colin  [M»"'  veuve  Saint-Saens]. 

Delapoktb,  Auguste 

Collinet,  Clara  [M"»]  comp. 

Delaporte,  Michel, 

CoLLiOT,  Emile. 

Delà  vigne,  Arthur. 

Gommerson,  J.  E.  Auguste. 

Delbès,  Jean-Armai 

CoMMERsoN,  Joseph-Jacques. 

Oeldevez,  comp. 

CON&TANTIN  [Miin], 

Délires,  Léo,  (  omp 

GoppÉE,  François. 

Deligny»  Eugène. 

GoRDiFZ,  J.  Louis. 

Delteil. 

CoRMON,  Eugène,  4i. 

Demolièrb.  Voir  Mo 

CosTÉ,  Jules-Edme,  comp. 

Oekizet,  Jules. 

CorriNET,  Edmond. 

Dekosne.  Beinard. 

CocAiLHAC,  Louis,  #. 

Desarbres,  Nérée. 

CouiLHAC,  Vict'T,  du  Fradelle. 

De.'-buards,  J.-F. 

CoDRCY  tils  [DE],Charlti8. 

Deschamps,  Émilp^  i 

COURNIER,  Jules. 

Deschamps,  Hippolyt 

Crcmieux,  Hector^  #. 

Descures  de  Lascaux 

Creste,  Jules. 

Deshorties,  Audray 

Crisafulli,  Henri- François-Xavier- 

Deshorties, 

Pierre. 

Deslakdes,    Raimoc 

CuRRAT,  Henri. 

1854,  secr.  1855,8 

1858,  8P(r.l859,8 

1862,  1869). 

D 

Dkslys,  Charles. 

Deskoters.  Voir  Bié^ 

Dàclin,  K  ri. 

DBS'^LMEyCliaileg. 

Dailliére,  Julien. 

Destribavd,  comp. 

Dasgelle,  Gubtave  [Mawgler  dii]. 

Desvighes  [Maurice] 

DA^VIN-FOLUGUET. 

Voir  Lavigne. 

Darcier«  ioneph. 

0£ULiN,.Gharlemagi 

ÛAiDET^  Alphonse. 

De  vaux,  Eugène. 

Dautreyaux. 

Devieox,  Gustave. 

Davenat. 

(ïEviN  DcnmnKR,  cou 
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ouard. 

s 

lai les. 

Holbac. 

Edmond,  Cbarlef»  [Choieski  dit],  4ii 

POLIAKT  dit]. 

Klot  de  Villa-Mayor  [M"*1. 

Elt  (Charles),  0*,  nit  Mawîyille 

)èie. 

lies. 

(Jul^s). 

orge»,  cmnp. 

Elwart,  comp. 

amille,  C*,    da  l'Acad. 

Emmanuel,  Arthur. 

Mu  en  1846,  secr.  «847, 

Ennert,  A<loiphH  [d'],  0*  (élu  ei. 

i8,8ecr.  1 850,  secr.  1 85 1, 

18»?,  1863,  1860. 

52). 

Erlanger,  Julef^.  <  omp. 

ESSE. 

Er VILLE,  Henri  [Roussel  d;t  d']. 

Nfuville.  Voir  Neuville. 

EssARTS,  Alfred  [nEi^]  *ft. 

.'iXl, 

EssARTs  [des]  d'Ambrgvilie. 

Ernest. 

KUSTACHR  LORSAY.  VulV  LORSAY. 

tienne. 

Eyma,  Xavier,  4^. 

rmand. 

Henri. 

rdinand,  ij(f  (41a  en  1863, 

p 

ch.  1 867,  V.-Prés.  1868). 

Frédéric. 

Farrenc,  Césarie  [M»«  veuve  Gen- 

xandre,*(('lii  en  1831. 

SOLLEIf-]. 

33,  V.'Prés.  1834, 1835 

Faucheur,  Théodore  AI phonie. 

^40). 

Favre,  AJolphe. 

exrtndre,   61?,  0«  (^lu 

Félix,  voir  Lagarde. 

,  1867,  1868). 

Feré,  Octave. 

1. 

FtRRiER,  Paul. 

Ldolpbe^  fils. 

FÉTis,  *,  comp.(suppl.  1831). 
Feugéres,  Paul. 

nri,#. 

E  MAMf(E,  Edmond. 

Feuillet,  Octave,  0^,  de  l'Aca- 

Ltînoir Dupré. 

démie   française  (eiu  en  1860, 

ean-Laurent,  comp. 

1861,1862). 

lb«^rt-LnuiH,{j^Comp. 

FÉVAL,Paiil,  C#(trés.  1863.  très. 

i  Julien  Edouard,  comp. 

1864,  suppl.    1866,  1res.   1867. 

Beauregakd. 

très.  1868,  tr^s.  1869). 

Vallat, 

Fetdeau,  Ernest,  *. 

Armand . 

Fienkes  [Maiharel  de].  Voir  Ma- 

iugu'tt^  Henri,   dit  Mu- 

THAREL. 

^oirMoBiBL. 

FiLLiOïf,  Philibert. 

red. 

FiNARD,  H.,  (horégraphe. 

de  Vbtedil,  *. 

Flaw,  Marie  Alexaf»drp. 

zï\e[W'^]. 

Flers  [marquis  de],  *.  Voir  Dbla- 

. 

MOTTB. 

MéLBsViLLB fils.  Voir  Mé 

Fleurt,  H^nri-  Adolphe,  dit  Jkmma. 

c. 

Flottow,  Frédéric  [comte  de],  *, 

comp. 

Folltguet.  Voir  Daiivin. 

Fontawb,  Emile. 
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I' OncES  [PiTTAUD   DE],  0*. 

FoncHtR,  Paul,  *. 
PûtJEiMER,  Jean- Marc-Louis. 
FouftNiER,  bd(»uard,  ^. 
FoLiflMER,  L.-P,  Narcisse,  #. 
FfiussiER,  Edouard,  ^, 
Frakcisque,  voir  Lemoine. 
FîiA?îÇOi?,  Alphonse,  0#. 
FnéBACLT,  Élie. 
Frémt,  Ârnould. 
FcRpiLLR,  Eugèue. 


G\DET,  Charles. 
ïixBKiELu  [comte],  *,  comp. 
r,ARA:«iD,  Charles. 
iMRMER,  Alexandre. 
(lARMiEB,  François. 
G\sTiNEAo,  Octave. 
Gastirel,  LéoD,  comp. 
Gacciran-Nantedil  père. 
Gicgiran-Nanieuil,  Charles. 
Gautier,  Alphonse-Adolphe. 
Gautier,  Eugène,  #,  comp. 
Gautier,   Thé<»ph\le,   0*. 
Ciksollen-Farrekc    [M**  veuve]. 

Voir  Farrenc. 
Gérard. 

GenMAiN,  Adolphe. 
Cevafrt,  F.-A.,  #,  comp.  (arcli. 

1863,  arch.  1864,1866). 
Gïi  LE,  Philippe. 

Gilles  de  Saint-Germain,  Fortuné. 
GmnzA,  Pa«il,  comp. 
GïRARDiif,  ÉmUe  [de],  ^,  (supp'. 

1S68). 
GrscARD,  Hyacinthe. 

Go  DDE   [de]. 

Go^couRT,  Jules  [de],  ^, 
GoNDiNET,  Edmond  ^  (élu  arch.  en 

f«68,  arch.  1869). 
GoNZALÈs^  Emmanuel,  *. 
GôT,  Edmond. 
GfjuNOD,   Charles,    0*,     comp., 

membre    de  l'insliiui  (élu    en 

1866,  1867,  1868). 


GOURDON  DE  GeNOUILLA 

Grandval  [M"*  la  via 

corn  p. 
Grandvallet.  Charle?. 
Grange,  Eugène  (élu  et 

1862). 
Grasset,    Henri- Alph 

nier],  *. 
Grimont,  Alexandre-Ft 
Groubental  [Grouber  I 
GuÉNÉE.  A'iolphe. 
GuÉROuLT,  Coiisiant. 

GUERVILLE  tilS  [HUET  D 

Guiches. 

GuiLLARD,  L«^on,  #. 
Guillemot,  Jules. 
GuiRAUb,  Érne&t,  com| 
Gct,  Anselme, 


H 

Hachin,  Edouard. 
Hadot,  Tcrence-Aristl 
Halévy,  Léon,  *. 
Halévt,  Ludovic,  #,  < 
Hartog,  Edouard  [de] 
Henrion,  Paul. 
Herhant  de  NoaviLLE 

[M»»»]. 
Hermil,  Edouard,  <iit 
Hervé  [Rortgrr  dit],  ( 
Hignard,  Aristide,  coog 
Hilpert,  Joseph. 
Hostesn,  Hippolyte,  ^ 

HoSTER  [LEVILLYdit]. 

HuARD,  Adidphe. 

Huard,  Adiien. 

HuARD,  El.  NoêL 

HuGELMANN,  Gabriel. 

Hugo,  Victor,  0*.  de 
(élu  en  1831,  1834, 
1840,  18*2,  1843, 
1847,  Président  \ 
1851,   1852J. 

Ht'GOT,  Eugène  J.-P. 

HUMBLRTjA. 
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,  Charles. 


Flotte  [M"*],  corap. 
t,  père,  #. 
olphe,  fils. 
Anaôdée. 

lABA«TE«S. 

Fleury. 

inse  [Leveaux  dit]. 

t«u-le. 

e,  #,  comp.  (élu  en 

')•  . 

ictorin,  comp. 

BIERRY. 

guste. 
lenne. 

Léon. 

T. 

IBANDOL. 

*aul,  0*. 


K 

)nse,  *. 

Lnge  [Leroy  de]. 
leori. 

PdUl. 

tor. 
ttor. 


héodoro,  *,  comp. 
ii^ène,  *  (arch.  1849, 
50,  aich.  1851 ,  arch. 
ch.  1855,  F.-Prés.  18o(>, 
59,  V.'Prés.  1860,  V.- 
)1, 1867, 1868,  1869). 


Labié. 

LABOTTlÈnE,  G. 

Labourieu,  Théodore. 

Labriére  [Régnier  de],  Toir  Régnier. 

Labrousse,  Fdbnre,  ^, 

Lacroix,  Jules,  0#. 

Lacroix,  Oclave. 

Lacroix,  Paul,  O'fi. 

Lafargde,  Élnuard. 

Lafitte,  Jean-Bipliste,  #  (élu  en 
184?^,  secr.  1»49,  y.-Prés.  1850, 
V.'Prés.  1852,  V.-Prés.  1853, 
V.'Prés.  1854). 

Lafok  [Mary-].  Voir  Mary. 

Lafontaine.  Voir  Thomas. 

Lafontaine.  Voir  Arnoult. 

Laforestrie,  comp. 

Lagarde  [Félix  dit]. 

Lagarde,  Paul,  comp. 

Lagoguée,  Vict«»r  [Chevalier]. 

Lagrange-Cardeilhac. 

Lahure.  a  bel. 

Lajarte  [de],  Théodore,  comp. 

La  Landelle  [de],  G.^  #. 

Laluyé,  Léopoid. 

Lan,  iQ\e<. 

Làkge  [de],  Félix. 

Langeac  [de],  Théodore. 

Langlé,  Aylir,  0*. 

Laisglé,  FtTii'ind. 

Lapointe,  Armand. 

Lapohte,  Albert. 

Lardy,  h.  François. 

La  Rodnat,   Charles,  *    [Rodve- 

NAS    de]. 

Lartiûde,  #,  voir  Delacour. 

Lascaux,  Paul  [Desccres  de]. 

Latouche,  Philippe. 

Latour  de  Saint- Ybars,  L.  Isi- 
dore, *. 

Launay  [Alphonse  de]. 

Laurencin  Chapelle. 

Laurent  de  Killé,  *,  <omp. 

Lauzanne  de  Vauroussel  *. 

Lavergne  [Alfiduiire  de],  0#. 

Lavigne  [Maurice  de],  dit  Desvi- 
gnes. 

Laya,  Léon,  0*,    (élu  eu  1860, 


/ 
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Vice -Président  1861,  Présidext 

Levraux,  Alphonse,  dil 

1862). 

Jolly. 

Ublanc  [M««  Regnadlt  de  Préboisj, 

LÉVILLY  dit  HOSTER.  V< 

voir  Prébois. 

Limnander   de    Nieuw 

[.EBUCQ,  Theodore-CharieSj  camp. 
Lebrun,  Pierre- Amoue,   C*,    de 

corn  p. 

Likdheim,  Adolphe,  coc 

l'Acad.  frar'Ç.  (élu  V.-Prés.  en 

Llaunet. 

1845,   y.'Prés.  1846,  PBèsiDsarr 

LocKRuT,4K*^luenl83] 

1847). 

1840,  s  Cf.   184«. 

Lecerf. 

arch.1844,1849,  y. 

Lecocq,  Charles,  corap. 

V.'Prés.  1851,  1862 

Lëcoeur  Seure  . 

1866,  V.-Prés.  1867 

Lefebvre,  Charles- Emile. 

Locle,  Camille  [uci]. 

Lefebvre,  Hsppolyte. 

Lopez,  Bernard. 

Lefils. 

Lorentz. 

Lefort,  Paul. 

LoRSAY,  E'istache. 

Lefranc  ,     Victor-Aïitrusle    (nccr. 

LOTAU  DR  LaCY. 

I8i8.  1849,  1850,  1854,1835). 

Lucas,  Hppolyle,  *. 

Legouix,  1-idore,  c<»inpu 

LucHET,  Auguste. 

Lecouvé,  Ernest,    0#,  de  TA^ad, 

LuGUET,  Henri  JflnBa 

Iranç.    {V.Prés.    1856,    1859, 

LuRiEU,  Gihnel  [de]. 

V.'Prés,  1860,  V.-Prés.  1861). 

LurTiÈRES,  #.  Von  To 

Lelarge. 

Lysle,  Fernande  [M"" 

Lelion  (d'Amie ng). 

Lelioux,  Al  rien. 

Lemaitre,  Charles. 

M 

Lkmaitre,  J.-A.  Frederick,  flls. 

Lemer,  Julitn. 

Magen,  Hipp^lyte. 

Lemoine.  Gustave,  *ft. 

Mahiet  de  La  Chk.^nerj 

Lemoine  Momigky,  #. 

Maillart,  Anne  *,C' 

Lemonier,  Hip^Kllyle. 

1858,1859,  1860,  là 

^  EMONNItR  Aiphonjîp. 

Mainzert,  corn  p. 

Leparmemier  de  Frétille. 

Maldigny  de  Cleves  [di 

Lépine,  Ernest,  *.  r.o  i«p. 

Mangin,  Vidor. 

Le  Pmevost  [Marc],  voir  Marc. 

Majiigler,  voir  Daicgel 

Léris  [Des  Hosiers  de]. 

Manne  [de].  Voir  Dupl 

Lermite. 

Maquet,   Auu;«iï»t»*  ,  U 

Lekoy,  Jrai-Bipliste-Onésime. 

1851,  arch.    185>. 

Lkroy,  LoiiU. 

V.'Prés.  1855.   Pré- 

Leroy   de  Keranioo,  Ange.  Voir 

Président  1857,  V 

Keraniou, 

PaÉsiDENT  1860    Pni 

Le  Royer,  Emile. 

V.'Prés,  1868,  V.-P 

LiSBAZEILLES. 

MARCAaLE,  Henri. 

Lesguillon,  Jnles. 

Mauc  FouRNiER.  Voir  F 

Letellieh,  Charles. 

Marc  Le  Prévost. 

LEuvhN   [UîBBiNC    de],  #  (élu  en 

Marc  Mo^ïNiER.  Voir  M 

1837,  1838,1839). 

Marchais  de  La  Villeti 

LlVASSEUR. 

Marchal,  L.  Ed.  Cduii 
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Voir  RawouETTE. 

MoRROSE,  Louis. 

MoMTÉPiN,  Xavier  [de]. 

nri. 

MORTJOIE,  J.-J. 

nies.  Voir  Ely. 

Morand,  L<^on. 

il].  Voir  Chéri. 

MoREAu,  Eiigèoe. 

i*i. 

MOREAD,  Pul. 

Lis. 

MOREAU  DE  BaUVIÈRE,  E. 

)ine. 

Moreau-Lemoihb,  Eugène. 

les  Ed. 

MOREL,  F. 

n. 

Moulin,  Viior. 

*. 

MouTTET,  Félix. 

P.  Gabriel. 

MuLLBR,  Eugène. 

r,  *,  comp. 

MuitiEL,  AiiKuste-Henri  [Durieu  dit] 

Mdsset,  Paul  [w],  *. 

lies. 

Hjlyte  A. 

2hel,  -*  (1845,   1846, 

H 

,lS55,18à6,F.-Prés. 

.  <8(il,  V^.-Pfés.  1862. 

Nadar. 

m 

Naigeon. 

i  PiENisEs»  Charles,  ^, 

Najac,  ÉTiile  [rorate  de]  (î«ecr. 

enne-Euj^èue. 

1866,  secr.  1867   secr.  1868). 

)lphe. 

Nanteuil.  Voir  Gaugiran. 

Nantulle. 

ert. 

Naquet,  N.ipoléon. 

nv\,^. 

Nargeot,  p.  Julien. 

HOfI  Mé  DUVEYRIER  uL^J. 

Narrey,  Charles. 

nuDd,  comp. 

Nervaux  [de]  (de  Lyon). 

Neuville  Durodrg. 

1,*. 

NiBELLE,  Adolphe,  coraf». 

siÉ.  Voir  Pelissié. 

NicoLAÏ,  ^,  y  Oit  Clairville. 

juste,  *,aut.  et  comp. 

Nicole,  Léonc«. 

iNiC(»LLE,  H-nri. 

uU 

Noël  Parfait.  Voir  Parfait. 

o^per. 

NOCEKT  [de]. 

•  Hermil. 

NoRiAC,  J  i»es. 

UDicis  de].  Voir  JuDicis. 

Elagèue  [de]. 

N0RMA^D.  Voir  Bapaume. 

^ouviÉRE,  Marcel. 

NuiTTER  [Troinet  dit]. 

Nu"^,  E'igène. 

Nyon,  Eugène  (élu  en  1850,  185.1, 

Ie8-Déàîré. 

9I.IRHB. 

;ène,  aut.  et  comp. 

1852). 

hfit. 

0 

frt-d. 

eiiri. 

arc  C'»arle». 

Offenbach,  Jacques,  *,  comp. 

La  SizERAr^RE,  #. 

Oppelt,  Gustave  (de  BiuxelleB). 

I 


r 
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Orat,  comp. 

Polurt,  dit  Dorlamg 

Obtolan,  Efigène,  #,comp. 

lange. 

OsMOND,   Gabritl   [comte  d"],   *, 

Poncbard,  Eugène. 

comp. 

PoNiAToWdKi,  Joseph  1 

OsTROwsKi,  Christian. 

comp. 

PoKROT,  Arthur. 

PoNSON  du  Terrail  [vi 

P 

PoRKois,  Paul  [POIRSO 

Potier,  Charles. 

Potier,  Henry,  comp 

Pacini,  Émilien,  *. 

Potron,  Châties,  >S. 

Pages,  Alphonse. 

PoL'JOL  fils,  Adolphe. 

Pages  [Herald  de]  on  Pagésis. 

Podjol-Vezan,  Aipho 

Pages,  voir  Berceron. 

Pourcelt  de  Baroa. 

Pailleron,   Edouard,  *  (élu    en 

PouRCBEL,  Alfred. 

1869). 

PouRKiN,  Léon. 

Palianti. 

Prébois   [Sk^*   Lebla 

Pape,  Amand. 

DE]. 

Parfait,  Nuël. 

Prevel,  Edouard. 

Paris  fils  comp. 

Prevel,  Jules. 

Pascal,  Prospei,  comp. 

Prévost,  Eugène,  coi] 

Pkillom,  Félix. 

Prillbux,  C«»nstahl-V 

PÉLissiÈ  [Merle],  Jules. 

Pugni,  J.,  comp. 
Pïat,  Félix  (MU  on 

Perrot  de  Renneville. 

Pernot  de  Colombay. 

1846,  1848,  18;9,  \ 

Pkrruchot,  César. 

Petit,  Adolphe. 

R 

Petit,  Jules. 

Petit-Mangi:^,  Jean. 

Rasetti,  Ernest. 

Peupin,  Alexandre. 

Ratier,  Victor. 

Piulastre. 

Ratisbonne,  Louis. 

PiCCALUGA. 

Real  [M--^]. 

PiCHAT,  Olivier. 

RÉBER,  NapoléonHen 

Pierson,  Eugène. 

Regnault  DE  Prébois  [J 

PiLATi,  comp. 

vt)ir  Prébois. 

Pilon,  dit  Vorbel.  Voir  Vorbel. 

RÉGNIER  DE  LA  BrIÈHE 

PiLLEVESTRE,  JuleS,  COmp. 

Reiffenberg,  Fiédéri 

PiTTAUD     DE    Forges,    0*.    Voir 

01^. 

Forges. 

Renard,  Ju''»'S. 

Planard,  Lf^on  [de]. 

Renaud  de  Vibac,  coni 

Planté,  Eugène. 

René.  Voir  Clément. 

PLOuviER,E1ouard,  *,  (secr.  1803, 

Beneaume,  Al  lied. 

sccr.  1866). 

Renneville  [Perrot  d 

POIRSON,  P^lil.  Voir  PORNOIS. 

UOT. 

PoisE,  Ferdinand,  ci>mp. 

Renoult,  Jules. 

PoisoT;  Charles,  comp. 

Benolx,  A'iiion,  chor 

PoiiEViN,  Pierre. 

Reykr,  Ernes»,  *,  c< 

Polack,  comp. 

1863,  1864). 

—  fiti3  — 


SOiiïÛThtHKi^. 

Voir  Leuyek. 

(1842,  iai3,    18i4,   PïïèsiDENT 

CD,  comp. 

18ti3,  pRÉsfDEST  1861,  PîiÉîimEM 

rges. 

18H3j  pRl'iJÏDEST  1HU7.  l*Ilf:siDE?îT 

Biriile. 

l^68,  PitkSfDEST,  i<sey]. 

[SoNNois  de], 

S\iNT-Uo?î,  CharlL*>-ViGtur-Arthii»", 

esi. 

chor. 

SAt>T-VvES.  Viiir    DFAtïnÊ. 

^T  m]t  %  comp.  Viiii 

Salin,  Alptvm*i^  l'if.u^  dit]. 

SALTADOn  [Tu  FF  ET], 

polyte. 

SaLVAT,  A^lol|:h^*, 

ri. 

SAMsorïj  L  iMdoro, 

h(^5f^orPj  comp. 

SaSD,  UfiO»g^[Mn>*), 

^FrançoiiS^Alexandre. 

SA-NDEAir,  Jule^,  0^,  de  l'Acadéitiiia 

ne. 

frafiçaij^e. 

Satïdrin,  EuRerii^. 

IS  HenrL 

^A^f!AT  [Tuïipm  ïie].  Voir  Tuupîî^. 

r. 

5AhD0ii,Virl..n*îi.,0*(»*lueiM%*, 

Hïl|te,^[éL«arch.e^ 

lié%    «605,    arcb.    180'i,  1868. 

i86B). 

Hetïve,  corap.    \%>it 

SiULPJiER^  dit  .ÎAcaDEâ  LauhebTp 

Sauvage,  Ebe. 

SArvAGE,  Ttiomas,  *i^,  arch.  1868), 

acqn^^,  camp. 

Sauvât,  Gusiave. 

rch,  1839,  aie  h.  ÏH'èU 

Sauvât. 

h 

?5AVARD,  F<*nX, 

les. 

SCAttHj  Antuini*, 

SciLtFFER-SlEL,  A  lotpfai'. 

ScHitu,  At^rt^ih  n. 

il  tïE  MAtlCT,  LéoiK 

Sbbald,  pjtulir^t:  [M-n^Tars]. 

riïEliVîLLE» 

Sl.CÛ\D,   Atb^^lir\v^. 

i.A    llOL'XAT,  *.   Vol. 

Sécal*^,  Aiah  [M"']*                       1 

SiLinuR,  Victor  [Mabcoc  m]t  ^  (olu 

rn  1863J. 

?-Napc>l*kni  [S.VV.VHY  Dr] 

pEU,F.?ircit,  Afîf>h  h"î,  Cnmp, 

inriïsp,    0*    ïV.-PrH. 

Semet,  Ttaéf>phifi\  corn  p.  (élu  it? 

Pfi^ê.    imj,    l\-r^f^^. 

fis<55,  âiH>pL  1S«8). 

Prt's.  imiu 

Sp:?«tTj  Ambroisa* 

tUGES. 

Sebu^t,  Erneiil, 

J^KIWlfenE,  VOIT-  flALÊVT, 

?. 

SmiLLF,  AJ. 

SiMvnr,  I-idôf**, 

SniioT,  AndïT,  conip. 

s 

SmAt3î»)î(   hç    r^j^M.y,    Paul  (arch. 

Jfori.   la^.*.  ISlO»  1867,  ïupjd. 

i^Olïj, 

Cb.  M.îurî^^p  [dk] 

Soi  j  Kiîmond, 

E,  voir  Sri  VA i?(. 

%3(^0l?,  Juh'î*,  Voir  DE  BlELT. 

:5    [VEtisom    i-k],  (?jjfc. 

^■TAI■i  TAiï,  Livi'JuîL 

i  \ 
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SucKAU,  HfDri  [ne]. 

Vallut,  Charles. 

SUPBRSAC,  lAOU. 

Valnay. 

StlTAUV  SAIRT-ETIEmfl. 

Valois,  Charles. 

Vanel,  Eugène. 

T 

Van  Gelb,  Ch.^?. 

Vannoy,  Henri. 

Tacoya,  voir  Atocat. 

Varney,  comp. 

Taillade,  Paul. 

Vattikr,  Gustave. 

Tatlor  [r)an)n],    C*.  sénateur. 

Vaucorbeil,  comp. 

njcmbre  de  ilasUlut. 

Vauroussel.  Voir  L 

Terrier. 

Verconpin. 

Tex!er,  Eimoiid,  #. 

Verdi,  #,  comp. 

ThIB'UVILLE. 

Vergeron. 

Thierry,  E  imond^François. 

Verne,  Jules. 

Thierry,  H«^nri. 

Vernet,  Alfred. 

Thiéry,  E.nile  [Joby]. 

Vernier.  Voir  Gras 

Thomas,    AmHroi^e,    C* ,  comp. 

Véron,  Pierre. 

(ëlM  en  1851,  1852,  1853,  1856, 

ViGNEUX,  voir  Bero 

1857,  1861,  1862). 

VlfcOIER. 

Thomas,  Frédéric,  *. 

ViLLEMOT,  Henri,  H 

Thomas,  J.-B.  Anrtré. 

Villiers,  Ai.gusle. 

Thomas  [Lafomaine]. 

Vincent  Charles. 

Thys,  a  jitionî»H,  coinp. 

ViNET,  Théophile. 

Thys,  Pauline  [M-*  Sebaud,  née]. 

VizENTiNi,  Jules. 

Tilleul,  BenJ^inm. 

VoGEL,  comp. 

Tisserand. 

VoRBEL  [Pilon  dit]. 

TOUCHAHD  ['  CSTlftRES],  #. 

Toupie,  dit  Bézier.  Voir  Bêzier. 

TouRMACHo:^,  Félix.  Voir  Nadab. 

W 

TODRNAY  1  de]. 

Tourte,  Fi  docîs. 

Waïllt  [Gustave  df 

Tranchant,  Alfred. 

Wald^.r,  Mélanit>  [. 

Tréfeu,  Éuenne. 

Wallut,  Charlt*^. 

Trianon,  H^-nri,  #. 

WaN  l)EURS^N  [M»'' 

Tronche,  Lo  m  i  s- J»- an -François. 

Wekerlin,  J.-B   Th 

Trui>et,  dit  NurTTER.  Voir  Wuitter. 

WfeY,  Francis,  0*. 

TcRpiN  de  Sansat. 

Wolff,  Albert. 

U 

X 

UcHARD,  Mario. 

T 

Ulbach,  Louis. 

UzÉPY,  coinp. 

V 
Vachette,  Ensène. 

Ymbert,  Théodore, 

Z 

Vacquerie,  Auguste. 

Zaccomb,  Pierre, 
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Auteurs  et  Compositeurs  décédés  qui  ont  fait  partie 
de  la  Société. 

Hong  données  en  tète  de  la  liste  précédente  on  doit  ajouter  pour  eelle-Qii 
nillésime  placé  à  la  fln«  à  la  suite  d'un  trait  (  —  )f  fait  coanaitre  la  date 
tort  de  l'auteor  ou  du  composteur. 


ip>i<»,  0*,  COmp.  (41n 
1833,18  4,1835,1836,; 
11,  1842,  1843).'-3iiidii 

-1839. 

nphile-Lëopold-Fran- 
P.-1865. 

.ifte-Aïu-Thiry.— 1865. 
[DECo»iBE],chor.—  1865, 
I    PojoL,    l'ii  en  1834, 
Î6,1838  —1854. 
>t.—  24  jnin  1868. 
urice.  —  1856. 
CHAZbT.— 1844. 

]  CuàRDALL.  Voir  Leroy. 
^  (suppL  1829,  suppl. 

Intoîne.  —  1859. 

HAU  ER  dit]. 

861. 

adoie  (<ecr.  1844,  spcr. 

r.l846,tiés  1859,  Hrrh. 

;r.l86L).— nai>ûll869. 

q»H's. 

L'phonse.  —  1860. 

^'•(ien.— 1863. 

Auguste  (élu  en  1834, 

ecr.  1838,  spcr.   1839  , 

$41  ,    ^e<:^•  1842  ,   seci. 

.chil'e    D*  ]  D5    BODRÎÎOH- 

ippié.int  1829,  ^uppiéaut 
-3<l'>c-mbret868. 

tMAND  d]. 

léoduie  d']. 

>'  ].  Voir  Baudoin. 


AoDE,  1841. 

AuGiER,  Joanny. —  18?>3. 

Aycard,  Marie.  —  1859. 


B 


Badon,  1849. 

Badekier. 

Balzac,  Honora  [de],  —  18510. 

Barokcblli  [de]. 

Harriére,  Alexis.—  1865. 

Barrière,  L<iuis. 

Barthélémy  [Jariiey-Trouim].  — 

1862. 
Basset,  Obaiie»,  dit  Adrien  Robert. 

—  24  mai  1869. 
Batton,    comp.,    (élu  <*n   1844, 

1845,  1846,  1818,  1849,   1850, 

1832,  1853,  1854). 
Battu  .    Léuii  ,     (élu  en  1856  , 

ISS*?).—  1857. 
Bauchert-Romand. 
Baudoin  d'Aubigny. 
Baudoin  de  Wikks. 
Bawr  [  M^^GouHY  deChampagnac  de]. 
Bâtard,  J. -F. #(-iippl.  1 831 ,  >uppl. 

1832,  pupp»   183J,  1S35,  1840, 

V.'l'rés.  I8il,   V.'Prés.  1842, 

V.'Prés.  184h). 
Beauplan,  A'iii^dé^  Idf.]. 
Beauvoir  [Bogilr  de].  Voir  Roger. 
Bégle,  CUvel.  —    1852. 
Beguier  de  Ghancoi'rtois. 

Be  .LETOE.  voir  TUAVENET. 

Bêrat,  Frédéi  ic,  com  ». 
B£raud,  Antony.—  1860. 
Hkbgeret  [M-«],Eli  h  —1867. 
Bernard,  Lbailes  [de].~1850. 


/ 
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BER^os.  -1S64. 

('APE^iDU,  Ernpst.  — 

BEnRiER,  CoiiNiant* 

Garmodche,  #  ('ecr 

Berrl'ykr,  Al^xin-irp  [dk]. 

1832).  9  .léreror.i 

Berton  (Président  1832,  !833.) 

Caron  dk  Maurecou 

Besanz  ni,  Fr  rrtmaud,  corap.  —  o 

(^ATRUFFO,  Ollip. 

dé.-fnibie  1868. 

Chahot  DE  BoiN,  — 

BKuom. 

Champealx..  Eiienje 

BiGNOîi.—  1853. 

Chapeau    des    Yerg 

Bis,    Hipp<»iyte.  —  1854. 

Vfucers, 

Blanchard,  Hei>ri.  — 1858. 

Chaponmer,  Polyan 

Blangini,  coin  p. 

'  Hxpris  (l'AihyK 

Blaqiièrê,  Paul,  ccmp.— 13  avii 

Ghauoeron,  L  juis-l 

I8e;8.) 

L'»op'»(d. 

Flazk  [Castil]    co'J.p,  —  rS57. 

Chauffer, 

BOÏELDIEU    ,       lOfl.p.     —    (  élu      |M 

Chazet,  \oir  Alhsar 

i82l>,  1J^30).—  15or!ohrt*   IS3i 

Cherudini,  r.omp.  1 

Boileau,  Vir}^ile,  —    1804. 

Choqï  AiiT,  1859. 

BoiLLT,  conip. 

Clapi  SON,  de  rinsl 

BoiNET,  AM-u-te.  —  1857. 

18G0.. 

Boisskaux.  Hcfin.  —  1863. 

Colin,  Kd'UiTd. 

HoNNEMÈHE  [  Dumesxil]  .  Pr.--^  1 863. 

CoL-'MBAY  [PeCNCT  D 

Bonjour  [Casimir-J  [V.-Prcs.  1831, 

C0MHF.RoUï>lrE  ,    AleXl 

1832). 

1831).  — 181)2. 

BosquierGavaudaNjVoïi  GnMudaiî 

CoMBKR    US:E,       Hva 

Bouché,  Alexandre.  ~   ISJG. 

bn.n],  —   1850. 

BOUF.L. 

liOîsAÏ.LY,  (h<>r.  —  1 

Bouffé. 

r..  RDKLÎEH  de    La.NOU 

BouiLHET.  Lon  «.-14  i'.ilh'i  irei). 

CoîiNU,  Francis 

B0DIU.Y,  (V.-Pré5.  18-0,  1830).- 

CoTTiN,  E  '.-E'ciini* 

1842. 

COIPART,   18G4. 

Boulé,  Lnm's.— IhGo. 

CouiiCY,  Fn5.h'li(    [i> 

BouRGLT,  Krni  st.  —  ISCi. 

'iRANNOY-DlSPEUKltn 

BOLRNONVILIE  |.^c!l'lle  d'Ai.TOlS  Dl] 

Cri-. M'  NT.  conjp.  — 

VoT  Artois. 

CrEUZÉ  de  Lt^SERT. 

BousQUF.T,  GHcrce-,  C(tmp.  —  IS.'ii 

Boyer,  ÉinilH  [PAf.ToiT].  —   IÎSG2. 

Boykr',  Lo»i^-Jo>«|.'h    -— ih65. 

D 

Brazier,    iNiroias    (s.ii>pl.     1832, 

Hipi.i.  1833,  I83t,  isi:;). 

l'ACiER,  Lndovic-Èti 

nRi:A>T.  Alniiilie. 

D.MAKSN,  Édoii  iV   . 

BnissiT,  M v!)!i;i!i. 

Dard:  isE.  Hirrsi.iiit. 

BRUNèWiCK  [IJlMi'.il.]. 

D.VUIUEVILLE,    Il    lU' 

BlR\T    l>K    (jLRCY. 

Dkcouk,  t-'.n^iîne. —  î 

Buuv,  Fu.gniLc  ;oi  ';. 

Dmiay,  TiimuluV.— 

Delacour,  Cliarlt,io 

c 

I)EL\F  >RE>T. 

CAir.^KZ. 

MlLAPOKlE,  Jn.-0|.h- 

Capellf. 

Delamoe,  Casimir 
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\'P'és.  «830,  Président 
RÉSIDENT  1839,  Président 

-  4843. 

jGenuain.îîfc.— 2  novem- 
8. 

de  Miremont  ,   (élu  en 
138).  —«845. 
[Saint- H  iLA  ire]. 
iré.  —  1857. 
iroir  Loii'i  Desnoters. 
,  Jan-Ch.-F».  MauiiiP, 
Maurice.  —  7  .^epf.  1860. 
,  Nîcolaà-Théudore-Pau- 
866. 

Charles.  —  4858. 
Loui?  [dii  Derville].  — 

,  Auguslia.  —  1866. 
,  C'»mp. 
:rs  [Chapeau]. 
:ikM. 

>ro!*por   [GouHAUX,  dit], 
s.   1857,   V.-Prés.  1858, 
5   1859).  — 1859. 
1848. 

Tip. 

comp.,  184S. 

hrtnr,  coinp.  —  1864. 

inBapiiste. 

tiiisPhilippt'-Auguste. 

Victor,  (buppl.  1830).— 

^re  1833. 

RD. 

)achim.  —  1866. 
Alfred,  comp.  —  1863. 
jles,  1864. 

PhilipiJ»[PlNKL]*— «865 
♦  833,  1834,  1836,  .184», 
148, 1853, 1^54,  V.-Prés. 
r.^Prés.  t858,  V.-Prés. 
V.'Prés.  1860,    V.'Prés 

-  1865. 
olphe.  — 1862. 

.  -  1846. 

OUSSEDX  [Gadon  dil].  — 

fircier  (suppl.  1829,  secr. 


183  «,«833,  1834,  V.-iVé«.  1834, 
1836,  V.Prés.  1837,  V.-prés. 
1838,  1841,1842,  1843,F.-Pr^s. 
1846). 

Duperche. 

Dupeuty,  Charles^  père ,  (secr, 
1 83 1 ,  secr.  1 832,  «ecr.  1 833,  secr. 
183;),  sfcr.  1837,  F^cr.  1839, 
1841,  spcr.  1844,  secr.  1845, 
secr.  1846,  1848,  V.-Prés.  1849, 
V.'Prés.  1850,  7.  Prés.  1852, 
V.'Prés.  185J,  V.'Prés.  1854, 
V,  Prés.  1863,  y.-Pré5.l864).-: 
1865. 

DupoRT,  Paul.  —  1866. 

Dupuis,  Auguste. 

Du  RiEU,  Xdvier.  —  Févrit^r  1868. 

DuvAL,  Ale.zandre,  de  rAcadéuiie 
fraoçai^p,  —  1842. 

DuvAL,  Georges. 

Duvetrier-Mêlesville  [baron]. 0# 
Voir  Mélesvillb. 


E 


ÉLiE,  Emile,  chor.       • 

Empis,0#,  de  i'A'vid.  française, 
(cHu  en  1847,  V.-Prés.  1848, 
V.-Prés.  1849,  V -Prés.  1851, 
V.'Prés.  1852, 1853).  — Décem- 
bre U68. 

Epagnt  [Violet  d'1  *,élu  en  1829, 

.  1830,  1831)  1868. 

l>TItBKE.  —    184*i. 

Etienne,  Charles  Guillaume  (Pré- 
sident 1829,  Président  1830,  Pré- 
sident 184^9  Président   1844). 

Etiennez. 


Faviéres,  Alex  xadre-Clau  de  [de]  ,  — 

1837. 
Ferriéres.  Voir  Leblanc. 
Fillot,  Eugène.  —  1862. 
Follet,  A.  —  1857. 
FONTAN,    (élu  en  1831,    V.-Prés. 

1832,  V.'Prés.  1834,  secr.  1836, 
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1837,  y.-Prés.  1838).  —  1839. 
Fraiicisqubainé  [HuTiM  dil],— 1842. 

FE' 'MENTAL,  voir  HALÉYT. 


6 


GàBRiEL,  J.  I.,  #  —28  mars  1869. 

Galoppe  d'Onqcairb. 

Gavaudan  [Bosquieh]. 

Gat,  D<'lphtue  DE  GiRARDiN.  Voir 

GlRARDIN. 

(jay  de  La  Tour  de  la  Jonchére  , 

voir  La  Tour. 
Gat  [M">*  Michxud  de  La  Valette], 

Sophie.  —  1852. 
GsKsouL,  Justin.—  1848. 

fîllTIL. 

GÉRARD  DB  Nerval.  —  1855. 
(itDK,  Ca  imir  ,  comp.  —  23   fév. 

1868. 
Girard,  comp.,  1860. 
GiRARDi»,  Delphine  [M"«Gay  de]. — 

1855. 

GûMBAULT.  —  1850. 

Gosse  ,    (  sup  «1.    1831  ,     suppl. 

1832).  —  1833. 
GouBAUX,  voir  Uinaux. 
GoT,' André  [de],  1863. 
GozLAN ,     Lpod  ,     0#    (  élu    on 

1857, 1858,  V.'Prés.  1864, 1865, 

Président  1866).—  1866. 
Grasset,  Alexandre,  1859. 
Grisar«  Albert,^,  comp.  (élu  en 

1840,1849,  1850,1851).— 15  juin 

1869. 
Groudeutal  [Grouber  de].  — 1865. 
Groult. 

GuKRViLLE,  Paul.  —  1865. 
GuiNOT,  Eugène,  dit  Vermond. — 

1861. 


H 

Halèyt,  cooip.  (  éltt  efD  4996, 
1837,  1842,  1843,  1844,  1847, 
1«48,  1849,  185»).   —  1862. 


Hapdé,  Augustin.  — 184 
Harel,  Charles- J.  —  18^ 
Hecqdet,  Gustave.  —  lî 
Hecquin  de  Guerle. 
Herbin,  Victor.  —  1 865. 
Hérold,  comp.  — 1833. 
Ho.NORÉ,  Rémy.  —1858 
HuTin,  Francisque  aîné. 
CISQUE  aîné. 


Jadin, Adolphe,  comp.  N< 
Jadin,  Louis-Emmanuel 

1857. 
Janétt,  G-^orges.  —18' 
Jautard,  Numa.  —  185! 
Jes>é.  1830. 

Jousselin  de  La  S«lli 
JoDY,   J.-Éuenne  |de], 

franc..  — 1846. 

JULLIEN. 


Kastner,  comp.  —  22 

Keller. 

Kreubé,  Frédéric,  com 


Labat,  Eugène.  —  25  c 
Laboulate,  Ferdinand  { 
Lacoste,  Saint-Amand. 
Lafokt^    Charles,  (ti 
1861,  1862).  —  1864 
Lafortelle. 
L/^jaribttb  [de],  —  184Î 
Lahire,  Eugène. 
Laloue,  Ferdinand.—  1 
Lamé,  Emile. 
Lamotbe-Langon  [baron  i 
Langlé,  FerdinandrJul< 
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1833,  8Pcr.  1834,  secr 
pcr.  1837,  très.  1838, 
9,trf^s.  4841,  très.  1842, 
3,  très.  1845,  très.  1846 
7,  très.  1849,  très.  1850, 
1,  très.  1853,  très.  1854, 
55,  secr.  1857,  arch. 
Bl,  1862,  y. Pr^s.  1863 
1865,  V.'Prés.  1866. 
;.     1867).  —    18   oclo- 

JL  JoifCRÂRE  [de].— 1858. 
Voir  Léonce. 
éon. 

RE  (1832,  V.'Prés. 
34). 

Fearières 1848. 

imp.  —  1866. 
lies.  —  1864. 

Âmèdèe  ,    (  élu  en 
«r.   1853,  secr.    1854, 
57, 18C8).  —  1860. 
}uûs«   —  22  mai  1868. 

nest. 

Népomucène  (  Prési- 
31,  1832,  Président 
aident  1835,  Président 

ouard.— 15mars  1868. 
atrles-Heori  [Ladrerçot 
862. 

»Ui8  [GHAUDEROndit]. 

Saiht-Alme. 
mUe.  —  1855. 
ipolyte. 

ARDE,  Francis, 
ichiiile,  aut.  et  comp. 

illppe  [de],  dit  Har¥1llv 
NVILLE.  — 1859. 
ippolyïe.  —1864. 
r  Bronswick 
boDse. 

(  V.  -  Prés.  1843  , 
1844,   V.'Pttés.  1845). 


LivRT,  Charles  [de].    i4oct.  1867. 
LoNGPRÉ,  Etienne -Alexaidre  [Le 

mehchet  de],    (élu   en   1834, 

1835,  1837,  arcb.  1838^  li)39). 

— 1856. 
LoRDERBAU,  Réuè.  —  1867. 
iLoRiN,  Jules. 
LuRizE,  Martin.  —  1863. 
LuRLNE,  Louis  [de  Lurira,  dit],  #, 

(secr.    1856,    1857,   V.-Prés. 

1858).  —  1860. 


Maillan,  Julien  (élu  en  1833^  1834, 
1837,  1838). 

itfAILLABT-PRIEUR.  -*  1849. 

IMallefille,  Félicien  (élu  en  1858, 
1859,  1860).— 24  no?emb.  1868. 

Mangeant,  Sylvain,  comp.,  1865. 

Marc-Michel  (élu  en  1851,  secr. 
1852,  1853,  1855,  arcb.  1856, 
arcb.  1857,  1859,  arcb.  1860, 
1861).  --12mar!^1868. 

Margenvillb,  voir  L'Étang. 

Marie.  Voir  Delaporte. 

Mahliani,  comp. 

Marquet.  —  26  juillet  1869. 

Martin,  Alexandre.  —  1864. 

Martin,  Edouard.  — 1866. 

Martin  [Lurize].  Voir  Lubize. 

Masqueliez,  Albert,  1866. 

Marville.  Y(ir  L'Étang. 

Maurice,  Gbarles.  Voir  DbsComres. 

Mazelier  ,  J.,  dit  Mazilier.  —  Mai 
1868. 

IUzëres,  Edouard  (pIu  en  1829, 
V.'Prés.  1831,  V.'Prés.  1832, 
1863.  1864).—  1866. 

Mélbsyuxe  [baron.DuvETRiER  p^rp], 
0*  (très.  1829,  183 1  ,  1833, 
secr.  1834,  très.  1835,  très. 
1836,  très  1837,  V.-Prés.  1839, 
V.-Prés,  1840,  V.'Prés.  1«41, 
V.'Prés.  1843,  V.'Prés.  1844, 
V.'Prés.  1845,  V.-Prés.  1853, 
V.'Prés.  1854,  Présument  185S, 
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V.-Vrés.  1857,  Président  1858, 
PKÉsiDENr  1859).  —  1865. 

Mlnnechet. 

Mfble.—  1852. 

Mervîlle  (élu  en  1829,  tré-«.  1830, 
irt^s.  1831,  très.  1832, 1833,  très. 
1834). 

MÉRY  —  1866. 

MtïER,   Henry.  —1863. 

^Ietekbeer  ,  G  acoriio  ,  comp. 
{^iiien  1838,  1839,  1840,  1854, 
185  j,  1856,  1861).   —  1864. 

MlCUAUD  DE  LA  VaLETFK,   VOIF  GaY. 

Michel  [Marc-].  Voir  Marc. 
MiLON,  btieiine.  —  1849. 
MOCQUART.  —  1864. 
MuLÉ  Gentilhomme. 
MoNNAis,  Éiouard. — 26  fév.  1868. 
MoNNiER,  Eti-nne.  —  1850. 
MoNPOiîs  Charles  ,   (élu  en  1841). 
—  18M. 

MONTBRUK     DE    COMBEROUSSE.      Voil 

COMBEROUSSE. 
MOSTFORT,  C'Mlip. 

MoNTHEAU,  Gaston  [de].  —  1866. 
M  DURIEZ- Valort,  —  1857. 
Muret,  Théolore.  —  1866. 
lluRGER,   Ueury.  —  1861. 


Nerval  [Gérard  de].  Voir  Gérard. 

^F.ZEL,  1  litSxIor  r^ 

Nicole  .  Guillaume-Jfan-Baplifle. 

—  1863. 
NoisEDL,  Hsppolyle-Édouard. 


OURRT.  —  1843. 

OvERNAY,  Anniad-Josep.— 14  ï>ept. 
1869. 

OZANNEAUX. 


Paer,  comp.  —  1839. 
Paillet,  Léon.   —  1855. 


Panseron,  #,  comp. 

i»ART0UT.  Voir  BOYER. 

Payn. 

Pélissier  de  Laquégie 
i>ERiN,  Frédénc-Thor^ 
l»ERiN,  René.  —  1859. 

i'ERROT,  Jllle<5. 

Perrot,  Vic«or  J.-Frar 
Petipa,  chor. 
PicciNi,     Alexandre, 
en  1834,  1835,   18; 
Pierroti,  Eugène,  1S6I 

PiXÉRÉCOt'RT  [GUILBERT 

Planard  [E.  de],  Icomp 
1839,  1841  ;  V.' 
V.'Pr^s.  1843,  V 
V.'Prés.  1846,  V.-i 

Poirier, 
olo,  Auguste. 

l 'OLYANTE  tHAPOXMER, 
NIER. 

PoNSARD,  Francis ,  < 
frai.ç.,  (é»UHn  185^ 
1857.1858,1859,1 
1867. 

PORTELETTE. 
^'RÉMARAY,    Jules    [Wl 

0*,  9  juin   1868, 

P«OVO>TdilRAYMOND. 

PuJOL  [Alboize  du].  Vt 


QuERSiK,  Rémy.  —  li 


R ACCOURT,  Charles. 
Uauzet-Doriniére.  — 

ilAYMON'D  [ProVOST  d'il 

Uegnault  de  Prêmar. 

MARaY. 

Revelière  [Victor  de 
RfeVEL.  —  1860. 

lloBERT ,     Adrien. 
Charles. 
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IÇOH. 

AUVOiR.  —  4866. 
iAUvoiR  [^"'•],  -1859. 
ste-Marie.  Voir  Saikte- 

néiôe(s«cr.  1863,secr. 
26  juilleti868. 
comp.,  4830. 

>«cchino-\nlonio.  G#. 
ufnl8o7,  1858, 4859). 
V.  mbre  1868. 

[de]  ,  ^e.r.  4829  , 
831,  V.-Prés.  18:^2, 
3,  Ir^s.  4^3i,  V.'Prés. 
,'Près  1836,  V.-Prés. 
..^rés.  4839,  tréy.  4  840,. 


Srnest. 


1851. 


D,  Louis. 

,  Jules  [de].  —  1848. 

IX.  V'«ir  YCHERT. 

ST  [BBETTEdil].—  1860. 

iKE,  v/iir  Demonval. 

IRE    [VlLLAlN     de].   Voii' 

RIE  [comte Roger  de].— 

Xivi»»r-Boniface#  (»'lu 
,   arch.  1842).  —  1865. 
,  corTip. 
dit  Andiiel. 

FFER  ,  comp.  —  18.*i2, 
gène,C*,  de  l'Ac.  fraii- 
11  en  «829,  1830,  1831, 
1833,  Pré  IDEM  1834, 
183 i,  V.'Prés.  1^3H, 
iT  1837.,  1839,  1840, 
843,  «844,  1845,  1847, 
1849,    Président    1852, 


Président  1853,  Présidekt  1854, 
Président  A  VIE.  1857-1858-1859. 
1860-1801).  —  1861. 

S^VESTE,  Jules-Henri. 

Seville,  Armand. 

SxWRN  *.  —  1833. 

SlMO.NNlN. —  1856. 

SouLiÉ,  Fn^dcnc,*  (secr.  4831, 
8t*cr.  1832,  8î*iT.  1833,  secr. 
1834,   4835,  183«),  4843,  4844, 

1845,  1847).  —  1847. 
^oovE'TRE,  Emile,  —  1834. 
Spontini  ,  00  ri  p.   (^\u   en  1845  , 

1846,  1847).  — 1861. 

UE,  Mdrie-Jo»epli-Eugôn<»,  1857. 
Sdpersac,  A));ust(\  —  1861. 
SainT'Hilaire,  voir  Demonval. 


l'ÉTEDOux,  PauK 

liiAVENET  [Bellevue],  —  1865. 

l'ilÉAULON  #.  -—1841. 

TuiBODST,  P.err— A'«to  r le-A'iguste, 
dit  Lambert  Thiboust  #  («'^in  en 
1864,  1865,  1866).  —  10  juillet 
1867. 

rOURNEMINE.   -—  1846. 
ÎULLY   [oe]. 


UzANNE  père. 


Vaez,  Gustave.  —  4862. 
Vallou,    Ferdnand     [de  Ville 

neuve].  Voir  Villeneuve. 
Valohî,  dit  MouRiKZ.  Voir  Mouriez. 
Vanderburck,  Emile.  —  1862. 
Varez  —  1866. 
Varin,  Charles,  «  (élu  en  1864 

1863,  1866).— 22  avril   1869 

VaBNER. 


Il 
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Vaolabelle,  Jules-Êléonore-Cor- 
dicr  [le  Desprez].-.1859. 

Vermond  V'iir  Goinot. 

Vernet,  Jules.  —  1845. 

ViENWET,  C^  del'Ac.  franç.(éluen 
«836,  1837, 4838,  F..Prés:^840, 
Président  1841,  Président  1842. 
V.-Prés.  1844,  Président  1845* 
Président  1846,  Président  1849 
Président  1850.  Président  1851). 
—  11  juillet  1868. 

Vigny   [Alfred  de],  0*.  —  1863. 

ViLUiN  Saint-Hilaire. 

Villeneuve,  Ferdinand  [de]  (élu  en 
i842,  arch.  1843,  très.  1844 
arch.  1846,  arch.  1847,  très. 
1848,  secr.  4850,  secr.  1851, 
très.  1852,  très.  1836,  très. 
1857,  très.  1858.) 

ViLLIERS. 

Violet  d'Epagnt,  0*.  Voir  Epagny 


Voisin,  Frédéric. 
Vulpian.  —  Mai  186S 


Wailly  [Jules  deJ,  C 
Wailly  [Léon  de]  *ft, 
WATRiPt>N,  Aatonio.  - 
Weannae. 


Xavier,  voir  SaintIne 


YcHERT,  Léonce  [Saint 
Ymbert. 
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\   DE  LECTURE  DU  THÉÂTRE-FRANÇAIS  ET  DU  THÉÂTRE 
DE  l'ODÉON. 

S.  Ex.  le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Maison 
pereur  et  des  Beaux-Arts,  par  la  Commission  chargée 
ner  si  la  composition  actuelle  du  comité  de  lecture  du 
'Français  est  susceptible  de  modifications.  (Journal 
lu  26  avril  1869.) 

f  ODsieur  le  Ministre, 

n^ssioQ  que  Votre  Excellence  a  instituée  par  un  arrêté 
en  date  du  26  décembre  dernier  (1)  avait  reçu  pour 
3  <  d*exaarfner  si  la  composition  actuelle  du  comité  de 
Théâire -Français  présente  aux  auteurs  dramatiques 
es  suffisantes,  et  de  rechercher  si  des  systèmes  meil- 
*aient  être  adoptés  pour  l'examen  préalable  et  le  juge- 
itif  des  pièces  destinées  à  ce  théâtre.  » 
:  de  répondre  le  mieux  possible  à  Tappel  de  Votre  Ex- 
de  servir  en  même  temps  les  intérêts  de  la  littérature 
la  Comédie -Française,  nous  avons  examiné  la  ques- 
outes  ses  faces  avec  le  plus  grand  soin  et,  après  avoir 
e  nombreuses  séances  à  rechercher  ce  que  le  régime 
rait  avoir  de  défectueux,  afin  d'y  remédier  dans  Fave- 
ivoir  comparé  les  divers  systèmes  qui  ont  été  appli- 
i  tour  pour  la  réception  des  pièces  au  Théâtre-Français 


Commission  était  composée  de  MM.  Camille  Doucet,  directeur 
administration  des  théâtres,  président,  et  de  Saint-Georges,  pré- 
Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  vice-pré- 
Emile Augier  et  E.  Legouvé,  membres  de  TAcadémie  française  ; 
e  Dumas  fils,  M.  Nestor  Roqueplan ,  M.  Edouard  Thierry,  ad- 
général  du  Théâtre-Français  ;  M.  Régnier,  doyen  des  sociétaires  ; 
Montigny  et  M.  G.  de  Saint-Valrj',  secrétaire  rapporteur. 
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et  dans  les  autres  théâtres,  nous  venons,  monsieu] 
vous  rendre  conapte  de  notre  travail  et  vous  en  sou 
sultats. 

Plusieurs  fois  déjà  et  à  diverses  époques,  de  le 
ont  été  faits,  comme  aujourd'hui,  pour  assurer  au 
garantie  d'un  examen  sérieux  et  d'un  jugement  écl< 
position  actuelle  du  comité  de  lecture  est  le  produi 
qnence  de  ces  nombreuses lenlatives,  et,  sans  reno 
de  l'améliorer  encore,  on  ne  peut  méconnaîlre  que 
dont  le  Th<-5âtre-Français  jouit  à  tous  égards  depi 
semblerait  avoir  donné  suffisamment  raison  à  cet  éi 

Ce  D*est  pas  nous  qui  pourrions  dire  ici,  comme 
1847,  le  rapporteur  d'une  Commission  (1)  chargée 
lement  d'examiner  la  question  spéciale  du  comité 
mais  d'élaborer  un  projet  de  réorganisation  généra 
médie- Française  traverse  en  ce  moment  une  de  ces  c 
puis  son  origine,  se  sont  souvent  renouvelées.  Ses 
baissé  et  ne  couvrent  pas  ses  dépenses;  le  public  lu 
la  froideur  ;  les  auteurs  renommés  semblent  la  délai 

En  ce  moment,  au  contraire,  le  Théâtre-Français 
tous  les  auteurs  renommés  travailler  pour  lui  ;  il 
possession  de  la  faveur  du  public;  jamais  ses  recelt 
élevées  plus  haut,  jamais  enfin  il  n'a  eu  moins  à  pr 
douter  une  de  ces  crises  qui  s'étaient  souvent  renou 
son  origine. 

Ce  que  de  tout  temps  on  a  pu  dire,  c'est  qu'ei 
tiëre,  quoi  qu'on  fasse,  le  but  ne  sera  jamais  atteint 
aucune  organisation  ne  saurait  parvenir  à  satisfaire  t( 
Le  comité  qui  fonctionnait  en  18/17  avait  été  exposé 
les  plus  vives;  on  lui  reprochait  tout  ensemble  et  i 
son  indulgence  ;  on  l'accusait  de  repousser  le  talent  < 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  M.  le  baron  de 
dent  ;  MM.  de  Lamartine,  Victor  Hugo,  Scribe,  Vitet,  Liaditi 
Félix  Real,  Yatoul,  Vivien,  rapporteur  ;  Cave,  Buloz  et  Louis 
t«ipe. 
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rite  ;  on  refusait  môme  à  ceux  qui  le  composaient  le  dis- 
it  nécessaire  à  ces  fonctions. 

faut  pas  accueillir  trop  légèrement  des  plaintes  souvent 
5  par  des  amours-propres  blessés,  »  répondait  à  ces  at- 
Commission  de  18/i7,  et  d'avance  elle  a  répondu  ainsi 
i  à  des  récriminatious  analogues  qui,  sous  tous  les  régi- 
il  ce=sé  do  se  reproduire. 

■il  bien  certain,  d'ailleurs,  ajoutait-elle,  que  le  comité 
diens  méritât  les  accusations  qui  Font  atteint,  et  fallait-ii 
n  elles  n'étaient  pas  fondées?  On  ne  cite  pas  un  ouvrage 
te  incontesté  qu'il  ait  refusé  d'admettre  (1).  Les  comé- 
leurs  défauts,  sans  doute,  mais  ils  apportent  dans  un 
lecture  des  qualités  précieuses.  Ils  ont  l'habitude  de  la 
5  profonde  connaissaoce  du  répertoire,  le  sentiment  des 
lu  public;  ils  doivent,  avant  tout,  comme  sociétaires, 
r  les  ouvrages  qui  peuvent  faire  prospérer  leur  entre- 
comme  comédiens,  écarter  ceux  qui,  sans  chances  do 
s  condamneraient  à  d*inuliles  études;  leur  intérêt  est 
lie  qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs.  > 
rant  songer  à  exprimer  en  meilleur  langage  des  senti- 
i  sont  les  nôtres,  nous  aiînons,  monsieur  le  ministre,  à 
)  une  argumentation  qui  prévalut  alors  et  qui  mérite 
prévaloir  aujourd'hui. 

sûr,  rintérôt  des  sociélairas  est  une  garantie  qu'on  ne 
pas  ailleurs;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulemi^.nt  pour  eux 
r  à  leur  intérêt;  dans  l'espèce,  ils  auraient  à  réclamer 
'intervention  légitime  et  dos  droits  réels  à  exercer. 


4 


:unicnîs  dont  la  Commission  s'est  onîourée  prouvent  qu'il  eu  est 
nos  jours.  î.e  registre  du  comité  do  lecture  du  Théâtre-Français 
i  date  du  2  novembre  1852,  la  réception  de  l'Honneur  et  VAt^ 
té  alor>  fjous  le  nom  do  /a  Comédie  àonrf/eoise.  Si  la  pièce  de 
"ut  portOe  à  lOJéon,  c'c >t  que  Touvragc  n'aurait  pu  être  repré- 
bs  Lfifif/  Tartnfpf  et  que  l'auteur  no  voulait  pas  attendre.  La 
a  également  acquis  la  pr-^uve  que  ni  Lucrèce^  ni  la  Cirjitë^  ni  le 
f.  Poirier  n'ont  clé  r^ffusés  au  ThéAtre  Français,  n'y  ayant  pas 
•initie  ;  aiîisi  sont  tombés  tour  h  tour  ces  griefs  si  souvent  et  si 
'^produits  cent  p.?  le  ^•om  'é. 
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I 


De  même,  en  effet,  que  dans  les  théâtres  livrés 

privée,  c*est  le  directeur-eotrepreoeur  qui  reçoit,  i 

soa  gré,  les  pièces  dont  la  représentation  loi  paraît  d 

le  publie  et  contribuer,  par  conséquent,  an  succès  de 

tatioo;  ainsi,  depuis  l'ordonnance  royale  du  22  octob 

a  institué  la  Comédie-Française,  et  en  vertu  des  di^ 

qui  ont  successivement  consacré  leur  association  c 

les  sociétaires,  longtemps  responsables^  en  fait  com 

des  résultats  de  Tenlreprise,  et  qui  en  représentent 

ODt  toujours  eu,  à  ce  titre,  qualité  pour  prendre  par 

Uon  des  ouvrages  destinés  à  leur  théâtre.  «  Pour  c 

pieu  nouvelle,  disaient  les  premiers  règlements,  o 

Ucturef  la  compagnie  y  étant  appelée.  >  La  plus 

d'action  dans  cette  tâche  importante  de  juger  les  pié 

jamais  été  contestée  aux  sociétaires  et  n'a  jamais  c 

apparteuir.  Elle  leur  appartiendrait  même  tout  enii 

sivement,  C(  mme  aux  autres  entrepreneurs  si  la  Go 

çaise  n'était  en  réalité  une  institution  littéraire  et  ai 

tôt  qu'une  entreprise  industrielle  et  commerciale,  s 

accepté  la  mission  supérieure  de  maintenir  les  anc 

tions,  de  garder  en  dépôt  les  grandes  œuvres  des  m 

accroître  encore  autant  que  possible  le  glorieux  patr 

pour  cela  que,  sous  toutes  les  formes,  l'État  lui  pro< 

couragements  ;  c'est  pour  cela  aussi  que  le  Gouvei 

droit  de  surveiller  l'administration  de  ce  théâtre  et 

quand  les  circonstances  reiigaut,  les  mesures  née 

concilier  l'iniérêl  public  avec  l'inlérôt  privé,  Tintéj 

lettres  avec  l'iniérêt  matf^riel  de  l'exploitation. 

Déjà,  dans  l'état  actuel,  l'administration  supérieu 
sentée  au  comité  de  lecture  du  Théâtre-Frauçais  p 
trateur  général,  qui  à  son  influence  légitime  joint  ei 
soin,  l'autorité  de  sa  voix  prépondérante. 

La  Commission  a  examiné  si,  pour  contre-balanc 
des  sociétaires,  il  serait  avantageux  d'adjoindre  à  ce 
du  Gouvernement  un  certain  nombre  de  personc 
choisies  parmi  les  gens  de  lettres,  les  auteurs  dram; 
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qui  se  consacrent  parliculièrement  à  des  travaux  de 
héàtrale.  En  principe,  cette  combinaison  nous  eût  paru 
e ,  et,  pour  trouver  ainsi  des  juges  compétents,  Tadmi- 
i  n'eût  plus  eu  sans  doute  que  l'embarras  du  choix: 
usement  la  pratique  était  en  désaccord  avec  la  théorie; 
en  moins  de  trente  ans,  ce  système  mixte  avait  été  es- 
3  des  conditions  diverses,  en  1826,  en  1851  et  en  1852, 
ris  l'expérience  s'était  assez  prononcée  contre  lui  pour 
>mmission,  éclairée  d'avance  sur  les  résultats  presque 
l'une  nouvelle  tentative,  n'en  fût  môme  plus  à  se  de- 
;i  les  écrivains  qui  seraient  désignés  accepteraient  cette 
a  si  ceux  qui  l'auraient  acceptée  persisteraient  longtemps 
plir  la  tâche  ingrate. 

26,  récole  classique  siégeait  au  comité  dans  la  personne 
ïux,  de  Raynouard,  d'Auger,  d'Alexandre  Duval,  de  K- 
de  Parceval-Grandmaison.  Si  lettrés  et  si  compétents 
isent,  ces  messieurs  furent  sans  cesse  en  butte  aux  récri- 
s  les  plus  ardentes,  et  bientôt  il  fallut  rétablir  un  comité 
e  uniquement  composé  de  comédiens. 
•51,  les  querelles  littéraires  étant  assoupies,  le  moment 
favorable  pour  tenter  une  seconde  épreuve;  elle  ne 
ais  mieux  que  la  première.  Les  six  écrivains  qui  avaient 
à  faire  partie  du  comité  étaient  également  capables  et 
ants;  malgré  cela,  des  plaintes  ne  tardèrent  pas  à  s'éle- 
re  eux  comme  par  le  passé.  Comprenant  alors  que  leur 
I  au  comité  ne  produisait  pas  les  bons  résultats  qu'on  en 
cndus,  ils  se  retirèrent  succeî^sîvement  et  d'eux-mêmes, 
ne,  en  1852,  une  nouvelle  décision  ministérielle  dut  ré- 
ur  nombre  de  six  à  deux;  dernière  épreuve  qui  ne  dura 
u'un  an,  et  après  laquelle  on  revint  à  l'examen  des  pièces 
;euls  sociétaires,  y  compris  les  sociétaires  femmes,  qui 
à  leur  tour,  après  avoir  figuré  dans  les  différents  comités 
*e  en  nombre  de  plus  en  plus  restreint,  cessèrent  complé* 
l'y  être  appelées  depuis  le  mois  de  juillet  1853. 
é  ainsi  à  être  exclusivement  composé  de  sociétaires- 
,  le  comité  actuel  vient  de  fonctionner  pendant  quinze 
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années  consécutives,  et  sans  doute  il  n*a  pu  toujou 
contenter  tous  les  intérêts  et  encore  moins  tous  les  < 
près  ;  cependant,  tandis  qu'une  répulsion  véritable  s 
dans  le  sein  de  la  Commission  contre  le  retour  au  ju| 
comité  mixte,  des  auteurs  dramatiques  très-expérim 
d'avis  qu'un  jury  formé  uniquement  de  personnes 
dans  l'entreprise  était  le  meilleur  de  tous  et  celui  q 
moins  alarmer  les  susceptibilités  des  écrivains  ;  le  1 
pièce  n'étant,  en  réalité,  que  le  préliminaire  indisp 
contrat  à  intervenir  entre  l'auteur  et  Ti^nlrepreneur  qi 
on  en  concluait  que  les  parties  contractantes  devai 
prendre  part.  D'un  autre  côlé,  en  appliquant  ce 
Théâtre-Français,  on  se  demandait  dans  quelle  p 
était  juste  et  convenable  qu'intervînt  la  Société,  l'un 
contractante?. 

Plus  le  nombre  des  sociétaires  est  considérable  ds 
de  lecture,  plus  la  responsabilité  de  chacun  d'eux  di 
vis  de  l'auteur  et  vis  à-vis  du  théâtre,  qui,  l'un  et  l'ai 
traire,  ont  intérêt  5  ce  que  cette  responsabililé  perso 
mente  le  plus  possible  :  la  sincérité  des  voles  deva 
d'autant  mieux  au-dessus  de  toutes  les  influences  et 
faiblesses. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  Commission  a  pensé  qu': 
restreindre  le  nombre  des  juges;  n^ais  alors  un  cho 
faire  entre  les  soâétnires,  et  cette  tâche  semblait  dé 
ficile.  Fallait-il,  à  chaque  lecture,  charger  le  sort  de 
comité  nouveau?  Valait-il  mieux  s'en  rapporter  d'ui 
manente  à  l'ancienneté  des  services?  Si  chacun  de 
offrait  quelques  avantages,  nous  avons  reconnu  qu'il 
core  plus  d'inconvéni-iits,  et,  tout  bien  examiné,  me 
nistre,  il  nous  a  pnru  qu'en  On  de  compte,  puisqi 
Théâtre-Français  un  comilé  d*adrainistratii»n  qui 
Société,  qui  veille  à  ses  int^èts,  qui  admiiâstre  en 
qui,  uniquemer.t  composé  de  lotiétaircs,  est  recons 
ans  pour  cl  aque  exercice,  ce  qui  permet  de  le  modil 
foiir  le  placer  toijcurs  dans  les  meilleures  cocditioi 
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revenait  naturellemeDt,  et  presque  de  droit,  la  mission 
î  pièces,  du  moment  où,  la  généralité  des  sociétaires 
a  être  chargée,  il  y  avait  lieu  de  lui  substituer  un  co- 
ture  restreint. 

:é  d'administration  est  composé  de  six  membres  titu- 
deux  suppléants.  • 

pas  retomber  dans  l'inconvénient  des  jurys  trop  nom- 
re  avis  serait  que  les  six  membres  titulaires  fussent 
^és  de  juger  les  pièces  sous  la  présidence  de  Tadmi- 
général,  et  que  la  présence  de  cinq  membres  (y  com- 
nistrateur  général),  suffit  pour  qu'une  décision  fût  ré- 
it  prise. 

sidérations  que  nous  avons  eu  l'honneur  d'exposer  plus 
tre  Excellence  nous  font  penser  qu'un  comité  ainsi 
atisferait  la  grande  majorité  des  auteurs.  Pour  les  sa- 
is autant  que  possible,  il  conviendrait  peut-être  de 
hacun  d'eux  la  liberté  de  choisir  entre  le  comité  res- 
nous  proposons  d'établir  aujourd'hui  et  le  comité  gè- 
rent d'exister  pendant  quinze  ans.  Attaqué  par  quel- 
il  avait  Tapprobation  de  beaucoup  d'autres,  et  le  nombre 
tisans  s'augmenterait  sans  doute  d'autant  plus  du  jour 
me  serait  complètement  abandonné, 
prions  donc  avec  plaisir  que,  dans  le  cas  où  un  auteur 
lerait  formellement,  sa  pièce  pût  être  lue  au  comité 
>éance  spéciale  à  laquelle  tous  les  sociétaires-hommes 
)pelés  à  assister,  avec  voix  délibérative. 
îrnière  mesure  nous  semblerait  devoir  être  obligatohre- 
iquée  pour  le  jugement  définitif  des  pièces  renvoyées 
velle  lecture  et  qu'on  qualifie  improprement  de  pièces 
orrection.  S'il  est  bon  que  les  premiers  juges  assistent 
de  épreuve  pour  tenir  compte  des  changements  faits 
jr,  il  importe  aussi  que  des  auditeurs  moins  prévenus 
it  à  décider  si,  dans  son  état  nouveau  et  en  dehors  de 
paraison  avec  ce  qu'elle  était  lors  de  la  première  lec- 
ièce  mérite  réellement  d'être  admise  à  la  représen- 


45 
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La  présence  de  sept  membres  au  moins  nous  seo 
ce  cas,  nécessaire  pour  que  la  seconde  lecture  pût  i 
gulièrement  et  pour  qu'il  fût  définitivement  statué  S 
pièce  en  question. 

Ces  diverses  combinaisons  étant  soumises  à  l'a] 
Tolre  Excellence,  la  Commission  propose,  en  outre 
des  comités,  que  le  vote  secret  et  trop  souvent  siiei 
pratique  aujourd'hui,  soit  remplacé  par  un  vote  no 
rait  précédé  d'un  tour  d'opinions  préalables  dans  ! 
des  membres  présents  pourrait  exprimer  son  sentii 
velopper  autant  qu'il  le  Jugerait  convenable. 

Le  résultat  des  votes  ainsi  formulés  serait  relaté  e 
bal  de  chacune  des  séances,  en  regard  du  nom  des 

La  Commission  s'est  préoccupée  encore,  et  toul 
ment,  de  donner  aux  écrivains  qui  débutent,  un  si 
nanties,  en  modifiant  le  système  adopté  jusqu'à 
Texamen  préalable  de  leurs  œuvres.  Aujourd'hu 
pièce  a  été  déposée  et  enregistrée  au  secrétariat 
Français,  le  manuscrit  est  remis  a  l'un  des  trois  exa 
théâtre,  qui  le  lit  et  en  faitson  rapport  à  l'administn 
Suivant  les  conclusions  de  ce  rapport,  la  lecture  ] 
accordée  ou  refusée.  On  ne  peut  mettre  en  doute  n 
ni  l'impartialité  des  examinateurs;  en  cas  d'hésitatii 
de  la  part  du  premier  lecteur,  le  manuscrit  est  soi 
cond  et  souvent  à  un  troisième  examen.  Malgré  ce 
cependant*  on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'admii 
ture  dépend  de  cette  autorité  unique. 

La  Commission  proposerait  qu'à  l'avenir  les  rapp 
minateurs  fussent  lus  au  cx>mité  de  lecture  lui-n 
comme  il  est  dit  plus  haut,  de  l'administrateur  g 
six  membres  titulaires  du  comité  d'administratioc 
appartiendrait  d'accepter  ou  de  rejeter  les  conclus 
porteurs. 

Ainsi,  désormais,  grâce  à  cette  manière  de  prc 
les  pièces  présentées  au  Théâtre-Français  seraiem 
une  égalité  parfaite,  puisque  la  décision  prise  à  leui 
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p  provenance  et  le  plus  ou  moins  de  notoriété  de  leurs 
oanerait  d'une  seule  et  même  autorité,  celle  du  comité 

mission  attache  beaucoup  de  prix  à  cette  réforme  et 
ornent  que  Tusage  ne  tardera  pas  à  en  démontrer  Teffi- 

lat  donné  à  la  Commission  ne  s'étendait  pas  d'une  ma- 
elle  au  théâtre  de  TOdéon.  Elle  a  été  cependant  ame- 
occuper  par  la  logique  des  choses  et  par  son  désir  de 
socier  aux  intentions  de  Votre  Excellence, 
ion  de  l'Odéon  diffère  essentiellement,  au  point  de  vue 
Lif  et  commercial,  de  celle  de  la  Comédie-Française.  En 
la  subvention  qu'il  reçoit  de  l'Ëlat,  le  directeur  de  ce 
t  soumis  à  toutes  les  chances  de  l'industrie  privée,  et 
i  ses  risques  et  périls,  une  entreprise  dont  il  est  seul 
e.  Il  est  donc  juste  que  sa  liberté  d'action  ne  soit  en- 
aucune  ingérence  étrangère  de  nature  à  compromettre 

3. 

aux  termes  du  cahier  des  charges  accepté  par  le  direc- 
léon,  l'administration  supérieure  a  conservé  le  droit  de 
quand  elle  le  jugerait  convenable,  l'examen  des  ouvra- 
is à  ce  théâtre  au  régime  qui  lui  paraîtrait  le  plus  avan- 
1  vain  le  directeur  lui-môme  a  écrit  spontanément  à 
ellence  pour  lui  déclarer  qu'il  verrait  sans  déplaisir 
lité  de  lecture  fût  appelé  à  l'aider  de  ses  lumières  ;  la 
n,  monsieur  le  ministre,  n'a  pas  eu  un  moment  la  pen- 
s  proposer  qu'un  comité,  ayant  la  môme  autorité  que 
xiste  au  Théâtre-Français,  fût  institué  au  théâtre  de 
)n  oe  se  trouve  pas  à  l'Odéon,  comme  au  Théâtre-Fran- 
*ésence  d'une  propriété  collective  et  d'une  société  com- 
quant  â  former  le  comité  avec  des  éléments  étrano^ers 
ition  et  choisis  dans  les  différentes  branches  de  la  litté- 
de  la  critique  dramatique,  la  Commission  n'aurait  pu 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-môme,  puis- 
ainsi  approuvé  pour  l'un  le  système  cfu'elle  avait  cru 
ousser  pour  l'autre. 
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Le  soin  de  recevoir  lui-même  ses  pièces,  sous  sa 
sabilité,  étant  toujours  laissé  au  directeur  de  VOà 
mission  a  été  d'avis  d'étendre  à  ce  théâtre  la  me 
par  elle  pour  la  Comédie-Française  en  ce  qui  co 
men  préalable,  examen  qui,  là  surtout,  dans  un 
spécialement  consacré  par  l'Etat  aux  débuts  littéra 
fait  à  la  fois  avec  la  plus  scrupuleuse  justice  et  ave( 
bienveillante  due  aux  œuvres  de  la  jeunesse. 

La  Commission  propose  donc  que  les  personnes 
le  directeur  de  l'Odéon  de  prendre,  avant  lui,  cor 
manuscrits,  soient  appelées  à  rendre  compte  de  le 
faire  lecture  de  leurs  rapports  devant  un  comité  dC 
posé  de  quatre  personnes  nommées  par  le  ministre 
le  directeur.  La  mission  de  ce  comité  se  bornerait  à  i 
rapports  des  premiers  lecteurs,  et  sans  avoir  le  dr 
Jamais  de  lui-même  aucun  ouvrage  à  la  représentât 
rait  ceux  qui,  d'un  commun  accord,  seraient  cons 
devant  être  mis  hors  de  cause,  et  réserverait,  au  o 
être  jugées  définitivement  par  le  directeur,  les  ] 
celte  épreuve  préparatoire,  auraient  paru  dignes 
attention. 

La  Commission  propose  enOn  pour  l'Odéon,  c 
Théâtre-Français,  qu'il  soit  tenu  registre  de  toutes 
posées;  que  le  rapport  sur  chacune  d'elles,  devac 
ait  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  et  qu'une  décision 
toujours  prise  à  leur  égard  six  semaines  au  plus  ap 
leur  dépôt. 

Telles  sont  en  résumé,  monsieur  le  ministre,  les 
quelles  la  Commission  a  cru  devoir  s'arrêter,  le 
comme  justes,  suffisantes  et  efficaces.  Elle  les  sou 
fiance  à  votre  haute  appréciation. 

Paris,  le  17  avril  1869. 

Le  Président,  Camille  Doucet.  — le  vice-présideni 
Georges,  Emile  AuGiER,  E.  Legouvé,  Alexandr 
Edouard  Thierry,  Régnierr,  Lemoine  Montigny 
Valry. 
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Arrité  concernant  la  Comédie-Françaiie, 
1  de  TEmpereur. 

échal  de  France,  ministre  de  la  Maison  de  rEmpcreur  et 
[-Arts, 

lécrets  en  date  du  15  octobre  i812  et  du  27  avril  1850, 
i  Théâtre-Français  : 

rôté  du  26  décembre  1808»  qui  institue  une  Commission 
le  rechercher  si  les  systèmes  adoptés  au  Théètre-Fran- 
r  rexstaaen  préalable  des  pièces  et  leur  Jugement  déû- 
rraient  être  améliorés  j 
apport  de  cette  Commission  en  date  du  17  avril,  préseût 

3roposition  du  directeur  général  de  Tadministration  des 


".  —  Comité  de  lecturfi,  — A  Vavenir,  le  comUé  de  lec- 
héâtre-Français  sera  coniposé  : 
administrateur  général  du  Théâtre-Français,  président  ; 
six  membres  titulaires  du  comité  d'administraliou. 
;ence  de  cinq  membres,  y  compris  le  président,  suffira 
ne  décision  soit  régulièrement  prise. 
)ans   le  cas  oùTauleur  le  demanderait  formellement, 
utres  sociétaires-hommes  pourraient  être  adjoints  au  co- 
cture,  formé  comme  ï!  est  dit  dans  rarticle  1"'  ci-dessus, 
iciper  au  jugement  de  sa  pièce  avec  voix  délibérative. 
oute  pièce  qui,   n'ayant  pas  été   reçue  à   une    pre- 
;ure,  aurait  été  remise  à  une  seconde  audition,  devra  ôtre 
la  seconde  fois,  en  présence  des  membres  du  comité 
5  et  de  tous  les  autres  sociétaires-'hommes ,  réuniâ  sous 
Qce  de  l'administrateur  généra!  du  Théâtre-Français. 
!  cas,  la  présence  de  sept  membres  un  moins  sera  né- 
our  que  la  seconde  lecture  puisse  avoir  lieu  régulière - 


Lprès  la  lecture,  il  sera  procédé  à  un  tour  d'opi- 
LS  lequel  chacun  des  membres  présents  sera  invité  à 
son  avis. 
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Le  vote  aura  lieu  ensuite  nominalernent  par  ballet 
portant  l'une  des  mentions  suivantes  :  pièce  reçue,  r 
mise  à  une  seconde  lecture. 

Le  résultat  du  vote  sera  relaté  au  procès-verba 
séance,  en  regard  du  nom  des  votants. 

5.  —  Examen  préalable.  —  Toutes  les  pièce 
au  secrétariat  du  Théâtre-Français  devront  ôtre  im 
inscrites  sur  un  registre  spécial,  avec  un  numéro  d'c 
tant  le  jour  de  leur  dépôt. 

EHes  seront  remises  sans  retard  à  des  examinât 
d'en  prendre  connaissance  et  de  feire  sur  chacune  d' 
port  motivé  concluant,  suivant  leur  appréciation^  à  ci 
soit  réservée  pour  être  ultérieurement  lue  devant 
lecture,  ou  bien  à  ce  que,  sans  plus  ample  examen, 
due  à  son  auteur. 

Tous  les  rapports  seront  soumis  au  comité  de  I 
comme  il  est  dit  en  l'article  1"',  et  à  qui  seul  il  appi 
accepter  ou  d'en  rejeter  les  conclusions. 

Le  résultat  de  cet  examen  préalable  devra  toujoui 
à  l'auteur  un  mois  au  plus  après  le  dépôt  de  sa  pièci 

6.  —  Le  directeur  général  de  Tadministratioi 
très  et  l'administrateur  général  du  Théâtre-Français 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pr 
qui  sera  déposé  au  secrétariat  général  et  notifié  à  qi 

Paris,  le  22  avril  1869. 

Signé  :  VAII 
Pour  copie  conforme  : 

Le  directeur  général  de  V administration  des  Thédi 

Camille  DouCbt. 

Arrêté  concernant  le  Théâtre  Impérial  de  Pi 
Au  nom  de  l'Empereur. 

Le  maréchal  de  France,  ministre  de  la  Maison  de  1 
des  Beaux-Arts. 

Vu  le  cahier  des  charges  du  directeur  du  théâtre 
'  Odéon  en 'date  du  30  mai  1866  ; 
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)ort  de  la  Commission  instituée  par  arrêté  ministériel 
bre  1868,  à  reiïet  de  rechercher  quelles  améliorations 
itre  introduites  dans  les  systèmes  adoptés  au  Théâtre- 
à  rodéon  pour  Texamen  préalable  des  pièces  et  leur 
ifinitif; 

nt  que  s'il  est  juste  de  laisser  au  directeur  de  TOdéon 
îcevoir  luî-tnôme  les  pièces  qu'il  doit  faire  représenter 
s  et  périls,  il  importe  d'un  autre  côté  de  donner  aux 
plus  sérieuses  garanties  et  d'assurer  notamment  à 
;es  un  examen  aussi  éclairé  et  aussi  prompt  que  pos- 

)positîon  du  directeur  général  de  l'administration  des 


•^  Toutes  les  pièces  présentées  au  théâtre  de  l'O- 
it être  immédiatement  inscrites  sur  un  registre  spécial 
méro  d^ordre  constatant  le  jour  de  leur  dépôt. 
>dt  remises  sans  retard  à  des  examinateurs,  chargés 
e  connaissance  et  de  faire  sur  chacune  d'elles  un  rap- 
concluant,  suivant  leur  appréciation,  à  ce  que  la  pièce 
e  pour  être  lue  par  le  directeur,  ou  bien  à  ce  que,  sans 
Bxamen,  elle  soit  rendue  à  son  auteur, 
comité  spécial)  dit  Comité  (ï examen^  est  institué 
Qtendre  les  rapports  des  examinateura  et  il  n'appar- 
i  lui  seul  d'eu  accepter  ou  d'en  rejeter  les  conclusions. 
i  d'etamen  sera  composé  de  quatre  personnes  nom- 
e  ministre,  qui  se  réuniront  sous  la  présidence  du 
i  rOdéon. 

\3  rapports  devront  être  lus  devant  le  comité 
Il  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  et  la  décision  défi- 
lirecteur  devra  toujours  être  notiûée  à  l'auteur  six 
plus  après  le  dépôt  de  son  ouvrage, 
chaque  séance,  le  directeur  devra  donner  connais- 
omité  d'examen  des  décisions  qu'il  aurait  prises , 
rmière  réunion,  à  l'égard  des  pièces  réservées, 
directeur  général  de  l'administration  des  théâtres 
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est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  se 
secrétariat  général  el  notifié  à  qui  de  droit. 

Paris,  le  22  avril  1869. 

Signé  :  VAII 

Pour  copie  conforme  : 
Le  directeur  général  de  V administration  des  théâti 

Camille  Doi 


CONCOURS  MUSICAUX  (1). 

CONCODBS    DU    THÉÂTRE-LYRIQUE. 

Rapport  à  Son  Excellence  le  maréchal  de  France,  i 
Maison  de  l* Empereur  et  des  Beaux- Arts,  par  le^ 
chargé  déjuger  les  poèmes  et  les  partitions  ent 
cours  institué  au  Théâtre-Lyrique  Impérial  pou\ 
tion  d'une  œuvre  musicale.  (Journal  Officiel  du 

Monsieur  le  Ministre, 

Répondant  à  Taugusle  initiative  qui  déjà  avait  é 
la  liberté  des  théâtres,  Voire  Excellence  voulut  bie 
accorder  aux  compositeurs  de  musique  un  témoigna 
d'encouragement,  en  instituant  dans  les  théâtres  1 
riaux  de  Paris  des  concours  établis  sur  les  bases  les 
offrant  aux  concurrents  les  plus  sérieuses  garanties. 

Trois  formes  différentes  furent  sagement  donn^ 
cours. 


(1)  Voir  pour  les  divers    documents    officiels   relatifs 
pages  199  et  479  de  ce  volume  ;  voir  en  outre  ci-après,  pag( 
du  discours  de  M.  le  maréchal  Vaillant,  au  sujet  de  ces  conc 

(2)  Ce  jury,  nommé  au  scrutin  secret  par  les  concurrent* 
pour  la  musique,  de  MM.  Pasdeloup,  directeur  du  Théâtre-J 
Benott,  Deloffre,  Duprez,  Eugène  Gautier,  Labarre,  Victc 
Poniatowski,  Weber;  et,  pour  les  poCmcs,  de  MM.  Azevedt 
Alexandre  Dumas  fils,  Edouard  Foumier,  Jouvin,  Hippolyl 
Roger,  Sarcey. 
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nt  que  l'Opéra  proposait  aux  musiciens  un  poëme  uni- 
isi  dans  un  concours  spécial,  et  que  rOpéra-Comique 
i  un  auteur  qui  compte  de  beaux  et  nombreux  succès  dans 
i  la  composition  d*un  livret  désigné  d'avance  aux  con- 
,  vous  avez  voulu,  monsieur  le  ministre,  qu'au  concours 
Lre-Lyrique,  la  liberté  de  choisir  son  poëme  étant  laissée 
positeur,  chacun  pût  présenter  à  ce  concours  une  parti- 
ite  sur  un  sujet  en  rapport  avec  ses  goûts  et  ses  aptitudes 
elles. 

dernière  forme  de  concours ,  qui  accuse  et  complète  si 
)ensée  bienveillante  de  Votre  Excellence ,  créait  au  jury 
i  le  juger  des  difficultés  devant  lesquelles  il  n'a  point 
[lais  dont  il  ne  s'est  point  non  plus  dissimulé  l'importance. 
:és,  par  le  libre  choix  des  concurrents  d'examiner  et  d'ap- 
leurs  œuvres,  nous  venons,  monsieur  le  ministre,  de  ter- 
os  travaux,  et  c'est  un  rapide  exposé  de  ces  travaux  que 
ons  avoir  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
ice. 

avons  compris  tout  d'abord  que  le  but  du  Concours  étant 
;  désigner  parmi  les  ouvrages  offerts  h  notre  examen  une 
ligne  d'être  représentée  sur  le  Théâtre-Lyrique,  nous 
chercher  un  opéra  dont  la  musique  et  le  livret  fussent, 
de  vue  de  la  représentation  immédiate ,  non-seulement 
irs  aux  autres,  mais  encore  d'une  valeur  à  peu  près  égale 
X,  aûn  de  former  cette  œuvre  deux  fois  difficile  à  ren- 
et  que  l'on  appelle  un  opéra  réussi, 
•y,  composé,  en  raison  de  sa  double  mission,  d'hommes  de 
it  de  musiciens,  a  commencé  ses  travaux  par  l'examen  et 
ment  des  poëmes  —  les  musiciens  prenant  part  à  cet  exa- 
ause  de  la  spécialité  des  œuvres  littéraires  présentées,  — 
tinué  ces  mêmes  travaux  par  l'exécution  des  partitions, 
u  pianos  et  chantées  devant  le  jury  tout  entier,  après  avoir 
et  examinées  par  les  membres  plus  particulièrement 
ints  à  ce  sujet. 

nte-trois  opéras,  en  un,  deux,  trois,  quatre  et  cinq  actes, 
léposés  au  Théâtre-Lyrique. 


I 
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Pendant  près  de  sept  mois,  c'est-à-dire  du  mois  de 
la  fm  de  juin,  la  Commission  s*est  réunie  le  plus  s 
fois  par  semaine  pour  prendre  connaissance  de  ces  o 

Après  un  examen  laborieux  et  attentif,  accompli  d 
ditions  énoncées  plus  haut,  et  recommencé  deux  fois 
semble  du  concours,  le  classement  suivant  est  résuit 
Taux. 

Cinq  opéras  :  le  Magnifique^  un  acte  ;  la  Coupe  e 
cinq  actes  ;  Fiesque,  trois  actes  ;  la  Vierge  de  Diane 
Roger ^  trois  actes,  ont  été  classés  dans  la  lettre  A , 
sentant  à  des  degrés  différents  l'accord  cherché  enl 
du  poëme  et  celle  de  la  musique. 

Dix  autres  ouvrages,  où  cet  accord  a  été  trouvé  mo 
furent  classés  dans  la  lettre  B. 

Parmi  ces  dix  ouvrages,  le  jury  distingue  encore 
ras,  Tun  intitulé  Saiilei  l'autre  V Égyptienne. 

Les  vingt-huit  autres  opéras,  parmi  lesquels  on  rei 
fois  des  exemples  de  l'union  malheureuse  d'un  bon  po 
musique  médiocre,  et  aussi  d'un  poëme  médiocre  av< 
tion  de  quelque  valeur,  ont  été  réunis  sous  la  lettre  < 

Ce  travail  accompli,  le  jury  a  consacré  de  nombrei 
à  la  lecture  réitérée  des  ouvrages  réservés  par  lui. 

L'attention  du  jury  s'est  longtemps  divisée  entre  : 

Roger^  ouvrage  inégal,  mais  dont  quelques  part 
réelle  valeur  ; 

La  Vierge  de  Diane,  joli  poëme,  accompagné  d'u 
quelquefois  un  peu  faible,  mais  souvent  poétique  et 

Fiesque^  ouvrage  également  consciencieusement  et 
écrit  par  les  auteurs  du  poëme  et  de  la  musique  ; 

La  Coupe  et  lee  If}ores,  œuvre  vraiment  remarquai 
tient  à  côté  de  quelques  défaillances  des  beautés  mu£ 
breuses  et  de  premier  ordre,  mais  dont  le  poëme  jusl 
bre  n'a  point  été  jusqu'ici,  malgré  la  sympathie  et 
qui  s'attachent  aux  moindres  œuvres  d'Alfred  de  » 
possible  au  théâtre,  auquel  évidemment  il  n'était  pc 
et  dont  l'adaptation  à  la  scène  eût  exigé  de  nombreu 
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ai  eussent  à  leur  tour  amoné  dans  la  musique  des  chan- 
d'une  grande  importance,  ce  qui,  suivant  l'opinion  de  la 
du  jury,  n'était  ni  dans  les  conditions  ni  dans  l'esprit 
cours; 

û,  le  Magnifique^  ouvrage  d'une  dimension  moindre  que 
quelques-uns  de  ses  rivaux,  mais  présentant  la  réu* 
rchée  et  presqtie  complète  ici  d'un  poème  original  et 
rtition  également  réussis  dans  leur  ensemble.  C'est  après 
exécutions,  tantôt  complètes,  tantôt  partielles,  que,  dans 
!  du  12  juin,  après  trois  jours  de  scrutin,  la  majorité  des 
s'est  réunie  sur  l'opéra  le  Magnifique.  Cet  ouvrage,  in- 
nment  des  qualités  toutes  particulières  du  poëme  et  de 
le,  peut  arriver  à  la  scène  sans  modifications,  ce  qui,  au 
vue  du  concours,  nous  a  paru  constituer  aussi  une  supé- 

monsieurle  minisire,  le  récit  fidèle  de  nos  travaux. 

icours  qui  vient  de  se  terminer,  et  dont  l'initiative  vous 
aura  produit  d'heureux  résultats,  un  compositeur  nou- 
arriver  à  la  scène  sans  faire  de  terribles  efforts  et  sans 
er  aucune  des  difficultés  qui  épuisent  :  qui  découragent 
3is  les  jeunes  talents,  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  au- 
*ages  signalés  dans  ce  remarquable  concours  (et  notam- 
rès  d'indispensables  remaniements ,  celui  intitulé  :  la 
les  Lèvres,  que  nous  désignons  d'une  façon  toute  parti- 
l'arrivent  aussi,  sur  quelques-uns  de  nos  théâtres  lyri- 
'exécutîon  et  au  succès. 

à  nous,  monsieur  le  ministre,  nous  avons  la  conscience, 
ces  longs  et  difficiles  travaux,  d'avoir  fait  tous  nos  ef- 
ir  remplir  les  intentions  bienveillantes  de  Votre  Excel- 
justifier  la  confiance  qu'avaient  bien  voulu  avoir  en  nous 
rs  de  musique  et  de  paroles  qui  ont  pris  part  à  ce  con- 


ivons  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre,  vos  très- 
et  très«obéissants  serviteurs. 
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Les  membres  de  la  Commission  ayant  pris  part  a 
d'examen  : 

Les  président^  Pasdeloop,  F.  Bbnoit  ;  EuGèi 
secrétaire  rapporteur;  Alex.  Dumas  j 
PoNiATOWSKi,  Théodore  Labarrb,  Éoouari 
Deloffre  ,  HiPPOLYTE  Prevost,  Fr.  Sai 
Roger,  Mangin,  membre  adjoint. 

Extrait  du  Discours  du  ministre  à  la  distribution  i 
Conservatoire  Impérial  de  mu^qus  et  de  déclamati 
Ofûciel  du  7  août  1869.) 

La  distribution  des  prix  du  Conservatoire  Impérial  \ 
et  de  déclamation,  pour  Tannée  scolaire  1868-1869, 
6  août  1869.  Le  ministre  de  la  Maison  de  TEmpei 
Beaux- Arts  a  prononcé,  àTouverture  de  cette  solenni 
cours  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants,  i 
sent  les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  : 

« J'aurais  aimé  à  pouvoir  annoncer  aujourd*hu 

des  classes  de  composition  musicale  le  résultat  des  trc 
que  j'instituais  ici  môme,  il  y  a  deux  ans,  en  faveur  de 
teurs  français,  dans  les  trois  théâtres  lyriques  impéri 
ris;  mais  le  concours  ouvert  à  TOpéra  ne  sera  clos  qu 
jour  de  ce  mois,  et,  d'autre  part,  bien  qu'il  soit  le 
date,  et  depuis  longtemps  terminé,  le  concours  d'op^ 
n'a  pu  encore  aboutir  à  une  solution  déûnitive ,  le  j 
par  les  concurrents  ne  pouvant,  malgré  tous  ses  effort 
miné  son  travail  avant  la  un  du  mois  d'octobre. 

»  Quant  au  concours  du  Théâtre-Lyrique,  vous 
qu'il  n'a  pas  été  sans  utilité,  et  j'espère  qu'il  ne  sera  ] 
sans  gloire.  Cinq  opéras,  dit  le  rapport  de  la  Commiss 
classés  en  première  ligne,  comme  présentant,  à  des  d 
rents,  l'accord  cherché  entre  la  valeur  du  poème  ei 
musique,  et  c'est  sur  un  ouvrage  intitulé  le  Magnifiq 
réunie  la  majorité  des  suffrages. 

»  Le  Magnifique  sera  joué  au  Théâtre-Lyrique  pei 
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aine,  et,  si  la  représentation  tient  tout  ce  qu'elle  semble 
I,  un  talent  modeste  et  inconnu  jusqu'à  ce  jour  sera  bien- 
lumière  et  consacré  par  le  succès  I 
is  que  je  cherchais  ainsi  à  rendre  l'entrée  de  la  carrière 
»ible  aux  musiciens,  je  n'oubliais  pas  les  auteurs  dra- 
pour  qui  la  liberté  des  théâtres  promettait  déjà  d'ou- 
us  grand  nombre  de  débouchés.  Aux  écrivains  dont  le 
nt  a  la  louable  ambition  de  se  produire  sur  l'un  des  prc- 
àtres  français,  j'ai  voulu,  autant  que  possible ,  donner 
ties  nouvelles  pour  l'examen  et  pour  la  réception  de  leurs 
^  serai  parvenu,  j'espère,  en  adoptant  les  propositions 
içues,  à  ceteffet,  d'une  commission  composée  d'hommes 
dont  les  lumières  et  la  compétence  n'étaient  surpassées 
le  par  leur  désir  de  bien  faire. 
3  s'arrêteront  pas  mes  efforts,  et,  si  les  mesures  que  j'ai 
tteignent  qu'insufffisamment  leur  but,  rien  de  ce  qui  dé- 
î  moi  ne  sera  négligé  pour  qu'une  part,  aussi  large  que 
soit  faite  et  assurée  aux  écrivains  nouveaux  dans  les 
lue  l'État  subventionne,  pour  l'encouragement  et  pour 
r  des  lettres.  » 

TIONS,     PRIX   ET  RÉCOMPENSES  HONOR1FIQ06S.    —    L'ACR- 

is  Beaux -Arts  a   élu  M.  Félicien  David  à  la  place 

dans  sa  section  de  composition  musicale,  par  suite  du 

M.  Hector  Berlioz,  par  32  voix  sur  35  votants. 

[ciEN  David  a  ,  en  outre,  été  nommé  bibliothécaire  du 

toire  Impériale  de  musique  et  de  déclamation,  en  rem 

t  de  M.  Hector  Berlioz. 

iémie  française  a  décerné  le  prix  de  poésie  à  M.  Fran- 

ÉE,  l'auteur  du  Passant. 

partî^é  le  prix  Leidersdorf,  fondé  en  faveur  des  veuves 

s  de  lettres,  entre  M"*  Félicien  Mallefille  et  M™*  Real. 

Iémie  des  Beaux-Arts,  a  décerné  le  prix  Chartier,  insti- 

^eur  des  meilleures  compositions  de  musique  de  cham- 

.  Dancla.  —   Le  prix  de  l'année  précédente  avait  été 

i  M"»  Farrenc. 
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Institution  de  nouveaux  prix,  t-  Pru  db  Rossini. 
lion  testamentaire  de  Rostini  au  sujet  de  deuœ  p 
cun  trois  mille  francs^  en  faveur  d'un  composi 
auteur  de  paroles . 

Je  veux  qu'îiprès  mon  décès  et  celui  de  mon  épc 
fondé  à  perpétuité,  à  Paris,  et  ej^clugivement  pour  l 
deux  prix  de  chacun  trois  mjUe  francs,  pour  être  d 
nuellement  :  un  à  l'auteur  d'une  composition  de  no 
gieuse  ou  lyrique,  lequel  devra  s'attacher  princip 
mélodie,  si  négligée  aujourd'hui;  l'autre  à  l'auleur 
(prose  ou  vers)  sur  lesquelles  devra  s'appliquçr  la  musi 
parfaitement  appropriées,  en  observant  les  lois  de 
dont  les  écrivains  ne  tiennent  pas  toujours  açsez  corn 

Ces  productions  seront  soumises  à  l'examen  d'une 
spéciale  prise  dans  l'Académie  des  Beaux- Arts  de  1' 
jugera  celui  des  concurrents  qui  aura  mérité  le  prix 
qui  sera  décerné  en  séance  publique  après  l'exécut 
ceau,  soit  dans  le  local  de  l'Institut  ou  au  Gonservatoi 
cuteurs  testamentaires  devront  obtenir  du  ministre  I 
d'immobiliser  en  3  pDur  cent  un  capital  nécessaire  | 
une  rente  annuelle  de  six  mille  francs. 

J'ai  déliré  l^ser  k  la  Frapce,  dont  j'ai  reçu  un  si 
accueil,  ce  témoignage  de  ma  gratitude  et  de  mond( 
perfectionner  un  art  auquel  j'ai  consacré  ma  vie. 

Gioâcchino-Antonio  F 

Prix  de  M"^  veuve  Landrieu.  —  M"*»  veuve  Laj 
cédée  à  Paris  le  14  avril  1869,  a  laissé  un  testament pai 
tre  autres  dispositions,  elle  lègue  une  somme  de  trois  £ 
fortes,  de  la  dette  différée  d'Espagne,  à  Técrivain  qm 
de  l'Académie  française  un  prix  pour  une  comédie  oi 
die  en  vers  dans  l'année  qui  a  précédé  ou  dans  l'anni 
son  décès. 

Afin  de  réaliser  les  généreuses  intentions  de  M" 
l'Académie  française  a  décidé  qu'elle  attribuerait  un  { 
cours  du  mois  de  mars  1870,  à  l'auteur  de  la  meillei 


—  093   — 

neilleure  comédie  en  vers  publiée  ou  représentée  de- 
i  avril  1868.  {Journal  officiel,  31  juillet  1869.) 

PROPOSÉ,  EN  1870,  PAR  l'Acâdéuibdu  QARO.^^L'Académie 

a  proposé,  pour  le  concours  de  1870,  le  sujet  suif- 

u  Drame  moderne  au  point  de  nue  de  Part   et  des 


honneur  chez  la  femme  est  le  thème  le  plus  jouraeile- 
loité  sur  notre  scène  française  contemporaine, 
récler  la  valeur  d'un  pareil  ressort  dramatique, 
lercher  les  causes  et  étudier  les  conséquences  littéraires 
s  de  son  persistant;  einploi. 

ainer  particulièrement  la  nature  et  les  effets  du  prestige 
i  plaît  h  eptourer  au  théâtre  la  femme  déchue.  » 
émie  ne  recevra  que  des  mémoires  en  prose.  Elle  crain- 
,  traitées  en  vers ,  I^s  questions  posées  ne  devinssent 
nent  une  occasion  de  satire  et  de  déclamation. 

Vi  BT  MONOUENTS,— MONUMENT  A  LA  MÉMOIRE  DE  PONSABO. 

nble  des  souscriptions  faites  pour  le  monument  que  Top 
r  à  la  méo^oire  de  Ponsard,  dan^  sa  ville  natale,  s*élèv^ 
de  29,000  francs,  auquel  il  faut  ajouter  7,l/i5  francs, 
e  la  recette  du  21  novembre,  h  la  Comédie-Française. 
Kient  consiste  en  une  statue  de  bronze,  dont  la  dépense 
ie  à  26,000  francs,  et  dont  le  projet  est  de  M.  Viollet^ 
te  sera  placée  devant  l'Hôtel  de  ville  de  Vienne  (Isère)« 
e,  3on  buste  doit  être  mis  dans  les  galeries  de  Ver- 
)  prince  Napoléon,  président  de  la  commission  chargée 
3  monument  ci-dessus  mentionné,  a  commandé  ce  buste 
n  Salomon.  Il  sera  e^^écuté  en  marbre. 

u  DR  Lambert  Thibodst.— L'inauguration  du  tombeau  de 
rniBousT,  au  cimetière  Montmartre,  a  eu  lieu  le  29  no- 
868  (1).  Ce  monument  est  dû  au  ciseau  de  M.  Mathieu- 

►agc  702,  le  discours  prononcé  à  cotte  cérémonie  par  M.  de  Saint- 
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Meusnier,  auteur  de  Laïs  mourante,  placée  aux  Tui 
jardin  réservé.  Il  se  compose  d'une  table  de  marbr 
haute  de  deux  mètres  environ,  qui  se  dresse  entouré 
drement  de  pierre  se  terminant  en  fronton  triangulai 
d'une  croix.  Au  milieu  d'une  stèle  en  demi-relief  ress 
Lambert  Thiboust,  extrêmement  ressemblante  et  vn 
sion.  A  droite  et  à  gauche  sont  deux  figures  en  haul 
côté  la  Muse  dramatique,  qui  a  laissé  tomber  son  n 
marotte  ;  de  l'autre  l'Amitié,  le  bras  levé  et  gravant  s 
cette  simple  inscription  : 

A   NOTBE   CHER   LAMBERT  TmBOUST. 

Sur  la  stèle,  au-dessous  du  médaillon  : 

ICI   REPOSE 

ANTONIN-LAMBERT  THIBOUST 

Auteur  dramatique- 

1827  — 1867. 

Tombeau  d'Edouard  Monnais.  —  Le  médaillon  q 
ronner  le  monument  funéraire  d'ÉDOUARo  Monnais,  ( 
impérial  près  les  théâtres  lyriques  et  auteur  d'un  gr 
d'ouvrages  dramatiques,  est  dû  à  M.  Jouffroy,  de  V 

BUSTES  et  statues.  —  Parmi  les  travaux  de  scul| 
pris  ou  menés  à  fin  eu  1868,  et  les  acquisitions  faites 
même  année,  on  cite  deux  statues  en  marbre  de  Coi 
Molière  pour  le  Théâtre-Français. 

Parmi  les  bustes  que  le  service  des  Beaux-Arts  are 
on  remarque  ceux  de  Ponsard  et  de  Colin-d'Harlevi 
ront  placés  à  la  Comédie-Frauçaise;  celui  de  Rossi 
l'Institut,  et  ceux  de  Beethoven,  Donizetti  ,  Boieldi 
Lesueur,  etc.,  pour  le  Conservatoire  Impérial  de  m 
déclamation.  (Journal  Officiel  du  28  janvier  1869. — . 
Situation  de  VEmpire») 
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NECROLOGIE 


GNAULT  DE  PRÉMARAY,  tn&rt  à  Paris,  le  9  juin 
^humé  au  cimetière  Montmartre  le  M  du  mime  mois. 
)les  prononcées  sur  sa  tombe  par  M.  Ferdinaud  Dugué, 
ùdent  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs 
iques, 

Messieurs, 

i  nom  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs 
3S  que  je  viens  adresser  un  dernier  adieu  à  M.  Jules  de 

qui  fut  un  des  membres  éminents  de  notre  Société.. . 
un  vide  dans  nos  rangs,  messieurs,  encore  une  mort 
ématurée  ;  encore  un  deuil  à  porter^  celui  d'un  homme 
\,  d'un  homme  de  talent  t  Jules  de  Prémaray  fut  l'un  et 
r  dans  sa  carrière  si  laborieuse,  si  bien  remplie,  il  allia 
ux  brillantes  qualités  de  l'esprit  les  saines  et  solides 
3  l'âme,  et  dans  l'accomplissement  de  ce  double  devoir, 
il  trouva  une  double  récompense  :  l'art  le  paya  en  suc- 
[nille  lui  rendit  au  centuple,  et  jusqu'au  moment  su- 
)  affections  et  ses  tendresses  I... 
u't  aimé  meurt  consolé,  messieurs  I  Et  si  le  moribond 
iffrance  crispe  les  lèvres  et  trouble  l'intelligence  déjà 
nbre,  si  le  pauvre  corps  que  réclame  la  terre  demeure 
len&ible  en  apparence,  la  créature  de  Dieu,  qui  va  s'en 
là-haut,  a  toujours  un  sourire  intérieur  pour  les  chers 
après  tant  de  soins,  de  fatigues,  d*anxiétés,  confondent 
ets  et  leurs  larmes  sur  le  chevet  funèbre  I  Mêlons-y  les 
^eurs,  car  nous  étions  aussi  de  sa  famille  ;  il  le  savait, 

ses  dernières  pensées  fut  pour  nous.  En  s'éteignant 
ras  d'une  sœur  éplorée,  il  dompta  un  instant  Tagonie 
[)lonté  calme,  et  il  trouva  la  force  de  dire  les  yeux  tour- 
e  ciel  :  Surtout,  n'oublie  personnel 
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Qu'il  ne  soit  pas  oublié  non  plus  de  tous  ceux  qui 
cié,  qui  Tont  aimél...  Adieu,  poète  I  adieu,  frère I 
dans  le  divin,  dans  rétemel  rfepos  !... 


VIENNET,  niefnhre  de  VAca^mié  ftançaùe,  fnof 
11  juillet  186B,  inhumé  au  timetière  du  Pèrê-L 
du  mtfiiè  itïàis.  —  biscours  de  M.  Henri  de  S. 
pr^idenî  de  la  Commission  des  auteurs  et  eoihp 
matiqueSf  lu  en  son  nom,  par  suite  dHndispos 
tombe  de  Viennet,  par  M.  Jules  Adenis,  secrétaii 
mission. 

Messieurs, 

La  littérature  française  vient  de  perdre  8od  do^ei 
pour  le  nombre  des  années..*  car  chez  iets  naturi 
l'esprit  n'a  pas  d'âge  (  et  celui  de  Viennet  avait  coi 
crépuscule  de  ses  quatre-vingt-onze  ans  toute  sa 
toute  sa  verve..»  j'oserai  dire  toute  sa  jeunesse! 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  drab 
il  fut  trois  fois  le  président^  avait  à  tous  les  Utrei 
cette  douloureuse  cérémonie. 

Viennet  eut  bien  des  célébrités»  messieurs;  il  fu 
souvent  amèrement  critiqué,  dans  les  phases  si  va 
littéraire  et  politique  ;  mais  si  sa  verve  caustique  lu 
ennemis,  son  talent  élevé,  la  spontanéité^  l'entnli 
oêleté  de  ses  satires»  le  firent  estimer,  apprécier  d( 
des  lettres,  et  l'Académie  rendit  justice  au  Juvéna 
l'appelant  dans  son  sein. 

Les  épltres  et  les  fables  de  Viennet  vivront  dans 
sieurs,  et  à  ce  sujets  un  rapprochement  puisé  dans 
de  son  talent  se  présente  à  notre  pensée. 

Viennet  se  sentit  toute  sa  vie  entraîné  vers  le 
théâtre  ne  lui  ouvrait  pas  ses  portes  aussi  souven 
rait;  il  revotait  son  idée  dramatique  d'une  autre  fi 
ble  —  cette  comédie  de  tous  les  temps  —  traduisai 
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i  les  vteesi  le!i  tràrei^s  de  âon  époque^  aveo  Taudàce 
ât  quelquefois  téméraire  que  la  scène  Im  eût  ^efu§ée. 
cette  Mel^omèiie,  dont  il  ëoUicita  si  longtemps  les  tk^ 
l'a  peut-être  manqua  qu'une  grande  interpfdte  à  sei 
ilf  qu'elles  ajoutassent  un  r^et  de  plus  à  là  gloire  de 
re  doyen. 

isure  de  là  pôstéHté  (commence  ponr  les  hotitmes  de 
lui  livre  la  tiiërt,  si  elle  apprécie  alors  parfois  avec  aé- 
s  travauit,  si  elle  discute  leuf  lâéritè  et  là  durée  de  leur 
littéraire^  il  est  un  point  ëur  lequel  tous  doivent  être 
luand  il  s'agit  du  caractère  d'uu  houimé  cdmtne  eelui 
her  ViennetI  Honnête  jusqu'au  danger  dans  retpt^es- 
\  opinions^  iodépeUdant  (lar  principe  et  parconvietion, 
droit  à  l'estime  et  au  respect  dé  tous..i.  târ  sa  tie 
i  et  constant  modèle  de  toutes  léë  tertnd  dviques  et 


'bui  nous  venons  te  dire  un  dernier  adieu  sur  cette 
-  Viébnett...  knais  ta  mémoire  restera  gardée  dàUs  toôs 
>us  perdons  éU  toi  plus  qu'un  cOUfrère...  bOuS  perdons 
éminent...  ubamil... 


DELAVIgNÈ,  mart  à  lïoTUmorenoy^  le  2  novembre 
lans  sa  soixante-diaHieumime  année,  et  inhumé  au 
•«  du  Père-'Lachaisey  le  4  du  mime  mois.  —  Paroles 
Isées  à  ses  obsèques  par  M.  Emile  de  Najâg^  secrétaire 
ommission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
ence  du  président  de  la  Commission,  empêché. 

ieesieun^ 

de  la  Commission  des  auteurs  et  cbmposîtéùrs  drafn&^ 
Viens  adresser  le  dernier  adieu  &  Germain  ftiilaVîgnë. 
î  la  grande  épôque  de  1830,  illustrée  par  sob  frère  Ca- 
vigbe,  Scribe,  Victor  HUgô  et  Alexandre  Dumas.  Il  était 
Jcole  qui  s'appelle  aujourd'hui  l'école  du  bon  sebs,  et 
îraier  maître  fut  Molière. 
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Il  signa  Robert  le  Diable,  la  Muetu  de  Portici,  le  J 
Scribe,  Charles  VI  avec  son  frère.  Son  nom,  ainsi  p 
de  ces  deux  grands  noms,  lui  assure  une  digne  place 
toire  contemporaine  de  notre  thé&tre. 

Depuis  longtemps,  déjà,  il  avait  renoncé  à  la  carriè 
pour  lui-môme,  mais  non  pour  ses  amis;  combien  d< 
vu  assister  à  des  lectures  et  donner  modestement  son 
était  trop  heureux  dç  suivre  I  Pour  les  services  qu'il  n 
il  ne  voulait  que  de  simples  remerdments;  il  fuyait 
dissements  auxquels  il  avait  droit  de  prétendre;  car  < 
assurément  que  plusieurs  ouvrages  modernes  ont  dû 
de  leur  succès  à  ses  conseils  désintéressés. 

Nouveau  venu  dans  la  famille  dramatique,  je  m'inc 
ment,  au  nom  de  tous»  sur  la  tombe  d'un  des  dernier 
tants  de  cette  grande  époque. 


ROSSINI  (Gioagghino-Antonio),  membre  de  VInsH 
officier  de  la  Légion  d^honneurt  grand* croix  de 
Saints  Maurice  et  Lazare^  et  de  la  Couronne  d'Ital 
né  le3&  février  1792,  à  Pesaro^  inort  le  13  nove 
à  Passy,  et  inhumé  au  cimetière  du  Père-Lachai 
mime  mois.  —  Discours  prononcé  swr  sa  tombe  p 
DE  Saint-Georges,  président  de  la  Commission  da 
compositeurs  dramatiques. 

Messieurs, 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dram 
s'honore  d'avoir  compté  parmi  ses  membres  le  grand 
nous  pleurons,  s'empresse  d'apporter  sur  cette  tomb< 
ses  immenses  regrets. 

L'une  des  plus  éclatantes  lumières  de  ce  siècle  ^ 
teindre;  l'un  de  ces  rares  météores  qui  traversent  1 
l'éblouissant  a  disparu,  mais  non  sans  laisser  des  trac 
de  son  passage. 

Rossini  n'est  plus  ! 
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jateur  de  toute  une  spleadide  école,  le  novateur  hardi 
raya  sa  route  au  milieu  de  toutes  les  gloires  qui  avaient 
la  sienne,  Rossini  s'est  élancé  vers  les  sources  éternelles 
livines  mélodies,  qui  descendaient  du  ciel  dans  son  àme, 
B  se  tarirent  jamais  pour  lui. 

oix  plus  autorisées  que  la  mienne  vous  raconteront  To- 
de  ce  conquérant  de  l'art,  dont  chaque  pas  fut  marqué 
riomphe. 

au  burin  de  l'histoire  à  graver  pour  la  postérité  les  tra- 
imortels  de  ce  maître  unique,  sans  faiblesse,  sans  défail- 
t  toujours  parfait,  quelque  genre  qu'il  abord&t,  quelque 
l'il  lui  plût  de  traiter, 
st,  messieurs,  le  privilège  du  génie! 
lel  génie  fut  plus  constamment  égal  à  lui-même  que  celui 
ivit  la  plus  spirituelle  musique  de  notre  époque  dans  le 
de  SévilUt  et  trouva  les  chants  sublimes  de  Guillaume 


que  comme  Shakespeare  dans  Othello,  biblique  et  inspiré 
les  prophètes  dans  Jfoise,  il  fait  tressaillir  en  nos  âmes 
de  la  patrie  aux  accords  du  Siège  de  Corinthe^  et  y  jette 
ar  avec  les  sombres  et  magnifiques  harmonies  de  Sémi^ 
Puis,  par  une  merveilleuse  métamorphose,  habile  en- 
r,  il  nous  transporte  de  ces  hauteurs  lyriques  dans  les 
riantes  de  la  gaieté,  devant  ces  ravissantes  folies  de  la 
^toldj  de  V Italienne  à  Alger ^  du  Turc  en  Italie,  adorables 
lui  n'ont  rien  perdu  de  leur  premier  éclat. 

tons  pas,  messieurs;  laissons  parler  le  maître,  lui-même, 

tn  sévère  de  ses  œuvres  pour  la  place  qu'il  leur  assignai 

venir. 

le  de  ces  heures  d'épanchement  où  il  se  révélait  à  ses 

lossini  nous  dit  un  jour  : 

musique  est  un  art  fugitif;  ce  qu'admirait  un  siècle,  un 
ècle  le  dénigre,  et  le  courant  de  la  mode  entraloe  bien 
\.  avec  lui  ce  qu'une  génération  croyait  impérissable.  J'es- 
lurtant  que  trois  choses  me  survivront  :  le  troisième  ac 
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i'Oihello^  le  deuxième  de  Guillaume  Tell^  et  ^  Bar 
mile  tout  entier.  » 

'  Non,  grand  maître I...  ce  qui  te  survivra,  c'e^tton 
plëtel  Pour  toi,  pas  d'entbouamsme  d'école  om  de  pa 
pas  le  musicien  d'un  pays,  tu  es  et  tu  resteras  celui  c 
nations  I  Ç^t  ta  renommée  est  de  çpUes  qui  fr^nc|iisi 
lances,  cgnapie  elles  traversent  les  â^es  et  ))ravent 
du  temps! 

Pourquoi  PQSgii^i  brisa-t-ij  sa  lyre  quand  plie  ai 
sopper  longtemps  eftcpre?...  Étrange  îpystère  qu'il  r 
]ii?iis. 

Peut-être  pensa-t-il  avoir  assez  fait  pour  sa  gloire  ! 

Triste  résolution,  néanmoins,  qui  nous  priva  d 
chef-d'œuvre. 

Le  dieu  centra  dans  son  temple,  et  ne  voulut  plui 
meilleur  et  le  plus  charmant  des  hommes...  et  c'est  là 
plus  amère  la  douleur  des  nombreux  amis  qui  entoui 
beau.,. 

Qui  nous  rendra  cet  esprit  séduisant,  ce  sourire  j 
notre  ppproche,  cet  açcuejl  bienveillant,  ces  cause 
aux(}uelles  QW  se  septait  be(;reui^  et  fier  d'êtfe  ?kdmis? 

E(  quaud  il  voulait  )}ien  nous  ouvrir  le  trésor  de  se 
quelle  mine  féconde  et  riche  dopt  çhacim  de  nous  ( 
porter  quelques  parcelles  précieuses! 

Si  le  talent  0e  Rpssini  créa  des  fstnatiques,  les  qua 
cœur  lui  valurent  ^ussi  de  vjvQS  fimitiép,  et  ce^  anûtif 
restées  fidèles  jusqu'à  la  mort. 

Messieurs,  on  n'inspire  pas  de  tels  regrets  quar 
qu'illustre  ! 

Que  sa  grande  âme  plane  sur  nous  1  Que  ces  chant 
nous  venons  d'entendre,  derniers  échos  de  son  génie 
accompagnent  son  entrée  dans  un  monde  meilleur  I 

L'immortalité  ne  con^mence  pas  pour  lui...  elle  coi 
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MALLEFILLE,  né  en  1813,  à  Vile  de  France  {Iles  Man- 
cédé  le  24  novembre  1868,  en  sa  maison  du  Cormier^ 
au  cimetière  du  Montpamasie  le  27  du  même  moîB. 
mrs  prononcé  swr  ia  tombe  par  M.  Edmond  About, 
sident  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositejrri 
iques. 

Messieurs, 

QHS  vu  des  funérailles  qui  étaient  des  apothéoses.  Si 
[ui  s'endQrt  du  grand  sommeil  est  vraiment  au  soir  di^ 
a  rempli  sa  destinée,  s'il  a  donné  à  la  terre  tout  ce  qui 
i  et  reçii  toutes  les  récompenses  qu'il  avait  légitimé- 
es, la  cérémonie  des  derniers  devoirs  est  une  fôte  aus* 
gni&que  où  Télilouissemeot  de  la  gloire  sèche  les  larmes 

E^nd  la  mort  foudroie  un  malheureux  qui  n'a  pas  dit  son 
ot ,  quand  nous  voyons  tomber  au  milieu  de  nous  un 
upe  encore,  vigopr^ux,  vaillant,  plein  de  sève,  acharné 
uite  d'un  npble  but  qu'il  allait  atteindre,  )e  sort  nous 
is  excuse,  et  je  ne  s^is  quel  doute  empoisonne  l'amer- 
3e  de  la  douleur. 

ue  nous  venons  confier  à  son  derpier  gîte  a  toujours  eu 
ourage  que  de  bonheur;  il  a  beaucoup  lutté  et  vainc^u 
is,  énormément  produit  et  récolté  bi^n  peu  de  chose. 
\  1867,  4^  Qlenarvon  aux  Sceptiqu0$,  il  marche  à  tra- 
î  obstacles,  essayant  tous  les  geores  :  le  drame,  la  co- 
rpman,  le  yaudpville  et  même  l'opéra;  travailleur  con- 
ij  inf^^gable  et  fier,  mauvais  courtisan  du  public, 
IX  des  succès  faciles,  trop  honnête  écrivain  pour  publier 
e  qui  ne  Teût  pas  contenté  luj-môme.  Le  métier  aurait 
re  vivre  et  l'enrichir  au  besoin  comme  tant  d'autree  ;  il 
iix  rester  pauvre,  et  il  le  fut  à  un  point  que  ses  amis  eur- 
ent jamais  soupçonné.  Il  portait  sa  misère  en  grand  sf/i- 
)us  n'avez  pas  oublié  l'air  digne,  la  sérénité  courageuse 
lalgo  français  qui  jie  dînait  pas  tous  les  jours, 
homme,  messieurs,  n'avait  pas  besoin  de  se  hausser 


i 
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pour  se  mettre  auciveau  des  plus  hautes  fortunes 

gouvernement  provisoire  trouva  tout  naturel  de  le 

nistre  plénipotentiaire  à  Lisbonne.  Il  y  représenta 

République  française^  et  quand  la  marche  des  évén 

jeta  dans  la  vie  privée,  il  reprit  son  harnais  d'auteu 

et  prouva  que  les  grandeurs  ne  l'avaient  point  décla 

Tancien  ambassadeur  faisait  jouer  les  Puritains  (Ti 

en  cinq  actes,  au  théâtre  Saint-Marcel  !  de  cette  se 

rebondit  jusqu'à  la  Comédie-Française,  où  le  Cœm 

les  Deux  vemes  obtinrent  le  plus  légitime  succès.  V 

son  dernier  ouvrage,  qui  date  de  Tan  dernier,  a  con 

tune  du  théâtre  Cluny.  Tout  Paris  s'honora  d'applai 

lante  et  noble  comédie  ;  il  semblait  que  l'auteur  f 

voie  du  succès  qui  profite  et  dure;  les  directeurs,  q^ 

temps  sollicités,  venaient  spontanément  à  lui.  Il  s' 

besogne  avec  un  redoublement  de  courage  ;  on  am 

nouvelle  œuvre  qu'il  achevait  pour  cet  hiver  ;  n'y 

Deux  jours  de  maladie  ont  eu  raison  de  cette  natui 

meurt  désespéré  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  son 

pays,  pour  sa  famille  et  pour  sa  gloire. 

C'est  sous  le  coup  d'un  tel  événement  qu'on  se  d 
sieurs,  si  la  vie  n'est  pas  un  non-sens,  et  si  cela  val 
naître? 

Non,  la  vie  n'est  pas  un  non-sens,  et  quoi  qu'il 
de  vous,  mon  pauvre  Mallefîlle,  au  delà  de  cette  I 
fossoyeur  va  fermer,  vous  avez  bien  fait  de  naîtri 
et  de  souffrir.  Votre  œuvre  vous  survit,  et  ce  qui 
doute  à  votre  œuvre  incomplète,  c'est  l'exemple 
ractère,  d'une  vie  digne  et  d'une  indomptable  fiert 
Cidera  si  vous  étiez  un  maître,  mais  à- coup  sûr  voi 
dèle  pour  ceux  qui  vous  ont  connu,  aimé  et  admin 
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r  THIBOUST  (1).  Discours  prononcé  le  29  novembre 
m  cimetière  Montmartre^  powr  l* inauguration  du  mo- 
t  élevé  à  sa  mémoire,  par  M.  Henri  db  Saint-Georgës, 
mt  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dra* 
ss. 

Messieurs, 

a  douloureux  rendez-vous  que  celui  d'aujourd'hui,  mal^ 
isée  d'affection  qui  nous  rassemble, 
iuillet  1867,  nous  étions  réunis  comme  nous  le  sommes 
ins  ce  champ  funèbre!...  des  larmes  dans  les  yeuxl... 
oir  dans  le  cœur. 

pportions  à  cet  asile  du  repos  Tun  de  ces  hommes  dont 
en  cette  vie  laisse  après  lui  de  profondes  et  d'imp4rjs- 
mpathies  I  La  splendeur  de  ses  obsèques  n'attirait  pas 
I  curieuse  sur  son  passage,  mais  la  foule  n'en  dtait  pas 
mbreuse,  car  elle  se  composait  de  tous  ses  amis,. . 
foule  attendrie  pleurait  sur  une  brillante  existence  éva- 
esque  à  son  aurore,  semblable  à  ces  astres  éblouissants 
rayons  sont  d'autant  plus  éclatants  qu'ils  ont  peu  de 

lies  heures  avant  ce  jour  néfaste  du  17  juillet,  nous  ser- 
main  de  notre  cher  et  bien  aimé  confrère...  Sa  riante  et 
9[ure  s'épanouissait  à  notre  approche...  Le  sourire  aux 
nous  disait  :  «  Au  revoir...  »  quand  nous  devions^  bé- 
3  revoir  jamais  I 

la  vie  s'offril-elle  plus  séduisante  qu'à  cet  homme  jeune, 
dévoué,  dont  le  talent  lui  valut  tant  de  succès,  dont  ta 
gagna  tant  d'amis? 

>rt  a  faUbhé  cette  belle  vie  si  pleine  d'espoir,  si  riche 
I 
re  douleur  est  plus  amère  encore  qu'au  jour  de  sa  perte. .. 


dans  V Annuaire  de  1867-1868,  page  460,  le  diacoors  prononcé  rtux 
le  Lambert  Thiboust. 
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car  le  temps  a  fait  plus  vivement  sentir  le  vide  que 
son  absence. 

Que  de  fois  ne  l'avons-nous  pas  évoqué  dans  ces  co 
charmantes  4)ù  les  àpratés  du  travail  disparaissais] 
joyeux  entrain,  où  il  apportait  une  part  si  féconde  I 

Que  de  fois  ne  nous  ^mmes-nous  pas  dit,  au  n 
fraternellas  réunions  :  «  Ah  !  si  ce  cher  Thiboust  étai 

11  manquait  une  note  à  notre  gaieté,  et  cette  note, 
l'eût  donnée  av^c  sa  verve  entraînante  et  son  inépui 

Alors  un  nuage  de  tristesse  planait  sur  nous,  et  cha 
dans  son  eœur  celui  qu'il  ne  voyait  plus  à  ses  côtés.. 

On  construit  à  grands  frais  des  mausolées  pour  les 
les  opulents  de  la  terre  ;  mais  c'est  en  vain  que  les  m 
de  Tart  veulent  consacrer  la  mémoire  de  ceux  qu 
après  eux  ni  glorieux  ni  chers  souvenirs  I 

Cette  simple  pierre  ne  suffit-elle  pas  à  celui  vers  1 
llgieux  devoir  nous  ramène  en  ce  moment?  Et  s41  fi 
sa  tombe  parmi  toutes  ses  tristes  sœurs,  tes  amis,  Tl 
font  bien  en  retrouver  le  chemin,  et  les  fleurs  qui  la 
jourd'hui  seront  souvent  renouvelées. 

Messieurs,  lorsqu'une  Commission  se  forma  poi 
tombeau,  elle  eut  Theureuse  chance  de  rencontrer 
artiste  dont  l'àme  était  à  la  hauteur  du  talent... 

Ce  fut  son  âme  qui  Tinspira  I 

Il  comprit  notre  tribut  de  tendre  attachement  ai 
Thiboust  I 

Il  comprit  que  l'amitié  devait  être  la  principale 
œuvre,  puisque  c'était  Pamitié  qui  la  créait!... 

Que  notre  reconnaissance  lui  soit  acquise  pour  i 
associé  à  nos  éternels  regrets,  et  que  le  nom  de  Matli 
s'unisse  désormais  dans  notre  pensée  au  nom  de  celi 
dignement  érigé  la  sainte  et  dernière  demeure!... 

Et  vous  aussi,  messieurs,  vous  tous  qui  m'entowi 
le  pauvre  Lambert  Thiboust  fut  cher!...  vous  qui 
votre  pierre  à  ce  monuipent,  vos  npms  l'ont  signé  I. 

Ils  seront  gravés  là,  non  pas  seulement  poiir  que, 


—  Ton  — 

QUt,  Lam))^rt  soit  lénu)in  di)  pieui(  t^oomi^ige  que  vous 

;,  maïs  )m8§i  pour  qu«  Toq  $ac)ie  d^n^  Tav^nir  combien 

amisici-l)asl 

3  pas,  fDessieqrd,  la  plus  tpucliante  épitapba  que  Ton 

srire  sur  ce  tombea\i? 

^eule  que  i^piFe  affectipp dut  cl)Qiaif,  QbeF  Thibouat... 

)\^  Fapprpçt)e  encore  dp  toi,  et  rattache  par  w  lieo  sur 

Il  qui  i)Qus  am»  à  tOP9  ceui^  qui  Tont  aimé! 


HE,  né  à  Lyqih  h  7  Qoril  1797,  mort  à  Paris,  le 
brc  1868,  inhuv^du  cimetière  Montmartre,  1$  12  du 
>P<lf  —  Di^çopra  prononcé  9ur  sa  tombé  par  M.  Fsr- 
OoGUlj  i^iee-pfésidsnt  d^  la  Commission  des  auteurs 
ositeurs  dratnqtiqueSf 

Messieurs, 

optant  le  doulourpux  devojr  4e  dire  un  derpier  adieu  à 
e  et  distingué  confrère  dont  la  perte  est  un  4euîl  de 
notre  Société  si  cruellement  éprouvée,  je  ne  puis  m'em- 
regretter  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  ne 
lujourd'hui  Tinterpréte  des  sentiments  qui  sont  dans 
Burs. 

U  messieurs,  ne  se  contente  pas  de  foudroyer  ses  vic- 
ie s'ingénie  parfois  à  des  raflQnements  de  cruauté,  en 
ses  catastrophes  d'une  sorte  de  mise  en  scène  ironique, 
s  citerai  comme  preuve  un  fait  qui  a  vivement  frappé 
t. 

lis  pas  l'honneur  de  connaître  Garmoucbe,  lorsque  je  le 
i,  il  y  a  quin;se  jours  à  peipe,  cbes:  M.  de  Saint-Georges, 
iç^it  joyeusement  à  son  ami  uq  héritage  tout  iaiprévu, 
aesque,  pne  fortune  |...  Certes,  la  sati^ction  du  léga- 
replie;  mais  il  ^'y  mêlait  bien  quelqpps  copop[^pntaires 
stes,  quelques  réticeppes  pn  peu  raillppaps,  pt  je  Pen- 
)re  nous  dire  :  «  J'ai  arrangé  ma  vie  modestement,  sim- 
,  pt  je  n'avais  pas  grand  bç^pip  de  ce  aurcrpU;  mais 
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»  après  tout,  l'argent  est  toujours  le  bienvenu ,  mêi 
»  arrive  aussi  tard.  »  Je  n'oublierai  jamais  combien  i 
entraînante  la  causerie  de  ce  vieillard,  si  près  de  son 
sens  encore  l'étreinte  de  cette  main  que  je  serrais  ] 
mière  fois.. .  pour  la  dernière,  hélas  I 

Si  le  tardif  héritage  est  perdu  pour  toi,  cher 
homme,  Dieu  nous  permet,  à  nous,  tes  confrères, 
recueillir  pieusement  celui  que  tu  nous  laisses,  hérita] 
de  fin  esprit,  de  verve  gauloise,  de  bonne  humeur 
gaieté,  qui  est  une  des  richesses  de  notre  théâtre,  e 
blic,  oublieux  pour  tant  d'autres,  saura  retrouver  loi 
core  dans  les  œuvres  remarquables  signées  de  ton  ne 

Adieu,  Carmouche,  adieu  1  si  tu  n'as  pas  été  peul 
plus  illustres,  tu  resteras  à  coup  sûr  un  des  plus  aimé 
pas  de  plus  belles  funérailles  pour  ceux  qui  partent 
grets  unanimes  de  ceux  qui  restent,  surtout  quand  a 
s'adressent  pas  seulement  à  la  renommée  et  au  talei 
basés  sur  l'affection  sincère  et  l'estime  méritée  I... 

Adieu  I 


GABRIEL  (J.-J.),  mort  à  Paris,  le  28  mars  1869,  in 
demain  au  cimetière  Montmartre.  —  Dtscowrs  de 
Georges,  président  de  la  Commission  des  auteun 
leurs  dramatiques,  lu  en  son  nom,  par  suite  d'if 
sur  la  tombe  de  Gabriel,  par  M.  Hippoltte  Rimbac 
de  la  Commission. 

Messieurs, 

Le  président  delà  Commission  des  auteurs  et  com| 
matiques,  M.  de  Saint-Georges,  retenu  chez  lui  par  i 
disposition,  n'a  pas  voulu  que  la  tombe  de  Gabriel 
plus  anciens  confrères,  se  fermât  sans  que  le  nom 
de  l'association  fût,  par  lui,  au  nom  de  tous,  salué  < 
adieu. 

Gabriel,  dit  M.  de  Saint-Georges,  dont  je  ne  <^ 
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}Ies,  Gabriel  fut  un  des  producteurs  les  plus  féconds 
poque  où  brillèrent  les  Théaulon,  les  Dartois,  les  Bra- 
Prancis,  les  Dumersan,  et  tant  d'autres  vaudevillistes 
ingénieux,  dont  la  verve  intarissable  fit  la  fortune  de 
'es  pendant  plus  de  trente  ans. 
,  dès  ses  débuts,  se  recommanda  par  une  incessante  ac- 
i  souvent  triomphait  des  défaillances  et  des  hésitations 
laborateurs,  et  les  forçait  à  se  tenir  constamment  sur  la 
ses  côtés.  Aussi  que  de  productions  charmantes  aux- 
contribua  !  Que  de  succès  il  partagea  dans  tous  les  gen- 
tous  les  théâtres  !  la  Perle  du  Brésil  f  la  Belle  ÉcaiV- 
riolet  bleui  le  Roman  chez  la  Portière  iVictorine  ou  la 
\e  conseil  f  et  Jocko,  ce  drame  étrange,  dont  les  scènes 
ts,  indépendamment  de  la  remarquable  interprétation 
pal  rôle,  firent  pleurer  Paris  pendant  plus  de  cent  repré- 
s! 

I,  avec  des  allures  assez  rudes  parfois  vis-à-vis  de  ses 
,  n*en  était  pas  moins  aimé  d'eux,  parce  qu'il  avait  un 
cœur,  un  cœur  ouvert  aux  vives  affections  et  capable  d'un 
vouement. 

Iresse  pour  son  frère  Thomas,  peintre  de  genre  d'un  vê- 
lent, fut  exemplaire,  et  ce  n'est  jamais  sans  une  émotion 
que  nous  entendions  le  pauvre  Gabriel,  des  larmes  dans 
nous  raconter  les  luttes,  les  travaux,  les  succès  de  ce 
ié  qu'il  avait  perdu,  et  dont  il  nous  montrait  les  princi- 
vres  pieusement  recueillies  par  ses  soins. 
1  avait  l'esprit  vif,  et  l'on  en  reconnaissait  le  tour  pi- 
les traits  un  peu  sarcastiques  dans  les  nombreux  ouvrages 


lateurs  du  théâtre  de  son  époque  se  rappellent  encore  les 
tes  soirées  que  leur  ont  fait  passer  les  pièces  signées  de 
populaire  ;  ses  collaborateurs  ont  gardé  la  mémoire  de 
rt  intelligent  et  fin  dans  la  conmiunauté  de  leurs  œuvres  ; 
iété  dont  il  faisait  partie  n'oubliera  pas  l'homme  excel- 
fut  un  de  nos  plus  honnêtes  confrères  comme  il  en  est  un 
regrettés. 


i 


é% 
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VÀRIN  (Charles),  m&rt  à  Paris,  le  Ô3  avril  ISÛÔ,  inhumé  U 
surlendemain  au  cimetière  du  Père-Lachaise.  —  Discours 
prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  Jules  Adenis,  secrétaire  de  la 
Commission  àes  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

Mételôufs, 

Encore  uq  jour  de  deuil  I 

La  Société  des  auteurs  dramatiques,  au  nôin  de  laquelle  j'élève 
ici  la  voix,  vient  de  perdre  un  confrère  plein  de  talent  et  d'esprit, 
un  homme  affable,  modeste,  honnête  et  excellent  1 

Charles  Varin  est  mort  à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  el  il  est 
mort  —  pour  ainsi  dire  —  là  plumé  à  la  main,  le  sourire  du  tra- 
vail aux  lèvres,  car,  il  y  a  quinze  jours  ï  peine,  le  théâtre  da  Pa- 
lais-Royàl  représentait  une  de  ses  dernières  productions...  la  der- 
nière, hélas  l 

La  vie  militante  de  Charles  Varin  a  été  laborieuse  et  bien  rem- 
plie, car  durant  quarante  années  il  n*a  pas  cessé  d'aider  à  la 
prospérité  de  nos  théâtres  de  genre,  qui  lui  doivent  de  nombreux 
succès  1 

Il  a  signé  environ  deux  cents  pièces,  dont  la  plupart  ont  été 
composées  en  collaboration  avec  Etienne  Airago,  Ouvert,  Desver- 
gers, Laurehcin,  Paul  de  Kock  et  Michel  Delaporte  )  et  dans  ce 
nombre  de  deux  cents  pièces,  que  de  petits  chetis  d'œuvre  t  U 
Caporal  et  la  Payse,  les  Ressources  de  Jonathas,  la  Chambre  à 
deux  litSy  tOmeUtte  fantastique,  la  Rue  de  la  Luné,  Casanova, 
la  Demoiselle  majeure,  les  Femmes  d^ emprunt,  le  Muet  de 
Saint' Malo,  Ma  Femme  et  mon  Parapluie.  —  Et  qui  de  vous, 
messieurs,  a  oublié  les  Saltimbanques,  cette  épopée  burlesque 
qui  a  fait  la  joie  de  plusieurs  générations  et  dont  tant  de  mots 
heureux  sont  restés  comme  autant  de  proverbes  ? 

Varin  était  un  de  ces  rares  auteurs  qui  ont  une  personnalité;  il 
avait  un  style  à  lui.  Dans  toutes  ses  œuvres  on  retrouve  la  mêoe 
force,  franchement  gaie,  le  môme  esprit  toujours  de  bonne  hu- 
meur. A  l^époque  de  ses  grands  succès,  les  journaux  ne  publiaient 
pas  à  l'avance  le  nom  des  auteurs,  et  de  même  que  nous  recon- 
naissons une  toile  de  Meissonnier  san?  rnurir  à  la  signalnrc.  «V 
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même  le  public  des  premières  représentatioDs  n'attendait  pas  la 
fin  de  Tœuvre  pour  s'écrier  :  C'est  du  Varin  I  Quel  répertoire 
plein  de  fines  observations,  de  saillies  joyeuses  et  de  saine 
gaieté  ! 

Mais  les  larmes  sont  près  du  rire  ;  rires  et  larmes  sont  toute  la 
viel  £t  après  avoir  ri  hier,  voilà  que  nous  pleurons  aujourd'hui, 
car  ce  charmant  esprit  n'est  plus  !  C'est  fini  !  bien  fini  ! 

Quoi  que  nous  en  ayons,  quels  que  soient  nos  regrets,  le  mo- 
ment est  venu  de  nous  Séparer  dé  lût  et  de  confier,  émus  et  tris- 
tes, sa  dépouille  mortelle  à  la  tombe. 

Puisque  nous  ne  pourrons  plus  désormais  serrer  cette  main 
loyale,  inclibôns-nous  résignée  verà  la  terre  qui  va  nous  séparer 
de  lui,  et  qui  à  tous  nous  a  ravi  tant  d'affections.  Disons  un  der- 
nier adièa  à  Charles  Varin,  à  notre  confrère,  à  notre  ami,  avant 
que  celte  terre  silencieuse  ne  soit  pour  toujours  refermée  sur  lui! 


n 


AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES. 

On  doit  rappeler  aux  Sociétaires  qu'ils  sont  invités  à  signalera 
la  Commissions  les  erreurs  qu*ils  peuvent  remarquer  dans  VAnr 
nuaire.  Il  sera  tenu  compte  de  leurs  rectifications,  qui  doiveot 
être  envoyées  directement  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur-vérifi- 
cateur de  la  Société,  chargé,  sous  la  direction  d'une  sous-commis- 
sion ayant  à  sa  tête  le  Président,  de  choisir  et  decoordoooer  les 
matières  qui  composent  ce  travail. 

C'est  également  à  l'inspecteur- vérificateur  que  les  Sociétaires 
doivent  faire  parvenir  leurs  changements  de  domicile,  s'ils  oe 
veulent  pas  s'exposer  à  ne  pas  recevoir  les  c(»nmunicatioDS  que 
la  Commission  peut  avoir  à  leur  adresser. 


-> 
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des  théâtres  impériaux 49 

Décret  qui  fixe  le  droit  des  auteurs  et  compo- 
siteurs au  théâtre  impérial  de  l'Opéra. ....      49 

Décret  qui  institue  une  commission  â  Teffet 

.  de  préparer  un  projet  de  loi  pour  régle- 
menter la  propriété  littéraire  et  artistique, 
4  coor4on2ier  d^Uf  im  code  unique  la  lé- 
gislation spéciale. f 50 

Extr^i;tdu.dé^et({9^ia9difie  les  attribp^iojps 
de  iC^nq  jpQinis^es. ..i...^^ .,»,.,      5? 
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caniqnes. . .  ^  .**. eo 
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1866.  19  mars.         Décision  de  la  Commission  relative  &  l'éta- 

blissement d'une  agence  générale  de  librai- 
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—  35  mai.  Décision  prise  en  assemblée  générale  au  su- 

jet du  cens  exigé  des  auteurs  admis  à 
l'avenir  dans  la  Société  pour  avoir  droit 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  HATIERES   CONTENUES   DANS   LE   TOME    PREMIER    DE    L*ANNUAIRE 


AcTB  SOCIAL.  Acte  de  société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  1.  | 
Dispositions  du  Gode  civil  relatives  au  contrat  de  société  (chap.  m 
du  livre  III  du  titre  ix),  1  en  note.  |  Légalité  de  Tacte  social 
sanctionnée  pa:-  les  Tribunaux,  332.  1  Projet  de  révision  de  l'acte 
social,  û07,  502. 

AcTEDR.  Voir  Artiste. 

Affiches.  Au  directeur  d'un  théâtre  seul  appartient  la  rédaction  do  l'affiche, 
550.  —  Nul  n'a  le  droit  de  la  faire  imprimer  sans  son  autorisation, 
560.  —Si  l'auteur  croit  avoir  à  se  plaindre  de  sa  rédaction,  il  doit  atta- 
quer le  directeur,  562.  ||  Lorsque  le  Tribunal  fait  défense  à  un  direc- 
teur de  représenter  une  pièce,  il  peut  autoriser  l'auteur  à  faire  annon- 
cer par  affiches,  ou  par  bandes  sur  les  affiches,  la  défense  de 
représenter  ladite  pièce,  378.  ||  Lorsque  le  Tribunal  ordonne  qu'une 
pièce  sera  représentée,  il  peut  faire  défense  au  directeur  d'annoncer 
sur  l'affiche  que  la  représentation  a  lieu  par  autorité  de  justice,  AOl. 
I  Les  affiches  de  spectacle  ne  doivent  annoncer  que  les  titres  des 
ouvrages  portés  sur  les  brochures  visées  au  ministère,  67,  70.  —  Les 
agents  correspondants  doivent  veiller  à  l'exécution  de  cette  décision, 
12ft,  136.  —  En  province  les  directeurs  de  thé&tre  doivent  faire  remet- 
tre au  domicile  des  agents  correspondants  l'affiche  ou  le  programme  du 
spectacle,  le  matin  de  chaque  représentation,  136.  Voir  Nom  de  l'au- 
teur. 

Agences  théâtrales.  Question  traitée  dans  le  rapport  du  secrétaire  de  la 
Commission,  290.  —  Dispositions  prises  par  la  Commission  pour  le 
cas  où  un  directeur  abaisse  le  prix  de  ses  places,  291. 

Agents  correspondants  en  province.  Sont  désignés  par  les  agents  généraux 
sous  leur  responsabilité,  10.  —  Sont  chargés  en  province  d'un  mandat 
analogue  à  celui  des  agents  généraux,  123.  -—  Ont  qualité  ppur  con- 
sentir, au  lieu  et  place  des  sociétaires,  A  la  représentation  de  leurs 
œuvres,  ou  pour  l'interdire  s'il  y  a  lieu,  70.  —  Exercent  dans  les  dé- 
partements tous  les  droits  qui  incombent,  à  Paris,  à  la  Commission, 
aux  auteurs  ou  aux  agents  généraux,  sans  autre  limite  que  celle 
fixée  par  la  Commission  ou  par  les  auteurs  et  portée  à  leur  connais- 
sance par  les  agents  généraux,  124.  —  Leurs  fonctions  aupiès  des 
directeurs:  directeur  qui  affiche  sans  autorisation  déjouer,  1?8  ; 
qui  dem'^ide  l'autorisation  de  jouer,  129;  directeur  de  troupe  ambu- 
lante, ^  ^0,  137  ;  contestations,  poursuites,  responsabilité  des  proprié- 
taires de  salles,  130.  —  Confection  et  envoi  des  états,  131,  137.  — 
Droit  des  auteurs,  132 .  —  Contrôle  de  la  recette,  134.  —  Responsabi- 
lité, 12a.  —  Toute  perception  omise  est  à  leur  charge  et  à  celle  dos 
agents  généraux  ;  ils  ne  peuvent  consentir  aucune  réduction  de  tarif, 
aucune  remise  de  droits,  aucun  abandon,  sous  peine  de  se  voir  forcés 
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en  recettes,  H5.  —  Formule  du  pouvoir  qui  leur  est  donné  par  le> 
agents  généraux  autorisés  à  cet  effet  par  la  Commission,  127  eo  note, 
173.  —  Voir  Agents  généraux^  Librairie  dramatique^  Droit  d'entrée^ 
Pièces, 

AuEMCE  DE  LIBRAIRIE  DRAMATIQUE.  Yoir  Librairie  dramatique. 

AGENTS  GÉNÉRAUX.  Sont  sculs  responsablcs  de  la  perception  quMls  opèrent,  à 
leurs  frais  et  risques,  sous  la  surveillance  de  la  Commission,  6,  8,  10. 
Attributions  générales,  10,  -~  Décès,  remplacement,  retraite,  infidélité 
prouvée,  successeur,  10.  Cautionnement  de  15,000  francs,  10. 
—  Ne  peuvent  percevoir  de  droits  que  pour  les  membres  seuls  de  la 
Société,  10,  161,  348.  —  Infractions,  12.  |  Pouvoir  que  la  CommisNion 
leur  accorde  pour  autoriser  régulièrement  leurs  correspoodants  à  si- 
gner, dans  les  conditions  réglées  par  elle,  Tautorisation  formelle  et 
])ar  écrit  exigée  par  la  loi  de  1791,  122.  —  Instructions  approurée'^ 
par  la  Commission  et  adressées  par  eux  à  leurs  correspondanu  de^ 
départements,  123.  0  N<^  peuvent,  on  qualité  de  mandataires  de  U 
Société,  se  refuser  de  fournir  à  la  Commission  aucun  des  élément^ 
nécossaii'es  à  Texamcn  et  ù  la  vérification  de  leurs  comptes  ;  doivent 
eiclusivement  tout  leur  temps  et  tous  leurs  soins  k  la  Société;  no 
peuvent  faire  de  recouvrements  pour  le  compte  d'auteurs  étrangers  à 
la  Société,  10,  14I9  348.  |  Vérification  de  leur  comptabilité  et  de  leur- 
caissrs,  138,  149.  — Époque  des  vérifications,  138.— Vérification  delà 
caisse  principale  et  de  la  caisse  des  perceptions»  130»  —  Vérification 
de  la  comptabilité,  139.  —  Inspection  de  leurs  opération.^  Ul.  ' 
Sont  chargés  à  tour  de  rûle  de  la  tenue  de  la  comptabilité  et  de  la 
caisse  de  la  société^  142, 147.  |i  Voir  Bons  de  copie. 

Amiit  Voir  Musique. 

ANOLBTBRRSi  IndicatîoQ  sommaire  dos  (brmalltés  à  remplir  en  conibnnitt^  ci< 
la  convention  internationale  pour  la  ptopHëté  Mitittiqtie  et  Httérai^'. 
72 .  I  Exposé  par  le  secrétaire-rapporteur  des  démarches  Ûè  la  Co3<' 
mission  auprès  de  la  (îlmmbre  des  Communes  pour  la  révwion  ûf 
cette  convention*  fions  nfllrcs  dn  M.  Dion  Boucicault.  Pétition,  171.  | 
Situation  ft  l'égard  des  droits  dauteurs  de  pièces  fhinçaises,  203. 

AviNOAlKE  DR  t4  SociÊtÉ  DU  AOTRuns  ET  ColiPosrrEt]RS  DRAiiATiQOCs.  Créa- 
tion de  V Annuaire,  1,  110.  ]  L'inspectcur-vériflcateur  est  chargé  du 
deuil  de  cette  publication  et  il  se  tient  à  cet  effet  à  la  disposition  du 
président  et  des  membres  de  la  sous-commission  de  TAnnuaife,  iJOi 
4«0.  1  Frais  d'exécution  de  l'Annuaire  de  186M807,  309.  ^  Arlut 
decaiMCtères  typographiques  pour  les  matières  qui  repassent  aiuiucl- 
lement,  502.  ||  Les  sociétaires  sont  invités  à  fiiire  connaître  à  Tinsprc- 
tcur- vérificateur  les  erreurs  qu'ils  pourraient  remarquer  dan»  l'Ai:- 
nuairc,  480. 

ARCII1VR4  DR  LA  SofîiÉTÉ.  Lc  sccrétaifc-rédactcur  on  est  le  dt*po«iUlrp  n**- 
ponsable,  148. 

ARSA?{r.BiiKNTs  toK  MLStQUE.  Voir  Délais  stipulés.  Musique, 

AnnASGEMEfiTS  .«totivK4ux.  Rcfonto  d'une  comédie  en  une  pièce  lyrique.  \oir 
Modifications,  Pièce,  Snjè. 

Artiste.  Rapport  entre  artiste,  auteur  et  directeur,  541.  —  Un  artiste  p-ui 
prendre,  vis-à-vis  d'un  auteur,  l'engagement  de  Jouer  un  rôle  df  "^ 
pièce,  542.  — 11  ne  peut  se  refuser  à  accepter  les  modification"»  «i"'' 
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TauteUJ'Jiige  convenable  d'ttt>porter  à  son  r61e  pendflnt  lu  tDurs  des 
réfiétitions,  043.  —  On  peut  re<ireh  un  rOlc  à  un  artiste  Jusqu'au  uio- 
ment  de  la  reprësentation  ;  dans  quel  cas  peut  avoir  lieu  ce  retrait, 
543.  —  Ne  peut  reftiser  un  rôle  qu'il  a  accepté,  541.  —  Voir  Distribu' 
tion  des  rôles, 

AMEHALts  GKNÉaALB.  Nomme  la  Commission,  6.  —  Gomment  le  vote  a  lieu, 
11.  —  Peut  la  dissoudre,  7.  |j  L'époque  des  séances  est  fixée  par  la 
Commission!  11.  —  Une  assemblée  générale  peut  avoir  lieu  pour  un 
objet  spécial  sur  la  demande  faite  à  la  Commission  par  dix  sociétaires 
au  moins,  11.  —  Est  présidée  par  le  président  de  la  Commission,  11. 
—  Les  membres  de  la  Commission  composent  le  bureau,  11.  —  Déli- 
bérations, attributions,  11.  ||  La  retraite  de  Tun  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés ne  peut  être  admise  si  cllo  n'est  consentie  par  l'assemblée  géné- 
rale, 343.  Il  (]omptn  rendu  de  la  séance  du  25  mai  I8674 164.  ~  Noms  des 
-raonibres  préson's  à  cette  séance  et  rapport  du  secrétaire  et  du  tréso- 
rier, 16 1.  —  Séance  du  28  mai  1868,  2:85.  —  Séance  du  30  mai  1800, 
687.  —  Soir  Commission f  Rapports  à  V Assemblée  générale  ^  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques* 

ViTRiBUTiOKS  HiNiBTÉRiBLLES.  Les  théâtres  impériaux  sont  placés  dans  les 
attributions  du  ministre  d'État,  35,  36;  ainsi  que  les  autres  théâtres, 
37.  —  Nomination  d'un  surintendant  des  théâtres  impériaux,  /|9.  — 
Suppression  de  ces  fonctions  et  nomination  d'un  directeur  général  d<^ 
l'administration  des  théâtres,  49.  —  Les  théAlres  sont  placés  dans  le.-» 
attributions  du  ministre  de  l'a  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts, 
57,  —  Voir  Auiorisafion  de  représenlaiiom^  Autorités^  ÉxameH  et  au- 
torisation du  ministre.  Colonies  françaises,  Savoie, 

AcTEuas  DRAMATIQUES.  Voir  Sociétaires, 

AoTORisATiON  DE  HEPRÉSKîîTATiON.  Los  ouvragos  dos  auteurs  vivants  ne  pour- 
ront ôtre  représentés  en  France  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  re- 
présentations au  profit  des  auteurs,  19,  21,  23,  26,  64,  65,  66,  70,  77, 
172.  Il  Un  arrêté  du  ministre  d'État,  du  5  déccmbo  1833,  porte  qu'au- 
cun ouvrage  reçu  par  le  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  110 
peut  être  mis  â  Tétude  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  353.  — 
Un  autre  arrêté  du  11  février  1854  étend  cette  mesure  â  tous  les  théâ- 
tres impériaux,  356.  j]  Le  droit  de  ^présenter  une  œuvit}  dramatique 
due  à  la  collaboration  de  plusieurs  auteurs  ne  peut  résulter  que  do 
l'autorisation  de  tous  les  coauteurs.  Au  tribunal,  en  cas  de  dissidence, 
appartient  le  droit  de  décider  ce  qui  convient  le  mieux  â  l'intérêt  de 
l'œuvre  comnmne,  588.  ||  Une  autorisation  spéciale  peut  être  donnée 
par  les  auteurs  à  un  directeur  de  l)rovînre,  de  Jouer  seul  leur»  pièces 
dans  la  localité,  969. 1  La  Commission  d'examen  ne  permettra  désor- 
mais à  Paris  la  représentation  d'une  pièce  (manuscrite  ou  imprimée), 
sur  quelque  théâtre  que  ce  soit,  si  elle  n'est  revêtue  de  l'autorisation  de 
l'auteur,  177.  1  Voir  Cafés  cfknntants,  Colhboratïon^  Commission 
d'examen,  Kxamen  et  autorisation  du  ministre. 

Autorités.  AutoHtés  chargées  de  cohstâter  les  délits  de  contrefaçon,  25.  {] 
Les  autorités  locales  veillent  stHctemefit  â  rniécution  des  conventions 
entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacle,  au  sujet  de»  rétri- 
butions spéciales  dues  aux  premiers^  par  somme  fixe  ou  autrement. 
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28,  62,  65,  67,  60,  70.  —  Voir  Attributions  ndmiiérielles^  Autorisa- 
tion de  représentations^  Colonies  françaises.  Examen  et  autorisation 
du  ministre.  Interdiction  de  représentations  et  saisie  de  la  recette  des 
théâtres^  Savoie. 
AoTBiCHE.  Indication  sommaire  des  fonnalités  à  remplir  aux  termes  de  la  cm- 
Tention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  72.  |  M.  Spina, 
éditeur  de  la  Cour,  à  Vienne,  nommé  par  la  Commission  rq>résentaDt 
en  Autriche  des  auteurs  dramatiques  français,  73, 175. 
Barlibub.  Nomenclature  des  théAtres  et  des  localités  compris  sous  cette  dé. 
nomination,  107,  328,  531  (en  note).  —  Tableaux  comparés  des  droits 
d'auteur  du  l«r  mai  1865  au  30  avril  1867, 107  ;  —  du  l^r  mai  1866  aa 
30  avril  1868,  323;  —  du  i"  mai  1868  au  30  avril  1860, 531.  |  Pièces 
nouvelles  représentées  en  1868-1860  sur  les  théâtres  de  Montmartre, 
651  ;  —  Montparnasse,  651;  —  Belleville,  651  ;  —  La  Vilette,  652.  | 
Les  ouvrages  appartenant  à  un  théâtre  de  Paris  pourront,  sans  aroir 
cessé  de  faire  partie  de  son  répertoire,  ôtre  représentés  sur  les  théâtres 
placés,  avant  et  depuis  l'annexion,  dans  le  rayon  de  Tandenne  ban- 
•  .f  aux  directeurs  desdits  théâtres  à  se  conformer  aux  déliis 
(\  '.         a  à  obtenir  le  consentement  des  auteurs,  201,  568. 
1  :   :  V  ^'  M.  ts.  fondateur  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  15. 
i>f  •  .!<  •.!-.     >  'cation  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  li 
convention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  73.  I  Anût 
rendu  par  le  tribunal  civil  et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  par  la 
cour  de  cassation  de   Belgique  dans  l'affaire  Offenbach,  Haléry  et 
Meilhac  contre  Del  vil,  83.  —  Extrait  de  Y  Exposé  de  la  situaiùm  dt 
r Empire  relatif  à  l'interprétation  qui  découle  de  ce  procès,  83.  —  De- 
mande du  gouvernement  français  au  gouvernement  belge  pour  obtenir 
une  modification  au  traité  international,  176.  |  Suppression  des  for- 
malités exigées  par  la  convention  du  l«r  mai  1861,  A95,621.  |  Mutila- 
tion des  pièces  françaises,  203. 
Bbréficcs  [Rbpbésbntations  aJ.  Alimentent  le  fonds  social,  6»   I  A  l'avenir, 
les  directeurs  des  théâtres  de  Paris  payeront  l'indemnité  de  leur  re* 
présentation  à  bénéfice  d'avance,  en  signant  leurs  traités,  500.  |  U 
auteur  a  toujours  le  droit  de  s'opposer  au  transport  de  sa  pièce  d'un 
théfttre  à  un  autre,  même  quand  il  s'agit  d'une  représentation  à  béné- 
fice, 572.  1   Remerclments,  dans  le  rapport  du  trésorier,  aux  artistes 
et  aux  auteurs  qui  ont  prêté  leur  concours  aux  diverses  rcpréscntatioib 
données  au  bénéfice  de  la  caisse  de  secours  do  la  Société,  170, 302,  M)l. 
—  Voir  Commission. 
BiBUOGRAPBiB.  Ouvragos  à  consulter  sur  l'histoire  de  la  propriété  littéraire, 
17  en  note.  |  Ouvrages  relatifs  à  la  jurisprudence  des  thé&tres,  331. 

BiBLiOTHÊQL'B  DB  LA  SOCIÉTÉ.  Est  ouvorto  Bux  sociétaires,  200, 615.  —  Aperçu 
historique.  Rapport  de  M.  Michel  Masson,  200.  —  Lettre  du  biblio- 
phile Jacob,  200.  —  Rapport  de  M.  Delacour,  212.  |  L'inspectear- 
vérificateur  fait  rentrer  dans  la  bibliothèque  les  pièces  imprimées  des 
sociétaires,  151,  415.  —  Ces  pièces  sont  achetées  aux  frais  de  l'aateur, 
lorsque  celui-<i  a  négligé  de  les  faire  déposer  au  moment  de  la  publica- 
tion, 214.  —  Voir  Librairie  dramatique^  Libraire^éditewr, 

BiLLBTs.  Les  billets  de  faveur  délivrés  gratuitement  par  les  directeurs  de- 
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▼ront  à  l'avenir  être  mentionnés  sur  la  feuille  de  contrôle,  602.  —  Voir 
Droit  d'entrée. 

Bo?i8  DE  copie.  La  Commission  n'interdit  pas  plus  aux  agents  généraux  le 
droit  de  payer  les  bons  de  copie  qu'elle  ne  peut  exiger  d'eux  qu'ils  les 
payentt  183.  , 

Bustes  kt  statues.  Voir  Monuments. 

Cafés  chantants.  Il  ne  peut  y  être  joué  de  pièce  modifiée  ou  réduite  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l'auteur,  126.  —  La  perception  des  chan- 
sonnettes y  est  faite  par  les  soins  du  syndic  de  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  conformément  à  la  convention  du 
18  mai  1866,  126.  —  Mesures  à  adopter  à  l'égard  des  cafés-concerts 
qui  ont  obtenu  la  permission  de  Jouer  des  œuvres  dramatiques,  176.  || 
Sur  les  traités  passés  en  1867-1868  entre  la  Commission  et  les  direc* 
leurs  de  l'Eldorado  et  de  l'Alcazar,  202.  — Établissements  avec  les- 
^  quels  la  Commission  a  traité  en  1868-1860,  40^.  ||  Droits  perçus  :  à 
l'Alcazar,  320,  518,  —  à  l'Eldorado,  518,  —  au  concert  du  xix^  siècle, 
518.  P  Pièces  nouvelles  représentées  :  à  l'Alcazar,  448,  —  à  l'Eldo- 
rado, 647,  —  au  café-concert  Tivoli,  652,  —  au  café  de  la  Galté,  652» 

CaissB  SOCIALE.  Ce  qui  constitue  le  fonds  social,  4, 12.  —  Ce  qui  compose  les 
charges  de  la  Société,  5.  —  Participation  de  chaque  sociétaire  aux 
charges  sociales,  6.  —  La  Commission  dispose  du  fonds  social,  8.  Il 
Bénéfices  à  partager  entre  les  sociétaires,  5.  —  Le  partage  est  décidé 
par  l'assemblée  générale,  il.  D  Tenue  de  la  caisse  par  les  agents 
généraux  sous  leur  responsabilité,  10,  142.  —  Ils  alternent  chaque 
année  ;  comment  a  lieu  la  mutation,  142.  ||  Livres  qui  composent  la 
comptabilité  de  la  Société,  143*  —  CofTre-fort  spécialement  affecté  aux 
valeurs,  143, 182.  1  Recettes  :  le  produit  du  demi  pour  cent  et  du  do- 
maine public  est  perçu  par  l'inspecteur-vérificateur,  143,  140;  ainsi 
que  toutes  les  autres  recettes  de  la  Société,  144*  —  Dépenses  :  ordon- 
nancement des  mandats  par  le  trésorier  et  époques  fixées  pour  lei 
payements,  144.  —  Formalités  préparatoires  avant  le  payement,  144. 0 
Vérification  des  comptes  et  de  la  caisse,  145.  |  L'exposé  de  la  situa- 
tion financière  sera  à  l'avenir  annexé  à  la  lettre  de  convocation  à 
rassemblée  générale,  178.  —  Recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1866- 
1867,  178,  185  ;  —  de  1867-1868,  301,  300;  —  de  1868*1860,  500,  507. 
—  Voir  Bénéfices  [Représentations  à].  Fonds  social.  Demi  pour  cent, 
Lettres  de  convocation. 

Cas  de  force  MAisiiaE.  Refus  d'autorisation  par  la  Commission  d'examen,  372. 
Interdiction  de  la  représentation  par  l'autorité  supérieure,  355,  373, 
381.  —  Voir  Distribution  des  rôles. 

Cas  impeévus  et  contestations.  Vérification  des  agences  générales,  14 1,  — 
de  la  caisse  sociale,  145.  |{  Répartition  des  fonctions  nouvelles  ressor. 
tissant  au  service  intérieur  de  la  Commission,  151.  —  Librairie  drama- 
tique, 160.  —  Entrepreneurs  de  spectacles.  Voir  Interdiction. 

Cens  exigé  des  auteurs  admis  dans  la  Société,  pour  avobr  droit  d'entrée  et  de 
vote  aux  assemblées  générales,  117, 167.  —  Voir  Sociétaires,  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  Stagiaires, 

GeNSUAB.  Voir  Affiches^  Commission  dexamen.  Examen  et  autorisations, 
Pièces^ 

Cessionnairbb.  Voir  Départements,  Héritiers^  Propriété  littéraire. 
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Changements  à  faikb  a  uns  pièce  beçoe.  Lorequ'ime  pièeeest  reçofi  à  correction, 
Tauteur  doit  faire  ses  changements  dans  un  délai  de  deux  mois,  363. 
—  Après  la  récoptipo,  l'auteur  et  lo  directeur  doivent  être  d'accord  pour 
les  chapgeoients  que  l'un  ou  l'autre  voudrait  faire  »ubir  à  la  pi^^e, 
370,  389,  572.  —  Dans  le  cas  de  changements  convenus,  le  directeur 
ne  peut  exiger  une  nouvelle 'lecture  pouvant  en^alner  le  refus,  370.  — 
Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre,  la  pièce  doit  être  Jout^'c  tell^ 
qu'elle  était  au  moment  de  la  réception,  370,  37|.  —  Si  l'auteur  a  vo- 
lontairement repris  son  manuscrit  pour  le  remanier  et  qu'il  lui  plab* 
de  se  soun^cttre  à  une  nouvelle  lecture  générale,  il  doit  en  subir  U  loi 
et  s'exposer  au  refus  de  sa  pièce,  371.  B  Un  artiste  pe  peut  se  refusor 
à  accepter  les  modifications  que  l'auteur  juge  convenable  d'apporter  à 
son  rôle  pendant  le  cours  des  répétitions,  543.  — '  Voir  Commission 
d'examen.  Délais  stipulés^  Pièces^  Première  représentation ^  Répé- 
titions, 

Cm¥  D'oncHESTRE.  Lc  traitement  d'un  chef  d'orçhes^tre  compositeur  CQixiprer)d 
la  composition  de  la  musique  de  toute  œuvre  dramatique  jouée  sur  le 
théâtre  auquel  il  est  attaché.  Tout  en  conservant  la  propriété  artistique 
du  manuscrit,  les  copies  de  la  musique  appartiennent  au  tUôâtre^  ^t, 
en  cas  de  départ,  il  ne  peut  loa  emporter  [affaire  de  Chiiiy  contre 
.  /.  V,,  108. 

i  .0'    \  •  »nAi .'  > .  Ce  qui  constitue  la  collaboration,  573.  —  Inventeur»  de  trucs 
-  féeries,  580.  —  Pièces  tirées  de  romans,  4B&,  581.  —  Tra- 
iiuciioi.  non  acceptée  et  refaite,  584.  —  Collaboration  entre  acteur  et 
compositeur,  585.   |]  Droits  égaux  des  collaborateurs  sur  Toeuvre  col- 
lective, 587.  ^  ^autorisation  de  jouer  doit  être  obtenue  de  tous  les 
collaborateurs,  588.  —  Le  collaborateur  qui  est  informé  que  rœuvm 
commune  va  être  représentée,  et  qui  ne  fait  pas  opposition,  est  »an-^ 
droit  pour  réclamer  en  ce  qui  concerne  le  passé,  590.  —  Une  pièce  ne 
peut  être  retirée  du  répertoire  qu'avec  Tassentiment  de  tous  les  colla- 
borateurs, 591.  —  Ils  doivent  de  môme  être  d'accord  pour  Dure  de» 
changements  à  l'œuvre  collective,  592.  —  La  vent«  du  manuscrit  nVM 
valable  qu'autant  que  tous  les  collaborateurs  ont  adhéré  au  marché,  591 
I  Un  collaborateur  ne  peut  se  sci-vir  des  éléments  qui  constituent  une 
œuvre  commune  pour  en  faire  une  nouvelle  œuvro,  593.  |  Lorsque  le 
Tribunal  déclare  qu'un  auteur  est  collaborateur  d'une  œuvre  quel- 
conque, il  l'investit  par  ce  fait  do  tous  les  droits  qui  incombent  à  la 
collaboration,  594.  —  Toutefois,  si  en  cédant  une  pièce  un  auteur  a 
stipulé  certains  droits  limités,  il  n'est  pas  fondé  à  réchimer  au  dolî 
des  avantages  stipulés,  583.  —  Ainsi,  il  peut  abandonner  le  droit 
4'^tre  nommé,  595.  ||  Lorsqu'une  pièce  a  deux  auteurs  et  qu\in  seul 
foit  l'assignation  devant  le  Tribunal,  l'auteur  qui  ne  s'est  pas  mis  en 
cause  ne  peut  réclamer  sa  part  d'un  dédit  stipulé  ;  celui  qui  rédamt> 
n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  ce  dédit,  599.  |  Les  Sociétaires  ne  peuvent 
faire  aucune  pièce  en  collaboration  avec  le  directeur  d'un  tbéàtie  sur 
lequel  la  pièce  devrait  être  jouée,  à  moins  qu'une  autorisation  for- 
melle de  la  Commission  ait  été  obtenue  à  cet  effet;  169,  593.  |  Inter- 
médiaire de  collaborateurs,  60(k   jf  Ce  qui  constitue  la  coUaborstion 
entre  auteur  et  compositeur,  585.  —  Voir  Indivifibilité,  Nom  de  l'au- 
teur. 
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CoLOHiBi  nUNÇAwn,  lies  loia  et  acte»  qui  régissent  la  propriété  littéraire  et 
artistiqi^e  dana  la  métropole  sont  déclaré»  exécutoires  dans  les  colo- 
nies, 3S* 

Comité  de  lbcturk.  Est  nommé  par  le  directeur  à  titre  de  conseil,  35S.  Q  Le 
comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  recevoir  ou  refuser  une  pièce,  354.  —  La  pièce  ne  peut  cepen- 
dant ètro  mise  à  l'étude  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  355  k 
357.  I  Rapport  par  la  Commission  chargée  d^examiner  si  la  composi- 
tion actuelle  du  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  est  susccptihle 
de  «modifications,  67  ;i.  —  Ârrôté  ministériel  concernant  le  Théâtre- 
Français,  682,  --  concernant  le  Théâtre  impérial  de  VOdéon,  684. 

< '.01!  MISSION  DES  iUTiuRS  BT  coMPosiTEiiKs  DRAMATiQiiBs.  Administre  la  So- 
ciété, 6.  -^  Comment  elle  est  nommée.,  composée  et  renouvelée,  6.  — 
Piasolution,  réélection,  démission  totale  ou  partielle,  décès,  remplace-  ' 
ment,  suppléance.,  absence,  7.  -=  Doit  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale si  elle  est  réduite  à  moins  de  dix  membres,  7.  —  Cas  d'exclu- 
sion, 7,  —  Les  délibérations  ne  sont  valables  qu'avec  sept  membres  au 
moins,  7.  —  Amende,  8.  —  Le  règlement  intérieur  peut  être  modifii' 
dans  rintérôt  de  ses  travaux,  8.  —  Attributions,  8  \  délégation,  0.  — 
l^s  mesures  adoptées  par  elle  deviennent  obligatoires  pour  tous  les 
sociétaires  autant  que  les  dispositions  de  l'acte  de  Société,  9.  —  Elle 
poui-voit  au  remplacement  des  agents  généraux,  10,  et  surveille  leurs 
opérations,  6,  8,  10,  1  Toutes  les  fonctions  ressortissant  aux  affaires 
intérieures  de  la  Commission  incombent  au  secrétaire-rédacteur  et  à 
rinspecteur-vériflcatour,  à  l'exception  des  détails  de  la  caisse  sociale, 
1 47.  Il  Jugements  qui  rendent  exécutoires  les  décisions  de  la  Commis- 
sion au  sujet  des  représentations  à  bénéfice  stipulées  dans  les  traités 
passés  avec  des  directeurs  de  théâtre^  333,  —  au  sujet  de  la  mise  en 
interdit  d'un  théâtre,  336.  ||  La  Commission  a  qualité  pour  ester  en 
justice,  111,  336.  ||  Les  délibérations  de  la  Commission,  même  avant 
d'avoir  obtenu  l'assentiment  de  l'assemblée  générale,  font  loi  pour  cha- 
cun de*  membres  de  la  Société,  337.  H  La  Commission  étant  nommée 
par  les  Sociétaires,  et  les  représentant,  ceux-ci  ne  peuvent  intervenir 
en  leur  nom  personnel  dans  les  affaires  qui  regardent  la  Société,  345. 
I  Composition  de  la  Commission  pour  l'exercice  1866-1867,  1  dans  le 
titre,  —  pour  l'exercice  1867-1868,  184  en  note  et  285  dans  le  titre,  — 
pour  l'exercice  1868-1869,  :'08  et  487  dans  le  titre,  —  pour  l'exercice 
1869-1870,  506.  H  Dans  la  liste  des  Sociétaires  sont  désignés  tous  ceux 
qui  ont  fait  partie  de  la  Commission  depuis  la  fondation  de  la  Société, 
avec  ^indication  des  diverses  fonctions  qu'ils  y  ont  remplies,  267,  449 
et  653.  U  Élection  de  commissaires  en  1867,  183;  en  1868,  307;  en 
1869,  605.  -T  Voir  Agents  ^enér^twft  49*€rn^i^  générale^  Consul  juUi* 
0H»ire,  Cot)ve»ltct»,  Coire^pondancê,  DéçUiotis^  librairie  dramatique, 
PrçioéSj  Service  intérieur^  Sociétaires^  Sociité^  Traité  avec  les  entre- 
prises  ihéàirales> 

Commission  d'bxambn.  L'auteur  doit  fournir  au  directeur  deux  manuscrits 
pour  la  Commission  d'examen,  366.  H  Le  refus  absolu  d'autorisation 
annihile  l'acte  de  réception,  372.  —  Si  l'auteur  veut  bien  accepter  les 
modifications  indiquées  par  la  Commission  d'examen,  le  directeur  ne 
peut  se  r&(User  è  Jouer  la  pièce,  374.  ^  ^  Tf^uteur  ne  les  accepte  pas 
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et  que,  sans  l'informer  de  ces  modifications,  le  directeur  joue  la  pièce, 
ce  dernier  est  passible  do  dommages-intérêts,  375.  —  Si,  après  un 
premier  refus,  la  Commission  d*examen  accorde  T autorisation,  le  cod- 
trat  reste  rompu  si  l'auteur  a  retiré  son  manuscrit  au  moment  du  re- 
fus, 308  ;  —  S'il  n'a  pas  retiré  son  manuscrit,  et  que  le  directeur  ne 
le  lui  ait  pas  rendu,  mais  qu'il  soit  nécessaire  de  remanier  la  pièce 
pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  époque^  cette  pièce  doit 
ôtrc  soumise  à  une  nouvelle  lecture,  S80.  —  Voir  Autorisation  de  rt- 
présentation,  Délais  stipulés, 

GoMPOSiTEORS  DiAMATiQUES.  —  Volr  Chef  cTorchesiref  Collaboration,  Con- 
cours musicaux.  Convention,  Délais,  indivisibilité^  Instruments  (U 
musique  mécanique.  Intermèdes^  Pièces^  Répétitions. 

Comptabilité.  —  Vérification  de  la  compUbilité  et  de  la  caisse  des  agenU 
généraux,  138.  —  Exposé,  par  le  trésorier  rapporteur,  des  résultats  de 
la  nouvelle  comptabilité,  181. —  Voir  Caisse  sociale^  Droits  (fauteur, 
Fonds  social^  Lettre  de  convocation. 

Concours  musicaux.  Rapport  au  ministre  par  le  directeur  général  de  l'adini- 
nistration  des  théâtres,  109.  —  Discours  du  ministre  à  propos  de  ces 
concours,  202  en  note.  "-^  Programme  modifié  et  annoté  de  trois  ooo- 
.verts  à  l'Opéra,  à  l'Opéra-Comique  et  au  Théàtre-LjTnqae  en 
...Mi'-  les  jeunes  compositeurs  de  musique  français,  202.  fl  Lettre  mi- 
.'•.  l'i  Me  au  sujet  d'un  don  à  décerner  au  compositeur  dont  la  parti- 
M.  .i  :.  .là  été  jugée  la  meilleure  parmi  celles  qui  ont  été  exécutées  au 
théâtre  des  Fantaisies-Parisiennes  depuis  son  ouverture,  208.  —  Ré- 
compense décernée  k  M.  Duprato,  208  en  note.  ||  Rapport  au  ministre 
par  la  Commission  chargée  de  juger  les  ouvrages  envoyés  au  concours 
pour  la  composition  d'un  poëme  d'opéra  destiné  à  être  mis  en  musi- 
que, 470.  —  Jury  du  concours  pour  la  partition  du  poGme  de  rOp<?ra- 
Comique,  A83.  —  Jury  du  concours  institué  au  Théâtre-Lyrique,  ^83. 
f  Rapport  au  ministre  par  le  jury  mixte  cliargé  de  juger  les  poCroos 
et  les  partitions  envoyés  au  concours  institué  au  Théâtre- LjTique,  686. 
—  Extrait  d'un  discours  du  ministre  à  ce  sujet,  600.  Q  Résultat  du 
concours  pour  le  grand  prix  de  composition  musicale,  483.  —  Voir 
Prix  et  récompenses  honorifiques. 

Confiscation  du  produit  total  des  représentations  au  profit  de  l'auteur,  si 
le  directeur  n'a  obtenu  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs 
ou  de  leurs  ayants  cause,  10,  21,  23,  26,  20,  64,  65,  66,  70.  —  Voir 
Interdiction. 

CoNSBiL  JUDICIAIRE.  Est  choisi  par  la  Commission,  6.  —  Sa  composition,  13. 

Conseil  de  santé,  407. 

Consentement  des  adtbdrs.  Les  ouvrages  non  tombés  dans  le  domaine  pablic 
ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute 
l'étendue  de  la  France,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des 
auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  représentations 
au  profit  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  droit,  10,  21,  23,  26,  29,  6), 
65,  66,  70.  g  Les  fragmenta  d'ouvrages  sont  considérés  comme  les  ou- 
vrages eux-mêmes,  571.  —  Voir  Collaboration^  Confiscation^  Indi- 
visibilité^  Interdiction^  Pièces. 

GoiiSTATATiON  do  U  réusslte  d'une  pièce.  La  chuto  d'une  pièce  ne  devient  Ait 
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acquis  et  constaté  qu'après  la  troisième  représentation  ;  l'auteur  peut 
donc  exiger  ces  trois  épreuves.  —  Voir  Preuves, 

CoKSTBSTATioNS  entre  les  entrepreneurs  de  spectacle  et  les  agents  correspon- 
dants des  auteurs  dramatiques.  —  Voir  Interdiction,  B  Les  proprié- 
taires de  salles  sont  responsables  en  cas  de  poursuites,  130.  |  Con- 
testations au  sujet  d'infractions  à  l'acte  social,  jugées  par  des  arbi- 
tres, 12.  —  Voir  Librairie  dramatique, 

CoNTBAT  DE  SOCIÉTÉ.  —  Volr  Acte  social,  Société. 

CONTBEFAÇOTK.  Traductiou  et  imitation  de  pièces  françaises  appropriées  à  une 
scène  étrangère  et  représentées  en  France  {affaire  Scribe  contre  Ba- 
gier)^  77.  |  Les  œuvres  littéraires  publiées  à  l'étranger  sont  assimi- 
lées, en  matière  de  contrefaçon,  à  celles  qui  paraissent  en  France,  sans 
diflérence  pour  le  droit  des  auteurs  {affaire  Gérard  et  C«  contre  Chou- 
dens)^  95.  |f  Contrefaçon  des  ouvrages  imprimés;  pénalité,  33.  ] 
Contrefaçon  sur  le  territoire  français  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger, 
34.  il  Autorités  chargées  de  constater  les  délits  de  contrefaçon,  25.  | 
La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  de  musique  mécanique  ne 
constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon  musicale,  CO. 

Convention  entre  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  et 
le  syndicat  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  mu- 
sique au  sujet  de  la  perception  sur  les  chansonnettes,  126  en  note.  J 
Conventions  internationales.  Voir  Traités  internationaux.  |f  Con- 
ventions particulières  avec  les  directeur.  Voir  Traités,  y  Conven- 
tion des  auteurs  avec  leurs  éditeurs.  Voir  Libraire-Éditeur. 

ConRECT:oN  [Pièce  beçue  a].  Voir  Changemetds  à  faire  à  une  pièce  reçue, 

(^onRESPONDANCE.  Lc  socrétairo-rédacteur  est  chargé  do  la  correspondance 
la  Commission,  1^7. 

Décisions  de  la  Commission.  L'inspecteur-vérificateur  veille  à  leur  exécution 
exacte  et  rapide,  150. 

Décors.  L'auteur  et  le  directeur  doivent  s'entendre  au  sujet  des  décors,  5&8. 

Délais  stipolés  entre  les  auteurs  et  les  directeurs  pour  la  représentation 
d'une  pièce.  Le  directeur  ne  peut  dépasser  les  délais  fixés  par  le  traité 
général  qu'il  a  signé  avec  la  Commission,  386,  —  ou  par  le  traité  par- 
ticulier avec  l'auteur,  si  ce  délai  est  plus  court,  105,  387.  ||  Une  clôture 
annuelle  ou  toute  autre  cause  volontaire  de  fermeture  ne  peut  modi- 
fier les  délais  fixés,  387.  U  En  cas  de  retard  dans  l'exécution  de  la 
convention,  le  directeur  est  passible  de  dommages-intérêts  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure,  300.  1  Le  Tribunal  n'a  pas  accepté 
comme  excuse  de  retard  :  l'abstention  par  l'auteur  mis  en  demeure  de 
distribuer  les  rôles  et  d'obtenir  le  visa  de  la  Commission  d'examen,  le 
directeur  s'étant  chargé  de  ce  soin,  /ï03;  —  le  défaut  par  l'auteur 
d'avoir  fourni  les  .arrangements  de  musique  pour  un  ballet,  k^k  ;  — 
l'impossibilité  de  se  procurer  un  artiste  capable  de  jouer  un  rôle  de  la 
pièce,  105,  A04  ;  —  la  déclaration  qu'un  succès  empêchait  de  jouer  au- 
cune pièce  nouvelle,  405.  jj  Si,,  d'un  commun  accord,  l'auteur  et  le 
directeur  ont  reconnu,  après  la  réception,  qu'une  œuvre  lyrique  devait 
subir  des  modifications,  de  nouveaux  délais  peuvent  être  fixés  pour  la 
représentation,  malgré  la  stipulation  de  l'époque  indiquée  par  la  con- 
vention, 101, 380.  —  Voir  Changements  à  faire  y  Première  représenta- 
tiouy  Répétitions. 
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Dutiil  M6R  CCNT  ratenu  guy  les  droits  d'auteur  à  titre  de  mise  sociale,  5.  — 
Prélèvement,  6,  9.  —  Est  acquis  irrévocablement  à  la  Société,  11.  — 
Est  perçu  cii^que  m«ia  par  l'inspeetoai^vériAMtevr,  143.—  Voir  Çmie 

Défartbmiiits.  Les  directeom  des  théâtres  ^es  départements  font  jouor  les 
pièces  4es  sociétaires  sans  autorisation  Ibrmelle  et  par  simple  toléranrr> 
résultant  d'un  consentement  tacite  ;  mais  ce  consentement  ne  peut  être 
admis  on  présence  d'une  défense  signifiée  par  let|i«  auteurs  ou  par 
leurs  cessioimairos,  569,  j)  Les  lliéÂtres  des  départements  sont  divisée 
on  trois  classes,  131  ;  —  nomenclature  de  cea  trois  classes,! 31  en  note. 

—  Sont  dusses  suivant  la  population  des  localités  quand  ils  payent  un 
droit  fixe,  293,  133  eu  note,  y  Uéorganisation  de  la  perception  dan^ 
les  départements,  122,  171,  181,  1  Tableau  comparatif  des  droits  d'au- 
teurs perçus  du  l'^'^  mai  1865  au  39  avril  1867,  I9d  ;  ^  du  1"  mai 
1896  au  39  avril  1868,  322  ;  —  du  l«r  mai  1867  au  39  avril  1869,  520. 

—  Voir  Agents  correspondants  en  province,  Autorisations  spéciales. 
DiBEGTBoa  DE  THÉATRB.  No  pout  ftilre  partie  de  la  Commission,  7.  1  Dans  une 

administration  théâtrale  a  seul  qualité  pour  accepter  une  piàce,  353. 

—  En  présence  d*un  cas  qui  soulève  quelque  doute  pour  Tobtention 
'^'une  autorisation  administrative,  est  responsable  de  ses  engagement 

Mi  les  fait  .sans  restriction,  359.  •^  Obligations  d'un  directeur  succé- 
.iant  à  un  autre,  Au5.  ~  Il  est  d'usage  qu'il  reconnaisse  les  réceptions 
faites  par  son  prédécesseur,  405.  —  S'il  a  accepté  cee  réceptions,  1^ 
Tribunal  le  considère  comme  ayant  lui-même  traité  avec  l'auteur,  k^^^ 
et  il  ne  peut  exiger  une  nouvelle  lecture,  497  ;  —  Il  ne  peut  donner 
pour  excuse  qu'il  ne  trouve  pas  trace  de  l'engagement  pris  par  son 
prédécesseur,  407.  —  L'auteur  doit  se  soumettre  aux  ooiiditions  stipu- 
lées 4  l'égard  du  tour  de  ces  réceptions  dans  le  traité  général  passé 
avec  la  Commission,  408.  —  Si  le  directeur  n'a  pas  pris  Tengagt'niont 
do  reconnaître  les  pièces  reçues  par  ^on  prédécesseur,  l'auteur  e*t  san^^ 
droit  vis-à-vis  de  lui,  49».  jj  En  province  ne  peut  afiicher  sans  avnîr 
demandé  à  l'agent  correspondant  et  obtenu  de  lui  l'autorisation  do 
Jquer,  128.  —  Il  en  est  prévenu  par  une  Icttra  do  la  Commission,  I2d. 
—r  Un  consentement  lui  est  donné  par  l'agent  correspondant,  129.  — 
Le  directeur  d'une  troupe  nomade  ou  ambulante  n'obtient  le  eon^nto- 
mon(  qu'en  échange  du  p^ement  dc^  droits  d'avance,  139.  —  Doit 
faire  connaître  son  itinéraire,  139.  —  Doit  faire  remettre  au  doniicil- 
de  l'agent  corrotipondaut  l'afifiche  ou  le  programme  du  spectacle,  le 
matin  de  chaque  représentation,  136.  —  Doit  donoe?  communication 
de  tous  ses  livret»  pour  qu'on  puisse  vérifier  la  recette  et  les  abonne- 
ments de  toute  nature,  136.  —  Voir  Amenées  théâtrales^  Agents  cyr- 
respondants,  Affiches,  Artistes,  Autorisatia»  de  représentation,  Bénèfict 
Ifieprésentation  à],  Billets^  Changements,  à  faire  à  «ne  pièce  refw^ 
Coitaboraiion,  Comité  de  lecture^  Commission  (f  examen^  Délai*  sti- 
pulés.  Distribution  des  rôles,  Domaine  public.  Droits  d'auteur.  Fail- 
lite, Interdiction,  Nantissement,  Pièces,  Première  représentation, 
Preuves,  Propriétaires  de  salle,  Reeette^^  Hàpétitions,  Héstliation  de 
traités.  Retrait  d\ne  pièce,  fitre^  Trtiités  avec  les  entreprises  théâ- 
trales. 
Discours.  Voir  Nécrologie, 


1 


—  72)   — 

DfSTiiBiJTiON  DU  «ôLBS.  N(ke<»ité  dn  stipuler  la  difttribatlmi  arpètéo  entre 
Tau  leur  et  In  directeur,  534.  -^  Cai  où  la  distribution  réglée  par  l'au- 
tour n'est  pas  agréée  par  le  dîpecteur,  585.  -«  Refiis  d'un  rôle  par  un 
artiste  après  la  convention  établie  entre  l'auteur  et  le  directeur,  536. 
— >  Artiste  désigné,  empêché  dans  le  cours  des.  répétitions  par  cas  de 
force  majeure,  537.  -^  Nouvelle  distribution  pendant  les  représenta- 
tions  ou  en  cas  de  reprise,  530,  •*  Attribution  d'un  râla  à  un  artisto 
contestée  après  un  certain  nombre  de  répétitions,  541.  — -  Un  artiste 
peut  s'engager  vi»*à-vis  d'un  auteur  à  Jouer  un  réle  de  sa  pièce, 
542. 

DovAiNE  PiBLic.  La  convention  par  laquelle  un  directeur  contractant  avec  la 
Commission  renonco  \  bénéflcier  dos  ouvrages  du  domaine  public  et 
consent  à  co  qu'ils  soient  frappés  d'un  droit  d'auteur  destiné  à  être 
versé,  soit  dans  la  cùase  de  la  Société,  soit  dans  les  mains  des  héritiers 
de  Tauteur  de  ces  ouvrages,  ne  peut  Otro  considérée  comme  une  déro- 
gation h  l'ordre  public,  339  et  suiv.  —  Première  clause  insérée  à  ce 
sujet  dans  les  traités  passés  avec  le»  directeurs,  339.  —  Délibération 
de  U  Commission  ai;  siget  de  la  répartition  des  droits  &  attribuer,  tant 
aux  auteurs  qui  remanient  une  œuvre  du  domaine  public  qu'aux  héri- 
tiers des  auteurs  primitifs,  340.  —  Approbation  de  cette  délibération 
par  l'assemblée  générale,  341.  —  Consécration  de  cette  résolution  par 
les  tribunaux,  341  et  342.  |]  Nouvelle  décision  de  la  Commission  con- 
cernant les  auteurs  d'ouvrages  d'origine  étrangère,  494.  ||  Domaine 
public  dans  les  théâtres  de  province,  134.  J  Versement  dans  la  caisse 
sociale,  140,  143,  —  Voir  Droit  pruporlionnei. 

Droits  D'AcrEiin.  Définition  par  Scribe  de  ce  qui  constitue  les  droits  d'au- 
teur, 505.  [|  La  Commission  fait  avec  toutes  les  entreprises  théâtrales 
les  traités  qui  fixent  les  droits  des  auteurs  sociétaires,  8.  |  La  Société 
a  seule  le  droit  do  les  percevoir  pour  les  sociétaires,  348,  350.  1  Les 
agents  génémux  ne  peuvent  percevoir  les  droits  d'auteurs  étrangers  à  la 
Sodét^lO,  141,  348.-*  Doivent  ôtre  perçus  ohaque  soir  et  ne  peuvent 
fttre  saisis  ni  arrêtés  par  les  créanciers  des  directeurs  ou  entrepreneurs 
de  spectacle,  135.  |  Tableau  de  répartition  des  droits  d'auteur  pour 
Paris,  la  han lieue  et  les  départements,  130.  —  Exception  pour  les 
théâtres  du  Chfttolet,  de  la  Portft-8aint*Martin,  de  l'Ambigu  et  de  la 
Galté,lS0  (en  note)  ;  —  pour  l'Opéra,  40;  —  pour  le  Théâtre-Français, 
45.  I  Droits  d'auttwr  du  Théâtre-Français,  comparés  à  ceux  des  thCâ- 
trea  du  Gymnase  et  du  Vaudeville,  41*  I  Le  ministre  de  Tintérieur 
rappelle  aux  autorités  locales  qu'elles  doivent  veiller  à  Texécution  des 
lois  et  décrets  concernant  la  propriété  littéraire  en  matière  dramati- 
que :  François  de  Neufchâteau,  62,  63  ;  Montalivet,  66  ;  La  Valette^  60. 
I  Compte  rendu  par  le  trésorier-rapporteur,  180,  qui  constate  qu'ils 
ont  dépassé  deux  millions  pendant  l'exercice  1806-1867, 183.  —Compte 
rendu  du  trésorier  en  1868,  300,  —  en  1860,  500.  |)  Tableaux  compa- 
ratif des  droits  d'auteur  pendant  les  exercices  1865-1866  et  1866-1867, 
186,  —  1866-1867  et  1867-1868,  311,  -*  1867-1868  et  1SI68-1860,  500. 
—  Utilité  de  ces  tableaux,  503.  §  Au  sujet  des  transactions  clandes- 
tines passées  entre  auteurs  et  directeurs  â  propos  des  droits,  306,  502. 
-*  Appel  aux  sociétaires  pour  l'étude  de  cette  question,  306,  503.  — 
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Voir  Collaboration,  Droit  d'entrée^  Droit  fixe^  Droit  proportùmul^ 
Étranger^  Perception,  Partition^  Propriété  littéraire.  Répartition. 

Droit  d^entréb.  Le  droit  d'entrée  au  spectacle  et  les  billets  que  se  réservent 
les  auteurs  pour  eux  et  leurs  rondes  de  pouvoir,  font  partie  du  prix 
qu'ils  ont  droit  d'exiger  des  entrepreneurs  de  spectacle,  67.  |  Les 
agents  correspondants  ont  leur  entrée  personnelle  au  théâtre  et  le  droit 
de  signer  quatre  billets  d'une  personne  à  chaque  représentation,  135. 
—  Voir  Théâtre-Français. 

DaoïT  DBS  PAUVBBS.  Composition  de  la  Commission  chargée  d'étudier  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  perception  de  cet  impôt,  495. 

DaoïT  PiXB.  Tarif  des  droits  d'auteur  basé  sur  la  population  des  localités, 
133  (en  note),  135.  —  Voir  Intermèdes, 
*  Droit  intbrnational.  Voir  Traités  internationaux. 

Droit  proportionnel.  Origine  du  droit  proportionnel,  13.— Il  se  perçoit  sur  la 
recette  brute  ;  de  quoi  se  compose  la  recette  brute,  133.  y  Interpréta- 
tion des  mots  droit  proportionnel  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  dans  l'affaire  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique,  contre  de  Besseliùvre  :  doivent  s'entendre  de  la  re- 
cette totale,  et  le  directeur  n'est  pas  recevable  à  demander  qu'il  soit 
fait  une  ventilation  à  l'effet  d'en  distraire  la  partie  afférente  aux  mor- 
ceaux de  musique  du  domaine  public,  111.  —  Voir  Intermèdes. 

ÉLECTIONS  DB  GOMMissAiRBS.  Voir  Commîssion  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques. 

Envoi  dbs  documents  impriités  aux  bociétazres.  £st  £ut  par  les  soins  de  l'in- 
spectcur-vérificateur,  150. 

Espagne.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la  con- 
vention internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  74.  —  Extrait 
de  V Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  relatif  à  l'inexécution  de  celte 
convention  dans  les  possessions  d'outre-mer  du  royaume,  84. 

États  pontificaux.  Indication  sonmiaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes 
de  la  convention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  41i> 

Étranger.  État  de  la  perception  des  droits  dans  les  pays  étrangers,  293.  — 
Mesures  à  prendre  pour  percevoir  les  droits  sur  les  pièces  françaiâes 
traduites  en  allemand,  304*  —  Résolutions  soumises  à  l'approbation 
de  l'assemblée  générale  pour  l'application  de  ces  mesures,  395.  —  U 
discussion  de  ces  résolutions  fera  l'objet  d'une  assemUée  générale 
extraordinaire,  200.  |  Tableau  comparatif  des  droits  d'auteur  perdus 
pendant  les  exercices  1805-1866  et  1866-1867,  107,  —  186M867  et 
1867-1868,  329,  —  1867-1868  et  1868-18C0,  532.  —  Voir  Angleterre, 
Belgique^  Espagne,  États-Pontificaux,  Portugal^  Prusse,  Saxe^  Suisse, 
Traités  internationaux. 

Examen  et  aotorisatioms  du  ministrb.  Les  ouvrages  dramatiques  seront  sou- 
mis, avant  leur  représentation,  à  Tautorisation  du  ministre  de  Tintû- 
rieur  à  Paris ,  et  du  préfet  dans  les  départements,  35.  —  Sera  fait  au 
ministère  d'État  l'examen  des  pièces  à  représenter  sur  les  théâtres  im- 
périaux subventionnés,  36,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  théâtres,  37. 
—  L'examen  et  l'autorisation  des  ouvrages  dramatiques  sont  pltoés 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts,  57.  —  Voir  Affiches,  Attributions  ministérielles.  Autorisa- 
tions de  représentations^  Autorités^  Commission  ^examen.  Pièces. 
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Failutb.  Si  les  syndics  d*ane  faillite  continaent  Tentreprise  et  exécutent  les 
engagements  pris  par  le  failli,  les  conventions  restent  entières,  AlO.  — 
Si  le  théâtre  vient  à  fermer,  le  contrat  est  résilié,  et  l'auteur  doit  ré- 
clamer son  manuscrit  s'il  veut  retirer  la  pièce  du  répertoire,  411*  — 
Si  Fauteur  ne  réclame  pas  son  manuscrit,  la  pièce  reste  au  répertoire 
du  théâtre,  et  l'auteur  ne  peut  plus  la  retirer  que  dans  les  conditions 
ordinaires  de  retrait,  411.  —  Voir  Nantissement, 

Fonds  social.  Énumération  des  valeurs  de  la  Société  au  10  mai  1867 .  Cliifire 
du  capital,  185,  —  au  10  mai  1868,  300,  »  au  10  mai  1860,  508.  — 
Voir  Caisse  sociale. 

HtiiiTiEiis.  Voir  Ouvrages  posthumes,  Propriété  littéraire. 

Historique  de  la  législation.  Aperçu  de  la  législation  antérieure  â  1701, 15. 
•^  Pétition  â  la  suite  de  laquelle  fut  votée  la  loi  du  13  Janvier  1701, 
18.  —  Article  supprimé  lors  du  vote  de  la  loi  du  10  Juillet  1701,  20. 

—  Historique  du  décret  abrogé  du  30  août  1702,  21.  —  Rapport  de 
Lakanal  au  sujet  du  décret  du  1^'  septembre  1703,  2ft.  —  Projet  de 
résolution  dû  à  l'initiative  de  Chénier,  adopté  par  le  conseil  des  Gnq- 
Cents  et  repoussé  par  le  conseil  des  Anciens,  25.  —  Rédaction  primitive 
du  décret  du  1^'  germinal  an  xiii,  relatif  aux  ouvrages  posthumes,  27. 

—  Historique  du  décret  du  8  Juin  1806,  28.  —  Rapport  de  M.  Edouard 
Thierry  sur  le  Théâtre-Français,  et  liistoriquc  du  décret  dû  10  novem- 
bre 1850,  30.— Résumé  des  travaux  de  la  Commission  nommée  à  l'effet 
de  préparer  un  projet  de  loi  pour  réglementer  la  propriété  littéraire 
et  artistique  et  coordonner  dans  un  code  unique  la  législation  spé- 
ciale. Projet  de  la  Commission,  50.  —  Rapport  à  l'Empereur  au  sujet 
de  la  liberté  des  théâtres,  57.  —  Historique  de  la  loi  du  27  juin  1866, 
sur  le  droit  des  héritiers  et  des  ayants  cause  des  auteurs,  60 . 

In  PRESSIONS.  Toutes  les  impressions  au  compte  de  la  Société  sont  faites  sous 
la  surveillance  de  l'inspectcur^vériflcateur,  150.  —  Voir  Bibliothèque^ 
Collaboration^  Envoi,  Librairie  dramatique, 

INDIVISIBILITÉ.  Indivisibilité  de  la  co-propriété  d'un  auteur  dramatique,  604. 
jl  Indivisibilité  d'un  drame  et  de  la  musique  de  ce  drame,  606.  ||  Indi- 
visibilité des  œuvres  lyriques,  608.  —  Lettre  de  Grétry  sur  ce  sujet, 
617.  —  La  propriété  des  paroles  et  de  la  musique  d'un  poëme  lyrique 
est  indivisible,  611.  —  Il  faut  le  consentement  des  deux  auteurs  pour 
disposer  de  la  musique,  ou  d'un  des  motifs  composant  cette  musique, 
ainsi  que  de  l'ouverture  d'une  œuvre  lyrique,  612.  —  l.e  poème  et  la 
musique  ne  formant  ensemble  qu'une  seule  propriété  indivisible  dans  ses 
conditions  légales  d'existence  et  de  durée,  il  sufiQt,  pour  maintenir 
Tœuvre  tout  entière  dans  le  domaine  privé,  que  les  droits  de  l'un  des 
deux  auteurs  ne  soient  pas  éteints,  614*— Voir  Autorisation  de  repré- 
sentation^ Chef  d'orchestre^  Théâtre  de  VOpéra, 

Infractions  â  l'acte  social,  12.  |  Mesures  proposées  dans  le  rapport  du  tré- 
sorier à  l'assemblée  générale,  306,  502. 

Irspectbur-véripicateur.  Création  de  cet  emploi,  146.  —  Ses  fonctions,  140. 
Exposé  des  résultats  obtenus  par  le  nouveau  système  de  comptabilité 
établi  par  lui,  181. 

Inspection.  Tournées  d'inspection  par  rinspecteu>vérificateur,  140.  —  Voir 
Missions, 

Instruments  de  musique  mécanique.  Voir  Contrefaçon, 
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atitoritéji  tocâ!w  dbiVertt  Ihlferdlre  ekpressftnetit  les  ivpr^sentation.». 
données  paf  dci^  ^ntrcprenêiil^  de  spetUlbte  qUi  ne  JustifieHiieni  pas  du 
consentement  formel  et  pal*  étrit  de*  auteurt,  65.  —  Bi  la  ««piH^nu- 
tion  a  lieu  et  que  le!»  entrë))H;neur«  refusent  d'acquittef  la  iiitHbution 
suivant  le  tarif  établi  ))ai'  lea  auteurs,  le  maii*e  dbit  ordonner  que  la 
recette  soit  saisie  dans  les  riiains  du  Hîteveur,  07.  *-*  Lorsqu'il  s'aplt 
de  troupea  Ambulantes  et  en  cas  de  contestation,  le  dépôt  de  la 
somme  réclamée  derra  être  fait  entre  les  mains  du  maire  ou  du  com- 
missaire de  police,  ou,  s'il  y  a  cmpOcheuicnt,  entre  les  mains  de 
l'huissier  cliargé  d'instrumentor,  69.  K  Si  le)  directeurs  de  théAtnr 
de  province  font  jouer  les  pièces»  des  auteurs  saiLS  leur  autorisation 
formelle  et  par  écrit,  c'est  par  une  simple  tolérance  i-ésuUant  d'un 
consentement  tacite  ;  mais  ce  consentement  ne  peut  être  admis  en  pr>'* 
sence  d'une  défense  signifiée  par  leurs  auteurs  ou  par  leurs  crs.Ni«>n- 
naires,  &60.  |  Voir  Confiscation, 

INTERDIT  [mise  bn].  Voir  Commission. 

Intermèdes.  Sont  perçus  indépendamment  du  droit  proportionnel  et  du  droit 

I  raité  de  la  Commission  avec  un  directeur  jouant  en  Italie  des  pîècc^ 
nçaises  originales,  203 . 
il  .  '  9BNGE  en  matière  d' œuvres  dramatiques,  331*  —  Voir  un  crmtain 
important,  p.  411.  —  Les  règles  indiquées  dans  le  travail  imprime 
dans  VAnnuaite  ne  pourront  faire  titje  ni  pour  ni  contre  l'objci 
qu'elles  concernent,  331,  349.  ||  Le  principe  do  la  plupart  des  jugr- 
raents  et  arrêts  repose  sur  l'examen  des  convention  librement  cont^f^n- 
ties  et  qui  forment  seules  la  loi  des  parties,  411,  533.  |  Liste  d'ou- 
vrages traitant  du  la  jurisprudence  théâtrale,  331  (en  note).  —  ><•''" 
Affiches,  Artistes^  Autorisûtions  de  représentation,  Chefs  d*orcht'iii'f, 
Collaboration^  Co?nmission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatique''^ 
Contrefaçon,  Décors ^Oéfaii  de  représentation^  Ùistribution  desrôlei^ 
Droit  proportionnely  BistnriqUe  de  la  léyistation^  Indivisibilité^  .tf''' 
dificationSy  Nom  de  V auteur.  Pièces,  Premières  représentatiùtu^ 
Propriété  littéraire,  Répétitions,  Représentations^  Traités  avec  les  en- 
treprises théâtrales. 

Titres  des  picL>cs  qui  ont  fait  l'objet  des  procès  relatés  dans  YAnnuain 


Âlexnndre  A  Bahylone  [Û],  357. 

Atnie  intime  [V)  [70],  403. 

Ange  de  minuit  (/')  e^  la  Dame  ana: 

soHcii  [92],  579. 
Angelo  ou  Padoue  en  1540,  [64]  &Ô0. 
Antony  [34],  373. 
Ballo  in  Marchera,  77. 
Bas^deCuir  et  le  dernier  des  Mohi' 

cans  [20],  107,362. 
Bâtard  de  Cerdagne  {le)  [60J.  396. 
Beauregard  [bl],  395. 
Belle  Hélène  (/a),  83. 
Ben  Jem  ou  le  Mazeppa  de  l'Atlas 

|59],  396. 


Belle  Imi.érln  {la)  |35j,  376. 
Brasseur-roi  {le)  [33],  373. 
Cnharet   de    Uamitonneau  {le)  '03  , 

580. 
Cnpitnim  Par  {le)  [15],  359. 
Cnj)oral  et  la  Payse  {le)  [87],  565. 
Cnrdilhac  [77j,  536. 
Célibataire  et  Phomme  marié  {If) 

[74],  410. 
Ccndrillon  [113],  619. 
Cerises  {les)  [a2J,  382. 
Chanoinesse  {la)  [87],  565. 
Channeuse  {la)  [81],  549. 
Chevalier  du  gnet  {le)  [87],  565. 
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Chrisiine  de  Suèek  [95],  367^ 

Claudie  [54j,  303. 

Cief  des  songes  {ia)  [W|,  583. 

Clerc  de  la  Basoche  {le)  [§8j,  8?6. 

Conscience  {la)  [91] »  677. 

Contes   d'Hoffmann  [les)  [46],  105, 

387. 
Corneille  qui  abat  des  noix  {une) 

[88],  114,  566. 
Cour  du  roiPétaud  {la)  \^h\.  r.82. 
Cri-cH  [06],  585  et  [106],  610. 
Croix  blanche  {la)  [71],  406. 
Dame  de  Monsoreau  {la)  [28],  307. 
Dnme  aux  soucis  {la)  [02],57U. 
Député  {le)  [39],380. 
Dernier  des  Moh(f(^né  {le)  [20j,  107, 

362. 
Deux  Mahométam  {(es)  [30],  870  ot 

[37],  377. 
DetÈX  Mariages  (/w)i  —  ^*  ^^y^S^  « 
Diepfst^  —     le    Célihninire     nt 
PHomtne  marié  [74],  410. 
Duchesse  de  la  Vaubaltèrc  {la)  [SOji 

564. 
Échappe  rouge  (<')  [21],  363. 
Éducation  populaire  {l')  [72 J»  4»8« 
Klisire  d'amore  (/'),  77. 
Éloi  rinnocent  [22],  364  • 
Envieux  (/')  [63],  309. 
Escapade  (/')  [48],  387. 
Femand  Cortet  [19],  541* 
Fête  du  village  voisin  {la)  [113],  OlO. 
Féfe  guerrière  chei  les  Indiens  {une) 

[i05j,  609. 
Gamin  de  Paris  {le)  [102],  99,  605. 
Gemma  di  Vergy  [113],  619. 
Guerre  des  femmes  {(a)  [27 J,  868» 
Guerre  de  Troie  {la)  [10],  881. 
HéliÀse  Paranquet,  88» 
Herculanum  [96],  591. 
Hemanif    —  Marion   Delorme^  — « 
Angelo  ou  Padoué  en  1849  [Hh 
400« 
Hippolyte  Siephanephoré  [80]^  547. 
Homme  au  petit  manteau  hiett  {V) 

[44]»  385. 
habell-f  en  Palestine  ou  les  Croisé» 

[40],  388. 
Jacques  Callot  [13]^  356. 
Jacques  II  [65]f  408. 


J'épouse  ma  femme  [67 1,  404. 
Jeunesse  de  Gosthe  {la)  [100],  5ÔS. 
Joconde  [113],  610. 
Jojfe/ii  ou  /e  dernier  bal  [43j,  883^  et 

[61],  397. 
Joyeujes     Commettes  de    Windsor 

{les)  [m],  05,618. 
Leçon  de  mathématiques  {la)  [36], 

377. 
Lisbeth  [112],  92,  618. 
Livre  lit,  chapitre  A'  [90],  3fi. 
Loi  salique  {la)  [18],  361. 
Aj/?  rf*-É(;^eli.r  (^é)  [66]. 
Mnnie  des  bossèi  {la)  [78],  539. 
Mai'brier  [le)  [76],  534. 
Mariage  aduttére  {le)  [17J,  861. 
Mari  d'Une  jolie  femme  {It)   [52  j, 

301k 
Mùrion  Delormc  [64],  406. 
Médée  [12],  355. 

Ménétrier  de  Mèudon  {le)  [4j,  338. 
Mère  et  fill&tt  Jùmaif  [55],  393. 
Monsieur   de    Cnylin   ou    Vhomme 

infiniment  poli  [07],  688. 
Monsieur  DeschalumeaUx  ou  une  soi- 
rée de  Carnaval  [24]»  366. 
Nnffcl  [ÔO],  101,  380. 
Niagara  {le)  [l^tSj,  689. 
Ntèce  d'un  roi  {la)  [62],  398. 
Noces  de  Figaro  {les)  [6],  341. 
NUH  à  Grenade  {une)  [75],  633. 
Ours  des  Pyrénées  (/')  [16],  359. 
Paris  [82],  559. 
PiUre  de  Bécagel  {le)  [58],  395. 
Père  delà  débutante  {le)  [lOlJ,  603. 
Petit  Chaperon  ivuge  {le)  [113],  619. 
Pierre  Lihs[M\,  391. 
Polder  [3],  3R7. 
Procès  d'un  maréchal  de  France  {le) 

[40],  881. 
Rendez-vous   bourgeois    {les)    [113', 

619. 
Rf'oe  de  V Empereur  {le)    [19],  362. 
Riquet  à  la  houppe  [94],  582. 
Robert  Macaire  [10û],007. 
Rochellais  {les)  [50],  394. 
Roi  s'amuse  {le)  [41],  381. 
Sage  soi-disant  {le)  [29],  370. 
Sans  nom  et  V Escapade  [48],  387. 
Secret  du  roi  {le)  [08],  405. 
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Tour  Saint' Jaeques-la-Boudierie  {la) 

[9],  348. 
Trente  Ans  ou  la  vie  dun  joueur 

[108],  613. 
Trilogie  dantesque  {la)  [11],  353. 
Vagabond  {le)  [31],  371. 
ValenVne  de  Milan  [32],  371. 
Voyage  à  Dieppe  {le)  [74],  410. 
Zitelle  [47],  387. 


Servante  justifiée  {la)  [28],  369. 
Sibérienne   ou   la  Fille  de  VExilé 

{la)  [45],  385. 
Sonnambula  {la),  77. 
Suzanne  [103],  005. 
Tabatière  {la)  [69],  405. 
Tannhosuser  [99],  599. 
Tombulick  [51],  390. 
Tour  de  Nesle  {la)  [83],  560. 

Lettre  de  convocation.  Contiendra  à  Tavenir  l'exposé  de  la  situatk» 
financière  de  la  Société,  178. 

Liberté  des  théâtres.  Décret  du  6  janvier  1864,  57.  -  Rapport  à  l'Empe- 
reur, 57  en  note.  —  Interprétations  .ministérielles  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  auteurs,  69.  —  Premiers  résultats,  168,  177. 

LiBRàiRE-ÉDiTEOR.  Clause  à  insérer  dans  les  traités  passés  par  les  auteurs 

avec   les   éditeurs   pour  sauvegarder,  en  faveur  des  premiers,  les 

droits  internationaux,  76;  pour  satisfaire  à  la    résolution  de  l'a^ 

blée  générale  qui  les  oblige  à  adresser  un  exemplaire  de  leurs  pièces 

.,    :^^^^M-nt  de  la  Commission,  76  en  note,  212,  21û.  —L'agent 

1.    librairie  dramatique  est  chargé  de   prendre  toutes  les 

'  .  •    1    essaires  pour  assurer  les  dispositions  ci -dessus  indiquées, 

'  j\    bibliothèque.  Collaboration,  Partition,  Pièces. 

Librairie  dramatique.  Rapport  de  M.  Ferdinand  Dugué  au  sujet  do  la  créa- 
tion d'une  librairie  dramatique,  152  en  note.  —  Décision  organique 
de  la  Commission  arrêtant  l'établissement  d'une  agence  de  librairie 
dramatique,  152.  —  Ce  que  doit  faire  un  sociétaire  qui  veut  faire 
imprimer  une  pièce,  161.  —  Tarif  d'impression,  156  en  note.  —  Ga- 
rantie à  donner  à  l'agent  général,  161  .—  Fixation  de  la  remise  à  faire 
aux  commissionnaires,  161.  —  Règlement  du  compte  de  l'auteur,  162. 

—  Charges  et  responsabilité  de  l'agent  général  de  librairie  drama- 
tique, 154,  155.  —  Situation  du  siège  de  la  librairie,  156.  —Tournée 
commerciale  annuelle,  159.  —  Dépôt  des  publications  dans  les  loca- 
lités où  les  agents  généraux  ont  des  correspondants,  160.  —  Remise 
prélevée  par  l'agent,  160.  —  Cautionnement,  160.  Est  sous  la  sur- 
veillance de  la  Commission ,  160. — Contestations  avec  les  sociétaires,  160 . 

—  Remplacement  de  l'agent,  160.  —  Ne  peut  éditer  d'autres  ouvrages 
que  les  pièces  composées   par  les  sociétaires  et   représentées,  161. 

—  Ne  peut  faire  aucun  tirage  nouveau  sans  l'autorisation  écrite 
des  auteurs  intéressés,  161.  fl  En  ce  qui  concerne  les  pièces  éditées 
par  ses  soins,  l'agent  général  de  librairie  est  chargé  de  remplir  toutes 
les  formalités  exigées  pour  sauvegarder  les  droits  internationaux  des 
sociétaires,  77,  214;  de  faire  parvenir  au  président  de  la  Commission, 
pour  la  bibliothèque  de  la  Société,  un  exemplaire  de  chaque  pièce,  en 
conformité  de  la  résolution  prise  en  assemblée  générale,  76  en  note, 
244.  H  Estampillage  par  les  soins  de  l'inspecteur-vérificateur,  166,  If  1. 
P  Comptabilité  et  contrôle  par  l'inspecteur-vérificateur,  160,  151.  J 

Noms  des  auteurs  qui  avaient  fait  imprimer  leurs  pièces,  au  30  a^TÎl 
1867.  —  Appel  aux  sociétaires  pour  seconder  l'institution  de  l'agence 
de  librairie  dramatique,  159  en  note,  415.  ||  Doit  être  réorganisée,  40<. 
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I  Liste  des  pièces  éditées  par  les  soins  de  Tagent  de  librairie  dra- 
matique, S14,  ftl5,  633.  —  Voir  Lilmure^diieur , 

fllAiiDSGBrrs.  Voir  Pièces. 

BlEsmuss  AfiiriifiSTRATiyES  A  ABOPTBiu  L'iiispecteiuvvériflcatear  prend  llnitia  - 
tire  de  propositions  qu'il  adresse  au  préaident  de  la  Commission  dans 
des  rapports  motivés,  151. 

Hissions  ressortissant  au  secrétaire-rédacteur,  140,  —à  rinspecteur-Yérifl- 
cateur,  140. 

MoDiFiGATioif s  4  FAiRB  A  UNS  piicB.  Yoir  Changements^  Commission  dexa- 
men^  Première  représentation,  Répétitions. 

MoNomsnis,  statoes,  bustes  et  tombeaux.  Monuments  élevés  à  la  mémoire 
de  Léon  Gozlan,  485,  —  de  Méry,  485,  —  de  Ponsard,  603,  »  de 
Lambert  Thibonst,  603,  —  d'Edouard  Monnais,  604.  fl  Bustes  et  st»- 
tues,  commandées  ou  achetées  par  l'État,  486,  604. 

MCSIQIIB  DB  DRAME,  VAUDEVILLE,   BAIXBTS,   PANTOMIMES,   —  est    toujoors    auX 

lirais  de  Tadministration  thé&trale,  366.  —Les  airs  nouveaux  que 
Tauteur  pourrait  Mre  composer  devront  être  payés  par  lui,  366. 
Voir  Chef  (torchesire^  Indivisibilité. 

Nartissbmeiit.  a  l'avenir  la  Commission  stipulera  dans  ses  traités  avec  les 
directeurs  des  thé&tres  de  Paris  qu'un  nantissement  de  garantie  sera 
désormais  exigé  d'eux  pour  sauvegarder  les  droits  d'auteur  en  cas  de 
ûdllite,  402,  501. 

Nécrologie.  Sociétaires  morts  du  1"  mai  1866  au  30  avril  1867,  166  ;  —  du 
!•'  mai  1867  au  30  avril  1868,  297^  —  du  1«'  mai  1868  au  30  avril 
1860,  4^7.  y  Discours  prononcés  aux  obsèques  de  :  Garmodcbb, 
par  M.  Ferdinand  Bugué,  705  ;  —  tiermain  Dblavignb,  par  M.  Ed. 
mond  deNaJac,  607;—  J.-J.  Gabriel,  par  M.  de  Saint-Georges,  706; 
— Léon  Gozlak,  par  M.  Lockroy,  262  ;  par  M.  Langlé,  260  ;  — 
Ferdinand  Langlé,  par  M.  de  Saint^îeorges,  471  ;  —  Edouard  Le- 
MOINE,  par  M.  Alphonse  Hoyer,  477:  —  Félicien  BIallefillb,  par 
H.  Edmond  About,  701  ;— Edouard  Martin,  par  M.  Léon  Gozlan,  2S0; 

—  M6rt,  parSL  Alphonse  Royer,256;  —  Marc  Michel,  par  M.  Jules 
Adenis,  475  ;  —  Edouard  Monnais  ,  par  M.  de  Saint<}eorges,  474  ; 

—  Francis  Ponsard,  par  M.  de  SaintrGeorges,  467  ;  —  Jules  de  Pré- 
MARAT,  par  M.  Ferdinand  Dugué,  605  ;  —  Robsini,  par  M.  de  Saint- 
Georges,  608  ;  —Lambert  TniBOusT,  par  M.  de  SaintrGeorges,  460, 702  ; 

—  Chartes  Vaein,  par  M.  Jules  Adenis,  708;  — Vumurr,  par  M.  de 
Saint-Georges,  606. 

XoM  DE  l'autedr.  L'autour  peut  s'opposer  à  être  nommé  le  Jour^e  la  pre- 
mière représentation,  553.  —  Il  peut  également  s'oppooer  à  dtre 
nommé  sur  l'afflche,  mais  à  la  condition  de  le  stipuler  dans  un 
acte,  554.— Si  aucune  stipulation  n'a  été  faite  à  cet  égard,  le  directeur 
doit  faire  connaître  le  nom  de  l'auteur,  556.  —  Dans  ce  cas  le  direc- 
teur ne  peut  désigner  l'autear  par  un  pseudonyme  ou  substituer  un 
autre  nom  au  sien,  556.  —  Il  ne  peut  non  plus  Intervertir  l'ordre 
adopté  par  les  collaborateurs  pour  le  placement  de  leurs  noms  sur 
f  affiche,  555.  i  Tout  auteur  qui  a  participé  à  une  couvre  collective  a  le 
droit  d'être  nommé  comme  collaborateur  de  cette  cBuvre,  à  moins  qu'il 
n'ait  eût  par  stipulation  l'abandon  de  ce  droit,  505.  Voir  Collaboration. 

OcfR&QBS  lyriques.  Voir  Indivisibilité^  Pièce^^  Mpétitions, 
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On?RAOE8  POSTHOVES.  Les  propriétaires  par  succession  ou  à  un  autre  Utre  d'un 
ouyrage  posthume  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  37,  28;  pro- 
jet, 52. 

Part  d'aittedr.  Voir  Droits  d*auteur, 

PABTrnoiv.  L'auteur  ou  les  auteurs  des  paroles  d*une  oBavre  lyriqne  ont 
droit  au  tiers  du  produit  de  la  yente  de  la  partition,  parce  que,  an- 
dessus  de  la  musique  gravée,  on  grave  les  paroles,  sans  lesquelles 
Topera  n'existerait  pas  (lettre  de  Scribe),  606.  —  Voir  Pièces. 

Pebceptioic  des  droits  d'auteor.  Est  un  des  objets  de  la  Société,  3.— Est  opé- 
rée BOUS  la  surveillance  de  la  Commission  aux  firais  et  risques  des 
agents  généraux,  seuls  respoasable3,  6, 8,  10.  —  Retenua  opérée  par 
les  agents  généraux,  6.  H  Réorganisation  de  la  perception  en  province, 
122, 171, 181.— Voir  Agents  correspondants  en  province.  Agents  géné- 
raux, Cafés  chantants,  Droits  d'auteur. 

Perception  des  droits  d'auteur.  Voir  Droits  d'auteur,  Étra 

Pièces.  Les  pièces  de  thé&tre  doivent  toiyours  être  Jouées  conformément  an 
texte  des  manuscrits  examinés  par  la  Commission  de  censure,  <I8.  I 
Les  directeurs  doivent  produire  aux  agents  correspondants  les  bro- 
chures des  ouvrages  représentés,  et  ceux-ci  doivent  B*a<:snrer  qu'Us  ne 
sont  ni  altérés  ni  dénaturés,  12/^,  136.  |  PRésEiCTATiON ,  Accbptahos 
ET  Refus.  —  Dépôt  du  manuscrit,  851.  ^  Le  directeur  doit  donner 
un  récépissé  de  ce  dépôt,  351.  —  Ce  dépôt  n'engage  ni  l'auteur 
ni  le  directeur,  351.  ||  Le  directeur  doit  faire  savoir,  dans  un  délai 
de  quarante  Jours,  s'il  accepte  la  pièce,  351.  —  Le  <Ûrecteur  a  seul 
qualité  pour  recevoir  une  pièce ,  853.  —  Règles  spéciales  poar 
les  théâtres  impériaux,  854,  673  ;  une  pièce  ne  peut  y  être  mise  à  l'é- 
tude sans  rautorisation  du  gouvernement,  855.  |  Un  directeur  qni 
accepte  une  pièce  sans  restriction,  alors  qu'il  existe  quelque  doote 
pour  l'obtention  de  l'autorisation  administrative,  est  responsable  de 
ses  engagements.  350.  |  Une  pièce  reçue  à  correction  peut  être  re- 
fusée, 361.  —  L'auteur  doit  faire  ses  corrections  dans  un  délai  de 
deux  mois,  363.  —  Si  ces  corrections  sont  peu  importantes,  la  pièce 
peut  être  considérée  conune  reçue,  363.  —Si  elle  est  reçue,  elle  preni 
son  numéro  d'ordre  à  partir  du  Jour  de  la  réception  à  correction,  S63. 

—  Si  le  directeur  refuse  la  pièce  après  avoir  fait  espérer  k  l'au- 
teur qu'il  la  recevrait,  il  est,  dans  certains  cas,  passible  dedom- 
mages-intérAts,  362,  363.— Quand  une  pièce  est  reçue,  le  directeur 
doit  inscrire  le  fait  de  cette  réception  sur  un  registre,  avec  un  nu- 
méro d'ordre,  363.  —  Le  directeur  doit  faire  connaître^  à  la  Gonums- 
sion  les  pièces  qu'il  a  reçues,  364 .  —  Le  sociétaire  doit  s'assurer  si 
le  directeur  a  fait  cetto  notification,  seule  indication  de  réception  qui 
puisse  faire  foi  pour  la  Commission,  365.— Une  lettre  datée  peot,  i  U 
rigueur,  faire  preuve  de  réception  via-à-vis  des  Tribunaux,  351, 364- 1 
Pièces  de  circonstance  priment  les  pièces  reçues  avant  elles,  886.— Remise 
du  manuscrit  après  la  réception  d'une  pièce,  365.  |  Frais  de  copie,  366. 

g  Pièce  lyrique  i  conditions  spéciales  de  réception,  363.  |  Remise  de 
la  partition,  366.— Frais  de  copie,  866.  |  La  pièce  une  fois  reçue, 
l'auteur  ne  peut  pins  la  retirer  sans  le  consentement  du  directeur,  367. 

—  L'auteur  ne  peut  non  plus  Ikire  Jouer  sur  un  autre  théâtre  une  pièce 
analogue  à  celle  qu'il  a  fait  recevoir,  860.  —  L'auteur  ne  peut  retirer 
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sa  pièce  d'un  théâtre  que  lorsqu'elle  n'a  pas  été  représentée  un  cer- 
tain  nombre  de  fois,  stipulé  dans  les  traités  pendant  une  période  de 
trois  cent  soixante-cinq  Joprs,  411,  667.  —  Tant  que  la  pièce  est  au 
répertoire,  le  consentement  une  première  fois  donné  n'a  pas  besoin  d'être 
renouyelé,  la  suspension  ne  créant  pas  un  droit  nouveau  tant  que  les 
parties  continguent  à  être  liées.  |  L'auteur  a  toujours  le  droit  de  s'op-  . 
poser  au  transport  de  sa  pièce  d'un  théâtre  à  un  autre,  même  quand 
il  s'agit  d'une  représentation  à  bénéâce,  572.  |  Lorsque  l'auteur  a  fait 
imprimer  sa  pièce,  le  directeur  peut  exiger  qu'U  lui  en  soit  remis 
un  certain  nombre  d'exemplaires,  560.  ||  Pièces  reçues  par  plusieurs 
directeurs,  367.  ||  Pièces  tirées  de  romans  (extrait  des  sUtuts  de  la 
Société  des  gens  de  lettre),  484,  581.  —  Voir  Affiches^  Artùtes,  Auto- 
risation de  représentations.  Cas  de  fbrce  majeure^  Changements  à 
faire  à  une  pièce  reçue,  Collaboration^  Comité  de  lecture.  Commis- 
sion d'examen.  Constatation  de  la  réussite  d'une  pièce.  Décors, 
Directeur  de  théâtre.  Distribution  des  rôles.  Faillite,  Jurisprudence 
Musique,  Nom  de  l'auteur,  Première  représentation.  Preuves,  Prime, 
Répétitions,  Résiliation  de  traités.  Retrait  d'une  pièce,  Titre,  Traités 
avec  les  entreprises  théâtrales, 
PoBME  LxaiQOB.  Avîs  aux  auteurs  de  poèmes  lyriques,  483.  —  Voir  C<m- 

eours  musicaux.  Indivisibilité,  Pièces,  Musique. 
POETUGAL.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la 

convention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  413. 
PBJEmftBB  BBPnisENTATioii.  Dolt  être  fixée  à  Tamiable  par  l'auteur  et  le  di- 
recteur, 540*  —  Ne  peut,  sans  Je  consentement   de  l'auteur,  avoir 
lieu  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  ni  les  Jours  de  représentations 
extraordinaires  ou  à  bénéfice,  552. 0  Le  Jour  étant  fixé   pour  la   pre- 
mière représentation,  l'auteur  ne  pourrait  amener  un  retard  de  plus 
de  trois  Jours,  par  suite  de  modifications  à  laire  à  sa  pièce,  550.  — 
Voir  Nom  de  Pauteur, 
PaisinEiiT  DE  LA  CoinfissiON.  Dans  les  délibérations  sa  voix  est  prépondé- 
rante en  cas  de  partage,  8.  |  Préside  les  assemblées  générales,  il.  Q 
Les  quatorze  membres  qui  ont  présidé  la  Commission,  de  1820  à  1860, 
sont  désignés  dans  la  liste  des  sociétaires,  266^  440, 653.  |  Discoure 
prononcés  sur  la  tombe  de  Léon  Gozlan,  260.—  Voir  Scribe. 
Preuves,  Constatatiohs.  Nécessité  pour  l'auteur  et  pour  le  directeur  de 
constater,  à  l'aide  de  récépissés,  en  quelles  mains  se  trouve  le  ma- 
nuscrit, 351  ;  —  d'établir  la  rupture  ou  la  modification  d'un  contrat, 
383,  384* 
PaiMB.  Lorsqu'un  directeur  est  convenu  de  payer  une  prime  à  un  auteur, 
qu'il  ne  Joue  pas  la  pièce  et  que,  pour  ce  fait,    il  est  condamné  à  des 
donmiages-intérêts,  il  doit  en  outre  acquitter  la  prime,  bien  que  le 
jugement  n'en  fasse  pas  mention,  ces  deux  droits  étant  complètement 
distincts  l'un  de  l'autre,  306. 
Pbcl  des  places  dans  les  théâtres.  Fixation,  201. 

Prdl  et  RicoMPBNSBS  B0N0RIVIQUE8.  Prix  décemés  par  l'Institat,  601.  —  In- 
stitution du  prix  Rossini,  602  ;— du  prix  de  M"»  veuve  Landrieu,602. 
—  Sujet  proposé  en  1870  par  l' Académie  du  Gard,  608.  —  Voir 
Concours  muiieaux. 
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PaocÈai.  Tout  procès  intéraïawit  la  Sociétés  ettautoaisi  etpuifi  ptr  la  Gom- 
mîwion.  Cas  dirers,  8. 

Paocia-YSABAUX  DBS  siANCBS  do  l'assomblée  génârale  et  de  la  .Commii^o  ; 
sont  rédigés  par  le  06erétaiie*rédacteurf  147.  Yok  Assemblée  gétérale. 

PaqpaiéxAxaa  i>b  salls  w  apiCTAcu  est  responsable  de  toutes  les  consé- 
quences de  l'exploitation^  130. 

t>aonii^T&  UTTÉRAiRB.  Aperçadû  la  législation  antérieure  41701, 15.  |  Lesoa- 
vrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés  enFrsnosssos 
le  consentement  formel  et  par  éoritdes  auteurs,  sous  peine  de  oonAsca- 
tion  du  produit  totaldes  représentations  au  profit  des  auteurs,  10,31,33, 
26,  64t.  65,  ^^9  70, 173. «-Les  béritierS|  pu  cessionnairesdes  autsan 
seroni  propriétaires  de  leurs  ouvrages  après  leur  mort,  durant  dnq 
années,  10,  21  ;  ^  dix  années,  23,  24  ;  —  fingt  années,  20,  31  ;  —  les 
veuves  pendant  leur,  .vie  et  les  enfttnts  irentp  ans  «près  Textinctîdn  des 
droits  de  la  yeuve,  87  ;  —les  héritieE8>  cinquante  ans  k  partir  du  décès 
de  Tftuteur,  eOé*—- La  convention  enti^iles  aoleurs  et  JLea  epxtrqïre- 
neuw  de  spectacle  sera  parfiûtement  libsoi  SI,  28,  30,  60,  70«  ^  Voir 
Autorité8,fiîbliogr0pkte^  CoUmiâs  françaises^  ConfiseaUoni  Cmirtfa- 
ç<m^  Droits  d'auteur^  Droits  (fentrée^  Dnoit  fixe^  Droit  proportiomelf 
Historique  de  la  Législation,  Ouvrage  fostkume,  Saooie. 

PaopBiÉTft  MDSiCAUs.  Yoir  Chef  d'orchestre,  Indivieibiliié^ 

Provincb.  —  Voir  Départements. 

PaossB.  Indication  sommaire  des  formalités  &  remplir  aux  termes  de  la  con- 
vention internationale  relative  à  la  propriété  littéraire.  75,  |  Traité 
conclu  par  la  commission  avec  M.  Emile  Bock,  libraire^diteur  à  Ber- 
lin, 75.  —  Premier  résultat  de  ce  traité,  176. 

Rapports  à  TÂssemblée  générale  :  Du  secrétaircj  en  1Ç67  (M.  Emile  de 
Najac),  165  ;  en  1(^68  (M.  Emile  de  Najac),  287  ;  en  1869  (M.  Jules 
Adenis),  480.  ||  Du  trésorier^  en  1867  (9S.  Jules  Adenis),  178;  en 
1868  (M.  Paul  Féval),  200  ;  en  1860  (M.  Paul  Féval)  500. 

Rbcbttbs  des  directeurs  des  thé&tres  de  province  vérifiées  par  l'inspecteur- 
vérificateur  sur  les  états  qu'ils  adressent  à  cet  effet  à  la  Commission. 
140.  —  Mesures  prises  par  la  Commission  pour  obtenir  renvoi  régu- 
lier de  ces  états,  134»  181.  ||  Recette  brute  des  thé&tres,  ce  qui  U 
compose,  133.  1  Voir  Droits  d'auteur^  Interdiction, 

Rbgistrbs  A  TBRiB  par  le  secrétaire-rédacteur,  146  ;  —  par  rinspectem^véri- 
ficateur,  150. 

Régisseurs  de  théatrb  no  peuvent  faire  partie  de  la  Commission,  7. 

Rbmaniehbnts  d'une  œuvre  dramatique  du  domaine  public.  Voir  Collabora- 
tion, Domaine  public.  Pièces^  Saxe. 

Répartition  des  droits  d'auteur  entre  les  ouvrages  composant  le  spectacle  : 
à  rOp(!Ta,  kO  ;  au  Théâtre-Français,  ^|5  ;  dans  les  autres  théâtres  de 
Paris  et  ceux  de  la  banlieue  et  des  départements,  120,  171  ;  —  excep- 
tions pour  les  théâtres  du  Chàtelet,  de  la  Porte-Saint-Martin,  de 
l'Ambigu  et  de  la  Gaîté,  120  en  note. 

Répétitions.  La  suspension  des  répétitions  pendant  plus  de  trois  mois,  par 
le  fait  du  directeur,  est  assimilable  &  la  non-représenUition  de  la  pièœ 
dans  les  délais  voulus,  380.  |  Pièce  lyrique.  Si,  pour  une  pièce  lyrique, 
les  répétitions  sont  suspendues  pendant  plus  de  dix  Jours,  par  le  bit 
de  l'auteur  ou  du  compositeur,  le  directeur  pouirtit  sjouiner  à  lis 
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mo\s  letir  reprise  ;  si  la  suspension  se  prolongeait  pendant  un  .mois,  le 
directeur  pourrait  ne  plus  être  contraint  de  reprendre  les  r^p^tions, 
et  Tauteur  on  le  compositeur  serait  responsable  du  préjudice  que  le 
directeur  aurait  é^roùré,  39^.  |  fauteur  a  le  droit  d'assister  aux  ré- 
pétitions de  sa  pièce,  0/i/i,  547 .  —  Le  directeur  est  passible  de  dom- 
mage»-intérôt8  è'il  néglige  de  le  prévenir  de  la-  mise  en  répétition  de  sa 
pièce,  545.  Si,  étant  prévenu,  Tauteur  ne  se  présente  pas,  il  n'est  pas 
admis  à  réclamer  en  cas  de  retard  &  la  représentation,  54.^^  —  En 
ce  qcd  concerne  les  œuvres  lyriques,  si  Tauteur  ou  le  compositeur  né- 
gBgje  d'assister  aux  cinq  dernières  répétitions  de  leur  ouvrage  ou  de 
s'y  faire  représenter,  tous  les  changements  opérés  pendant  leur  absence 
peuvent  être  maintenus,  547.  —  L'entrée  en  répétition  d'une  pièce  date 
du  Jour  où  a  lieu  la  lecture  aux  artistes,  547.  |  Personne  ne  peut 
assister  aux  répétitions  qu'avec  le  consentement  écrit  de  l'auteur  et  du 
d^pecteor,  548.  1  Vq  lendemain  de  la  première  représentation  de  sa 
pièce,  raoteur  a  tot^ours  le  droit  d'exiger  une  répétition,  565.  —  Voir 
DiHriMùm  é€»  raies, 

RmÉsniTATioiis.  Le  droit  de  représentation  est  complètement  distinct  du 
droit  de  publication  (affaire  Scribe  contre  B^gier)^  77.  [  de  bibn- 
rAiSAHCB  on  GRATUITES.  Sout  Sujettes,  comme  toutes  les  autres,  à  la  per- 
ception des  droits,  70.  Avis  en  est  donné  aux  agents  correspondants, 
125,  137.  Voir  Premières  représentations. 

KKPKtSMmknons  A  BfNéncÈs.  Voir  Bénéfices, 

RtoLiATioi*  DB  TRAITÉS.  L'autcur  pcut  résilier  le  contrat  si  le  directeur  y  con- 
sent ;  mais  il  n'est  pas  fondé  à  en  réclame;  ultérieurement  l'exécu- 
tion, 382.  —  Cette  résiliation  a  lieu  si  l'auteur  s'expose  à  une  re- 
lute,  371.  Lorsque  le  tribunal  a  prononcé  la  résiliation  d'un  traité,  le 
directeur  est  dégagé  de  l'obligation  de  jouer  la  pièce,  301,306.  — 
La  résiliation  d'un  traité  n'arrête  pas  l'effet  de  ce  traité  en  ce  qui 
concerne  les  droits  antérieurs  à  la  résiliation,  305,  307.  rrr  U  ne  suffit 
pas  à  l'une  des  parties  de  dire  que  le  tndté  a  été  résilié,  il  faut  qu'elle 
en  produise  la  preuve,  383,  385.  —  Voir  Cas  de  force  majeure,  Re- 
irait  dtune  pièce. 

RBSPOKSABiLiTifi.  Voir  Propriétaires  de  salles  de  spectacles. 

Retards  apportés  à  la  représentation  d'une  pièce.  Voir  Détais  stipulés.  Ré- 
pétàions, 

Retbait  d'chb  vûxe.  Avant  la  représentation,  l'auteur  peut  retirer  son  ma- 
nuscrit si  la  pièce  n'est  pas  acceptée,  351,,—  ou  si,  ^tant  acceptée,  le 
directeur  est  consentant,  382,—  si  la,  Commission  d'examen  a  fait  des 
suppressions  à  la  pièce,  375,  —  si  le  directeur  &lt  faillite,  411.  — • 
L'auteur  pteut  encore  retirer  sa  pièce  en  exigeant  des  dommagesrinté- 
rêts  lorsque  les  délais  de  représentation  stipulés  sont  ^pirés,  302,  — 
on  lorsque,  par  le  lait  du  directeur,  les  répétitions  commencées  ont  été 
suspendues  pend'ant  plus  de  trois  mois,  380.  |  Apr^  la  représentation, 
Tanteur  ne  peut  retirer  sa  pièce  du  répertoire  qu'avec  le  cp^sentement 
àa  directeur,  ou  si  celui-ci  ne  l'a  pas  fait  Jouer,  dans  va^  période  de 
trois  cent  soixante-cinq  Jours^  un,  certain  nôîobre  de  fols  stipulé  dans 
les  ti^afeés,  411.-7  Voir  Collaboration,  Hélais  stipula^  Répétitions,  Ré- 
sHiatthn  de  traités. 

RcrPTOBB  ni  cofcvBimôlîi  Voir  Résiliation  été  traités. 
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Savoie.  Les  lois  et  actes  qui  régissent  la  propriété  littéraire  sont  applicables 
aux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haate-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, 40* 

Saxb.  Indications  sommaires  des  formalités  à  remplir  aox  termes  de  la  con- 
vention internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  75.  |  Doi 
faire  considérer  comme  une  édition  nonvëUe  tout  changement  quel- 
conque apporté  aux  éditions  tolérées,  par  suite  du  traité  avec  la  Saie, 
spécialement  la  publication  de  la  musique  avec  des  paroles  nou- 
velles, M. 

ScRiBB  fait  renaître  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  17.  |  Nommé  Pré- 
sident à  vie  de  la  Commission  en  1857,  283. 

Secours.  Sont  accordés  par  la  Gommision,  8.  ^  Le  8ecrétair»4rédacteor  en 
prépare  Tordonnancement,  148.  |  Somme  totale  des  secours  accordés 
.  depuis  la  fondation  de  la  société,  180.  |  Voir  Assemblée  gétiéroh, 

SECRiTÂiRB-R^DACTEUR.  Gréatioft  do  Cet  emploi,  146.  —  Ses  fonctions,  147. 

Serment.  Suppression  de  cette  mesure  à  Tégard  des  sociétaires,  160. 

Service  intérieur  de  la  commission.  Le  secrétaire-rédacteur  et  ^inspecteo^ 
vérificateur  sont  spécialement  chargés  des  différentes  fonctions  res- 
sortissant aux  affaires  intérieures  de  la  Commission,  à  Texception  dn 
détail  des  opérations  de  la  caisse  sociale,  147.  —  Cas  imprévus,  ISl* 
—  Règlement  organique,  146, 171. 

Sociétaires.  Liste  des  membres  de  la  Société,  266,  449,  653.  |  Ne  peovent 
faire  représenter  aucun  ouvrage  ancien  ou  nouveau  sur  un  théitre  qui 
n'aurait  pas  de  traité  général  avec  la  Société,  0.  —  Condition  des 
traités  particuliers  entre  eux  et  les  administrations  thé&tiales,  0.  lin- 
fractions  à  l'acte  *  social.  Indemnités,  exclusion,  contestations,  a^ 
bitres,  12.  (  Demande  d'admission,  adhésion,  droit  de  vote,  13, 117, 
366.  I  Les  statuts  leur  sont  remis  au  moment  même  de  leor  ad- 
mission, 350.  —Obligations  contractées  par  le  fait  de  leur  admission,  331 
I  Ne  peuvent  intervenir  en  leur  nom  personnel  dans  les  affaires  qui 
regardent  la  Société  en  général,  attendu  qu'étant  représentés  par  la 
Gonmiission  qu'ils  ont  nommée,  ils  sont  dès  lors  sans  intérêt,  344.  I 
Peuvent  se  r^ierver  de  défendre  ou  de  permettre  eux-mêmes  la  repré- 
sentation de  leurs  pièces,  et  doivent,  dans  ce  cas,  veiUer  à  ce  qu'il  ^ 
soit  fait  mention  au  bas  du  titre  de  la  brochure  imprimée,  123.  |  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  thé&tres  dans  une  ville  de  province,  ils  peuvent  dé- 
signer le  théâtre  auquel  ils  entendent  donner  la  préférence  pour  cha- 
cun de  leurs  ouvrages,  même  lorsque  aucune  réserve  ne  sera  Ikite  sur  la 
brochure,  114«  123  en  note,  566.  |  Sont  invités  dans  le  mois  de  jan- 
vier par  les  agents  généraux  à  venir  percevoir  le  montant  de  leurs 
droits  lorsqu'ils  ont  négligé  de  les  toucher  pendant  l'année  précédente, 
IfiO.  D  Les  Sociétaires,  aux  termes  d'une  décision  prise  en  assemblée 
générale,  sont  tenus  d'adresser  au  Président  de  La  Commission,  ponr  la 
bibliothèque,  un  exemplaire  de  toute  pièce  qu'ils  font  imprimer  os 
éditer,  76  en  note,  212,  214,  415.  En  cas  de  non-envoi,  la  pièce  ert 
achetée  et  le  prix  en  est  porté  à  leur  compte,  214.  |  Doivent  frire 
connaître  leurs  changements  de  domicile  à  rinspectenr-vériflcateiir, 
266,  440*  653.  ||  Sont  invités  à  signaler  à  la  Commission  les  en^eon 
qu'ils  peuvent  remarquer  dans  VArmuaire^  266,  486,  653.  |  >oir 
Agents  correspondants  en  province^Agents  généraux,  Assemblée  gêné- 
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raie.  Bons  de  eogne,  CaiMe  sociale^  Cent,  Coikkbarait<m,  CommUsûm^ 
Droit  (Paitieur,  Infirtetùms,  Wurairie  dramoHque,  Libraire4dUeur^ 
Sociiiéy  Stagiaires,  Traités» 
Société  dis  Aumms  et  ooMPOsimms  DRAiiATiciDn.  Origine,  15.  —  Délibéra- 
tion consdtutiye  de  1777, 10.  I  Condition  d'existence,  1.  —  Siège,  S. 

—  Dorée,  S,  12.  —  Objet  :  Défbnie  des  droits  des  associés;  percep- 
tion des  droits  d'antenr,  S.  —  Fonds  de  secours,  fonds  communs,  4. 

—  Ne  sera  pas  dissoute  par  la  radiation  de  Ton  on  de  plusieurs  des 
associés,  11.  —  Liquidation,  13.  |  Admission  des  auteurs  dans  la  so- 
ciété, IB,  117,  aoe.  I  Légalité  de  l'acte  social  sanctionnée  par  les  tri- 
bunaux, 33S  à  340.  —  La  retraite  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
membres  ne  peut  être  admise  si  elle  n'est 'consentie  par  l'Assemblée 
générale,  348,  844.  |  La  Société  représentant  à  l'égard  des  directeurs 
une  coUection  d'intérêts  et  un  être  moral  auquel  ne  peut  être  opposée 
la  situation  personnelle  de  chacun  de  ses  membres,  les  droits  d'auteur 
doivent  être  payés  int^ralement  aux  agents  généraux,  quand  même 
ces  droits  auraient  déjà  été  payés  directement  aux  sociétaires,  848.  | 
Création,  à  Vienne,  d'une  société  des  auteurs  et  compositeurs  alle> 
mands,  484.  —  Voir  Acte  social,  Assemblée  générale.  Commission^ 
Sociétaires^  Stagiaires. 

Stâgiaibbs.  Décision  de  la  Commission  relative  aux  membres  stagiaires 
dont  les  pouvoirs  sont  déposés  chez  les  agents  généraux,  117.  — 
Formule  du  pouvoir  qu'ils  doivent  signer,  110  en  note.  —  Voir  So- 
ciétaires. 

Statuts  db  la  aoctirÈ    Voir  Acte  social, 

SoissB.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la  con- 
vention internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  70.  —  Appli- 
cation du  traité  dans  l'aflàire  Armand  Durantin  contre  Roubaud,  88.  — 
Extrait  de  r exposé  de  la  situation  de  P Empire  au  scjet  de  cette 
affaire,  83. 

Sujet  d'dhb  piège.  Voir  Titre. 

TuiATRBS  01  LA  BANLIEUE,  DBS  DiPARTEMBHTS,  DE  L'iTBAlIGBR .  —  Voir  Ban- 
lieue, Départements,  Étranger, 

Théâtres  de  Paris.  —  Durée  des  traités,  163,  412.  )  Droits  d'auteur  perçus 
du  l«'mai  1865  au  30  avril  1867, 186;— du  l«r  mai  1867  au  30  avril 
1868,  311  ;— du  1«'  mai  1868  au  30  avril  1869,  509.  Q  Pièces  représen- 
tées du  1«'  mai  1865  hu  30  avril  1867,  214  ;  —  du  1«'  mai  1867  au 
30  avril  1868, 415  ;  —  du  1«'  mai  1868  au  30  avril  1860,  623.  —Voir 
Attributions  minisiérielies. 

Ambigu.  Droits  perçus  :  65-67,  100;  67-68,  315  ;  68^0,  513.  |  Pièces  repré- 
sentées :  05-67,  230;  67-68,  427;  68-60,  634. 

Athénée.  Droits  perçus  :  67-68,  318  ;  68-60,  515.  1  Pièces  représentées  : 
67-68,  438;  68-60,  640. 

Beaumarchais.  Droits  perçus  :  65-67,  101;  67-68,  318,  68-60,  515  g  Pièces 
représentées  :  65-67,  240  ;  67-68,  438;  68-60,  642. 

Bouffes-Parisiens.  Droits  perçus  :  65-67,  101;  67-68,  316;  68-60,  514;  | 
Pièces  r^résentées  :  65-67,  236;  67-68,  431;  68^0,  636. 

Bouffes  Saint-Antoine.  Voir  Folies  Saint-Antoine. 

Chàielet.  Droits  perçus  :  65-67,  100  ;  67-68,  313  ;  68-60,  513.  R  Pièces  re- 
présentées :  66-67,  210  ;  67-68;  421  ;  68-60,  634 . 
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Cirque  du  PHnee-Impériai,  Droits  perçoB  :  6M7,  IfiS.  |  Piècai  npréKB- 

t)ôe»:ae-67,  |$9. 

C/tmy   (Théâtre  Saint<3ennain).  Droits  perças  :  65-67,  1(^;   «7-68,  S16; 
•   68-60, 5^4. 1  Pitees  rop^fiSQDtta  :. 65)67^.949;  67-«8t  410  ;  .66^,  488. 

Com^te-Aianfaùe.  Voir  Français. 

D^'atet  Droits  perças  :  65^7,  101  ;  67-68,   817;  68-60,  516.  |  Pièces  re- 
-'•  prtÉefttôes,  65-67,  M8;67-6!r,  434;  68-60;  6às/     " 

Déiassèmènti^omi^uei.TiTQitiperiiiLs:  65-67^193  ;  .67-68,  dl8i^;  ^^:j^,  517. 
t ''Kèces  reprtltenfées,'  65-(?7,'  245  ;  67-68,"  440  ;  6^i^  647. 

École  lyri(f\i^.  TimÀ  pferÇus  :  65^7, 105  ;  67-^8,  3^0  ;  Ù^^  ^%^  I  Pièces 
'  reprëèfiEtotéeà;' 68^59,  651.*  --    /.* 

Fantaisies-parisiennes.  Don  de  n^eihuicsaccordéàM .  pHpn^tQ^PQ^.^  Sacri- 
pant, dont  la  |iartition  a  ét^  Jogée  la  meilleu;rè  pa^oHcell^  qpi  ontété 
exécutées  sur  ce  théâtre  depuis  son  ouverture,  208-  |  Dro^s  per^  : 
65-67, 193  ;'  07-68,  317  ;  68-99/  514.  |  l^èces  roptésWijfoSy  05-67,  23ft; 
67-68,  436;  68-69,  fSO.    , 

Folies-th-amatiquesl  Droits  perçus  :  65-67,  100  ;  67-68,  816  ;  (^0,  513.  | 
Pièces  représentées  ':  65-67,  331  ;  67-68',  429  i  88^9,  635. 

Folies-Marigny.  Droits  perças  :  65-67,  103;  67-68,  317;  68^0,  51$.  I  Pièces 
représentées  :  65-67,  247  ;  67-68,  437  ;  68-60,  646. 

Folies  Saint-Antoine,  Droits  perçus  :  65-67,  195  ;  67-68,  330  ;  Ç8-60, 618.  | 
Kèces  représentées  :  65-67,  258;  67-68,  445  ;  68-60,  640. 

Fàlies  Éaint-Germain.  Voir  Cluny. 

Français.  Réception  des  pièces,  comité,  30,  682.— Régirent  des  entrées,  3^ 
1  Attributions  de  l'administrateur,  31  ;  distribue  les  rôles,  sauf  les 
droits  des  auteurs  ;  donne  les  tours  de  faveur,  lesquels  ne  peuvent 
être  accordés  à  plus  d*une  pièce  sur  deux  ouvrages  reçus,  33  ;  &it 
connaître  au  ministre  de  Tintérieur  les  pièces  reçues  à  Fétude  ou 
jouées  ;  ne  peut  faire  représenter  aucune  pièce  n'ayant  pas  fait  partie 
du  répertoire  du  Théâtre-Français,  si  elle  n'a  été  admise  par  le  comité 
de  lecture,  33.  ||  Fixation  de  la  part  d'aateur  et  delà  répartition  entre 
les  ouvrages  composant  le  spectacle,  41*  |  Commission  chargée  d'eia- 
miner  la  situation  du  Théâtre-Français  et  rapport  de  M.  Edouard 
Thierry,  30.  |  Rapport  au  ministre  par  la  Gonunission  chargée  dPeu- 
miner  si  la  composition  actuelle  du  comité  de  lecture  est  susceptible 
de  modifications,  673.  —  Arrêté  du  ministre  â  ce  sujet,  682.  Droits 
perças  :  65-67,  186;  67-^8,  311  ;  68-60,  500.  |  Pièces  t^Oprésentées  : 
65-67,  215  ;  67-68,  416  ;  68-60,  623:  .     •    . . ,     n. 

GaUé.  Droits  perçus  :  65-67, 189;  67-68,  315;  68-60,  512. 1  Pièces  xtpréseo- 
tées  :  65-67,  228;  67-68,  426;  68-60, 633.  '    <       '   •' 

Grand'Thédire'Punsipn.  Droits  pér^  :  65-67,  102.  |  Pièces  reprétentéM  : 
65-67,  245.  «  ""  u    .  -.m  . 

Gymnase,  Comparaison  des  droits  d'autaur  avec  ceux  df  ^éâ2bre-E^s|JD|j(f|i9y 
antérieurement  à  18^0,  41  en  noté,  j  droits  perçjag  :  65-6^»  ^88  s  87-68, 
314;  68-60,  511.  (Pièces  représentées^  69-67, 23iU  87-6^ 4^ i  OMOt 
620. 
international.  Droits  perçus  :  67,  310.  |  Pièces  représentées  :  67,  448* 
Italiens,  Procès  de  Ifm*  Scribe  contre  M^  Bagfer„77.  —  Trailifi,  CQnqlu  Sfec 
le  directeur  en  conséquence  de  l'arrêt,  renAu  da^,ce^  AflMiS»  83  en 
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non.  |0E«^  perçwrjKH»!  199;  C2*M«  400|  B8««0^  M8.  |  Pièces 
.  npiéMCtlta  s  OS-07|  117;  %1-^  417  ;  fiS-rflO,  624. 

La  Fi^n9^  IMts  perçus  :  09^7»  193;  07-48,  820;  68-89,  518.  |  Plèeoa  re- 
présentées, 65-67,  241  ;  67-68,  444;  68-69,  648. 

LuxemUjurgm  Droits  perças  :  6547»  193  ;  67-68, 319.  |  Pièces  représentées  : 
65-67,  242;  67-68,  447. 

Lyrique,  Traductions  et  |»èce8  dite9  '4tt.  domaine  public^  payées  comme  ou- 
vrages nouveaux,  492.  {  Progrf  mme  d'un  concours  musical,  205.  — 
Rappc»!  de  la  commission  clMurgéa  de  juger  les  poèmes  et  les  partitions 
envoyéearà  eeeoncours,  666.««'  Extrait  â*un  discours  du  ministre  re- 
latif h  ce  concours,  690ù  ({Droits  perçus  :  65-67, 187;  67-68,  312; 
68-69,  510.  I  Pièces  i^nrésentéés  i   65-67^  218;  67^)8,  420;   68-69, 

.         626.  .  . 

MenuM-Plaiêirs,  Droits  perças  :  66-67, 103;  67-68,  315  ;  68-69,  516.  ||  Pièces 
représentées,  66^7,  247  ;  67-68,  428  ;  48^,  645.. 

Molière,  Droits  perçus  :  65-67, 195  ;  67-68,  320;  68-60,  518.  ||  Pièces  re- 
présentées ;  68-69,  651. 

Nameauiés,  Droitsperças  ;  65-67,  W;  67-68,  818;  68-69,  517.  1  PiètièB  re- 
présentées :  65-67, 251  ;  67-68,  442  ;  68^9,  650^ 

Odéon.  Comparaison  des  droHs  d'auteur  avec  ceux  du  .Thé&tre-Françaia, 
antériearement  à  1800,  4^  en^note.  |  Arrêté  du  mipis^  au  sujet  de 
la  réception  des  pièces  k  l'CMéon,  684.  g  Droits  perçus  :  65-67,  187  ; 
67-68,  312;  68-69,  510. 1  Pièces  représentées  :  65-67,  217;  67-68,  419; 
68-69, 6î^5.     , 

Opéra.  Fixation  du  droit  des  auteurs  et  compositeurs  du  Théâtre  impérial 
de  rOpéra,  et  mode  de  répartition  entre  les  ouvrages  composant  le 
spectacle,  49.  —  Se  trouve  désormais  dans  la  loi  commune  aux  autres 
théâtres,  489.  |  Programme  d'un  concours  musical,  905, 1  Droits  per- 
çus :  65-67,  186;  67-68,  311;  6849,  509.  |  Pièces  représentées  :  65-67, 
215;  67-68,  416;68H59,  623. 

Opéra-Comitpte.  Discussion  à  l'assemblée  générale,  à  propos  de  TOpérar^o- 
mique.  Proposition  adoptée,  288,  299.  —  Solution  obtenue  :  exposé  des 
modifications  stipulées  ,en  1868,  avec  le  directeur,  Jusqu'à  l'expiration 
de  son  traité,  491.  1  Droits  perçus  :  6^7,  187  ;  67-68, 312  ;  68-50,  510. 
I  Pièces  représentées  :  65-67,  216;  67-68,  418;  68-69«  624. 

Palaif-RoyaL  Droits  perçus  :  65-67^180;  67-68,314;  68-69,  511.  |  Pièces 
représentées  :  65-67,  226  ;  67-68,  423;  6849,  630. 

Porie-Saint'Martin,  Droits  perçus  :  65-67,  18J9;  67-68,  314;  68t69,  512.  || 
Pièces  représentées  :  65-67,  228;  67-68,  426;  68-69,  632. 

Prince-Eugène,  Voir  Délassements^Comiques é 

Prince-Impérial.  Droits  perçus,  67-6$,  320;  6849,515.  1  Pièces  représen- 
tées, 6849,  640. 

Henaissanci .  Droits  perçus  ,  68, 319,  517.  |  Pièces  représentées  :  68,  418, 
624.  . 

Rossini,  Droits  perçus  :  6647, 192;  68, 319.  |  Pièces  représentées  :  6647, 
24ft. 

Saint-Pierre.  Drpita  perçue  :  6647, 195;  6748,  320;  6849)  518.  |  Pièces 
représentées  ;  6748^  446  ;  6849,  649. 

Variétés  Inroita  perçus  :  6547,  188 &  07-68,  313.;  6849,  511.  |  Pièces  re- 
présentées :  6547,  222  ;  6748,  422  ;  6849,  627. 
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•  émite  d'auteur  avec  ceux  du  théâtre-nrançab, 
;  à  1800, 41  en  noie.  IDrdtt perçus:  05^7, 188;  «7-68, 
818  ;  68-60,  512.  |  Pièces  représentées  :  65^7,  220  ; 07HB8^ Ul,  68-60, 
631. 

TnraB.  —  Sunrr.  Le  changement  da  titre  d*ane  pièce  par  la  Commission 
d'examen  ne  peut  être  invoqnô  par  un  directeur,  comme  cause  de 
retard  ou  de  non-représentation,  404.  (  Lorsqu'un  auteur  a  (kit  rece- 
voir ou  jouer  une  pièce,  il  ne  peut  porter  à  un  autre  théâtre  une 
osuTre  dramatique  fttte  sur  un  scget  analogue  ou  qui  porterait  te 
môme  titre,  367,  360.  |  Un  directeur,  qui  a  reçu  une  pièce  composée 
sur  un  st^et  historique,  ne  peut  fiiire  jouer,  avant  cell&«i,  une  antre 
pièce  reposant  sur  le  même  si^et  ou  portant  un  titre  analogue,  388. 
g  Un  auteur  qui  fait  jouer  sous  un  titre  différent  la  reproduction 
presque  exacte  d'une  pièce  qu'il  a  faite  en  collaboration  commet  le 
délit  de  contrefaçon,  603.  —  Voir  Affiches^  Pièces. 

ToiiBBiiDX.  Voir  Monuments, 

TBADvcnoNS.  Les  droits  d'auteur  en  seront  payés,  par  les  directeurs,  comme 
les  ouvrages  nouveaux,  402. 

TsAiTis  AVBG  LB8  SNTESPEiBis  THéATBAUS.  Sout  ûdtB  par  la  Gommisaîon,  8.— 
La  Gonunission  est  investie  des  pouf  oirs  les  plus  étendus  pour  teor 
maintien,  0.  —  Les  sociétaires  ne  peuvent  faire  représenter  aucun  ou- 
vrage sur  un  théâtre  qui  n'aurait  pas  de  traité  avec  la  Commission,  0. 
—  Conditions  des  traités  particulien  entre  les  sociétaires  et  les  di- 
recteurs, 0.  —  Us  ne  peuvent  être  ûiits  â  des  conditions  pécuniaires 
an-dessous  de  celles  établies  aux  traités  généraux  passés  avec  la  com- 
mission, 0,  170.  -"  Jugement  rendu  par  les  arbitres  dans  Failiûre 
Ofiénbach  avec  la  Commission,  170.  )  Voir  un  erratum  important,  p.  Ail. 
Les  contrats  librement  consentis  formant  seuls  la  loi  des  parties,  tout 
droit  reconnu  peut  s'aliéner  si  les  conventions  établissent  des  danses 
qui  lui  soient  contraires.  Ces  conventions,  lorsque  aucune  des  stipula- 
tions qu'éUes  renferment  ne  dérogent  â  l'ordre  public,  peuvent  donc 
paraître  en  contradiction  avec  la  loi,  et  cependant  le  Tribunal  ordonner 
leur  stricte  exécution,  340,  411.  |  Avant  de  fidre  un  traitô  partioo- 
lier  avec  une  administration  théâtrale,  le  sociétaire  doit  consulter  le 
traité  général  passé  avec  la  Commission,  350.  |  Dispositions  des  statuts 
que  le  sociétaire  doit  avoir  présentes  â  l'esprit,  lorsqu'il  fait  un  traité 
particulier,  350*  |  A  dé&ut  des  membres  des  sous-conmiissions,  le  se- 
crétaire-rédacteur est  seul  autorisé  â  entrer  en  pouiparler  avec  les  di- 
recteurs au  si^et  des  traités  que  ceux-ci  désirent  passer  ou  renouveler, 
148. 1  Date  et  expiration  des  traités  passés  avec  les  directeurs  des 
théâtres  de  Paris,  163, 412.  |  Extrait  du  traité  passé  avec  le  directeur 
du  Théâtre-Italien,  82  en  note,  173.  |  Les  statuts  ayant  réservé  aux  so- 
ciétaires le  droit  de  fiûre  des  traités  particuliers  avec  les  directeurs, 
ces  derniers  ne  peuvent  invoquer  le  traité  général  passé  avec  la  Com- 
mission pour  jouer  une  pièce,  alors  que  l'auteur  leur  en  interdit  la  re- 
présentation, 114,  566. 0  Traités  de  la  Commission  avec  des  entreprises 
théâtrales,  passées  en  1867-1868,  280,  202, 412.  |  A  propos  des  conven- 
tions dandestinesf  503,  806  .—Voir  CoilabaratiM^  Domaine  pMe^ 
Faillite^  Pikeé,  Riiiliation  de  traitai. 
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TEâRÉs  ATEC  US  LuiuiABS-iDiRORS  pooT  rimpression  d'une  pièce.  Voir  It- 
hmre^iieur, 

TRAiiifi  iutbrrâtioraiix  but  la  propriété  littéraire  en  matière  de  thé&tre. 
Principes  généraux,  71.  —Inefficacité  des  traités  intemationanx,  71. -~ 
liste  alphabétique  des  Etats  a?ec  lesquels  la  France  a  conclu  des 
conrentions  internationales,  et  indication  sommaire  des  formalités  à 
remplir,  73.  •—  États  pontificaux,  ftl4.  —  Portugal,  413.  —  Belgique, 
405,  691.  —  Moyen  proposé  pour  remplir  ces  formalités,  76.  —  Certi- 
ficat de  dépl)t  légal  soumis  à  un  droit  uniforme  de  50  centimes,  72.  | 
Voir  Angieterre,  Autriche^  Belgique^  Espagne,  Librairie  dramatique^ 
J^russey  Saxe^  Suisse, 

Tbamsactions  (Sur  la  liberté  des),  806,  503. 

Vallou  be  Villeneuve,  frère  de  Ferdinand  de  Villeneuve,  ancien  sociétaire, 
fiiit  par  testament  un  legs  de  10,000  francs  à  Ia  Société,  170. 

VÉEincATiOR.  Voir  Agents  généraux^  Comptabilité,  Librairie  dramatique 
Recettes  des  directeurs. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  3  mai  1870. 

La  séance  est  ouverte,  à  une  heure  quarante  minutes,  dans  la 
salle  Herz,  sous  la  présidence  de  M.  db  Saint-Georges,  prési- 
dent de  la  Commission. 

Sont  présents  au  bureau  : 

MM.  Jules  Barbier,  Ernest  Boulanger,  Edouard  Brisebarre, 
Edouard  Gadol,  Raimond  Deslandes,  Edmond  Gondinet,  Emile 
Jonas,  Eugène  Labiche,  Auguste  Maquet,  Edouard  Pailleron, 
H.  de  Saint-Georges,  Victorien  Sardou. 
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Arrivés  après  roavertare  de  la  séance  : 

MM.  Edmond  Aboat,  Paul  Féval. 

Absent: 

M.  Emile  Augier. 

Sont  présents  dans  l'assemblée  : 

MM.  Edmond  About,  Emile  Abraham,  Jules  Adenis,  E.  d'An« 
glemont»  Audray  Deshorties,  Henri  Augu,  Avocat,  d'Avrecourt, 
Bapaume,  Jules  Barbier,  Louis  Bazzoni,  Beaume,  Frédéric  Béchard, 
Henri  Becque,  Hippolyte  Bedeau,  Adolphe  Belot,  Élie  Bertbet^ 
Pierre  Berton,  de  Biéville,  Georges  Bizet,  Eugène  Bonnemère, 
Michel  Bordet,  Ernest  Boulanger,  Anicet  Bourgeois,  Edouard 
Brisebarre,  Alphonse  Brot,  Ernest  Buffault,  Edouard  Gadol,  Gus- 
tave Canoby ,  Arsène  de  Ce  y,  Augustin  Challamel,  Ludovic  Chareau , 
E.  de  la  Chauvinière,  Jules  Qaretie,  Commerson,  Karl  Daclio, 
Gustave  Dangelle,  Debillemont,  Adrien  Decourcelle,  Louis  Deffès, 
Albert  Delpit,  Alfred  DelaCour,  Denizet,  Desbuards,  Raimond 
Deslandes,  Georges  Douay,  Ernest  Dubreuil,  Ferdinand  Dugué, 
Alexandre  Dumas  fils,  Dumoustier,  Armand  Durantin,  Emile 
Durand,  Alfred  Duru,  Dutertre  de  Veteuil,  Duvert,  Charles  Ely, 
Elwart,  Théodore  Faucheur,  Paul  Ferrier,  Paul  Féval,  de  Forçes 
Marc  Fournier,  Élie  Frébaut,  Charles  Garand,  Edmond  Gondinet, 
Gourdon  de  Genouillac,  Henri  Gi^sset,  Grouber  de  GroubentaU 
Alphonse  GuéAée,  Jules  Guillemot,  Ernest  Guiraud,  LéonHalévy, 
Ludovic  Halévy,  Eugène  Hugot,  Adolphe  Jaime,  Amédte  de  Jallais, 
Auguste  Joltrois,  Emile  Jonas,  Victorin  Joncières,  Judicis,  Paal 
Juillerat,  Victor  Koning,  Eugène  LaUche,  Jules  Lacroix,  Théodore 
de  Lajarte,  G.  de  La  Landelle,  Théodore  de  Langeac,  Fernande 
Langlé,  Armand  Lapointe,  Laurencin,  de  Lauzanne,  Léon  Laya, 
Ernest  Legouvé,  Alphonse  Lemonnier,  Louis  Leroy,  Llaonet, 
Eustache  Lorsey,  Hippolyte  Lucas,  Auguste  Maquet,  de  Marcy, 
Maréchalle,  Gaston  Marot,  Jules  Massenet,  Michel  Masson,  Etienne 
Mathieu,  Adolphe  Mathon,  Henri  Meilhac,  Mestépès,  Prosper  Mi- 
gnard,  Eugène  Moreau,  Pol  Moreau,  Emile  de  Na^ac,  Napoléon 
Naquet,  Julien  Nargeot,  Chartes  Narrey,  Adolphe  Nibelle,  Noël 
Parfait,  Eugène  Nus,  Edouard  PaiUeron,  Amand  Pape,  Edouard 
Plouvier,  Henri  Potier,  Poujol  fils,  Jules  Prével,  Jules  de  Rieuz, 
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Ernest  RigodoDt  ESppolyte  Rimbaut,  Jules  Rostang,  Victor  Robil- 
lard,  AlphcHise  Royer,  H^  de  Samt-Georges,  Salvador,  Eugène 
Sandrin,  Victorien  Sardou,  Thomas  Sauvage,  Félix  Savard, 
Schœffer-Stel,  Albéric  Second,  André  Simiot,  Paul  Siraudin, 
Léopold  Stapleaux,  Sylvain  Saint-Étienne,  A.  Touroude,  Francis 
Tourte,  ÉtienoeTréfeu,  Louis  Tronche,  Uzépy,  Eugène  Vachette, 
Henry  Vannoy,  Vaucorbeil,  Vercbnan,  Charles  Vincent,  Jules 
Vizentinî,  Théodore  Wekerlin,  Albert  Wolf,  Pierre  Zaccone. 

Après  avoir  fait  connaître  Tordre  du  jour,  M.  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  Edouard  Cadol,  l'un  des  secrétaires,  qui  lit 
le  rapport  suivant  : 

€  Messieurs  et  chers  confrères, 

»  Plusieurs  de  nos  sociétaires,  attribuant  l'absence  d'un  très- 
grand  nombre  de  nos  confrères  à  l'époque  précédemment  fixée 
pour  nos  assemblées  générales,  ont  proposé  de  rapprocher,  au- 
tant que  possible,  ces  assemblées  du  mois  de  mars. 

»  Votre  Commission  ne  pouvait  qu'accueillir  cette  proposition, 
qui  ne  comporte,  d*ailleurs,  aucun  inconvénient,  à  cela  près  que 
l'exercice  dont  elle  vient  rendre  compte  aujourd'hui  n'aura  que 
onze  mois. 
»  Pour  être  plus  court,  cet  exercice  n'en  est  pas  tioins  rempli, 
»  Votre  situation^  messieurs,  à  l'égard  des  théâtres  littéraires, 
est  restée  ce  qu'elle  était,  c'est-à-dire  satisfaisante. 

>  Toutefois,  au  sujet  de  l'un  d'eux,  au  sujet  de  l'Odéon,  il  s'est 
produit,  devant  votre  Commission,  un  incident  qui  doit  vous  être 
rapporté. 

»  II  y  a  deux  mois,  environ,  un  de  nos  confrères  nous  informait 
qu'il  venait  de  présenter  une  pièce  à  l'Odéon,  et  que  cette  pièce 
lui  avait  été  rendue. 

»  C'est  là  un  de  ces  malheurs  qui  sont  arrivés  à  plus  d'un 
autre  d'entre  npus.  Et  cependant  notre  confrère  nous  disait  être 
détemûné  à  n'en  point  prendre  son  parti. 

€  Refcisé  au  Vaudeville,  ou  au  Gymnase,  —ajoutait-il,  —je 
»  n'aurais  rien  à  dire;  mais  refusé  à  l'Odéon  1  è  l'Odéon  subven^ 
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»  tiODOé  en  ma  faveur!  Je  proteste  catégoriquement  et  fafGnne 
>  mon  droit  strict  d'être  représentés  sur  ce  théâtre.  » 

»  Sur  quoi,  votre  Commission  était  mise  en  demeure  d'adop- 
ter cette  théorie,  et|  d'en  faire  triompher  le  principe  par  tous  les 
moyens  en  sa  puissance. 

»  Avant  tout,  messieurs,  nous  avoonsdû  nous  reporter  au  text 
du  traité  passé  entre  la  Société  et  TOdéon  ;  puis  encore  au  texte 
de  nos  statuts.  Nous  n*avons  rien  trouvé  dans  le  traité  qui  nous 
donnât  pouvoir  de  faire  jouer,  môme  à  TOdéon,  la  pièce  d*nn  de 
nos  sociétaires,  malg^  la  volonté  du  directeur.  Nous  n'avons  rien 
trouvé  non  plus  dans  le  mandat  de  commissaire  qui  nous  permit 
de  faire  intervenir  la  puissance  morale  de  la  Société  dans  une 
question  qui  parait  se  réduire  aux  proportions  d'un  débat  per- 
sonnel. 

>  En  présence  du  traité,  qui  aura  force  de  loi  tant  qu'il  durera, 
la  Commission  n'avait  qu'à  s'abstenir  absolument,  et  c'est  ce 
qu'elle  a  fait,  crainte  de  compromettre  le  prestige  de  Tassocia- 
tion  soit  en  paraissant  vouloir  exercer  une  pression  quelconque, 
soit  en  prenant  une  attitude  de  solliciteur. 

>  C'est  seulementà  l'expiration  du  traité  actuel  que  l'on  pourra, 
et  que  Ton  devra  certainement,  s'efforcer  de  mettre  les  nouvelles 
conventions  en  rapport  avec  le  cahier  des  charges,  ^iosi  que  nous 
Pavons  fait,  nous-mêmes,  à  l'égard  d'autres  théâtres  subven- 
tionnés. 

>  Cependant,  messieurs,  il  faut  se  garder  de  toute  Ulusion.  Si 
l'esprit  de  ce  cahier  des  charges  est  favorable  aux  auteurs  nou- 
veaux, il  n'y  paraît  guère  dans  la  lettre.  En  tous  cas,  il  n*est  pas 
probable  que  telle  commission  que  ce  soit  y  trouve  jamais  de 
quoi  légitimer  la  prétention,  peut-être  un  peu  excessive,  de  con- 
traindre le  directeur  à  représenter  des  ouvrages  contre  son  pro- 
pre gré. 

»  Venons  maintenant  aux  théâtres  lyriques.  Ce  sont  ceux  qui 
onl  le  plus  occupé  les  séances  de  votre  Commission. 

»  La  plus  grave  préoccupation  a  eu  pour  objet  le  traité  à  con- 
clure avec  le  théâtre  de  l'Opéra. 
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»  Vous  le  savez,  messieurs,  l'Opéra  n*a  jamais  été  lié  par  au- 
cun traité  avec  la  Société  des  auteurs.  Le  régime  du  bon  plaisir  y 
régnait.  Les  décrets  et  les  cahiers  des  charges  en  réglaient  toute 
réconomie,  et  faisaient  arbitrairement  la  part  des  auteurs  sans 
que  ceux-ci  fussent  appelés  à  intervenir  dans  le  règlement  de 
leurs  intérêts  par  un  contrat  librement  consenti.  Le  taux  de  nos 
droits,  il  est  vrai,  qui  se  réduisait  jadis  de  cinq  cents  à  deux  cents 
francs  après  la  quarantième  représentation  d'un  ouvrage,  avait 
été  porté,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  la  somme  fixe  de  cinq 
cents  francs  pour  toutes  les  représentations.  Mais  cette  améliora- 
tion même  n'était  qu'une  sorte  de  compensation  pour  la  perte 
des  pensions  qui,  à  défaut  de  droits  plus  élevés,  assuraient  autre- 
fois l'avenir  des  auteurs  habituels  de  l'Opéra.  Cet  état  de  choses 
s'était  perpétué  jusqu'ici,  sans  que  le  passage  de  quelques  direc- 
tions responsables,  et,  en  partie,  dégagées  des  attaches  adminis- 
tratives, y  eût  apporté  aucune  modification.  Votre  Commission  a 
jugé  que  le  temps  était  venu  d'y  mettre  un  terme. 

»  Elle  eût  voulu,  messieurs,  n'avoir  à  vous  annoncer  que  le 
succès  de  ses  démarches;  mais  il  est  difficile  d'emporter,  du  pre- 
mier coup,  une  position  défendue  par  d'anciennes  traditions,  par 
de  longues  habitudes,  par  une  sorte  de  possession  d'état  qu'on 
s'étonne  de  voir  mettre  en  question,  après  votre  silence,  trop 
longtemps  gardé,  et  dont  on  voudrait  faire  un  acquiescement  aux 
faits  accomplis. 

1  II  importe  de  bien  s'entendre  sur  ce  point;  le  silence  ne 
prescrit  pas  le  droit,  et  la  durée  d'une  injustice  ne  saurait  en 
devenir  la  consécration. 

»  Telle  est  la  doctrine  que  votre  Commission  a  voulu  faire  pré- 
valoir auprès  de  la  direction  de  l'Opéra,  vainement  armée  de 
décrets  qui  peuvent  faire  loi  pour  elle,  sans  engager  le  moins  du 
monde  votre  Société,  protégée  dans  sa  liberté  par  la  loi  de  1791. 

»  Si  les  pourparlers  n'ont  pas  encore  abouti  à  une  solution  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  c'est  qu'il  y  avait  là  une  compromission 
d'intérêts  qui  ne  permettait  pas,  à  la  direction  de  l'Opéra,  de 
prendre  on  parti  sans  y  faire  intervenir  l'administration  supé- 
rieure. 
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»  L*affaire  est  cependant  entrée  dans  la  voie  des  n^;ocialions, 
et  Taccueil  du  Ministre  que  nous  avons  saisi  personneUement  de 
nos  revendications,  nous  permet  d'espérer  que  le  succès  ne  s'en 
fera  pas  longtemps  attendre. 

»  Si,  toutefois,  ces  négociations  ne  devaient  aboutir  qu'aune 
fin  de  non  recevoir,  votre  Commission,  messieurs,  est  fermement 
résolue  à  conquérir,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  son 
pouvoir,  ce  qu'elle  n'aurait  pu  obtenir  de  la  conciliation. 

»  Ainsi  que  vous  l'aviez  souhaité,  les  démarches  relatives  au 
traité  de  l'Opéra-Comique  ont  été  précédées  d'une  assemblée 
générale  extraordinaire,  à  laquelle  ont  été  particulièrement  con- 
viés ceux  de  nos  confrères  qui  ont  le  plus  à  faire  avec  ce  théâtre. 
Pourtant,  l'assemblée  s'est  trouvée  peu  nombreuse,  et  l'on  a  eu  à 
regretter  l'absence  de  ceux  d'entre  nous  qui,  parleurs  antécédents, 
sont  vivement  intéressés  dans  la  question.  Néanmoins  les  vcbux 
exprimés  dans  cette  assemblée  ont  été  soutenus  aussi  éoergique- 
ment  que  possible. 

»  Le  dernier  traité  ne  limitait  pas,  dans  tes  douze  actes  imposés 
à  rOpéra-Comique,  les  emprunts  qu'il  pouvait  faire  aux  autres 
scènes.  Parle  nouveau  traité,  celte  faculté  d'emprunt  se  réduit  à 
trois  actes,  ce  qui  assure  neuf  actes  aux  œuvres  inédites. 

»  Comme  par  le  passé,  TOpéra-Comique  devra  chaque  année 
Jouer  trois  pièces  en  un  acte,  et  la  direction  s'interdit  de  repré- 
senter des  traductions. 

»  Le  point  prmcîpat  de  ce  traité,  c'est  que  l'obligation  de  jouer 
le  nombre  d'actes  convenu  n'est  plus,  aujourd'hui,  une  disposî* 
tion  que  la  direction  puisse  éluder.  Cette  obligation  a  sa  sancUon 
dans  le  traité  même,  par  l'article  31  qui  stipule  que  si,  dans  le 
courant  d'une  année,  les  douze  actes  ne  sont  pas  représentés,  la 
direction  versera,  par  chaque  acte  de  moins,  la  somme  de  deux 
mille  francs,  au  profit  de  la  caisse  sociale  de  la  Société. 

»  Du  Théâtre-Lyrique,  nous  n'avons  rien  à  vous  dire  de  satis- 
faisant. Il  faut  se  borner  à  souhaiter  qu'un  adoucissement  des 
conditions  d'exploitation  permette  à  une  direction  de  poursmvre 
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l'œn^re  commeDcée.  Noos  croyons  savoir  seulement  que  la  sub- 
vention ne  sera  accordée  par  le  Ministre  qu'à  des  conditions  spé- 
cialement favorables  à  Féclosion  de  compositeurs  nouveaux. 

»  Les  traités  renouvelés  avec  les  théâtres  de  genre,  ainsi 
qu'avec  les  théâtres  de  drame ,  n'ontsubi  aucune  modification  qui 
mérite  d'être  signalée. 

>  Nous  arrivons,  maintenant,  messieurs,  au  conflit  survenu 
entre  votre  Société  et  la  direction  du  théâtre  des  Folies-Drama- 
tiques. Nous  n'avons  pas  &  vous  faire  l'historique  de  cette  aflbire, 
qui  a  été  plaidée  publiquement  et  que  la  plupart  des  journaux  ont 
appréciée.  Nous  n'en  viendrons  pas  non  plus  à  reprendre  les  cri- 
tiques dont  votre  Commission  a  été  l'objet.  Le  principe  que  nous 
avons  fait  triompher  domine  de  très-haut  les  considérations  et 
les  déplaisirs  personnels.  Ce  qui  doit  rester,  c'est  que  la  cause, 
soutenue  par  la  Société  des  auteurs,  était  juste  et  qu'elle  a  été 
proclamée  telle,  tant  par  les  tribanaux  compétents  que  par  la 
partie  adverse,  qui,  la  veille  de  l'audience,  lui  rendait  spontané- 
ment ce  témoignage. 

»  Au  surplus,  M""  Chaudet,  l'un  de  nos  conseils,  résumant  cette 
affaire  en  dehors  de  sa  plaidoirie,  a  répondu  aux  principales  cri- 
tiques qui  ont  été  formulées,  dans  un  remarquable  travail  qui 
figurera  dans  V Annuaire, 

»  Les  théâtres  des  départements  ne  donnent  lieu  à  aucune 
communication  spéciale.  Il  n'y  a  rien  de  changé  à  leur  égard. 

,  »  Quant  à  l'étranger,  c'est  avec  moins  de  satisfaction  que  nous 
sommes  contraintsde  répéter  la  même  phrase,  et  de  vous^re  que 
sur  ce  point  non  plus  il  n'y  a  malheureusement  rieti  de  changé  I 
Tous  les  peuples  du  monde  continuent  à  disposer  de  vos  ouvra- 
ges et  à  les  dénaturer  plus  ou  moins,  en  vertu  d'une  sorte  de 
libre  échange  infiniment  simplifié,  en  cela  qu'il  Consiste  à  tout 
prendre  d'une  part  sans  rien  donner  de  l'autre. 

»  Mais  il  est  bon  de  répéter,  messieurs,  que  cette  façon  d'agir 
est  singulièrement  facilitée  par  la  négligence  des  auteurs  qui,  en 
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dépit  d'exhortations  réitérées,  n'accomplissent  aucune  des  forma- 
lités capables  de  sauvegarder  leurs  droits. 

»  En  réorganisant  la  librairie  spéciale  de  notre  Société,  la 
Commission  a  dû  se  préoccuper  de  ce  point.  Aujourd'hui^  mes- 
sieurs, pour  vous  assurer  le  respect  de  votre  propriété  à  Tétran- 
ger,  vous  n'avez  plus  qu'un  simple  désir  à  exprimer.  En  effet, 
par  le  traité  passé  avec  la  maison  Dentu,  celui-ci  est  tenu  de 
remplir,  aux  frais  de  l'auteur  et  suivant  ses  instructions,  les 
formalités  légales  près  des  divers  États  qui  ont,  ou  qui  auront  con- 
clu des  conventions  avec  la  France,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  littéraire. 

»  Ce  traité,  messieurs,  vous  offre  encore  bien  d'autres  avan- 
tages :  par  lui,  la  propriété  de  vos  ouvrages  vous  reste  pleine  et 
entière;  vous  pouvez  exercer  un  contrôle  constant  sur  l'ex- 
ploitation de  vos  brochures,  sans  avoir  rien  à  vériGer  par  vous- 
mêmes,  puisque  notre  inspecteur-vérificateur,  M.  Victor  Rozier 
est  chargé  de  ce  soin;  vous  vous  assurez  des  bénéfices  plus  con- 
sidérables que  ceux  d'aucune  autre  combinaison  de  librairie, 
puisque  la  maison  Dentu  vous  remet  60  pour  100,  net,  du  prix  de 
tout  exemplaire  vendu. 

»  D'ailleurs,  ce  traité  figurera  dans  VAnnuairet  et  vous  pour- 
rez apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  votre  librairie  fonc- 
tionne désormais. 

»  Incidemment,  messieurs  et  chers  confrères,  la  Gonmiission 
vous  prie  de  vous  intéresser  à  notre  bibliothèque,  qui,  grâce  à  la 
générosité  et  aux  excellents  soins  de  M.  Uutio,  plus  connu,  dans 
notre  monde  artistique,  sous  le  nom  applaudi  de  Francisque 
jeune,  est  aujourd'hui  dans  un  état  de  grande  prospérité.  Si  vous 
voulez  bien  spécifier,  dans  vos  traités  avec  vos  éditeurs,  la  servi- 
tude de  deux  exemplaires,  en  faveur  de  notre  bibliothèque,  elle 
pourra,  ainsi  complétée  à  mesure,  nous  rendre  à  tous  de  signalés 
services. 

>  Cette  année^  messieurs,  la  mort  a  cruellement  décimé  nos 
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rangs  :  dix- sept  deoQs  sont  à  inscrire  dans  les  fastes  funèbres  de 
notre  Société.  C'est  d'abord  Théodore  Anne,  qui  fit  partie  de  vo- 
tre Commission,  qui  fut  un  fécond  vaudevilliste,  d'un  esprit  vif 
et  mordant;  puis  Louis  Bodilhet,  un  de  ces  hommes  qui,  autant 
par  leurs  œuvres  que  par  leur  caractère,  honorent  notre  profes- 
sion ;  puis  Albert  Grisar  un  charmant  talent  que  notre  président 
a  eu  la  douloureuse  tâche  d'apprécier  au  lendemain  de  sa  mort  ; 
puis  Théodore  Labarre,  que  la  mauvaise  chance  éloigna  des 
théâtres  où  ses  aimables  qualités  lui  promettaient  pourtant  de 
grands  succès;  puis  Aylic  Langlé,  que  la  réussite  de  V Homme  de 
rien  et  de  la  Jeunesse  de  Mirabeau  n'empêcha  pas  d'abandon- 
ner la  carrière  théâtrale  pour  suivre  celle  de  l'administration  ; 
Eugène  Nton,  ancien  membre  de  la  Commission,  César  Pugni,  un 
très- habile  compositeur  de  musique  de  ballet,  Gaugiran-Nanteuu. 
père,  qui  brilla  sur  la  scène  de  l'Opéra-Comique,  Benjamin  Antier^ 
auteur  de  f  Auberge  des  Adrets,  de  Robert  Macaire  et  d'un  grand 
nombre  de  drames;  Charles  Potier,  que  la  cécité  avait  prématu- 
rément condamné  à  une  épouvantable  maction  ;  puis  encore  : 
Alexandre  Basset  père,  Bernabo,  Jbmma,  Charles  Lemaitre^ 
Marquet,  Overnat  et  Charles  Maurice. 

»  Nous  avons  encore  à  déplorer,  messieurs,  la  mort  d'un  mem- 
bre de  notre  Conseil  judiciaire  :  M.  Ferdinand  Béghard,  ancien 
député,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'État. 
Son  expérience  fut  toujours  à  la  disposition  de  notre  Société,  et 
nous  lui  devons  un  tribut  de  regrets. 

1  Pour  terminer,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler 
que,  Tannée  dernière,  la  Commission,  par  l'organe  de  notre  con- 
frère Jules  Adenis,  vous  disait  dans  son  rapport  : 

«  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  dire  quelques  mots  d'une 
»  grosse  question  :  la  révision  de  nos  statuts.  Nous  avons  fait 
^  appel  à  vos  idées^àvos  aspirations,  à  vos  lumières,  et  jusqu'à 
»  présent  nous  avons  reçu  quatre  lettres,  ou  mémoires,  qui  ont 
»  été  remises  à  la  Sous-Commission  chargée  de  préparer  le  tra- 
>  vail.  » 

»  M.  Jules  Adenis  ajoutait  : 
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c  L*eaqaôte  reste  ouverte,  et  nous  comptons  sur  vous  pour 
»  nous  venir  en  aide;  car  ce  n'est  pas  trop  de  toutes  nos  forces 
»  réunies  pour  élucider  et  mener  à  bien  des  réformes  si  étroite- 
»  ment  liées  à  l'avenir  et  à  la  prospérité  de  notre  association*  » 

»  Aujourd'hui,  messieurs,  j'ai  charge  de  vous  dire  que,  malgré 
cet  appel  pressant,  il  n'est  rien  parvenu  de  nouveau  àla  Soos- 
Commission. 

»  La  question  est  pourtant  d'une  gravité  qui  ne  peut  échapper 
à  personne;  d'une  gravité  telle  que  non-seulement  on  ne  peut  ea 
entreprendre  l'examen  sur  de  si  rares  éléments,  mais  encore  qœ 
la  moindre  modification  ne  peut  être  décidée  qu'à  la  majorité,  non 
des  membres  présents  à  une  assemblée  générale,  mais  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  de  la  totalité  des  membres  de  notre  assoch- 
tion. 

»  Q  faut  donc  impérieusement  que  chacun  de  nous  accorde  à  la 
Sous-C!ommission  dti  concours  plus  actif,  sinon  les  réformes  pro- 
posées menaceront  de  rester  à  l'état  d'aspirations  platoniques  et 
stériles  ;  puisque,  réduite  à  ses  seules  ressources  et  à  sa  seule  ini- 
tiative, votre  Commission  n'a  ni  les  moyens  ni  le  mandat  de  ré- 
soudre une  question  qui  a  pour  objet  de  modifier,  plus  ou  moins 
essentiellement,  les  bases  mêmes  du  contrat  qui  nous  lie  tous  les 
uns  aux  autres. 

»  Tel  est,  messieurs,  le  résumé,  aussi  succinct  que  possible,  de 
l'exercice  qui  se  termine  à  ce  jour.  » 

La  lecture  de  ce  rapport,  écouté  avec  une  attention  soutenue, 
est  à  plusieurs  reprises  accueillie  par  des  pmrques  d'approbatioa 
générale,  et  elle  est  suivie  d'un  renouvellement  de  bravos  partis 
de  tous  les  points  de  l'assemblée. 

Après  une  discussion  relative  aux  traités  passés  ave|c  les  théâ- 
tres de  rOdéon  et  de  l'Opéra- Comique,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Henri  Becque,  Eugène  Labiche,  Jules  Barbier,  de  Saint- 
Georges  et  Victorin  Joncières,  M.  le  Président  met  aux  voix 
l'adoption  du  rapport  du  Secrétaire,  qui  est  adopté  h  la  presqu'una- 
nimité. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Paul  Féval  pour  la  lecture  du  rap- 
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port  sur  la  situation  floancière  de  la  Société.  Ce  rapport  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs  et  cbers confrères, 

»  Igitur  gaudeamus,  conune  disent  les  étudiants  d'Alle- 
magne :  donc,  réjouissons-nous. 

»  Nos  droits  d*auteur  se  sont  élevés,  cette  année,  à  pkis  de 
deux  millions. 

»  Nous  avons  touché  236,000  fr.  de  plus  que  Tannée  dernière. 
Cela  va  bien.  Pour  peu  que  la  progression  continue,  nos  succes- 
seurs ne  sauront  que  faire  de  leurs  richesses. 

»  Vous  connaissez  mon  opinion  sur  cette  chose  qu'on  appelle 
le  rapport  du  Trésorier.  La  publication  préalable  des  chiffres  de 
votre  comptabilité  le  rend  complètement  et  très-heureusement 
inutile. 

»  Désirant  vous  témoigner  jusqu'au  bout  mon  dévouement, 
j'ai  pris  encore  une  fois  la  parole,  mais  c'est  un  peu  pour  vous 
engager  à  supprimer  cette  besogne  superflue  qui  vous  prend  une 
douzaine  de  minutes,  faciles  à  employer  mieux.  Tout  ce  que  ditle 
Trésorier  en  dehors  de  son  arithmétique  serait  bien  mieux  placé 
dans  l'œuvre  du  rapporteur  de  la  Commission.  C'est  là  que  vous 
trouvez  Thistoire  professionnelle  de  l'exercice  clos.  Les  chiffres 
connus  n'ont  plus  d'éloquence,  et  Texcellente  publication  de 
VAnnuqircy  qu'on  voit  si  souvent  feuilleté  pendant  les  séances 
de  votre  Commission,  fournit  tous  les  éléments  possibles  de  com- 
paraison. 

»  Je  veux  pourtant  vous  soumettre  quelques  faits  financiers 
dépendant  plus  spécialement  de  mon  office. 

»  Une  autre  société  nous  avait  proposé  de  percevoir  nos  droits 
dans  les  cafés-concerts.  Au  premier  aspect,  cette  offre  semblait 
mettre  un  terme  à  une  série  d'embarras  et  de  désagréments,  car 
tout  n'est  pas  rose  dans  nos  rapports  avec  les  Alcazars,  Albam- 
bras,  Bataclans  et  autres  Eldorados,  mais  un  examen  attentif 
nous  a  démontré  que  nous  ne  pourrions  diminuer  les  ennuis  de 
la  perception  qu'aux  dépens  de  l'intérêt  de  nos  confrères.  En 
conséquence,  la  proposition  a  été  repoussée,  et  nos  propres 
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agents,  nantis  d'une  avance  remboursable  sur  les  recettes  des 
cafés-concerts,  ont  abordé  résolument  la  difficulté.  —  Je  ne 
pense  pas  qu'un  million  nouveau  soit  jamais  trouvé  dans  cette 
mine,  mais  je  puis  dire  que  les  cafés  figurent  déjà  pour  20,000  fr. 
dans  nos  recettes. 

»  Le  produit  social  du  demi  pour  cent  suit  forcément  les  fluc- 
tuations des  droits  d'auteur.  On  ne  peut,  néanmoins,  cette  année, 
le  balancer  avec  la  somme  dont  il  devrait  former  la  200*  partie, 
parce  que  cette  somme  principale  porte  sur  douze  mois,  tandis 
que  le  demi  pour  cent  ne  peut  être  compté  que  sur  les  sommes 
réellement  perçues  pendant  l'exercice  réduit  à  onze  mois.  Pour 
ces  onze  mois,  il  a  atteint  le  chiffre  de  9,462  fr. 

»  Le  domaine  public  tend  à  diminuer  son  rendement.  Je  ne 
sais  si  vous  devez  vous  en  plaindre,  puisque  cette  faiblesse  est 
due  aux  combinaisons  nouvelles  qui  intéressent  les  directeurs  à 
jouer  surtout  les  ouvrages  des  auteurs  vivants.  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  dois  noter  cette  progression  rapidement  décroissante.  En  1867, 
les  droits  du  domaine  public  étaient  de  17,009  fr.;  en  1868,  ils 
tombaient  à  7,000  fr.  Après  avoir  remonté  à  10,000  fr.  eu  1869, 
ils  ontéprouvé  une  nouvelle  baisse,  et  dépassent  à  peine  3,000  fr. 
pour  les  onze  mois  du  présent  exercice. 

»  Les  représentations  à  bénéfice  ont  produit  6,900  fr.  encais- 
sés, mais  le  douzième  mois  est  généralement  celui  où  s'opère  le 
recouvrement  de  ce  revenu  social.  Plusieurs  directeurs  retarda- 
taires auront  à  augmenter  la  recette  de  l'année  prochaine. 

»  Les  dépenses  n'offrent  absolument  rien  d'extraordinaire. 
Vous  avez  accordé  des  secours  montant  à  la  somme  de 
11,860  fr. 

»  11  a  été  alloué  50  fr.  par  mois  au  modeste  et  zélé  chercheur 
Francisque  Hotin  pour  l'entretien  de  votre  bibliothèque  drama- 
tique, qui  est  peut-être  unique  au  monde.  Ce  petit  subside  r/est 
pas  pour  Francisque,  mais  pour  vos  livres,  et  en  le  votant,  la 
Commission  a  renouvelé  les  remercîments  que  nocs  devions  tous 
au  créateur  et  au  conservateur  de  notre  précieuse  collection. 

»  V Annuaire  a  coûté  iJSW  fr.  Les  frais  en  diminueront  cha- 
que année.  M.  RoziBR  y  met  tous  ses  soins,  et  j'ai  dit  déjà  de 


—  la- 
quelle utilité  est  ce  recueil,  qui  formera  les  archives  de  notre 
société. 

>  La  Commission  a  décidé  qu'il  pourrait  être  vendu  en  librai- 
rie, et  selon  toute  probabilité,  dans  un  temps  donné,  le  produit 
de  cette  vente  arrivera  à  couvrir  les  frais  de  la  publication. 

»  Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  rendre  compte  sommairement 
d*un  fait  très-grave  et  très-intéressant,  mais  qui  ne  rentre  pas 
du  tout  dans  mes  attributions  de  Trésorier.  On  a  permis  à  mon 
rapport  de  mentionner  ce  fait,  parce  qu'il  a  son  origine  dans  mon 
ioitiative  personnelle,  approuvée  par  les  délibérations  de  deux 
commissions  successives,  et  sanctionnée  par  le  vote  unanime  de 
la  dernière  assemblée  générale. 

»  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

»  Â  la  fin  de  1869,  deux  de  nos  confrères  se  présentèrent  de- 
vant nous,  dénonçant  un  directeur  et  se  dénonçant  eux-mêmes. 
Il  s'agissait  d'un  trafic  illicite  de  droits  d'auteurs. 

>  Nos  deux  confrères  ne  cherchaient  point  à  dissimuler  leur 
faute.  Ils  confessaient  franchement  la  transaction  passée  par  eux 
au  préjudice  de  notre  loi  commune,  lis  disaient  :  Nous  avons  mal 
agi,  nous  venons  vous  le  déclarer,  parce  que  les  paroles  pronon- 
cées en  assemblée  générale  nous  ont  ouvert  les  yeux. 

»  Ces  paroles  auxquelles  nos  confrères  faisaient  allusion 
avaient  été  prononcées  par  le  Trésorier  de  la  Commission.  Quand 
bien  même  elles  ne  devraient  pas  avoir  d'autre  résultat,  j'avoue 
que  je  me  regarderais  encore  comme  fondé  à  m'en  applaudir. 
C'était  ici  à  tout  le  moins  la  preuve  que  la  conscience  sociale  se 
réveillait  dans  nos  rangs. 

»  Le  directeur  accusé  avait  autour  de  lui  plusieurs  circon- 
stances qui  plaidaient  fortement  en  sa  faveur.  Il  avait  relevé  un 
théâtre,  et  son  administration,  entourée  de  difficultés  à  son  début, 
avait  conquis  une  situation  de  remarquable  prospérité. 

>  Si  ce  directeur,  cité  devant  la  Commission,  n'eût  pas  pris 
out  d'abord  une  attitude  hostile,  s'il  n'eût  essayé  d'ameuter 

contre  nous  des  influences  étrangères,  l'affaire  n'aurait  pas  môme 
été  jusqu'au  tribunal,  car  en  face  de  cette  première  nécessité  où 
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nous  Dons  trouvions  d'obéir  à  un  mandat  sévère,  nous  pendiiODS 
tous  vers  la  conciliation. 

»  La  conciliation  étant  rendue  impossible  par  Tattitude  de 
votre  adversaire,  le  procès  fut  fiut.  Il  fut  gagné  comme  il  devait 
Tétre,  et  votre  caisse  a  reçu  de  ce  chef  une  indemnité  de 
5,600  fr. — Il  ne  convenait  pas  à  vos  représentants  d'abuser  d'une 
si  juste  victoire.  Le  directeur  dont  je  parle  a  dû  plus  tard  regret- 
ter dgublement  sa  conduite  en  voyant  la  Commission  unanime  à 
lui  consentir  un  traité  nouveau  ,  en  acceptant  l'engagement 
d'honneur  qu'il  prenait  de  respecter  à  l'avenir  les  exigences  de 
notre  pacte  social. 

»  Je  n'accorde  pas  à  ce  fait  plus  d'importance  qu'il  n'en  mé- 
rite, j'exprime  seulement  cette  opinion  qu'il  fonde  judiciairement 
notre  droit,  et  cette  espérance  qu'il  peut  être  une  legon  profitable 
pour  tous  ceux,  auteurs  ou  directeurs,  qui  ne  connaissaient  pas  la 
portée  d'une  faute  tombée  en  habitude.  Personne  ne  pourra  plus 
pécher  par  ignorance. 

»  lie  sera-t-il  permis,  maintenant,  messieurs,  de  vous  faire 
mes  adieux  et  de  voas  dire  avec  quel  regret  j'abandonne  ces  fonc- 
tions de  Trésorier  que  j'ai  exercées,  non  sans  probité,  pendant 
trois  années?  Elles  sont  honorables  et  sans  danger  pour  la  mora- 
lité, du  titulaire,  car  il  n'a  aucun  maniement  de  fonds.*J'ai  été  un 
caissier  sans  caisse,  un  comptable  à  qui  on  a  enlevé  jusqu'au 
bonheur  de  vous  présenter  lui-môme  ses  chififres,  mais  ma  rési- 
gnation ne  s'est  jamais  démentie,  et  en  rentrant  dans  la  vie  privée 
je  forme  des  vœux  sincères  pour  la  proq>érité  des  balances 
futures  qui  vous  seront  présentées  par  les  soins  de  mon  soc- 
cesseur. 

»  Que  vos  recettes  montent,  montent  toujours,  mes  chers  con- 
frères. Elles  ne  payeront  jamais  les  trésors  de  travail  et  de  talent 
que  vous  dépensez  à  prodiguer  aux  foules  la  leçon  cachée  sous  le 
plaisir.  » 

La  lecture  de  ce  rapport  se  termine  au  milieu  des  applaudis- 
sements prolongés  et  réitérés  de  l'assemblée  tout  entière. 
Le  rapport  du  Trésorier  est  adopfé  à  l'unanimité. 
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M.  Henri  de  Saint-Georges,  présidât  de  la  GommiflBion ,  se 
lève  et  prononce  les  paroles  suivantes  : 

«  Mes  chers  confrères, 

»  Notre  ami  Féval  vient  de  prendre  congé  de  vous  avec  un 
sentiment  de  tristesse  qui  vous  a  vivement  émusl  Permettex^moi 
de  vous  adresser  aussi  mes  adieux. 

»  Président  de  votre  Commission  pendant  six  années»  j'su  vu 
bien  des  orages  fondre  sur  notre  association,  bien  des  tempêtes 
la  menacer.  L'esprit  de  fraternité  qui  nous  unit  tous  a  su  calmer 
les  uns  et  dissiper  les  autres  ! 

»  Nous  pouvons  quelquefois  être  divisés  d'opiniou  sur  nos 
intérêts  communs,  mais  ce  que  nous  voulons  tous,  c'est  la  gloire, 
la  prospérité  de  notre  Société. 

»  Ce  que  nous  voulons  surtout  et  partout^  c'est  affirmer  notre 
force>  notre  indépendance,  et  faire  triompher  des  droits  basés  sur 
la  plus  stricte  équité,  et  protégés  par  la  loi  I 

»  En  connaissez-vous  de  plus  justes,  de  plus  sacrés  que  ceux 
qui  protègent  les  produits  de  notre  intelligence,  les  défendent 
contre  les  prétentions  de  la  sordide  spéculation?  On  veut  bien 
reconnaître  les  droits  du  propriétaire  sur  son  immeuble  ;  on  dis- 
cute et  Ton  conteste  les  nôtres  sur  les  œuvres  de  notre  création  I 

»  Je  laisse  à  des  esprits  plus  jeunes,  mais  non  moins  attachés 
que  le  mien  à  notre  institution,  le  soin  de  faire  germer  les  réfor- 
mes et  les  améliorations  que  nous  avons  semées  pour  le  bien  de 
l'association  I 

»  Quant  à  moi,  mes  chers  confrères,  je  m'éloigne  avec  la  con- 
science de  vous  avoir  donné,  en  toutes  circonstances,  des  preuves 
de  mon  dévouement  fraternel,  et  je.  quitte  pour  toujours  notre 
Commisâon,  emportant  Tespoir  de  laisser  parmi  vous,  en  en  sor- 
tant, plus  d'amis  que  je  n'en  comptais  en  y  entrant.  » 

L'Assemblée,  par  l'unanimité  de  ses  bravos,  témoigne  à  M.  le 
Président  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  elle  est  pénétrée 
pour  les  bons  services  qu'il  a  rendus  à  la  Société  pendant  les 
deux  périodes  de  sa  présidence. 
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M.  Thomas  Sanvage  propose  de  consacrer  par  nn  vote  Tex- 
pression  de  ces  remerctments.  La  proposition  de  M.  Sauvage  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé,  au  scrutin 
secret,  par  appel  nominal,  à  Télection  de  cinq  commissaires,  en 
remplacement  de  MM.  Edmond  About,  Emile  Augier,  Paul  Féval, 
Eugène  Labiche  et  Henri  de  Saint-Georges,  membres  sortants  et 
non  rééligibles. 

La  liste  des  candidats  se  compose  de  MM.  Jules  Adenis,  Théo- 
dore de  Banville,  Henri  Becque,  Jules  Claretie,  Ferdinand  Dugoé, 
Alexandre  Dumas  fils,  Elwart,  Victorin  Joncières,  Henri  Heilbac, 
Emile  de  Najac,  Henri  Potier,  Paul  Sîraudin,  Vaucorbeil,  Latoar 
de  Saint-Ybars. 
I^es  votes  recueillis  donnent  les  résultats  suivants  : 
Nombre  de  votants  :  142.  —Majorité  :  72. 

MM.  Alexandre  Dumas  fils 95  voix. 

Jules  Adenis 79 

Henri  Meilbac 74 

Emile  de  Najac 62 

Ferdinand  Dugué 52 

Théodore  de  Banville 51 

Paul  Siraudin 42 

Vaucorbeil 41 

Claretie 35 

Henri  Potier 34 

Victorin  Joncières 27 

Henri  Becque 20 

Latour  de  Saint-Ybars 14 

Elwart 7 

Naquet * 6 

Debillemont 5 

Sont  proclamés  membres  de  la  Ck)mmission  : 

MM.  Alexandre  Dumas  fils,  qui  obtient  95  voix  ; 

JoLEs  Adenis. 79 

Henri  Mbilhac 74 
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M.  le  Président  invite  FÂssemblée  à  procéder  à  un  second  tour 
de  scrutin  pour  l'élection  de  deux  commissaires  qui,  cette  fois, 
seront  nommés  à  la  majorité  relative. 

M.  Éhilr  de  Najac  ayant  obtenu 49  voix 

et  M.  Ferdinand  DuGUÉ 33 

sont  proclamés  membres  de  la  Commission. 

M.  Théodore  de  Banville  ayant  obtenu      51  voix 

et  M.  Paul  Siraudin 62 

au  premier  tour  de  scrutin,  ces  deux  sociétaires  sont  nommés 
meoibres  suppléants. 

EIn  conséquence,  la  Commission  se  trouve  composée  ainsi  qu'il 
suit  pour  l'exercice  1870-1871  (1)  : 
MM.  Jules  Adenis. 
Jules  Barbier. 
Ernest  Boulanger. 
Edouard  Brisebarre. 
Edouard  Cadol. 
Raimond  Deslandes. 
Ferdinand  DuGué.        , 
Alexandre  Dumas,  fils. 
Edmond  Gonoinst. 
Emile  Jonas. 
Auguste  Maquët. 
Henri  Meilhac. 
Émilk  de  Najac. 
Edouard  Pailleron. 
Victorien  Sardou. 


(1)  Dans  M  séance  da  vendredi  6  mai  1870,  la  Commission 
son  bur«aa  de  la  manière  suivante  : 

a  constitaé 

Président 

Vice-Présidents 

MM.  AoGDSTi  MAQOirr. 
Jules  Barbier. 

EDOUARD  BRISEBARRI. 

Secrétaires 

Raimond  Dbslandbs. 
EDOUARD  Cadol. 
ÊMiLB  de  Najac. 

Trésorier 

Archiviste 

Jules  Adbnis. 
Eduond  Gondinbt. 

2 
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Suppléants  : 

MM.' Théodore  de  Banvillb. 
Paul  Siraodin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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CAISSE  DE   LA  SOCIÉTÉ 

RECETTES  ET  DEPENSES  DE  l'eXERGIGB   4  869-4870. 
(Do  il  mai  1869  au  10  ayril  1870.—  11  Boit.) 


RECETTES. 
EeTemta 

Produit  du  1/3  p.  O/o  ...^ 
Droit  dn  domaine  public . . . 
Représentations  i  bénéfice.. 

Abandon  de  droits 

Indennité  judiciaire  payée 

par  le  directeur  des  Fo- 

lies-DramatiqBes. 


fr.     e. 
9,456  50 

9,462  66 

3,165  60 

6,900    > 

93  80 


5,600    » 


34,078  56 
•7,587  87 


Total 4S,906  48 


DÉPENSES 


Secours 

Frais  judiciaires 

Loyer,    impositions,    assu 
rances , 


Employés , 

Bibliothèque 

Annuaire  (impression  et  en- 
Toi) 


Impression  et  envoi  de  cir- 
eulaires  et  autres  imprimés 

Droits  de  Rienxl,  perçus  l*an 
dernier  au  profit  de  la 
caisse  de  secours,  et  remis 
À  M.  Wagner ,  devenu 
sociétaire , 

Assemblées  générales  dei869 

Frais  de  bureau  et  de  copie. 

Timbre  et  copie  des  traités 
passés  avec  les  directeurs 
des  entreprises  théâtrales 
de  Paris 

Frais  divers 


Achat   df  88  fr.  de  rente 

de8p.  100 

En  Caisse  le  10  avril  1870. 


Total. 


fr.      c.  ! 
11^860    » 

9,135  70  I 


1,413  95 
6,133  15 
1,849  15 

1,838  80 

678  75 


3,719  05 
347  60 
850  95 


757  00 
1,933  35 


88,096  65 

«     903  85 
*  8,307  43 


43,306  43 


Les  sommes  précédées  d'un  astérisque  ne  peuvent  Atre  considérées  ni  comme 
recettes  ni  comme  dépenses;  en  les  déduisant  du  tableau  qui  précède,  on  trouve  les 
totam  ci-après  : 


Recette  effective 84,678    S6 


34,678    56 


Dépense  effectiTe 83,096    65 

Eicédant  de  la  recette...       1,581    91 

34,678    56 
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Les  titres  et  obligations  appartenant  à  la  Société  représentaient ,  à  la  date  da 
10  avril  1870,  la  somme  de  S29,700  fr.,  en  prenant  pour  base  le  conn 
moyen  de  la  Bourse,  d'après  la  cote  officielle  du  samedi  9  aTril,  cimformément  aa 
tableau  ci-après  : 


VALEURS. 


4,000  fr.  de  rente  3  p.  O/o 

45  Obligations  Dauphiné 

200  Obligations  Bourbonnais 

114  Obligations  Ouest 

4  Obligations  libérées  de  la  Tille  de 
Paris  (emprunt  de  1865) 


COURS. 


fr.  c. 

73  67  1/î 

339  50 
34S  50 

340  00 

515  69  1/9 


PRODUIT. 


fr.  c. 

98,100  00 

15.377  50 

68,500  00 

38,760  00 

9,069  50 


999,700    00 


REVENUS. 


fr,  c 

4,000  00 

675  00 

3,000  00 

1,710  M 

M  00 


9,465    00 


Le  capital  représenté  par  ces  valeurs  était,  à  la  date  du  10  avril  1870, 
de 999,700    00 


Il  y  avait  en  caisse  ledit  jour.. 


8,907    43 


Le  capital  net  était  donc  de 930,907    43 

Il  était,  le  10  mai  1869,  de 919,966    69 


Soit  une  aug^roentation  pendant  l'exercice  1869-1870,  de . 


7,940    81 
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DROITS   D*AUTEUR 

110:1  GOXPmU  LM»  BILLnS  STlPOLCt  OARS  LIS  TMinBS  VASSBS  ÂTBC  LBS  DIABCTBIIBB  DB  THBATBB8. 


TABLEAUX     COMPARATIFS     DES     EXERCICES     4  868  -  4  869     ET     4  869  -  1  870, 
POUR  PARIS,  LES  DEPARTEMENTS,  LA  BANLIEUE  ET  L'ÉTRANGER. 

L'exercice  1869-1870  n'ayant  été  ^ae  de  onie  mois,  on  a  complété  l'année,  dans  les  tableaux 
faitants,  en  reprenaut  le  n.ois  d'avril,  qui  appai  tient  à  l'exercice  précédent,  afin  de  ne  pas  rumpre 
les  bA»e»  de  comparaison  annuelle. 

Nota.  Les  renseignements  placés  à  la  sdite  du  mois  porté  dans  la  première  colonne  des  tableaux 
ci-après,  se  rapportent,  pour  les  théâtres  de  Paris,  au  mois  pendant  lequel  ont  eu  lieu  les 
représentations. 

Pour  les  théâtres  des  départements,  de  la  banlieue  et  de  l'étranger,  le  mois  indiqué  désigne  celui 
où  le  dépouillement  des  droits  a  été  fait  dans  les  agences  geaérales  de  la  Société. 

Ce  travail  n'aurait  pu  être  fait  d'une  autre  manière  sans  entraîner  des  erreurs,  eu  détruisant  les 
bases  du  contrôle  sur  lequel  il  repose.  Il  a  été  Térifié  aTe<rsoin,  et  il  est  l'expression  exacte  des 
opérations  mensuelles  des  agences  générales  de  la  Société  pendant  les  deux  derniers  exercices. 

I.  —  PARIS 

DIVISION   PAR  THEATRE  ET  PAR  MOIS. 


MOIS. 


Opâa. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre  . . . 

Octobre 

.VoYembre.... 
tiécembre  . . . . 

Janvier 

Février 

Mars 


Fbahçais. 

AvrfL 

Mai 

Juia 

Juillet. 

Août 

Septembre . . . 

Octobre 

Novembre. . . . 
Décembre.... 

Janvier 

Février 

Mar« 


BIEBCICB  1868-1860. 


Recette 
brute. 


159,870  09 
103,8-23  50 
90,5()9  83 
83,758  07 
107,953  8a 
129,737  01 
139,651  48 
134,164  83 
171,934  26 
146,887  36 
142,426  14 
182,811  89 


1,593,528  21 


Droits 
d'auteur. 


7,500  00 
5,753  13 
5,675  00 
6,606  25 
6,718  75 
7,425  00 
7,706  2.» 
6,000  00 
6,487  50 
6,312  50 
4,881  25 
6,750  00 


77,815  63 


EIBRGICB  1860-1870. 


Recette 
brute. 


206,092  14 
172,507  48 
125,499  29 
100,221  51 
110,638  63 
134.263  86 
138,850  10 
145,193  69 
139,184  28 
140.260  4i 
132,236  29 
173,160  42 


1,748,411  16 


Droits 
d'auteur. 


7,906  25 
7,000  00 
18,750  00 
6,500  00 
7.000  00 
6,500  00 
7.312  50 
6,000  00 
5,250  00 
8.100  00 
6,050  00 
7,550  00 


93,918  75 


DROITS  D  AUTEUR. 
Différence  en  faveuri 


de 
1868-1869 


106  25 

925  00 
393  75 

'1,237  50 


de      I 


1869-1870 


406  35 
1,246  87, 
13,075  00' 

281  35 


1,787  50 

1,168  75 

800  00 


16,103  12 


97,507  92 

13,279  39! 

99,521  94 

13,581  95 

• 

2  56 

63,403  28 

8,122  16 

123,686  41 

16,291  52 

» 

8,169  36 

30,547  10 

3.345  91 

84,141  00 

11,825  64 

a 

HIS  li 

17,796  88 

2,516  04 

39,906  45 

3,2:t7  76 

» 

721  72 

27,559  22 

3,663  03 

39,093  28 

3,385  60 

376  43 

> 

57,733  10 

5,711  94 

53,861  10 

5,602  78 

109  16 

» 

89,222  71 

9,9 'i7  59 

92,944  77 

11,105  18 

» 

1,157  59 

105,899  54 

15,241  05 

87,698  18 

11,443  33 

3,797  72 

k 

98,321  33 

13,153  01 

100.025  41 

13,708  77 

444  2i 

» 

138,806  43 

16,224  12 

103,871  87 

12,961  36 

3,262  76 

» 

143,255  8K 

19,731  07 

96,214  72 

9,773  74 

9,937  33 

» 

123,067  84 

16,495  94 

98,348  29 

11,569  52 

4,856  42 
4,273  10 

• 

999,951  93 

126,360  25 

1,019,313  43 

122,087  15 
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OrâftA-CoHiQini. 

ÀTfll 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

J&nTÎer 

Férrier 

Mars 


EXIBCICB  1868-4860. 


Recette 
brute. 


150,153  50 

119,098  45 

81,930  50 

49,514  90 

71,357  50 

98,048  50 

149,735  70 

196.958  60 

108,047  30 

199,540  95 

194,167  45 

197,515  45 


1,814,996  10 


Droits 
d'auteur. 


19,498  10 
13,991  36 
10,564  44 
5,338  11 
8,569  84 
11,765  64 
17,198  15 
15,934  79 
13,948  03 
15,544  61 
14,899  99 
15,301  68 


161,077  60 


1860-1870. 


Recette 
brute» 


117,689  95 

98,580  90 

61,906  90 

51,7i4  95 

75,049  50 

99,461  00 

107,689  40 

109,517  90 

108,953  35 

119,145  90 

97,936  35 

107,598  90 


1,136,890  60 


Droits 
d'auteur. 


14,191  84 

11,460  60 

7,498  79 

6,905  56 

9,004  09 

11,005  39 

19,999  56 

19,309  10 

19,090  94 

14,997  98 

11,668  98 

19,911  85 


136,418  97 


DliORB  D  AffllDl. 
DijETérenee  en  bvev 

de  de 

1868-1869  1860-1970 


5,376  96 
9,591  76 
8,135  79 


«70  39 
4,905  59 
9,039  69 

957  70 
1,947  33 
3,931  64 
9,380  83 


94,650  33 


Onioir. 

AtpiI 

Mai 

Juin 

Juillet 

AoAt 

Septembre. . . . 

Octobre 

Novembre.... 
Décembre. . . . 

Janvier. 

Février 

Mars 


80  980  95 
14,545  95 


18,414  00 
99,590  75 
55,496  95 
36,045  00 
98,989  75 
41,995  00 
35,1U50 


998,793  75 


4,609  08 
889  65 

» 
» 

1,835  65 
9,889  98 
6,544  51 
4,098  43 
9,911  94 
4,490  15 
3,834  81 

39,143  90 

98,567  00 
99,901  75 


39,793  75 
55,908  00 
65,589  75 
49,156  75 
30,099  75 
99,171  00 
79,956  30 


888,374  05 


9,956  95| 
3,469  37 


9,399  09 
4,937  93 
7,414  74 
4,816  54 
3,704  41 
3,060  91 
0,960  96 


40,557  80 


9,40S  83 


1,490  94 


LTmiQVB. 
ÀTril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Man 


96,897  80 
9,103  60 

» 

9,655  96 
1,904  86 

» 

54,947  80 
40,164  00 

» 

5,494  791 
3,193  85 

» 

9,788:1 
1,01«« 

• 

90,980  50 

9,098  05 

99,440  70 
31,855  50 

9,944  05 
4,078  10 

9,941  « 

1,980  es 

76,664  50 
56,746  50 
64,145  50 
59,176  50 
38,846  50 

7,666  45 
5,674  65 
6,414  55 
5,017  65 
3,884  55 

41,087  50 
48,844  00 
53,991  00 
94,759  50 
19,319  00 

4,108  75 
4,881  40 
5,399  10 
9,475  9S 
1,931  90 

3,557  70 
790  95 
1,015  45 
3,441  70 
1,959  65 

1,145  87 

• 

• 

• 
• 

359,491  40 

35,516  79 

343,708  70 

34,370  85 
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GnoTAU. 

Avril 

Mai 

Join 

Juillet 

Août 

Septembre . . . . 

Octobre 

Notembre 

Décembre 

Jaa-rier 

Février 

Man 


Bincia  1808-1860. 


Recette 
bmte. 


PoaTB-SAnrr-MAiTiif. 

Avril 

Mai 

Juin 

JuiUet 

Aoftt 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Man 


41,458  70 
19,lia  75 


71,393  95 

41,095  75 

141,808  55 

199,470  80 

80,898  00 

105,301  00 


093,154  80 


GAÎTi. 

Avril 

Mai , 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . . 

Octobre 

Novembre . . . . 
Décembre . . . . 

Janvier 

Février 

Man 


85,498  50 

35,087  00 
39,740  50 
40,504  00 
57,985  00 
49,730  90 
00,311  50 
77,030  50 
109,148  50 
93,847  00 
03,107  00 
39,860  05 


715,709  75 


DroiU 
d^autenr. 


4,145  80 
1,807  90 


7,180  10 
4,517  97 
17,915  95 
14,800  66 
10,541  00 
19,757  59 


79,907  57 


EZBBGICB  186M870. 


Recette 
brute. 


195,030  95 
100,037  75 

89,701  95 
6,730  50 
3,189  50 

89,891  95 

78,603  75 
118,080  75 
111,359  50 

78,793  50 
158,969  50 
119,795  50 


1,903,535  00 


Droits 
d*atttear. 


93,090  55 
19,397  15 
10,859  45 
847  G5 
381  90 
10,778  90 

9,439  75 
14,169  70 
13,365  25 

9,446  85 
18,999  aO 
13,597  13 


144,896  00 


DROnB  D*ADTBU1I. 
DiffiSrenee«en  faveur 


de 
1868-1809 


3,850 
5,353 


de 
1809-18701 


19,5U  78 
17,589  95 
10,859  45 
617  05 
381  90 
10,778  90 
9,959  65 
9,651  73 


8,450  80 
769  56 


71,998  43 


0,050  75 
4,999  09 
8,199  70 
3,919  73 
5,798  50 
4,973  69 
6,031  15 
7,980  55 
10,914  85 
9,384  70 
0,300  00 
4,040  04 


78,89174 


40,775  00 

30,439  00 

95,623  00 

7,806  50 

113,045  75 

911,143  00 

199,491  75 

163,498  50 

147,703  00 

198,988  00 

85,381  50 

50,990  50 


1,917,015  50 


4,077  601 

1,973  95 

3,043  90 

1,178  19 

9,569  3() 

630  46 

899  51 

3,090  99 

11,410  35 

91,173  97 

90,003  75 

16,409  60 

14,831  95 

19,898  35 

8,537  65 

5,698  75 

> 

199,070  58 

5,681  85 
16,900  35 
13,979  60 
8,499  05 
3,917  10 
3,513  65 
9,177  65 
1,588  71 


48,078  84 


04,189  78 
39,595  95 
19,499  75 
18,543  00 
35,993  75 
43,937  50 
68,993  50 
08,999  00 
74,339  50 
139,641  00 
119,555  95 
95,410  95 


780,870  50 


7,000  77 

5,883  03 

9,339  97 

2,397  90 

4,973  04 

5,979  50 

8,493  79 

8,979  04 

8,990  74 

16,750  99 

13,500  03 

11,449  93 


95,199  55 


58,045  75 

57,666  75 

34,111  95 

91,109  95 

33,747  75 

51,753  85 

63,081  00 

154,906  95 

159,235  50 

194,808  95 

87,943  00 

134,758  50 


974,060  10 


7,087  49 

659  98 

6,990  01 

» 

4,173  30 

» 

9,810  38 

» 

4,049  73 

993  31 

7,350  46 

» 

8,890  91 

» 

18,501  75 

> 

18.968  96 

• 

14,976  99 

1,779  93 

10,553  16 

9,953  47 

16,171  02 

> 
» 

119,706  46 

1,030  98 

1,833  33 

419  42 

» 

9,077  96 

467  19 

10,225  71 

9,347  52 


4,721  79 


24,506  01 


—  24 


yois. 


Falais-Rotal. 

krriï 

Mai 

Jttio 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Jaatier 

FcYrier 

Mars 


EXBRCICB  1868-1860. 


Arril 

Mai 

Juin 

Juillet 

AoAt , 

Septembre , 

Octobre , 

Notembre , 

Décembre 

Janvier 

Pérrier , 

Mars 


Cbatelkt. 

ÀTril 

Mai 

Jum 

Juillet 

AoAt 

Septembre . . . . 

Octobre 

IVonMTibrp 

Di^cembre 

Janvier 

Février .' 

Mart 


Recette 
brute. 


&l,319  00 
53,578  00 
33,103  00 
87,793  00 
40,859  00 
67,974  00 
80,793  50 
69,468  50 
60,958  50 
116,367  00 
88,961  00 
69,690  50 


745,794  00 


DroiU 
d'auteur. 


6,663  80 
7,441  76 
4,494  43 
3,758  38 
4,903  08 
6,956  88 
9,366  92 
7,921  38 
8,124  00 
13,964  04 
10,675  39 
8,534  35 


99,803  63 


EXBRCICB  1860-1870. 


Recette 
brute. 


67,173  00 

85,371  00 

59,517.  50 

4,547  00 

46,895  00 

59,087  50 

73,799  00 

84,597  00 

78,066  00 

100,346  50 

107,441  00 

106,695  00 


Droits 


8,060  76 
10,9U  53 

6,309  01 
515  65 

5,697  40 

7,090  50 
10,930  39 
10.151  65 

9,367  99 
15,073  56 
17,190  56 
17,071  90 


866,458  50  116,956  08 


DROITS  D  âOTlCTU 
Difléreace  es  faver 

de       I       de 
1868-1869  IStO-lSTV 


3,919  73 


68,585  75 

40,830  50 

95,168  50 

36,907  0'3 

45,900  50 

54,483  00 

117,043  50 

111.748  50 

86,376  00 

101,399  50 

73,594  00 

76,585  00 


897,851  75 


8,403  08 

5,933  87 

3,954  30 

3,370  99 

5,494  04 

6,537  94 

14,040  25 

13,461  66 

10.365  13 

19,167  91 

8,H99  76 

9,190  18 


100,979  06 


50,818  00 
54,930  50 
34,999  00 
18,155  50 
55,411  50 
53,346  00 
63,945  00 
48,966  00 
103,767  00 
134,998  50 
83,06 1  00 
83,917  00 


774,147  00 


6,098  16 

9,304  99 

6,591  66 

» 

4,199  81 

> 

3.183  65 

1,188  97 

6.649  34 

» 

6,401  68 

136  96 

7,589  40 

6,450  85 

5,799  03 

7,669  64 

19,459  04 

» 

14,991  43 

> 

9,967  56 

» 

10,034  04 

» 
7,399  98 

99,949  78 

55,897  00 
45,051  00 

1,796  75 
43,366  00 
33,.559  75 
53,481  00 
.^9,630  50 
56,811  00 
191.989  7.'! 
73,831  00 
79,837  50 


617,181  9n 


5,583  70! 
4,505  lO! 
» 
179  65: 
4,336  40 
2,355  8:« 
5,347  75; 
5,961  m 
6.160  (i 
13,7*8  H:I 

8,:ni  21 

8,421  06 


64,641  57 


37,187  95 

13,999  50 

3,954  50 

3,439  50 

161,138  3r> 
141,037  00 
85.103  75 
23,725  25 
19!*,8W  75 
100,027  00 
99,301  35 


867,873  00 


3,904  551 

1,473  30 

996  15 

943  95 

16,413  .55 
14,103  15 
8,509  85 
3,499  70" 
31.872  66 
11,002  lu 
10,578  31 


90,896  97. 


1,679  16 
3,031  80 


4,936  40 
3,660  74 


—  25  — 


MOIS. 


Foui»-Dbiiutiqcbs. 

AthI 

Mai 

Juin 

Ju  llet 

Août 

Sîplemhre 

Oiîtobre 

Novembre 

tVcPînbrc 

Janfier 

PeTfier 

Mm 


Yaudbtilli. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Sei'tembre 

0<'tobre 

Novembre 

Htcembre 

Janvier. 

Février 

Man 


BoorvBS-PABisms. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

S»'|»iembre 

Uc'obre 

V"t<*fnbre 

I»rcem'.|-,» 

Jiovier 

Février 

Mars 


EXBHCICB  186M860. 


R<>celte 
brute. 


19,0tl  OS 
19,780  35 
6,119  15 

10,241  90 
35,89a  45 
4t.<)68  35 
76,628  01 
44.854  25 
39,744  90 
53,446  45 
59,692  50 


392,509  40 


Droits 
d^auteur. 


30,303  50 
9,188  50 

28.669  00 
21,528  50 
25,:J63  00 
31.270  3« 
36,119  00 
35,451  50 
91,165  50 
65,642  00 
42,219  00 

31.670  00 


448,690  00 


18,388  75 
8,077  40 


919  00 
77,716  00 
61,146  00 

4M,081  00 1 
46,3-29  00  ! 
4,->,774  00 
39,485  00 


345,816  15 


1,903  90 

1,277  90 

611  70 

•  I 
1,024  00 
2,589  15! 
4.406  6.51 
7,662  35' 
4,484  951 
3,974  OOi 
5,344  35 
5,968  90 


39,347  85 


EXERCICE  1860-1870. 


Recette 
brute. 


55,308  75 
102,196  05 
72,046  25 
28,650  65 
56,214  95 
56,895  70 
55,509  80 
45,972  90 
50,619  80 
86,544  00 
52,138  80 
59,297  90 


731,395  55 


Droit! 
d'auteur. 


5,703  93 
10,985  77 
7,744  55 
3,827  75 
6,042  80 
6,119  05 
5,905  35 
5,516  85 
6,074  15 
10,385  10 
8,147  80 
7,114  95 


83,567  05 


DROITS  d'auteur. 
Différence  en  faveur 


de 
1868-1869 


2,145  50 


de 
1869-1870 


3,799  03 
9,707  87 
7,132  85 
3,827  75 
5,018  80 
3,5/9  90 
1,498  70 

» 
1,589  30 
6,411  10 
3,803  45 
1,146  05 


44,319  30 


3,636  43 
1,102  62 
3,440  28 
2,5H3  43 
3,031  56 
3,752  44 
4,334  28 
i,253  96 
10,9  (9  72 
7,877  02 
5,066  09 
3,824  18 


53,841  99 


:^7,568  00 
63,515  00 
49^19  50 
I9{b53  60 
31,543  00 
32,623  50 
45.806  00 
60,339  00 
49,438  50 
48,906  50 
39,365  50 
104,594  50 


581,971  60 


4,508  08 
7,631  80 
5,900  34 
3,386  32 
3,785  16 
3,914  70 
5,496  681 
7,240  74 
5,932  62, 
5,868  7Hi 
4,723  86 
12,551  36! 


69,836  44 


297  10 


5.007  10 

8.008  34 
343  33 


871  66 

6,519  18 

3,466  06 

■ 

753  60 

163  36 

1,163  40 

3,986  78 


8,727  18 


15,994  45 


1,833  87 
807  73 


91  90 
7,771  50 
0,114  60 

«,8(M  lOj 
i,iiM  90 
4,610  62l 
3,948  50 


34,618  73 


68,384  00 
40,473  00 


27,039  00 
35,233  .50 
26,.532  00 
106.915  00 
109,U88  00 
67,934  .50 
64,738  50 


546,336  50 


6,838  40 
4,047  30 


3,702  90 
3,578  97 
2,813  8t 
10,691  .5()| 
1U,908  80' 
6,793  45 
6,473  85 


54,838  91 


4,192  53 
3,300  76 


4,995  53 
3,339  47 


3,611  00 


5.883  40 

6,275  9() 

2,182  83 

3,523  X, 


30,330  19 


—  J6  — 


MOIS. 


Ambigu. 

ÀTril 

Mai ^.... 

Juin , 

JiiiUet 

Août , 

Septembre.... 

Octobre , 

NoTembre...., 
Décembre . . . . . 

Janvier 

Février 

Mars. 


BXBHCICB  1868-1860. 


Recette 
brute. 


43,069  35 
3S,84S  00 
39,673  75 
19,833  50 
45,937  35 
41,517  35 
56,760  75 
57,609  00 
47,933  75 
38,585  50 
46,956  50 
48,554  50 


499,349  00 


Droits 
d*aatear. 


4,306  05 
3,384  15 
3,967  05 
8,054  30 
5,511  10 
4,761  65 
5,374  95 
5,760  60 
4,793  05 
4,379  34 
5,010  40 
4,855  17 


51,857  61 


EXERCICE  186M870. 


Recette 
brute. 


33,835  75 
38,303  50 
33,394  50 
17,453  50 
33,013  35 
11,931  90 
34,194  50 
51,493  50 
38,783  85 
31,936  50 
38,197  00 
36,708  50 


343,083  65 


FAjnAums 


Droits 
d*auteur. 


3,395  85 
3,830  00 
3,331  00 
1,745  10 
3,301  13 
1,193  19 
3,419  45 
5,149  35 
3,873  30 
3,493  65 
3.819  70 
3,670  85 


34,111  49 


DROm  D  ACnCL 
Différence  a  &i«9 


de 
1868-1869 


8,010  90 

636  05 

309  10 
8,309  9S 
3,568  46 
1,853  50 

611  35 
1,930  85 

785  59 
8,190  70 
8,184  33 


17,736  13 


de 
1S»M 


SI5S 


[Athénée]  (1). 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aoât 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


Clvht 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . .' 

Octobre... ... 

Novembre .... 

Décembre .... 

Janvier 

Février 

Mars 


(n  La  comparaison  a  lieu  avee  les  recettes  des  anciennes  Fantaisies- 
Parisiennes,  c'est-à-dire  de  la  troupe  de  M.  Martinet. 


10,875  00 
5,863  50 
3,943  00 


3,188  50 
7,684  00 
8,893  00 
9,303  50 
8,087  50 
34,848  00 
46,433  00 


138,008  00 


1,336  43 
703  60| 
473  16 


363  63 
933  01 
1,067  16 
1,373  86 
1,388  80 
4,410  53 
5,861  66 


17,799  36 


37,344  00 
36,637  00 
13,046  00 


10,518  00 
40,137  00 
35,816  00 
39,555  00 
30,973  00 
31,594  00 
19,694  00 


355,304  00 


4,735  74 

3,560  40 

1,603  01 

» 

1.863  16 

4,815  24 

4,397  92 

3,546  60 

3,516  76 

8,679  59 

1,731  01 

8,577  37 

3,884  89 

» 

31,584  73 

9.39» 
1,19 


m» 

9,i:j« 
i,i«:« 


18,7»  n 


18,067  85 

9,761  75 

9,437  75 

8,908  50 

9,717  00 

33,474  50 

56,145  50 

57,842  2?» 

57,640  25 

50,815  75 

48,325  00 

36,670  00 


385,70«  50 


1,547  10 

780  71 
753  93 
713  5* 

781  93 
1,797  80 
4,491  40 
4,627  13 
4,611  63 
4,065  o:t 
a,857  80 
3,933  21 


30,960  21 


38,743 
18,605 
30,940 
31,893 
26,098 
21,570 
19,325 
19,852 
18,978 
19.503 
13,798 
17,036 


356,247  50 


8,313  471 
1,888  94 
8,611  94' 
1,751  15| 
3,087  65 
1,735  48 
1,801  03 
1,984  95 
1,897  50 
1,950  10 
1,379  50 
l,7i'J  85 


83,051  16 


73  32 
3.689  77 
3,643  18 
2,714  13 
3,114  93 
3,478  30 
1,313  36 


7,909  05 


TOIT 

l,Oi«S 
1,8»  « 

i,ewM 

1,305  n 


—  tl  — 


EZBRCIGB  1868-18Ô0. 


UOIS. 


DVAMXT. 

ArriJ 

Mai 

Juin 

JuiUet 

\oât 

Sf'ptembre 

Octobre 

SoTembre 

Décembre 

Janvier 

FéTiier 

Uars 


BlAtnUBCBAIS. 

Arril 

Mai 

Join..: 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


Chatiaim»'Ead 

[Prinee-Impérial  ]. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

s«*ptembre 

Octobre 

Novembre 

Dérerabrc 

Janvier 

V.-%ruT... 

Mars 


Recette 
brute. 


16,039  75 

13,836  00 

335  50 

3,093  50 

3,180  75 

13,138  25 

13,729  15 

13,555  75 

9,643  35 

38,623  00 

33,534  00 

14,884  35 


153,174  35 


Droit! 
d'auteur. 


8,103  35 

5,170  75 

10,520  40 

10,673  50 

7,224  35 

8.975  00 

12,7i6  50 

16,017  80 

16.455  75 

18,339  50 

15,369  50 

13,512  75 


143,077  95 


15,695  75 

8,631  50 

7,313  50 

3,006  00 

7,720  00 

11,239  00 

18,731  50 

21.555  25 

17;62l  75 

14,831  25 

lS,60i  25 


141,961  75 


1,663  14 

1,383  45 

33  55 

,  309  20 

337  90 

849  84 

1,163  65 

1,357  25 

963  88 

2.861  75 

3,253  10 

1,488  05 


14,653  76 


EXERCICE  1860-1870. 


Recette 
brute. 


10,539  35 
36,373  55 
16,016  15 

1,393  50 
» 

7,504  15 
21,354  35 
25,165  35 
15,800  40 
19,055  20 
15,054  60 
12,308  55 


170,363  95 


Droits 
d'auteur. 


1,053  73 

8,627  15 

1,601  43 

139  30 

750  35 
9.135  35 
3,516  30 
1,579  85 
1,905  20 
1,505  30 
1,230  80 


17,034  56 


DROITS  O* AUTEUR. 
Différence  en  faveur 


de 
1868-1869 


608  41 


180  00 

327  90 

99  59 


956  55 
747  80 
367  35 


de 
1869-18701 


1,34:{  70 
1,567  36 


971  70 

1,159  05 

615  97 


8,370  80 


831  34 

516  65 

1,051  50 

1,066  95 

722  16 

897  25 

1,971  20 

1,601  35 

1,645  19 

1,833  50 

1,536  55 

1,350  75 

14,331  39 

9,470  00 

11,394  00 

7,514  60 

9,751  75 

10,398  60 

12,938  75 

13,713  50 

16,764  25 

12,738  50 

14,654  75 

10,950  35 

13,066  65 

143,385  60 

946  651 

M 

1,139  05 

» 

751  30 

300  30 

974  85 

93  10 

1,039  45 

» 

1,293  50; 

« 

1,373  90! 

» 

1,676  20 

> 

1,273  80, 

371  39 

1,465  15 

368  35 

1,094  95, 

441  60 

1,306  40 

U  35 

» 

14,335  30 

115  31 
633  40 


317  39 

396  25 

102  70 

74  85 


10  81 


1,S69  35 

863  07 

731  35 

300  6C 

772  9(J 

1,123  8i 

1.872  8( 

2,155  15 

1,761  90 

l,|K3  X 

1,560  o:» 


14,194  37 


9,534  50 


28,197  50 
3*.%5  25 
(r,.()k6  50 
24,i79  00 


113,223  75 


953  15 


2,819  45 
3,496  15 
l,G0i  30 
2,6C3  90 


11,536  95 


» 

1,569  35 

863  07 

731  35 

300  60 

772  90 

1,123  85 

1,872  80 

» 

» 

> 

» 

2,657  42 

953  15 


66i  30 
1,73*  25 

120  95 
1,103  85 


—  28  — 


FOLIBA-MlBiaHT. 

kyn\ 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


Mnrcft-pLAinifl. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

>eptembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


Dih.AMiB«im-roM. 

[Prince-Eugène]. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


EXERCICE  186&-1869. 


Recette 
brute. 


8,710  25 

4,909  50 

4,295  75 

4,735  50 

3,235  25 

4,134  00 

4,812  50 

5,113  75 

23,130  75 

17,726  23 

11,698  75 

13,526  25 


108,098  50 


Droits 
d*auteur. 


871  00 

490  90 

429  5^ 

473  55 

323  50 

413  35 

481  20 

611  35 

2,513  IS 

1,772  55 

1,169  85 

1,356  85 


10,806  79 


BXEBCICE   1869-1870. 


Recette 
brute. 


15,854  00 

12,298  75 

9,012  50 

5,915  00 

7,198  50 

6,508  50 

6,767  25 

14,489  25 

14,183  00 

6,259  25 

7,151  7o 

6,160  95 


111,798  00 


Droits 
d'auteur. 


,585  95 

,229  80 
911  91 
591  40 
719  66 
650  85 
676  65 
,148  85 
,418  22 
625  90 
715  15 
616  00 


11,169  64 


DROITS  D'Arren. 
Différence  en  fiiT 


de 
186»-1869 


1.01^  90 

1,146  63 

454  70 

740  85 


de 

iMs-irl 


714) 
73S9 
4831 

1171 
3961 

t37S 
l«i 
«379 


mt 


37,204  00 

» 

4,598  23 

k 
» 

9,456  95 

1,190  95 

» 

3,478  00 

» 
» 

1 

> 

2,358  50 
21.454  60 
17,994  05 
12,207  50 
29,051  00 

4,051  35 
12,309  75 

1    235  85 
2,145  45 
1,799  35 
1,289  62 
3,486  00 
405  10 
1,477  19 

» 

9,960  00 
8,399  25 
20,252  85 
14,176  00 
12,859  85 
8,132  00 
13,522  75 

» 

925  90 
832  70 
2,02*  95 
1,427  45 
1,285  60 
813  0(^ 
1,351  95 

» 

•  95 
1,319  75 

» 

9,900  40 
195  94 

6,355  01 

* 
I 
» 

137(3 

» 

> 

136,630  75 

15,436  81 

88,988  95 

9,081  80 

3,991  00 

2,628  25 

989  45 


1,713  15 

7.021  10 

14,813  75 

9,474  25 

288  00 


40,918  95 


4,096  73 


404  96 

165  00 

962  65 

98  90 

>   , 

» 

» 

.   1 

3,471  50 

171  25 

7,940  00 

701  85 

5,921  50 

1,480  95 

20,994  00 

947  37 

9.370  73 

28  80 

7,838  00 

55,790  75 


16  60 

388  46 

969  65 

• 

•8  90 

> 

M 
» 

347  15 

» 
> 

» 

347  1*' 

794  00 

» 

ea:- 

592  15 

109  70 

■ 

2,099  40' 

• 

61M- 

937  05; 

10  32 

* 

785  80 

» 

757  1» 

5,579  05 

1,475  3i 
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MOIS. 


NouTBAvris. 

Tril 

ai. 

tin 

Aillet 

oût 

eptembre 

ctQbrc 

oveoibre 

écembre 

uirier 

cvner ,. 

iars 


EXERCICE  1868-1860. 


Recette 
brute. 


Droits 
d'tuteur. 


188  35 
3,740  00 
7,572  85 
1,050  50 

389  50 


1S,941  10 


348  00 
348  00 


18  80 
873  85 
812  20 
105  05 

38  95 


2,0U  85 


EIBBCICB  1860-1870. 


Recette 
brute. 


146  00 


9,840  00 
3,248  15 
2,719  50 
3,443  35 


12,739  60 


Droits 
d'auteur. 


14  60 


253  70 
359  80 
317  70 
975  45 


1,021  25 


de 
1868-1869 


DRom  d'autbok. 
Diflérence  en  f iTenr 


de 
1869-187d 


333  40 
348  00 


18  80 
373  85 
868  50 


1,033  60 


154  75 
178  75 
275  45 
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PARIS.— RÉGAPITOLATION  PAR  THÉÂTRE. 

Nota.  Les  ThéAUes  et  établistements  dont  les  Recettes  ne  sont  pas  indiquées  payent  on  droit S| 


THÉÂTRES. 


Opért 

Théâtre-Français .. . . 

Italiens. 

OpéraF.Comique 

Odéon 

Lyrique 

Renaissance 

Porte-Saint^Martin... 

Gaîlé 

Gymnase 

Palais-Royal 

Variétés 

ChAtelet 

Folies-Dramatiques. . 

Yauderille 

Bouffes-Parisiens ... 

Ambigu 

Athénée  (Fantaisis). . 

Athénée  (Ancien) 

Cluny  (FoIie»-S.-0.). 

Oéjazet 

Beaumarchais 

Château*d'Eau 

FoUes-Marigny 

Hennt-Piaisirs 

Délassements-Gomiq . 

*  Folies  «Bergères.... 

École  lyrique 

*Bldorado 

Saint-Pierre 

FoUes-St-Antoine. . . . 

NouTeantés 

*Aleazar 

*  Cono.  du  ZIX*  siècle. 
'Concert  du  Gaulois. 

Salle  MoUère 

'SaUeHen 

Lafayette 

*Cone.  Salon  Loairre. 

'Salle  6ai 

*SalleÉrard 

TOTAnr 


EXERCICE  1808-1860. 


Recette 
brute. 


1,599,538  31 

993,051  33 

» 

1,3U  998  10 

398,733  75 

359,491  40 

87,530  00 

633,154  80 

715.703  75 
780,870  50 
745.794  00 
837,851  75 
617,181  35 
399,509  40 
U8  690,00 
345,816  15 
499,349  00 
138  008  00 
950  697  50 

365.704  50 
153,174  35 
143,077  95 
141,961  75 
108  038  60 
136,630  75 

40,918  95 


Droits 
d'auteur. 


77.815  63 
136,360  33 

3,170  85 

161,077  60 

33,143  20 

35,516  T2 

4,503  36 
73,967  57 
73,391  74 
95,199  55 
93,803  63 
100,373  06 
64,641  57 
39,347  85 
53,841  99 
'  34,618  79 
51,857  61 
17,799  36 

35.816  90 
30,960  31 
14,653  76 
14,334  39 
14,194  37 
10,806  79 
15,436  81 

4,096  73 

» 
1,566  00 
9,760  00 
1,899  18 
8,330^ 
8,0U  85 
1,800  00 


1,493  50 
3.159  98 


1,984,053  63 


EXERCICE  1860-1870. 


Recette 
brute. 


fr. 

1.748,411  16 
1,013,313  49 

» 

1,136,899  60 

388,374  05 

343,708  70 

» 

1  903,535  00 

1,917,015  50 

974,060  10 

866,458  50 

774,147  00 

867,879  00 

791,395  55 

581,971  60 

546,996  50 

349,089  65 

955,304  00 

B 

956,947  50 
170,963  95 
143,385  60 
118,999  75 
111,798  00 
88,988  96 
55,790  78 


Droits 

d'auteur. 


93,918  75 

139,087  15 

4,795  00 

136,418  37 

40,557  80 

34,370  85 

1U,896  00 
193.070  58 
119,706  46 
116,956  08 
99,949  78 
90,896  97 
83,567  05 
69,836  44 
54,838  91 
34,131  49 
31,584  79 

» 

93,051  16 

17,034  56 

14,335  30 

11,536  95 

11,189  64 

9,081  80 

5,579  05 

4,880  00 

9.590,00 

9.460  00 

9,915  35 

9,155  00 

1,091  95 

960  00 

795  00 

590  00 

165  00 

156  95 

77  90 

80  00 

90  00 

90  00 


1,803.918  71 


de 
1868-1869 
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PARIS.  —  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


Anil 

EXERCICES 

DIFFÉRENCE     il 

en  fayeur  de          1 

1868-1860 

1869-1870 

1868-1869 

1860-1870 

fr.        c. 

119,697    69 

75,990    10 

48,480    03 

86,301    35 

54,751    43 

78,468    00 

189,063    65 

141,493    80 

151,337    07 

171,115    98 

146,339    93 

137,836    71 

fr. 

130,173 

186.017 

91,438 

35,130 

63,535 

118,383 

143,479 

153,035 

155,440 

183,384 

145,486 

189,843 

c. 
40 
84 
89 
88 
11 
18 
86 
84 
47 
17 
34 
83 

fr.     e. 

» 
» 

a 
1,170  37 

» 
» 

a 
a 
a 
a 
743  68 
a 

a 

fr.    c- 
10,474  71 
50,037  74 
43,948  86 

a 
8,773  68 
45,815  18 
13,417  31 
11,533  04 
4,303  40 
11,368  19 

a 
38,617  18 

319,165  08 

Mai 

Juin 

Juillet. 

Août 

Septembre 

Octobre. 

NoTembre 

Décembre 

JasTier 

Février 

Man. 

Totaux 

1,384,053    63 

1,503,318 

71 
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II.  —  DÉPARTEMENTS  (*]. 


DIVISION    PAR    TBÉATRB    ET    PAR    ANRÉB. 


(*)  Le  nombre  d^habitants  indiqué  dans  la  deuiième  colonne  des  tableaux  qni  'vont  vàm  3  rt 
relevé  iur  les  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  Préfets,  eu  eiécutiun  dn  àrcr^  é 
38  mars  1>66.  Aux  termes  du  décret  du  15  janvier  1867,  ces  états  sont  considérés  eosme  «nJ 
autbeDtiqoes,  pendant  cioq  ans,  à  partir  du  1er  janvier  1867  :  ils  ne  mentionnent  pas  la  p«pali»i 
des  communes  au-dessous  de  S,000  Ames.  Le  nombre  adopté  ici  est  celui  de  la  totalité  de  la  ^.f* 
lation  normale  ou  municipale. 


NOM  DES  VILLES. 


Asen  (Lot-et-Garonne) 

Alger  (Prov.  d'Alger) 

Amiens  (Somme) 

—  (Concert) 

—  (Orphéon) 

Angers  (Maine-et-Loire) 

—  (Tr.  nautaise).. 

Angoulème  (Charente) 

Bayonne  (Basses-Pyrénées)... 

Besançon  (Doubs) 

Bordeaux  (Giron.)  iGrand-ThéAtii>) 

—  (Français) .... 

—  (Gymnase).... 

—  (Napoléon)  . . . 

—  (Alcazar) 

—  |Th.  Louis)... 

Boulo^e  (Pas-de-Calais) 

Bourges  (Cher) 

Brest  (Finistère)  (Grand-ThéAtrc) 

—  (Petit  Théâtre.. 

—  (Tr.  nantaise) . , 
Caen  (Calvados)  (Grand  Théâtre) 

Calais  (Pas^e-Calais) 

«herbourg  (Manche) 

Clermont-Kerrand  (Puy-de-Ddme) 

Dijon  (C6te-d'0r) 

Douai  (Nord) 

Blbeuf  (Seine-Inf.)  (Grand  Théâtre) 

—  (Caudebec). 

—  (Foire) , 

(Texier)..., 

Grenoble  (Isère) 

Le  Havre  (S.-lnf.)  (Grand  Théâtre) 

—  (VaudevUle) , 
(Cirque)...., 

—  (Cercle) 

—  (Salle.  S-Cécile 
Lille  (Nord)  (Grand  Théâtre) . . 

—  (variétés) 

Limoges  (Haute-Vienne) 

Lorient  (Morbihan) 

A  reporter.. 


EXSRCICBS 


1866-1869 


1869-1870 


DfPFÉRENCI 

en  faveur  df 

1868-1869  1869-187C 


VILLES   MENSUELLES. 


âmes. 
16,804 

56,745 


48,935 

22,970 

23,268 

41,794 

181,424 


38,492 
25,936 
60,546 


36,077 
11,102 
28,429 
34.461 
36;797 
20,055 
21,544 


35,224 

71,570 


146,943 

» 

48,932 

27,250 


fr.  c. 

847  00 
8,961  05 
4,842  85 

20  00 

2,524  16 

1.399  00 

699  50 

4,013  31 

34,714  65 

15,7K3  40 

2,475  l.'i 

3,554  75 

3,080  00 

9,653  75 

5,381  35 

952  95 

3,798  65 

144  00 

655  90 

2,273  51 

1,336  65 

1,557  74 

2.216  15 

5,501  35 

970  11 

2,668  75 

264  00 

6  00 
2,883  01 
9,957  03 
2,147  04 
1,190  79 
35  79 

11,769  15 

6,687  55 

2,0i5  20 

809  95 


156,791  19 


fr.  c. 

863  85 

7,841  50 

5,060  05 

10  00 

3,650  00 

208  00 

1,267  00 

1,857  57 

3,818  81 

26,355  35 

11,626  75 

979  10 

6.016  15 

2,795  00 

8,558  10 

4,479  15 

1,0T6  65 

4,546  37 

» 

2,111  99 

2,093  40 

2,0N1  56 

1,795  00 

4,223  95 

684  70 

3,050  00 

114  00 

2,520''52 

10,050  66 

2,139  19 

1,732  84 

6  00 

12,340  00 

4,275  77 

2,426  25 

840  90 

143,495  93 

fr. 
1,119  55 

90  00 

» 

a 

139  00 

191  50 
8,359  30 
4,156  65 
1,496  05 

285  00 

1,095  65 

902  90 


144  00 
655  90 
161  53 


421  13 

1,277  40 

285  41 

964  00 

600 
362  49 

7  85 

85  79 


1,411  78 


fr.    f 

217» 

1.125  1»^ 


2.Wt  i" 


TiTTï 


73$  TJ 
9i3«l 


m» 
11*  w 

93(2 

swos 

60* 

«iî<p 
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XOM  DBS  VILLES. 

i 
ï 

CJLBA< 
1868-186f» 

1 
CICB8 

1860-1870 

DIFFÉl 
en  fiT 

1868-186» 

lENCB 
Burde 

1869-1870 

Lyo.'  (HhAne)  (Grand-Thlâtre)'. '.  ! 

—  (Gélestins) 

—  (Variétés) 

—  (Croii-Rousse) 

—  (Gymnase) 

—  (dirers) 

Imtt. 

300,761 

* 
» 
» 
» 

286*281 

» 

» 

45*207 
'24,061 
49,320 

46*176 
107,587 

55*723 

* 
* 
» 

47*07« 
27,781 

58*905 
23,709 

» 
• 

93*019 

» 

93*047 

31*730 

72*126 

54,613 

114,085 

» 

35,087 

» 
» 

fr.     e. 

156,791  19 

24,892  58 

23,114  95 

5:1»  90 

272  00 

70  00 
245  50 

30,538  95 

15,677  30 

1,476  00 

» 

8,023  23 

836  00 

8,817  40 

71  55 
4,549  24 

11,119  05 

175  00 

9,535  83 

30  00 

4,719  10 

842  85 

1,134  75 

800 
2,367  97 
2,441  38 
10  00 
5,165  70 
2,607  60 

174  00 

14,321  88 
9,974  96 
3,104  00 
200  00 
3,791  27 
84  00 
2,382  50 

I2,aw  35 

4,551  15 
11,490  70 
7,755  14 
57  38 
5,788  10 
2,376  00 
378  00 

fr.     e. 

143,495  93 

23,460  07 

24,077  49 

1,920  65 

348  00 

146  00 

29,393  90 

16,9r.6  00 

1,608  00 

560  00 

110  00 

8,301  87 

996  00 

9,2*22  55 

4,228  22 
9,909  80 

2,663  07 
5-24  40 

5,926  60 
221  00 

5  00 

1.892  90 
2,090  56 

4,823  05 

2,572  46 

150  00 

215  35 

1 4,492  83 

7,861  51 

2,118  10 

3,999  11 

2.231  50 

58  00 

12,474  63 

7,566  36 
13,336  43 

8.270  43 
34  71 

5.271  10 
2,138  00 

300  00 

fr.      e. 

1,432  51 

> 
» 

70  00 
99  50 

1445  05 

• 
> 
» 
» 
» 
» 

71  55 
321  02 

1,209  25 

175  00 

6,872  76 

» 

621  85 
1,134  75 

8  00 
475  07 
350  82 

10  00 
342  65 

35  14 

174  00 

» 

2,113  44 
985  90 
200  00 

84  00 
151  00 

> 
• 

» 

22  67 
517  00 
238  00 

78  00 

18,567  86 

fr.     e. 

969  54 

1,380  75 

76  00 

» 
• 

1,278  70 
132  00 
560  00 
110  00 
278  64 
160  00 
405  15 

494  40 
1,207  50 

5  00 

150  00 

215  35 
170  05 

207  84 

58  00 

417  28 

3,015  21 

1,865  73 

515  29 

Marseille  (B.-du-R.)  (Gr.-Theâtre]. 

—  (Gymnase)... 

—  (Chave) 

—  (Café-conc.  Jardiuet). 
~          (Café-conc  Folie). . . 

Metz  f  Moselle) 

Montauban  (Tam-et-Garonuc].... 

Montpe  llier  (Hérault)  (Gr.-Thédtre  ) 

_                       (Variétés)... 

Vancy  (Meurthe) 

.Vantes  (Loire-lnf.)  Gr.-Théàtre  .. 

—  Leroux ) 

—  (Renaissance). 

—  (Variétés) 

.Vîmes  (Gard)  (Grand-ThéAtre)... 

—  (Petit-Théâtre) .... 
_              (Variétés) 

—  (Casino) 

—              (dïiQn) 

Orléans  f  Loiret) 

Foitiers  (Vienne)  (Théâtre) 

—                   (Foire) 

Reims  (Marne) 

R-^hefort  (Char.-lnf.)  (Théâtre). . 

—  (Petit-Théâtre). 

—  Funambules) . . 

—  (Troupes) 

Roacn  (S.-Inf.)  (Théâtre  des  Arts). 

—  Français) 

f  CirQue) 

diTcrs) 

Saint-Étienne  (Loire)  (Gr-Théâtre). 

—  (Bouffes).... 
Saint-Quentin  (Aime)  (Gr.-Théàtre) 

—  (Petit-Théâtre^ 
Strasbourg  (Ras-Bhin)  ^ 

Toulon  (Var)  (Grand-Théâtre).... 
Toulouse  (H.-Garonue)  (Capitole). 

—  (Variétés).. 

—  (Uontcarmel 
VersaiUe»  (S.-et-Oise)  (Gr-Théâtre) 

—  (P.-Théâtre) 

—  (Variétés).. 

Totaux 

394,559  44 

375,991  58 

Abbcrille  (Somme) 

AILLES   T 

18,042 
24,870 
21,369 
31,790 
13,609 

BIMESTRIEL 

1,115  00 
1,583  50 
1,136  00 
3,755  00 
576  50 

LES. 

1,092  00 
1,718  00 
1,5:»  00 
4,186  85 
782  00 

23  00 

134  50 
396  00 
431  85 
208  50 

1 

âix  (BaucbesHlu-Rhône) 

^rras  :  Pa*-de-€alais) 

â^ignoD  ( Vaucluse) 

Beauvais  (Oise) 

À  reporter... . 

8,166  00 

9,310  85 
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NOM  DES  TaLES. 


Report, 

Béziers  (Hérault) 

BloiB  (Loir-et-Cher) 

Cambrai  (rrord) 

Cette  (Hérault) 

—  (PoUe») 

ChAlona-sor-Mame  (Marne).. 
Chal(m-siu>Sa6ne  (8a6ne^tp  Loire) 

Chambérv  (Savoie) 

CharleTille  (Ardeones) 

Chartres  (Eure-et-Loir) 

ChAteauroux  (Indre) 

Château-Thierry  (Aune). 

Chaumont  (Haute-Marne) 

Copac  (Charente) 

Colniar  (Haut-Rhin) 

Compiègne  (Oiae) 

Dieppe  (S.-Inf.)  (Grand-Théitrei. 

—  (Caaino) 

Dunkerque  (If  ord) 

Epemay  (Marne 

Etampet  (Seine-et-Oise) 

ÊTreux  (Eure) 

Fontaineoleau  (Seine-et-Marne) . . 

Laon  (Aisne)  . . .' 

Laval  (Mayenne) 

MAcon  (Sa6ne-et-Loire) 

Mans  (Le)  (Sarthe) 

Mézières  ( Ardennes) 

Moulins  (Allier) 

Mulhouse  (Haut-Rhin) 

Narbonne  (Aude) 
Nevers  (Nièvre). 


Nice  (Alpes-Marilimes) . 
Niort  (Deux-Sèvres) . . 
Oran  (Prov.  d'Oran). 


Péri^eux  (Dordogne) 

Perpignan  (Pvrénée*<)rienteleft) 
Philippeville  (Pr.  de  Constantine) 

Puy  (Le)  (Haute«Loire) 

Rennes  (Ule-et-Vilaine)  (Gi^ThéAt.) 

—  (P.-ThéAtre) 

Riom  (Pny-de-D6me) 

Roanne  (Loire) 

Rochelle  (La)  (Charente-Inférieure) 

Roubaii  (Nord) 

Saintes  (Charente-Inférieure). 
Saint-Brieuc  (C6tes-du-Nord) . 
Saint^crmain  (Seine-et-Oise) 

Saint-Lô  (Manche) 

Saint-Oroer  (Pas-de-Calais)  . . 

Sedan  (Ardennes) 

Boissons  (Aisne) 

Tour»  (Indre-et-Loire)  (Gr.-ThéAtr) 

—  (divers) 

Troyes  (Aube) 

Talenciennes  (Nord) 

Yemon  (Eure) , 


Totaux. 


Anes, 

25,775 
17,3A4 
18,507 
33,538 

14,901 

19,364 

15,084 

10,767 

17,450 

15,554 

6,330 

7,790 

9,963 

31,805 

10,714 

18.916 

» 

31,669 

11,408 

8,058 

10,950 

9,071 

8,751 

95,437 

16,913 

41,764 

4,745 

17,946 

56,608 

16,037 

18,998 

48,150 

18,r88 

» 
18,633 
91,879 
13,940 
17,899 
40,864 

9,401 
19,310 
16,389 
64,706 
10,734 
14,007 
15,443 

8,859 
19,933 
13,793 

8,890 
38,509 

» 
33,375 
39,339 

6,881 


BXBRCICB8 


1868-1860 


fr.  e. 
8,166  00 
9,780  00 
668  75 
893  00 
1,099  00 

838  00 

1,470  00 

891  00 

168  00 

773  60 

379  00 

86  00 

174  00 

583  00 

406  50 

815  00 

1,904  50 

177  50 

3,369  00 

444  00 

194  00 

971  00 

430  00 
918  00 
841  50 

1,953  00 

3,469  15 

368  00 

1,147  50 

9,858  00 

696  00 

1,081  00 

4,791  00 

777  00 

311  50 

1,984  00 

9,518  00 

353  00 

674  00 

3,896  00 

125  00 
710  50 
696  50 
1,060  00 
332  75 
533  00 
759  00 

886  50 

431  95 
507  00 

3,068  00 

» 

3,537  00 

1,906  03 

338  00 

64,535  63 


186M870 


fr.      c 

9,310  85 

3,133  00 

711  40 

713  00 

978  00 

75  00 

785  00 

1,230  00 

913  00 

765  35 

711  00 

633  50 

367  00 

313  00 

604  00 

1,083  50 

756  00 

9,059  00 

191  00 

3.545  85 
579  00 
149  OO 
583  64 
479  35 
669  00 
986  50 

1,216  00 

4,519  00 
206  95 

1,114  ÔO 

3,147  35 
903  50 
959  00 

3,475  95 
893  50 
508  50 
836  00 

3,034  50 
467  35 
514  00 

3,666  00 
860  05 
185  00 
393  00 

1,184  00 

744  15 
300  00 
851  50 
370  00 

1,065  50 
292  00 
369  00 

3,397  00 
419  00 

3.546  00 
1,758  00 

918  00 

73,490  34 


1868-1869 


DlFPiHBliCl 

enffsvearde 


1869-1878 


110  00 
19109 

48  00 
940  00 


63  50 


59  00 


36  00 


16175 
33  80 


199  00 
1,315  75 

» 

406  00 

» 

160  00 


318  50 

1,060  00 

939  00 


139  95 
138  00 


148  09 
116  00 
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XOM  DBS  VaLBS. 


i 

S 


BXBECICWS 
1868-1809     1860-1870 


DIPFiRINCe 
en  faTenr  de 


1868-1860 


1860-1870 


VILLES    SEMESTRIELLES. 


Ad^imrille  (Seine). 

Aix-lcs-Bcins  .Sayoie) 

Aiais  (Gard).  (Théltre) 

—         (CaMno) 

AlbifTarn) 

Atençon  [Orne) 

Aioboiso  (Indre-et-Loire) 

Andelya  (Les)  (Eure) 

Anoery  (Hante-SaToie) 

Arbois  (Jura) 

Areaeil  (Seine) 

Arf^entan  (Orne) 

Vr^euteuil  (Setne-et-Oise) .... 

Arles  (Boaches-da-Rhône) 

Arpajon  (Seine-et-Oise) 

Auch  (Gers) 

Aiirillac  (Cantal) 

Autun  (SaAne-et-Loire) 

Auxrrre  (Tonne) 

Auxoone  (CMe-a*Or) 

Avallon  (Yonne) 

liafnèrea  (Haute»-P7rénées)... 

Barbezieox  (Charente). 

Uar-le-Ouc  (Meuse) 

Bar-snr-Aube  (Aube) 

Baveux  (CaUados). 

Bfâune  (Côte-d'Or) 

Rédaneox  (Bérault) 

B<lfort  (Haut-Rhin) 

Bergerac  (Dordogne) 

Beroay  (Eure) 

Béthune  (Pas-de-Calais) 

Blidab  (Province  d'Alger) 

Bolbec  (Seine-Inférieure) 

Bfjae  (Province  de  Constantine) 

Bourg  (Ain) 

8ri*e$  (Corrèxe) 

Caboaifr  (Calvados) 

r^hurs  (Lot) 

Caanes  (Alpes-Mariltroes) 

Carcassonne  (Aude) 

(«rpeotras  (Yaucluse) 

<:astres  (Tarn) 

râteau  (Le)  (Nord) 

Cavftillon  i  VauclusC; 

'-bampigny  (Seine) 

<  Ihareiiton  (Seine) 

Charité  (La)  (Nièrre) 

Chitre  (U)  (Indre) 

Cbiteaudun  (Bnre-et-Loir) 

(.biteau-Gontier  (Mayenne) . . . 
Chàteauneuf  (Eure-et-Loir). . . . 

Châtellerault  (Vienne) 

(.hâtillon-aor-Seine  (C6te-d*0r). 

Cbauuy  (Aisne) 

A  reporter. . . 


âaas. 

fr.  c. 

fr.  e. 

■ 

a 

122  80 

4,378 

48  00 

90  00 

19,345 

261  00 

168  00 

■ 

116  00 

a 

15,064 

96  00 

a 

14,864 

602  00 

567  00 

4,144 

42  00 

18  00 

6.070 

208  00 

344  00 

10,193 

* 

94  00 

5,744 

» 

55  00 

4,000 

» 

15  00 

5,153 

186  00 

174  00 

7,849 

» 

54  00 

SS,831 

903  00 

676  00 

2,551 

» 

11  00 

10..U9 

434  75 

401  00 

9,772 

336  00 

158  00 

11,960 

254  00 

a 

13,758 

549  00 

439  00 

4,527 

184  00 

30  00 

6,540 

94  00 

112  00 

9,099 

933  00 

1,219  00 

3,T70 

9 

56  00 

14,515 

314  00 

838  25 

4,734 

80  00 

16  00 

8,552 

152  00 

142  00 

10,547 

483  00 

339  00 

8,796 

• 

10  00 

6,257 

30  00 

56  00 

11,499 

78  00 

88  00 

7,402 

112  00 

112  00 

7,671 

16  00 

48  00 

5,204 

442  00 

467  00 

9,016 

233  00 

88  00 

16,500 

621  00 

838  75 

13,552 

207  OO 

378  00 

10,028 

48  00 

56  00 

664 

a 

294  00 

13,271 

313  00 

630  50 

9,550 

» 

56  00 

19,845 

1,072  50 

1,202  50 

10,786 

763  40 

645  00 

19.867 

428  00 

251  00 

9,892 

■ 

339  50 

7,810 

a 

40  00 

2,303 

a 

12  00 

5,560 

a 

96  00 

4.528 

800 

66  00 

6,072 

32  00 

800 

6,377 

88  00 

64  00 

7,019 

80  00 

159  00 

1,470 

56  00 

32  00 

13,743 

536  00 

668  25 

4,739 

100  00 

48  00 

8,891 

471  00 

280  00 

11,309  65 

12,565  25 

fr. 


116  00 
96  00 
85  00 
24  00 


12  00 


33  75 
178  00 
254  00 
110  00 
154  00 


64  00 

10  00 

144  00 


145  00 


218  40 
177  00 


24  00 
24  00 


24  00 


52  00 
191  00 


fr.  e. 

122  80 

42  00 


136  00 
94  00 
86  00 
15  < 

84  00 

474  00 
U  < 


18  00 
286  00 
.86  00 

34  38 


10  00 
36  00 
10  00 

83  00 
36  00 

317  75 
171  00 
800 
394  00 
317  50 
56  00 
180  00 


339  50 
40  00 
12  00 
96  00 
58  00 


73  00 
133  35 
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NOM  DES  VILLES. 


Report 

ChaviUe  (Seine-et-Oise) 

ChiBon  (Iudre««t-Loire) 

Clermont  (Oise) 

Commercy  (Meuse] 

Condé-sur-Eicaut  (Nord).. . . 
nonstantine  (ProT.deConstautine) 

Corbeil  (Seine-et-Ol*e) 

fioalominiers  (Scine-et-Mame) 

Coine  (Kièvre) 

Creil(Olie) 

Dax., 


DeanVillê'  (CaWtdoB) / . 

D61e(Jura) .y 

Dourdan  (Seîne-et-Oi»c) 


nrafmifnxan  (^arj. . 
Dreux  (Fure-et-Loi 


Eu  fScine-lnferieure) 

Falaise  (CaUado») 

Fêeamp  (Seine-Inféneure) 

Père  (ta)  (Aisne)............... 

Ferté-sous-Jouarre  (U).  (S.-et-M.) 

Flèche  (La)  (Sarlhe) •.•■ 

Fiers  (Orne) r/'V':"   ' 

Fontenay-le-Gointe  (Vendée) . .  • . 

Pontenay  (Seine) 

Foueêre*  (lUe-et-Vilainel 

PranrniiTÎlle  (Seine-et-Oi»e) . . . . 

Gannat  (Allier) ■ 

GentilW  (Seine) •  -  •  • 

Cisors  flore) 

aWet  (Apdennes) • 

nonrnay  (Seine-Inférieure) 

Crasse  f  \lpe*  «nsritiraes)    


GraT  (Hante-Sa6ne). 

Guérct  (Crpuse) 

Guise  (Aisne).. 

Ham  fSomnip^ 

Ronfleur  {CaWados). 

Houdan  fS«*ine-etOise) 

fssoire  (Puy-de-Dôme) 

Issoudnn  (Indre) 

Joitrnv  (Tonnp) •  •  •  • 

Jony-*sur-Morin(Scine-cl-Maroe). 
Laginy-Thorijrny  (S.-et-Marne). . 

Uiplé  (Orne)....  . 

Langres  'Haute-  Marne) 

Liancourt  (Oise) 

Libourne  (Gironde) • 

Lila«  f  l.e«)  (Seine) •  • 

Lisieux  (CaWados) 

LochM  (indre-et-Loire) 

î^ns-le-Saulnier  (Jura). 

Louhans  (Sa6ne-et-Loire) 

Loupe  (U)  (Bnre-et-Loir) 

T.ouviprs  (Fnre) • . 

Lunéville  (Meurthe) 

Lure  (Haute-Saône) 

A  reporter ... 


O 
H 

3 


imes. 

9,469 
6,810 
3,613 
3,801 
*,271 

M 

.■5,394 
4,307 
6,514 
4,.W9 
9,134 
1,200 

9,7as 

3,914 
9,27.'l 
6,768 

11,111 
3,989 
8,094 

12,700 
3,112 
4,724 
8,418 

10,185 
7,58:« 
1.9:<8 
9,041 

» 
!S.469 
6,053 
3,531 
4,868 
3,213 

11,740 
6,121 
4,452 
.S107 
2,.'Î62 
9,8«2 
2,007 
6,063 

13,757 
5,811 

» 
3,709 
5,721 
7,4*0 
:<,112 

13,461 
» 

12,120 
5,0:i8 
9,012 
3,775 
1.3.V2 

11,643 

12,393 
3,616 


BXEHCICBS 


1868-1869 

18W-1870 

fr.  c. 

ir.  C. 

11,309  65 

12,865  9* 

> 

4  00 

40  00 

39  00 

94  00 

388  00 

10  00 

15  00 

lor  00 

128  00 

1,506  00 

614  00 

72  00 

72  00 

154  00 

210  00 

60  00 

145  00 

112  00 

30i00 

» 

70  00 

24  00 

» 

363  00 

120  00 

» 

56  00 

88  00 

191  40 

248  00 

128  00 

» 

2,943  55 

40  00 

969  00 

124  00 

96  00 

205  00 

127  00 

344  00 

192  00 

16  00 

24  00 

21  00 

12  00 

* 

60  00 

10  00 

116  00 

1» 

16  00 

» 

99  00 

» 

800 

1L2  00 

80  00 

» 

48  00 

150  00 

16  00 

36  00 

» 

65  00 

48  00 

310  00 

36  00 

152  00 

918  00 

> 

106  r^o 

» 

19  00 

29  00 

» 

SU  00 

> 

2*  00 

18  00 

70  00 

74  00 

173  00 

147  00 

110  00 

154  00 

3  00 

» 

24  00 

» 

145  00 

» 

20  00 

» 

2.%  00 

174  00 

118  00 

■ 

24  00 

639  00 

827  00 

72  00 

36  00 

9.58  00 

482  26 

94  00 

93  00 

• 

99  31 

464  00 

443  00 

331  25 

321  00 

» 

28  00 

18.383  90 

29,494  97 

DlFFERlMCt 
en  faTeur  de 


1868-1860 


8  00 


899  00 


34  00 
243  00 


120  00 


98  00 
78  00 
139  00 

19  00 


33  00 
» 
134  00 

:)6  00 

17  00 
274  00 


29  00 

214  00 

6  00 

* 
iO  00 


an  wj 

n  « 

• 

IH5W 

36  00 

221  i" 

1  00 

a 

29  3t 

91  0» 

,    1 

10  95 

m 

• 
28  00 

» 

• 

37  — 


NOM  DBS  YILLBS. 


Report  ... 

laxeail  (Hante-Sa6ne) 

Ma^Qt-cn-Vexin  (Scine-ct-Oise).. 
Maisoiis-sur^eine  (Scine-€t-Oiie) . 

Mamere  (Sarthe) 

Mantes  («^eine-el-OUe) 

ïa^carà  (Province  d'Oran) 

Majenne  i,Mayenne) 

Mcaiii  (Seme-et  Marne) 

Melun  (Seiae-et-Marne) 

Meudon  ^Seiue-et-Oise) 

Meulan  (Seine-«t-Oise) 

Mili.iu  ( ATcyron) 

MoûUrgis  (Loiret) 

MuLtbard  f Côtc-d'Or) 

Mf.Dtixiliard  (Doubs) 

MuDtereau  (Seioe-et-llame) 

Moûtiuçon  Alliera 

Morlait  (Fi&i&tère) 

Mostaganeni  (ProTÎnce  d'Oran;. . . 
Muurmelon  (C.  de  ChAl.)  (Maroe). 

Xaji'ileon-Vendée  (Vendée) 

Nemours  (Province  d'Oran) 

Nerac  (Lot-et<GaroDne) 

Xpufchâtel  (Seine-Inférieure) . . . . 

NVurchâteau  (Vosges) 

XfjKont-lc-Rotrou  (Rure-et-Loir). . 

Orange  (Tauclusc) 

Ortay  (Seine-et-Oise) 

Pau  ^Basses-Pyrénées) 

Pérnane  (Somme) 

Pezénas  (Hérault) 

Pierrefonds  (Oise) 

Pilh'Tiers  (Loiret) 

Plombières  (Vosges) 

P«»is«y  (Seiae-€t-Oise) 

Poligny  (Jura) 

Pont-&- Mousson  (Heurthe) 

Popit-Audemer  (Eure) 

Ponl-dc-Vaux  (Ain) 

Pont-Sainte-Max ence  (Oise) 

Pootoisc  (Seine-et-Oi«e) 

Provins  (Seine-et-Marne) 

Puteaux  (Seine) 

Raincy  (Le)  (Seine-et-Oi«e) 

Raïubouillet  (Seine-et-Oise) 

Remiremont  (Vosges) 

Rbetel  (Ârdennes) 

Rodei  (Àveyron) 

R«imilly*«ur-Seine  (Aube) 

Kooiorantin  (Ijoir-el-Cher) 

Ra«il  (Seine-et-Oise) 

SabIcsHi'Olonne  (Les)  (Vendée'.. 

Saint-Smand  (Cher) 

Saint-Dizier  (Haute-Marne) 

Saint- Ican-d'Angély  (f.har.-lnf.). 
Saint-Junien  (Haute>Vienue) . . . . 

Saint-Maio  f  'Ucet-Vilaine). . . . . . 

Sainl-Mandé  (Seine) 

A  reporter.... 


3,750 
1,834 
2,770 
5,7H 
5,186 
8,092 
9,895 
9,352 
8,239 
5,417 
2,215 
13,591 
7,930 
2,713 
6,408 
6,678 
17,979 
13,432 
12,000 
1819 
7,W0 
1,127 
7507 
3,521 
3,579 
6,705 
9>49 

23  606 
3843 
7,347 

4  807 
1609 
3,762 
5,205 
6,967 
6,010 
3,067 
2,346 
5,995 
6,465 
9,375 

3,511 
5,897 
7,172 
9,690 
10,798 
7,584 
6,080 
7,137 
8.625 
9.406 
6,70» 
7,180 
9,423 
3,641 


BXBRGTCB8 


1868-1869 


h      c. 

18,383  90 

132  00 

55  00 
48  00 
60  00 

185  00 
305  00 
275  00 
241  00 
169  00 

252  00 
90  00 

259  00 
32  00 

122  00 

56  00 
42  00 

410  00 

354  00 

325  50 

» 

10  00 

12  00 

16  00 

98  00 

108  00 

132  00 

1,126  50 
360  00 
96  00 

« 
32  00 
110  00 
152  00 

12  00 

139  00 

16  00 

178  00 
85  00 


20  00 

230  00 

72  00 

98  00 

160  00 
343  00 
150  00 
220  00 
127  00 
36  00 
227  00 
« 

26,161  90 


1869-1870 


fr.  c. 
32,494  97 
168  00 
132  00 
156  00 

64  00 
139  50 
290  00 

32  00 
380  00 
332  25 

28  00 
144  00 

76  00 
328  00 

40  00 
259  00 

64  00 
198  00 
378  00 

» 

378  00 

1,678  00 

60  00 

84  00 
377  00 

21  00 

1,652  50 

318  00 

6  00 

56  00 

100  00 

198  00 

42  00 


28  00 

'239  00 

156  00 

488  00 

4  00 

32  00 
110  00 

42  00 

40  00 
120  00 
108  00 

384  00 

385  00 
150  00 

72  00 
116  00 


540  00 
24  00 


33,711  52 


18681869 


DIFFÉRBRCI 

en  faTeur  de 


45  50 

15  00 

243  00 


108  00 
14  00 


32  00 
354  00 


10  00 

16  00 
14  00 

132  00 


42  00 
96  00 


10  00 


12  00 

139  00 

16  00 


188  00 
32  00 


148  00 
11  00 
36  00 


1869-1870 


fr. 

36  00 

77  00 

108  00 

4  00 


139  00 
163  25 
28  00 


69  00 
8  00 

137  00 
8  00 

156  00 


52  50 

1,678  00 

48  00 


969  00 


21  00 
526  00 


6  00 
24  00 


46  00 
42  00 


28  00 
61  00 
71  00 
488  00 
4  00 
32  00 
90  00 


22  00 
108  00 
224  00 

49  00 


313  00 
24  00 
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NOM  DES  VILLES. 


Report. . . . 

CbaTiUe  (Seiiie-eM)iie) 

Chinon  (ludre-et-Loire) 

Clermont  (Oise) 

Commercy  (Meuse) 

Condé-sur-Eseaut  (Nord) 

ronstantme  (Prov.de  Constautine) 

Corbeil  (Seine-el-OÎM) 

Ooulommien  (Seioe-ct-Mtme) . . . 

Coine  (KièTre) 

r.r«il(Oi»e) 

D«x ;••• 

IV^auirille  (Calrado*).  ....../•.• 

D61e(Jttraj .:•. 

Dourdan  (Seine-et-Oi»e) 

nrafniijman  (^arj.  ..••••. 

Dreux  (Fnre-et-Loir) 

t^pin*!  (Vosre*^ ■••   • 

Eu  (Seine- Intériettre) 

Falaise  (CaWadoft)  .....••: 

Fêeamp  (Seine-Inféneure) 

Fère  (ia)  (Aisne) . ... .  • .....  •  •  y 
Ferté-sousJouarre  (La).  (S.-et-M.). 

Flèche  (La)  (Sarlhe) 

Fiers  fOrne) :'"yr{"   ' 

Fontenay-le-Comte  (Vendée) .... 

PoTitenay  (Seine) 

Foueêre»  (llle-et-Vilame  i ...... 

Franronyîlle  (Seine-et-Oi»ej . ... 

Gannat  (Allier) • 

Gentilly  (Seine).. 


Gisors 'lure). 

GiTet  ( Ardennes).  ..;•.••••• 

Gournay  (Seine-lnfcneure) 

Grasse  (\\pee>  maritiines)    

Grav  (Haute-Saône) 

Guéret  (Creuse) 

Guise  (Aisne) 

Hara  fSomme^ 

Ronfleur  (Calvados) 

Houdan  (S'-ine-elOise) — 

Issoire  (Piiy-de-D6me) •  •  • 

Issoudun  (Indre) 

Joipnv  (Tonne) •  •  • 

Jouv-'suT-Morin  (Seine-et-Maroe). 
Lagny-Thoriçny  (S.-et-Marne). . 

Lnif?le  (Orrey........ 

Lanières  'Haute- Marne) 

Lianconrt  (Oise). 

Liboume  (Gii-onde) • 

Lîlas  fies)  (Seine) •• 

Lisieux  (CaWados) 

Loches  (Indre-et-Loire) • 

Lons-le-Saulnier  (Jura). 

Louhans  (Saône-et-Loire) 

Loupe  (La)  (Eure-et-Loir) ..... 

T.ouviers  (Fnrc) •  • 

LunéviUe  (Heurthe) 

Lure  (Haute-Saône) 

A  reporter . . . . 


âmes. 

9>463 
6,810 

3,801 
4,371 

» 
.•4,31»* 
4,307 
6,.%i* 

9,134 
1,300 
9,7^ 
3,914 
9,37.n 
6,768 

11,111 
3,989 
8,091 

13,700 
3,  «13 
4,734 
8,418 

10,18."5 
7,583 
1.9:<8 
9.041 

5.469 
6,053 
3,531 
4,868 
3,213 
11,740 
0,131 
4,4.53 
.5,107 
3,.163 
9,843 
3,007 
6,063 

laj.w 

5,814 

3,709 
5,721 
7,4*0 
H,113 

13,461 
j> 

13,130 
5,038 
9,012 
3,775 
1.353 

11,643 

13,393 
3,616 


BXSRCICBS 


1868-1869 

fr.  c. 

11,309  65 

40  00 

94  00 

10  00 

107  00 

1,506  00 

73  00 

154  00 

60  00 

113  00 

34  00 

363  00 

88  00 

348  00 

40  00 

134  00 

305  00 

344  00 

16  00 

34  00 

40  00 


113  00 


150  00 

36  00 

65  00 

310  00 

153  00 

39  00 

811  00 

34  00 

70  00 

173  00 

110  00 

3  00 

• 

» 
174  00 

633  00 
73  00 

258  00 
24  00 

464  00 
331  35 

18.383  Wi 


1860-1870 


13,865  3^ 
4  00 

33  00 
388  00 

15  00 
138  00 
614  00 

72  00 
310  00 
145  00 
304  00 

70  00 

130  00 

56  00 

191  40 

138  00 

3,943  55 

363  00 

96  00 

137  00 

193  00 

34  00 
13  00 
60  00 

116  00 

16  00 
93  00 

8  00 
80  00 
48  00 
16  0« 

48  00 

36  00 

318  00 

106  !^) 

13  00 


18  00 

74  00 

147  00 

154  00 

» 

34  00 
145  00 

30  00 

35  00 
118  00 

34  00 
837  00 

36  00 
483  36 

33  00 

39  31 

443  00 

331  00 

38  00 


33,494  37 


DlFPKftEliCI 
ea  faTOir  de 


1868-1860 


8  00 


892  00 


24  00 
243  00 


130  00 


98  00 

78  00 

152  00 

12  00 


32  00 

134  00 
36  00 
17  00 

274  00 


29  00 

214  00 

6  00 

26  00 

» 
3  00 


56  00 

36  00 

1  00 

21  or> 
10  25 


1860-1870 


DÉPARTEMENTS.    —   RECAPITULATION   PAR   DEPARTEMENT. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-^ 

Alpes  (Hautes-) 

AlpeS'Haritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

Ateyron 

Boiiche>-du>Rh6ae. . 

Cal%ados 

Cdota» 

Charente 

Chareate-Inférieure . 

Cher 

Corrèie 

Corse 

Côlc-d'Or 

C.ôtes-du-Nord 

Creose 

Dordogae  

Doubs *. 

OrÔDie 

Kure 

Eare-et*Loir 

Finistère 

Gard 

Caroone  (Haute-) . . . 

Ccrs 

Gironde.. 

Hérault 

lUe-et-Yilaine 

ladre 

Indre-et-Loir 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-). 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-GaroDoe 

Loxère 

Maiue-et-Loire 

Manche 

Marne 

«arne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse... 

Morbihan 


A  reporter. 


371,613 
563,033 
376,164 
143.000 
129417 
108,818 
387,174 
326,864 
250,436 
961,051 
288,696 
400,070 
547.903 
474,909 
237,991 
378,218 
479.559 
336,613 
310,843 
339,861 
382,762 
641,210 
274,057 
502,673 
298,072 
324,231 
394,467 
290,753 
662,485 
429,747 
493,777 
295,692 
701,855 
427,245 
592,609 
277,860 
325,193 
581,386 
298,477 
306,693 
275,757 
537,108 
313,661 
598,598 
357,110 
288,919 
397,962 
137,263 
532,325 
573,899 
390,809 
259,096 
367,855 
428,387 
301,653 
501,084 


223  00 
4,008  50 
3,205  50 


5.101  00 

1,893  95 

9,705  00 
1,768  50 

16S  00 

49,610  75 

3,550  51 

336  00 
1,981  00 
3,974  85 

1.102  95 
244  00 

» 

6,345  35 

532  00 

1,312  00 

4,135  SI 

684  00 

1,672  00 

1,273  50 

5,006  55 

7,171  70 

19,303  22 

434  75 

69,435  70 

12,863  95 

2,453  00 

577  00 

2,222  00 

3,065  01 

621  00 

833  75 
4,585  77 

674  00 

20,859  88 

2,658  97 

313  00 

947  00 

3,174  66 

1,557  74 

7,028  20 

391  00 

1,196  50 

SM2  49 

597  00 

809  95 


269,150  46 


378  00 

» 

4,071  50 

» 

3,599  00 

* 

a 

3,567  25 

1,533  75 

1,369  60 

24  35 

9,792  00 

• 

2,106  00 

» 

116  00 

46  00 

51,157  90 

» 

3,573  99 

» 

158  00 

178  00 

1,927  00 

54  00 

4,997  96 

» 

1,226  65 

> 

313  00 

» 

» 

» 

4,695  95 

1,649  40 

300  00 

232  00 

106  50 

a 

914  00 

398  00 

4,077  81 

57  50 

872  00 

> 

1,716  64 

» 

1,341  31 

» 

4,924  37 

84  18 

6,428  60 

743  10 

21,661  W 

» 

401  00- 

33  75 

56,448  45 

12,987  25 

13,418  55 

» 

5,158  05 

» 

788  50 

» 

3,902  00 

> 

2,898  62 

166  49 

817  26 

• 

70  00 

• 

1,193  80 

» 

4,391  11 

194  66 

514  00 

160  00 

13,158  27 

7,706  61 

2,276  90 

382  07 

630  50 

a 

1,187  85 

• 

4,546  80 

» 

2,831  56 

> 

6,896  05 

130  15 

405  00 

» 

1,170  50 

26  00 

4,633  22 

419  97 

632  25 

* 

840  90 

9 

257,033  34 

155  00 

63  00 

386  50 


17  00 
337  50 

1,547  15 
33  48 


1,023  11 
123  70 
69  00 


106  50 


188  00 
44  64 
67  81 


3,388  35 


554  60 

3,705  05 

311  50 

1,680  00 

196  36 
70  00 
370  05 


817  50 
340  85 

1,371  84 
798  S3 

11  00 


25  25 
30  95 


—  40  — 


NOM  DES  DEPARTEMENTS. 


tfotelle , 

NièTM , 

Nord .... 

OÎM 

Orne 

Paa-dc-r.a!aii 

Puy-de-D6aiP 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénéen-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire .... 

Sarthe 

Savoie 

SaToie  (Hante-).... 

Seine  (i% 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Seine>Inférieure.. . . 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . 

Var 

Ya'icluse 

Veadée 

Vienne 

Tienne  (Hante-) — 

Vosges 

Tonne 


Report. 


ProTinee  d^Alger 

ProTinee  d'Oran .... 
ProTiace  de  Gonstanline. . 

Colonies 

Totaux 


o 

H 

:3 

g 
g 


Ames. 

453,157 
348,773 
1^92,041 
401,274 
414,618 
749,777 
571,690 
435,486 
240,252 
189,490 
588,970 
.n30,28S 
678,648 
317.7C6 
6')0,006 
463,619 
371,663 
373,768 

354,400 
533,727 
792,768 
333,155 
572,640 
355,513 
228,969 
308,550 
266,091 
404,473 
324,537 
396,037 
418,998 
372,589 


EXERCICES 


35,916,178 


Européens 
81,304 
69,885 
34,063 


185,351 


1868-1860 


fr.    c. 

869,150  46 

8,134  23 

1,149  00 

25,704  83 

1.751  50 

788  00 

8,756  50 

2,411  15 

1,826  00 

1,383  00 

2,518  00 

13,057  35 

3,318  50 

49,134  9J 

455  00 

3,064  00 

3,553  15 

939  00 


1,154  00 

10,561  10 

46,511  33 

777  00 

6,366  85 

534  00 

836  00 

4,639  15 

4,650  40 

383  00 

3,087  38 

2,051  20 

228  00 

923  00 


9,403  05 
1,333  50 
3,479  00 

568  00 


493,368  46 


1869-1870 


fr.    «. 

957,033  84 

8,387  87 

1,163  00 

23,796  88 

2,500  00 

946  00 

9,218  05 

2,141  00 

3,509  87 

1,707  00 

3,034  50 

12,474  63 

4,286  85 

49,952  21 

4.13  00 

9,525  00 

4,588  00 

1,002  00 

04  00 

916  30 

1,662  60 

10,421  10 

44,370  13 

893  50 

6,480  05 

351  00 

996  00 

7.757  76 
4,771  85 
2,179  00 

2.758  81 
2,426  25 
3,337  55 
1,036  00 


8,308  50 
1,156  00 
1,930  10 

1,121  00 


491,466  64 


DIPrÉlETICE 
e&fk««8rde 

1808  186oll860.187c: 


fr.    c. 


1,908  01 


870  15 


800 
539  00 


140  00 
2,141  10 


273  00 


288  57 


1,094  55 
77  50 
558  90 


801  88 


fr.    e. 

2»  C4 
14  00 

• 
748  50 
158  00 
4C1  SS 

i.cn  07 

425  Of  • 
516  50 
417  2* 
9»»{ 
817  9 


1,034» 

63  on 

94  OU 

916») 

508  60 


116  50 
113  20 

160  00 
3,118  6t 

181  43 
1,796  on 

375« 

3,009  5^ 

104  00 

(1 


553  CO 


(1)  Non  compris  Paris  et  la  banlieue ,  et  certaines  localités  desservies  par  les  troupes  «le< 
théâtres  de  la  banlieue. 


—  44   — 
DÉPARTEMENTS.  —  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


j^yriL 

1                   BXER 

BIGBS 
186»-1870 

DIFFÉRENCE 
en  faveiir  de 

1868-1860  1860-1870 

(    1868-1660 

1          fr.        e. 
47.079    46 

fr. 
49,640 
50,390 
35,044 
10.066 
14.896 
93,884 
33,339 
50,548 
59,947 
50,959 
58,397 
53,190 

e. 
07 
00 
63 
98 
18 
64 
99 
90 
93 
50 
11 
70 

ftr.    0. 

• 

» 

6,690  56 
9,879  97 

407  76 

948  54 
9,979  11 
3,485  08 

801  89 

fr.      e. 
9,576  61 
6,136  70 
3.898  70 
997  49 
» 

9,957  36 

91  64 

» 
» 

Mai 

Juin 

1       44,183    89 

,        81,915    93 

Juillet 

18,138    70 

Aoiit 

91,446    74 

Septembre 

Oetobre 

96,763    91 
31081    86 

If  Q^snbrp 

,        50,956    66 

.....          59,155    59 

Janvier 

1        51,901    04 

p^^rî^r 

1        60,676    99 

Mars 

1        56,675    87 

**•  ■ • 

Totaux 

» 

409.968    46 

491,466 

64 

CLASSEMENT  DES  DÉPARTEMENTS 
POUR  l'exercice  4  869-4  870. 


Da  trarail  qui  précède,  il  réialie  que  les  départements  (non  compris  Paris  et  la  banlieue),  les 
roii  proTÎaees  de  l'Algérie  et  les  colonies  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'exereice  1869-ia70, 
n  commençant  par  ceux  dans  lesquels  les  droits  d*auteur  sont  le  plus  élevés. 


Nota.  Le  numéro  entre  croebets,  qui  suit  le  nom  du  département,  est  le  numéro 
ment  de  Feierciee  précédent. 

1 .    GiioifM  [1].  —  Bordeaux,  56,330  fr.  45  e.  —  Liboame,  118  fr 

i-  Bovciitt-Dt-RBÙici  [9].  —  Marseille,  48^  fr.  90  e.  --  Aix,  1,718  fr.  —  Arles, 
676  fr.  —  Tarascon,  136  fr 

3.  RBdsB  [3].  —  Lyon.  40,959  fr.  91  r 

4.  Mi!f«.lKviKiicsi  [4l.  ->  Rouen,  24,479  fr.  44  c.  —  Le  Havre,  13,098  fr.  60  c.  — 

Elbeuf,  3,164  fr.  -  Dieppe,  9,950  fr.—  Bu,  963  fr.  —  Fccamp,  197  fr.  — 
Bolbcc,  88  fr.  —  Gournay,  48  fr.  —  Ytetot,  30  fr 

5.  Nom»  [5].—  Lille,  16,615  fr.  77  c.  —  Dinkerque,  3,545  fr.  85  c.  —  Valenciennes, 

1,758  fr.  —  Cambrai,  713  fr.  —  Douai,  684  fr.  70  c.  —  U  Cateau, 
339  fr.  50  e.  —  Condé-sor-Escaut,  198  fr.  —  Tourooiog,  19  fr 

^-    HAOTB-GAaoïfTTB  [7].  —  Toulouse,  21,661  fr.  57  c 

7.  HsBAQLT  [8].  —  Montpellier,  9,922  fr.  55  c.  —  Béliers,  3,133  fr.  —  Cette,  1,053  fr. 
Bédarieux,  10  fr 

^.    LoMi.IffVKiuximii  [61.  —  Nantes,  13,097  fr.  97  c.  ^  Saint-Naxaire,  56  fr 

9.    Bai-Rhih  [9].       Strasbourg,  19,474  fr.  63  c 

l>).    S«iM-xT-Oiaa  [10].  —  Tersailles,  7,700  fr.  10  c.  —  Saint-Germain,  851  fr.  50  e. 

—  Rueil,  384  fr.  ~  Pontolse,  239  fr.  —  Poissy,  198.  —  Maison»-sur-Seine, 
156  fr.  —  Meulan,  144  fr.  —  Btampes,  149  fr.  —  Mantes,  139  fr.  50  c. 

—  Maniy-en-Yexin,  139  fr.  —  Corbeil,  79  fr.  —  Dourdan,  56  fr. — 
Argenieuil ,  54  fr.  —  Ramboaillet,  39  fr.  —  Meudon,  98  fr.  —  Orsay, 
91  fr.  —  Houdan,  18  fr.  —  Arpajon.  11  fr.  —  Vésinet,  10  fr.  —  Fran 
couTille,  8  fr.  —  Tatcmy,  8  fr.  —  Cnaville,  4  fr.  —  Le  Raiocy,  4  fr. . . 


du  elaue- 

fr.    e. 
56,418  45 

51,157  90 
49,059  21 

44,370  13 


93,796  89 
91,661  87 

13,418  te 
1:1,153  97 
19,474  63 


i0,491  10 


A  reporter 906,854  61 


—  4J 


11. 
is. 

13. 
14. 
15. 


16. 
17. 
18. 

19. 


90. 
31. 

22. 

23. 
34. 
25. 
26. 
27. 

28. 
29. 


30. 

31. 

32. 

33. 
34. 
35. 

36. 
37. 
38. 
39. 

40. 

41. 


42. 
43. 
44. 
45. 


47. 
48. 
49. 

50. 

51. 


Report , 

PAt-Di-CiLiif  [121.  —  Boulogne-ftur-Her,  4,479  fr.  jL5  c.  —  Calais,  3,093  fr.  40  c, 
—  Arras,  1,539  fr.  —  Saint-Oiner,  1,065  fr.  50  c.  —  Béthune,  48  fr 

MoaiLLi  [13].— Metx.  8,301  fr.  87  c.  —  Thiontille,  86  fr 

PiOTiifca  p'ALom  [llj.  —  Alger,  7,841  fr.  50  c.  —  Blidah,  467  fr 

Va»  [18].  —  Toulon,  7.566  fr.  36  c.  —  Draguignin,  191  fr.  40  c 

MiaRK  [15].  —  Reims,  4,823  fr.  05  c.  —  ChAlons-sur-Uarne,  783  fr.  —  Éperaay, 
579  fr.  —  Houmielon-Ie-Grand  (Camp  de  Châloos),  378  fr.  —  Vitiy-le- 
François,  301  fr.  —  Saiute-Henehoald,  32  fr 

SoHwa  [16].  —  Amiens,  5,070  fr.  05  c.  —  Abbevilie,  1^092  fr.  ~  Féronne,  318  fr, 

Gakd  [14].  —  Nîmes,  6,152  fr.  60  c.  —  Alais,  168  fr.  —  Uzès,  108  fr 

iLLB-BT-ViLÂiHB  [37] .  —  Rcunes,  4,526  fr.  05  c.-—  Saint-Halo,  540  fr.  —  fougères, 
92  fr 

GuAaBRn-IifvaRiiaai  [35].  —  Rochefort,  2,937  fr.  81  c.  —  La  Rochelle,  1,184  fr. 

—  Saintes,  714  fr.  15  c.  —  Saint-Jean-d*Angely,  116  fr.  —  lie  Saint 
Marlin-de-Ré,  16  fr 

FmiSTBaa  [191.  —  Brest,  4,546  fr.  37  c.  —  Morlaii,  378  fr 

Vauclcsk  [22] .  —  Avignon,  4,186  fr.  85  c.  —  Carpentras,  545  fr.  —  CaTaillon, 

40  fr 

C^tb-d'Ok  [17].  —  Dijon,  4,223  fr.  95  c.  — -  Beaune,  339  fr.  —  Châtillou-sur-Seine, 

48  fr.  —  Montbat  d,  40  fr.  —  Auxonne,  30  fr.  —  Senior,  15  fr 

MauBTHB  [21].  —  Nancy,  4,228  fr.  22  c.  —  Luuôville,  321  fr.  —  Tout,  84  fr.. . . 
Sabthb  [27].  —  Le  Mans,  4,512  fr.  —  Mamers,  64  fr.  —  La  Flèche,  12  fr. . . . , 

Hàirra-BT-LoiRB  [30].  —  Angers,  3.858  fr.  —  Saumnr,  688  fr.  50  c , 

LoiBB  [24J.  —  Saint-Etienne,  3,999  fr.  11  c.  —^Roanne,  392  fr 

Haut-Rbix  [31].  —  Mulhouse,  3,147  fr.  35  c.  —  Colmar,  1,083  fr.  50  c.  —  Belfort, 

DooBS  [231.  —  Besaoçôu, '3,'818  fr.èî  c.*  — *  Honibêliârd,  259  fr... .' 

AisiiB  [26].  —  Saint-Quentin,  2,-289  fr.  50  c.  —  Laon,  662  fr.  -  Soiss<«n?,  369  fr. 

—  Chauny    280  fr.  —  Château-Thierry,  267  fr.  —  La  Fèie,   192  fr.  — 
Gnise,  12  fr ; 

IivnRB-BT-LoiRB  [26].  —  Tours,  3,816  fr.  — Loches,  36  fr.  —  Chinon,  32  fr  — 

Amboise,  18  fr 

Allibb  [32].  —  Vichy,  2,144  fr.  —  Moulins,  1,114  fr.  —  Montluçou,  198  fr.  — 

Gaunat,  80  fr.  —  Saint-Pourçaiu,  56  fr 

Caltados  [28].—  Caen,  2,111  fr.   —  Lisieux,   827  fr.  —  <  abourg,  294  fr. — 

Baycux  142  fr.  —  Yire,  103  fr.  —  Falai.e,  96  fr 

ALras-MAmmiiBS  [20] .  —  Nice,  3,475  fr.  25  c.  —  Cannes,  56  fr.  —  Grasse,  36  fr. 

Bassbs-Ptrbnbbs  (46j.  —  Bayoune,  1,857  fr.  37  c.  —  Pau,  1,652  fr.  50  c 

VosoBS  [81].  —  Epinal,.  !2.9'<3  fr.  55  c.  —  Remiremont,  110  fr.  —  Plombières, 

100  fr.  —  Neufchàteau,  84  fr. 

PrRBWBBS-ORiERTALBâ  [39j.  —  Perpignan,  3,034  fr.  60  c 

IsàBB  [33].  —  Grenoble,  2,520  fr.  52  c.  —  Vienne,  378  fr 

ViBHWB  [36].  —  Poitiers,  2,090  fr.  56  c.  —  Cbatellerault,  668  fr.  25  c. .   

AvBB  [35].  —  Troyes,  2,546  fr.  —  RomlUy-snr-Scine,  120  fr.  —  Vtilenauxe,  40  fr. 

Bar-iur-Aube,  16  fr 

Sa6nb-bt-Loirb  [34].  — Châlon-sur-Saôue,  1,230  fr.  —  Màcon,  1,216  fr.— Tournus, 

56  fr.  —  Louhans,  23  fr 

OwB  [43].  —  Beau\ais,  782  fr.  —  Gompiègne,  756  fr.  —  Cl^rmoul,  388  fr.  — 
Creil,  304  fr.  —  Sentis,  211   fr.  —  Pont-Sainte-Maience,  28  fr.  —  Lian- 

court,  25  fr.  —  Picrrefonds,  6  fr 

IlADTB-ViBîîWB  [42].  —  Limoges,  2,426  fr.  25  c 

Manchb  [47].  —  Cherbourg:,  2,081  fr.  56  c.  —  Saint  Lô,  270  fr 

LoiRBT  [38].  —  Orléans,  1,892  fr  90  c.  —  Hontargis,  328  fr.  —  Pithitiers,  56  fr. . . 
Vbndbb  [78]. —Napoléon- Vendée,  1,678  fr.  —  Les  Sables-d'Olonne,  385  fr.  — 

Fontenay-lc "Comte,  116  fr 

PuT-DB-DoMB  [40J.  Clermont-Ferrand,  1,795  fr.  —  Riom,  185  fr.  —  Thicr«,  87  fr. 

—  Issoire,  74  fr 

AuDB  [45].  —  Carcassonne,  1,202  fr.  ."îO  c.  —  Narbonne,  903  fr.  50  c 

CnABBNTK  [41].  —  Anguulènie,  1,967  fr.  —  Coenac,  604  fr.  —  Barbexieux,  56  fr.. 
PBOTmcK  DK  Co:<sTANTii«B  [44].  —  Bouc,  838  fr.  75  c.  —  Constanline,  614  fr.  — 

Philippeville,  467  fr.  35  c 

EuBB  [48].  —  Evreui,  983  fr.  64  c.  --  Louviers,  443  fr.  —  Les  Andelys,  344  fr. 

—  Vernon,  218  fr.  —  Bernay,  112  fr.  —  C.isors.  16  fr 

EàUTBS-PTRBHKBS  [51].  —  Bagnères^  1,219  fr  —  Tarbes,  488  fr 


A  reporter. 
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59. 

53. 
54. 


». 

56. 


Report         

SBiin-«T-MABNv  [55].  —  Fontainebleau,  479  fr.  85  e.  —  tfeaux,  380  fr.  —  Melon, 

339  fr.  95  c.  —  Coulommien ,  910  fr.  —  PrOTÎnt,  156  fr.  —  Montereau, 

64  fr.  —  La  Ferté-soas-Jouarre,  94  fr.  —  Lagny-Tborigny,  94  fr 

ÂmvmiiBS  [581.  —  Charleville,  765  fr.  35  e.  —  Sedan,  999  fr.  —  Méxièrei,  906  fr. 

95  c.  —  Vouiiers,  64  fr.  —  Réthel,  49  fr 

Bimi-KT-Lon  [59].  —  Chartres,  711  fr.  —  Nogent-lc-Rotrou ,  377  fr.  —  Dreax, 

198  fr.  >- Chàteaudun,   64   fr.  —  Cbàteaaneuf,   39  fr.  —  JLa  Loupe, 

99  fr.  31  c 


Can  [57].  —  Bourges,  1,076  fr.  65  c.  —  Saint-Amand,  150  fr 

Loim-BT-CflBB  [63].  —  Bloit,  711  fr.  40  e.  —  Vendôme,  374  fr.  40  c.  —  Romorantin, 

108  fr 

LoT-iT-GAROifm    [60].  —  Agen,  863  fr.  85  c.  —  TilleneuTe-tar-Lot ,  964  fr.— 

Nérac,60  fr 

HATBiriTB  [541.  —  LavQl,  986  fr.  50  c—  Cbâteao-Gonlior,  159  fr.—  Mayenne,  39  fr. 

Niàma  [56].  —  Neter»,  059  fr.  —  Cosne,  145  fr.  —  La  Charité,  66  fr 

PaotracB  d'Obah  [53].  —  Oran ,  508  fr.  50  c.  —  Sidi-Bel-Ahbès ,  357  fr.  50  c.  — 

Mascara,  990  fr 

CoLoNiBS  [49].  —  Ile»  de  la  Réunion,  1,191  fr 

Yo5HB  [59].  —  Auxerre .  439  fr.  —  Sens,  159  fr.  —  Joigny,  154  fr.  —  Tonnerre  , 

147  fr.  —  A^alfon,  119  fr.  —  Tilleneute-sur-Tonne,  15  fr 

Satoib  [61].  —  Chambéry,  919  fr.  —  Aii-Ies-Bain»,  90  fr 

Tabh-bt-Gabohrb  [66].  —  Montauban,  996  fr 

Orwb  [651.  —  Alençon,  567  fr.  —  Argentan,  174  fr.  —  Laigle,  145  fr.  —  Fiera,  60  fr. 
Sbinb  [«].  —  Puteauf ,  488  fr.  —  AHamTille,  199  fr.  80  c.  —  Charenton^  96  fr.  - 

Gentilly,  48  fr.  —  Saint-Hilaire ,  40  fr.  —  Les  Liias,  94  fr.  ^  Saint- 

Mandé,  94.  —  Fontenay,  16  fr.  —  Areueil,  15  fr.  —  Champigny,  19  fr. 

—  Vantes,  19  fr.  —  Suresoes,  10  fr.  80  c.  —  Saint-Maurice,  8  fr 

DoBDOOiTB  [501.  —  Périgueuz,  896  fr.  —  Bergerac,  88  fr 

Dbux-Sbtbbs  [67|.  — Niort,  893  fr.  50  e 

Obôvb  [681.  —  Valence,  879  fr 

MoBBiBAïf  [64].  —  Lorienl,  840  fr.  90  c , 

JcBA  [69].  —  Lons-le-Saolnier,  489  fr.  26  c.  —  D6le,  190  fr.  —  Salins,  118  fr.  — 

Arbois.  55  fr.  —  Poligoy.  49  fr 

IBDBB  [73].  —  Chàteauroux,  639  fr.  50  c.  —  Issoudun,  147  fr.  —  La  Châtre,  8  fr. 


Lot  [751.  —  Cahors,  630  fr.  50  c 

(Voj.  —  Bar-le-Duc,  338  fr.  95  c.  —  Verdun,  181  fr.  —  Saint-Mihiel,  88  fr. 


Luxeuil,  168  fr.  ~  Vesoul,  39  fr.  —  Lurc, 


Mbosb  ^ 

-  Commercy,  15  fr. 

HAOTB-LoimB  [691.  —  Le  Puy,  514  fr 
Hactb-Saônb  [74].  —  Gray,  918  fr.  - 

98  fr.... 

Haotb-Maiirb  [77].  —  Chaumont,  313  fr.  —  Saint- Dizier,  72  fr, 

Gers  [76].  —  Auch,  401  fr 

Ail*  [89].  —  Bourg,  378  fr 

CoBRRZB  [80].  —  Tulle,  957  fr.  —  Brivcs,  56  fr 

C6tbs-du-Nobd  [71] .  —  Saint- Brieuc,  300  fr 

TABjf  [791.  —  i:astre8,  951  f-. 

Gabtal  [791.  —  Aurillac,  158  fr 

Atbtbo!!  [83].  -  Millau,  76  fr.  —  Rodex,  40  fi 

Cbbtob  [84].  —  Gaéret,  106  fr.  50  c 

Hactb-Savoib  [■].  —  Annecy,  91  fr 

Lamdbs  [•] .  Dax,    70  fr. . . .   ....... 


Langres,  90  Tr. 


Totaux. 


fr.  c. 

464,049  63 

1,669  60 

1,369  60 

1,341  31 

1,996  65 

1,193  80 

1,187  85 

1,170  50 

1,163  00 

1,1-6  00 
1,1  1  00 

Lo:6  00 

1,00-2  00 

996  00 

946  00 


916  30 
914  00 
893  50 
879  00 
840  90 

817  96 
788  50 
630  50 

699  93 
514  00 

453  00 
40ri  00 
401  00 
378  00 
313  00 
300  00 
951  00 
-  158  00 
'  116  00 
106  50 
94  00 
70  00 

491,466  64 
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DÉPARTEMENTS.  —  RÉSUMÉ. 


Pendant  l'Exercice  1800-1870  les  Droits  d'auteur 


député       50,000  fr.  et  n'out  pai  atteint  60,000  fir.  dans 


40,000 

90,000 

10,000 

9,000 

8,000 

7,000 

6,000 

5,000 

4,000 

3,000 

3,000 

1,500 

1,CK)0 

900 

800 

700 

600 

500 

400 

300 

200 

100 


50,000 

35,000 

15,000 

10,000 

9,000 

8.000 

7,000 

6,000 

5,000 

4,000 

3,000 

3,0(K) 

1,500 

1,000 

900 

800 

700 

600 

500 

400 

300 

300 

100 


départements. 


(1)         - 


B'onl  donné  lien  à  anenne  perception 6 


(1)  Let  localités  de  la  Seine  qui  ne  sont  pas  comprises  d&ns  les  divisions  de  PaWs  et 
de  la  banlieue,  forment  un  de  ces  quatre  départements. 

m.  —  BANLIEUE. 

DIMSION    PAR   THéATBB   BT   PAR   ANNEE. 


EXERCICES 
18.8-1869         1869-1870 


BelleTille 

BatignoUes 

Montmartre 

villette(La) 

Grenelle 

Montparnasse 

Gobetins  (Saint-Marcel) 

Passy 

Localités  dessendes  par  I  s 
théâtres  de  la  banlieue  (1). 

Totaux 


8,750  00 
11,613  45 
10,633  87 
4,U9  95 
3,988  99 
3,73."'.  31 

715  55 

3,164  03 


47,340  03 


OIPFéRBNCK 
en  faveur  de 

1868-1869     1869-187C 


1:^,639  96 
11,338  68 
10,896  00 
4,730  49 
4,073  35 
3,914  59 
9,977  65 
451  12 

5,348  00 


77 


364  43 


67,343  77 


4,873  96 

363  13 

380  47 

84  36 

189  38 

3.977  65 


iJH  00 


9,903  75 


(1)  Aubervilliers,  Asnières,  Auteuil,  BelleTue,  Boulogne,  Billancourt,  CbâtiUon, 
damart,  Gourbevoie,  Gréteil,  Grand-Montrouge,  Joinville-le-Pont,  litry.  Le  Yallois- 
Perret,  Montreoil,  Nanterre,  Romain  ville,  Saint-Cioud,  8aint-Denis«  Sceaux,  SèTres, 
Tincennes  (Casino),  Viroflay,  Tilie-d'ATray.  --  Cafés  chantants;  Tivoli,  Gaité, 
Mille-Colonnes,  Grand-Balcon. 
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BANUBUE.  —  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


A^nl 

Mai 

Juin 

JoilUet. 

Août 

Septembre . . 

Octobre . 

Notembre. . . . 
Décembre. . . . 

Janvier 

FéTrier 

Mars. 

TOTAOX 


BXBMCICB8 
1860-1800         1860-1800 


4,794  48 

3.473  01 

9,617  99 

9,038  39 

1,570  89 

9,111  30 

4,117  91 

5,163  59 

5,597  61 

5,035  41 

5,752  17 

5,068  74 

47,340  09 


5,393  19 
3,861  95 
4,055  76 
3,195  70 
9,714  66 
3,609  83 
4,809  74 
5,793  89 
6,914  38 
5,475  88 
8,992  30 
4,636  96 


57,249  77 


DIFFÉMBMCB 
•n  faveur  de 

1868-1800   1800-18701 


439  48 


508  71 

388  94 

1,438  47 

1,067  38 

1,143  77 

1,498  53 

699  53 

560  93 

1,316  77 

440  47 

1,170  13 


9,909  75 


IV.  -  ÉTRANGER. 


1 

Atril 

EXER 

1868-1869 

dCES 

1869-1870 

DIFFÉRENCE 

en  faveur  de 

1868-1869 

186»-1870 

fr.       c. 

4,665    00 

4,205    00 

1,184    00 
730    00 
1,600    00 
2,575    00 
9,118    00 
9,431    80 
3,161    57 

fr. 
3,958 

5,098 
31844 

a 

» 

7.879 

• 

6,906 

e. 
00 

00 
00 

00 
00 
00 

fr.     c. 
4,665  00 

361  00 

• 

730  00 
1,609  00 

9.118  00 
9,431  80 

» 

• 

fr.     c. 
3,958  00 

5,098  00 
1,043  00 
5,997  00 
3,744  43 

7,155  63 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

TOTAOI.    ..... 

29,679    37 

99,835 

00 

V. 
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RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE. 


Anil 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . 
Octobre .. . . 
Novembre.. 
Décembre . . 
Janvier  . . . . 
Février.... 
Man 


Totaux. 


Parii 

Départements.. 

Banlieue 

étranger 


EXERCICES 


1868-1860 


fr.  e. 

171.564  63 
188,311  50 

8Q,313  as 

60,683  86 

77,769  06 

102,537  SI 

164,991  7a 

i99,aaa  an 

911.565  37 
330,170  43 
315,090  11 

aoa,i3a  89 


1869-1870 


fr.  c. 

189,173  66 

180,199  18 

135,597  38 

61,166  86 

81,065  95 

148,004  65 

180,628  83 

309,398  56 

333,474  08 

338,812  55 

310,805  65 

334,576  88 


1,846,341    48      3,061,763    13 


OIFFÉRENCE 

en  faveur  de 


1868-1869 


fr.     c. 


4,884  46 


1869-1870 


fr.     c 

17,608  «S 

51,887  68 

53,344  03 

483  90 

3,396  89 
45,437  44 
15,637  10 
10,076  51 
10,908  81 

8,643  13 

38,443  99 


335.43164 


VI.    —   RÉSUMÉ. 


1,284,063  63 

493,268  46 

47,340  08 

33,679  37 


1,503,318  71 

491,466  64 

57,343  77 

39,835  00 


1^6,341    48      3.061,763    13 


Soit  nue  différence  totale  en  faveur  de  l'exercice  1869- 
1878,  de 


801  83 


801  83 


335,431  64 


319,165  08 

9,903  75 
7,155  63 


336,833  46 


JURISPRUDENCE 

EN  MATIÈEK   d'oIUVHBS  DRAMATIQUES 

SviTS.  — Voir  Tome  !«%  pages  331  et  533. 


8  3.  —  Propriété  littéraire.  —  Contrefaçon. 

La  propriété  littéraire  et  la  contrefaçon  pourraient  former  à 
elles seulesun énorme  traité,  et  comme  le  théâtre  a  la  plus  grande 
affijoité  avec  toat  ce  qui  est  relatif  à  ce  sujet,  il  âiudrait,  pour  ex- 
poser les  droits  et  les  devoirs  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques, donner  à  cet  article  des  développements  que  ne  peut 
comporter  cet  Annuaire.  On  s'est  donc  borné,  dans  ce  travail,  à 
ne  reproduire  le  plus  souvent  que  des  jugements  relatifâ  à  des 
œuvres  dramatiques,  et  à  ne  puiser,  en  dehors  de  cette  spécialité, 
dans  les  nombreux  procès  concernant  la  propriété  littéraire  et  la 
contrefaçon,  que  ce  qui  peut  s'appliquer  d'une  manière  à  peu 
près  certaine  aux  pièces  de  théâtre. 

Ce  qui  constitue  la  propriété  littéraire. 

Vexpression  propriété  littéraire  doit  s'entendre  de  toute  pro- 
duction émanant  de  la  pensée,  définie  par  ces  mots  :  écrits  en 
totu  genre  spécifiés  dans  l'art.  V^de  la  loi  des  19-2&  juilletl793. 

Le  droit  de  propriété  littéraire  appartient  donc  à  l'auteur  de 
toute  œuvre  qui  constitue  un  produit  spontané  et  personnel  de 
son  intelligence  et  de  son  imagination,  quel  qu'en  soient  la  nature, 
le  mérite  ou  l'étendue  [114]. 

Cette  propriété^  invariable  dans  son  essence  et  son  caractère, 
embrasse  les  œuvres  légères  comme  les  grandes  compositions, 
la  partie  comme  le  tout  ;  elle  s'étend  donc  aux  fragments  d'ou- 
vrages comme  aux  ouvrages  entiers,  soit  que  ces  fragments  se 
composent  de  paroles  ou  de  musique,  soit  que  ces  deux  éléments 
d'une  composition  musicale  dramatique  s'y  trouvent  réunis.  Ainsi 
les  auteurs  d'airs  ou  compositeurs  de  musique  ont  le  droit  de  s'op- 
poser à  ce  que  leurs  airs  ou  mélodies  soientintercalés,  sous  quel- 
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que  forme  que  ce  soit,  dans  des  ouvrages  dramatiques,  sans  leur 
consentement  exprès  ou  tacite  [116]. 

En  dehors  de  l'œuvre  entièrement  créée  par  un  auteur,  il  y  eo 
a  un  grand  nombre  d'autres  qui  peuvent  également  constituer  un 

[114,  115,  116].  Les  trois  procès  qui  vont  suivre  ne  peuvent  être  sépa- 
rés, parce  qu'ils  sont  relatif  au  même  objet  et  qu'ils  ont  été  intentés 
simultanément  par  les  compositeurs  dramatiques,  pour  établir  un  droit 
que  Tusage  avait  &it  jusqu'alors  méconnaître. 

Avant  la  fin  de  1852,  en  effet,  époque  où  ces  affaires  &e  produisirent,  les 
auteurs  dramatiques  adaptaient  à  leurs  couplets  les  airs  des  divers  compo- 
siteurs, sans  leur  consentement  et  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  ces 
derniers. 

Lf's  tribunaux,  —  le  Tribunal  de  commerce  excepté,  —  décidèrent  que  ce 
fait  était  une  infraction  aux  lois  des  19  janvier  1701  et  2h  juillet  1703,  et  a 
l'article  428  du  Code  pénal,  et  que,  par  suite,  ces  œuvres  musicales,  quelle 
que  fût  leur  importance,  constituaient  une  propriété  intellectuelle  dont  nal 
ne  pouvait  s'emparer  sans  le  consentement  de  leurs  auteurs. 

Ces  explications  étant  données,  il  suffit  de  faire  connaître  les  jugements  et 
arrêts,  qui  font  suffisamment  ressortir  les  faits  de  la  cause  : 

[114]  La  Poule  aux  œufs  cfor  et  la  Closerie  des  Genêts.  — filM.  Paul  Hen- 
rion,  Fessy,  Margeot,  Alfired  Quidant  et  Artus,  compositeurs  de  musique, 
contre  M.  Delestang,  directeur  des  théAtres  de  Lyon.  —  Tribunal  de 
1'*  instance  de  Lyon  (chambre  de  police  correctionnelle).  —  8  décembre 
1852.  I  Appel  de  M.  Delestang,  —  Cour  impériale  de  Lyoa  (chambre 
correctionnelle).  —  5  et  12  janvier  1853. 

Jugement.  —  «Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  Delestang  a  fait,  à  différentes  reprises,  exécuter  sur  le 
théâtre  des  Célestins,  et  ce  depuis  le  12  octobre  1852,  les  compositions  ma- 
sicales  de  P.  Henrion,  Nargeot,  Fessy,  Alfred  Quidant,  dans  les  représenu- 
tions  de  la  Poule  aux  œufs  d'or,  et  de  Artus,  dians  celles  de  la  Closerie  des 
Genêts  \ 

»  Considérant  que  nose  nulement  il  ne  s'était  pas  muni  du  consentement 
formel  et  par  écrit  de  ces  auteurs,  ainsi  que  l'exige  l'article  3  de  la  loi  du 
10  janvier  1701,  mais  encore  qu'il  passait  outre  à  la  défense  formelle  qui  lai 
avait  été  signifiée  par  exploit  du  12  octobre  dernier. 

n  Considérant  que  tout  ce  qui  est  produit  de  l'esprit  constitue  une  pro- 
priété particulière,  quels  qu'en  soient  la  nature,  le  mérite  ou  l'étendue  :  que, 
par  suite,  l'auteur  d'une  composition  légère,  telle  qu'une  romance  ou  an 
simple  air,  indépendamment  des  paroles,  doit  jouir  de  la  plénitude  de  son 
droit,  et  est  fondé  à  s'opposer  à  l'usurpation  totale  ou  partielle  de  son  œuvre, 
à  ce  qu'on  use  de  sa  musique  comme  si  elle  était  tombée  dans  le  domaine 
public  ; 

»  Considérant  que  Delestang  ne  méconnaît  point  ces  principes,  mais  ar- 
gumente de  sa  bonne  foi  et  de  la  déclaration  des  auteurs  dramatiques  qui 
l'avaient  autorisé  à  faire  représenter  les  pièces  sus-indiquées,  et  engagé  i  ne 
tenir  aucun  compte  de  la  défense  des  compositeurs  de  musique  ; 

»  Considérant  que  l'excuse  de  bonne  foi  est  inadmissible  en  présence  de 
l'acte  du  12  octobre,  qui  avertissait  Delestang  de  la  volonté  des  compositeurs 
de  ne  plus  laisser  usurper  à  l'avenir  un  droit  de  propriété  que  les  auteurs 
dits  dramatiques  ne  leur  contestent  même  pas,  car  ils  se  bornent  à  écrire  à 
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droit,  t  lies  que  les  pièces  tirées  de  romans,  les  traductions,  les 
compilations,  les  imitations,  les  arrangements,  remaniements  ou 
transformations  de  pièces  du  domaine  public,  les  parodies,  etc. 
Le  sujet,  le  canevas,  le  titre,  de  môme  que  le  pseudonyme  créés 

Delestang  que,  jusqu'à  ce  jour,  ils  se  sont  crus  en  droit  de  prendra  les  ain 
qui  leur  conviennent  sans  avoir  à  demander  aucune  autorisation; 

»  Considérant  que,  dans  ces  circonstinces,  Delestang  devait  suspendre  la 
reprt^ntation  des  pièces  ea  litige  jusqu'à  la  décision  de  la  question,  si- 
mieux  11  n'aimait  traiter  avec  les  compositeurs  de  kur  consentement,  comme 
il  avait  traité  avec  lr*s  auteurs  dits  dramatique-»; 

B  Et  qu'en  ne  s'arrôtant  pas  devant  la  sommation  qui  ne  lui  permettait 
plus  de  croire  à  un  coiisentt-.ment  tacite,  il  a,  dans  un  l)ut  de  spéculation  et 
en  vue  d'un  bénéfice,  encouru  les  chances  du  parti  qu'il  adoptait,  et  volon- 
tairement causé  aux  compositeurs  un  pr^udice  égal  au  prix  qu'ils  auraient 
pu  mettre  à  leur  autorisation  ; 

»  Considérant  que  ces  faits  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  428 
du  Code  pénal  ; 

»  Vu,  etc.  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  condamne  Delrstang  i  50  fr, 
d'amende  ; 

■  Statuant  sur  la  de'Tiande  en  réparation  civile, 

n  Le  condamne  en  outre  et  par  corps,  à  payer  aux  plaignants  la  somme  de 
200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Fixe  à  six  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Ce  jug  ment  fut  déféré  à  la  Cour  impériale  qui  confirma  purement  et  siin- 
plement  lu  jugement  du  Tribunal  de  première  instance.  {Le  Droit,  17-18  jan- 
vier 1853,  Gazette  des  tribunaux^  10  janvier  1853.) 

[115]  La  Chatte  blanche.  —  La  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matique contre  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éiiiteurs  de  musi- 
que. —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'•  chambre).  —  là  janvier  1853.  — 
M.  Debelleyme  président  ^  M*  Paillard  de  Villeneuve  avocat  de  la  So- 
ciété des  auteurs;  M*  Lacan  avocat  de  la  Société  des  compositeurs; 
U*  Desboudets,  avocat  de  M.  Gontat-Desfontaines;  M*  de  Jouy,  avocat  de 
M.  Billon. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qi^o,  quelle  que  soit  l'impo)  tance  des  œuvres  ou  compositions  litté- 
raires ou  musicales,  ces  œuvres  sont  la  propriét  •  de  l'intelligence  et  qu'à  ce 
titre  personne  n'a  le  droit  d'en  d  sposer  sans  le  consentement  de  l'auU'ur; 

•  Attendu  qu'il  est  constant  que  dans  la  pièce  incriminée,  des  airs  se  trou- 
vent intercalés,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  fait  ait  été  légitimé  par  le  con- 
sentement de  leurs  auteurs'; 

n  Attendu  néanmoins  que  si  les  aut<'urs  d'airs  ou  compositions  musicalfs, 
ont  le  droit  de  réclamer  le  respect  de  la  ]iropriété,  et  de  s'opposer  à  ce  qu'il 
y  soit  porté  atteinte,  on  doit  reconattre  que,  par  un  consentement  au  moins 
tacite,  et  par  un  usage  depuis  longtemps  en  vigueur  et  contre  loqu  1  persoune 
n'e4  venu  réclamer,  les  auteurs  dramatiques  o  it  toujours  intercalé  dans 
leurs  O'ivrages  des  air.s  qui  n'étaient  pas  leur  propriété  ; 

»  Att«*ndu  que  si  aujourd'hui  les  auteurs  d'airs  ou  compositions  musicales 
déclarent  s'opposer  à  l;i  continuation  de  cet  usage,  ils  usent  d  un  droit  qui 
ne  peut  leur  être  série as'^ment  contesté,  mais  qu'i  s  ont  à  s'imputer  d'avoir 
tolt'ré  jusqu'à  présent  un  usage  qui  a  pu  et  dû  fai-e  supp  iser  de  leur  part 
un  consentement  qu'ils  refusent,  et  ont  droit  de  refuser  aujourd'hui; 
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par  un  aateur,  sont  une  propriété  ;  mais  ces  diverses  propriétés 
ne  sont  pas  toujours  entières  et  se  trouvent  soumises  à  des  règles 
que  la  jurisprudence  à  établies. 
Nom  patronymique.  Pseudonyme,  Surnom.  — Un  pseudo- 

n  Attendu,  en  conséquence,  qa'il  ^  a  lieu  d'impartir  aux  aateon  dmn&* 
tiques  un  délai  nécessaire  pour  substituer  de  nouveaux  airs  à  ceux  q[n*ilsoni 
pu  de  bonne  foi  se  croire  autorisés  à  s'approprier^ 

■  En  ce  qui  touche  Gontat-Desfontaines  ; 

•  Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  a  statué  à  son  égard  sur  la  pré- 
tention dont  s'agit;  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  ci?il  de  réformerai 
l'égard  de  Contât- Desfontaines,  la  décision  qui  a  été  rendue  et  qui  est  ta- 
jourd'hni  frappée  d'appel*  qu'il  y  a  lieu  conséqoemment  de  le  mettra  pure- 
ment et  simplement  hors  ae  cause  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  prétention  élevée  par  Dennery  et  Glairville  de  ftire 
décider  que  la  pièce  la  Poule  aux  aiufs  tfor  ne  pourra  être  représentée  sur 
le  théâtre  de  Lyon  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard  chose  jugée  par  le  Tribunal  civil  de 
Lyon,  et  qu'il  n*appartient  pas  au  Tribunal  de  réformer  cette  décision  ; 

»  Attendu  conséquomment  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  Clairville  et  Dennciy 
de  leurs  conclusions  à  cet  égard  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  Plantade  et  consorts  ne  peuvent  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  revendication  d'un  droit  que  le  Tribunal  reconniH 
bien  fondée: 

n  Par  ces  motifs,  déboute  Dennery  et  Clairville  de  la  demande  par  eux 
formée  endommagps-intérêts; 

»  Dit  et  ordoune  que  les  auteurs  des  compositions  musicales  ne  pourront 
exercer  leurs  droits  qu'à  partir  de  trois  mois  de  ce  Jour  ; 

»  Fait  main  levée  des  oppositions  ; 

»  Déboute  également  Cogniard  frères  de  la  demande  par  eux  formée  à  fio 
de  continuation  des  représentations  de  la  pièce  la  Chatte  blanche,  sauf  i^ 
modification  ci-dessus  énoncée; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  k  Tégard  des  représentations  de  ladit<* 
pièee  sur  le  thé&tre  de  Lyon  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  le  présent  jugement  commun  avec  Coo- 
tat-Desfontaines  ; 

»  Met  ledit  Contat-Desfontaines  purement  et  simplement  hors  de  cause: 

»  Déboute  néanmoins  Bayard  et  consorts  de  la  demande  par  eux  formée 
en  ce  qui  touche  les  autres  panies; 

»  Condamne  Bavard  et  consorts  aux  dépens  envers  Contat-Deafontaines,  f^ 
Dennery  et  Clairville  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 

(Le  Droit  et  Gazette  des  tribunaux^  15  janvier  1853.) 

[116].  />  Trou  des  lapins  et  la  Chatte  blanche.  —  MM.  Massé,  Henrioc. 
Dupont,  Parisot  et  consorts,  compositeurs  de  musique,  contre  les  direc- 
teurs des  thé&tres  du  Palais-Royal  et  du  Cirque.  —  Tribunal  de  comoeny 
de  la  Seine.  —  20  et  22  décembre  1852.  —  M.  Ledagre,  président.  - 
M»  Lan,  agréé  des  compositeurs,  M«  Petitjean,  agréé  du  directeur  do  th»  *- 
tre  du  Palais-Royal,  M«  Prunier-Quairemère,  agréé  du  directeur  du  théâ- 
tre du  Cirque,  et  M®  Cardozo,  agréé  des  auteurs  dramatiques.  ([  Api^f^ 
des  compositeurs  de  musiqtie.  —  Conr  impériale  de  Paris  (lr«  chambre).  — 
11  avril  1853.  —  M.  Delangle,  premier  président.  —  M»  Lacan,  avocat  des 
compositeurs  dramatiques,  M*  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  des  antears 
ramatiques  ;  M<*  Dcsboudet,  avocat  du  directeur  du  théâtre  du  Palais-RojraJ.* 
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nyme  est  nne  propriété  pour  celai  qui  Ta  créé,  et  en  a  signé  ses 
diverses  prodnctionii  ou  lui  a  donné  une  certaine  notoriété  [117, 
118, 132,  133].  Un  nom  patronymique  constituant  une  propriété 
à  laquelle  nul  ne  peut  porter  atteinte,  on  ne  peut  faire  choix 

M*  Dejouy,  avocat  dn  directeur  da  théâtre  du  Grqne.  —M.  Barbier,  avo 
cat  général. 

JcGEimcT.  —  «  Le  Tribunal  de  commerce, 

»  Sur  la  demande  à  fin  de  sursis  de  Gontat-Desfontaines  et  Beuon; 

n  Attendn  que  si  une  instance  est  pendante  au  Tribunal  dvil  entre  la  So- 
ciété des  auteurs  dramatiques  et  celle  des  auteurs  et  compo<^lteurs  de  musi- 
que, qX  le  Palais-Royal,  ce  n*est  point  une  raison  suffisante  pour  que  les 
défendeurs  ne  répondent  pas  à  la  demande  qui  leur  est  faite  devant  le  Tri- 
bunal où  la  cause  est  en  état; 

n  Sur  la  compétence  &  l'égard  des  appelas  en  garantie  par  Billion  ; 

»  Attendu  qu^ils  sont  auteurs  dramatiques  et  n'ont  pas  fait  acte  de  com- 
merce dans  Tespèce; 

B  Par  ces  moiifs  se  déclare  incomp^^tent  à  leur  égard,  Joint  les  causes,  et 
au  fond  : 

B  Attendu  que  si  le  droit  de  propriété  des  compositeurs  de  musique  est  reconnu 
par  la  loi,  il  ne  ressort  cependant  pas  de  la  pensée  du  législateur  qu'on  doive 
complètement  assimiler  aux  œuvres  sérieuses  des  maîtres,  même  à  celles  de 
quoique  importance  conçues  en  vue  de  Texécution  publique,  certaines  pro- 
ductions légères,  telles  que  les  romances,  les  chansonnettes  et  les  mélodies 
do  salon,  uniquement  destinées  à  la  publication  par  la  voie  de  la  librairie 
musicale  ; 

1»  Attendu  que  l'exécution  publique  constitue  l'exploitation  principale  des 
prpmières,  sous  la  réserve  de  la  publication  de  leur  partition  comme  acces- 
soire ;  que  la  vente  de  leur  production  éditée  est  le  seul  but  poursuivi  par 
les  secondes; 

B  Attendu  que  c'est  précisément  le  droit  d'exécuter  que  ces  derniers  aban- 
donnent en  échange  du  prix  de  leur  publication,  sans  distinction  d'exécution 
publiqu'»  ou  privée,  qu'elles  posent  elles-mêmes,  par  le  fait,  la  limite  k  leur 
droit  de  propriété  ; 

»  Attendu  qu'en  vain  prétendraitK)n  qu'il  y  aurait  lieu  de  réserver  l'exécu- 
tion donnant  profit,  aucune  réserve  apparente  n'étant  faite  par  le  vendeur  ; 

»  Attendu  qu'entrer  dans  cette  voie  serait  meltro  en  causo,  depuis  les  or- 
gues ambulants  et  les  chanteurs  de  carrefours.  Jusqu'aux  artistes  les  plus  dis- 
tingués, et  Jeter  une  sorte  d'interdit  sur  les  réunions  du  monde  musical; 

B  Attendu  que  les  arts  se  touchent,  qu'il  est  des  motifs  do  la  musique 
légère  comme  de  ceux  du  dessin,  si  difficiles  à  suivre  au  point  de  vue  de 
rmvention  dans  \e%  mille  variétés  qu'enfante  le  culte  de  la  forme  :  que  le 
plus  souvent  tout  resterait  incertain,  nonobstant  la  Jurisprudence  absolue 
qu'on  voudrait  faire  adopter,  aussi  bien  les  titres  de  leur  propriété  que  la 
redevance  à  payer  aux  compositeurs; 

0  Attendu  que  la  preuve  en  e«t  faite,  dans  cette  instance  même,  où  les 
demandeurs  ont  abandonné  leur  clief  de  demande  contre  Billion,  à  propos  de 
quatre  chansonnettes,  dont  l'une  se  trouve  précii^ément  être  la  propriété  du 
dr'îfendeur; 

n  Attendu  que  le  catalogue,  dont  les  demandeurs  ont  senti  la  nécessité, 
et  qu'ils  produisent  pour  le  triomphe  de  leur  prétention,  ne  sufBrait  pas  en- 
core pour  rassurer;  qu'il  faudrait  que  ce  catalogue  fût  un  annuaire  don- 
nant l'eut  civil  des  romances,  chansonnettes  et  mélodies  non  encore  entrées 
dans  le  domaine  public  et  de  leurs  innombrables  auteurs  ; 

«  Attendu  qu'un  semblable  document,  cxistàt-il,  resterait  la  question  de 
Ravoir  ce  que  vaudrait  son  autorité  et  la  foi  qu'il  pourrait  faire  en  Justice; 
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pour  p^udonyme  d'un  nom  appartenant  à  un  tiers  [ii9,  180] 
ni  même  d'un  nom  qui,  à  raison  de  sa  consonnaoce,  est  sas 
ceptible  de  produire  une  confusion  entre  le  vrai  propriétain 
du  nom  et  celui  qui  s'en  empare  à  titre  de  pseudonyme  [121]. 

»  Atteodu  d'ailleurs,  que  la  dtca'té  Ubre  de  chanter  à  titre  gratuit  ou  aQ 
trement  les  airs  qui  ont  la  fortune  de  rester  dans  la  mémoire,  de  deTenii 
populaires  et  même  nationaux,  es^  vieille  comme  la  musique  eUe-mème,  qoi 
la  possession  des  entrepreneurs  de  spectacle  à  cet  égard  est  antique  cosuk 
la  parade  foraine  \ 

•  Attendu  que  le  droit  en  pareille  matière  est  bien  moins  sosceptiVe  d'êm 
établi  par  une  décision  réglementaire  que  par  Tusage,  qui  est  une  parti*^ 
majeure  du  droit  commercial; 

»  Qu'il  s'ensuit  que  si  chaque  espèce,  a?ec  le  caranère'  qui  lui  est  propre, 
peut  être  Tobjet  d'une  action  en  justice  et  d'une  appréciation  suivant  le  de 
gré  d'abus  dans  l'usage,  d'intenion  mauvaise  ou  de  préjudice  causé,  il  03 
a  pas  lien  de  partir  d'un  principe  absolu  dans  le  sens  de  la  prétention  dâ 
dt^mandeurs; 

9  Et  attendu  que  rien  de  grave  ni  comme  abus  de  Tusage,  ni  comme  iry 
tention  mauvaise,  ni  comme  préjudio  causé,  n'est  justifié  dans  la  caise 
contre  les  défendeurs  ; 

n  Q  ril  y  af>p  ira  t  que  la  demande  a  bien  plus  pour  objet  le  succès  d'une 
agence  particulière  que  le  profit  des  véritables  intéressés; 

n  Par  tous  C('S  motifs. 

Il  Déclare  les  (iemanieurs  mal  fi*ndésdan^  leurs  demandes,  les  en  déboîta 
et  iesc  ndamne  aux  dépen-.  m  {Le  Droite  33  décembre  1852.) 

Abrét  de  la  Cona  impérule.  —  «  La  Cour, 

«  En  ce  qui  touche  Bcnou  et  Dormeuil,  Contât- Desfontnines,  directeurs  do 
théâtre  du  Palais-Royal  : 

»  Considérant  qu'ih  ne  dénient  point  avoir  laissé  chanter  sur  le  théâtre  du 
Palais-Royal  des  airs  composés  par  les  appelants  et  en  avoir  tiré  profit,  oiu> 
qu'ils  allèguent  qu'en  adaptant  ces  airs  à  des  couplets  de  vaudeville,  ils  on: 
tout  à  la  foi^  usé  d'une  faculté  consacrée  par  -l'usage  et  exercé  un  droit,  !i'« 
privilèges  de  la  propriété  ne  pouvant  s'étendre  à  ces  légères  compo^itioa^ 
qui,  par  le  ^eul  fait  de  la  publication,  tombent  dans  le  domaine  de  tous  : 

»  Considérant  que  la  loi  qui  reconnaît  aux  auteurs  un  droit  de  propriét^^  n--> 
mesure  point  la  protection  à  la  longueur  des  productions  ;  que  ses  disposition^ 
sont  générales  ;  qu'elles  ont  eu  pour  objet  et  pour  but  de  consacrer  le  droit  a» 
rhomme  sur  sa  pensée,  et  de  récompenser  les  travaux  qui  honorent  rinteili- 
gence  ;  qu'on  ne  pourrait  dès  lors,  sans  les  violer  dans  leur  es<«nce,  y  a}>- 
porter  des  exceptions  et  subordonner  leur  effet  à  des  conditions  que  le  li^*^  1 
lateur  n'a  point  imposées  ; 

»  Considérant  que  si  la  propriété  intellectuelle  n'a  pas  le  caractère  exci'> 
sif,  absolu,  permanent,  qui  s'attache  à  la  propriété  commune,  elle  n'en  caob- 
porte  pas  avec  moins  d'énergie  l'application  du  principe  fondamental  en  c»^'te 
matière,  que  nul  ne  peut,  san<«  son  consentement  exprès  ou  présumé,  être  dé- 
pouillé de  ce  qui  lui  appartient,  si  minime  qu'en  soit  la  valeur; 

»  Que  ce  principe,  écrit  dans  la  loi  de  1701,  mérite  d'autant  plus  di*  re<[>vt 
que,  d'une  part,  une  propriété  que  le  juge  pourrait,  au  gré  de  son  caprii^\ 
et  snlon  l'appréùation  du  moment,  ou  reconnaître  ou  nier,  cesserait  en  réa- 
lité d'être  une  propriété,  et  que,  d'autre  part,  la  faculté  déférée  aux  tnb  )- 
naux  de  prendre  pour  règle  de  décision,  quand  l'auteur  d'une  ooniposîtiou 
musicale  se  plaindrait  d'une  usurpation  do  son  droit,  la  dimension  ae  rou- 
vre usurpée  conduirait  au\  plus  injustes  lésultits; 

»  Qu'en  effe»,  le  mérite  des  productions  musicale»  ne  tient  point  à  lean 
iroportions  ;  quo  tous  los  jours  des  paititions  considt'rab!cs  tombent  dans 
f'o'ibli,  tandis  que  de  simples  airs,  trouvés  par  le  génie,  composés  ^r  !<' 
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Si  un  pseudonyne  a  été  apporté  par  celui  qui  le  possède  dans 
one  association  quelconque,  de  laquelle  il  vient  à^se  retirer,  par  suite 
de  dissolution  de  communauté  d'intérêts,  les  associés  ne  peuvent 
à  moins  de  conventions  contraires,  continuer  à  s'en  servir  [il7J. 

eoûty  se  perpétuent  comme  des  chefs^^œuvre  on  des  souTenira  nationaux 
dans  la  mémoire  des  peuples  : 

n  Que  de  ce  oui  précède  il  fiiut  conclure  qu'en  laissant  chanter  sur  le 
théâtre  qu'ils  dirigent  df  s  airs  dont  ils  n*ont  point  acquis  la  disposition,  Dor- 
meoil  et  fienou  ont  porté  atteinte  aux  droits  des  appelants  et  leur  doivent  une 
réparation  ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  les  compositeurs  n  ayant  élevé  de  réclama- 
tions que  le  22  Janvier  1852,  les  intimés  ont  pn  se  croire  autorisés  à  suivre 
un  usage  qu'ils  trouvaient  établi,  quelque  abusif  qu'il  soit  ; 

»  Que  c  est  le  cas  de  modifier  les  dommages-intérêts  ; 

»  Infirme  le  Jugement,  fait  défense  aux  directeurs  du  Palais-Royal  de  faire 
ou  laisser  exécuter  sur  leur  théâtre  les  airs  composés  par  Marquerie  et  con- 
sorts, queUe  qu'en  boit  la  qualification,  sans  en  avoir  obtenu  rautorisation  ; 
les  condamne  pour  le  passé  à  payer  à  Marquerie  et  consorts  la  somme  de 
100  fr.  à  titre  de  dommages-  intérêts  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  cou- 
da nme  les  directeurs  en  tous  les  dépens  ; 

»  En  ce  qui  touche  Billion,  directeur  du  ThéAtre  national  du  Cirque  : 

»  Sur  l'appel  de  Desforges  et  autres  compositeurs,  par  les  motifs  exprimés 
ci-dessus  ; 

»  Sur  rappel  et  la  demande  en  garantie  de  Billion  contre  les  auteurs  dra- 
matiques; 

•  Considérant  que  les  auteurs  de  vaudevilles  n'éunt  point  Justiciables  du 
Tribunal  de  commerce,  comme  l'a  décidé  avec  raison  le  Jugement  atuqué, 
an  recours  en  garantie  ne  peut  être  porté  directement  contre  eux  devant  la 
Cour; 

»  Qu'une  demande  en  garantie  doit,  comme  toute  autre,  subir  les 
deux  dfgrés  de  juridiction  ;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges; 

o  Infirme  le  Jugement  sur  la  demande  principale;  condamne  Billion  à 
100  Cr.  de  dommages-intérêts,  le  condamne  aux  dépens;  confirme  sur  sa  de- 
mande en  garantie  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  di  mande  en  garan- 
tie, etc.  » 

{Le  Droit,  23  décembre  1852,  11-12  et  ik  avril  1853;  Gazette  des  Tribunaux, 
23  décembre  1852  et  11-12  avril  1853.) 

[117]  M.  Félix  Toumachon,  dit  Nadar,  contre  M.  Adrien  Toumachon.  — 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. —28  février  et  23  avril  1856. —M.  Denière, 
président.  —  M«  Cardozo,  agréé  de  M .  Félix  Toumachon  ;  M»  Dillais ,  agréé  de 
M.  Adrien Tournachon.  -^  Cour  impéiiale  de  Paris  (1'^  chambre).  —  12  dé- 
cembre 1857.  —  M.  Delangle  premier  président.  —  M«  Henri  Celliez,  avocat 
de  M.  Félix  Toumachon;  M«  Desmirest,  avocat  de  M.  Adrien  Tournachon. 
I  Cour  de  cassation  (Chambre  civile).  —6  Juin  1850.  —  M.  Bérenger,  pré- 
sident. —  M.  Moreau  (de  la  Meurthe),  conseilltr  rapporteur;  M.  Sevin, 
avocat  général.  —  M*  Rendu,  avocat  de  M.  Adrien  Tournachon. 

H.  Félix  Toumachon,  homme  de  lettres,  a  commencé  à  écrire  en  1838. 
Un  Jour,  dans  une  réunion  de  camarades  intimes,  on  suivit  à  son  c^gard  un 
usage  &milier  fort  répandu  alorp,  celui  de  terminer  presque  tous  les  mots  en 
daTj  et  au  lieu  de  l'appeler  Toumachon,  on  rappela  Toumadar^  puis  on  sup- 
prima la  première  syllabe  et  on  ne  rappela  plus  que  Nadar^  tout  court. 


^  u  ^ 

Titre.  —  Annonces,  —  Un  auteur  u'estpas  moins  propriétaire 
du  titre  de  son  ouvrage  que  du  corps  de  l'ouvrage  lui-même.  En 
effet,  ce  titre  est  le  moyen  à  l'aide  duquel  Tœuvre  est  connue  du 
public,  soit  dans  la  librairie,  soit  dans  la  littérature;  c'est  le  titnf 

Depuis  ce  moment,  M.  Toumachon  a  écrit,  sous  le  pseudonyme  de  Nadar 
dans  un  grand  nombre  de  journaux  et  notamment  dans  le  Charivari;  puis, 
ayant  composé  des  illubtrations  pour  ses  articles,  il  a  trouvé  un  style  à  lui 
qu'il  a  développé  et  qui  lui  a  valu  une  certaine  réputation  conmie  caiicata- 
riste.  n  a  encore  augmenté  sa  réputation,  sous  ce  nom,  par  la  puMication 
d'une  grande  feuille  gravée,  intitulé  Panthéon  Nadar,  qui  contient  les  pof^ 
traits  de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  littérateurs  de  nOs  Jours,  groupés 
d*une  façon  toute  particulière. 

En  1853,  U.  Adrien  Toumachon  créa  un  établissement  de  photograi^iie. 
Son  frère,  qui  était  alors  intéressé  dans  la  maison,  lui  proposa  de  la  baptiser 
du  pseudonyme  de  Nadar  Jeune.  Les  deux  frères  restèrent  ensemble  depuis 
la  fin  d'août  185A  Jusqu'au  16  janvier  1855.  Quelques  difficultés  ayant  surp 
entre  eux  à  cette  époque,  M.  Félix  déclara  à  M.  Adrien  qu*U  n'entendait  pss 
que  la  raison  sociale  devint  sa  propriété  et  qu'il  l'apportAt  dans  une  nonvelk 
société.  M.  Adrien  Toumachon  ne  tint  aucun  compte  de  cette  déclaration.  H 
prit  des  associés  et  continua  Tentreprise  sous  le  nom  de  Nadar  jeune. 

M.  FéUx  Tassigna  alors  devant  le  Tribunal  de  commerce,  qui  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 
«  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Félix  Toumachon  : 
■  Attendu  que  l'établissement  de  photographie  fondé  en  1853  par  Adrien 
Toumachon  a  été  exploité  par  ce  dernier  Jusqu'à  ce  jour  sous  le  nom  de  Nadar 
ieune; 

»  Que  Félix  Toumachon  reconnaît  être  demeuré  pendant  ce  temps  compté* 
tement  étranger  à  la  propriété  dudit  fonds  commercial; 

»  Attendu  que  pour  demander  qu'interdiction  soit  faite  à  Adrien  Touna- 
chon  d*user  du  nom  de  Nadar  jeune,  Félix  Toumachon  se  fonde  sur  la  célé- 
brité qu'il  aurait  acquise  à  ce  nom  et  sur  les  protestations  réitérées  qu*il  au- 
rait adressées  à  raison  de  Tusagc  qui  aurait  été  fait  de  ce  p^udonyoK  qui 
lui  était  personnel  ; 

»  Attendu  que  Félix  Toumachon  a  à  s*imputer  le  tort  de  n*avoir  pas  reveo- 
diqué  plus  tôt  le  droit  qu'il  prétend  exercer  aujourd'hui; 

»  Qu'Adrien  Toumachon  a,  en  effet,  conquis  comme  phothographe  une  noto- 
riété incontestable; 

»  Que  ses  travaux  lui  ont  fait  décemer,  sous  le  nom  de  Nadar  jeune,  àr^ 
récompenses  honorifiques  par  le  jury  de  rExposition  ; 

»  Qu'en  présence  de  ces  résultats  acquis,  Félix  Toumachon  ne  saurait  à 
bon  droit  prétendre  à  l'usage  exclusif  du  nom  de  Nadar,  alors  surtout  que 
dans  sa  correspondance  il  a  donné  le  nom  de  Nadar  jeune  ; 

»  Qu41  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  FéUx  Toumachon  non  recevabk 
en  ses  fins  et  conclusions, 

n  En  ce  qui  touche  la  demande  reconvontionnelle  d'Adrien  Toumachon 
contre  Félix  Toumachon  ; 

n  Attendu  que  Félix  Toumachon  a  illustré  le  pseudonjnme  Nadar  par  ses 
œuvres  artistiques  et  littéraires,  et  notamment  par  la  publication  du  Poa- 
théon  Nadar  ; 
9  Que  Adrien  Toumachon  ne  saurait  donc  lui  contester  de  fair^  usa^ 
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qai  empêche  les  confusions  qui  pourraient  résulter  au  préjudice 
des  auteurs  ou  même  des  acheteurs,  entre  des  ouvrages  différents  ; 
enfin  le  titre  d'un  ouvrage  est  relativement  au  public  et  aux  au- 
teurs, une  partie  importante  et  notable  de  l'ouvrage  [122]. 

da  nom  de  Nadar,  et  qa*U  y  a  Ueu,  en  conséquence  de  le  déclarer  non  rece- 
Table; 

»  Par  ces  motifs, 

•  Le  Tribonal  rapporte  le  Jugement  duditjour,  38  férrler  1856,  comme  nul 
et  non  ayenu;  déclare  les  parties  respectivement  non  recevables  en  leurs  fins 
et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

»  Dit  que  les  dépens  faits  Jusqu'à  ce  jour  seront  supportés  par  moitié.  » 

Ce  Jugement  fut  frappé  d'appel,  et  M«  Colliez  le  discuta  devant  la  Cour.  Il 
soutint  qu'il  était  incontestable  que  le  nom  de  Nadar  était  une  propriété  pour 
H-  Félix  Toumachon,  que  ce  dernier  ne  s'en  était  pas  dessaisi, et  qu'il  espé- 
rait que  la  Cour  infirmerait  la  décision  des  premiers  Juges,  qui  avaient  mé- 
connu cette  propriété. 

M*  Desmarest  ne  contesta  pas  la  propriété  du  pseudonyme,  il  chercha  sim- 
plement à  flaire  admettre  qu'il  y  avait  co-propriété  de  ce  nom  entre  les  deux 
frères. 

ARRÊT.  —  «  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'appelant  et  reconnu  par  l'intimé  lui-môme 
que  Félix  Tomacbon  a  pris  en  1838  le  pseudonyme  Nadar,  et  que  depuis  lors 
il  a  signé  de  ce  pseudonyme  toutes  ses  productions; 

n  Considérant  que  ce  nom  ^ui  a  servi  d'enseigne  artistique  et  littéraire 
aux  fruits  de  son  travail  était  mcontestablement  sa  propriété  lorsqu'on  1853 
et  185ft  des  rapports  d'intérêts  et  d'afifaires  se  sont  formés  entre  son  frère 
et  lui  ; 

»  Que  si,  pendant  le  temps  qu'a  duré  cette  association,  le  nom  de  Nadar 
a  été  compris  dans  la  raison  sociale,  cette  confusion  passistgère,  résultant  de 
la  convention,  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  d'enlever  à  Félix  Toumachon 
la  propriété  qu'il  avait  créée  ; 

»  Que  cette  confusion  a  cessé  avec  sa  cause;  qu'il  est  constant  qu'immé- 
diatement après  la  dissolution  de  la  communauté  d'intérêts,  en  févner  1855, 
Félix  Toumachon  a  revendiqué  le  droit  exclusif  de  se  servir  du  nom 
Nadar; 

n  Qu'il  serait  aussi  contraire  au  droit  qu'à  l'équité  que  ce  nom,  dont  l'u- 
sage n'avait  été  que  momentanément  cédé,  devint  l'enseigne  d'une  entreprise 
à  laquelle  Félix  Toumachon  est  absolument  étranger; 

i>  Que  l'identité  d'industrie  exercée  par  les  deux  frères  rend  pleine  d'incon- 
vénients et  de  dangers  l'usurpation  signalée  par  l'appelant  ; 

»  Met  au  néant  le  Jugement  attaqué  ; 

n  Emendant, 

»  Ordonne  que  dans  les  trois  jours  du  présent  arrêt  le  nom  de  Nadar  sera 
supprimé  des  enseignes,  cartes  et  prospectus  et  de  tous  autres  documents 
relatifs  à  1  exploitation  de  l'établissement  de  photographie  situé  boulevard  des 
Italiens,  17  ; 

n  Fait  défense  à  Adrien  Toumachon  personnellement  et  à  la  société  Adrien 
Toumachon,  Nadar  jeune  et  compagnie,  de  faire  aucun  usage  direct  ou  indi- 
rect dudit  nom  de  Nadar;  faute  de  quoi  faire  les  condamne  solidairement  et 
par  corps  à  payer,  par  chaque  contravention  dûment  constatée,  la  sonmie  de 
50  francs  ; 

»  Autorise  Félix  Toumachon  &  publier  lo  présent  arrêt  dans  deux  Journaux 
de  Paris,  à  son  choix  et  aux  frais  des  intimés; 
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Cependant  la  similitude  et  même  Tidentilé  du  titre,  entre  des 

ouvrages  d'auteurs  différents,  sont  inévitables  en  fait  :  elles  ont 

de  tout  temps  été  admises  dans  les  usages  littéraires.  La  coutume 

constante  en  librairie  de  faire  précéder,  dans  les  catalogues,  le 

D  Condamne  Adrien  Toarnachon  et  consorts  aux  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel.  »  {Le  Droit,  13  décembre  1857.) 

M.  Adrien  Toumachon  se  pourvut  contre  cet  arrêt,  mais  son  pourvoi  ftit 
rejeté  sur  la  question  de  propriété.  L'arrêt  de  la  Cour  impériale  fut  seulement 
cassé  et  annulé  dans  sa  disposition  relative  à  la  contrainte  par  corps. 

Arrêt.  —  «  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  des  art,  I8è5,  1851 
et  1867  du  Code  Napoléon  ; 

»  Attendu  que  l'arrôt  atU<}ué  constate  en  fait  :  !•  que  Félix  ToumachoD, 
défendeur  en  cassation,  a  pns,  en  1S38,  le  pseudonyme  de  Nadar;  que  de- 
puis il  a  signé  de  ce  pseudonyme  toutes  ses  productions,  et  que  ce  nom  de 


vrier  1855,  le  nom  de  Nadar  a  été  compris  dans  la  raison  sociale,  cette  con- 
fusion passagère,  qui  était  le  résultat  de  la  convention  des  parties,  a  cessé 
avec  sa  cause,  c'est-à-dire  à  la  dissolution  de  la  communauté  d'intérêts,  en 
février  1855^  et  qu'immédiatement  Félix  Toumachon  a  revendiqué  le  droit  de 
se  servir  du  nom  de  Nadar  ; 

y>  Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits,  que  la  propriété  du  nom 
de  Nadar,  que  Félix  Tournachon  s'était  créé,  ne  lui  avait  point  été  enlevée 
pour  être  attribuée  ou  communiquée  à  Adrien  Tournachon  et  pour  servir, 
dans  l'intérêt  de  celui-ci,  d'enseigne  à  une  entreprise  nouveUe  formée  par  lui, 
et  à  laquelle  ledit  Félix  Tournachon  est  absolument  étranger,  l'arrêt  auaqué 
n'a  fait  qu'apprécier  la  convention  des  parties  dans  leur  intention  et  dans 
leurs  résultats,  et  qu'il  n'a  violé  ni  les  articles  1845, 1851  et  1867,  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi,  ni  aucune  loi  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  prétendue  violation  de 
l'article  5  du  Code  Napoléon,  portant  :  «  Il  est  défr  ndu  aux  juges  de  pro- 
noncer, par  voie  de  disposition  générale  et  r^emeotaire,  sur  les  causes  qui 
leur  sont  soumisej»  :  » 

»  Attendu  que  la  disposition  de  Tarrôt  attaqué,  qui,  en  faisant  défense  à 
Adrien  Tournachon  de  fiiire  aucun  usage  du  nom  de  Nadar,  le  condamne  à 
payer  par  chaque  contravention  constatée  la  somme  de  50  francs,  n'est  que  la 
sanction  de  cette  défense,  et  ne  rentre  aucunement  dans  les  dispositions  gé- 
nérales et  réglementaires  interdites  aux  juges  par  l'article  précité  ; 

i>  Par  ces  motifs,  rejette  les  deux  premiers  moyens  du  pourvoi  ; 

»  Mais  sur  le  troisième  moyeu  du  pourvoi  ; 

D  Vu  les  articles  1  et  10  de  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par 
corps  dont  le  premier  dispose  que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée 
qu'au  cas  de  condamnation,  pour  dettes  conunerciales,  au  payement  d'une 
somme  principale  de  200  francs  et  au-dessus,  et  dont  le  second  dit  qu'elle 
n'est  jamais  prononcée  contre  le  débiteur,  au  profit  de  ses  frères  ou  serais  ; 

D  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  par  corps  Adrien 
Tournachon  à  payer  À  Félix  Tournachon,  son  frère,  la  sonune  de  50  francs 
par  chaque  contravention  à  la  défense  de  faire  usage  du  nom  do  Nadar,  a 
expressément  violé  les  articles  précités; 

»  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  12  décem- 
bre 1857,  seulement  dans  ^a  disposition  qui  condamne  par  corps  Adrien 
Toumachon  et  la  société  Adrien  Tournachon  et  C«  à  payer  à  Félix  Tourna- 
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nom  de  Touvrage  par  celui  de  l'auteur,  est  la  suite  et  le  cor- 
rectif de  cet  état  de  choses.  Le  point  de  savoir  si  Tadoption  pour 
un  ouvrage  nouveau  d'un  titre  déjè  porté  par  un  ouvrage  ancien 
a  ou  non  un  caractère  licite,  est  donc  essentiellement  une  ques- 
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chon  la  lomme  de  50  Trancs  par  chaque  contravention  à  la  défense  faite  audit 
Adrien  Toumachon  de  faire  usage  du  nom  de  Nadar  ;  remet,  quant  à  cette 
disposition  seulement,  la  cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  ledit  arrêt,  et  pour  leur  être  f  lit  droit  sur  ce  point  les  ren- 
Toîe  devant  la  Cour  impériale  de...;  ordonne  la  restitution  de  Tameode  con- 
signée; ordonne  qu'à  raison  de  la  qualité  des  parties  les  dépens  du  pourvu 
seront  payés  par  moitié  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  au  pouivoi,  non 
compris  le  coût,  enregistrement,  expédition  et  signification  du  présent  arrêt, 
qui   resteront  à  la  charge  du  défendeur  au  pourvoi . 

[118J  M.  Graveletdit  Blondin  contre  MM.  Âmaultet  C%  directeur.de  THip* 
podrome.  — Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  15  juin  et  17  juil- 
let 18«7. 1  Appel  de  MM,  Amaultet  C».— Cour  impériale  de  Paris  i(3e  cham- 
bre). —  30  décembre  1869.  —  M.  Roussel,  piésident.  —  M»  Lachaud, 
avocat  de  MM.  Amault  et  G«;  M^^  Papillon,  avocat  de  M.  Gravelet. 

Sous  le  pseudonyme  de  Blondin,  qui  a  acquis  une  grande  notoriété  dans 
Tart  acrobatique,  un  homme  avait  exécuté  des  exercices  prodigieux.  Ses 
succès  en  Amérique,  «  alors  qu*on  l'avait  vu,  sur  la  corde  raide,  franchir 
le  saut  du  Niagara,  )>  lui  valurent  surtout  une  très-grande  réputation . 

Pendant  TExposition  universelle  de  1867,  alors  que  des  affiches  annonçaient 
Tapparition  de  Tacrobate  Blondin,  qui  devait  exécuter,  notamment  dans  le 
parc  d'Asnières,  les  exercices  de  son  art,  MM.  Arnault  et  G«»  directeurs  de 
l'Hippodrome,  annonçaient  de  leur  côté  les  représentations  d'un  autre  acro- 
bate, le  sieur  Gorelly,  qui,  sous  le  nom  de  Blondin,  devait  'se  produire  dans 
leur  arène,  de  telle  sorte  que,  pour  le  public,  il  y  avait  confusion  possible 
entre  les  deux  acrobates  du  même  nom. 

M.  Gravelet,  qui  revendique  comme  sa  propriété  le  surnom  de  Blondin^  et 
qui  l'aurait  illustré  dans  les  périlleux  exercices  exécutés  aux  chutes  du  Nia- 
gara, s'est  ému  de  la  concurrence  que  lui  faisaient  les  directeurs  de  IjUippo- 
drome,  et  leur  a  fait  un  procès  pour  cette  usurpation  de  son  nom  de  thé&tre. 
Il  les  a  en  effet  assignés  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Se'ine  en 
leur  défendant  de  faire  dorénavant  paraître  le  sieur  Gorelly  sous  le  nom  de 
Blondin. 

En  même  temps  Gravelet  assignait  Gorelly  devant  le  même  Tribunal  pour 
obtenir  contre  lui  la  même  prohibition. 

Sur  cette  seconde  instance  qui  s'élevait  entre  personnes  non  commerçantes 
et  à  l'occasion  d'un  fait  qui  n'avait  aucun  caractère  commercial,  le  Tribu- 
nal de  commerce  s'est  déclaré  incompétent. 

MM.  Arnault  et  G«  ont  de  leur  côté  appelé  le  sieur  Gorelly  en  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  dans  dans  l'in- 
stance engagée  par  Gravelet. 

A  la  siiite  d'un  premier  jugement  rendu  par  défaut  le  15  juin  1867,  et  qui 
faisait  défense  à  MM.  Arnault  et  G«  de  produire  leur  acrobate  sous  le  nom  de 
Blondin  et  les  condaomait  en  10,000  fr.  dédommages-intérêts,  un  second  Juge- 
ment est  intervenu  le  17  juillet  suivant,  qui  a  statué  en  ces  termes  : 
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tion  de  fait  subordonnée  aox  circonstances  et  soumise  à  l'appré- 
ciation du  joge.  Ainsi,  pour  que  l'action  du  demandeur  soit  fondée, 
il  faut  qu'une  confusion  soit  possible  dans  l'esprit  du  public,  et 
qu'il  soit  justifié  d'un  préjudice  [123]. 


«  Le  Tribunal, 

»  Reçoit  Amault  et  G«  opposants  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  reoda 
contre  Amault  le  15  juin  dernier; 

»  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et 
môme  jugement  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Grayelet  dit  Blondin,  contre  Corelly  dit 
Blondin  ; 

»  Sur  le  renyoi  opposé  : 

»  Attendu  que  Grayelet  et  Corelly  ne  sont  ni  l'un  ni  Tautre  commei^ 
çants  ; 

»  Que  le  débat  n*a  aucun  caractère  commercial  ; 

i>  Qu*en  conséquence,  il  y  a  lieu  par  le  Tribunal  de  se  déclarer  incompé- 
tent; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Grayelet  contre  Amault  : 

i>  Attendu  que  Grayelet  a  pris  depuis  plusieurs  années  le  pseudonyme  de 
Blondin,  sous  lequel  il  est  généralement  connu  ; 

»  Qu*il  a  donné  en  diyers  pays,  comme  acrobate,  une  notoriété  à  ce 
nom  ; 

»  Attendu  que,  dans  un  but  de  concurrence,  Amault,  directeur  de  THip- 
podrome,  ayait  annoncé  pour  le  1 5  juin  dernier  un  spectacle  dans  lequel  de- 
yait  figurer  un  acrobate  auquel  il  donnait  le  nom  de  Blondin  ; 

n  Attendu  que  Amault,  en  annonçant  que  l'artiste  qu'il  représentait  au  pa- 
blic  était  le  véritable  Blondin,  n 'ignorait  pas  qu'il  mettait  dans  l'erreur  les 
spectateurs  qu'il  appelait  à  son  thé&tre; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  «  par  son 
Jugement  du  15  juin  dernier,  lui  a  ordonné  de  supprimer  de  ses  annonces, 
réclames  et  affiches,  et  de  tous  documents  de  publicité,  le  nom  de  Blondio; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande  de  ce 
clief  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qu' Amault  a  causé  à  Grayelet^  dit  Blon- 
din, un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due; 

»  Que  le  Tribunal,  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  en 
fixe  l'importance  à  500 francs,  au  payement  desquels  Arnault  doit  être  tenu; 

A  Sur  la  demande  à  fin  d'insertion  du  jugement  dans  di\  journaux , 

»  Attendu  que  le  préjudice  causé  sera  suffisamment  réparé  par  la  condam- 
nation aux  dommages-intérêts  ; 

w  Que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande  doit  être  rejeté  ; 

D  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Arnault  et  G«  contre  Corel!/ 
dit  Blondin  : 

»  Attendu  que  Amault,  en  engageant  Corelly  pour  donner  des  représenta- 
tions sous  le  pseudonyme  de  Blondin,  n'ignorait  p:is  avec  qui  il  traitait,  que 
c'était  dans  un  but  de  concurrence  qu'il  lui  faisait  prendre  un  nom  qui  ne 
lui  appartenait  pas; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  sa  demande  en  garantie  ne  saurait  être  s^ 
cueillie  ; 

»  Par  ces  motifs, 

n  Jugeant  en  premier  ressort,  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  de 
Grayelet  contre  Corelly,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  jupes 
qui  doivent  en  connaître,  et  condamne  Gravelet  aux  dépens  de  cette  de- 
mande ; 

D  Déboute  Amault  et  G'  de  leur  opposition  au  jugement  dudit  jour  15  Juin 
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La  propriété  du  titre  appartient  naturellement  à  celui  qui  le 
premier  Ta  appliqué;  toutefois  les  tribunaux  ont  jugé  que  la  prise 
de  possession  d'un  titre  de  journal,  ne  saurait  résulter  soit  de  la 
déclaration  légale,  faite  au  ministère  de  l'intérieur,  qui  porte  que 

dernier;  ordonne  en  conséquence  que  ce  Jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  en  ce  qui  touche  : 

1"  La  disposition  qui  a  ordonné  à  Arnault  de  supprimer  de  ses  annonces, 
réclames,  amches  et  de  tous  documents  de  publicité,  le  nom  de  Blondin,  si- 
non et  à  défaut  de  ce  faire,  a  autorisé  Gravelet  à  enlever  lesdites  annonces  et 
affiches,  et  ce  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police  ;  2*  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  que  le  Tribunal  réduit  toutefois  à  500  fr.  seule- 
ment; 3*  et  le  condamne  aux  dépens; 

»  Annule  ledit  jugement  en  ce  qui  touche  le  surplus  des  condamnations  et 
des  dispositions  qu'il  prononce  ; 

n  Fait  défense  à  Gravelet,  dit  Blondin,  de  l'exécuter  de  ces  chefs,  et  sta- 
tuant par  jugement  nouveau,  déclare  Gravelet,  dit  Blondin,  mal  fondé  dans 
le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

»  L'en  déboute; 

»  Déclare  Arnault  et  G«  mal  fondés  dans  leur  demande  en  garantie  contre 
Corelly  ; 

»  Les  en  déboute  ; 

»  Et  condamne  Arnault  et  G*  et  Araault  en  tous  les  dépens,  n 

Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  MM .  Arnault  et  G*,  la  Gour  a  pu- 
rement et  simplement  confirmé  la  sentence  des  premiers  juges. 

{Le  Droite  10  janvier  1869.) 

[119]  M.  de  Grillon  contre  M.  Hocmelle.  ~  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(ire  chambre).  —  20  juillet  1864  —  Appel  de  M.  Hocmelle.  —  Cour  im- 
périale de  Paris,  (i'»  chambre).  —  9  novembre  1864.  —  M.  Devienne 
premier  président.  —  M.  Demonjay,  avocat  de  M.  de  Grillon. 
M.  Edouard  Hocmelle,  homme  de  lettres ,  ayant  pris  le  pseudonyme  de 
Grillon,  M.  Louis  do  Grillon  intenta  contre  lui  une  action  devant  le  tribunal 
civil,  qui  rendit  le  jugement  suivant  : 
Jugement.  —  «Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  nom  patronymique  constitue  une  propriété  à  laquelle  nul 
ne  peut  porter  atteinte,  alors  môme  que  le  nom  n'est  pris  qu'à  titre  de  pseu- 
donyme littéraire; 

»  Qu'il  est  constant  que  Hocmelle  a  pris  en  différentes  circonstances  le  nom 
de  Grillon,  qu'il  ne  Justifie  pas  avoir  le  droit  de  porter; 

»  Qu'il  demande,  d'ailleurs,  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  renonce 
à  en  faire  usage  ; 

»  Attendu  que  le  préjudice  que  de  Grillon  a  pu  éprouver  jusqu'à  ce  jour 
n'est  pas  appréciable  en  argent; 

»  Qu'il  sera  suffisamment  réparé  par  l'insertion  dans  deux  journaux  des 
motifs  et  du  dispositif  du  présent  jugement,  et  par  l'interdiction  faite  à  Hoo- 
melle  d'user  dudit  nom  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  prévoir  les  contraventions  possibles  aux 
dispositions  du  présent  jugement,  notamment  en  ce  qui  touche  la  suppres- 
sion du  nom  dont  s'agit  des  afflches  et  annonces  apposées  sur  les  kiosques 
et  colonnes  du  boulevard  ; 
»  Par  ces  molifs, 

»  Fait  défense  à  Hocmelle  de  prendre  le  nom  de  Grillon  ; 
»  Ordonne  que,  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement,  Hocmelle  fera 
disparaître  ledit  nom  des  affiches  et  réclames  dans  lesquelles  il  figure. 
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Ton  est  dans  rinteolion  de  publier  ce  joarnal  [124],  soit  d'an  pro- 
spectus non  suivi  de  publication  [125]  :  d'où  Ton  peut  induire 
qu'il  doit  en  être  de  même  d'une  œuvre  dramatique  non  imprimée, 
dont  la  réception  à  un  théâtre  n'est  pas  constatée. 

•  Faute  par  lui  de  le  foire ,  dans  ledit  délai ,  autorise  de  Grillon  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  ezéciiter  la  disposition  qui  précède  ; 

»  Condamne  dès  à  présintHocmelle  à  100  francs  de  donmiages-intérèts  pour 
chaque  contrayeation  constatée,  soit  qu'il  use  du  nom  de  de  Grillon  comme 
d'un  pseudonyme  littéraire,  soit  en  l'insérant  dans  des  affiches  ou  annonces 
quelconques; 

9  Ordonne  l'insertion  des  motifs  et  du  dispositif  du  présent  jugement  dans 
la  Gazette  des  Courses  et  dans  le  Journal  ie  ^rt^  et  ce  aux  frais  de  Hocmelle; 

•  Condamne  Hocmelle  aux  dépens,  etc.» 

M.  Hocmelle  iuterjeta  appel  de  ce  Jugement.  La  Cour  confirma  purement 
et  simplement  le  Jogement  rendu  en  première  instance. 

[120]  M.  Charles  de  Bussy,  ingénieur,  contre  M.  Charles  Marchai,  dit 
Charlesde  Bussy.  —Tribunal  ci?il  de  la  Seine  (1"  chambre).  — !•'  avril  1869. 
—  M.  Collette  de  Beaudicourt,  président.  —  M«  Huard,  avocat  de  M.  Ch. 
de  Bussy. 

M.  Charles  Marchai  a  fait  diverses  publications  en  prenant  le  pseudonyme 
de  Charles  de  Bussy. 

M.  Charles  de  Bussy,  ingénieur  à  Paris,  considérant  que  cette  similitude  de 
nom  était  de  nature  à  établir  entre  lui  et  M.  Charles  Marchai  une  concision 
fâcheuse  pour  lui,  a  assigné  ce  dernier  devant  le  Tribunal  pour  qu'il  lui  fût 
fait  défense  à  l'avenir  de  porter  le  pseudonyme  qu'il  a  indûment  pris. 

M.  Charles  de  Bussy  réclamait  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  in- 
fraction constatée  au  jugement  à  intervenir  qu'il  sollicitait  du  Tribunal  : 

JoGEMB^iT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Charles  Marchai  a  publié  divers  <!'crits  sous  le  nom  de 
Charles  de  Bussy,  notamment  une  brochure  intitulée  :  les  Impurs  du  Figaro^ 
et  une  autre  brochure  intitulée  :  le  Cas  de  M.  Roche  fort; 

»  Qu'il  est  coistant  que  ce  nom  n'est  pour  lui  qu'un  pseudonyme,  mais 
que  son  emploi  peut  entraîner  entre  ledit  Marchai  et  le  demandeur  qui  porte 
le  même  nom  une  confusion  que  ce  dernier  est  en  droit  de  faire  cesser; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Fait  défense  à  Charles  Marchai  de  mettre  en  vente  ou  laisser  mettre  en 
vente  les  deux  brochures  :  les  Impurs  du  Figt  ro  et  le  Cas  de  M,  Hoche forty 
ni  aucun  autre  écrit,  sous  le  pseudonyme  de  Charles  de  Bussy,  et  ce  à  peine 
de  50  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  infraction  constatée  après  la  signi- 
fication du  présent  jugement; 

n  Ordonne  l'insertion  du  jugement  dans  trois  journaux,  au  choix  du  de- 
mandeur, et  aux  frais  de  Marchai,  et  condamne  ledit  Âlarclial  aux  dépens.  » 

{Le  Droit,  i  avril  1869.) 

[131]  M.  Adolphe  Sax  contre  mademoiselle  Marie  Basse  et  mademoiselle 
Issanart.  —Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  13  avril  1866.  —  M.  Benoit 
Champy,  président.  ~  M«  Hébert,  avocat  de  M.  Sax  ;  SI  «  Crémieux ,  avocat 
de  mademoiselle  Marie  Sasse.  —  M.  Aub<^pio,  avocat  impérial.  (  Conc'usions 
conformes). 
Madame  Castan,  née  Marie  Sasse,  artiste  du  Théâtre  Lyrique,  avait  cni 


—  64   — 

En  effet,  si  la  propriété  consacrée  par  la  loi  da  49  juillet  1793 
au  profit  des  auteurs  a  son  principe  dans  la  composition  des  ou- 
vrages, c'est  de  la  publication  que  dérivent  son  existence  légale 
et  ses  prérogatives  [126].  S'il  en  était  autrement,  il  suffirait  d'an- 
pouvoir  modifier  son  nom  en  celui  de  Sax,  qui  appartient  à  un  facteur  d'in- 
Btrumentn  de  musique  bien  connu .  Celui-ci  réclama  contre  cette  usurpation, 
et  madame  Castan  pensa  le  satisfaire  en  ajoutant  un  ^  à  son  pseudonyme  et 
en  signant  Saxe.  Cette  modification ,  faite  après  l'assignation ,  ne  satisfit  pas 
Si.  Sai  et  l'instance  suivit  son  caurs. 

Mademoiselle  Issanart,  qui,  elle  aussi,  portait  sur  les  affiches  des  cafés, 
concerts  le  nom  de  Félicia  Sax,  fut  comprise  dans  l'instance  soulevée  par 
M.  Sax. 

Jd€BMBNT.  —  «Le  Tribunal, 

«  En  ce  qui  touche  le  nom  de  Sax , 

»  Attendu  que ,  par  acte  extrajudiciaire ,  en  date  du  16  mars  1863  ,  ta 
dame  Castan  a  déclaré  renoncer  à  prendre  le  nom  de  Sax,  et  que  cette 
déclaration  a  été  renouvelée  au  cours  du  procès;  qu*ainsi  il  n'y  a  plus  de 
litige  entre  les  part' es  sur  ce  chef; 

«  En  ce  qui  touche  le  nom  de  Saxe^ 

»  Attendu  que  le  demandeur  étant  l'un  des  membres  de  la  famille'  à  la- 
quelle appartient  le  non  de  Sax ,  cette  qualité  et  d'ail eurs  la  notoriété 
attachée  à  son  nom  expliquent  et  Jis  iflent  son  intérêt  au  procès; 

»  Attendu  que  le  nom  de  Sa^e,  à  raison  de  sa  consonoance  est  suscep- 
tible de  produire  une  confusion  entre  la  famille  de  Sax  et  celle  de  la  dé- 
fenderesse ; 

»  Que,  par  ce  motir,  il  est  en  droit  de  se  plaindre  de  l'usurpation  de 
nom  commise  par  la  dame  Castan  ;  que  cette  usurpation  constitue  tout  au 
moins  une  infr  iction  à  la  loi  civile,  puisque  nul  no  peut  s'attribuer  un 
Dom  autre  que  celui  résultant  de  son  acte  de  naissance; 

»  Attendu  qu'il  e^t  d'autant  plus  fondé  dans  son  action  que  le  nom  de 
Saxe  a  été  pris  tardivement  par  la  dame  Castan  pour  échapper  aux  consé- 
quences du  procès  actuel  ; 

»  Attendu  qu'un  somblable  procédé,  qui,  loin  de  faire  cesser,  tend  à  per- 
pétuer le  préjudice  éprouvé  par  Sai,  do  saurait  constituer  un  m'^yen  séreux 
de  défense  à  sn  demaode; 

•  Par  ces  moi  ifs,  fuit  défense  à  la  dame  Castan  de  prendre  le  nom  de 
Sax  et  celui  dv,  :<axe; 

9  Dit  qu'en  cas  d'infract'on  au  présent  Jugement,  il  sera  fait  droit  ; 

»  Condimne  les  sieur  et  dame  Castan  aux  dépens.» 

A  la  même  audience,  le  tribunal  rendit  par  défaut  un  Jugement  identique 
à  l'égard  de  mademo  selle  Issanart 

[122]  VÈducaiion  familière.  —  M»»  Belloc  contre  M.  Foumier^  éditeur.— 
Tribunal  de  police  correctionnelle  (6«  chambre),  27  décombre  1831.  — 
M«  Dupont,  avocat  de  M"«  Belloc;  M«  Mbrie,  avocat  de  M.  Foumier.  | 
Appel  de  MM.  Foumier  et  Mesnier^  éditeurs.  —  Cour  d'appel,  6  février  1832, 
M«' Marie  et  Chaix-d'Est-Ange,  avocats  de  MM.  Foumier  et  Mesnier; 
H«  Dupont,  avocat  de  M"«*BeUoc. 

JUGEMENT.  —  «Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  M"«  Bel!©".,  auteur  de  plusieurs  livres,  avait  publié,  sons 
le  titre  d'Education  familière,  un  ouvrage  traluit  de  l'anglais,  avec  une 
nouvelle  claEsificaticn  et  des  rectifications  scientifiiiues  ; 
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noDcer  par  un  moyen  quelconque,  le  titre  d'une  pièce  simplement 
en  projet  pour  entraver  la  liberté  de  tons«  sans  profit  pour  per- 
sonne«  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  donné  suite  à  Tintention 
manifestée  de  publier  [124]. 

»  Attendu  que  le  titre  de  cet  ouvrage,  son  format,  sa  classiflcatioc^  font 
partie  de  la  propriété  littéraire  de  M"«  Belloc;  que  M"«  Belloc  pouvait  soit 
achever  son  ouvrage,  soit  l'interrompre,  soit  ÇQÔme  y  renoncer;  que  Mesnicr 
et  Foamier  auraient  pu  sans  doute  faire  une  nouvelle  tradoction  de  Tao- 
glais,  mais  alors  sous  le  titre  anglais  on  sous  un  nouveau  titre,  tandis  quVo 
publiant  Tourrage,  on  conservant  le  titre  appartenant  &  M™*  Belloc,  dans 
le  même  format  et  avec  les  mômes  classifications,  ils  ont  porté  atteinte  à  la 
propriété  de  l'auteur; 

M  Attendu  que,  dans  les  annonces  faites  dans  les  journaux ,  Fonmier,  en 
indiquant  M™*»  Belloc  comme  ayant  traduit  la  première  partie  de  Touvrage, 
et  eu  gardant  le  silence  sur  le  traducteur  de  la  continuation,  a  voulu  laisser 
croire  que  c'était  M™»  Belloc  qui  continaait  le  travail; 

n  Dit  qu'il  y  a  contrefaçon,  délit  prévu  par  les  art.  i  et  ft  de  la  loi  du 
19  Juillet  1793,  et  26  du  Code  Pénal; 

»  En  conséquence,  condimne  Fourrier  et  Mesnier  chacun  en  100  fr.  d'a- 
mende, et  solidairement  en  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
M-«  Belloc; 

n  Ordonne  en  outre  la  saisie  et  la  destruction  des  titres  contrefaits.» 

Arrêt.  «  La  Cour, 

»  Considérant  que  l'auteur  d'un  ouvrage  n'est  pas  moins  propriétaire  do 
titre  de  son  ouvrpge  que  du  corps  de  l'ouvrage  lui-même;  qu'en  effet  le  titre 
est  le  moyen  à  l'aide  du  (^uel  un  ouvrage  est  connu  dn  public ,  soit  dans  la 
librairie ,  soit  dans  la  littérature  ;  que  c'est  le  titre  qui  empêche  les  confa- 
sions  qui  pourraient  résulter  au  préjudice  des  auteurs,  ou  même  des  ache- 
teurs, entre  des  ouvrages  différents  ;  et  qu'enfin  le  titre  d'un  ouvrage  est  re- 
lativement au  public  et  aux  auteurs  une  partie  importante  et  notable  de 
Touvrage: 

»  Considérant  que  la  dame  Belloc,  en  publiant  une  traduction  des  ouvrages 
de  roiis  Edgeworth  avec  des  additions  personnelles,  dans  un  ordre  de  séria 
par  elle  fixé,  et  sous  le  titre  d'Éducntion  familière  ^  titre  par  elle  donné  à 
son  ouvrage,  a  acquis  le  droit  d'empêcher  tout  autre  traducteur  ou  publica- 
tenr  de  s'emparer  du  titre  soua  lequel  elle  avait  annoncé  son  ouvrage  an 
puMic  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  aa 
néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  effet.  » 

(  Gazette  des  Tribunaux^  21  et  28  décembre  1831,  et  6-7  février  1832.) 

[133]  Le  CMsseur  d'hommes  Qi  les  Chasseurs  d'hommes. — M.  Eomianoel 
Gonzalès  contre  MM.  Michel  Lévy.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre.) 
—  20  et  27  janvier  1869.— M.  Delesvaux,  président.—  M*  Henri  Celliez, 
avocat  de  M.  Emmanuel  Gonzalès;  M*  Carraby,  avocat  de  MM.  Michel  Lévy. 
Les  faits  de  la  cause  sont  sufflsanmient  expliqués  dans  le  Jugement  : 

Jugement  :  «  —  Le  Tribunal^ 

n  Attendu  que  le  seul  fait  par  un  auteur  de  donner  pour  titre  à  l'un  de 
ses  ouvrages  un  mot  ou  un  membre  de  phrase  détermmé,  ne  peut  suffire 
pour  Ini  assurer  un  droit  de  propriété  exclusif  sur  des  expressions  d'an  usage 
commun  ; 

9  Que  la  similitude  et  même  l'identité  du  titre  entre  des  ouvrages  d'an- 
teurs  différents  sont  inévitables  en  fait;  qu'elles  ont  de  tout  temps  été 
admises  dans  les  usages  littéraires;  que  la  coutume  constante  en  librairie, 
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Poor  qne  le  titre  soit  une  propriété,  et  qu'on  puisse  en  revendi- 
quer le  privilège  résultant  de  la  priorité,  il  faut  qu'il  constitue 
nne  création  derimaginationde  l'auteur,  et  qu'il  s'applique  d'une 
manière  privative  et  exclusive  à  un  ouvrage;  qu'il  ait,  en  un 

de  faire  précéder,  dans  les  catalogues,  le  nom  de  Tonvrage  par  celui  de 
l'auteur  est  la  saite  et  le  correctif  nécewaire  de  cet  état  de  choses  ; 

»  Que  les  document  produits  au  Tribunal  établissent  que  Gonzalèa  lui- 
méinp,  se  prévalant  de  Tusage  ,  a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  sous 
des  titres  «'appliquant  déjà  à  d'antres  œuvres  antérieures  aux  siennes  ; 

«  Que  le  point  de  savoir  si  cette  adoption,  pour  un  ouvrage  nouveau, 
d*un  titre  déjà  porté  par  un  ouvrage  ancien,  a,  ou  non,  un  caractère  licite, 
est  essentiellement  une  question  de  fait,  subordonnée  aux  circonstances  et 
soumise  à  Tappréciation  du  juge  : 

»  Qu'il  est  nécessaire,  pour  que  l'action  &n  demandeur  soit  fondée,  qu*une 
confosion  soit  possible  dans  l'esprit  du  public  et  qu'il  soit  justifié  d'un  pré- 
judice; 

n  Que,  dans  l'espèce.  Gonzalès,  auteur  du  roman  intitulé  :  le  Chasseur 
d'hommes^  fonde  sa  demande  sur  ce  qne  de  Bréhat  aurait  intitulé  :  les 
Chasseurs  tïhommes^  un  ouvrage  postérieur  au  sien  et  primitivement  dé- 
nommé :  la  Ftlle  du  Boêr  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  de  Bréhat  ait  modifié  son  titre  primitif  ainsi  que 
Gonzaiès  Ta  fait  lui-même  en  diverses  circonstances  ; 
»  Qu'il  n'y  a  point  entre  les  deux  titres  définitifs  identité  absolue; 
»  Que  la  différence  entre  le  singulier  et  le  pluriel  permet  d'établir  entre 
eux  une  distinction  ; 

»  Que  l'édition  illustrée  de  Michel  Lévy  contient  des  vign^^ttes  qui  ne  permet- 
tent pas  de  se  méprendre  sur  la  nature  du  suje»  traité  ;  que  l'édition  non  illustrée 
contient  à  la  première  page  un  sous-titre  explicatif:  «  Souvenirs  du  cap  de 
Bonne-Espérance;» 

«  Que  les  sujets  choisis  sont  essentielirment  différents,  que  l'un  se  rattache 
à  l'histoire  de  Concini,  que  l'autre  est  emprunté  à  des  récits  de  chasses  et  de 
voyai^es  modernes  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  la  publication  du  roman  de  Gonzaiès  remonte  à  plus 
de  dix-huit  ans  ;  que  celle  Bréhat,  est,  au  contraire,  toute  récente  ; 
n  Qu'une  confusion  entre  les  deux  ouvrages  n'esi  donc  pas  possible; 
»  Qu'il  n'est,  d'autre  part,  justifié  par  Gonzaiès  d'aucun  préjudice  ; 
«  Que  pi'^cèdemment  à   la   publication  dans  ta  collection  Michel  Lévy 
in-12,  le  roman  de  de  Bréhat  avait  déjà  paru  sous  le  môme  titre  dans  un 
journal  périodique  ; 

»  Que  Gonzaiès  n'avait  formulé  aucune  réclamation  ;  qu'il  ne  produit  au- 
cun document  à  l'appui  de  sa  demande  tardive  eu  dommages-intérêts; 
p  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Emmanuel  Gonzaiès  mal  fondé  dans  ses  demande,  fias  et  con- 
clusions, l'en  déboute  et  le  condamne  anx  dépens.  » 

{Le  Droit,  21  et  29  janvier  1869.) 

[124]  Le  National  de  1869.  —  M.  David  contre  M.  Rousset.  —  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  —  14  avril  1869.  —  M.  Daguin,  président.  — 
M*  Marraud^  agréé  de  M.  David  ;  M«  Deleuze,  agréé  de  M.  Rousset. 

Les  circonstances  particulières  de  la  cause  sont  suffisamment  expliquées 
par  le  jugement  suivant  : 

JVGBVBNT.  —  «  Le  Tribunal, 

n  Attendu  que  David  demande  ()u'il  soit  fait  défense  à  Rousset  de  publier 
le  journal  le  National  avec  ou  sans  addition  au  titre  principal  de  la  date 
de  1869  ; 
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mot,  un  cachet  dlndividualité  propre  [127].  Le  seul  fait  par  od 
autear  de  donner  poar  titre  à  Tun  de  ses  ouvrages  on  mot  oo  on 
membre  de  phrase  déterminé  ne  peut  donc  suffire  pour  lui  assa- 
rer  un  droit  de  propriété  exclusif  sur  des  expressions  d'un  usage 
commun  [123]. 

»  Qu*il  soit  autorise  à  faire  saisir  les  naméros  dudit  journal  ; 

»  Qu*il  demande  subsidiairement  qu*il  soit  fait  défense  à  Roussel  de  po- 
blier  son  journal  sous  le  titre  de  National,  à  peine  de  dommages-intérêts; 

»  Que,  pour  modver  sa  demande,  il  prétend  qu'il  a,  anténeurement  à  U 
publication  dudit  journal  par  le  défendeur,  adressé  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  une  déclaration  ayant  pour  objet  de  publier  à  Paria  an  journal  soos 
le  même  titre  ; 

»  Qu'il  aurait  constitué  une  société  à  cet  effet  ; 

»  Qu'il  aurait,  par  une  grande  publicité,  fait  connaître  son  intention  d<? 
foire  paraître  le  National; 

»  Qu'il  se  serait  ainsi  assuré  la  propriété  exclusive  de  ce  titre; 

»  Mais  attendu  que  le  dépôl  seul,  fait  conformément  à  la  lof,  n'aurait  pa 
lui  constituer  un  droit  ; 

»  Que  l'article  6  de  la  loi  de  1828.  en  ordonnant  le  dépôt,  a  entendu  qae 
ce  fût  celui  d'un  exemplaire  de  publication  et  non  d'une  simple  déclaration 
manuscrite  qui  entraverait  i&  liberté  de  tous  sans  profit  pour  personne,  s'il 
n'était  donné  suite  à  l'intention  manifestée  de  publier; 

Attendu,  dès  lors,  que,  le  dépôt  n'ayant  pas  été  effectué  dans  le  sens  de  li 
loi  de  1828,  le  projet  de  David  ne  saurait  être  considéré  comme  réalisé; 

»  Qu'en  conséciuence,  Rousset  était  fondé  à  faire  une  publication  sous  le 
titre  de  National  de  1860  ; 

»  Qu'à  tous  égards  il  convient  de  déclarer  David  mal  fondé  en  ses  <i^ 
mandes,  fins  et  conclusions,  et  l'en  débouter  ;  * 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Ds^id 
mal  fondé  dans  toutes  ses*  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

M.  David  avait  interjeté  appel  de  cette  décision  ;  mais,  au  moment  où  Vtt- 
faire  allait  ôtre  plaidée  à  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale  de  PaHs, 
il  s'est  désisté. 

[135]  Le  Globe,  —  M.  Jules  Gondon,  homme  de  lettres  contre  M.  Hippol}^ 
Gastille.  -Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'«  chambre).  —  M.  Benott-Ghampyi 
président  —  20  avril  1864.  —  M.  Gondon  en  personne;  M«  Henri  CeU»« 
pour  M.  Gastille.  —  M.  Aubépin,  avocat  impérial  (Goncl.  conf.). 

M.  Gondon  avait  été  autorisé  à  publier  un  journal  sous  le  titre  :  ^^ 
Cohc  ;  mais  un  arrêté  ultérieur  de  l'Administration  lui  avait  retiré  cette  aa- 
torîsation  ;  il  s'était  alors  pourvu  devant  le  CJonseil  d'État  contre  cette  déch 
lion  ministérielle;  il  n'avait,  du  reste,  encore  lancé  que  des  prospectus  lor^ 
que  M.  Gastille  publia  un  autre  journal  sous  ce  même  titre. 

M.  Gondon  demandait  qu'il  fût  fait  défense  à  H.  Gastille  de  publier  sous  le 
titre  :/e  Globe,  le  journal  qu'il  avait  fondé,  et  il  concluairà  100  fir.  de  àosi- 
mage&-intérêts  par  chaque  numéro  qui  paraîtrait  sous  ce  nom. 

M  Gastille  lui  répondait  que  la  propriété  d'un  titre  ne  s'acquérait,  coauD^ 
toute  œuvre  littéraire,  que  par  la  publication  ;  que  M.  Gondon  n'avait  pa^^i^ 
qu'un  prospectus  qui  ne  saurait  être  considéré  comme  une  prise  de  ptôses- 
sion,  et  que,  dès  lors,  sans  s'occuper  des  autorisations  ministérielles  qui  d^ 
créent  ni  ne  détruisent  les  droits  de  propriét<^,  il  y  avait  Ueu  de  déclarer 
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Ainsi  le  tribunal  a  jugé  qu'on  ne  pouvait  revendiquer  un  titre 
se  composant  de  mots  employés  métaphoriquement  pour  désigner 
certains  individus  offrant  des  types  si  variés  qu'ils  peuvent  être 
l'objet  d'observations,  d'études  et  de  peintures  diverses  h  cha- 
cune desquelles  il  peut  s'appliquer  [127],  ou  d'une  dénomination 

M.   Gondon  mal  fondé  dans  sa  revendication  d*an  titre  pris  ayant  lui  par 
M.  Castille. 

JoGKMBNT.  —  «Le  Tribanal, 

9  Attendu  qu'il  est  constant  que  si  Gondon  s'est  pourvu  devant  le  Consei 
d'Etat  contre  l'arrêté  ministériel  qui  lui  a  retiré  l'autorisation  de  publier 
un  journal  sous  ce  titre  :  le  Globe^  le  ConseU  d'Etat  a  repoussé  la  demande 
par  une  fin  de  non-recevoir;  que  le  Conseil  d'Etat  n'est  actuellement  saisi 
que  d'une  demande  en  indemnité;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  considérer 
Gondon  comme  ayant  pris  possession  du  titre  :  ie  Globe^  lors  même  qu'il  au- 
rait émis  quelques  prospectus  non  suivis  de  publieation  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
fondé  à  revendiquer  contre  Castille  la  propriété  de  ce  titre  ; 

»  Le  déboute  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

(U  Droit,  22  avril  1864.) 

[138]  Madame  Escriche»  veuve  d'un  auteur  espagnol,  contre  M.  Dupont , 
imprimeur  et  contre  MM.  Bouret  et  Rosa,  éditeurs  et  d'autres  libraires. 
—  Tribunal  de  première  instance  de  Paris  —  l*'  avril  1852.  1  Appel  des 
deux  parties:  Cour  impériale  de  Paris  {V  chambre),  —  8,  15  et  22  no- 
vembre 1853.— M.  Delangle,  premier  président.  —  M«  Paillet^  avocat  de 
madame  veuve  Escriclie;  M«  Sénard,  avocat  de  MM.  Morel  et  consort; 
M«  Leblond,  avocat  de  Lecointe  ;  M*  Magn,  avocat  de  Lasserre  ;  M»  Lepec, 
avocat  de  M.  Dupoot.— M.  Goirand  de  la  Baume»  premier  avocat  généra'. 
(Conclusions  conformes.  ) 

EXTBAIT  DE  L'aBHÉT  DB  Là  CoOR   DfpélULB. 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  et  i^orsoires  prises  par  la 
veuve  Escnche  contre  Pougin,  tuteur  du  mineur  Lecointe ,  les  héritiers  et 
représentants  Salva,  Morel  et  Lasserre,  libraires  à  Paris;  Bouret  et  Rosa, 
libraires  à  Besançon  ;  Dupont,  imprimeur  à  Paris,  et  les  conclusions  desdits 
Bouret  et  Rosa  contre  la  veuve  Escriche; 

»  En  fait  : 

»  Considérant,  d'une  part,  que  le  Dictionnaire  raisonné  de  législation 
espaginole,  composé  par  Escriche  Ortega,  et  imprimé  par  Dupont  en  1831, 
n'a  point  été  publié  en  France  ;  qu'il  résulte  en  effet  des  documents  certains , 
qu'au  ftir  et  à  mesure  de  l'impression  les  feuilles  ont  été  remises  à  l'auteur; 
qu'après  les  avoir  réunies  en  ballots,  il  les  a  transportées  en  Espagne,  et  que 
rédition  entière  a  été  vendue  soit  dans  la  métropole,  soit  dans  les  colonies 
auxquelles  l'œuvre  était  destinée  ; 

»  Que  ce  défaut  de  publication,  en  France,  est  confirmé  et  par  l'absence 
du  dépôt  imposé  par  la  loi  du  10  Juillet  1703,  et  par  ces  diverses  circon- 
stances constantes  au  procès,  que  le  frontispice  du  livre  n'indique  pas  l'édi- 
teur français  ;  que,  contrairement  à  l'usage  invariable  dans  le  commerce  des 


vrage,  pour  être  en  mesure  de  poursuivre  les  libraires  auxquels  elle  imputait 
le  délit  de  contrefaçon,  elle  n'a  pu  trouver  qu'en  Espagne  les  deux  exem- 
plaires exigés  par  la  loi. 
»  Considéraot,   d'autre    part,  que   depuis   18^1,   notamment  dans  les 
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connue  et  sous  laquelle  est  désigné,  par  exemple,  an  quartier  de 
Paris  [128],  ou  du  nom  d'un  personnage  historique  [129],  on 
d'une  désignation  générique  usitée  depcûs  longtemps  [130]. 
II. en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  deux  ouvrages  diffèrent 

années  1838,  18&3, 18^5,  bien  avant  le  dépôt  effectué  par  la  veoTe  EBcricfae, 
de  nouvelles  éditions  du  Dictionnaire  ont  été  publiées,  soit  en  Espagne,  soit 
au  Mexique,  avec  des  additions  plus  ou  moias  importantes; 

»  En  droit, 

»  Considérant  que  si  la  propriété  consacrée  par  la  loi  du  10  Juillet  1783i, 
au  profit  des  auteurs,  a  son  principe  dans  la  composition  des  ouvrages  de 
littmture  ou  de  gravure,  c'est  de  la  publication  que  dérive  son  existence 
légale  et  ses  prérogatives  ; 

»  Que  l'article  a  n'accorde  l'action  en  contrefaçon,  c'est-à-dûre  Tattribot 
et  la  sanction  du  droit  de  propriété,  qu'au  citoyen  qui  met  an  jour  une 
production  inteUectuelle  ; 

»  Qu'ainsi  dans  la  pensée  du  législateur,  la  publication  de  l'ouvrage  et 
l'institution  légale  de  la  propriété  littéraire  forment  les  éléments  d'une  con- 
vention indivisible;  que  la  propriété,  juste  récompense  du  génie  ou  des 
efforts  de  Tauteur,  est  la  compensation  des  avantages  quelquefois  même  de 
la  gloire  dont  la  publication  a  doté  le  pays  ; 

»  Que  la  conséquence  du  système  contraire  serait  de  créer  à  Tindustrie 
des  gênes  et  des  daniçers  sans  dédommagemonts  d'aucun  genre  pour  la  société; 

»  Qu*il  suit  de  là  qu'en  déposant,  en  1850,  des  exemplaires  d'un  livre  qui 
n'a  jamais  été  mis  au  jour  en  France,  la  veuve  Escriclie  n'a  pu  créer  à  son 
profit  une  propriété  dont  la  cause  n  existe  pas;  qu'elle  n'a  pu  davantage 
porttr  atteinte  au  droit  qui,  jusqu'au  traité  fait  avec  l'Espagne  en  1852, 
a  p  rt«i.ait  aux  libraires  français  de  reproduire  les  ouvrages  édités  en  pays 
étrani£cr  ; 

»  Consi.iérant  toutefois  que  le  préjudice  causé  par  le  procès  à  Bourct  et 
Rosa  n*e8t  pas  suffisamment  établi,  et  que  les  circonstances  permettent  de  ré- 
duire &  une  simple  condamnation  aux  dépens  les  dommages-intérêts  par  eux 
demandés; 

»  Considérant,  à  l'égard  de  Dupont,  que  la  solution  qui  précède  rend 
superflu  l'examen  de  l'action  en  garantie  intentée  contre  lui; 

»  Infirme  en  ce  que  Bouret  et  Rosa  ont  été  condamnés  à  payer  à  la  veove 
Escriche  des  dommages-intérêts  à  donner  par  état  ; 

»  Émandant,  déboute  la  veuve  Escricbe  de  ses  demandes  contre  Bouret 
et  Rosa; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  auxdits  Bouret  et  Rosa  l'indemnité  par 
eux  réclamée  ; 

»  Le  jugement  au  résidu  sertissant  effet,  etc.» 

{Gazette  des  Tribunaux,  11,  16  et  33  novembre  1853;) 

[127]  Les  Oiseaux  de  proie.  —  M.  Hippolyte  CastiUe  contre  M.  Denncry. 

—  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'o  chambre).  —  16  et  23  novembre  1855.— 

M.  Debelleyme,  président.  —  M*  Henri  Gelliez,  avocat  de  M.  Castille; 

M*  Paillety  avocat  de  M.  Dennery.  —  H.  Pinard,  substitut. 

M.  Hippolyte  Castille  est  auteur  d'un  roman  intitulé  :  les  Oiseaux  deprcie, 
publié  en  18^7.  M.  Dennery  a  fait,  sous  le  même  titre,  un  drame  qui  fut  re- 
présenté au  théâtre  de  la  Galté  en  1854*  Sur  la  simple  similitude  de  Utre, 
car  il  ne  connaissait  pas  alors  la  pièce,  M.  Castille  fit  signifier  au  direeteur« 
H.  Hostcin,  défense  de  passer  outre  à  la  représentation,  défense  dont  il  ne 
ftit  tenu  aucun  compte.  De  là  le  procès  qui  fait  l'objet  de  cet  article. 

Après  avoir  exposé  ces  faits,  M«  Henri  Colliez,  avocat  de  M.  Castille,  con- 
tinue ainsi  :  . 
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essentielleoient  par  le  sujet  [123],  ou  la  forale  et  le  geure  [127], 
ou  que  le  môme  titre  a  déjà  été  employé  plusieurs  fois,  soit  dans 
des  romans  publiés,  soit  dans  des  œuvres  dramatiques  repré- 
sentées [128].  De  même  Tannonce  d*uQ  spectacle  sous  une  forme 

«  La  première  question,  et,  à  vrai  dire,  la  seule  question  sérieuse,  est  celle 
du  titre.  Le  titre  donné  par  Gastille  à  son  livre  constitue-t-il  à  son  profit  un 
droit  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  emploie  ce  même  titre  pour  désigner  une  autre 
œavre  littéraire  ?  La  réponse  est  facile^  il  est  bien  évident  que  le  titre  est 
une  partie  de  la  propriété,  une  partie  très-souvent  essentielle,  caractéristique 
de  Tœuvre  elle-même,  c'est  le  nom,  Teoseigne  du  livre. 

»  Or,  ici  le  titre  est  un  des  bonheurs  du  roman,  c'est  un  élément  considé- 
rable de  succès.  M.  Dennery  prétend  qu'on  désigne  partout  les  hommes  qu'il 
a  voulu  peindre  sous  le  titre  générique  d'Oiseaux  de  proie.  Si  cela  est,  c'est 
à  la  publicité  du  roman  que  l'honneur  doit  en  revenir.  Il  est  bien  vrai  que 
cette  expression  a  été  employée  quelquefois  dans  un  sens  figuré  ;  mais  ce  n'est 
que  depuis  peu  de  temps,  et,  en  tous  cas.'ce  n'est  pas  encore  une  expression 
consacrée  ;  la  preuve  c'est  qu'elle  ne  se  trouve  dans  aucun  dictionnaire.  Dans 
tous  les  cas,  M.  Castillo  avait  eu  le  premier  la  pensée  de  peindre  sous  ce 
titre  plusieurs  de  ces  bandits  que  recèle  la  société  et  qui  font  des  hommes 
leur  proie  :  il  avait  été  le  premier  à  formuler  cette  pensée  dans  une  œuvre 
littéraire.  Or,  ce  titre  a  paru  heureux  à  M.  Dennery,  et  non  pas  seulement 
à  M.  Dennery,  mais  à  tous  les  journalistes  qui  ont  parlé  de  la  pièce.  Je  n'en 
citerai  qu'un,  M.  Jules  de  Prémaray,  qui,  dans  le  feuilleton  de  ia  Patrie^ 
s'exprimait  ainsi  :  «  Il  y  a  quelques  années,  M.  H.  Gastille  a  publié  un  ro- 
man qui  s'appelait  les  Oiseaux  de  proie.  Je  n'ai  pas  lu  le  roman  ;  mais  vous 
m'avouerez  que  son  titre  était  une  heureuse  trouvaille  pour  un  éditeur,  et 
ressemble  à  une  fortune  sur  l'afiSche  d'un  théâtre.» 

»  M.  Gastille  demande  donc  compte  à  M.  Dennery  de  ce  titre  usurpé,  de 
cette  fortune  qu'il  se  fait  au  moyen  de  l'heureuse  trouvaille  d'autrui,  malgré 
les  défenses  formelles  qui  lui  ont  été  signifiées.» 

L'avocat  discute  ici  le  droit  en  matière  de  propriété  des  titres  ;  il  invo- 
que l'opinion  de  M.  le  conseiller  Quénault  dans  son  rapport  à  la  Cour  de 
cassation,  lors  du  procès  de  la  Biographie  Universelle;  il  cite  l'opinion  de 
llerlic,  de  M.  Renouard,  de  M.  Etienne  Blanc,  et  plusieurs  arrêts,  notam- 
ment dans  l'affaire  du  Dictionnaire  de  rAcadémie,  du  journal  la  Mode  et 
d'un  livre  intitulé  tEducation  familière.  Il  ajoute  que,  dans  l'espèce,  le  titre 
donné  par  M.  Dennery  à  sa  pièce  a  rappelé  à  tout  le  monde  le  roman  de 
M.  Gastille.  Le  critique  rédacteur  de  la  Revue  de  Paris  y  notamment,  dit  que 
H.  Dennery  a  emprunté  au  roman  de  M.  Gastille  «  le  nœud  de  l'action,  la 
plupart  de  ses  personnages  et  le  titre  qui  constitue  à  lui  seul  l'idée  mère  de 
l'ouvrage.  » 

L'avocat  s'appuie  sur  cette  opinion  du  critique  pour  expliquer  la  seconde 
partie  de  la  réclamation  de  M.  Gastille.  Il  analyse  ce  qu'il  y  a  de  commun 
entre  le  roman  et  la  pièce.  Des  deux  côtés  on  voit  trois  bandits  qui  coonais- 
sejit  l'existence  d'une  jeune  fille  perdue  par  son  père,  et  qui  s'associent  dans 
le  but  de  la  rendre  à  sa  famille  et  de  la  faire  épouser  à  l'un  d'eux  pour  par- 
tager entre  eux  sa  fortune.  De  ces  trois  bandits,  dans  la  pièce  comme  dans  le 
livre,  l'un  est  le  chef,  celui  qui  donne  les  idées,  qui  conduit  l'intrigue  ;  l'au- 
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souvent  usitée,  telle  que  celle  d'un  homme  masqué  dans  une 
lutte,  ne  peut  être  considérée  comme  répréhensible  bien  que 
cette  réminiscence  n'ait  été  faite  que  pour  mettre  une  vogue  à 
proût  [131]. 

tre  est  un  usurier,  et  le  troisième  un  homme  d*un  caractère  tout  à  &it  ori- 
ginal, dont  la  profession  est  d*être  un  faux  réfugié  politique,  tantôt  polonais, 
tantôt  hongrois,  italien  ou  mexicain,  selon  les  sympatliies  des  yictimes  qu'il 
s'agit  de  duper. 

Les  femmes,  dans  la  pièce  ^comme  dans  le  livre,  forment  aussi  le  même 
groupe  de  trois  personnages  principaux  :  la  jeune  fille  de  naissance  inconnoe, 
une  autre  jeune  fille,  sa  compagne,  qui  est  ici  sa  cousine  et  là  sa  sœur;  en- 
fin une  courtisane.  Dans  la  pièce  comme  dans  le  livre,  deux  frères  de  nais- 
sance noble  complètent  les  rôles  essentiels  :  l'un,  austère  et  vertueux,  est  le 
chasseur  des  oiseaux  de  proie;  l'autre,  entraîné  par  la  débauche  dans  le  vice, 
est  descendu  jusqu'à  l'ignoble  métier  de  ces  voleurs  au  jeu  que,  dans  leur 
argot,  ils  appellent  des  grec$,  La  pièce  se  dénoue,  comme  le  roman,  au 
moyen  de  la  courtisane,  qui,  par  un  retour  au  bien,  trahit  ses  complices. 
Tel  est  le  sujet  qui  constitue  une  invention.  Le  hasard  seul  ne  peut  pas  pro- 
duire une  telle  similitude  dans  les  combinaisons  de  l'esprit,  et  les  nombres 
mômes  dont  on  signale  le  rapprochement  suffiraient  pour  accuser  le  défaut 
de  mémoire  de  M.  Dcnnery  quand  il  afBrme  n'avoir  pas  lu  le  livre  de  BL  Cas- 
tille. 

Peu  importe  qu'après  s'être  emparé  de  l'invention,  il  en  place  le  dévelop- 
pement au  milieu  de  circonstances  qui  diff'èrent  complètement  des  moyens 
employés  par  l'auteur  du  roman.  Il  n'en  est  pas  moins  certai  i  que,  sans  le 
livre,  il  n'aurait  ni  conçu  ni  exécuté  sa  pièce  telle  qu'elle  est.  Sans  doute  la 
dissemblance  dans  la  forme  empoche  que  Ton  puisse  aller  jusqu'à  trouver 
dans  l'imitation  du  fond  les  caractères  assignés  par  la  loi  pénale  au  délit  de 
contrefaçon  ;  mais  on  y  rencontre  assurément  les  éléments  d'une  action  en 
réparation  pour  le  préjudice  causé  à  M .  Gastilie,  qui  chercherait  en  vain. 
atj(jourd'hui,  à  produire  au  théâtre,  sous  le  titre  des  Oiseaux  de  proie,  la 
combinaison  fondamentale  de  son  livre  ;  ce  serait  alors,  comme  l'a  dit  Taoteur 
d'un  article  où  la  question  est  examinée,  dans  le  Messager  des  Théâtres^  ce 
serait  M.  Dennery  qui  pourrait  faire  à  M.  GastiUe  un  procès,  en  contre- 
façon. 

M.  GastiUe  conclut  à  ce  que  .M.  Dennery  soit  condamné  à  faire  annoncer 
la  pièce,  tant  sur  les  affiches  que  sur  le  titre  de  la  brochure,  comme  étant 
tirée  de  son  livre,  ou  faite  en  collaboration  avec  lui,  et,  de  plus,  à  partager 
avec  lui  le  produit  des  représentations  et  de  la  publication. 

a  Dans  sa  réponse,  M«  Paillet  demande  en  quoi  consistent  les  reproches 
adressés  par  M.  GastiUe?  Dans  le  titre  d'abord,  dans  cette  quaUfication  d'Oi- 
staux  de  proie  dont  il  prétend  avoir  le  monopole.  Mais  c'est  là  un  titre  qui 
appartient  à  tout  le  monde,  qui  est  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public 
comme  celui  de  vampires^  de  loups-cerviers.  La  désignation  d'une  certaine 
classe  d'houmies  par  des  noms  d'animaux  n'est  pas  une  Invention  nouvelle  : 
J'ai  là  un  album,  intitulé  la  Ménagerie  parisienne,  où  figurent  métaphorique- 
ment  des  iùmnes,  des  lions,  des  rats.  Tous  le  monde  sait  quels  caractères 
bien  connus  recouvrent  ces  dénominations  ;  puis  viennent  les  Oiseaux  de 
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On  ne  commet  pas  le  délit  de  contrefaçon  lorsque  le  sajet  d'une 
œuvre  simple  indique  le  titre  et  qu'il  semble  impossible  de  lui  en 
donner  un  autre  du  fait  môme  de  l'objet  de  Tœuvre  [132]. 

Un  des  vers  du  refrain  d'une  ancienne  chanson  populaire 

proie ^  représentés  par  des  dames  fort  bien  mises,  par  des  hommes  barbus, 
vêtus  de  noir  et  gantés  ft^is. 

»  Ai-Je  besoin  d*insister  pour  démontrer  que  ces  sortes  do  titre  n'appar- 
tiennent pas  plus  à  tel  auteur  qu*à  tel  autre?  Faut-il  des  exemples?  Eh  bien! 
M.  Dumanoir  avait  fait  représenter  une  pièce  intitulée  :  une  Fille  dEve,  Plus 
tard,  M.  de  Balzac  a  pris  ce  titre  pour  celui  d'un  de  ses  romans,  et  M.  Du- 
manoir n'a  pas  fait  de  procès  à  M.  de  Balzac.  Il  a  compris  que  c'était  là  une 
dénomination  générale.  Toutes  les  femmes  ne  sont-elles  pas  des  filles  d'Eve? 
M .  Dennery  lui-môme  a  donné  au  théâtre  de  rAmbigu-Gomique  une  pièce 
devenue  populaire,  les  Bohémiens  de  Paris,  Un  roman  a  été  publié  posté- 
rieurement sous  le  même  titre.  M.  Dennery  a  laissé  faire.  Filles  d'Eve, 
Bohémiens,  Oiseaux  de  proie,  ce  sont  \k  des  qualifications  employées  jour-* 
Dellement,  employées  partout;  c*est  le  langage  du  Dictionnaire. 

»  Voilà  pour  le  titre. 

»  Mais,  nous  ditH)n,  la  pièce  est  une  imitation  du  roman,  imitation  dans 
les  personnages,  dans  les  caractères,  dans  les  situations  principales.  J'ai  là 
les  deux  ouvrages,  on  pourra  les  lire  ;  j'ai  en  outre  sous  mes  yeux  des  ana- 
lyses, une  entre  autres  d'un  feuilletoniste  distingué,  M .  Théophile  Gautier. 
Eh  bien  1  qu'on  rapproche  ces  analjrses,  et  on  verra  que  s'U  existe  quelques 
rapports  entre  les  deux  œuvres,  se  sont  des  analogies  résultant  nécessairement 
du  choix  d*un  môme  sujet.  Mais  de  ce  qu'on  trouve  des  ressemblances  dans 
deux  œuvres  littéraires,  il  n'est  pas  à  dire  que  l'une  ait  copié  l'autre.  On  l'a 
dit,  il  y  a  longtemps,  nil  sub  sole  novt,  et  un  proverbe  populaire  ajoute  que 
les  beaux-esprits  se  rencontrent.  Les  analogies  qu'on  trouve  à  grand'peine 
dans  les  deux  ouvrages,  qu'est-ce  autre  chose  que  la  rencontre  de  deux  beaux- 
esprits  attachés  au  môme  sujet  et  poursuivant  la  môme  pensée? 

»  Au  surplus,  qu'avons-nous  à  considérer  pour  l'appréciation  du  fait?  Les 
personnages  et  le  but  de  chaque  œuvre.  Sur  ces  deux  points,  les  différences 
sont  telles,  qu'une  accusation  de  plagiat  ne  saurait  se  soutenir.  Remarquons 
d'abord  la  différence  des  genres.  U.  Castille  a  fait  un  roman  ;  il  s'adresse  aux 
lecteurs.  BL  Dennery  a  fait  une  pièce  de  théâtre  destinée  à  la  représentation. 
Quant  aux  personnages,  ceux  du  roman  sont  pris  dans  le  monde  des  bagnes; 
c'est  l'écume  des  bas-fonds  de  la  société.  Leurs  noms  seuls  suffisent  pour  in- 
diquer le  caractère  du  livre  ;  les  hommes  s'appellent  Chauve-Souris,  Poil-de- 
Cbien  ;  les  femmes  :  La  Gaufre,  Main-Froide,  Etrangle-Diable,  l'Âscalante. 
Bi.  Castille  a  voulu  que  personne  ne  s'y  trompât,  et  il  a  fait  passer  sous  les 
yeux  de  ses  lecteurs  une  société  hideuse,  repoussante  par  l'extérieur,  par  le 
costume,  par  le  nom  seul.  Ai-Je  besohi  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  tout  cela 
dans  la  pièce  de  M.  Dennery  ;  que  ses  personnages  sont  simples,  naturels; 
que  leur  allure,  leur  nom,  leur  costume  n'appartient  en  aucune  façon  au 
monde  sombre  et  fantastique  créé  par  M.  Castille?  Et  le  but  du  roman, 
quel  est-il?  C'est  uniquement  d'amuser  le  spectateur  par  les  aventures  qu'il 
présente,  par  le  spectacle  des  ruses,  des  ressources,  des  inventions  plus  ou 
moins  habiles  des  criminels  qui  y  figurent.  Le  drame  a  un  bat  différent  :  c'est 
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adopté  comme  titre  ne  peut  à  lui  seul  copstituer  uœ  propriété, 
[146-iii| 

Le  fait  de  contrefaçon,  du  reste,  w  peut  ôtre  accueilli  quand 
il  n'y  a  pas,  entre  les  deux  ouvrages  en  litige,  confusion  ou  pré- 

essentiellcment  de  rendre  la  perversité  odieuse  et  de  montrer  le  ch&timent 
qui  l'attend.  C'est  là  ce  qui  a  valu  à  M.  Dennery  la  rémunération  honorable 
dont  je  parlais  en  commençant. 

»  Le  reproche  d'imitation,  d'usurpation  littéraire,  n'est  donc  pas  fondé.  En 
tout  cas,  où  serait  le  préjudice?  M.  Dennery,  dit-K)n,  aurait,  par  la  repré- 
sentation des  Oiseaux  de  proie,  mis  M.  Gastille  dans  l'impossibilité  de  tirer  à 
son  tour  de  son  roman  une  pièce  de  théâtre.  C'est  là  un  grief  imaginaire  (1). 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  M.  Castille  a  publié,  en  1847,  un  roman  intitulé  les  Oiseeatx 
de  proie; 

))  Que,  depuia  le  16  octobre  1854,  Dennery  a  fait  représenter  un  drame  ea 
cinq  actes,  ayant  aussi  pour  titre  les  Oiseaux  de  proie; 
_,  »  Que  la  demande  dont  le  Tribunal  est  saisi  soumet  au  TribuniU  les  qœs- 
tions  suivantes  : 

»  1**  Dennery  art-il  usurpé  un  titre  qui  fût  la  propriété  exclosÎTe  de 
Castille  ? 

»  2*  A-t-il  par  yole  d^imitation  ou  d'emprunt  reproduit  dans  son  drame  la 
pensée,  les  combinaisons  et  les  personnages  partiels  da  roman  ? 

»  En  ce  qui  touche  le  titre  : 

»  Attendu  que  depuis  longtemps  les  mots:  Oiseaux  de  proie  sont  employés 
métaphoriquement  pour  désigner  cenains  hommes;  que  ces  hommes  offrent 
des  types  si  variés  qu'ils  peuvent  être  l'objet  d'observations,  d'études  et  de 
peintures  diverses  à  chacune  desquelles  le  titre  :  Oiseaux  de  proie  convient 
tout  aussi  bien  et  aussi  nécessairement  qu'au  roman  de  Gastille  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  invention  dans  le  titre,  et  que  ce  titre, 
ne  pouvant  s'appliquer  d'une  manière  privative  et  exclusive  à  l'ouvrage  du 
demandeur,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  contre  Dennery  le  privilège 
résultant  de  la  priorité  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  l'œuvre  de  Dennerv  diffère  essentiellement  par 
la  forme  et  le  genre  de  celle  de  Castille,  et  qu'il  ne  peut  s'établir  entre  elles 
ni  confusion  ni  concurrence  ; 

»  En  ce  qui  tou'he  la  reproduction  ou  l'imitation  : 

»  Attendu  que  s'il  existe  quelques  points  de  ressemblance  entre  le  roman 
et  le  drame,  les  dissemblances  sont  nombreuses  et  tranchées,  notamment 
dans  le  cadr(^  et  le  but,  dans  la  position  et  les  caractères  des  divers  person- 
nages, dans  le  développement  de  l'action,  et  enfin  dans  le  dénoûraent; 

u  Que  le  roman  renferme  les  éléments  d'un  drame  émouvant  et  tragique, 
tandis  qu'à  Texception  d'une  scène,  la  pièce  de  Dennery  est  une  comédie; 

»  Attendu  doac  que  rien  n'autorise  à  penser  que  Dennery  se  soit  ins]^ 
de  l'œuvre  antérieurement  publiée  par  Gastille  ; 

»  Déclare  Castille  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 
{Gazette  des  Tribunaux^lS  et  24  novembre  1855  ;  le  Droite  24 novembre  1855.) 

[128]  La  Petite-Pologne,  —  M.  H.  Audeval  contre  MM.  Lambert  Thiboost 
et  Ernest  Blum.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'•  chambre).  —  M.  Benoit- 
Champy,  président.  —  3  août  1860.  —  M.  BetouUe,  avocat  de  M.  H.  Aude- 

(1)  On  n*A  pas  oublié  sans  d«ute,  car  cet  événement  cauia  «Ion  une  Tive  leaMlMM, 
que  M*  Paillet  ne  put  achever  sa  plaidoirie;  que,  pris  d'un  étoarditsement  iid)it,il 
perdit  oonnaiisance  et  mourut  peu  de  temps  après. 


—  74  — 

somption  de  concurrence.  C'est  ce  dernier  point,  en  effet»  que 
s'attache  à  chercher  le  tribunal,  et  ii  y  a  délit,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  titre  a  été  choisi  dans  un  but  de  concurrence  [118,  133, 
134, 135]. 

▼al;  M«  PaîUard  de  Villeneuve,  avocat  de  MM.  Lambert  Thiboust  et  Er- 
nest Blum.  —  M.  Try,  avocat  impérial  (conclusions  conformes). 

M.  H.  Audeval  a  fait  jouer,  en  185^,  au  théâtre  du  Luxembourg,  une  pièce 
en  trois  actes  et  un  prologue ,  intitulée  la  Petite^Pologne»  MM.  Lambert 
Thiboust  et  Blum  sont  auteurs  d'un  drame  portant  le  môme  titre  qu'ils  ont 
fait  représenter  au  thé&tre  de  la  Galté.  M.  Âudeval  vit  dans  le  fait  de  Tan- 
nonce  de  cette  dernière  pièce  une  atteinte  à  ses  droits,  et  il  réclama  en  fai- 
sant imprimer  dans  un  journal  une  lettre  à  laquelle  M.  Lambert  Thiboust 
répondit  ce  qui  suit  : 

«  Â  Monsieur  H.  Âudeval. 
»  Monsieur, 

»  Je  lis  à  l'instant,  dans  le  FigarO'Programme,  une  réclamation  signée  de 
▼ous,  et  vos  prétentions  à  la  propriété  eiclusive  de  la  Petite-Pologne,  Vous 
Bves,  dites-vous,  il  y  a  cinq  aus,  fait  représenter  au  Luxembourg  un  ouvrage 
sur  cette  même  Petite-Pologne;  or,  il  y  a  huit  ans,  nous  avons  fait  jouer  aux 
Variétés,  Delacour  et  moi,  Paris  qui  dort^  et  avec  un  quatrième  acte  conte- 
nant ridée,  la  localité,  le  sous-titre  de  la  Petite- Pologne^  nous  avions  nous- 
mêmes  fait  cet  emprunt  à  Eugène  Sue,  qui  a  donné  ce  titre  de  la  Petite-Po- 
logne (déjà  nommé)  à  tonte  une  partie  des  Mystères  de  Paris.  Nous  avons 
dû,  Ernest  Blum  et  moi,  reUre  avec  soin  ce  même  acte  de  Paris  qui  dort 
pour  ne  paa  retomber  en  1860  dans  des  détails  déflorés  par  Delacour  et  par 
moi  en  1852. 

»  Vous  le  voyes,  monsieur,  nos  droits  sont  antérieurs  aux  vôtres.  Cela  ne 
doit  pas  TOUS  faire  interrompre  votre  roman  ;  nous  ne  sommes  pas  plus  en 
mesure  d'en  empêcher  la  publication  que  vous  n*êtes  en  mesure  d'empêcher 
la  représentation  de  notre  drame,  le  sujet  d'une  localité  appartenant  à  tout 
le  monde.  Je  ne  sache  pas  qu'en  droit  un  auteur  puisse  mettre  son  chapeau  sur 
la  tour  SaintrJacques  o^  sur  les  tours  Notre-Dame  et  dire  aux  autres  :  Ne 
vous  asseyez  pas  là,  c'est  retenu. 

»  Agréez,  monsieur,  etc.  »  Lambert  Tbiboust.  » 

En  présence  de  ce  refus,  M«  Audeval  fit  défense  à  M.  Harmant,  directeur 
de  la  Galté,  de  représenter  sur  son  théâtre  le  drame  la  Petite-Pologne; 
M.  Harmant  ayant  passé  outre,  M.  Audeval  introduisit  contre  lui  un  référé. 
Les  auteurs  reproduisirent  les  allégations  contenues  dans  la  lettre  ci-dessus, 
devant  M.  le  président,  qui  renvoya  les  parties  au  principal  et  autorisa  par 
provision  la  représentation  de  la  pièce. 

Au  Tribunal,  l'avocat  de  M.  Audeval  contredit  les  assertions  contennes 
dans  la  lettre  de  M.  Thiboust  et  conclut  à  ce  que  Tatteinte  portée  à  la  pro- 
priété de  son  client  soit  reconnue  et  réprimée,  qu'une  indemnité  lui  soit  al- 
louée et  que  BIM.  Thiboust  et  Blum  changent  le  titre  que,  dit-il,  ils  ont 
nsnrpé. 

H*  Paillard  répond  que  la  Petite  Pologne  est  le  nom  d'un  ancien  quartier 
de  Paris,  comme  ceux  de  Carré  Saint-Martin^  Cour  des  Miracles^  les  Por- 
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11  en  est  de  môme  d'une  annonce  disposée  de  telle  sorte  qo'dle 
puisse  amener  une  confusion  préjudiciable  aux  intérêts  dfna 
tiers  [135, 136].  Ainsi  en  matière  de  propriété  musicale,  et  au 
sujet  de  la  vente  des  morceaux  imprimés,  le  titre  et  le  desôo  qui 

cherons^  la  Foire  Saint-LaurenU  et  que  le  titre  revendiqué  par  IL  AadeFal  'ne 
saurait  constituer  une  propriété. 

JuGBM BNT.  —  a  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  que  le  titre  de  la  Petite-'Pologne  ^  donné  par  Audeval  à  on 
drame  représenté  en  1855  au  théâtre  du  Luxembourg,  ne  saurait  constitaer 
à  son  profit  une  propriété  exclusive;  que  ce  titre  n*a  pas  été  inventé  par 
Audeval,  mais  emprunté  par  lui  à  une  dénomination  depuis  longtemps  eoo- 
nue  et  sous  laquelle  était  désigné  un  quartier  de  Paris; 

»  Que  le  même  titre  a  d'ailleurs  été  emplové  plusieurs  fois,  soit  dans  les 
romans  publiés,  soit  dans  les  œuvres  dramatftjues  représentées  avant  que  la 
pièce  d'Audeval,  laquelle  n*a  d'ailleurs  Jamais  été  imprimée,  n'ait  été  pro- 
duite sur  le  théAtre  du  Luxembourg  ; 

i»Par  cesmotibt 

»  Déclare  Andeval  mal  fondé  dans  sa  demande  en  donmiages4iitérâts,  et 
Ten  déboute.  »  {Le  Droit j  5  août  1860.) 

[129]  Lb  Comte  (TEssex*  —  M.  Charles  de  Sieurac  contre  M.  Hostein,  di- 
recteur du  théàtoe  du  Gh&telet.  -~  Tribunal  de  commerce  de  la  Sdne.  ^ 
18  Juillet  1868.  ^  M.  Hussenot,  président.  —  M«  PrunierOuatremère , 
agréé  de  M.  de  Sieurac;  M«  Froment,  agréé  de  M.  Hostein. 
M.  Charles  de  Sieurac  a  composé  un  drame-  intitulé  le  Comte  cTEssex^ 
qu'il  a  présenté,  en  186&,  à  M.  Hostein,  directeur  du  théâtre  du  Chàtelei.  U 
affirme  que,  sur  les  observations  de  M.  Hostein,  il  a  repris  son  drame  pour  y 
ajouter  des  efl'ets  de  mise  en  scène,  et  qu'il  le  lui  a  rapporté  après  correo> 
tioos.  Il  soutient  que  M.  Hostein  a  Joué  sa  pièce,  sans  changer  le  titre,  soos  le 
nom  d*un  autre  auteur,  M.  Couturier,  avec  la  reproduction  des  mêmes  rOles, 
des  mêmes  situations,  des  mêmes  idées  et  du  même  dénoûment.  En  consé- 
quence, il  a  fait  assigner  M.  Hostein  et  l'administration  du  théâtre  du  Châte- 
let   en    restitution  de  son  manuscrit  et  en  payement  d'une  indemnité  de 
50,000  francs;  il  demandait  en  outre,  contre  eux,  l'interdiction  de  continuer 
lesreprésentatioas  du  drame  de  M.  Couturier,  le  Comte  cTEssex^^  sous  une 
contrainte  de  6,000  francs  par  soirée. 

Jdgbmbht.  —  Le  Tribunal  a  déclaré  M.  de  Sieurac  mal  fondé  en  sa  de- 
mande de  remise  du  manuscrit,  par  la  raison  que  ce  manuscrit  lui  avait  été 
rendu,  et,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  d'examiner  le  de^  de  similitude  qui  peut 
exister  entre  les  deux  pièces,  de  Sieurac  n'apporte  pas  la  preuve  que  Hostein 
ait  abusé  de  sa  confiance  pour  communiquer  son  manuscrit  au  sieur  Coutu- 
rier; 

»  Que,  de  plus,  plusieurs  pièces  ayant  le  même  titre:  le  Comte  cTEssex^ 
0)it  déjà  été  représentées,  que  ce  n'est  donc  pas  un  sujet  neuf; 

n  Que,  dans  ces  condiuons,  il  y  a  lieu  de  déclarer  de  Sieorac  mal  fondé 
en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
n  Par  ces  motifs, 
»  Jugeant  eu  premier  ressort, 

»  Déclare  de  Sieurac  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  condo- 
sions; 
n  L'en  déboute  ; 
I»  Et  le  condamne  aux  dépens.  »  (le  Droite  7-S  septembre  1868.) 
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servent  d'ornemeDt  et  enqaelque  sorte  d*eDseigne  à  ces  morceaux 
de  musique^  doivent  d'autant  plus  être  respectés  qu'ils  sont  les 
plus  sûrs  moyens  d'attirer  les  acheteurs,  et  les  seuls  indices  aux- 
quels le  public  puisse  reconnaître  les  morceaux,  peu  de  personnes 


[130]  Biographie  universelle.  —  M.  Bdichaud  et  lA^*  Thoisnier-Desplftces, 
contre  HM.  Firmin-Didot  frères.— Cour  de  cassation  (chambre  crimineUe). 
—  15  JuiUet  1853.  —  M.  Laplagne-Barris,  président  -^  M^  Groualle,  avo- 
cat des  appelants;  H*  Paul  Fabre,  avocat  de  MM.  Didot.  —M.  Ploogoulm, 
avocat  général  (Conclusions  conformes). 

AbrAt.  —  «  La  Cour, 

B  Oui  M.  le  conseiller  Quénault  en  son  rapport,  M«  Groualle,  avocat  de 
Louis-Gabriel  Michaud  et  de  Geneviève-Claire-Célesiine  Perard,  femme  Thois- 
nier  Desplaces,  demandeurs  en  cassation  ;  M«  Paul  Fabre,  avocat  des  frères 
Firmin  Didot,  défendeurs  intervenants,  dans  leurs  observations,  et  M.  Tavo- 
ca^général  Plougoulm  dans  ses  conclusions; 

»  Sur  le  premier  moyen  relatif  à  la  contreAiçon  par  l'usurpation  du  titre 
de  la  Biographie  universelle; 


généi.^ ^  w      -       -  -    - 

par  les  frères  Didot  présente  des  énonciations  spéciales  qui  le  distinguent  de 
celui  des  frères  Michaud  et  qui  suffisent  pour  prévenir  toute  confusion  de  la 
part  des  acheteurs;  .      ,  .  ,    ^    «.    . 

»  Attendu  que  la  décision  de  la  Cour  impénale  de  Pans  sur  ce  premier 
chef  de  prévention  est  fondée  sur  des  constaUtions  et  appréciations  de  faits 
qui  échappent  à  toute  censure  ; 

»  La  Cour  rejette  le  premier  moyen;  .    .^  .  , 

»  Mais  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  relatife  à  la  contrefaçon  par 
la  reproduction  textuelle  dans  la  Nouvelle  biographie  des  frères  Didot,  de 
ciaquante-neuf  arUclw  ou  notices  empruntées  à  la  Biographie  universelle  des 
frère  Michaud; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  de  Tarrôt  attaqué,  que  les  frères  Mi- 
chaud ont  conçu  lef  projet  d'un  nouveau  dictionnaire  biographique  ;  qu'ils  ont 
rassemblé  des  matériaux,  et  traité  avec  des  savants  et  des  gens  de  lettres  ; 
qu'ils  ont  contrôlé  ou  fait  contrôler  les  article*  ou  notices  composés  pour  cet 
ouvrage  ;  , 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  ainsi  reconnu  et  constaté  que  la  part  pnse 
par  les  frères  Michaud  à  la  création  de  la  Biographie  universelle,  ouvrage 
coUectif  destiné  à  présenter  un  vaste  assemblage  de  fait  historiques  et  litté- 
raires, comprenait  tout  à  la  fois  la  conception  première  de  Tœuvre  générale 
et  son  organisation,  le  choix  des  matériaux,  la  distribution  des  sujets  au  sa- 
vants et  aux  gens  de  lettres,  enfin  le  contrôle  sur  tous  les  travaux  parUels 
pour  les  combiner  dans  Tensemble  et  les  adapter  au  but  commun  ; 

B  Attendu  que  les  faits  qui  ont  été  constatés  par  l'arrêt  atUqué,  et  qui  ne 
sont  point  détruits  par  ces  appréciations,  doivent  faire  attribuer  aux  frères 
Micliaud  une  part  essentielle  &  la  création  de  la  Biographie  unwersetle;  quQ 
le  travail  de  l'esprit  s'y  trouve  joint  à  Fentreprise  de  cette  œuvre  collective  ; 
que  cette  participation  dépasse  le  rôle  d'un  simple  éditeur,  et  qu'elle  emporte 
nécessairement  avec  elle  en  faveur  des  frères  Michaud,  la  qualité  d'auteurs  de 
rensemble  et  de  co  auteurs  des  diflérentes  parties  de  la  Biographie  univer- 
selle dans  leurs  rapports  avec  l'ensemble; 

»  Attendu  que  les  droits  acquis  en  cette  qualité  aux  frères  Michaud  et  qui 
continuent  d'exister  dans  la  personne  de  Michaud  jeune  et  au  profit  de  son 
cesfiioonaira  sont  garantis  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui  pro- 
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se  iroavant  capables  de  jager  à  première  vue  du  mérite  d*ime 
œuvre  lyrique,  ou  de  la  différence  qui  existe  entre  elle  et  nne 
autre  [136]. 
Cependant,  lorsqu'un  compositeur  a  intercalé  dans  une  œavre 

tége  indistinctement  les  droits  des  auteurs  d*écrits  en  tous  genres  et  pu-  les 
lois  postérieures  qui  se  rattachent  au  môme  principe  ; 

»  Attendu  que  les  frères  Didot  n'ont  pu  sans  porter  atteinte  à  ces  droits  d« 
Micbaud,  emprunter  à  sa  Biooraphie  59  articles  ou  notices  pour  les  reproduire 
textuellement  dans  la  Nouvelle  biographie  qu'ils  ont  publiée  ; 

»  Attendu  que  si  les  auteurs  qui  ont  signé  ces  59  articles  sont  décédés 
depuis  plus  de  vingt  ans,  et  si  leurs  œuvres  sont  tombées  dans  le  domaine 
public  aux  termes  des  lois  de  la  matière,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  ailicks 
par  eux  composés  pour  la  Biographie  universelle  de  Michaud  puissent,  ao 
préjudice  des  droits  de  ce  dernier,  être  reproduits  dans  un  ouvrage  du  même 
genre  que  le  sien  et  destiné  à  lui  foire  concurrence; 

B  Attendu  qu'en  refusant  de  voir  dans  ce  fait  judiciairement  reconnu  et 
constaté  à  la  charge  des  frères  Didot  une  atteinte  au  privilège  toujours  sub- 
sistant de  Michaud  jeune,  et  par  conséquent  un  délit  de  contrefaçon,  TarrÊt 
attaqué  a  formellement  violé  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  19  juiUet  1793, 
39  et  UO  du  décret  du  19  février  1810,  425  «t  629  du  Gode  pénal; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annuUe  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  6  mars  1853, 
et  pour  être  statué  conformément  aux  lois  sur  les  appels  interjetés  par  Mi- 
chaud jeune  et  femme  Thoisnier-Desplaces  du  jugement  du  Tribunal  correct 
tronnel  de  la  Seine  en  date  du  12  août  1852  ; 

»  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  impériale  d'Amiens 
(chambre  des  appels  de  police  correctionnel),  n 

{Gazette  de*  Tribunaux^  H  Juillet  1853.) 

[131]  L'Homme  masqué, —  U,  Rodolphe  Juliao,  directeur  des  Arènes  athlé- 
tiques, contre  M.  Amault,  directeur  de  l'Hippodrome.  —  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  —  2  octobre  1867.  —  H.  Louvet,  président;  M*  liu^ 
raudy  agréé  de  M.  Arnault. 

M.  Rodolphe  Julian,  directeur  des  Arènes  athlétiques,  a  offert  à  la  curio- 
sité publique  un  lutteur  masqué,  qui  a  eu  le  privilège  d'amener  la  foule  à  la 
salle  de  la  rue  Le  Peletier. 

M.  Arnault,  directeur  de  l'Hippodrome,  a  voulu,  à  son  tour,  avoir  son  lut- 
teur masqué,  et  il  l'a  annoncé  par  des  affiches  et  des  réclames,  dans  les- 
quelles M.  Julian  a  vu  un  moyen  de  concurrence,  et  une  atteinte  portée  aux 
intérêts  de  son  entreprise. 

En  conséquenoe,  M.  Julian  a  fait  assigner  M.  Amault  devant  le  Tribunal 
de  commerce  en  payement  d'une  indemnité  de  12^000  fr.,  avec  insertion  du 
Jugement  à  intervenir  dans  dix  journaux. 
JoGBMBNT.  —  ttLe  Tribunal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  des  documents  de  la 
cause,  qu'à  la  date  du  8  septembre  dernier  Arnault  annonçait  par  des  affi- 
ches, et  au  moven  de  la  publicité  des  journaux,  que  l'homme  masqué  paraî- 
trait dans  une  lutte  à  l'Hippodrome; 

»  Que  Julian,  directeur  des  Arènes  athlétiques  prétend  que,  par  ces  annon- 
ces, et  en  trompant  le  public  sur  la  valeur  de  l'homme  masqué  qu'il  lui  pré- 
sentait, Amault  lui  aurait  fait  une  concurrence  déloyale  et  causéunpr^udSce, 
pour  réparation  duquel  il  demande  12,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts 
et  l'insertion  du  Jugement  dans  dix  Journaux; 
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lyrique,  m  morceau  appartBDant  k  un  autre  compositeur  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  diverses  fois,  celui  auquel  a  Aé  fsii  l'emprunt, 
aussi  bien  que  son  éditeur,  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  publiant 
ce  morceau  et  en  inscrivant  suria  publication  le  titre  de  Topera 

"  J.'  "  ni         II  — ^— — ^— — — ■^^.^i— ^— — 

1»  Attendu  qu*il  i^ulte  des  documents  de  la  caufe,  que  déjji  i  plusieurs 
reprises  des  lutteurs  masqués  ont  donné  k  Paris  des  représentations  ; 

»  Qu*il  est  impossible  de  contester  à  Arnault  le  droit  de  donner  au  public 
le  spectacle  de  luttes  athlétiques,  et  de  faire  paraître  dans  son  arène  un  ac- 
teur masqué,  s'il  le  trouve  utile  à  ses  intérêts,  alors  surtout  que  dans  ses 
annonces,  il  n'a  jsoint  cherché  à  déprécier  le  mérite  du  lutteur  engagé  par 
Julian  ;  que  le  Tribunal  ne  saurait  dès  lors  voir  dans  ce  fait  un  acte  de  con- 
currence déloyale  ; 

»  Attendu  quMl  ressort  des  pièces  produites  que,  si  le  lutteur  masqué  qui 
a  paru  à  l'Hippodrome  a  été  renversé  par  son  adversaire,  cette  défaite  facile^ 
loin  de  nuire  aux  intérêts  de  Julian,  est  venue  ajouter  au  prestige  du  person- 
nage mystérieux  qui  luttait  aux  arènes  de  la  rue  Le  Peletier,  puisque,  depuis 
le  S  septembre,  les  recettes  de  chaque  soirée  ont  subi  une  augmentation  im- 
portante et  proj^ssive;  d'où  il  suit  qu'à  tous  les  points  de  vue  les  préten- 
tions de  Julian  doivent  être  repoussées; 

o  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Julian  non  recevable  en  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  »      {Le  Droite  6  octobre  1867.) 

[132]  La  Lettre  au  bon  Dieu.  —  MM.  Escudier  contre  MM.  Brandus  et 
Bufour.  — Demande  en  garantie  de  MM.  Brandus  et  Dufour  contre  M.  Gé- 
raldy;  M.  Géraldy  contre  M.  Cabaret  Dupaty  et  M^^e  de  Palsy,  et  de  M.  Caba- 
ret-Dupaty  contre  M"*  de  Palsy.  —Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'«  chambre). 
—  25  juillet  1867.-^ M.  Benolt-Champy,  président.  M*Jaybert,  avocat  de 
MM.  Escudier  frères  ;  M«  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de  MM.  Brandus 
et  Dufour;  M»  Louis  Nouguier,  avocat  de  M.  Géraldy;  M*  Ri  volet,  avocat 
de  M.  Cabaret-Dupaty;  M^  Dupuis,  avocat  de  M"*  Êlienne  de  Palsy. 

Le  motif  de  ce  procès  repose  sur  un  sujet  de  poésie,  et  ce  sujet  est  basé 
sur  un  fait  qui  s'est  passé  réellement,  et  qui  avait  de  plus  acquis  une  telle 
notoriété  qu'il  était  connu  de  tous  avant  d'a?oir  donné  lieu  à  aucune  œuvre 
poétique.  Voici  sommairement  le  fait  dans  tonte  sa  simplicité  :  Vne  enfant, 
une  jeune  fille,  voyant  sa  mère  dans  le  dénuement  le  plus  complet,  a  la  pen- 
sée d'écrire  une  lettre  au  bon  Dieu.  Au  moment  où  elle  va  déposer  cette  let- 
tre dans  le  tronc  d^une  église,  un  prêtre  se  méprend  sur  l'action  qu'elle  va 
accomplir;  lorsqu'il  s'aperçoit  de  son  erreur,  après  la  lecture  de  l'écrit  dé- 
posé par  la  naïve  enfant,  h  fait  remettre  chez  la  pauvre  femme,  un  secours  . 
qui  n*est  accompagné  que  de  ces  seuls  mots  :  C'est  la  réponse  du  bon  Dieu. 

Ajoutons  que  le  pasteur  ne  voulut  pas  laisser  son  œuvre  inachevée;  il 
connaissait  M .  de  Courcy,  qui  voulut  bien  protéger  l'enfant.  Un  mot  dit  par 
lui  à  M.  Auber  lui  ouvrit  les  portes  du  Conservatoire,  d'où  elle  sortit  grande 
artiste,  sans  cesser  d'être  fille  pieuse  et  femme  justement  honorée. 

Cette  légende  avait  lieu  en  I8û2,  et  à  cette  époque,  sous  l'émotion  récente 
dn  fait,  M.  de  Courcy  écrivit  un  poème  composé  de  trente-deux  vers.  M.  Ca- 
baretrDupaty  entendit  dans  un  salon,  la  lecture  de  ces  vers  dont  le  si^et 
rimpressionna  vivement.  Rentré  cliez  lui,  il  Jeta  sur  le  papier  quatre  cou- 
plets qui  retraçaient  cette  légende.  Son  osavre  lui  plut,  il  la  fit  imprimer  et 
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OU  du  ballet  dans  lequel  il  figure,  et  cela  en  aussi  gros  caractères 
qu'il  lui  platl  [137].  Ces  intercalations,  d'ailleurs,  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'avec  rautorisation  de  l'auteur,  etenindiquantqa'eUes 
sont  l'œuvre  de  cet  auteur  [138]. 

vendre  au  profit  des  paufres.  H  en  remit  aussi  à  quelques  amis  et  notam- 
ment à  M"*  Etienne  de  Palsy,  qui,  s'étant  trouvée  quelque  temps  après  avec 
M*  Géraldy,  proposa  à  ce  dernier,  après  en  avoir  obtenu  Tautoiisation  de 
Fauteur,  de  les  mettre  en  musiqae, 

M.  Géraldy  fit  la  musique,  et  vendit  à  BIM.  Brandus  et  Dnfour  la  Lettre 
au  bon  Dieu  qui  parut  en  novembre  1850. 

Cette  romance  eut  quelque  succès.  M.  de  Courcy,  cependant,  qui  déjà, 
avait  fait  avec  Scribe,  sur  cette  donnée,  un  opéra  comique  qui  n*eat  qae 
quelques  représentations,  n*avait  pas  renoncé  à  faire  mettre  en  musique  le» 
vers  qu*il  avait  composés  en  1842. 

M.  Henri  Potier  fdt  chargé  de  ce  soin  par  MM.  Escudier,  qui  publièrent  à 
leur  tour  une  Lettre  au  bon  Dieu,  au  moi  de  mars  1857. 

MAL  Escudier,  concidérant  que  M.  de  Courcy  était  propriétaire  du  sujet  et 
du  titre,  intentèrent  un  procès  en  contrefaçon  à  MM.  Brandus  et  Dufoor.  Ds 
laissaient  à  la  libre  appréciation  du  tribunal  le  soin  de  fixer  le  chiffhe  des 
dommages -intérêts,  aussi  bien  que  le  mode  de  publicité  qui  devait  les 
proclamer  seuls  propriétaires  de  ia  Lettre  au  bon  Dieu, 

Jugement:  —  «Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  touche  le  sujet  de  la  romance  dont  la  propriété  est  revendi- 
quée par  Escudier  : 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  par  le  demandeur  lui-même  que  le 
sujet  de  la  Lettre  au  bon  Dieu  est  le  récit  d*une  aventure  véritable  ; 

n  Attendu  que  ce  fait  étant  devenu  notoire  est  tombé  dans  le  doma'oe 
public; 

»  En  ce  qui  touche  le  titre  de  ladite  romance  : 

»  Attendu  que  Si  le  titre  d'un  ouvrage  peut  quelquefois  constituer  une 

Sropriété,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  puisqu'il  était  imposable  de 
onner  une  autre  dénomination  que  celle  de  ta  Lettre  au  bon  Dieu  sa  fait 
qui  consiste  uniquement  dans  une  lettre  écrite  au  bon  Dieu  par  une  jeune 
fille; 

»  Attendu  en  conséquence  qu'Escudier  ne  peut  réclamer  qu'un  droit  pri- 
vatif que  sur  la  musique  ou  les  paroles  de  la  romance  dont  U  s'agit  ; 

M  En  ce  qui  touche  la  musique  : 

N  Attendu  qu'il  n'allègue  pas  qu'il  y  ait  la  moindre  ressemblance  entre 
celle  de  Géraldy  et  celle  «le  Potier;  qu'au  surplus  la  romance  de  Géraldy,  édi- 
tée par  Brandus,  a  paru  quelques  mois  avant  celle  de  Potier  éditée  par 
Escudier,  en  telle  sorte  que  la  priorité  lui  serait  acquise  ; 

»  Kn  ce  qui  touche  les  paroles  : 

N  Attendu  qu'il  importe  peu  que  si,  dans  une  lettre  du  26  février  1657 
Gabaret-Dupa^  avoue  que  l'idée  et  le  titre  de  sa  i  onance  ne  lui  appartiennent 
pas,  puisque  le  titre  et  l'idée  ne  sont  pas  la  propriété  de  de  Courc;^,  et  puisque 
dans  une  lettre  du  2  avril  suivant,  le  même  Gabaret-Dupaty  revendique,  comme 
étant  son  œuvre  personnelle ,  la  forme  poétique  de  la  romance  éditée  par 
Brandus ; 

N  Qu'en  effet  il  existe  entre  la  pièce  de  vers  de  de  Courcy  et  celle  de 
Cabaret- Dupaty  de  notables  différences;  que  la  première  qui  devait  rester 
inédite  est  une  petite  élégie  qui  se  poursuit  d'un  seul  trait,  tandis  (pie  l'au- 
tre ,  divisée  en  quatre  strophes,  affecte  évidemment  un  rl^fthme  particulier 
aux  exigences  de  la  musigse  vocale; 
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SuiH.  —  n  ne  faut  pas  remonter  très-haut  pour  établir  la  juris- 
prudence relative  à  la  contrefaçon  littéraire  en  matière  dramati- 
que; depuis  un  certain  nombre  d'années,  en  effets  l'usage  s'est 
modifié,  et  le  principe  vraiment  éqm'table  qui  domine  aujourd'hui 

»  Qae  s'il  existe  entre  ces  deux  productions  une  ressemblance  réelle,  elle  n*est 
point  dans  le  style,  mais  qu'elle  ressort  du  fond  même  du  sujet  dont  la  sim- 
plicité devait  nécessairement  produire  des  situations  identiques  ; 

»  Attendu,  en  con8é<|uence,  qu'en  éditant  au  mois  de  novembre  1856,  la 
Lettre  au  bon  Dieu^  musique  de  Géraldy,  paroles  de  Cabaret-Dupaty,  Brandus,    ' 
Dufour  et  compagnie  n'ont  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  de  Courcy,  et 
n'ont  causé  aucun  préjudice  à  Escudier,  dont  la  publication  n'a  eu  lieu 
qu'au  mois  de  mars  1857  ; 

9  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  déclarer  ledit  Escudier  mal  fondé  dans  ea  demande 
contre  Brandus  et  Compagnie,  en  suppression  de  cette  romance  et  en  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  demandes  en  garantie  de  Brandus ,  Dufour  et  Com- 
pagnie contre  Géraldy,  de  Géraldy  contre  Cabaret-Dupaty  et  la  dame  de 
Palsy,  et  de  CabareMhipaty  contre  la  dame  de  Palsy  ; 

•  Attendu  que  le  rejet  de  la  demande  principale  rend  inutile  d'y  statuer  ; 

»  Par  ces  motifs^ 

»  Déclare  Escudier  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  contre 
Brandus,  Dufour  et  Compagnie,  en  supfft^ssion  de  la  romance  dite  ia  Lettre 
au  bon  Vieu^  musique  de  Géraldy,  paroles  deCabaret-Dnpaty,eten  3«000  francs 
de  dommages  ;  en  conséquence,  1  en  déboute  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  formées  par 
Brandus,  Dufour  et  Compagnie,  contre  Géraldy ,  par  Géraldy  contre  Cabaret- 
Dupaty,  et  la  dame  de  Palsy  et  par  Cabaret-Dupaty  contre  la  dame  de  Palsy  ; 

o  Condamn^  Escudier  aux  dépens,  tant  de  sa  demande  principale  que  des 
demandes  en  garantie  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  » 

{Le  Droite  1/^  août  1857.  ) 

[133]  Tom  Pouce,  —  M.  Sherwood-Edward  Stratton  contre  M.  Roqueplan , 
directeur  dn  Théâtre  des  Variétés.— Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.— 
2&  avril  I8û5.  —  M.  LamaiUe,  président. — M^  Schayé,  agréé  de  M.  Strat- 
ton ;  M«  Durmont,  agréé  de  M.  Roqueplan. 

M«  Schayé,  agréé  de  M.  Strattoo,  explique  en  ces  termes  l'objet  du  procès  : 
o  M.  Edward  Stratton  est  père  d'un  enfant  de  quatorze  ans,  connu  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  Tom  Pouce,  Il  l'a  conduit  en  Angleterre,  en  Russie, 
et,  partout,  sa  petite  taille^  sa  belle  conformation  et  son  intelligence  lui 
ont  conquis  un  grand  succès. 

A  Arrivé  à  Paris,  le  général  Tom  Pvuce  a  donné  des  représentations  aux 
concerts  Vivienne,  et  la  curiosité  publique  s'est  attachée  à  lui. 

m  M.  Nestor  Roqueplan  s'est  adressé  au  père  du  jeune  nain  dans  le  but 
de  l'introduire  dans  le  cadre  d'une  pièce  composée  par  lui.  Ce  projet  a  été 
rompu  par  une  question  d'argent.  M.  Roqueplan  a  trouvé  les  prétentions  de 
M.  Stratton  trop  élevées,  et  il  s'est  privé  du  concours  de  Tom  Pouce  ;  mais  il 
n'a  pas  voulu  sacrifier  sa  pièce,  et  comme  elle  n'aurait  pas.  d'attrait  en 
l'absence  du  personnage  qui  l'a  inspirée,  il  a  pris  son  nom. 

»  M.  Strattoo  a  fait  un  traité  avec  le  théâtre  du  Vaudeville,  pour  faire 
paraître  son  fite  dans  une  pièce  intitulée  le  Petit  Poucet^  où  il  remplit  le  prin- 
cipal rôle. 

»  M.  Roqueplan  a  engagé  un  enfant  de  six  ou  sept  ans,  le  petit  Duhamel, 
et  U  met  dans  ses  réclames  :  première  représentation  du  Gérerai  Tom  Pouce, 


—  78  — 

c*6st  que  :  un  auteur  étant  propriétaire  de  son  œuvre,  nul  û'a  le 
droit  de  lui  faire  un  emprunt,  qfuelqtie  nûnime  (}n*il  sôit,  sans 
avoir  obtenu  son  autorisation.  Cette  doctrine  est  déjà  rassortie  da 
travail  sur  la  collaboration,  duquel  il  résulte  que  le  seul  fait  d'a- 

Penonne,  en  Usant  ces  affiches  et  ces  annonces,  ne  doutera  que  le  véritable 
Tom  Pouce  en  personne  ne  vienne  remplir  le  rôle  qui  porte  son  nom. 

B  II  y  a  donc  là  un  fait  d'usurpation  évidente,  et  la  cause  d'an  préjodka 
considérable  pour  H.  Stratton. 

»  U  n'est  pas  permis  à  un  directeur  de  théâtre  de  représenter  une  pièce  où 
une  personne  quelconque  serait  désignée,  ou  donnée  en  spectacle  sana  soa 
consentement. 

»  Déjà,  Tannée  dernière,  le  théâtre  des  Variétés  s*était  permis,  à  propos 
de  Je  ne  sais  queUé  polka,  de  mettre  en  scène  le  père  Lahyre,  propriétaire  dé 
la  Grande-Chaùnriëre. 

»  M.  Lahyre  est  allé  trouver  le  directeur,  et  lui  a  dit  :  «  Je  veux  bien  être 
le  père  Lahyre  chez  moi,  avec  mes  abonnés,  mais  Je  ne  veux  prôter  à  rire  à 
personne  sur  votre  théâtre;  •  et  son  nom  a  été  retiré. 

»  On  va  me  dire  que  le  nom  de  Tom  Pouce  est  un  surnom,  et  qu*tl  ne 
saurait  constituer  une  propriété  induscrieile.  Un  surnom,  soit  ;  mais  c^est 
sous  ce  surnom  que  le  nain  a  conquis  sa  célébrité,  qu'il  donne  ses  représeii- 
tations,  qu'il  pratique  son  industrie,  et  qu'il  gagne  sa  fortune . 

N  II  ne  se  peut  pas  qu'un  directeur  de  théâtre,  qui  a  voulu  faire  une  éco- 
nomie sur  le  prix  demandé,  vienne  usurper  ce  nom  au  préjudice  de  cehii 
qui  Ta  rendu  populaire.  ' 

o  C'est  en  raison  de  ces  motifs  que  M.  Stratton  supplie  le  Tribunal  de 
Mre  dérense  à  M.  Roqueplan  de  représenter  la  pièce  par  lui  annoncée, 
comme  aussi  de  se  servir  du  nom  de  Tom  Pouce,  ou  général  Tom  Pouce,  à 
peine  de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  chaque  contravention,  et  de  ,1e 
condamner  à  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  déjà  causé.  » 

«  M«  Durmont  répond  que  M.  Roqueplan  a  engagé  le  petit  Duhamel  ;  il 
l'annonce  sur  ses  affiches  ;  il  n'y  a  donc  tromperie  pour  personne,  et  le  pu- 
blic est  bien  averti  qu'il  ne  verra  pas  Tom  Pouce  sur  le  théâtre  des  Variétés. 
M.  stratton  se  plaint  que  le  nom  de  son  fils  a  été  usurpé  ;  mais  son  fils 
doit  s'appei^er  Stratton ,  et  non  pas  Tom  Pouce.  Depuis  l'histoire  du  Petit 
Poucet,  tous  les  nains  se  sont  appelés,  en  France,  Petit  Poucet,  et  en  An- 
gleterre Tom  Pouce.  S'il  a  plu  à  M.  Stratton  de  ramasser  un  nom  dans  le 
domaine  public,  il  ne  peut  pas  s'en  faire  une  propriété  particulière,  une 
étiquette  exclusive.  Sans  doute,  si  on  mettait  sur  la  scène  M.  Stratton,  il  aurait 
droit  de  se  plaindre,  mais  on  a  bien  le  droit  de  représenter  on  petit  homme 
et  de  l'appeler  du  nom  de  tous  les  nains.  Il  (aut  d'ailleurs  distinguer  entre 
un  nom  et  un  surnom.  Il  y  a  peu  d'années,  un  homme  bien  connu  a  iibaginé 
do  s'appeler  Ghicard,  et  il  a  rendu  ce  surnom  célèbre  ;  tous  les  théâtres  l'ont 
Joué,  et  Jamais  l'honorable  négociant  qui  se  d  >gaisait  sous  ce  nom  d'emprunt 
n'a  imsginé  de  trouver  mauvaise  la  parodie  de  son  masque.  Il  est  venu  à 
Paris  une  Vénus  Hottentote  et  des  bayadères:  On  a  compoeé  des  pièces  de 
circonstances  pendant  leur  séjour,  et  eUes  n'ont  pas  fait  de  procès. 

»  Ain^i  termine  M*  Durmont,  la  prétention  de  M.  Stratton  ne  peut  être 
accueillie. 
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voir  pris  uoe  part  qaelcoaque,  directe  ou  indirecte,  k  la  composi*- 

tion  d'une  pièce  donne  droit  an  titre  de  collaborateur[90|  91,  02, 

93],  à  moins  de  conventions  contraires  entre  les  intéressés  [98]^ 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  lorsque  Temprunt  est  bien 

JoGEMBiiT.  —  «  Le  Tribunal, 

«  Considérant  qae,  s'il  n*e&t  pas  justifié  que  Stratton  soit  le  père  de  Tom 
Poace,  bien  qu'il  Tait  déclaré  au  délibéré,  il  est  au  moins  constant  que  cet 
enfant  loi  a  été  confié^  et  qu'il  agit  dans  ses  intérêt!  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  18  du  Code  civil,  les  étrangers  pea- 
▼ent  intenter  en  France  une  action  contre  un  Français  ; 

M  A  rejeté  les  exceptions;  ' 

»  Et  au  fond  : 

m  GoDsidérant  qtie  Gbarles  Stratton  s'est)  fait  connatttie  eut  France  et  k 
rétranger  sous  le  nom  de  Ton  Pouce  ; 

»  Que,  dès-lors,  il  n'est  pas  permis^  dans  un  but  de  concomnce,  d'usurper 
ce  nom,  qui  est  sa  propriété; 

»  A  fait  défense  à  M.  Nestor  Roqueplan  de  se  servir  du  nom  de  Tom 
Poace,  et  l'a  condamné  aux  dépens.  » 

{Le  Droit  et  Gazette  des  Tribunaux,  35  avril  1845.) 

[134]  L'Amiral  Tromp^  et  le  prince  et  la  princesse  Colibri.  -^  SL  Her- 
mann  contre  MM.  Doucliet  et  Smith.  ~ Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
— 26  avril  1850.  —M.  Vemay  préaident  —M*  Petitjean,  agréé  de  M.  Her- 
mann  ;  H*  Amédée  Lefebvre,  agréé  de  MM.  Douchet  et  Smith. 

Les  faits  de  la  cause  ressorlent  suffisanunent  du  jugement* 

JoGBHBRT.  —  «Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  principale; 

»  Attendu  que  le  nain  présenté  au  public  par  Hermann  est  générale- 
ment connu  f:ou&  le  nom  de  l'amiral  Tromp;  que  si,  dans  une  piÂce  drama- 
tique, il  a  rempli  le  rôle  d'un  personnage  appelé  Colibri,  Il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  nom  lui  appartienne  puhliquement; 

»  Et  attendu  qu'il  est  JustiQé  oue  précédemment  les  nains  connus  sous  left 
noms  de  prince  et  princesse  Colibri  étaient  arrivés  à  Paris,  et  que  des  dé- 
marches avaient  été  faites  pour  obtenir  de  l'autorité  la  permission  de  donner 
des  représentations  sous  le  nom  de  prince  et  princesse  Colibri  ; 

»  Que  dès-lors  le  demandeur  est  sans  droit  pour  se  plaindre  d'une  usurpa- 
tion de  nom  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle» 

m  Attendu  qa'Hermann,  en  vue  d'une  coacurrence  déloyale,  a  donné  à  son 
nain  le  nom  de  Colibri;  qu'il  n'avait  pas  porté  ce  nom  Jusqu'au  moment 
de  l'arrivée  des  nains  dont  Douchet  et  Smith  se  proposaient  de  faire  Veîhi- 
bition  ; 

»  Qu'il  en  est  résulté  pour  Douchet  et  Smith  un  dommage  dont  il  leur 
doit  la  réparation,  et  qne  le  Tribunal,  d'après  les  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède,  fixe  à  300  francs; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Hermann  mal  fondé  dans  sa  demande  ; 

»  Le  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par  corps  à  payer  à 
Doucliet  et  Smith  la  somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Lui  fait  défense  de  donner  à  son  nain  le  nom  de  Colibri,  sous  peine  de 
50  francs  pour  chaque  contravention  constatée,  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens.  »  {Gatette  des  Tribunaux  et  le  Droite  27  avril  1850.) 

[135}  M.  Pasdcloup  contre  M.  Malibran.  -^  Tribunal  civil  dé  la  Seine 
(1^  chambre).  —  32  décembre  1865.  —  M.  BenoistrChampy,  président  — 
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établi;  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi»  et  souvent  des  récla- 
mations se  sont  produites  qui  n'étaient  pas  fondées,  le  résultat  de 
divers  procès  fera  connaître  les  causes  qui  ont  fait  repousser  ces 
réclamations. 

M«  Marie,  avocat  de  M.  Pasdeloup;  M*  Ghampetrer  de  Ribes,  avocat  de 
M.  ll%libran.  —  M.  Aubépin,  avocat  général.  (Conclusions  contraires.) 

M.  Pasdeloup  a  inauguré,  au  Cirque  Napoléon,  des  concerts  qu'il  a  dé- 
nommés  :  Concerts  populaires. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Malibran  annonça,  par  voie  d*affiches,  an  théâtre 
de  la  Gai  té,  des  concerts  auxquels  il  donna  la  même  dénomination.  M.  Pas- 
deloup fit  alors  sommation  à  M.  Malibran  d*avoir  à  renoncer  à  ce  titre.  A  la 
suite  de  pourparlers,  M.  Malibran  modifia  sa  première  afilche,  et  en  envoya 
une  à  M.  Pasdeloup ,  sur  laquelle,  au  lieu  de  Concert  populaire  de  la  Gatté, 
on  lisait  :  Théâtre  de  la  Çaité.  —  Concerts  Malibran.  —  Auditions  popu- 
laires. 

Ces  mots  :  Auditions  populaires  firent  réfléchir  Tavocat  de  M.  Pasdeloup, 
qui  demanda  à  M.  Malibran  une  déclaration  publiquement  donnée  des  faits, 
qui  établiraient  la  situation.  Ce  dernier  refusa ,  et  en  même  temps  parais- 
ûient  dans  les  Journaux  des  articles  où  se  retrouvait  l'expression  :  Concerts 
populaires, 

M*  Marie  soutenait,  en  droit,  que  le  titre  de  Concerts  populaires  apparte- 
nait exclusivement  à  son  client  ;  que  ce  titre  eût-il  été  un  instant  dans  le 
domaine  public,  M.  Pasdeloup,  en  Vy  prenant  pour  désigner  ses  concerts, 
avait  fait  de  nouveau  une  propriété  privée.  Il  voyait  en  outre  dans  ces  mots  : 
Auditions  populaires ^  insérés  dans  la  seconde  affiche,  une  tentative  dont  le 
but  était  d*opérer  une  confusion  dont  le  tribunal  devait  faire  justice. 

Après  la  plaidoirie  de  M*  Champetrer  de  Ribes,  qui  expose  que  bien  dos 
années  auparavant  M.  Chevé  avait  donné  des  concerts  populaires,  M.  Fayocat 
impérial  Aubépin  soutient  que  le  titre  ne  peut  être  l'objet  d'une  propriété 
particulière  qu'autant  qu'il  prévient  une  confusion  possible.  Quand  le  danger 
de  cette  confusion  n'existe  point,  pas  d'intérêt,  partant  pas  de  propriété  et 
pas  d'action.  Or,  que  revendique,  dans  l'espèce,  M.  Pasdeloup  ?  le  mot  popu- 
laires. Mais  ce  mot  est  dans  le  domaine  public  ;  c'est  un  at^ectif  qui  indique 
le  but  poursuivi ,  et  ce  but ,  il  appartient  à  chacun  de  chercher  à  l'atteindre. 
Pas  de  confusion  possible  ici.  Les  modifications  apportées  par  M.  Malibran  à 
sa  première  afiiche  donnent  d'ailleurs  toute  satisfaction  à  M.  Pasdeloup.  Les 
concerts  auxquels  M.  Pasdeloup  a  eu  l'honneur  mérité  de  voir  son  nom 
attaché  ne  seront  confondus  par  personne  avec  les  entreprises  de  même 
nature.  Dès  lors,  la  constatation  Judiciaire  des  concessions  faites  par  M.  Ma- 
libran ne  saurait  être  ordonnée  par  Justice ,  puisqu'elle  le  serait  à  titre  de 
réparation  d'un  fait  illégal ,  et  que  ce  fait  n'existe  pas. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

)>  Attendu  que  Pasdeloup  est  le  fondateur,  depuis  plusieurs  années,  de  con- 
certs connus  sous  la  dénomination  de  Concerts  populaires  ; 

M  Qu'à  ce  titre  il  a  intérêt  et  droit  de  s'oppoîser  à  ce  que  cette  dénomina- 
tion ne  soit  donnée  à  des  concerts  de  même  genre,  alors  qu'il  pourrait  en 
résulter  une  confusion  préjudiciable  à  ses  intérêts  ;  * 

»  Que  ce  droit  est  d^ailleurs  reconnu  par  Malibran  lui-même,  qui,  dans 


—  Bi- 
ll 0*7  a  pas  contrefaçon  de  la  part  de  Taatear  d'une  pièce  dont 
un  sujet  analogue  a  formé  le  roman  d*un  autre  auteur,  lorsquoi 
bien  qu'il  existe  quelques  points  de  ressemblance  entre  le  roman 
et  le  drame,  les  dissemblances  sont  nombreuses  et  tranchées, 
notamment  dans  le  cadre  et  le  but,  dans  la  position  et  les  carac- 

aes  conclusions,  mais  postérieurement  à  l'introduction  de  Tlnstance,  a  dé- 
claré ôtre  prêt  k  supprimer  de  ses  affiches  la  dénomination  de  Concerts  po- 
pulaires, pour  y  substituer  celle  de  Concerts  MaUbran  ; 

»  Mais  attendu  que  Malibran  a  pris  ladite  dénomination  de  Concerts 
populaires  dans  des  affiches  et  annonces  de  Journaux  ;  oue  cette  publicité  a 
donné  lieu  à  une  confusion  qui  a  causé  un  préjudice  &  Pasdeloup;  que  la 
réparation  lui  en  est  due,  et  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  le  mode  et  l'importance  de  cette  réparation  ; 

»  Par  ces  motifs , 

9  Donne  acte  à  Malibran  de  ses  déclarations,  lui  fait  défense  en  tant  que  de 
besoin  de  prendre  et.de  donner  à  ces  concerts  la  qualification  de  Concerts 
populaires  ; 

»  Autorise  Pasdeloup  à  faire  enlever  tout  placard  portant  cette  qualifi- 
cation; 

»  Condamne  Malibran,  en  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent 
jugement,  en  20  francs  de  dommages -intérêts  par  chaque  contravention 
constatée  ; 

»  Ordonne  l'insertion  des  motifs  et  du  dispositif  du  présent  Jugement  dans 
trois  journaux  au  choix  de  Pasdeloup  et  aux  frais  de  Malibran; 

»  Condamne  Malibran  en  tous  les  dépens.  » 

(  Gazette  des  Tribunaux,  S5-26  décembre  1865.  ) 

[136]  Le  Soleil  dénia  Bretagne  et  le  Soleil  d Afrique  qui  n*est  pas  le 
soleil  de  ma  Bretagne,  —  Giselle.  —  M.  Meissonnier  contre  M.  Colombier. 
^  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  27  octobre  1841.  —  M.  Ber- 
trand, président.  — M^ Détouche,  agréé  de  M.  Meissonnier;  M«  Dùrmont, 
agréé  de  M.  Colombier.  |  Appel  de  M,  Colombier  :  Cour  royale  (V^  cham- 
bre). —  8  avril  1842.  —  M.  Séguier,  premier  président.  —  M«  Chaix-d'Es^- 
Aiige«  avocat  de  M.  Colombier;  M*  Etienne  Blanc,  avocat  de  M.  Meisson- 
nier. 

Le  Jugement  explique  suffisamment  les  faits  de  la  cause  : 
JuGRiiBiiT.  —  «Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  si  la  libre  concurrence  est  permise  au  commerc  >,  cela  m 
peut  s'entendre  que  d'une  concurrence  loyale,  et  non  de  celle  qui  tendrait  I 
nuire  à  l'industrie  des  autres  par  des  moyens  que>  réprouveraient  la  délica 
tesse  et  la  probité  commerciale  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  de  propriété  musicale,  le  titre  ou  le  dessin  qui 
servent  d'ornement  et  en  quelque  sorte  d'enseigne  aux  morceaux  de  musique 
doivent  d'autant  plus  Être  respectés  qu'ils  sont  les  plus  sûrs  moyens  d'atti- 
rer les  acheteurs  et  les  seuls  indices  auxquels  le  public  peut  reconnaître 
ces  morceaux,  peu  de  personnes  se  trouvant  capables  de  juger  à  la  première 
yue  du  mérite  d'une  œuvre  ou  de  la  différence  qui  existe  entre  elle  et  une 
autre; 

»  En  fait,  en  ce  qui  touche  le  dessin  de  la  parodie  intitulée  :  Mon  Solei 
d'Afrique; 

y>  Attendu  que  Meissonnier  a  acheté  la  romance  intitulée  :  Le  Soleil  de 
ma  Bretagne^  de  l'auteur,  Mlle  Loîsa  Puget;  qu'il  y  a  joint  un  dessin 
lithographie  dont  il  a  fait  les  frais;  que  Colombier,  en  mettant  en  vente  la 
parodie  de  cette  romance,  sous  le  titre  de  illon  Soleil  d'Afrique^  a  placé  en 
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tères  des  divers  personnages,  dans  le  développement  de  Padion, 
et  enfin  dans  le  dénoûment;  que  le  roman  renferme  les  éléments 
d'un  drame  émouvant  et  tragique,  tandis  que  la  pièce  est  plutôt 
une  comédie  [t27]. 
Lorsque  le  sujet  choisi  par  deux  auteurs  est  à  peu  près  le  mdme. 


tôte  un  dessin  qui  a  tous  les  caractères  d'nn  calque,  et  n^est  au  premier  as- 
pect que  la  reproduction  de  celui  de  la  romance  ; 

»  Attendu  que  Colombier  était  sans  droit  pour  appliquer  à  son  profit  un 
dessin  qui  n'était  pas  sa  propriété  ; 

»  Attendu  qu'il  l'a  reconnu  lui-même  en  substituant  sur  sa  parodie  une 
nouvelle  litho^phie  toute  différente  de  ceUe  dont  la  saisie  a  été  opérâe  chez 
lui  sur  la  plainte  de  Meissonnier; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  morceaux  de  Giselle^  qu'il  e^t  constant  au 
procès,  et  reconnu  par  les  parties,  qu'Adam,  auteur  de  la  musique  du  ballet 
de  Giselle ,  y  a  intercalé  un  pas  de  deux  et  une  valse  de  la  composition  de 
Burgmûller;  que  ce  dernier,  en  tolérant  cette  intercalation,  ne  s'est  pas  dé- 
pouillé de  son  droit  de  propriété; 

M  Attendu  que  Burgmûller  a  vendu  à  Colombier  les  deux  morceaux  dont 
s'agit  en  mentionnant  qu'ils  étaient  intercalés  dans  la  musique  de  GiaeUe 
qu'ainsi  Colombier  est  en  droit  d'annoncer  que  ces  deux  morceaux  sont  inter- 
calés dans  le  ballet  de  Giselle,  puisque  le  fait  est  vrai; 

»  Mais  attendu  que  Meissonnier  est  seul  acquéreur  de  la  musique  du  baUet 
de  Giselle  composé  par  Adam  ;  que  le  nom  de  ce  ballet  et  la  réputation  qui 
s'y  rattache  font  partie  de  l'acquisition  faite  par  Meissonnier,  et  qu'il  a  seul 
droit  d'en  tirer  avantage; 

»  Attendu  que  Colombier  en  mettant  sur  le  frontispice  des  morceaux  de  Burg- 
mûller, le  titre,  le  nom  de  l'auteur  et  le  mot  intercalé  en  lettres  ordinaires,  et 
en  affectant  de  placer,  au  contraire,  le  nom  de  Giselleen  caractères  beaucoup  plus 
gros  ou  plus  apparents,  a  eu  évidemment  pour  but  de  faire  croire  qu'il  vend  la 
musique  du  ballet  de  Giselle  ; 
»  Attendu  qu'en  agissant  ainsi  il  a  dû  porter  préjudice  à  Meissonnier; 
»  Mais  attendu  aussi  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de 
Colombier  intention  de  nuire,  ni  que  le  préjudice  causé  à  Meissonnier  $«oit 
considérable  ;  que  plusieurs  publications  de  cette  nature,  commises  antérieu- 
rement par  divers  éditeurs,  et  par  Meissonnier  lui-même,  ont  pu  faire  croire 
à  Colombier  qu'il  n'y  avait  rien  d'illicite  dans  ce  genre  de  concurrence  ; 
»  Par  tous  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal.  Jugeant  en  premier  ressort,  condamne  Colombier  à  cesser 
dès  ce  jour  d'exposer  et  vendre  la  parodie  intitulée  :  Mfm  Soleil  d'Afrique^ 
avec  le  dessin  ressemblant  à  celui  de  la  romance  du  Soleil  de  ma  Bretagne , 
ordonne  qu'à  l'avenir  Colombier  sera  tenu  de  faire  imprimer,  sur  le  frontispice 
des  morceaux  de  Burgmûller ,  le  titre,  le  nom  de  l'auteur  et  le  mot  intercalé, 
en  caractères  aussi  gros  et  aussi  apparents  que  le  mot  Giselle^  à  peine 
de  50  francs  de  dommages  et  intérêts  au  profit  de  Meissonnier,  par  cha- 
eue  contravention  constatée  à  ]5artir  de  ce  jour,  et  condamne  Colombier  en 
tous  les  dépens  pour  tous  dommagcs-intérêU^.  » 
MM.  Meissonnier  et  Colombier  intcrjetl'rent  appel  de  ce  jugement. 
Dans  rintervallo,  M.  Colombier  s'était  amendé  en  faisant  droit  A  la 
partie  du  jugement  relative  au  dessin  de  la  parodie  intitulée  :  Mon  Soleil 
d*Afnque, 

Bestait  donc  le  second  objet  d'accusation.  Il  est  constant  qu'un  pas  de  dan<«o 
et  une  valse  de  la  composition  de  M.  Burgmûller  ont  été  intercalés  dans  Gh 
ielle^  ballet  d'Adolphe  Adam,  et  cette  valse,  de  l'avia  gânécal,  est  un  des 
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quoique  les  pièces  diffèrent  essentiellemeDt  par  leur  plaiii  par 
leur  coDtexture,  par  le  choix  des  personnages  et  par  le  style,  s'il 
existe  entre  quelques  détails  des  deux  pièces,  des  analogies  peu 
sensibles,  elles  résultent  nécessairement  de  l'identité  de  ce  sujet. 

morceaux  les  plusgoûtéa.Or  M.Meissonnier  était  Téditeur  du  ballet  ;  mais  M.  Co- 
lombier rayant  devancé  avait  acheté  de  M.  Burgmûller  ces  deux  morceaux, 
en  mentionnant  dans  son  marché  qu'ils  étaient  intercalés  dans  Giselie.  Ce  (kit 
leur  donnant  d'autant  plus  de  prix,  M.  Colombier,  qui  avait  payé  1,000  firancs 
le  droit  de  les  publier,  avait,  sur  les  titres  de  ces  publications,  fait  impri- 
mer en  caractères  fort  apparents  le  nom  du  ballet  de  Giselle^  d'où  ils  étaient 
extraits.  On  connaît  la  réclamation  de  M.  Meissonnier,  et  le  jugement,  sur 
ce  chef,  du  Tribunal  de  commerce. 

A  l'audience  de  la  Cour  d'appel,  M.  Colombier  réclamait  le  droit  de  pro- 
priété par  lui  acquis,  et  faisait  remarquer  qu'il  lui  suffisait  de  mentionner 
rintercalation,  fûtrce  en  lettres  majuscules.  A  cet  égard,  il  rappelait  que  plus 
d*un'  compositeur  ont  cru  pouvoir  user  de  semblables  intercalations,  môme 
dans  des  œuvres  bien  plus  importantes  qu'un  baUet;  ainsi  le  Choral  de 
Luther  dans  les  Huguenots^  l'air  Écossais  dans  la  Dame  Blanche.  Or,  c'est 
M.  Ueissonnier  qui  est  l'éditeur  de /a  Dame  Blanche^  et  dans  les  publica- 
tions qu'il  a  faites  de  l'air  Écossais  y  il  a  toujours  pris  soin  d'imprimer  les 
mots  Dame  Blanche  en  fort  gros  caractères. 

M.  Meissonnier  persistait  à  demander  la  modification  du  titre  telle  que  le 
Tribunal  l'avait  prononcée,  et  il  réclamait  en  ou^re  des  dommages-intérêts 
pour  le  pr^udice  résultant  de  la  publication  du  plagiat  de  la  romance. 

Arrêt.— La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  a  déclaré,  sur  l'appel  principal,  que 
le  morceau  publié  par  Colombier  faisait  partie  de  la  musique  exécutée  dans 
le  ballet  de  Giselle  ;  que  c'était  au  fait  de  cette  exécution  que  tenait  en  partie 
le  succès  de  cette  œuvre;  qu'ainsi,  en  inscrivant  en  gros  caractères  sur  la 
publication  le  mot  Giselle^  M.  Colombier  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit. 

Sur  l'appel  incident,  elle  a  pensé  qu'aucun  préjudice  n'était  établi,  M.  Co- 
lombier avant  satisfait,  par  le  changement  de  dessin,  à  la  première  réclama- 
tion de  iL  Meissonxder. 

En  conséquence,  le  Jugement  a  été  réformé ,  quant  au  chef  concernant  la 
valse  de  Giselle.  Colombier  a  été  conséquemment  déchargé  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées.  M.  Meissonnier  a  été  condamné  à  la  moitié  des 
dépens  de  première  instance  et  en  la  totalité  des  dépens  d'appel. 
{Le  Droite  18  octobre,  22-33  novembre  1861  et  9  avril  1842,  et  Gazeiie 
des  Tribunaux^  0  avril  1842.) 

[137]  La  Cosmopolitana^  pas  de  danse.  —  M.  Perrot  contre  M.  Petipa.  — 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (i'«  Chambre  ).  —  il  juillet  1863.  —  M.  Benolt- 
Champy,  président.  —  M*  Garraby,  avocat  de  M.  Perrot;  M«  Chaix-d'Est- 
Ange,  avocat  de  M.  Petipa.  —M.  Bondurand,  avocat  impérial. 

M.  Jules  Perrot,  ancien  maître  de  ballet  à  Paris,  et  plus  tard  au  grand 
théâtre  de  Saint-Pétersbourg,  a  composé  et  fait  représenter  sur  ce  théâtre  un 
ballet  intitulé  Gazelda,  Dans  ce  ballet,  il  y  avait  un  pas,  la  Cosmopolitana^ 
ou'avait  adopté  avec  une  certaine  prédilection  M">*  Marie  Petipa,  belle^ceur 
de  M.  Petipa  de  l'Opéra  de  Paris  et  femme  de  M.  Petipa,  maître  de  ballet  à 
Saint-Pétersbourg. 
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En  effeti  des  mêmes  passions  et  de^  mêmes  infinnités  homaioes 
exploitées  par  Tari  dramatique,  il  doit  nécessairement  ressortir 
certaines  ressemblances  plus  ou  moins  accusées  dans  le  caractère 
et  dans  l'action  des  personnages  qui  tiennent  au  fond  même  on 

M««  Petipa  vint  à  Paris,  où  elle  rencontra,  M.  Perrot,  dans  un  dtner  donné 
à  Toccasion  du  mariage  d'un  des  premiers  sujets  du  corps  de  baUet  de  1*0- 
péra.  Elle  sollicita  M.  Perrot  de  Tautoriser  à  Jouer  la  Catmopolitana.  Geloi-ci 
n*accorda  rien  et  se  retira  sans  avoir  rien  concédé. 

Quelques  Jours  plus  tard,  il  apprenait  que  !!">•  Petipa  avait  dansé,  à 
rOpéra,  un  pas,  la  Cosmopolite,  intercalé  dans  un  baUet  intitulé  :  le  Marché 
des  Innocents^  de  MM.  Petipa  frères.  Après  s*être  assuré  que  ce  pas  n'était 
autre  que  le  sien,  il  fit  opposition  entre  les  mains  de  M.  le  directeur  de 
rOpéra,  et  dut  dès  lors  saisir  la  justice. 

Au  Tribunal,  M*  Carraby  produit  une  déclaration  de  M.  Saint-Léon,  ({iii 
atteste  que  la  Cosmopolite  est  bien  identiquement  la  Cosmopoiitana ,  et  il 
fait  remarquer  que  la  musique  des  deux  pas  est  la  même.  Répondant  par 
avance  à  une  objection  qu'il  prévoit  :  que  Cosmopoiitana  n'a  rien  d'original  ; 
que  c'est  un  composé  de  divers  pas  nationaux,  vieux,  usés,  dansés  depuis 
longtemps ,  M«  Carraby  dit  que,  bien  qu'il  y  ait  dans  ce  ballet  un  pas  dans 
le  goût  russe,  un  autre  dans  le  goût  écossais,  un  troisième  d'un  caractère 
espagnol ,  l'ensemble  forme  une  propriété.  «  Estr-ce  que  dans  Gwllaume 
Tell ,  dit-il ,  il  n'y  a  pas  une  tyrolienne  ?  Dira-t-on  que  Rossini  n'a  fait 
qu'emprunter  un  air  au  Tyrol  et  n'a  pas  créé  ?  M.  Auber  a  fait  dans  Marco 
Spada  un  morceau  cosmopolite  dans  la  composition  duquel  entrent  des  airs 
qui  appartiennent  à  cinq  genres  nationaux:  lui  contestera-t-on  la  propriété 
de  son  œuvre?  Chaque  phrase  isolée  ne  constitue-trelle  pas  une  phrase  ori- 
ginale que  l'ensemble,  l'agencement  sufl&raient  pour  donner  à  l'œuvre  le 
cachet  d'une  création.  » 

M«  Ghaix-d'Estr-Ange,  répondant  pour  M.  Petipa,  se  demande  si  la  compo- 
sition d'un  pas  peut  constituer  une  propriété  littéraire.  Que  le  sujet  d'un 
ballet,  l'intrigue  qui  sert  de  prétexte  à  la  musique  et  à  la  danse,  en  un 
mot  le  libretto,  puissent  et  doivent  constituer  une  propriété,  cela  ne  lait 
pas  doute;  mais  qu'un  pas,  c'estrà-dire  cette  suite  de  mouvements  plus  ou 
moins  lents,  plus  ou  moins  rapides,  qui  suivent  la  musique  et  se  meuvent 
avec  elle,  soit  l'objet  d'une  proprié^  littéraire,  c*est  ce  qu'il  ne  comprend 
pas,  et  il  lui  semble  qu'en  fait  de  danse,  c'est  l'artiste  lui-même  qui  est 
tout;  que  c'est  sa  grâce,  sa  forme,  sa  physionomie,  toute  l'habitude  de  son 
corps  et  de  sa  figure  qui  font  le  succès;  c'est  la  main-d'œuvre,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi ,  qui  fait  tout  en  pareille  matière. 

L'avocat,  examinant  ce  qu'est  le  pas  en  litige,  trouve  qu'il  est  vieux  conmic 
le  monde,  et  qu'il  se  danse  depuis  qu'il  existe  de  la  danse  et  des  danseurs. 
On  le  trouve  dans  la  Péri,  de  MM.  Théophile  Gautier,  Goralli  et  Burg- 
mûllcr,  représenté  on  18&3;  la  Cosmopolite  y  était  dansée  par  M  lies  Caroline 
Dimier,  Fleury  et  Robert  L'Espagnole  exécutait  un  boléro,  l'Allemande  une 
valse,  la  Française  un  menuet,  l'Écossaise  une  gigue.  Dans  un  autre  ballet 
de  MM.  do  Saint -Georges  et  Mazillier,  il  trouvait  encore  le  pas  cosmopolite 
dansé  par  une  Moldave,  une  Italienne,  une  Française,  une  Espagnole. 
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sujet,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  induire  le  moindre  soupçon  de 
plagiat  [138]. 

Lorsqu'il  est  établi  et  reconnu  que  le  sujet  d*une  œuvre  litté- 
raire est  le  récit  d'une  aventure  véritable,  et  que  le  fait  est  de- 

If.  Perrot  ne  peut  donc  rerendiquer  comme  sa  propriété  le  nom  de  la  Cosftw 
polite^  qui  est  connu  depuis  longtemps;  il  ne  peut  revendiquer  davantage 
ridée  de  réunir  dans  une  même  scène  les  danses  nationales  de  plusieurs 
pays. 

Abordant  un  point  de  vue  d'un  autre  ordre,  M«  Chaix-d*Est-Ange  s'exprime 
ainsi  :  «  Vous  avez  entendu  parler  de  spoliation,  de  mauvaise  foi  ;  savez-vous 
ce  qui  se  passe  tous  les  Jours  en  Russie?  Les  œuvres  les  plus  charmantes, 
les  plus  fructueuses  surtout,  on  les  prend  à  la  scène  française,  on  les  trans- 
plante en  Russie;  l'auteur  n'a  pas  un  mot  à  dire,  pas  un  sou  à  réclamer 
pour  sa  propriété  usurpée,  et  M.  Perrot  ,  qui  le  prend  si  haut,  au  nom  du 
respect  qu'on  doit  à  cette  propriété  littéraire  dont  il  se  proclame  un  des 
plus  illustres  représentants,  savez-vous  ce  qu'il  fait?  Il  vient  chercher  à 
Paris,  sur  la  scène  de  l'Opéra,  les  ballets  les  plus  connus,  ceux  qui  ont  le 
plus  de  succès,  et  il  les  Joue, sur  le  grand  théâtre  de  Saint-Pétersbourg;  et 
non-seulement  il  ne  paye  rien  pour  cela ,  non-seulement  il  ne  donne  pas  le 
nom  de  l'auteur,  mais  il  s'attribue  sans  le  moindre  scrupule  une  paternité 
qui  doit  lui  procurer  cette  pluie  de  roubles  dont  il  se  vantait  tout  à  l'heure. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  le  contraire,  car  voici  une  affiche  qui  ne  permet  pas  de 
nier  ;  bien  qu'elle  soit  rédigée  en  russe,  il  y  a  quelques  mots  français  que  je 
puis  lire,  et  voici  ce  que  j'y  trouve:  «  la  Fille  de  marbre^  ballet  panto- 
mime. »  Mais  ditron  que  c'est  SaintrLéon  qui  en  est  l'auteur  et  qui  l'a  fait 
représenter  à  Paris?  En  aucune  façon;  et  voilà  M.  Perrot  qui  se  donne  bel 
et  bien  pour  le  véritable  auteur,  pour  le  père  de  cette  Fille  de  marbre.  En 
vérité.  Je  comprends  jpeu  tant  de  susceptibilité  pour  un  pas  dont  on  n'est 
pas  l'auteur,  quand  on  montre  si  peu  de  scrupule  pour  un  ballet  tout  entier 
dont  on  s'empare  avec  un  tel  sans-gêne.  » 

M«  Ghaix-d'Estr-Ange  soutient,  en  terminant,  que  la  représentation  en' 
Russie  d'une  œuvre  dramatique  la  fait  tomber  immédiatement  dans  le  do- 
maine public,  et  que  le  traité  intervenu  au  mois  d'avril  1861  entre  la  France 
et  la  Russie  sur  la  propriété  littéraire  ne  s'applique  pas  à  la  propriété  des 
œuvres  dramatiques  ;  qu'il  ne  faut  pas  que  la  condition  des  Français  soit 
moins  bonne  que  celle  des  étrangers,  et  qu'on  leur  défende  ce  qui  est  permis 
à  ceux-ci. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  pas  dansé  par 
Marie  Petipa  sur  le  théâtre  de  l'Opéra,  dans  le  divertissement  la  Cosmo- 
polite, n'est  que  la  reproduction  de  celui  connu  sous  le  nom  de  Cosmopo- 
iitana,  et  composé  par  Perrot  pour  le  baUet  de  ce  nom  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  ce  pas  soit  emprunté  aux  danses  nationales 
de  différents  pays,  depuis  longtemps  connues  et  exécutées  sur  les  théâtres, 
il  n'en  résulte  point  cependant  que  la  combinaison  de  ces  danses  entre 
elles  ne  puisse  constituer,  par  l'agencement  des  pas  et  par  leur  rapport  avec 
la  musique,  une  composition  distincte  de  ces  danses  elles-mêmes  et  ayant, 
par  cela  même,  un  caractère  particulier;  que  c'est  précisément  dans  une 
combinaison  de  ce  genre  que  consiste  l'œuvre  de  Perrot; 
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venn  notoire,  ce  sujet  doit  âtre  considéré  connm  appartenant  ut 
domaine  publie.  II  peut  se  faire  alors  que  denx  auteurs  venant  à 
Tadopter^  se  rencontrent  dans  des  situations  identiques,  sans 
qu*il  y  ait  contrefaçon  de  part  ou  d'autre  [132]. 

A  Attenda  que  cette  œarre,  comme  toate  composition  artistique,  est  la 
propriété  de  son  auteur,  et  ne  peut  dès  lors  être  représentée  sans  aon  oatt- 
sentement;  que  Texception  prise  de  ce  qu'il  n'existe  pas  de  traité  sur  les 
œuvres  d'art  entre  la  France  et  la  Russie  est  sans  valeur ,  puisque  ToeuTre 
dont  s'agit,  bien  qu'ayant  été  représentée  en  Russie,  est  TceuTre  d*nn 
Français; 

n  Que  c'est  donc  sans  droit  que  Petipa  a  intercalé  le  pas  dont  il  s*a^t 
dans  le  divertissement  la  Cosmopolite;  qu'il  a  aggravé  sa  faute  en  présentant 
cette  composition  comme  étant  son  œuvre,  alors  que  Perrot  seul  en  est 
l'auteur  ;  qu'il  a  ainsi  causé  à  Perrot  un  préjudice  dont  il  lui  doit  rfoara- 
tion  ;  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  le  cnifl^ 
des  dommages-intérêts; 

»  Dit  que  le  pas  intercalé  par  Petipa  dans  le  divertissement  la  Cosmopoiiie 
est  la  propriété  de  Perrot,  et  par  le  préjudice  causé  par  le  fait  de  la  repfé- 
sentation  de  ce  pas  sur  le  théâtre  de  l'Opéra  ; 

»  Gondamne  Petipa  à  lui  payer  la  somme  de  300  fr.  à  titre  de  dommages 
intérêts  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  S7  juillet  186J.) 

[138]  L'Aveugle^  et  Fanny.  M.  Arsène  de  Gey  contre  M.  Adolphe  Dennery. 
M.  Anicet  Bourgeois  intervenant  comme  collaborateur  de  M.  Dennery. 
—  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l^*  chambre).  — 10  et  26  mai  1857.  —  H.  Gis- 
lain  de  Bontin,  président.  —  M*  Desmarest,  avocat  de  M.  Arsène  de  Gey  ; 
M«  Ghaix«d'Bst-Ange,  avocat  de  M.  Dennery;  M"  Paillard  de  Villeneuire, 
avocat  de   M.  Anicet  Bourgeois. 

M.  Arsène  de  Gey  a  fait,  en  1853,  une  pièce  intitulée  Foymy,  qui  fut  pré- 
sentée à  différents  théâtres  '  et  ensuite  confiée  par  lui  à  H.  Den> 
nery  pour  subir  un  remaniement  et  des  corrections.  M.  Dennery  garda  la 
pièce  plusieurs  mois,  et  la  rendit  à  son  auteur,  sur  les  instances  de  celui-ci, 
lui  déclarant  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'examiner  son  travail. 

M.  de  Gey  présenta  alors  son  drame  à  M.  Hostein,  directeur  du  théàtï« 
de  la  Galté,  qui  la  lui  rendit  bientôt  en  lui  disant  :  qu'il  en  avait  lu  seule- 
ment le  premier  acte,  et  que  sa  conscience  ne  lui  avait  pas  permis  d'aller 
plus  loin,  ce  premier  acte  ayant  une  analogie  frappante  avec  un  autre  drame 
reçu  à  son  théâtre  :  V Aveugle^  pièce  de  MM.  Dennery  et  Anicet  Bourgeois. 

Étonné,  M.  de  Gey  attendit  la  première  représentation  de  cette  pièce,  à  la« 
quelle  il  assista  avec  une  personne  qui  connaissait  la  sienne.  Les  trois  pre- 
miers actes  de  V Aveugle  furent  joués  sans  que  M.  de  Gey  ni  son  ami  y 
trouvassent  aucun  rapport  avec  Fanny.  Mais,  au  quatrième  acte,  les  deax 
amis  remarquèrent  des  situations  identiques  à  bette  pièce,  avec  des  mots  dif> 
férents. 

M.  Arsène  de  Gey  réclama  alors  auprès  de  M.  Dennery  ;  il  lui  adressa  deux 
lettres  assez  vives,  et  en  hn  de  compte,  il  l'appela  devant  le  Tribunal  civil, 

A  l'audience.  M»  Desmarest,  avocat  de  M.  de  Gey,  après  avoir  exposé  l'af. 
foire,   ajouta  qu'il   n'y   avait   rien   à  dire   lorsqu'un    auteur  s'inspirait 
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Un  récit  inséré  dans  une  feuille  publique  par  un  journaliste  qui 
déclare  le  fait  être  historique  et  qui  ne  raccompagne  d'aucune 
formule  prohibitive  de  la  reproduction,  appartient  à  tout  lecteur 
du  journal,  et  tombe  de  plein  droit ,  à  son  apparition,  dans 

de  la  pièce  d*un  autre,  lorsqu'il  se  figurait  môme  devoir  à  son  imagination 
ce  qu'il  devait  seulement  à  sa  mémoire,  c'est  la  loi  de  l'art.  Rien  n'est 
nouveau,  et,  comme  on  l'a  dit  depuis  longtemps,  il  n'y  a  qu'une  seule  pièce 
qui  se  joue  depuis  l'origine  du  théâtre,  il  n'y  a  qu'un  drame,  celui  des  in- 
térêts, des  passions  humaines.  Mais  ce  drame  étemel,  il  se  particularise 
suivant  le  pays,  suivant  la  langue,  suivant  le  génie  dramatique  de  chaque 
peuple ,  et  dans  un  même  pays  il  revêt  telle  ou  telle  forme ,  il  se  développe 
suivant  telles  combinaisons,  il  s'accroche  à  tel  clou  historique,  à  telle  idée 
philosophique  ou  purement  physique  et  théâtrale. 

Or,  selon  lui,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  à  se  tromper:  l'idée  théâtrale, 
ç^tle  qui  fournissait  les  situations  du  drame  de  M«  Dennery,  était  celle  de 
M.  Arsène  de  Cey,  et  elle  avait  été  puisée  dans  le  manuscrit  qu'il  avait 
confié  à  M.  Dennery 

M*  Desmarcst  présenta  ensuite  une  analyse  rapide  des  deux  pièces,  et  ter- 
mina en  demandant  au  tribunal  la  répression  que  réclament  la  dignité  et  la 
moralité  publique. 

M*  Chaix-d'Ëst-Ange  exposa  que,  d'après  M.  Arsène  de  Cey,  la  ressem« 
blance  entre  les  deux  pièces  n'aurait  commencé  dans  P Aveugle  qu'au 
quatrième  acte,  et  que  ce  quatrième  acte  avait  été  conçu  et  écrit  par 
le  collaborateur  de  >l.  Dennery,  par  M.  Anicet  Bourgeois,  qui  en  appor- 
tait la  preuve  'en  produisant  un  agenda  sur  lequel  il  avait  l'habitude  de 
Jeter,  jour  par  jour,  les  sujets  de  pièces,  les  fragments  de  scène,  les  idées 
qui  lui  venaient,  les  anecdotes  qu'on  lui  racontait.  Sur  cet  agenda  le  scéna- 
rio du  quatrième  acte  de  V Aveugle  était  écrit  au  crayon,  et  il  était  facile  de 
voir,  par  Teodroit  même  qu'occupait  ce  petit  travail,  qu*U  n'avait  pas  été 
fait  pour  la  cause. 

M*  Chaix-<i' Est-Ange  déclara  ensuite  qu'il  n'y  avait  entre  les  deux  drames 
aucune  ressemblance ,  si  ce  n'est  que  dans  les  deux  il  y  avait  un  aveugle. 
Il  analysa  ensuite  les  divers  rapprochements,  et  il  résulta  de  son  traviiil 
qu'aucune  des  situations  incriminées  n'était  neuve,  que  touttes  déjà  avaient 
figuré  dans  des  pièces  jouées  depuis  longtemps.  l\  repoussa  donc  l'accusa- 
tion de  plagiat  pour  son  client. 

M*  Paillard  de  Villeneuve  vint  ensuite  certifier  que  M.  Anicet  Bourgeois  était 
bi«n  l'auteur  du  quatrième  acte  de  l* Aveugle  \  il  cita  encore  diverses  pièces 
anciennes  où  se  trouvaient  la  plupart  des  situations  de  cet  acte,  et  lut,  à 
l'appui  de  ses  assertions  une  lettre  écrite  par  Scribe  &  M.  Anicet  Bourgeois, 
et  dans  laquelle  se  troi:vait  ce  paragraphe  : 

«...Il  n'y  a  rien  de  neuf  en  littérature  dramatique.  Les  idées  une  fois  mises 
en  dculation  appartiennent  à  tout  le  monde ,  quant  au  fond.  C'est  par  la 
fbnne  seulement  qu'on  les  rend  siennes  et  qu'on  en  devient  propriétaire. 
C'était  le  principe  de  Molière  lui-même,  qui  avait  pour  habitude  de  tuer 
les  gens  qu'U  volait. 

)»  En  1822,  U  y  a  trente-cinq  ans,  nous  avons  domié,  au  ThéÀtre-Français, 
Valérie^  dont  le  dénoûment  est  le  v6tre  :  l'opération  de  la  cataracte. 
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le  donmine  public.  L'auteur  de  ce  récit  ne  peut  donc  se  fûre 
un  titre  de  son  insertion  dans  une  feuille  publique  pour 
obliger  au  partage  du  produit  de  ledrs  œuvres  les  écrivains 
ou  les  artistes  qui  auraient  ajouté  par  la  forme  au  fait  historique 

»  En  1838,  il  y  a  dix-neui  ans,  nous  avons  donné  an  Gymnase  un  drame 
en  deux  actes,  intitulé  Clermont,  joué  par  Bouffé.  Cétait,  comme  chex-TOos, 
un  peintre  qui  devient  aveugle;  c'était,  comme  che^yons,  un  peintre  ihreugJe 
et  marié  qui  devient  Jaloux.  C'est  complètement  et  souvent  textuellement , 
parce  que  les  mêmes  situations  amènent  les  mêmes  expressions;  c'est  com- 
plètement le  troisième  acte  et  le  quatrième  acte  de  votre  drame  quant  an 
fond,  bien  entendu. 

»  Si  votre  adversaire  revendique  ces  situations.  J'aurais  le  droit,  à  mon 
tour,  de  les  revendiquer  auprès  de  lui  ;  mais,  bien  loin  de  luilntenter  un  procès, 
je  le  remercie  ainsi  que  vous,  de  Thonneur  qu'il  a  bien  voulu  me  faire  en 
donnant  une  seconde  ou  troisiènfe  édition  d'un  ouvrage  que,  sans  vous,  le 
public  aurait  totalement  oublié. 

»  Recevez,  mon  cher  confrère,  l'expression  de  ma  reconnaissance  et  de 
mon  bien  affectueux  dévouement.  Eugbns  Scrub.  » 

JoGEVENT.  —  «Le  Tribunal. 

A  En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Gièse 
de  Cabîgne  dit  Arsène  de  Cey,  contre  Philippe  dit  Dennery,  et  Hostein  ; 

»  Attendu  que  de  Texamen  des  deux  drames,  l'un  intitulé  Fannyy  composé 
par  le  dt'mandeur,  et  l'autre  intitulé  l'Aveugle^  composé  par  Anicet  Bour- 
geois et  Dennery,  résulte  la  preuve  que  ces  deux  pièces  diffèrent  essentiellement 
par  leur  plan,  par  leur  contexture,  par  le  choix  des  personnages  et  par  le 
style; 

»  Que  s'il  existe  entre  quelques  détails  des  deux  pièces  des  analogies  peu 
sensibles,  elles  résultent  nécessairement  de  Fidentité  du  sujet  que  chacun 
des  auteurs  a  mis  en  œuvre  ; 

»  Que  des  mêmes  passions  et  des  mêmes  infirmités  humaines  exploitées 
par  l'art  dramatique,  il  doit  nécessairement  ressortir  certaines  ressemblances 
plus  ou  moins  accusées  dans  lo  caractère  et  dans  l'action  des  personnages 
qui  tiennent  au  fond  même  du  sujet,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  induire  le 
moindre  soupçon  de  plagiat; 

y  Que  cela  est  si  vrai,  que  si  des  apparences  d'affinité  entre  les  pièces  dont 
s'agit  peuvent  se  découvrir  dans  une  ou  deux  scènes,  eUes  appartiennent  à  la 
partie  du  drame  i* Aveugle  qu'Aoicet  Bourgeois,  qui  n'a  jamais  eu  dans  1<« 
mains  les  drames  de  Fanny^  prouve  par  la  représentation  de  son  manuscrit 
primitif  avoir  été  dès  Tabord  composée  par  lui  seul,  comme  étant  le  tribut 
qu'U  apportait  à  l'œuvre  commune  ; 

»  Qu'en  réclamant  ainsi  la  part  qui  n'est  due  qu'à  sa  plume,  Anicet  Bour- 
geois démontre,  par  la  production  do  pièces  de  thé&tre  Jouées  depuis  long- 
temps, que  les  fituations  dramatiques  (^ue  Chèxe  de  Cahagne  croit  avoir  in- 
ventées et  dont  il  revendique  la  propriété,  sont  tombées  dans  le  domaine 
public; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'abstraction  faite  de  toutes  les  preuves  matérielles, 
il  serait  impossible  de  concevoir  par  quelle  aberration  d*esprit  Philippe  Den- 
nery, qui  a  obtenu  de  nombreux  succà  dramatiques,  et  qui  justifie,  par  tous 
les  témoignages  qu'il  a  produits,  d'un  caractère  désintéressé  et  généreux, 
se  serait  abaissé  à  un  honteux  larcin  pour  la  satisfaction  unique  d'évincer  un 
collaborateur  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  de  partager  ses  droits  d'auteur  avec 
nn  autre  qui,  au  mépris  de  sa  réputation  et  de  son  talent,  aurait  consenti  A 
se  rebdre  ainsi  le  compUce  de  cette  mauvaise  action; 
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toute  la  VBlear  que  Fart  et  le  talent  peavent  lai  donner  [139] 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  d'un  roman  ou  d'une  nouvelle 

dont  on  reproduirait  en  très-grande  partie  et  littéralement  les 

principaux  personnages,  et  les  détails  de  l'invention  de  Fauteur, 

1»  Attendu,  en  conséquence,  qae  le  demandeur  de  Ghëze  de  Cahagne,  dit  ' 
Arsène  de  Gey,  contre  Philippe  Dennery  et  Hostein,  n*est  aucunement  fondée 
et  qu'il  n'y  a  lieu  d*y  (aire  droit; 

»  En  ce  qui  touche  Tintervention  d*Anicet  Bourgeois; 

»  Attendu  que  la  propriété  du  drame  V Aveugle^  dont  il  est  un  des  au- 
teurs, étant  contestée,  il  avait  droit  et  intérêt  &  la  défendre  et  &  justifier 
qu*il  avait  seul  composé  les  scènes  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte  en  con- 
trefaçon ; 

»  Attendu,  ec  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer  recevable  dans 
son  intervention; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  reçoit  ledit  Anicet  Bourgeois  intervenant  dans  l'instance 
pendante  entre  Chèze  de  Cahagne  d'une  part,  et  Philippe  Dennery  et  Hostein 
d'autre  part,  et  statuant  sur  ladite  instance  ; 

»  Déclare  Chèie  de  Cahagne,  dit  Arsène  de  Gey,  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  sa  demande  contre  Philippe  Dennery  et  Hostein,  en  10,000  francs 
de  dommages-intérêts,  et  -en  outre  en  500  francs  de  donumages-intérêts  par 
chaque  représentations  à  l'avenir,  du  drame  l'Aveugle;         ^ 

>•  En  conséquence,  l'en  déboute; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  la  représentation,  ni  d'opérer  la 
saisie  de  ce  drame,  qui  demeure  la  propriété  d* Anicet  Bourgeois  et  de  Phi- 
tippc  Dennery,  et  sur  lequel  Chèze  de  Cahagne  n'a  aucun  droit; 

»  Fait  au  besoin  main-levée  pure  et  simple^  entière  et  définitive  de  la 
défense  faite  &  Hostein  par  Chèze  de  Cahagne  de  poursuivre  les  représenta- 
tions de  ce  drame; 

»  Condamne  ledit  Chèze  de  Cahagne  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront 
ceux  de  l'intervention  d' Anicet  Bourgeois.»  ( Le  Droite  20  et  27  mai  1857.) 

[139]  Mon  Étoile. .—  M.  Charles  de  Soignes  contre  M.  Eugène  Scribe.  — 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  Chambre).  —  20  mai  et  2  Juin  1854.  -^ 
H.  Debelleyme,  président. — M.  Charles  de  Boignes  en  personne;  M«  Chaix- 
d'Est-Ange,  avocat  de  M.  Scribe. 

Le  6  février  1854,  la  Comédie  Française  représentait,  pour  les  débuts  de 
Bressant,  une  comédie  de  Scribe  en  un  acte,  intitulée  Mon  Étoile.  U  s'agit, 
dans  cette  pièce,  d'un  jeune  homme  d'un  caractère  insouciant  et  facile,  qui, 
mis  en  fiice  d'un  mariage  avec  une  jeune  fille  charmante,  ^magine,  pour 
fixer  son  sort,  d'écrire  deux  lettres,  l'une  d'acceptation,  Tautre  de  refus,  et 
de  confier  au  hasard  le  soin  de  choisir  laquelle  de  ces  deux  lettres  sera  en- 
voyée. 

M.  de  Boignes,  dans  son  feuilleton  hebdomadaire  du  Constitutionnel^ 
Ik  mai  18&5,  intitulé  Sport  et  Chronique  de  Paris  ^  avait  publié  une 
anecdote  dont  la  donnée  était  pareille ,  et  dont  il  fit  plus  tard  une  pièce  qui 
ne  fut  pas  jouée.  Lorsque  la  pièce  de  M.  Scribe  apparut,  il  pensa  qu'elle 
n'avait  pu  être  empruntée  qu'à  son  article,  et  il  demandait  au  Tribunal  que 
M.  Scribe  fût  tenu  de  partager  avec  lui  tous  droits  d'auteur  et  de  faire 
réublir  sur  Taffiche  du  Théâtre-Français  et  sur  la  brochure  de  la  pièce,  ces 
mots  :  Hrée  d'un  feuilleton  de  M.  Charles  de  Boignes, 
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dar^  cette  nouvelle  ou  de  oe  romao  [97]..  Ainsi  cia'il  a  été  dit, 
lorsque  le  sujet  et  les  détails  d'une  pièce  de  théfttre  sont  em- 
pruntés à  l'auteur  d'un  livre  ou  article  de  journal  ou  revue, 
il  y  a  contrefaçon  toutes  les  fois  que  cette  reproduction  ou  iini- 

La  lettre  suivante  que  Scribe  avait  écrite  à  M.  de  Boignes  en  réponse  à 
8a  première  réclamation  achèvera  d'eipliquer  les  faits  de  la  cause. 

«  Paris,  le  18  février  1854. 
»  Monsieur, 

n  n  y  a  dix  ans,  à  peu  près,  que  M.  Dupin,  mDii*ami ,  me  rapporu  une 
anecdote  qu'il  avait  entendu  raconter,  ainsi  que  plusieurs  personnes,  au 
café  de  ropéra,  et  qui  venait  d'arriver  en  Bretagne. 

»  Il  vous  l'attestera  et  je  vous  l'atteste.  Sur  cette  anecdote ,  qui  me  parut 
piquante,  J'écrivis  un  plan,  que  je  laissai,  comme  beaucoup  d'autres,  dormir 
en  portefeuille. 

»  Un  an  après,  c'est-àrdire  il  y  a  neuf  ans,  parut,  dans  le  feuilleton  d'uo 
journal,  cette  môme  anecdote  citée,  non  pas  comme  un  fait  d'invention  ou 
d'imagination,  mais  comme  une  aventure  véritable,  que  l'on  attestait  comme 
teUe,  en  disant  :  Ceci  est  de  l'histoire. 

»  C'était  bien,  en  effet,  l'aventure  que  m'avait  rapportée  M.  Dupin;  il  n'y 
avait  pas  grand  mal  ;  le  mal ,  c'est  que  l'auteur  du  feuilleton  rendait  cette 
anecdote  publique ,  l'indiquait  lui-môme  comme  tin  charmant  sujet  de  pro' 
verbe^et  engageait  tout  le  monde  à  s'en  servir.  Tout  le  monde  s'en  empara. 
Le  siget  parut  successivement  sur  plusieurs  théâtres,  sous  les  titres  de  :  Oui 
ou  Non,  Au  petit  bonheur^  un  Coup  de  Lansquenet,  Le  sujet  était  défloré.  J'y 
renonçai ,  et  laissai  pendant  huit  ans  mon  plan  dormir  en  portefeuille. 

»  Au  mois  d'avril  dernier,  il  y  a  &  peu  près  un  an.  M»*  Volnys  vint  À 
Paris  et  me  demanda  comme  un  service  d'écrire  pour  die  un  petit  acte ,  on 
proverbe.  Je  retrouvai  alors  dans  mes  papiers  le  plan  ou  lié  depuis  si  long- 
temps. J'écrivis  la  pièce  pour  elle,  je  la  lui  donnai,  elle  l'emporta  en  Russie, 
et  c'est  cet  ouvrage ,  joué  par  elle  il  y  a  six  mois  à  Saint-Pétersbouig,  qui 
vient  d'ôtre  joué  récemment  par  Brossant,  qui  cherchait  un  ouvrage  pour  ses 
débuts. 

»  Voilà,  monsieur,  le  long  historique  de  cette  pièce.  Je  tenais  à  vous  le 
faire  connaître,  car  c'est  ma  justification. 

»  J'arrive  maintenant  au  tort  que  vous  me  reprochez,  celui  de  ne  pas 
vous  avoir  demandé  la  permission  do  traiter  ce  sujet.  D'abord  et  par  ce 
que  je  viens  de  vons  dire,  je  ne  croyais  pas  en  avoir  besoin,  attendu 
que,  dans  mes  souvenirs  et  dans  ma  conviction,  ce  n'était  pas  moi  qui 
avais  fait  tort  au  feuilleton,  mais  bien  le  feuilleton  qui,  autreifois,  m'avait 
fàittort,  en  rendant  publique  une  anecdote  que  Je  croyais  posséder  seul. 
Ensuite,  et  ce  qui  m'a  empoché  de  vous  en  parler,  c'est,  Je  dois  vous 
l'avouer,  que,  depuis  neuf  ans,  j'avais  oublié  le  nom  du  journal  qui  avait 
publié  cette  histoire,  et,  ce  qui  est  bien  plus  impardonnable  encore,  le  nom 
du  spirituel  auteur  qui  l'avait  racontée';  voilà  mon  tort.  Je  le  reconnais. 

»  Maintenant,  monsieur,  pensez-vous  encore  avoir  droit  à  quelque  indem- 
nité? Cette  prétention  cst-<îlle  fondée,  et  dans  ce  cas  lui-même,  jusqu'où 
doitrello  s'étendre?  Ce  sont  là  des  questions  que  Je  n'oserais  jamais  prends 
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tatioD  n*a  pas  été  autorisée  par  Tauteur  {Annttairej  t.  P%  p. 

Trtèduction.  ~-  La  ti^dttction  d'un  livre  ou  d'une  pièce  de 
théâtre  écnts  dans  une  langue  étrangère  constitue  une  propriété 
qui  appartient  au  traducteur  ou  à  son  cessionnaire,  de  la  môme 

sur  înoi  de  résoudre,  et  que  TOus-même,  monsieur,  seriez  peut-être  fort  em- 
barrassé de  résoudre  avec  Justice. 

»  Vou^  m^avez  parlé  des  tribunaui?  Si  l*eiplication  bien  loyale  que  je  tous 
donne  ne  vous  parait  pas  concluante,  Je  crois,  en  effet,  que  le  plus  simple 
et  le  plus  sage  serait  pour  nous  de  nous  en  rapporter  à  eux.  Aussi  bien ,  il 
est  utile  et  nécessaire  aux  auteurs  de  romans,  de  feuilletons  et  d'ouvrages 
dramatiques,  qu'il  y  ait  une  législation  établie  à  cet  égard,  une  jurispru- 
dence qui  évite  à  l'avenir  toute  discussion,  fixe  le  droit  de  chacun,  la  limite 
Jusqu'où  l'on  pourra  s'emprunter  mutuellement,  et  détermine  surtout  le  mo- 
ment où  il  y  aura  prescription  acquise,  c'est-àrdire  l'époque  où  une  idée 
entrera  dans  le  domaine  public. 

»  Cette  décision,  plusieurs  de  mes  confrères  l'appellent,  ainsi  que  moi,  de 
toas  leurs  vœux,  et  quelle  que  soit  celle  de  nos  juges.  Je  déclare  d'avance 
m'y  soumettre  avec  respect. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  difr> 
tingués.  Eugène  Scbibe.  » 

JoGBMBNT.  —  a  Le  Tribunal , 

9  Attendu  que  de  Boignes  a  fait  insérer  dans  le  journal  le  Constitutionnel^ 
le  14  juin  1845,  sous  le  titre  :  Sport  et  Chronique  de  Parts  ^  un  feuilleton 
contenant  le  récit  d'une  anscdote,  et  commençant  par  ces  mots  : 

«  Puisque  le  goût  du  théâtre  de  société  se  propage,  nous  donnons  ici  le 
n  sujet  d'un  charmant  proverbe  à  ces  poôtes  modestes  qui  ne  cherchent  ni  la 
»  gloire  ni  le  bruit,  et  qui  n'en  ont  pas  moins  d'esprit  pour  cela;  nous  leur 
D  dirons  une  anecdote  inédite  et  comique  qui  a  en  outre  le  mérite  d'être  de 
»  l'histoire.  » 

n  Attendu  que  dans  le  courant  de  février  1854,  Scribe  ayant  fait  représenter 
au  Théâtre-Français,  sous  le  nom  de  Mon  Étoile^  une  comédie  que  de  Boignes 
prétend  n'être  que  la  reproduction  de  son  feuilleton  du  14  juin  1845,  ce  der- 
nier demande  à  partager  avec  Scribe  les  droits  d'auteur,  et  que  l'affiche  du 
Théâtre-Français,  &  la  suite  du  titre  de  la  comédie  Mon  Étoile,  porte  désor- 
mais ces  mots  :  «  Tirée  d'un  feuilleton  de  Charles  de  Boignes  ;  » 

»  Attendu  que  de  Boignes  s'appuie,  pour  former  sa  demande,  sur  un  droit 
de  propriété  littéraire  qu'il  ne  saurait  établir  dans  l'espèce; 

»  Que  ce  droit,  en  effet,  appartient  à  l'auteur  d'une  œuvre  ()ui  constitue 
un  produit  spontané  et  personnel  de  son  intelligence  et  de  son  imagination , 
mais  non  à  un  journahste  qui  insère  dans  une  feuille  publique  le  simple 
récit  d'un  fait  qu'il  déclare  être  historique; 

n  Qu'un  récit  publié  dans  de  telles  conditions,  alors  surtout  qu'il  n'est 
accompagné  d'aucune  formule  prohibitive  de  la  reproduction,  appartient  à 
tout  lecteur  du  journal  et  tombe  de  plein  droit,  à  son  apparition,  dans  le 
domaine  public  ; 

n  Que  l'auteur  de  ce  récit  ne  peut  se  faire  un  titre  de  son  insertion  dans 
une  feuille  publique  pour  obliger  au  partage  du  produit  de  leurs  œuvre»  les 
écrivains  ou  les  artistes  qui  auraient  ajouté  par  la  forme  au  fait  historique 
toute  la  valeur  que  l'art  et  le  talent  peuvent  lui  donner  ; 

n  En  fait  : 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  de  Boignes,  dans  le  feuilleton  du  1&  juin  184  ^, 
n*a  rien  inventé,  qu'il  s'est  contenté  de  consigner  par  écrit  une  anecdote 
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manière  qa'une  œavre  originale  appartient  à  son  auteur;  cepen- 
dant il  est  permis  à  tout  le  monde  de  traduire  un  livre  tombédaos 
le  domaine  public,  bien  qu'il  ait  été  déjà  traduit  [122],  pourvu 
que  la  seconde  traduction  ne  soit  pas  une  contrefaçon  de  la 

recueillie  par  lui  dans  les  salons  et  &  laquelle  il  attribue  le  mérite  d^etre 
historique  ; 

»  Que,  loin  d*en  interdire  la  reproduction,  il  Ta  provoquée  en  invitant  les 
auteurs  à  en  faire  le  sujet  de  leurs  œuvres  ; 

»  Qu*il  a  d'ailleurs  si  bien  apprécié  lui-même  le  peu  de  fondement  da 
droit  de  propriété  dont  il  se  prévaut  aujourd'hui;  que,  depuis  neuf  ans,  1« 
sujet  objet  du  litige  a  été  traité  plusieurs  fois  en  comédie  et  vaudeville,  et 
représenté  sur  diverses  scènes  do  Paris ,  sans  que  de  Boignes  justifie  aroir 
assujetti  les  auteurs  de  ces  œuvres  soit  à  se  pourvoir  do  son  autorisation 
préalable,  soit  à  partager  avec  lui  leurs  droits; 

n  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  d'obliger  Scribe  i 
subir  des  engagements  que  rien  ne  justifie; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  déclare  de  Boignes  mal  fondé  dans  sa  demande,  Ten  débootc 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

(  Gazette  des  Tribunaux  et  ie  Droil,  36-27  mai  et  3  juin  185i.) 

[140]  La  Somme  théologique ^  de  Saint  Thomas  d'Aquin.  —  M.  Beiin,  édi- 
teur, contre  M.  Vives,  éditeur.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (3*  chambre]. 
—  k  mai  1860.  —  M.  Massé  président.  —  M«  Nouguier  avocat  de  M.  Beiin; 
M«  FonUine  (d'Orléans),  avocat  de  M.  Vives. —; M.  Bousselle,  substitut 
(conclusions  conformes).  B  Appel  des  deux  parties.  Cour  impériale  de  Pari« 
(2«  chambre).  17  juillet  1862.  —  M.  Eugène  Lamy,  président.  —  Mûn»? 
avocats.  —  M.  Sapey,  avocat  général. 

En  1851,  M.  Belin,  éditeur,  a  fait  traduire  en  français,  par  M.  Tabbé  Drioai, 
la  Somme  théologique  de  Saint-Tomas  d'Aquin,  écrite  en  latin,  et  dont  on  ne 
possédait  encore  que  des  abrégés,  des  extraits  plus  ou  moins  complets,  tia- 
duits  par  de  Maraudé,  de  HauteviUe,  le  père  Griflau  et  M.  de  Genoude. 

Cet  ouvrage  était  en  cours  de  publication  lorsque  M.  Vives,  autre  éditeor, 
fit  paraître  le  même  ouvrage  traduit  par  M.  Lechat. 

M.  Belin,  prétendant  que  cette  traduction  n'était  qu'une  copie  servile  de 
celle  qu*U  publiait,  fit  assigner  M.  Vives  conune  contrefacteur  et  demandant 
la  confiscation  des  volumes  déjà  parus  et  des  dommages-intérêts  à  donner  ptf 
état. 

M.  Vives  répondit  par  une  demande  reconventionnelle  en  10,000  francs  de 
donmiages-intérèts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  pour  Taccusation  de  contre- 
façon. 
JoaBHitFiT.  —  «Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  si  la  traduction  d'un  livre  écrit  dans  une  langue  étrangère 
constitce  une  propriété  qui  appartient  au  traducteur  ou  à  son  cessionnaire, 
de  la  même  manière  qu'une  œuvre  originale  appartient  à  son  auteur,  cepen- 
dant il  est  permis  &  tout  le  monde  de  traduire  un  livre  tombé  dans  le  domaine 
public,  bien  qu'il  ait  été  déjà  traduit,  pourvu  que  la  seconde  traduction  ne 
■oit  pas  une  contrefaçon  de  la  première  ; 

»  Attendu  que  les  caractères  généraux  auxquels  peut  ae  reconnaître  U 
sontrefocon  d'une  œuvre  originale,  c'estrà-dire  l'idenâté  ou  la  dmilitade  du 
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première.  Les  caractères  généraux  auxquels  peut  se  reconnaître 
la  contrefiaiçon  d'une  œuvre  originale,  c'est-à-dire  l'identité  ou 
la  similitude  du  sujet,  des  pensées  et  de  l'expression,  ne  peuvent» 
quand  il  s'agit  d'une  traduction^  être  pris  au  même  degré  en  con- 

sajet,  des  pensés  et  de  rezpression,  ne  peuvent,  quand  il  s*agît  d'une  traduc- 
tion, être  pris  au  même  degré  en  considération,  puisque,  entre  deux  traduc- 
tions, il  y  des  ressemblances  nécessaires.  Tune  et  Tautre  étant  la  reproduc- 
tion du  même  texte  et  présentant  les  mêmes  idées  dans  le  même  ordre  et 
Bouvent  rendues  dans  lés  mêmes  expressions; 

»  Que  cette  ressemblance,  qui,  dans  une  traduction  est  absolue  en  ce  qui 
touche  le  sujet  et  les  idées,  peut  et  doit  se  rencontrer  dans  Texpression,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  deux  traductions  littérales  d'une  œuvre  scientifique  qui  a 
sa  langue  particulière,  telle  qu'une  œuvre  de  théologie,  et  qui  ne  laisse 
pas  au  traducteur  qui  veut  être  exact  le  choix  entre  plusieurs  tournures  de 
phrases  ou  plusieurs  expressions; 

»  Que,  lorsque  la  nature  du  sujet  ne  permet  pas  au  traducteur  de  suivre 
son  imagination,  mais  l'obÛge  à  rester  attaché  au  texte  de  son  auteur,  il  y 
a  des  tours  de  phrases  et  des  expressions  commandés  par  le  sens  et  qui  doivent 
naturellement  se  trouver  sous  sa  plume,  à  moins  que,  de  parti  pris,  il  ne  les 
ait  évités; 

B  Qu'il  suit  de  là  que,  pour  qu'une  seconde  traduction  soit  une  contrefaçon  de 
la  première,  il  faut  qu'eUe  représente  autre  chose  que  ces  ressemblances  for- 
cées qui  sont  de  l'essence  même  du  sujet  sur  lequel  ont  travaillé  les  deux  tra- 
ducteurs; 

»  Attendu  qu'on  ne  trouve  pas  autre  chose  que  ces  ressemblances  dans 
l'ensemble  de  la  traduction  de  la  Somme  de  saint  Thomas  publiée  par  Vives 
postérieurement  à  la  traduction  publiée  par  Belin  ; 

»  Attendu  que  si  le  rapprochement  de  certains  passages,  notanmient  du 
passage  tiré  des  Saintes  Écritures,  donne  lieu  de  supposer  que  le  traduc- 
teur de  la  Somme  publiée  par  Vives  avait  sous  les  yeux  ta  Somme  publiée  par 
Belin,  et  qu'il  a  eu  tort  d'en  profiter  dans  une  certaine  mesure;  cependant, 
ces  passages  ne  sont  ni  assez  nombreux  ni  assez  importants  pour  faire  consi- 
dérer comme  étant  le  produit  de  la  contrefaçon  une  traduction  en  plusieurs 
volumes,  dans  laquelle  quelques  citations  des  textes  saints  auraient  été  plus 
ou  moins  empruntées  à  une  traduction  antérieure. 

»  Qu'il  suit  de  là  que  la  demande  de  Belin  n'est  pas  fondée; 

»  Attendu  que  si  cette  demande  a  causé  à  Vives  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  l'appréciation  de  ce  préju- 
dice des  circonstances  dans  lesquelles  cette  demande  a  été  formée,  de  celles 
qui  ont  précédé  la  publication  de  la  traduction  éditée  par  Vives,  et  enfin  de 
ce  qu'aucune  saisie  n'ayant  été  pratiquée  par  Belin,  Vives  a  conservé  la  dis- 
ponibilité de  son  édition  et  a  pu  la  vendre  depuis  comme  avant  le  procès  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Belin  mal  fondé  dans  sa  demande; 

»  L'en  déboute; 

n  Le  condamne  en  500  francs  de  dommages-intérêts  envers  Vives  et  aux 
dépens. 

M.  Belin  appela  de  ce  jugement;  de  son  côté,  M.  Vives  forma  un  appel 
incident  pour  demander  une  augmentation  de  dommages-intérêts  de  9,500  fr. 

La  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirma  purement  et 
simplement  sur  l'appel  principal. 

Statuant  sur  l'appel  incident  interjeté  par  Vives,  elle  déclara  la  demande 
en  supplément  de  dommages-intérêts  de  9,500  francs  formée  par  ce  dernier 
mal  fondée. 

{Le  Droit,  8  juin  1860,  2S  juillet  1802.) 
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siâératkm,  puisque,  entre  deux  tradacUons,  il  y  a  des  i 
blaaces  nécessaires,  l'une  et  l'autre  étant  la  reproduction  du 
même  texte  et  présentant  les  mêmes  idées  dans  le  môme 
ordre  et  souvent  rendues  dans  les  mêmes  expressions.  Lors- 

[141]  Oberon,^  MBf.  Maurice  Bourges,  auteur,  et  Brandus,  DoJbiir  et  com- 
pagnie, éditeurs  de  musique,  contre  MM.  Nuitter,  Beaumontet  Chaiot,aQ> 
teurs.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (U«  chambre).  —  27  novembre ,  k  et 
11  décembre  1857.  —  M.  Benoît-  Champy  président  —  M«  Paillard  de 
Villeneuve,  avocat  de  M.  Maurice  Bourges  et  des  éditeurs;  M«  Marie, 'avocat 
des  auteurs,  MM.  Nuitter,  Beaumont  et  Ghazot. 

En  1826,  Weber  a  composé  Topera  d'Oberon  sur  le  libretto  anglais  de 
Planché,  et  Topera  ;i  été  représenté  pour  la  première  fois  au  théâtre  de 
Covent-Gardcn.  Le  livret  était  très- compliqué;  il  n*y  avait  pas  moins  de 
seize  tableaux  et  de  vingt-sii  personnages,  sur  lesquels  six  seulement  chan- 
taient. Le  succès  de  Tœuvre  fut  dans  la  partition  de  Weber.  Dans  la  mt^i&e 
année,  le  livret,  prose  et  vers,  fut  traduit  en  allemand  par  HelL  En  183^ 
une  autre  traduction  fut  faite  en  Belgique  par  Ramoux. 

En  18A2,  vint  la  traduction  de  M.  Castil-Blaze;  puis  en  18àS  celle  de 
M.  Maurice  Bourges,  et  un  peu  plus  tard  celle  de  M.  Crevel  de  Chariemagnei 
et,  enfin,  en  1857,  la  traduction  de  MM.  Nuitter,  Beaumont  et  de  ChazoL 

Le  7  février  1857,  le  Théâtre  Lyrique  jouait  cette  dernière  traduction  de 
Topera  de  Weber,  dont  certaines  parties  avaient  été  remaniées  au  point  de 
vue  musical  par  M.  Deloffre,  le  chef  d'orchestre.  M.  Maurice  Bourges  a$^«»- 
tait  à  cette  représentation,  et  il  crut  s'apercevoir  que  cette  traduction  anlt 
beaucoup  d'analogie  avec  la  sienne,  n  s'assura  sur  le  livret  que  les  nouveaui 
traducteurs  avaient  emprunté  à  sa  propre  version  des  vers  entiers,  di-s 
coupes  de  vers,  des  rhythmes  et  des  assonances,  n  se  plaignit  de  ces  em- 
prunts à  MM.  Nuitter  et  Beaumont,  qui,  en  présence  du  procès  engagé,  signi- 
fièrent &  M.  ^?aurice  Bourges  qu'ils  avaient  fait  vingt-sept  changements  da<> 
leur  traduction  afin  de  faire  droit  &  ses  réclamations.  Cela  ne  suffit  pas  i 
M.  Bourges,  à  ses  éditeurs,  qui  demandèrent  des  dommagesHiitérèta  au  Tri- 
bunal. 

M.  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  des  demandeurs,  après  avoir  cbercbé 
à  établir  que  la  traduction  de  M.  Bourges  est  antérieure  à  celle  do  M.  Castil- 
Blaze  ,  s'appuyant  sur  ce  fait  que  ce  sont  ses  paroles  qui  figurent  manu- 
scrites, sur  la  grande  partition  déposée  aux  archives  du  Conservatoire,  examine 
quelle  est  la  nature,  quelle  est  l'étendue  du  droit  que  peut  revendiquer  le 
compositeur  lyrique. 

a  11  y  a  un  principe  certain  en  doctrine  et  en  Jurisprudence,  c'est  que  )': 
droit  ne  se  mesure  pas  à  l'importance  du  travail  ou  du  produit.  Cela  «6t  >i 
vrai  qu'il  y  a  deux  ans  des  auteurs  de  romances,  des  compositeurs  d'opéni^ 
faisaient  un  procès  à  des  auteurs  de'  vaudevilles  qui  avaient  adapté  à  lcui> 
couplets  des  airs  empruntés  à  leurs  opéras  et  à  leurs  romanciîs,  et  les  Tribu- 
naux leur  donnèrent  gain  de  cause.  Récemment  encore ,  M.  Planard,  fau- 
teur du  libretto  du  Pré  aux  Clercs^  intentait  une  action  à  M.  Strauss  le 
directeur  des  bals  de  TOpéra,  parce  qu'il  avait  pris  dans  la  mu&ique  du 
chef-d'œuvre  d'flérold  quelques  motifs  de  valses.  Je  plaidais  contre  M.  PU- 
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que  la  nature  du  sujet  ne  permet  pt>8  au  traducteur  de.smvre 
son  imagination,  mais  l'oblige  à  rester  attaché  au  texte  de  son 
auteur,  il  y  a  des  tours  de  phrase  et  des  expressions  commandés 
par  le  sens  et  qui  doivent  naturellement  se  trouver  sous  sa 

nud,  dont  la  demande,  Je  r&voae,  me  paraissait  exagérée.  Je  me  trompais: 
Af .  Strauss  fut  condamné. 

»  Ce  n*est  pas  là,  Je  le  sais,  la  question  du  procès  actuel,  mais  Je  rappelle 
ces  solutions  de  la  jurisprudence,  parce  qu'elles  montrent  à  quel  point  les 
tribunaux  entendent  qu'on  respecte  le  droit  de  propriété  en  ces  matières. 

»  Quelques  mots  maintenant  sur  le  rôle  de  Técrivain  dans  les  œuvres  ly- 
riques. 

»  Le  poète  lyrique  ne  peu  pas  toujours  laisser  aller  sa  plume  au  gré  de 
sa  fantaisie,  et  il  n*est  pas  libre  toi^ours  du  choix  de  la  forme  qui  pourrait 
le  mieux  convenir  à  la  traduction  de  sa  pensée.  Le  musicien  est  à  côté  de 
lui,  et  le  domine  par  le  choix,  par  la  coupe  de  ses  mélodies.  Un  opéra  est 
une  sorte  de  duo  qu'exécutent  ensemble  le  compositeur  et  le  poète,  que  l'un 
chants,  que  l'autre  écrit;  et  c'est  en  se  tenant  par  la  main  qu'ils  peuvent 
arriver  à  cette  création  commune,  qui  a  pour  première  loi  l'harmonie  de  la 
parole  et  du  chant,  l'accord  de  la  syllabe  et  de  la  note,  la  fraternité  con- 
stante du  rbythme  musical  et  du  rhythme  poétique. 

»  Autrement,  l'oBuvre  devient  d'une  exécution  impossible  :  la  parole,  qui 
n*e8t  plus  en  rapport  avec  la  musique,  amène  des  contre^sens  impossibles. 
Sous  ime  phrase  musicale  vive,  légère  animée,  placez  des  vers  de  dix  ou  de 
douze  pieds,  des  mots  lourds  et  traînants;  là  où  il  faut  que  la  voix  éclate 
avec  la  note  du  chant,  placez  ces  syllabes  dures  et  fermées  qui  arrêtent  l'é- 
lan du  son;  mettez  des  chutes  masculines  et  nasales  là  où  la  note  s'épa- 
nouit dans  la  partition,  et  vous  aurez  une  exécution  qui  défigure  l'œuvre  du 
musicien. 

i>  Aussi,  dans  ce  travail,  c'est  prosque  toujours  le  compositeur  qui  donne* 
le  ton,  et  le  poète  qui  doit  assouplir  la  forme  aux  exigences  de  la  musique. 
Aussi  arrive-tril  souvent  que  le  musicien  place  au-dessous  de  sa  phrase  mu- 
sicale des  paroles  qui  n'ont  aucun  sens  sérieux,  mais  dont  la  coupe  et  les  asso- 
nances indiqueront  au  poète  comment  il  doit  répondre  et  quelle  forme, 
quelle  mesure  il  doit  donner  à  son  vers. 

»  Ces  sortes  de  modèles,  de  patrons  s'appellent,  dans  la  langue  du  métier, 
des  monstres.  îl  est  môme  plusieurs  de  ces  monstres  que  le  poète  trouve 
assez  bon  et  qu'il  conserve  ;  ainsi  on  trouve  en  général  que  ce  couplet  d'o- 
péra-comique  : 

Une  robe  légère 
D'une  entière  blancheur, 
Un  chapeau  de  bergère. 
De  nos  champs  une  fleur... 

est  d'une  poésie  un  peu  trop  facile;  c*était  tout  simplement  le  monstre  du 
compositeur  que  le  poète  a  conservé.  Un  compositeur  que  les  arts  ont  tant 
à  regretter,  Adolphe  Adam,  aimait  beaucoup  à  s'amuser  avec  \e&  monstres,,, 
c'était  toujours  aux  idées  les  plus  bouffonnes  qu'il  les  empruntait;  il  s'avisa 
an  jour  de  s'inspirer  de  la  carte  d'un  restaurateur,  et  sous,  une  de  ses  plus 
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plume,  à  moios  que,  de  parti  pris,  il  ne  les  ait  évités.  Il  suit  de  là 
que,  pour  qu'une  seconde  traduction  soit  une  contrefaçon  de  la 
première,  il  faut  qu'elle  présente  autre  chose  que  ces  ressem- 

gracieuses  mélodies,  il  écrivit  pour  dire  à  son  poète  ce  qu'il  lui  folUit  comme 
coupe  de  ?erB  et  comme  assomiances  : 

Oignons  en  bottes, 

Des  échalottes, 

Et  des  carottes... 
Et  le  poète  a  mis  quelque  chose  comme  : 

Moment  suprême, 
Bonheur  extrême, 
C'est  toi  que  j*aime... 

»  Aussi  le  pttbUc  est-il  souvent  bien  ii^uste  pour  ces  pauvmi  poStes,  ces 
paroliers^  comme  on  les  appelle,  quand  il  leur  demande  compte  trop  sévère- 
ment de  la  façon  dont  parfois  ils  traitent  la  poésie,  et  Ton  ne  sait  pas  à 
quelles  exigences  ils  ont  dû  obéir,  dans  quelles  entraves  les  a  tenus  la  musi- 
que, et  combien  ils  sont  forcés  souvent  de  ne  pas  être  aussi  poètes  qolls  le 
pourraient. 

9  Lorsque  le  musicien  est  à  côté  du  poète,  l'accord  entre  le  texte  et  li 
musique  est  facile  :  il  y  a  des  concessions  mutuelles,  des  avis  réciproques; 
mais  quand  il  s'agit  de  la  traduction  d'une  œuvre  déjà  faite  sur  une  musi- 
que dont  on  veut  respecter  chaque  note,  le  travail  devient  plus  difficile. 
Vainement  on  dit  que  la  musique  est  un  guide  qui  ne  trompe  paa,  que  te 
rhythme  musical  appelle  nécessairement  le  rhythme  prosodique,  et  que  c'est 
la  coupe  mélodique  qui  détermine  la  coupe  des  vers.  Tout  le  monde  ne  sait 
pas  comprendre  de  la  même  façon  ces  exigences  de  la  musique.  Ain^,  il  y  a 
eu  bien  des  traducteurs  des  mélodies  de  Schubert,  plus  d'un  poète  de  taleiit 
s'y  est  essayé;  tous  ont  échoué,  un  seul  a  réussi,  et  il  n'y  a  que  les  paroles 
de  M.  Belangé  qui  puissent  être  chantées,  parce  que  seul  il  a  su  joindre  le 
sentiment  musical  au  sentiment  poétique. 

»  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que,  parce  qu'on  travaille  sur  le  même 
texte,  on  doit  être  nécessairement  conduit  à  trouver  les  mêmes  coupes,  la 
mêmes  désinences,  les  mêmes  assonances.  La  traduction  était  difficile,  sur- 
tout pour  06eron,  et  voici  pourquoi  il  y  a  deux  textes  primitifs  d*06frofi, 
un  texte  anglais  et  un  texte  allemand.  Or  la  ph)sodie  allemande  et  la  pro- 
sodie anglaise  diffèrent  beaucoup  de  la  nôtre.  Dans  ces  deux  langues,  les 
vers  sont  tantôt  rimes,  tantôt  non  rimes;  ils  sont  en  outre  assujettis  à  cer- 
tains rhythmes,  suivant  des  combinaisons  variées  de  brèves  et  de  longues, 
comme  les  vers  grecs  et  les  vers  latins.  Voilà  de  grandes  difficultés  pour  le 
traducteur.  A-t-il  affaire  à  de  petits  vers  rimes  de  huit  syllabes;  peni-être, 
en  traduisant  vers  par  vers,  pourra-t-il  s'en  tirer  ;  peut-être  aussi  phneus 
traducteurs  différents  arriveront-ils  au  même  résultat  Mais  qu'il  s'agiseo 
de  vers  anglais  de  15, 16,  17  ou  18  pieds  (il  y  en  a) ,  l'embarras  sera  grand, 
et  il  y  aura  sans  doute  autant  de  vcr&ions  diverses  que  de  ti-aducteurs  ;  car 
il  aura  fallu  décomposer  ce  grand  vers  anglais  en  plusieurs  ver»  français,  et 
chacun  l'aura  fait  suivant  les  notions  musicales  qu'il  peut  avoir. 

»  J'ai  dit  que  M.  Maurice  Bourges  avait  une  grande  habitude  de  Ç8  genre 
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blances  forcées  qui  sont  Tessence  même  du  sm'et  sur  lequel  ont 
travaillé  les  deux  traducteurs  [140]. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  une  œuvre  lyrique,  les  traducteurs, 
l'enfermés  d'une  part  dans  le  cercle  tracé  par  la  pensée  du  poëte 
et  assujettis  de  l'autre  par  la  coupe,  la  mesure,  la  cadence  et 

de  traTail  ;  il  s*y  est  rompu  en  accomplissant  un  véritable  tour  de  force 
celui  de  traduire  en  vers  français  la  Passion  de  Bach,  dont  les  paroles  alle- 
mandes sont  en  prose.  Traduire  après  cela  Oberon  et  Euryanthe  était  pour 
lui  un  travail  comparativement  facile,  et  il  Ta  pu  faire  avec  succès  en  mé- 
nageant très-heureusement  les  coupes,  les  rhythmes,  et  les  assonances. 

tt  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  donner  lecture  de  deux  extraits  d'un 
ouvrage  de  M.  Castil-Blaze,  intitulé  :  De  V Opéra  en  France;  ces  extraits 
résument  à  merveille  ce  que  j'ai  dit  de  la  traduction  des  œuvres  musicales  : 
«  Pour  y  réussir,  c'est  peu  d'ôtre  poëte;  la  science  musicale  est  d'une 
»  nécessité  absolue,  et  le  plus  beau  talent  littéraire  sera  toujours  insuffisant. 
n  Mozart,  etPaêsiello  chantaient  leurs  airs  avant  de  les  écrire;  soumettez  nos 
n  nouvelles  paroles  à  la  même  épreuve.  C'est  au  piano  qu'il  faut  travailler; 
»  c'est  là  que  les  mystères  d'une  harmonie  savante  vous  seront  dévoilés.  L'osil 
^  suit  avec  rapidité  de  bruyantes  période^,  les  effets  d'orchestre  résonnent 
n  sous  vos  doigts;  ce  charme  de  la  mélodie  amène  l'inspiration,  et  c'est 
»  avec  les  accents  du  compositeur  que  vous  évoquez  le  démon  de  la  poésie. 

»  Le  simple  littérateur  obtiendra-t-il  davantage  dans  le  silence  de  son 
w  cabinet,  où  je  le  vois  en  butte  aux  pièges  que  lui  tend  une  muse  capricieuse? 
»  Pour  les  éviter,  connait-il  le  pouvoir  d'un  ré  bémol  à  la  basse?  Sait-il  ce  que 
»  demande  cette  quinte  augmentée,  cette  altération  de  la  tierce,  ce  trémolo 
o  des  violes,  ce  trille  des  violons?  Se  doute-tril  de  l'effet  d'une  transition 
<>  enharmonique?  Qui  lui  donnera  ce  sentiment  exquis  de  l'expression  musi- 
»  cale?  Oue  va-t-U  faire?  Guidé  par  les  paroles  (et  c'est  la  seule  chose 
n  qu'il  voit  dans  une  partition),  il  traduira  fidèlement,  et  croira  avoir  tout 
»  fait  en  remplaçant  un  vers  de  six  pieds  par  un  vers  de  six,  un  de  quatre 
i>  par  un  de  quatre.  Ces  vers  seront  bien  tournés  et  plairont  à  la  lecture  ; 
»  chantez-les,  ils  vous  mettront  au  supplice.  La  mesure  y  est,  j'en  conviens  ; 
»  mais  ce  vers  de  six  pieds  devait  avoir  un  repos  au  second,  une  élision  au 
n  quatrième.  Telle  cadence  demande  une  rime  féminine,  telle  note  doit  se 
»  trouver  sur  un  a  ou  sur  un  e;  si  elle  porte  sur  un  u  ou  sur  un  t ,  l'effet 
»  est  manqué.  » 

M«  Paillard  de  Villeneuve,  après  avoir  donné  lecture  d'un  autre  passage 
du  môme  ouvrage,  continue  ainsi  : 

«  Il  faut  donc,  pour  la  traduction  lyrique,  un  talent  spécial,  et  l'écrivain 
(lui  a  réussi  dans  ce  difficile  accouplement  de  la  parole  et  de  la  musique  a 
certainement  acquis  sur  son  po€me  autant  de  droits  que  M.  Planard  en 
peut  avoir  sur  la  musique  d'Hérold.  » 

L'avocat  examine  ensuite  un  tableau  synoptique  sur  lequel  on  a  imprimé 
la  traduction  du  texte  anglais,  la  version  de  M.  Castil-Blaze,  celle  de 
M.  Boui^es  et  celle  de  MM.  Nuitter  et  Beaumont,  et  il  en  conclut  qu'il  y  a 
contrefaçon. 

M«  Marie,  avocat  de  MM.  Nuitter  et  Beaumont,  combat  la  prétention  des 
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rassonance  du  vers,  à  toutes  les  exigences  du  rbythme  rauskal, 
sont  nécessairement  exposés  à  se  rencontrer  en  quelques  points, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  respect  de  chacun  d'eux  pour  la  pro- 
priété de  son  devancier  ;  or,  des  mots,  des  rimes,  des  coapes, 
qui  se  trouvent  dans  une  traduction  précédemment  faite,  ne  sont 
pas  assez  importants  pour  connituer  soit  un  plagiat,  soit  une 
atteinte  portée  aux  droits  du  premier  traducteur,  surtout  si  le 
second  traducteur  a  fait  en  partie  disparaître  ces  points  de 
rapprochements  lorsqu'ils  lui  ont  été  signalés  [141]. 
Il'"  I  ■  ■  Il  — ^1^^  • 

dMnftndeun.  Il  déclare  d*abord  que  M.  Boui^ges  n*a  pas  traduit  Topéim  en- 
tier d'Oàéron;  mais  seulement  les  parties  chantées,  puis,  parlant  des  difenes 
traductioBS  de  Topera  de  Weber,  il  dit  : 

«  6i  je  voulais  comparer  toutes  ces  traductions,  et,  les  soumettant  à  la 
loupe,  les  examiner  phrase  par  phrase,  mot  par  mot,  et  disséquer  ce  linet 
qui  disparait  sous  la  magnifique  musique  qui  le  recouvre,  je  montrerais  à 
ehaque  pas  dans  la  traduction  de  Tadversaire  des  analogies  frappantes  svec 
les  traductions  antérieures,  et  je  prouverais  qu'il  est  autant  ou  plutdt  aussi 
peu  plagiaire  que  nous  le  sommes.  Comment  !  plusieurs  écrivains  s*eflbrce- 
ront  de  traduire  un  même  texte,  et  ils  ne  se  rencontreront  pas  quelquefois! 
Peutrètre  s'il  s'agissait  d'ouvrages  faits  pour  Être  lus,  la  richesse  de  la 
langue  fançaise  et  la  variété  de  ses  tours  rendrait-telle  possibles  de^ 
traductions  absolument  différentes.  Mais  s'il  s'agit  d'ouvrages  faits  pour  être 
diantés,  11  n'en  sera  plus  de  même.  Le  traducteur  demandera  an  texte  original 
des  pensées  et  des  sentiments,  mais  en  môme  temps  il  aura  sous  les  yeux  la  par- 
tition; il  faudra  qu'il  s'inspire  en  mômet  emps  et  de  la  plirase  écrite,  et  de  la 
phrase  musicale;  il  devra  se  préoccuper  du  rtiythme,  de  l'accent,  del'assoti- 
nance;  il  ne  traduira  pas  en  réalité  l'opéra  s'il  ne  préfère  la  partition  au 
texte  lui-même,  s'il  ne  met  les  syllabes  sous  les  notes,  s'il  ne  traduit  la 
musique  ;  car  c'est  la  musique  que  ses  paroles  doivent  rendre.  Ces  nécessités 
tous  les  traducteurs  d'une  même  (suvre  seront  obligés  de  les  subir;  elles 
conduiront  nécessairement  à  des  analogies.  » 

Il  résume  ensuite  les  faits  de  la  cause  et  passe  à  Tcxamen  de  la  question  de 
plagiat  ou  contrefaçon  : 

«  J'ai  dit  que  la  contrefaçon  d'une  œuvre  pouvait  être  entière  ou  partielle; 
si  elle  est  entière,  rien  de  plus  facile  que  de  statuer  sur  la  réparation  due 
à  l'auteur  qui  en  a  été  victime  ;  si  elle  est  partielle,  il  faut  examiner  m  le» 
parties  reproduites  sont  des  parties  essentielles,  portant  l'cmpreinto  du 
génie  et  de  l'inspiration  de  l'auteur;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  réparation. 
Mais  supposez  que,  dans  un  ouvrage  original,  quelques  passages  indi fièrent^ 
aient  été  imités,  sans  dommage  possible  pour  l'œuvre  à  laquelle  il.^  ont 
été  empruntés;  du  moment  que  cette  œuvre  demeure  entière,  du  momeni 
que  i'anCeur  ne  perd  rien  de  sa  gloire,  ni  de  son  profit,  il  n'y  a  pa»  de 
Qtntrefaçon  punissable,  ces  plagiats  peuvent  constituer  une  indiserétioo, 
mais  '  entre  une  indiscrétion  et  un  fait  pouvant  donner  lieu  à  une  action 
iBAm»  àfîle,  il  y  «  un  abîme.  Permettez -moi  de  vous  dter  on  eitnit 
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MaisiaccmtrefaçoD  est  flagrante  si  le  second  traducteur  repro- 
duit presque  littéralement  la  première  version,  à  la  seule  excep- 
tic»  de  mots  changés  et  de  quelques  membres  de  phrases  omis  où 
transposés  [142]. 

Il  y  aurait  concurrence  déloyale  —  et  il  s'agit  là  de  la  publi- 
cation par  voie  de  librairie  —  si  la  seconde  traduction,  bien  que 
différente  de  la  précédente,  était  imprimée  dans  un  format  et  sous 
une  forme  imitant  la  première  et  pouvant  amener  avec  elle  une 
confusion  [128]. 

de   l'oayrage  de  M.  Gastamblde  cjui  vous  fera  comprendre  ma  pensée  : 

«  La  contrefaçon  partielle,  dit  M.  Gastamblde,  présente  plus  de  difficulté 
M  d'appréciation,  il  n*est  pas  aisé  d'établir  a  priori  Jusqu^où  peut  s'étendre 
1)  la  liberté  de  l'emprunt  et  de  la  citation,  quels  sont  à  cet  égard  les  droits 
9  de  la  critique  du  journalisme  ou  de  tout  autre  genre  d'écrit.  Il  n'est  pas 
n  non  plus  facile  de  dire  en  principe  où  commence  pour  un  auteur  le  préju- 
»  dice  résultant  d'une  contrefaçon  partielle.  La  seule  règle  qu'il  soit  possible 
»  de  donner  ici  est  celle  que  nous  avons  déjà  posée  pour  l'appréciation  de  la 
i>  contrefaçon  en  général  :  toutes  les  fois  qu'il  y  a  larciriy  et  que  de  ce  larcin 
»  résulte  un  préjudice  pour  Pauteur,  il  y  a  contrefaçon  punissable.  » 

T»  Voilà  le  principe,  et  je  le  comprends  &  merveille.  M.  Gastamblde  montre 
ensuite  le  principe  consacré  par  la  jurisprudence  : 

«  Il  n'y  a  point  de  pr(^udice,  dit-il,  et  partant  point  de  contrefaçon  lorsque 
B  les  emprunts  faits  à  un  ouvrage  sont  peu  de  chose  relativement  k  cet  ou- 
»  vrage  et  aussi  relativement  au  livre  où  on  les  introduit.  Ainsi,  quatre 
n  pièces  de  vers  empruntées  aux  Feuilles  d'automne  de  Victor  Hugo,  et  ré- 
»  imprimées  dans  le  Livre  des  Jeunes  Personnes^  volume  de  plus  do  500  pages, 
»  n'ont  pas  paru  constituer  le  délit  de  contrefaçon.  (Tribunal  correctionnel 
»  de  la  Seine,  IS  mars  1859.  —  Autre  jugement  dans  }e  même  sens,  ibid,- 
n  k  février  1885.)  Le  môme  Tribunal  (31  décembre  1811)  a  consacré  les 
»  mêmes  principes  en  fiiveur  de  la  Géographie  de  Malte-Brun^  dans  laquelle 
n  M.  Dentu  prétendait  voir  une  contrefaçon  partielle  de  la  Géographie  de 
n  Walkenaer,  dont  il  était  l'éditeu  r.  D'après  le  Tribunal ,  des  emprunts  équivalant 
n  à  278  pages,  mais  consistant  en  lignes  éparses  et  intercalées  dans  un  ou- 
y»  vrage  de  10  volumes,  ne  constituent  pas  une  contrefaçon ,  surtout  lorsque 
»  les  similitudes  proviennent  en  partie  de  ce  que  les  auteurs  ont  puisé  à  des 
9>  sources  communes.  La  Cour  de  cassation,  à  qui  le  jugement  avait  été 
»  déféré,  a  rejeté^  attendu  qu'il  n'y  avait  point  violation  de  la  loi.  » 

»  Ces  principes  sont  vrais,  et,  encore  une  fois,  Je  les  comprends  à  mer- 
veUle.  Ils  sont  vrais  quand  la  lutte  s'engage  entre  les  auteuxs  des  deux 
œuvres  originales;  bien  plus  vrais  encore  quand  elle  s'engage  entre  des  tra- 
ducteurs qui  ont  devant  les  yeux  un  même  texte,  qui  doivent  reproduire  les 
mêmes  idées,  n  arrive  nécessairement  qu'alors  même  que  les  formes  du  lan- 
gage varient  dans  les  différents  idiomes,  des  écrivains  qui  s'inspirent  de  la 
même  pensée  doivent  se  retrouver  dans  des  formes  semblables,  se  rencon- 
trer dans  des  analogies,  parfois  même  arriver  à  des  identités. 

»  Mon  honorable  adversaire  a  développé  devant  vous  des   théories  en 
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Imitation^  transformationy  remaniement  arratigemmi.  — 
Une  pièce  de  théâtre,  écrite  en  vers  et  adaptée  à  la  scène 
lyrique ,  peut  être  la  contrefaçon  d'un  drame  écrit  en  prose 
lorsqu'il  a  été  emprunté  à  ce  drame  toutes  ses  situations  etjosr 
qu'au  titre  et  aux  personnages. 

Les  œuvres  dramatiques  étant  principalement  destinées  aux 
représentations  de  théâtre,  le  plan  de  l'ouvrage,  l'ordonnance 
du  sujet,  la  conception,  et  le  développement  des  caractères, 
l'agencement  des  scènes,  la  conduite  de  la  pièce,  son  action  et 

matière  de  composition  lyrique  ;  il  vous  a  montré  le  musicien  indiquant  lui- 
même  sa  pensée  à  l'aide  de  formules  bizarres,  appelées  monstret.  Je  pooi^ 
rais  me  dispenser  de  répondre  sur  ce  point.  Sans  doute,  mon  con&èie  a  Eût 
une  plaidoirie  pleine  d'agrément  et  d'esprit,  à  laquelle  j'ai  applaudi  a«c 
tout  le  monde;  mais  ce  n'éuit  pas  la  cause. 

»  Oui,  sans  doute ,  le  musicien  et  le  poète  doivent  marcher  ensemble  en 
se  donnant  la  main.  Le  poôte  fournit  des  idées,  fait  naître  des  sentiments; 
le  musicien  s'empare  de  ces  idées,  s'exalte  avec  ces  sentiments:  il  se  place 
au  milieu  du  drame,  y  joue  son  personnage  et  produit  à  son  tour.  Ce  n'est 
pas  à  son  piano  qu'il  demande  ses  inspirations,  c'est  à  son  génie;  avant  que 
na  main  ait  effleuré  les  touches  de  l'instrument,  la  mélodie  est  née  dans  $a 
pensée,  et  avec  la  mélodie  l'harmonie  qui  doit  la  soutenir.  Cest  une  cauvre 
grande'  et  admû-able.  Quand  j'ai  lu  que  Beethoven  était  sourd  et  que  son 
esprit  seul  percevait  les  sons,  quand  je  me  suis  figuré  les  armées  d'instnr 
ments  traversant  son  imagination  puissante,  la  pensée  musicale  revotants» 
forme  et  la  symphonie  éclatant  soudain,  j'ai  été  frappé  d'étonnement  et  d'ad- 
miration. 

»  Ne  me  parlez  pas  de  vos  monstres.  Avec  des  monstres  on  fait  des  ponts- 
neufs,  on  ne  fait  pas  Obénm.  Pour  créer  une  œuvre  de  génie,  il  ne  faut  pas 
jouer  avec  le  génie;  l'inspiration  n'anime  que  ceux  qui  respectent  l'inspira- 
tion. Que  le  compositeur  indique  au  poète  un  rhythme,  je  le  veux  bien;  te 
poète  est  un  esclave;  ce  n'est  pas  le  libretto,  c'est  Topera  qui  traverse  h«* 
siècles.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici;  plusieurs  traducteurs  sont  en  pré- 
sence. Qu'ont-ils  traduit?  est-ce  le  livret  î  Non.  Est-ce  la  parole  parlât  Non; 
c'est  la  parole  notée.  Est-ce  le  rliythme  des  vers  anglais?  Non  ;  c'est  le 
rhytlmie  de  la  musique.  Le  texte  a  été  pour  eux  l'idée,  la  phrase  musicale 
la  forme.  Qui  de  nous  ne  s'est  livré  à  ce  jeu  difficile?  Qui  n'a  compris  que 
c'éUit  la  note  qu'il  fallait  rendre?  Ce  que  nous  avons  tous  essayé  de  fam?, 
ceux  qui  ont  traduit  Obéron  l'ont  aussi  tenté.  La  poésie  doit  avoir  la  mesure, 
la  prosodie  la  cadence  de  la  musique.  Si  j'ai  affaire  à  une  phrase  musicale 
alerte  et  vive,  irai-je  prendre  ces  alexandrins  qui  marchent  lourdement 
deux  ù  deux?  non,  j'imiterai  dans  mon  ver*  l'allure  rapide  do  la  mélodie. 
Ta  musique  est  le  cadre  dans  lequel  il  faut  se  renfermer,  le  moule  dan*» 
lequel  les  paroles  sont  jetées  comme  le  plàti«  du  statuaire  ou  le  méul  du 
fondeur.  Le  traducteur  est  donc  tenu  de  reproduire,  non-seulement  le^-ciN 
mais  le  rhythme  du  vers  et  tout  ce  qui  a  permis  au  poCte  de  créer  la  belle 
oi  grande  harmonie  qui  saisit  l'imagination. 
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ses  effets,  ont  une  importance  capitale»  indépendamment  du 
style,  de  la  forme,  du  langage  et  du  genre  de  la  composition. 
Le  style,  qui  rehausse  si  puissamment  le  mérite  de  toute  œuvre 
dramatique,  n'est  en  quelque  sorte  que  secondaire  dans  les  compo- 
sitions dramatiques,  sous  le  point  de  vue  de  la  représentation.  Il 
en  est  de  même  de  la  forme  du  langage,  prose  ou  poésie,  sur- 
tout lorsque  l'auteur,  en  faisant  des  vers,  n'a  guère  cherché  que 
a  mesure  et  la  rime.  Les  sujets  de  tels  ouvrages  ne  sont  du 
commun  domaine  qu'à  la  condition,  pour  chaque  auteur,  d'une 

9  En  traduisant  Obéron^  nous  avons  tous  suivi  le  même  chemin,  nous 
avons  dû  nécessairement  nous  rencontrer. 

»  Castil-Blaze,  que  vous  avez  cité,  et  que  je  citerai  à  mon  tour,  donne  à 
vos  théories  un  démenti  ;  lui  aussi  no  veut  pas  du  livret,  mais  de  la  plirase 
musicale;  quand  vous  vous  serez  inspiré  de  la  pensée  du  compositeur,  écri- 
vez ;  vous  écrirez  alors  sous  la  dictée  du  maître.  » 

M'  Marie,  après  avoir  donné  lecture  d'un  fragment  de  Touvrage  de 
M.  Castil-Blaze  sur  Topera,  continue  ainsi  : 

n  Voilà  une  excellente  poétique.  Vous  donc  qui  voulez  traduire  un  ouvrage 
musical  étranger,  ne  traduisez  pas  mot  à  mot;  soyez  d'abord  musicien;  où 
la  phrase  musicale  appelle  une  rime  masculine,  mettez  une  rime  masculine  ; 
où  elle  exige  une  rime  féminine,  ne  commettez  pas  la  faute  que  M.  Castii- 
Blaze  a  commise  lui-même  et  qui  Ta  obligé  à  modifier  quelquefois  une 
note  de  la  partition,  pour  rendre  possible  la  liberté  qu'il  avait  cru  pouvoir 
prendre.  Que  Weber  lui  pardonne  ! 

n  Les  conditions  de  la  traduction  d'une  œuvre  lyrique  étant  ainsi  tracées, 
je  comprendrais  vos  reproches  si  vous  signaliez  dans  notre  poCme  des  res- 
semblances et  des  analogies  nombreuses;  mais  quand  vous  nous  dites  : 
«Vous  croisez  vos  vers  là  où  je  croise  les  miens;  vous  placez  une  rime 
féminine  là  où  je  place  une  rime  féminine,  »  nous  répondons  :  «  Nous  avons 
M  cjoisé  nos  vers  là  où  nous  devions  tes  croiser;  nous  avons  rais  une  rime 
»  féminine  là  où  il  était  nécessaire  d'en  mettre  une. 

»  On  nous  a  reproché  encore  une  similitude  de  timbres,  et  des  analogies 
dans  notre  table  thématique ,  et  l'on  a  dit  :  L'acheteur  trompé  achètera  la 
traduction  du  Théâtre-Lyrique  au  lieu  de  la  traduction  de  J^f .  Bourges,  et 
lui  en  résultera  pour  MM.  Brandus,  Dufour  et  compagnie,  un  grave  préju- 
dice. »  Notre  table  thématique  passera  sous  les  yeux  du  Tribunal,  et  il  verra 
que  pas  un  de  nos  timbres  n'est  identique  aux  timbres  de  M.  Bourges. 

i>  Maintenant,  qu'alléguez-vous?  Que  MM.  Nuitter»  deBeaumont  etChazot 
vous  ont  pris  des  vers,  des  hémistiches,  des  tours  do  style  ;  comme  si  les 
toura  de  style  n'étaient  pas  le  domaine  de  tous?  Supposons  cette  accusa- 
tion fondée  :  combien  d'infractions  relevez-vous?  vingtrcinq,  sur  cinq  cents 
vers  7  Mais  d'ailleurs  ne  sait-on  pas  qu'il  y  a  de  ces  vers  parasites  qui  s'as- 
seyent à  toutes  les  tables?  M.  Bourges  voudrait  se  les  réserver  pour  lui  tout 
seul,  do  quel  droit?  U  revendique  exclusivement  : 
Plus  de  bruit. 
Voici  la  nuit. 
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pensée  propre  mise  en  œuvre  par  des  moyens  tirés  de  Ininiième 
et  qu'il  n'a  pas  ravie  à  ses  devanciers,  dont«  autrement,  la 
gloire  littéraire  et  l'intérêt  matériel  pourraient  avoir  beaucoap  à 
souffrir  dp  la  banalité  et  de  la  concurrence. 

il  y  a  donc  contrefaçon  à  faire  un  semblable  travail  sans 
Vautorisasion  de  Fauteur  primitif ^  et  le  Tribunal,  dans  ce  cas, 
peut,  ordonner  la  confiscation  de  la  pièce  et  à  plus  fiMle  ruson 
l'interdiction  de  la  représentation  [143]. 

11  y  a  cependant,  dans  une  adaptation  de  ce  genre,  un  travail 

»  Ne  sftlt-on  pas  qu^il  est  impossible  de  msreher  ta  nuit  autrement  que 
sang  bruits  même  alors  que  l*on  chante  &  faire  éklatei'  là  salle? 

*  S'il  est  an  homme  dont  l'autorité  soit  iinposante  en  cette  maUfefe,  c^est 
M;  Sctibe  i  certes,  l'auteur  de  tant  de  Ubreiti  d'opéras  aurait  plus  que  tout 
autre  fntérôt  à  se  montrer  ëmbrageux;  Nous  àVons  roulu  a?oir  sou  opinion, 
il  a  bien  voulu  nous  la  donnet;  elle  tous  indiquera  la  décisioh  qu'aurait  tan^ 
doute  rendue  la  coiilmlssidn  des  auteurs  dramatiques  si  elle  avait  eu  I  statuer 
sur  ce  ridicule  procès.  M.  Scribe  s'exprime  ainsi  : 

«Monsieur, 

»  Après  avoir  examiné  le  présent  travail,  je  dédain  n'avoir  trouvé  entre 
n  les  deux  manières  aucune  similitude  sérieuse  ni  rien  qui  puisse,  à  1  égarddei» 
a  mots  ou  des  rimes  constituer  la  propriété  exclusive  d'aucun  traducteur. 

»  Les  pensées  appartiennent  à  l'auteur  traduit,  et  les  vers  ou  les  coupes 
»  de  vers,  objet  de  la  contestation,  appartiennent  à  tout  le  monde*  Btiif 
a  rebelle;  Plus  de  bruit,  void  la  nuit;  il  n'y  a  pas  delibretti  où  l'on  ne  ren- 
»  contre  ces  vers-là;  nous  autrea  fabricants  d'opéras  les  avons  tous  fait; 
»  Trompeurs  attraits  y  que  je  hais;  Loin  de  mon  âme  ^profane  flamant;  ou 
»  loin  de  mon  cœur^  profane  ardeur^  sont  dans  toutes  les  partitîoo&  Les 
a  compositeurs  adorent  ces  ver»4à,  comme  d'anciens  amis,  sans  doate, 
a  car  ils  les  redemandent  toi:Oours,  et  on  les  leur  donne  sans  cesse«  nlmportei 
»  qui  ils  appartiennent,  ceux-là  ou  d'autres  du  même  genre. 

»  Quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  on  l'enrichit  en  lui  preoant  des  vers 
a  pareils,  et  je  remercie  pour  ma  part  ceux  de  mes  confrèrea  qui  seraieQt 
»  aaaes  bons  pour  prendre  ainsi  tous  les  miens  sur  leur  compte. 

>  BOCàMS  SCUBB.  B 

a  II  est  impossible  de  statuer  sur  le  procès  actuel  avec  plus  d'esprit.  » 
M'  Marie  examine  ensuite  les  analogies  relevées  par  M.  Bourges,  et  eofl- 
d«l  en  demandant  au  Tribunal  de  repousser  la  réclamation  de  M.  Beui^ 
et  des  éditeurs. 
JeoBMBRT;  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  traducteurs  d'une  œuvre  lyrique,  renfermés  d*ttne  part 
dans  le  cercle  tracé  par  la  pensée  du  poète  et  assujettis  de  l'autre  paur  U 
coupé,  la  mesure,  la  cadence  et  l'assonnance  du  vers,  à  toutes  les  exigeiices 
du  rbythme  musical,  sont  nécessairement  exposés  à  se  rencontrer  en  quelqu» 
points,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  respect  de  chacun  d'eux  pour  la  propriété 
de  son  devancier; 
»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  ai,  dans  la  traduction  d'Oftëron,  &ite  pir 
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de  transformation  qui  constitue  une  œuvre  nouvelle,  mais  ne 
l>eut  absorber  l'œuvre  conçue  par  l'auteur  primitif,  si  les  person- 
nages,  leurs  caractères,  la  situation,  Faction  sont  les  mômes. 
C'est  une  œuvre  mixte,  et  tout  auteur  qui  va  spontanément 
demander  à  l'ancien  répertoire,  et  à  propos  d'une  pièce  acceptée 
depuis  longtemps,  les  chances  plus  assurées  d'un  succès,  ne  peut 
évaluer  le  secours  qui  lui  est  ainsi  apporté  au-dessous  de  la  part 
d'un  collaborateur  [6]. 
La  pièce  est,  au  contraire,  la  propriété  de  son  auteur^  s'il  est 

Nnitter,  Beaaniont  et  Chazot,  on  rencontre  quelques  mots,  quelques  rimes 
et  quelques  coupes  qui  se  trouvent  dans  la  traduction  que  Maurice  Boulin 
avait  fikite  précédemment  de  cette  même  osuvre,  ces  points  de  rapproche- 
ment que  Nuitter,  Beaumont  et  Cliazot  ont  d'ailleurs,  depuis,  fait  en  partie 
disparaître,  sont  bien  loin  d'être  assez  importants,  quant  à  leur  nomore  et 
à  leur  nature,  pour  constituer,  sous  aucun  rapport,  soit  un  plagiat,  soit  une 
atteinte  portée  aux  droits  do  propriété  de  Maurice  Bourges. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  déclare  Maurice  Bourges  et  consorts  mal  fondés  dans  leur 
demande  ;  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

{Gazette des  Tribunaux  et  le  Droite  7-8  et  16  décembre  1857.) 

[142]  Goetz  de  Berîichingen^  pièce  de  GoSthe.— Bobée,  éditeur,  contfe 
Ladvocat,  éditeur.  ~  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  —  28  janvier  1824. 
I  Cour  royale.  —  2  et  30  avril  1824.  |  Cour  de  cassation  (sect,  crim.)  — 
23  Juillet  1824.  —  M.  Ollivier,  président;  M.  Cardonnel,  rapporteur. 

JcGEMENT.  —  «  Attendu  que  Ladvocat  a,  dans  le  mois  de  septembre  der- 
nier, publié  la  vingt -cinquième  livraison  d'un  ouvrage  intitulé  :  Chefs- 
dceuvre  dns  Théâtres  étrangers  traduits  en  français^  dont  il  est  l'éditeur; 
que  dans  cette  livraison  se  trouve  la  traduction  d'une  pièce  de  Goëtbe,  au- 
teur allemand,  intitulée  :  Goetz  de  Berliehingen; 

n  Attendu  que,  dès  Tannée  1821 ,  Bobée  avait  publié  dans  son  édition  des 
œuvres  dramatiques  de  Goôthe,  traduites  de  Tallemand,  cette  môme  pièce 
de  Goetz  de  Berlic/iingcn; 

»  Attendu  que  la  traduction  publiée  par  Ladvocat  est  principalement  dans 
les  trois  premiers  actes,  et  à  la  seule  exception  de  mots  changés  et  de  quel- 
ques membres  de  phrases  omis  ou  transportés,  la  copie  de  celle  publiée 
antérieurement  par  Bobée  ;  que  même  quelques  fautes  d'impression  qui  se 
trouvaient  dans  cette  dernière  traduction  sont  reproduites  dans  celle  de 
Ladvocat  ; 

»  Que  Ladvocat  ne  peut  prétendre  que  Bobée  a  lui-même  copié  la  tra- 
duction de  cette  même  pièce  de  Goetz  de  B'*rliehingen^  publiée  en  1784,  par 
MM.  Friedel  de  Bonnevillo,  puisque  l'ouvrage  publié  par  Bobéo  ne  contient 
avec  celui  des  susnommés  que  des  rapports  et  des  ressemblances  Inévitables, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  traduction  du  même  original  ;  tandis  qu'au  contraire 
la  traduction  publiée  par  Ladvocat  où  se  trouvent  des  différences  essentielles 
avec  de  Friedel  et  de  Bonneville,  reproduit  presque  littéralement  celle  de 
Bobée ; 

9  Qu'à  la  vérité  la  traduction  de  Goetz  de  Berlichingen,  publiée  par  Lad- 
vocat, fait  partie  d'une  collection  en  plusieurs  volumes  et  d'un  ouvrage 
complet  intitulé  :  Chefs-d'œuvre  des  Théâtres  étrangers^  mais  que  cette  cir- 
constance, qui  peut  être  mise  en  considération  pour  l'appréciation  du  dom- 
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établi  que,  tout  en  la  tiraot  d'une  œuvre  du  domaine  piAUc,  œt 
auteur  a  travaillé  d'après  des  lois  et  des  règles  essentieHement 
différentes  de  celles  d'où  il  a  été  chercher  son  inspiration;  ^il  a 
dû,  pour  approprier  son  siqet  aux  exigences  de  la  nouvelle  {Hèce, 
simplifier  l'action,  retrancher  des  personnages,  sup{Mîmer  des 
intrigues,  imaginer  des  scènes  nouvelles  et  créer  la  plupart  des 
situations  musicales  de  sa  pièce  [111]. 

mage  causé  à  Bobée,  ne  peut  toutefois  faire  disparaître  le  délit  de  contre- 
façon d'une  pièce  même  isolée,  insérée  dans  cette  collection  ;  qu'autrement 
le  délit  serait  souvent  impuni,  etc. 

»  Le  tribunal  prononce  la  saisie  et  condamne  Ladvocat  à  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 9 

Sur  l'appel,  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  par  arrôl 
par  défaut  du  2  avril  1824,  condamna  Ladvocat  à  3,000  ft*.  au  lieu  de  100 
fhmcs. 

Sur  son  oppoirîtion,  la  Cour  persista  dans  sa  décision  par  arrêt  du 
30  avril  1826. 

M.  Ladvocat  se  pourvut  en  cassation ,  s'appuyant  sur  les  moyens  sui- 
vants :  —  «  Fausse  application  [de  l'art.  l«r  de  la  loi  du  10  juillet  179S  : 
!•  en  ce  que  cette  loi  n'a  eu  en  vue  que  ceux  qui  composent  un  livre,  qui 
font  quelque  ouvrage  d'esprit,  et  qu'étendre  ces  dispositions  aux  tradiictcws 
quand  leur  traduction  d'un  ouvrage,  composé  en  une  langue  vivante  et  trè»- 
]^âpandue,  ne  suppose  ni  études  spéciales  ni  efforts  de  génie,  c'est  évideso- 
ment  donner  à  la  loi  de  1793  une  interprétation  qu'elle  n'avait  pas  dam 
l'esprit  du  législateur  ;  —  2*  En  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  mal  qualifié  le 
délit  en  déclarant  contrefaçon  ce  qui  ne  serait  en  tout  cas  qu'un  simple 
plagiat,  qui  n'a  Jamais  le  caractère  de  fraude  que  la  loi  de  1703  a  voulu  im- 
primer. Le  contrefacteur,  en  effet,  réimprime  l'ouvrage  d'un  auteur  sons  le 
nom  de  ce  dernier,  et  par  là  lui  cause  un  préjudice  que  n'occasionne  Jamais 
celui  qui  copierait  quelques  pages  d'un  ouvrage,  les  confond  dans  son  pro- 
pre travail  et  les  publie  sous  son  propre  nom. 

AaBfiT.  — «  La  Cour; 

»  Attendu,  sur  le  premier  mojren,  que,  d'après  les  faits  déclarés  dans  le  Ju- 
gement confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt,  en  Jugeant  que  l'ouvrage  dont 
il  s'agit  était  au  nombre  des  propriétés  littéraires  auxquelles  le  fait  et  le  dé- 
lit do  contrefaçon  pouvaient  être  applicables,  n'a  pas  fait  une  fausse  inte^ 
prétation  de  la  loi  du  10  Juillet  1703  ; 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  moven,  qu'en  déclarant  que  la  réimpression  de 
ce  même  ouvrage  constituait  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  l'art.  |2S  du 
Code  pénal,  et  en  prononçant  les  peines  portées  par  l'art.  A26  du  même 
Code,  il  n'y  a  point  eu  fausse  application  de  cet  article. 

»  Rejette.  »  (DaUoz,  Propriété  littéraire  et  ariistiqve^  p.  A57.) 

[148]  Lucrèce  Borgia,  —  M.  Victor  Hugo  contre  MM.  Monnier,  Bernard 
Latte  et  Baptiste.  —  Tribunal  correctionnel  de  Paris  (6*  chambre).  — 
4  août  1841.  — M.  Perrot,  président.  |  Appei  de  MM.  Mwmier  et  Bernard 
Latte.  —  Cour  royale  (Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  — 
6  novembre  1841. 
Les  librettistes  italiens  avaient  l'habitude  de  reproduire  les  pièces  fran- 
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L'air  et  les  paroles  d'un  chant  populaire  ancien  «  dont  on  ne 
saurait  indiquera  source,  peuvent  être  considérés  comme  appar- 
tenant au  domaine  public.  Une  production  de  cette  nature  peut 
deva)ir,par  Tarrangement  spécial  du  texte  ou  de  l'accompagne- 
ment musical,  susceptible  d'un  droit  de  propriété;  mais  il  faut,  pour 
donner  matière  à  une  acUon  en  contrefaçon,  que  la  copie  soit 
identique  à  l'original  approprié  et  que  le  contrefacteur  ait  préci- 


çaisoB  pour  les  adapter  à  la  musique  des  compositeurs  sans  se  préoccuper 
aucunement  du  droit  des  auteurs  originaires.  Plusieurs  pièces  avaient  ainsi 
été  transformé&s  et  jouées  sur  le  Théâtre-Italien  sans  qu*aucune  réclama- 
tion sérieuse  eût  été  formulée. 

Non -seulement  ces  opéras  étaient  joués  en  langue  étrangère  sur  le 
Théâtre -Italien,  mais  le  travail  du  librettiste  italien  était  traduit  en 
français,  et  Topera  retransformé  de  nouveau  était  alors  joué  sur  les  théâtres 
de  province. 

11  en  fut  ainsi  du  drame  de  M.  Victor  Hugo  Lucrèce  Borgia;  M.  Ro- 
mani le  traduisit  en  italien,  et  il  fut  Joué  ainsi  au  Théâtre-Italien  avec  la 
musique  de  Donizetti,;  puis  M.  Etienne  Monnicr,  se  servant  de  la  version 
italiemie  de  M.  Romani,  la  traduisit  en  français,  pour  Tadapter  à  la  mu- 
sique du  compoiteur,  et  l'œuvre  française,  revenue  dans  le  pays  originaire, 
fut  Jouée  en  français  dans  divers  théâtres  des  départements,  et  notamment  â 
MeU. 

M.  Victor  Hugo ,  indigné  de  la  manière  dont  sa  pièce  était  travestie , 
souleva  le  premier  la  question  de  savoir  si  cet  état  de  choses  n'était  pas  une 
véritable  contrefiiçon.  Voici  le  jugement  et  Tarrèt  qui  furent  rendus  par  les 
deux  Juridictions  devant  lesquelles  l'afTaire  futplaidée  : 

JôcamiT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  concerne  Tincompétence  proposée  par  Baptiste, 

»  Attendu  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  par  Victor  Hugo,  d'avoir  repré- 
senté sur  les  théâtres  dont  il  est  directeur  repéra  querellé  de  contrefaçon, 
ne  rentre  pas  dans  cette  qualification  de  la  loi  ;  que  c'est  un  délit  spécial,  et 
non  connexe  prévu  et  puni  par  l'article  4SS  du  Code  pénal  ;  que  les  juges 
naturels  de  Baptiste  étaient  donc  à  Metz,  lieu  de  son  domicUe,  et  qu'il  no 
pouvait  en  être  distrait  pour  être  attiré  dans  le  procès  intenté  â  Paris  à 
Etienne  Monnier,  auteur  des  paroles  dudit  opéra,  et  â  Bernard  Latte,  sou 
éditeur. 

»  Se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  Baptiste,  renvoie  la  cause  en  ce 
point  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  met  cette  portion  dos 
dépens  â  la  charge  de  la  partie  civile  ; 

■  En  ce  qui  concerne  la  question  de  contrefaçon, 

»  Attendu,  en  principe,  que  la  contrefaçon  partielle  est  punie  par  la  loi 
tout  aussi  bien  que  la  contrefaçon  intégrale,  pourvu  qu'elle  soit  notable  et 
dommageable  ; 

M  Attendu  que  les  œuvres  dramatiques  sont  principalement  destinées  aux 
repr^entations  de  théâtres,  ce  qui  fait  que  le  plan  de  l'ouvrage,  l'ordonnance 
du  sujet,  la  conception  et  le  développement  des  caractères^  l'agencement 
d«»  scèua^  la  conduite  de  la  pièce,  son  action  et  ses  effets  ont  une  impor- 
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sèment  reproduit  les  détails  de  rarrangement  nouveau.  Si  la 
chanson  poursuivie  n*a  pris  à  cet  arrangement  ni  les  paroles  ni 
les  notations  musicales,  ni  surtout  les  accompagnements  gravés; 
que  les  points  nombreux  d'identité  et  de  ressemblance  des  deux 
chansons  portent  précisément  sur  les  parties  essentielles  depuis 
longtemps  vulgarisées,  il  n'y  a  ni  contrefaçon  ni  concurrence 

tance  capitale,  indépendamment  du  style,  de  la  forme  du  langage  et  du 
genre  de  la  composition  ; 

»  Que  le  style,  qui  rehausse  si  puissamment  le  mérite  de  toute  œuvre  dn- 
matique,  n'est  en  quelque  sorte  que  secondaire  dans  les  compositions  dra- 
matiqueSj  sous  le  point  de  vue  de  la  représentation  ; 

»  Qu'il  en  est  de  môme  de  la  forme  du  langage,  prose  ou  poésie,  surtout 
lorsque  Tauteur,  en  faisant  des  vers,  n'a  guère  cherché  que  la  mesure  et 
la  rime  ; 

»  Que,  quant  au  genre  de  l'ouvrage,  opéra  ou  drame  ordinaire,  les  diiTé- 
rences  ne  sont  pas  telles  qu'elles  empêchent  que  la  destinée  de  Tune  n'influe 
gravement  auprès  du  public  sur  celle  de  l'autre  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'une  pièce  de  théâtre,  écrite  en  vers  et  adaptée  à  la 
scène  lyrique,  peut  être  la  contrefaçon  d'un  drame  écrit  en  prose  ; 

»  Attendu  que  si  les  sujets  de  tels  ouvrages  sont  du  commun  domaine,  c'est 
à  la  condition,pour  chaque  auteur,d'une  pensée  propre  mise  en  œuvre  par 
des  moyens  tirés  de  lui-même,  et  qu'il  n  avait  pas  rdvie  à  ses  devanciers 
dnnt,  autrement,  la  gloire  littéraire  et  l'intérêt  matériel  pourraient  avoir 
beaucoup  à  sou0Hr  de  la  banalité  et  de  la  concurrence  ; 

tt  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  débats,  des  pièces  et  des  document^ 
produits  que  Lttcréfje  Bor^ta,  grand  opéra  en  quatre  actes,  paroles  d'Êtienn^ 
Monnier,  est  une  imitation  évidente  de  Lucrèce  Borgia^  drame  en  trois  actf> 
et  en  six  parties,  de  Victor  Hugo  ;  que,  d'un  bout  à  l'autre,  l'opéra  se  traîna 
servilement  sur  le  drame  dont  il  a  emprunté  toutes  les  situations  et  jtu- 
qu'au  titre  et  aux  personnages,  sans  en  excepter,  sans  en  ajouter  un  seul  ; 

n  Qu'en  vain,  Etienne  Monnier  prétend  que  son  poôme  est  imité  de  TiU' 
lien ,  le  libretto  italien  n'étant  lui-même  que  la  reprodution  du  drame  d^' 
Victor  Hugo ,  et  la  loi  ne  permettant  pas  de  faire  indirectement  ce  quVli^ 
défend  directement  ; 

»  Qu'au  surplus,  Etienne  Monnier  l'a  reconnu  lui-même,  en  faisant,  dan» 
le  temps,  une  démarche  auprès  de  Victor  Hugo  pour  le  prier  de  ne  pas 
s'opposer  k  la  représentation  de  son  opéra,  prière  à  laquelle  n*a  pas  cm 
pouvoir  accéder  Victor  Hugo,  dont  la  défense,  à  cet  égard,  a  été  violée  ; 

n  Et  attendu  que  Bernard  Latte  s'est  fait  l'éditeur  et  le  débitant  de  l'œu- 
vre d'Etienne  Monnier,  qu'il  a  participé  à  son  action  autant  qu'il  était  en 
lui  ; 

to  Qu'ainsi  lesdits  Etienne  Monnier  et  Bernard  Latte  se  sont  rendus  cou- 
pables du  délit  de  contrefaçon  prévu  et  puni  par  les  articles  625,  620  et  &27 
du  Code  pénal  ; 

»  Et  attendu,  en  ce  qui  concerne  Latte,  éditeur  et  débitant,  qu'aux  ternies 
de  l'article  365  du  Code  d'instructioh  criminelle,  la  peine  la  plus  forte  doit 
seule  être  appliquée,  faisant  application  aux  deux  prévenus,  dans  sa  pre- 
mière partie,  dudit  article  427, 

»  Condamne  Etienne  Monnier  et  Bernard  Latte,  chacun  à  100  francs  d'a- 
mende ; 

»  Ordonne  la  confiscation  de  toute  édition  du  po?me  de  Lucrèce  Borgio, 
opéra  en  quatre  actes  et  en  langue  française  dudit  Etienne  Monnier; 

n  Autonse  Victor  Hugo  À  faire  disparaître  les  traces  de  ce  poOme  quelque 
p9iH  qu'elles  puissent  exister; 
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déloyale  à- reprocher,  chacun  ayant  puisé  dans  un  fonds  commun 
accessible  à  tous  [144  —  inj. 

ArrangemenU  de  morceaux  de  musique.  —  Les  morceaux 
de  musique  qu'on  arrange  en  quadrilles^  en  valses*  ou  auxquels 
on  donne  toute  autre  application,  ne  pourront  avoir  lieu  — 
quand  les  œuvres  arrangées  ne  sont  pas  du  domaine  public 

n  Fait  défense  à  Etienne  Monnier  et  à  Bernard  Latte  de  plus,  à  l'avenir, 
publier  ni  vendre  ledit  ouvrage;  dit  que  le  présent  Jugement  sera  Inséré 
dans  trois  journaux  de  la  capitale  et  dans  trois  journaux  de  la  province,  au 
cbeix  de  Victor  Hugo,  et  aux  fhiis  de  ses  adversaires  solidairement  ; 

a  Et  attendu  que  Victor  Hugo  a  déclaré  dans  ses  conclusions  et  dans  ses 
explications  à  Taudience  renoncer  à  toute  indemnité,  condamne  Etienne 
llonnier  et  Bernard  Latte  solidairement  aux  dépens  pour  tous  dommages- 
Intérêts  ; 

»Et  pour  assurer  le  recouvrement  des  condamnations  pécunialree  d-dessus 
prononcées,  vu  les  articles  7  et  40  de  la  loi  du  17  avril  1882,  fixe  à  six 
mois  la  contrainte  par  corps  contre  chacun  desdits  Etienne  Monmer  et  Ber- 
nard Latte.  » 

AnaéT.  —  «  La  Cour, 

»  Faisant  droit  sur  l'appel  Interjeté  par  Monnier  et  Latte  du  Jugement 
fendu  par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  du  département  de  la  Seini, 
le  4  août  iflûl, 

w  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Mais  considérant  cependant  que  la  vente  du  texte  placé  par  Monnier 
sous  les  morceaux  séparés  de  chant  de  la  partition  de  Donizetti  ne  saufait 
être  préjudiciable  à  Victor  Hugo, 

»  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  et  néanmoins  excepte  de  la  confiscation  et  de  la  destruction  le 
texte  de  l'opéra  dont  il  s'agit  placé  sous  les  morceaux  de  chant  de  la  parti- 
tion de  Donizetti,  gravés  ou  imprimés  séparément,  lesquels  continueront  k 
être  édités  et  vendus  avec  ledit  texte  ; 

»  Condamne  les  appelants  aux  dépens  de  leur  appel,  b 

(Le  Droite  5  août,  et  Gazette  des  Tribunaux^  d  et  7  novembre  1841.) 

[144]  La  Honde  du  pays  de  Caux^  rengaine  normande ,  et  le  Pied  qui  remue. 
Première  affaire,  —  M.  Goubert,  directeur  de  l'Alcaïar,  et  M.  Paul 
Avcnel,  contre  M.  Traslin,  éditeur.  —  Tribunal  correctionnel  de  Paris 
(6«  chambre).  —  5  et  IS  février  1883,  —  M.  Rohault  de  Fleury  président. 

—  M«  Carraby  avocat  de  MM.  Goubert  et  Paul  Avenel  ;  M«  Nouguier  avocat 
de  M.  Traslin.  g  Appel  de  il.  Goubert,  Cour  impériale  de  Paris  (chambre 
correctionnelle.)  --  22  mai  1863.  —  M.  de  Gaujal  président.  ^  M.  Goubert 
défaillant;  M«  Nouguier  avocat  de  M.  Traslin.  —M«  Dupré  Lasalle,  avocat 
général  (  Conclusions  conformes.) 

Deuxième  affaire.  —  MM«  Bouju  et  Wefcerlin  contre  MM.  Goubert  et 
Paul  Avenel.— Tribunal  civil  delà  Seine  (1" chambre).— 4 décembre  1888. 
M.  Benoit  Ghampy  président.  —  M*  Armand  avocat  de  MM.  Bouju  et  We- 
kerlin  ;  M*  Lachaud  avocat  de  MM.  Goubert  et  Paul  Avenel. 

Troisième  affaire.  —  M.  Traslin,  éditeur,  contre  MM.  Goubert  et  Paul 
Avenel .  —Tribunal  civU  de  la  Seine  (3*  chambre).  —  9  décembre  1884. 

—  M.  Alexandre  président.  —  M*  Nouguier  avocat  de  M.  Traslin  ;  H*  La- 
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—  qu'avec  rautorisation  des  auteurs  primitifs.  —  Ce  travail 
donne  au  musicien  qui  le  fait  un  droit  privatif  sur  son  oeuvre. 
Cette  appropriation  est,  en  effet,  le  résultat  d'un  travail  intellec- 
tuel :  l'arrangement  et  la  disposition  des  motifs  tirés  d*opéras  ou 
d'autres  œuvres  musicales,  aQn  de  les  reproduire  conformément 
aux  exigences  de  la  danse  ou  de  leur  nouvelle  application,  de> 

chaud  avocat  de  M.  Goubert.  —  M.  Thévenard  avocat  impérial.  {Conciu- 
sioru  conformes.  ) 

M.  Goubert,  propriétaire  du  café  chantant  de  TAlcasar,  avait  prié  M.  Paol 
Avenel  de  lui  faire  une  chanson  sur  celle  qui  avait  été  publiée  sous  le  titre  df 
Ronde  du  Pays  de  Caux^  dans  un  recueil  intitulé:  Chansons  populaires  des 
provinces  de  Franee^  notice  par  Ghampflcuiy,  accompagnement  de  piaoo  par 
J.  B.  Wekerlin  (  Noël,  Chanson  de  mai,  Rondes,  Chansons  de  mariées.  ] 

M.  Paul  Avenel  fit  quelques  modifications  à  cette  chanson,  lui  donna  un 
titre  qu'il  prit  dans  le  refrain,  et  se  borna,  disait  Tun  des  témoins,  à  mfier 
des  mesures  à^deux  temps  avec  des  mesures  à  trois  temps,  ce  qtii  ne  chan- 
geait absolument  rien  à  l'air.  La  chanson,  arrangée  de  cette  façon,  fut  chan- 
tée k  l'Alcazar  par  Joseph  Kelm,  et  obtint  un  immense  succès  dans  cet  éta- 
blissement. 

M.  Traslin,  éditeur,  voulant  faire  figurer  cette  chanson  dans  sa  coUection, 
s'adressa  à  M.  Goubert,  lui  offrant  pour  reproduire  le  Pied  qui  r'miie,  mv 
somme  de  400  francs,  que  celui-ci  refusa.  M.  Traslin,  s'entendit  alors  irec 
M.  Bouju,  l'éditeur  des  Chansons  populaires^  qui  lui  céda  le  droit  de  reproductian 
de  la  Ronde  du  Pays  de  Caux.  Il  l'imprima  d'abord  sous  le  titre  J'aiquéqu*  chose 
qui  r^mue;  mais  M.  Goubert  ayant  fait  saisir  cette  publication,  M.  Trashu 
revit  M.  Bouju,  qui  lui  répéta  que  la  chanson  était  bien  à  lui,  qu'il  était  sûr 
de  son  droit,  et  elle  fut  alors  réimprimée  sous  le  même  titre  que  celle  chanta' 
à  l'Alcazar  :  foi  un  pied  qui  r*mue. 

M.  Goubert  fit  également  saisir  ce  nouveau  tirage,  et  attaqua  M.  TrasKfi 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  qui  rendit  le  jugement  suivent  : 

JoGBHBRT.-*  «Le  Tribunal, 

M  Attendu  que  Goubert  a  fait  procéder,  le  8  janvier  1863,  à  la  saisie  d'onc 
chanson  ayant  pour  titre  Quéqu*  chose  qui  r*mve ^  et  le  24  du  mOmc  mois,  à 
une  seconde  saisie  d'une  autre  chanson,  /*  Pied  qui  r*mue^  et  qu'à  la  date 
du  26  janvier  il  a  fait  citer  Traslin,  éditeur  de  musique,  sous  la  prévention 
d'avoir  contrefait  l' Pied  qui  r*fnue  ^  ronde  normande  qui  serait  devenue  m 
propriété  par  le  dépôt  qu41  en  a  opéré  le  20  novembre  1863,  et  dont  les  pa- 
roles et  la  musique  seraient  de  Paul  Avenel  ; 

n  Attendu  qu'à  cette  poursuite  en  contrefaçon ,  Traslin  oppose  que  ta 
première  chanson  saisie  n'est  pas  la  reproduction  de  la  chanson  /'  Pted  qui 
r'mu«;  que  le  fût-elle,  cette  dernière  clianson  n'est  pas  la  propriété  de  Gou- 
bert ;  qu'elle  a  été  copiée,  soit  quant  aux  paroles,  soit  quant  à  l'air,  dans  un 
recueil  ayant  pour  titre  :  Chansons  populaires  des  provinces  de  France^  ptr 
Wckcrlln,  publié  en  1860,  et  dont  le  dépét  a  été  fait  au  ministère  de  l'int/*- 
rieur  le  17  janvier  1863  ; 

»  Attendu,  à  l'é^rd  de  la  chanson  Quéqu''  chos'  qui  r'mue,  objet  d^  la  pre- 
mière saisie,  que,  quoique  l'addition  au  titre  de  ces  mots  :  Sur  Pair  du  Pieaqui 
r*mue,  indique  de  la  part  de  l'autour,  l'intention  de  mettre  à  profit  une  vogu«* 
que  la  chanson  le  Piûdqui  r^mue  parait  avoir  obtenue  >  oett»  cbaoton  dont 
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mandent  des  connaîssanœs  harmoniques  et  une  certaine  habi- 
leté d'agencement  qui  constituent  un  talent  réel  ;  on  ne  saurait 
donc  leur  refuser  im  droit  à  la  propriété  de  ce  qui,  par  le  fait  de 
leur  travail,  est  devenu  leur  œuvre  particulière  [84]. 

ChAf^  d*orche$tre  des  théâtres.  —  La  musique  que  composent 
les  chefs  d'orchestre  pour  les  pièces  représentées  pendant  le  cours 

les  expressions  sont  loin  d^ètro  irréprochables,  n'est  pas  la  reproduction  de 
celle  intitulée  :  V  Pied  qui  r^mue; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  dernière  chanson,  objet  de  la  seconde 
saisie,  n'est  que  la  leproduction  de  celle  insérée  au  Recueil  des  chansons 
populaires^  sous  le  titre  de  Ronde  du  Pays  de  Caux; 

»  Que  les  paroles,  sauf  do  très-légers  changements,  senties  mômes; 

»  Que  l'air,  malgré  des  différences  calculées,  n'est  que  la  reproduction  de 
celui  de  la  Ronde  du  Pays  de  Caux  ; 

»  £t,  à  l'égard  du  titre,  quoiqu'il  paraisse,  en  effet,  avoir  été  recherché, 
afin  d'obtenir  une  partie  du  succès  acquis  à  la  chanson  /'  Pied  qui  r*mue^  ce 
titre  n'est  en  réalité,  que  le  refrain  de  la  Ronde  du  Pays  de  CauXy  et  ne  peut 
à  lui  seul  constituer  une  propriété  ; 

»  Qu'ainsi,  sous  ce  triple  rapport,  la  contrefaçon  n'existe  pas; 

1»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Trasiin  : 

»  Attendu  qu'elles  ne  peuvent  ôtre  dirigées  contre  Avenel,  qui  n'a  pas  ilguré 
dans  la  citation,  et  ne  peut,  par  conséquent,  ôtre  atteint  par  une  demande 
reconventionnelle  ; 

»  Statuant  sur  ladite  démande,  en  tant  qu'elle  s'adresse  à  Goubert  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  le  pré- 
judice que  Trasiin  a  pu  éprouver  par  les  saisies  dont  la  mainlevée  doit  6tre 
ordonnée; 

9  Par  ces  motifs, 

■  Déclare  Goubert  mal  fondé  dans  sa  poursuite  en  contrefaçon  contre  Tras- 
iin ;  renvoie  celui-ci  des  tins  de  la  prévention  ; 

»  Ordonne  la  mainlevée  des  saisies  opérées  à  la  requête  de  Goubert,  les  8 
et  Ih  janvier  1862,  et  la  restitution  des  objets  saisis  ; 

M  Déclare  Trasiin  non  recevable  dans  ses  conclusions  reconventionnelle<j, 
en  tant  qu'elles  sont  dirigées  contre  Avenel  ; 

»  Et  à  l'égard  de  Goubert,  le  condamne  à  payer  à  Trasiin  50  francs  à 
titre  de  domnui^es-intérêts,  et  le  condamne  aux  dépens; 

■  Dit  n'y  avoir  lieu  à  l'insersion  demandée.» 

H.  Goubert  releva  appel  de  ce  Jugement.  Un  arrêt  conflnnatif  de  la  Cour  le 
condamna,  par  défaut,  le  28  mars  1863.  L'affaire  revint  devant  la  Cour  le 
33  mai  suivant,  et  M.  Goubert  ne  s'étant  pas  présenté,  un  second  arrôt  par 
défaut,  qui  devenait  définitif,  coiïfirmait  le  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel. 

H.  Ernest  Bouju,  éditeur  des  Chansons  populaires  dé  la  ptvvince^  et 
II.  Wekerlin,  qui  avaient  compani  comme  témoins  dans  la  première  affaire, 
ne  pouvaient  y  prendre  une  situation  active  qui  leur  permit  de  faire  respecter 
leur  propriété,  mais  ils  déclarèrent  qu'ils  poursuivraient  devant  la  juridiction 
compétente.  Ils  firent  donc  procéder  à  une  saisie  de  la  clianson  imprimée 
pour  le  compte  de  M.  Goubert»  et  introduisirent  une  instance  pour  demander 
au  tribunal  de  consacrer  à  leur  profit  le  droit  de  propriété  sui*  la  Ronde  du 
Pays  de  Ccaix^  et  de  déclarer,  en  conséquence,  que  la  chanson  le  Pied  qui 
r'mtie,  de  M.  Paul  Avenel,  était  la  contrefaçon  de  la  Ronde  du  Pays  de  Caux^ 
d'on  interdire  la  pnbliration  rt  d'accorder  des  dommages-intérêts. 
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de  leurs  fonetions  reste  leur  propriété  artistique  ;  mais  le  ptas 
ordinairement  le  traitement  d'un  chef  d'orchestre  composiieor 
s'appliquent  à  un  double  objet  :  la  direction  des  musideDS  et  la 
composition  de  la  musique,  une  copie  de  cette  musique  resie 
attachée  à  chaque  œuvre  dramatique  à  laquelle  elle  ressortit,  et 
elle  fait  partie  essentielle  du  répertoire  [109]. 

Au  Tribunal,  H*  Armand  exposait  que  MM.  Bouju  et  Wekertin  eeaont 
Uvrés  à  un  travail  important  pour  découvrir  ces  chansons  populaires.  Ili 
séjoumëi-ent  des  mois  entiers  dans  les  campagnes,  entendaient  des  gens  de 
chaque  pays  fredonner  des  airs  naïfs,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  saisir  i  la 
première  audition,  ou  qu'ils  entendaient  d'une  manièro  incomplète.  Ils  fu- 
saient alors  de  nouvelles  recherches  dans  les  communes  voisines,  et  ce  n'était 
souvent  qu'avec  ce  qu'ils  avaient  recueilli  dans  un  rayon  de  quelques  lieuei^ 
qu'ils  parvenaient  à  faire  un  tout  satisfaisant,  ayant  un  cachet  tout  particu- 
lier que  le  travail  et  l'intelligence  du  musicien  parvenaient  à  lui  donner .  11  eu 
était  de  même  des  paroles,  et  ce  n'était  qu*à  force  de  savoir-faire  et  d'étude 
qu'on  arrivait  à  obtenir  un  ensemble  et  à  mettre  la  chutuon  sur  fjied, 

M*  Armand,  invoquant  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière, 
s'attachait  à  établir  que  la  propriété  d'une  œuvre  littéraire  émanaut  d'unautatr 
connu  ou  inconnu,  qui,  du  vivant  de  cet  auteur  ou  poï^térieurement  à  son  dé- 
cès, n'a  reçu  qu'une  publicité  orale,  appartient  à  celui  qui,  par  rimpre>sioo, 
la  lithographie  ou  la  gravure,  ou  tout  autre  moyen  de  reproduction,  a  donné 
le  premier  à  cet  ouvrage  le  corps  et  la  vie  qui  en  fixent  la  consistance  tt  U 
durée.  Ce  principe,  vrai  pour  l'œuvre  purement  littéraire  l'est  encore  bien  piu& 
lorsqu'à  cette  œuvre  littéraire  vient  se  joindre  une  œuvxe  musicale  qui  seu- 
lement par  la  notation  écrite,  peut  acquérir  un  caractère  certain  de  piéci- 
sion  et  d'exactitude  qui  l'cmpéche  de  s'altérer  par  la  tradition. 

M*  Lachaud  répond  en  demandant  à  qui,  au  demeurant,  appartient  cette 
ronde.  MM.  Bouju  et  Wekerlin  n'ont  eu  qu'à  ouvrir  les  orciUes  pour  l'en- 
tendre clianter,  et  il  s'agit  de  savoir  si,  pour  avoir  livré  à  l'impression  un 
chant  qui  est  dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  on  est  en  droit  de  dépouil- 
ler tout  de  monde  de  cette  propriété  commune.  Il  dte  une  lettre  do  M.  Michel 
Carré  qui  témoigne  que  les  motifs  et  les  paroles  de  la  ronde  chantée  daiy» 
Topéra-comique  Château  Trompette^  qui  a  quelque  ressemblance  avec  la 
chanson  en  litige,  ont  été  rapportés  par  M.  Cormon  et  par  lui  d'un  petit  port 
normand  où  ils  se  rendent  diaque  année.* 

La  question,  dit-il,  peut  se  résumer  en  deux  mots.  Prétendre  que  le  fiut 
d'avoir  Imprimé  la  Ronde  du  Pays  de  Caux  a  constitiié,  au  profit  de  ceux 
qui  l'ont  imprimée,  une  propriétée  exclusive,  ce  serait  prétendre  qu'on  pour* 
rAit,  en  imprimant  Au  clair  de  la  lune  ou  Malùraug,  en  déposséder  te  public 
Pour  revendiquer  une  propriété  littéraire  et  artistique,  il  faut  t'aïUariiar 
d'un  service  rendu  au  public.  Or  on  n'a  rien  appris  à  pefsonne  en  éditant  la 
Ronde  du  Pays  de  Caux;  auparavant,  les  auteurs  du  Château  Trompette 
ravalent  entendue,  copiée,  fait  chanter;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  rwraDdica- 
tion. 

Jugement.  ^  «  Le  TribunaL 

»  Attendu  que  Boigu  et  Wekerlin  ont  publié,  eu  1860,  un  volume  «oonu 
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Battet.  —  Un  pas  de  danse,  comme  toute  composition  artis- 
tique, est  la  propriété  de  son  auteur.  En  ce  qui  concerne  la 
chorégraphie,  le  tribunal  a  décidé  que  la  combinaison  d'un  pas 
de  danse,  emprunté  aux  danses  nationales  de  dififérents  pays,  de- 
puis longtemps  connues  et  exécutées  sur  les  théâtres,  consti- 

sous  le  nom  de  Chant  populaire  des  provinces  de  France^  dans  lequel  te  trouve 
un  morceau  désigné  par  eux  tous  le  nom  de  RotuU  du  Pays  de  Caux\ 

»  Qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  chanson  et  le  quadrille  publiés  en  18Ô3  par 
Paul  Av^iel  et  Goubert^  et  qui  ne  sont  que  le  môme  air  et  les  mêmes  pare- 
les  sous  une  autre  désignation,  doivent  être  considérés  comme  une  contre- 
façon dont  les  demandeurs  soient  fondés  à  se  plaindre; 

»  Attendu  que  si  Bouju  et  Wekerlin  sont  propriétaires  de  leur  publication 
des  Chants  populaires  des  Provinces  de  France ^  qui  par  sa  forme  et  son 
exécution  est  une  création  de  leur  esprit,  ce  droit  de  propriété  sur  les  divers 
morceaux  compris  dans  cette  publication  ne  pourrait  être  prétendu  et  ne 
serait  à  examiner  que  s'il  était  établi  qu'ils  ont  été  les  premiers  à  les  publier 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  non-seulement 
que  la  Honde  du  Pays  de  Caux  a  été  populaire  en  Normandie  de  tout  temps , 
sous  quelque  nom  qu'elle  y  ait  été  connue,  mais  encore  qu'elle  a  été  repro- 
duite sous  le  nom  de  honae  Bordelaiie^  dans  l'opéra  de  Château  Trompette^ 
à  «ne  époque  contemporaine  de  la  publication  de  Bouju  et  Wekerlin  ; 

»  Qu'en  effet,  cet  opéra,  représenté  en  avril  1860.  était  composé  et  mis  h 
l'étude  même  avant  la  publication  du  volume  des  Chants  populaires  des  Pro- 
vinces de  France  et  de  dépôt  qui  a  été  effectué  le  28  mars  1860; 

A  Attendu,  dès  lors,  que  les  demandeurs  sont  mal  fondés  à  {N^taodre  un 
droit  privatif  quelconque  $ur  un  air  et  des  paroles  qu'Us  ont  seulement  !«• 
cneiUis  comme  les  recueillaient  les  auteurs  de  l'opéra  de  Château  Trompette^ 
et  eonmie  ont  pu  le  faire  depuis  Paul  Avenel  et  Goutftrt,  dans  la  chanaon 
et  le  quadrille  qu'ils  ont  publiés  ; 

»  Par  ces  motifs , 

»  Le  Tribunal  déclare  Bouju  et  Wekerlin  mal  fondés  dans  leur  demande» 

»  Les  en  déboute  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Traslin,  l'éditeur,  contre  lequel  avait  été  dirigée  à  priori  la  poursuite  4e 
M.  Goubert,  crut  devoir  prendre  à  son  tour  l'offensive.  Nanti  de  la  cession 
qui  lui  avait  été  faite  par  M.  Bouju,  ce&sionnaire  des  droits  de  M.  Weker- 
lin, U  introduisait  contre  MM.  Avenel  et  Goubert  une  action  en  domraagesr- 
intéréts,  pour  concurrence  déloyale.  Cette  affaire  n'ayant  soulevé  aucun  nouvel 
incident,  il  suffit  d'en  faire  connaître  le  jugement. 

JoGEMENT.  —  «Le  Tribunal, 

»  Sur  les  deux  fins  de  non-recevoir  opposées  à  Traslin , 

A  Attendu  que  Traslin  n'a  été  poursuivi  en  contrefaçon  devant  le  ja0B 
correctionnel  que  par  Goubert  seul  ;  que  là  il  s'est  borné  à  conclure  &  la 
nulUté  des  saisies  des  8  et  2h  janvier  1863,  et  qu'il  a  obtenu  de  ce  chef, 
contre  Goubert,  une  condamnation  en  50  francs  de  dommages-intérêts  ; 

N  Qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  chose  jugée,  soit  entre  lui  et  Avenel  lequel 
n'était  pas  au  premier  procès,  ni  même  entre  lui  et  Goubert,  puisqu'il  ne 
s'est  point  alors  porté  reconventionnellement  demandeur  pour  fait  de  contre- 
façon ou  de  concurrence  déloyale  ; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  représente  le  traité  sous  seing  privé,  en 
date  du  15  janvier  1863,  enregistré,  par  lequel  Bouju  et  Wekerlin  ont  cédé 
à  Translin  un  droit  de  la  publication  de  la  Ronde  du  Pays  de  Caux  ;  que  la 
cession  dont  il  s'agit  n'a  été  que  partielle,  les  cédants  limitant  la  faculté 
accordée  à  leur  cessionnaire  à  la  publication  de  la  Ronde  faite  isolément  ou 
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tuaient,  par  ragencement  des  pas,  et  par  leur  rapport  avec  la 
musique,  une  compositioû  distincte  de  ces  danses  eUes-mémes 
et  ayant  par  cela  môme  un  caractère  particulier  [137]. 
Le  tribunal  a  jugé  que  la  traduction  littérale  du  livret  d'un 


dans  Us  cahiers  de  chansons^  et  so  réservant  formeUement  tous  les  aatr» 
modes  de  publication  ; 

»  Attendu,  par  suite,  qu*en  poursuivant  Goubert  et  Avenei  devant  le  Tri- 
bunal civil,  ilsn*ont  agi  que  du  chef  du  droit  qui  leur  appartient  encore,  et 
que  le  débouté  prononcé  contre  eux ,  aux  termes  du  Jugement  4e  œ  t iége 
(ire  chambre),  en  date  du  A  décembre  1863,  ne  saurait  être  utilement  opposé 
à  TrasUn  ;  qu'il  n*y  a  pas  là  non  plus  chose  jugée  à  son  égard,  le  procès 
ayant  été  mené,  entre  autres  partie»,  pour  des  causes  et  un  objet  dillsâenCs; 

n  Au  fond, 

»  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  chanson  connue  sous  le  nom 
de  P  Pied  qui  r'mue  a  été  à  peu  prèn  textuellement  empruntée  à  une  vieille 
chanson  populaire  de  la  Normandie,  que  nul  n*en  est  Tmventeur,  et  qu'elle 
appartient  au  domaine  public; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  qu*une  telle  production,  si  triviale 
qu'elle  soit,  peut,  même  tombée  dans  le  domaine  public,  dtre  l'objet  d'une 
publication  ou  édition  nouvelle,  et  redevenir,  par  l'arrangement  spécial  da 
texte  ou  de  l'accompagnement  musical ,  susceptible  d'un  droit  de  propriété,  daos 
les  termes  de  la  lot  du  10  Juillet  1703,  encore  faut-il,  en  cas  pareil,  et  pour 
donner  matière  à  l'action  en  contrefaçon  que  la  copie  soit  identique  i  l'o- 
riginal approprié,  et  que  le  contrefacteur  ait  précisément  reproduit  les  détails 
de  l'arrangement  nouveau  ; 

n  Attendu  que  tel  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce;  que  la  chanson  publiée 
par  Avenei  et  Goubert  n'a  pris  à  l'arrangement  de  Wekerlin  ni  les  paraJes 
ni  la  notation  musicale,  ni  surtout  les  accompagnements  gravés  dans  Tédi- 
tion  de  IftOO  des  Chansons  populaires  des  Provinces  de  France; 

»  Que  si  les  deux  chansons  ont  des  points  nombreux  d'identité  ou  de  res- 
semblance, ces  ressemblances  portent  précisément  sur  les  parties  easentiêNes 
de  la  Ronde  du  Pays  de  Cauxy  depuis  longtemps  vulgarisée  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'elle  a  été  plusieurs  fois  chantée  en  public  et 
rééditée  dans  ces  dernières  années,  en  tout  ou  en  partie,  tantôt  dans  la  hfmde 
bordelaise  de  l'opéra -comique  intitulé  le  Château  Trompette^  tantôt  par 
Bouju  et  Wekerlin,  dès  1860,  dans  le  recueil  précité;  Untôt  enfin  par  Gou- 
bert, qui  l'a  fait  chanter  par  le  sieur  Kelm  à  l'Alcasar,  et  ce,  avant  la  cession 
faite  à  Traslin,  par  BouJu  et  Wekerlin  ; 

n  Attendu  enfin  que  cette  cession  n'est  intervenue,  comme  11  a  été  <fit, 
que  le  15  janvier  1803,  alors  que,  dès  le  8 ,  Goubert  avait  fait  saisir  pour 
contrefaçon  la  publication  de  Traslin,  et  qu'il  semble  que  Traslin  ne  l'ait  âlois 
sollicitée  des  cédants  que  pour  avoir  moyen  de  se  défendre  contre  l'action 
dirigée  d'abord  contre  lui  ; 

»  Qu'il  résulte  de  là,  surabondamment,  que  l'antériorité  de  la  publication 
appartiendrait  dans  tous  les  cas  à  Avenei  et  à  Goubert  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'en  fait  comme  en  droit,  il  n'y  a  eu  ni  contrefa- 
çon ni  concurrence  déloyale  à  reprocher  aux  défendeurs,  et  que  chacun  a 
puisé  dans  un  fonds  commun,  accessible  à  tous; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Rejette  les  fins  de  nou-recevoir  opposées  ; 

»  Reçoit  la  demande,  mais  la  dit  mal  fondée,  en  déboute  Traslin;     . 

M  Le  condamne  aux  dépens,  dont  distraction.  » 

{Gazette  des  Tribunaux^  6  et  13  février.,  24  niai,  5  décembre  1803,  et 
32  décembre  1864.  —  Le  Droite  5  décembre  1863,  18  décembre  1804-) 
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ballet,  lorsque  ce  travail  avait  été  commandé  et  rétribué,  n'était 
pas  suffisante  pour  motiver  un  droit  de  propriété  littéraire,  et 
pour  que  le  nom  du  traducteur  figurât  sur  l'affiche  à  côté  de  celui 
du  chorégraphe  [145].  [A  suivre.] 

[145]  Gloriette  ou  le  Marché  des  Innocents^  baUet.— M.  René  Lorderesu 
contre  M.  Alphonse  Royer,  directeur  de  l'Opéra,  et  M.  Petipa,  chorégra- 
phe,—Tribunal  civil  (l'«  chambre). —20  mai  1801.  — H«  Victor  Le- 
franc,  avocat  de  M.  Lordereau;  M*  Gustave  Ghaix- d'Est-Ange,  avocat 
de  MM.  Roger  et  Petipa. 

L*Opéra  a  fait  monter  et  arranger  pour  la  scène  française  un  ballet  de 
caractère,  du  genre  bouffe,  qui  avait  déjà  été  représenté  sur  le  théâtre  de 
Saint-Pétersbourg.  Comme  il  avait  fallu  traduire  le  libretto  rédigé  en  Rus- 
sie, M.  René  Lordereau  IVit  chargé  de  ce  travail. 

Les  affiches  ne  portant  pas  son  nom  à  côté  de  celui  du  chorégraphe , 
M.  René  Lordereau  protesta  contre  cette  omission  par  la  voie  d'une  som- 
mation extra-judiciaire,  adressée  au  directeur  de  l'Opéra.  Cette  sommation 
étant  restée  sans  effet,  il  fit  assigner,  en  référé,  M.  Royer,  qui  répondit  par 
l'organe  de  son  avoué,  qu'il  ne  reconnaissait  nullement  M.  René  Lordereau 
conune  auteur  du  baUet,  et  que  le  manuscrit  lui  avait  été  remis  par  M.  Pe- 
tipa, à  ses  yeux  le  seul  auteur. 

Pour  trancher  ce  débat,  M.  le  président  renvoya  l'affaire,  en  état  de  ré- 
féré, à  l'audience  de  la  i'«  chambre  du  tribunal. 

M*  Victor  Lefranc  exposa  que  sur  les  indications  de  M.  Royer,  son  client 
avait  accoounodé  aux  nécessités  de  la  scène  française  un  baUet  composé  par 
M.  Petipa  pour  le  théâtre  de  Saint-Pétersbourg,  et  soutenu  que  les  modifi- 
cations apportées  par  M.  Lordereau  à  l'œuvre  primitive,  constituaient  de  sa 
part  une  véritable  collaboration. 

M*  Chaix-d'Est-Ange,  dans  l'intérêt  de  MM.  Royer  et  Petipa,  répondait 
que  les  changements  dont  se  prévalait  M.  Lordereau,  étaient  insignifiants  ; 
que  l'œuvre  était  restée  ce  qu'elle  était  dans  le  principe,  et  qu'eUe  serait 
représentée  à  Paris  telle  qu'elle  l'avait  été  à  Saint-Pétersboarg,  sauf  le  retran- 
chement d'une  scène,  et  cette  différence  que  l'action  se  passait  sous  le  Direc- 
toire au  Ueu  de  se  passer  sous  Louis  XV,  ce  qui  n'entraînerait,  d'ailleurs, 
qu'une  modification  dans  les  costumes. 

Le  Tribunal  repoussa  la  demande  de  M.  René  Lordereau, 

(GaieiU  des  Tribunaux^  20  et  80  mai  1861.) 
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Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques.  —  Ses 
pouvoirs  en  matière  juridique,  —  exécution  de  ses  traités 
avec  les  directeurs  de  théâtre.  —  son  droit  de  mettre  u5 
théâtre  en  interdit. 

La  Croix  dans  le  dos^  le  Petit  Faust  et  les  Turcs.  —  La  Société 
des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  contre  M.  Moreau- 
Sainti,  directeur  du  théâtre  des  Folies-Dramatiques.  —Tribu- 
nal civil  de  la  Seine  (1"  chambre).  —  25  et  27  août  1869.  — 
M,  Benoît-Champy,  président.  —  M*  Gustave  Chaudey,  avocat 
d^  la  Société.  —  M*  Grandmanche  de  Beaulieu,  avocat  de 
M.  Moreau«Sainti.  --  M.  Manuel,  avocat  impérial  (conclusioDS 
conformes). 

La  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  a,  le  1*^  décein- 
tffe  ^86§,  conclu  avec  M.  Moreau-Sainti,  directeur  du  théâtre  des  FoUcà-Drj- 
fo^tiquea,  un  traité  aux  termes  duquel  elle  réglait  les  conditions  auxquelles  ce 
(dernier  aurait  le  droit  de  faire  représenter  sur  son  théâtre  le»  œuTres.  Uc» 
membres  de  la  société.  Ce  traité  a  été  conclu  pour  une  durée  de  deux  année» 
expirantiel«"décembrel868.  Par  une  des  stipulations  de  ce  traité,  M.  Moroau- 
Sainti  s'était  interdit  le  droit  d'acheter  ou  de  faire  acheter,  soit  pour  s^n 
compte  personnel,  soit  pour  celui  de  son  théâtre  ou  de  toute  autre  pt-rsonm* 
directement  ou  indirectement,  aucun  ouvrage  ancien  ou  modenic  pour  le 
faire  représenter  sur  le  théâtre  des  Folies-Dramatiques,  le  tout  à  peine  pour 
chaque  infraction  d'une  indemnité  de  200  francs  par  acte  représenté  et  par 
chaque  représentation. 

La  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  accusait  M.  Morpaa- 
Sainti  d'avoir,  contrairement  à  ces  stipulations,  fait  représenter  pour* la  pn»- 
mièrc  fois,  sur  le  théâtre  des  Folies-Dramatiques,  le  31  octobre  1868,  une 

Sièce  en  un  acte  intitulée  :  Une  Croix  dans  le  ctov,  due  à  la  coUaboration  df 
eux  membres  do  la  Société,  MM.  Coron  et  Tranchant,  auxquels  aurait  éti 
imposée,  comme  condition  de  la  représentation  de  leur  piëc^.,  de  renoncer  à 
leur  droit  d'auteur  et  d'en  faire  la  délégation  à  une  tierce  personne  désijank? 
par  l'administration  et  qui  n'aurait  été  qu'un  prôto-nom  du  directeur  lui-mniu*'. 

La  pièce  de  la  Croix  dans  le  dos  a  été  représentée  vingt^tept  fois  dans  le 
courant  de  novembre  1868.  M.  Moreau-Sainti  aurait  donc  commis,  suivant 
]a  commission ,  vingt- huit  infractions  et  se  serai  r  rendu  passible  d'une  in- 
denmité  de  5,600  fr. 

La  Commission,  usant  du  droit  rijîoureux  qui  lui  appartient  de  mettre  un 
théâtre  en  interdit,  et  de  lui  défendre  de  jouer  les  pièces  ducs  à  la  colla- 
boration des  auteurs  faisant  partie  de  la  Société,  a  fait  signifier  à  M.  Mon-au- 
Sainti  une  interdiction  formelle  par  exploit  d'huissier.  P.lle  a  de.mandé  noiain- 
ment  au  Tribunal,  en  ce  qui  touche  la  pièce  le  Petit  Fatst,  d'imparîirà 
M.  Moreau-Sainti  un  délai  apr{;s  lequel  le  retrait  de  consentcmont  des  au- 
teurs et  do  la  Société  qui  les  représente  devrait  produire  son  effet. 

M.  Moreau-Sainti,  de  son  côté,  a  formé  une  demande  roconventionnclU'  <*n 
100,000  francs  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  la  Société  des 
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AuU'urs>  et  Cotupo.>Iitiurs  dratnaliquos  lui  aurait  causé  par  la  publicité  don- 
udi  à  la  mÎMi  en  int-crdit  du  théâtre  des  Folies-Dramatiques. 

JuGBMBNT.  —  «  Lo  Tribunal, 

Il  En  ce  qui  concerne  la  demande  intentée  par  la  Commission  des  Auteurs 
dramatiques  ; 

»  Sur  la  n5gularité  d(î  la  procédure  : 

»  Attendu  que  Morcau-Sainti  est  assigné  nominativement  par  chacun  des 
membrfi.H  composant  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques; 
fjue  les  membres  de  la  commission  intéressés  au  môme  titre  que  les  autres 
sociétaires,  tiennent  des  statuts  de  la  Société  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
contracter  au  nom  de  la  Société,  et  que  Moreau-Sainti,  après  avoir  traité 
avec  eux  en  cette  qualité,  ne  saurait  se  refuser  à  plaider  avec  eux  sur  l'exé- 
cation  de  conveotions  con::enLies  en  pleine  connaissance  de  cause  : 

n  Au  fond , 

n  Attendu  qae  Moreau-Sainti  a  fait  représenter  sur  le  théâtre  des  Folies- 
Dramatiques,  vingt-huit  fois,  du  31  octobre  au  30  novembre  1868,  une  pièce 
intitulée  une  Croix  dans  le  dos,  due  à  la  collaboration  de  deux  membres  de 
la  Société  des  Auteurs  dramatiques,  auxquels  a  été  imposée  la  coodition  de 
renoncer  à  leurs  droits  d*auteur  ; 

»  Attendu  que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  l'article  31  du  traité 
passé  entre  lis  parties  le  1^'  décembre  1866,  lequel  renferme  une  clause 
pénale  fixant  les  domma!?es-intérûts  à  200  fr.  par  chaque  contravention  : 

»  Attendu  qu'il  v  a  lieu  dès  lors  d'appliquer  ladite  clause; 

n  Sur  la  demande  de  Moreau-Sainti  en  prorogation  du  traité  passé  entre 
lui  et  la  Commission  des  Auteurs  dramatiques  ; 

n  Attendu  que  si,  depuis  Texpiration  du  terme  fixé  par  ce  traité  Iforeau- 
Siinti  a  contmué  sans  opposition  à  faire  jouer  les  œuvres  des  membres 
de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques,  co  fait  n'implique  pas  nécessaire- 
ment lo  consentement  de  la  Société  au  renouvellement  du  traité  précédent  ; 

»  Ed  ce  qui  concerne  la  demande  relative  à  rinterdiction  sigoiâée  à  Mo- 
reau-Sainti : 

»  Sur  la  régularité  de  la  procédure, 

9  Attendu  que  Moreau-Sainti ,  après  avoir  Im-méme  assip^né  les  membres 
de  la  Commission  en  prorogaùon  du  traité  de  1866,  ne  saurait  être  fondé  à 
prétendre  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  réclamer  le  maintien  d'une  interdiction 
qui  n'est  que  la  conséquence  du  rejet  de  sa  demande  ; 

»  Au  fond, 

n  Attendu  que  l'article  15  de  Pacte  constitutif  de  la  Société  des  Auteurs 
dramatiques  charge  la  commission  de  faire  avec  les  entreprises  théâtrales 
les  traités  qui  fixeront  les  droits  des  auteurs  sociétaires  ; 

»  Attendu  que  les  traités  particuliers  passés  par  les  directeurs  do  théâtre 
avec  les  auteurs  sociétaires  lors  de  la  réception  de  leurs  œuvres  sont  néces- 
saireme  .t,  et  dans  la  commune  intention  des  parties,  subordonnés,  quant  à 
leur  effet  obligatoire,  au  maintien  des  traités  généraux  passés  avec  la  com- 
mission ; 

»  Attendu  qu'en  effet  ces  traités  généraux  seraient  sans  aucun  résultat 
pour  les  auteurs  sociétaires  si  les  entreprises  théâtrales  pouvaient  se  déga- 
ger des  obligations  qu'ils  leur  imposent,  tout  en  réservant  le  droit  de  jouer 
les  œuvres  des  auteurs  sociétaires,  en  vertu  des  traités  particuliers  passés 
avec  eux  ; 

»  Attendu  que  le  traité  général  passé  entre  la  commission  et  Moreau-Sainti 
étant  expiré  sans  avoir  été  renouvelé,  les  auteurs  sociétaires  et  la  commis- 
.sion  qui  les  représente  ont  été  en  droit  d'interdire  à  Moreau-Sainti  la  repré- 
sentation de  leurs  œuvres,  même  de  celles  déjà  admises  à  réception; 

«  Attendu  que  ce  droit  d'interdiction  ne  saurait  empêcher  Moreau-Sainti 
de  traiter  dans  l'avenir  avec  les  auteurs  sociétaires  ou  autres  qui 
jugeront  à  propos  de  lui  concéder  l'exploitation  de  leurs  œuvres,  mais  qu'il 
doit  s'appliquer  à  tous  les  traités  particuliers  passés  sous  l'empire  du  traité 
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général  qui  liait  Moreau-Sainti  à  la  Société  des  Âateura  dramatiqoes  et  à  ks 
membres; 

»  Âtteada  qu'il  s'applique  notamment  à  la  pièce  :  les  Petits  Turcs  ^  qui 
a  été  reçue,  il  est  vrai,  depuis  l'expiration  du  traité  du  i«r  déœnsUre  1866, 
mais  à  une  époque  oO  son  exécution  éuit  continuée  entre  les  parties,  et  dès 
ors  sous  la  condition  tacite  de  son  maintien  ou  de  son  renouveUemeat; 

»  Attendu  toutefois  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  llnterdic- 
tion  ne  saurait  s'appliquer  sans  délai  à  la  pièce  du  Petit  Faust,  laquelle  est 
en  cours  de  représentation^  et  qu'il  y  a  lieu  par  le  Tribunal  de  fixer  la  duré? 
du  temps  pendant  lequel  la  représentation  pourra  en  avoir  lien  et  les  droit* 
d'auteur; 

»  Attendu  que  cette  durée  doit  être  fixée  à  quatre  mois,  et  que  les  droite 
des  auteurs  doivent  être  réglés  d'après  les  bases  du  traité  du  i*'  décembre  1866; 

»  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  commission  des  Auteurs  dra- 
raatiques  tendant  à  ce  que  le  Tribunal  autorise  l'emploi  de  la  force  arizH> 
pour  faire  cesser  toutes  représenutions  sur  le  théâtre  des  Foliea-Dramatiqoes 
d'ouvrages  des  auteurs  sociétaires; 

»  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  statuer  sur  des  faits  qui 
ne  se  sont  pas  encore  produits; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Moreau-Sainti  en  dommages^ntérèts  : 

«  Attendu  que  l'interdiction  signifiée  à  Moreau-Sainti  n'a  été  que  Texercice 
d'un  droit,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  publicité  qu'elle  a  reçue  ait  été 
le  fait  de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Moreau-Sainti  à  payer  à  la  Société  des  Auteurs  dramatiques 
la  somme  de  5,600  fr.  ; 

»  Maintient  à  l'égard  des  pièces  déjà  reçues  par  Moreau-Sainti  l'interdic- 
tion à  lui  signifiée  par  exploit  du  3  Juillet  1860  ; 

»  Dit  toutefois  que  Moreau-Sainti  pourra  continuer  la  représeotatieo  da 
Petit  Faust  pendant  quatre  mois,  durant  lequel  temps  iC  devra  payer  10 
pour  100  de  la  recette  brute  et  10  fr.  pour  droits  de  biUets  siur  chaque  lepté- 
sentation; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  condusioos; 

»  Condamne  Moreau-Sainti  aux  dépens.  « 

{Gazette  des  TrUmnanx^  S8  août  1869.) 

M.  Gustave  Ghaudbt,  membre  du  Conseil  judiciaire  de  b  so- 
ciété et  avocat  de  cette  dernière,  dans  le  procès  qui  vient 
d'être  reproduit,  a  adressé  aux  membres  de  la  GommissioQ  les 
réflexions  suivantes  que  celte  affaire  lui  a  suggérées. 

«  A  Messieurs  les  membres  de  la  Commission  des  Auteurs  et 

Compositeurs  dramatiques. 

»  Paris,  le  0  septembre  1860* 
»  Messieurs, 

»  La  Société  et  la  Commission  des  Auteurs  et  Gompositears 
dramatiques  ont  été,  depuis  quelque  temps,  l'objet  d'attaques» 
très-vives  dans  plusieurs  journaux.  Vous  avez  pensé  qu'une 
partie  des  explications  que  j'ai  eu  l'occasion  de  produire,  dans 
les  débats  de  l'affaire  Moreau-Sainti,  pourrait  former  une  réponse 
utile  à  ces  attaques.  Je  vous  en  adresse  volontiers  une  reproduc- 
tion sommaire,  et  s'il  vous  semble  opportun,  à  présent  qae  la 


justice  a  parlé,  de  sortir  de  la  réserve  qui  vous  empêchait  de  la 
devancer,  je  vous  laisse  toute  faculté  d'utiliser,  comme  vous  le 
jagerez  convenable,  les  considérations  que  je  vais  retracée  rapi- 
dement. 

»  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  côté  litigieux  et  spécialement  juridique 
de  la  question.  Le  jugement  qui  vient  d'être  rendu  par  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  vous  donne  sur  ce  point  des  satisfac- 
tions assez  complètes,  et  qui  valent  un  peu  mieux,  même  théo- 
riquement, qu'une  plaidoirie  réchauffée. 

»  Voici  les  objections,  les  attaques,  les  erreurs,  auxquelles  il 
importe  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  crédit  dans  le  public 
littéraire  : 

»  Il  a  été  dit  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  drama- 
tiques, dans  plusieurs  journaux,  qu'elle  est  une  Société  d'exploi- 
tation, d'oppression,  instituée  dans,  l'intérêt  du  fort  contre  le 
faible,  et  détruisant  la  liberté  des  contrats. 

»  11  a  été  dit  de  la  Commission  qu'elle  est  un  pouvoir  arro- 
gant, outrecuidant,  tranchant  du  juge  souverain,  et  condamnant 
les  directeurs  sans  les  entendre. 

»  Et  c'est  à  cette  partie  seulement  de  la  discussion  que  je  veux 
m'en  tenir.  J'ai  à  présenter  là-dessus  quelques  observations  qui 
me  semblent  de  nature  à  élever  un  peu  le  débat. 

»  Je  signale  d'abord  une  analogie  qui  n'a  pas  été  assez  remar- 
quée, et  sur  laquelle  auront  beaucoup  à  réfléchir  certains  de  vos 
adversaires,  les  plus  ardents  précisément,  ceux  dont  l'opinion 
cherche,  mais  sans  y  parvenir  toujours,  à  s'inspirer  du  sentiment 
démocratique. 

»  La  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  fondée 
en  1829,  est  une  Société  civile  ayant  pour  légitime  objet  la  dé- 
fense et  la  protection  des  associés,  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession commune,  absolument  comme  serait  une  société  civile 
ayant  pour  objet  la  défense  et  la  protection  de  mécaniciens, 
typographes,  menuisiers,  serruriers,  ébénistes,  tailleurs  de 
pierres,  etc.,  contre  leurs  patrons  respectifs. 

»  Dans  cette  direction  d'idées,  j'ose  dire  qu'il  n'a  rien  été  réa- 
lisé depuis  quarante  ans  de  plus  libéral,  de  plus  vraiment  démo- 
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cratique,  au  sens  profond  du  mot,  que  cette  Société  des  aoteurs 
et  compositeurs  dramatiques.  C'est  le  premier  exemple  d'une 
résistance  légalement  organisée  du  travail  contre  la  domination 
de  l'argent,  et  ce  n'est  pas  un  mince  honneur  pour  la  littérature 
que  d'avoir  eu  cette  initiative. 

>  La  distinction  de  la  profession  ne  fait  ici  rien  à  l'affaire.  Ar- 
tisan ou  poète,  en  ce  qui  regarde  le  salaire  ou  rémunération  du 
travail,  la  position  est  la  même,  les  besoins  de  défense  et  de  so- 
lidarité les  mêmes,  et  aussi  les  formes  et  moyens  de  la  lutte. 
Quand  donc  cessera-t-on,  sur  certaines  questions,  de  se  laiser 
égarer  par  les  mots  et  les  apparences?  Quand  donc  la  démo- 
cratie saura-t-elle  reconnaître  les  choses  démocratiques,  où  elles 
sont  réellement?  Et  qu'est-ce  donc  au  fond  que  ce  mouvement 
coopératif,  si  encouragé  par  les  écrivains  de  la  démocratie,  ^non 
une  tentative  des  mécaniciens,  typographes,  maçons,  menuisiers, 
chapeliers,  fondeurs,  etc.,  pour  dégager  l'idée  de  coalition  des 
cdmplications  qui  la  stérilisent,  et  arriver  à  quelque  chose  de 
semblable  à  ce  que  le.s  littérateurs  dramatiques  ont  su,  en  ne  dé- 
daignant pas  trop  le  secours  des  juristes,  réaliser  depuis  si  long- 
temps? 

»  Je  puis  dire  que  je  m'intéresse  d'une  façon  particulière  au 
principe  d'association,  et  que  je  m'applique  depuis  Uen  des  an- 
nées à  en  suivre  les  progrès  dans  les  moindres  manifestations 
collectives,  i'ai  l'honneur  d'être  le  conseil  de  plusieurs  sociétés 
ouvrières,  et  notamment  de  celle  des  typographes.  J'aflirme  que 
la  tendance,  dans  ces  Sociétés,  tendance  excellente,  essentielle- 
ment organisatrice,  est  la  même  que  dans  la  vôtre  :  arriver  à  se 
servir  de  la  légalité,  à  utiliser  les  Codes,  de  façon  à  se  défendre  le 
fflieui  possible  contre  l'entrepreneur  ou  acheteur  du  travail,  et  à 
établir  là  plus  grande  indépendance  possible  de  la  profession  eo 
face  du  capitaliste. 

»  Car  telle  est,  pour  l'ouvrier  de  la  plume  comme  pour  Tou* 
vrier  du  rabot,  la  réalité  économique,  qui  s'impose  à  l'un  comme 
à  l'autre,  s'il  est  vrai  que  l'un  ait  besoin  comme  Tautre  de  gagner 
sa  vie.  H  n'est  pas  mauvais  que  les  littérateurs^  les  gens  d'esprit, 
soieul  attachés  par  quelque  bout  à  la  chaîne  populaire.  La  servi- 
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tude  les  pousse  à  raffranchissement.  Le  régime  de  Tassociatioa  a 
été  pour  eux  uq  affranchissement  du  régime  de  Tantichambre  ou 
de  l'office.  La  dédicace  de  rigueur  à  un  protecteur  attitré,  prince 
ou  grand  sei^^neur,  n'est  plus  aujourd'hui  dans  les  nécessités 
du  métier.  La  cassette  des  pensions  gracieuses  a  été  remplacée 
par  la  caisse  des  perceptions  quotidiennes. 

»  Ce  sont  là  des  vues  que  dès  joiirnalistes  spécialemeîlt  litté- 
raires peuvent  ne  point  avoir,  et  auxquelles  ils  ne  sont  point 
conduits  par  leurs  études  babiiuelles,  mais  (|U6  les  juristes  ou 
économistes,  dont  c'est  le  métier  de  retourUelr  ces  questions,  soht 
tenus  de  prendre  en  considération  très-grande. 

»  Sous  le  bénéfice  de  ces  réflexions  générales,  qui  dominent 
vraiment  le  sujet,  il  devient  facile  de  réfuter  sommaiirement  les 
objections  constantes  de  vos  adversaires. 

»  Est-il  vrai  que  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  drama- 
tiques soit  une  exploitation,  une  oppression  du  faible  par  le  fort, 
qu'elle  détruise  la  liberté  des  contrats? 

»  Il  suffit  de  lire  les  statuts  de  la  Société  et  quelques-uns  des 
traités  passés  avec  les  directeurs  (et  c'est  ce  que  négligent  un  peu 
trop  de  faire  vos  antagonistes]  pour  être  en  mesure  de  répondre 
catégoriquement  non. 

»  Le  régime  d'association,  tel  qu'il  est  établi  par  vos  statuts, 
est  librement,  très-librement  consenti  par  les  adhérents,  pour  un 
temps  déterminé, 

»  Votre  Société  est  une  république,  une  véritable  republique, 
fondée  sur  le  suffrage  universel.  C'est  l'assemblée  générale  qui 
est  la  souveraine,  et  chaque  auteur  associé  est  membre  de  l'as^ 
semblée  générale.  La  Commission  (ou  syndicat)  est  nommée  en 
assemblée  générale  pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  annuellement 
par  tiers.  Tout  l'esprit  de  progrès  qui  est  dans  l'association  peut 
pénétrer  chaque  année,  par  1 3  scrutin,  dans  la  Commission.  Que 
peut-on  concevoir  de  plusdé<nocratique,  et  quel  progrès  social  ne 
«serait  pas  réalisé  le  jour  où  beaucoup  d'associations  profession- 
nelles seraient  constituées  sur  de  pareilles  bases?  Les  sociétés  ou- 
vrières elles-mêmes  auraient,  sur  beaucoup  de  points,  à  chercher 
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des  directions  et  des  exemples  dans  les  statuts  des  auteurs  dra- 
matiques. 

Votre  acte  social  ne  saurait  entraver  les  carrières  et  feire  ob- 
stacle aux  auteurs  nouveaux,  puisqu'il  élargit  les  débouchés  et 
maintient  toutes  les  conditions  normales  de  la  concurrence  entre 
les  auteurs  et  entre  les  divers  genres  de  littérature  dramatique. 
La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  toutes  les  entreprises 
théâtrales  détermine  seule  la  production.  I^es  pièces  à  succès  sont 
la  condition  indispensable  du  spectacle,  et  il  faudra  toujours  les 
demander  aux  hommes  de  talent.  La  lutte  entre  auteurs  se  pro- 
duit sur  chaque  théâtre,  dans  chaque  genre,  et  de  même  la  com- 
pétition des  talents. 

»  L'écrivain  qui  a  obtenu  ses  succès  au  Théâtre-Français,  qui 
est  Tun  des  forts  sur  cette  scène,  ne  sera  point  en  concurrence 
avec  les  forts  des  Folies-Dramatiques.  Il  se  fera  toujours  des 
pièces  pour  tous  les  théâtres,  et  jamais  le  faible  ne  sera  dispensé, 
pour  prendre  rang  parmi  les  forts,  d'avoir  le  talent  relatif  qui 
assure  le  succès  ici  ou  là,  et  qui  fait  recette. 

»  Ce  n'est  pas  en  offrant  une  pièce  pour  rien,  à  côté  d'an  fort 
qui  exige  des  conditions  avantageuses,  que  le  faible  luttera  sé- 
rieusement. C'est  en  produisant  ^u  bénéfice  pour  le  directeur, 
et,  dès  qu'il  produira  du  bénéfice,  il  sera  juste  qu'il  en  adt  une 
part  proportionnelle. 

»  Quelques  raisonnements  exceptionnels,  à  propos  de  pièces 
insignifiantes,  de  levers  de  rideau,  ne  sont  point  de  nature  à 
changer  ces  règles  d'équité. 

»  Sous  le  régime  de  l'isolement,  il  faut,  pour  qu'un  auteur  cé- 
lèbre obtienne  beaucoup,  que  l'auteur  débutant  obtienne  peu,  ou 
n'obtienne  rien  du  tout. 

»  L'effet  de  l'association,  c'est,  au  contraire,  que  l'auteur  célèbre 
puisse  obtenir  beaucoup,  sans  que  le  débutant  reste  au-dessous 
du  tarif  commun.  N'est-ce  pas  un  résultat  très-favorable  aux 
faibles? 

»  Il  n'est  pas  exact  que  la  Société  établisse  le  principe  faux  de 
l'égalité  des  salaires.  La  rémunération  de  l'auteur,  qui  se  prélève 
sur  la  recette  de  chaque  soir,  est  toujours  aiosi  proportionnelle 
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au  nombre  des  représentations,  et  conséquemment  aa  succès  de 
la  pièce  et  au  talent  relatif  de  l'auteur.  Les  talents  consacrés  ont 
la  faculté  de  passer  des  traités  particuliers  à  des  conditions  su- 
périeures à  celles  des  traités  généraux,  mais  seulement  pour  la 
même  durée.  C'est  une  combinaison  excellente,  résultat  direct  de 
ridée  de  solidarité. 

>  n  est  souvent  stipulé  dans  les  traités  généraux  que  les  direc- 
leurs  seront  obligés  de  donner  chaque  année  un  certain  nombre 
de  pièces  nouvelles. 

»  Il  est  stipulé  toujours  que  les  droits  d'auteurs  seront  les 
mêmes,  quelle  que  soit  la  composition  du  spectacle.  Cela  écarte 
les  pièces  du  domaine  public  au  profit  des  auteurs  vivants,  en 
acigmentant  considérablement  les  chances  des  auteurs  nou- 
veaux. 

»  Quel  est  l'auteur  qui  pourrait,  isolé,  obtenir  d'un  directeur 
autant  de  garanties  de  toutes  sortes  que  celles  qui  sont  stipulées 
par  les  traités  généraux? 

»  11  faut  que  les  inconvénients  de  l'isolement  soient  bien  cer- 
tains, puisque  vos  adversaires  en  viennent  eux-mêmes  à  désirer 
pour  les  directeurs  un  régime  d'association  qui  leur  assure  aussi 
les  avantages  de  la  force  collective. 

»  Quant  à  la  Commission,  je  ne  dirai  qu'un  mot.  C'est  par  une 
étrange  erreur  qu'on  la  transforme  en  juge  des  directeurs,  en 
tribunal  souverain.  Dans  les  contestations  entre  la  Société  et  les 
directeurs,  la  Commission  n'est  qu'une  partie,  un  simple  justi- 
ciable; elle  se  défend;  elle  n'a  pouvoir  de  rien  trancher;  elle  ne 
juge  jamais.  Elle  peut  chercher  et  proposer  des  arrangements, 
des  solutions  amiables;  elle  le  fait  presque  toujours.  Mais  si  la 
contestation  ne  s'arrange  pas,  elle  est  réduite  à  plaider,  à  sou- 
mettre ses  prétentions  aux  tribunaux,  et  à  subir  les  décisions  de 
la  justice,  absolument  comme  les  directeurs. 

»  Si  elle  met  de  l'énergie,  comme  mandataire,  à  défendre  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés,  elle  ne  remplit  en  cela  qu'un  devoir 
impérieux.  Jamais  elle  ne  doit  laisser  péricliter  un  dos  droits,  un 
des  principes  qu'elle  a  mission  de  sauvegarder.  Quand  les  déci- 
sions de  la  justice  ont  consacré  le  droit,  le  principe  contesté,  elle 
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peut  user  d'indulgence  envers  un  directeur,  prendre  6n  considé- 
ration les  circoilstances  atténuantes,  les  difficultés  d'une  situa- 
tion. C'est  ce  qu'elle  ne  manqué  jamais  de  faire* 

}>  jë  boriie  là  mes  réflexions.  Si  elles  vous  semblent  bonnes  à 
ptiblier,  je  vous  laisse  le  soin  d'y  pourvoir,  et  je  me  tiendrai 
pour  très-houoré  d'être  devant  le  public,  comme  je  l'ai  été  à  la 
barre  dû  tribunal,  le  défenseur  de  la  Société  des  Auteurs  etCk)in- 
positeurs  dramatiques. 

»  Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments 
bien  dévoués. 

»  Gustave  CHAUDEY.  * 


—  Mi 


LISTE  DES  PIÈCES 

HEPRBSENTÉES   POOR    LA    PREMIERE  FOIS   OU   REPRISES   SUR   LES 
THÉÂTRES   DE  PARIS,    DU    4"   MAI    4869   AU   34    MARS    4870. 


Nota.  L'astérisque  placé  avant  le  titre  de  la  pièce  indique  que  cette  pièce 
a  été  reprise  ou  qu'elle  b  été  jouée  antérieurement  à  un  autre  théAtre. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DE  l'OPÉRA. 

[Direction  de  M.  Perrin.  ] 
^  Le  Prophète,  opéra  en  cinq  actes ,  paroles  de  Scribe^  musique 

de  Meyerbeer.  —  Reprise  le  28  juin  1869. 
Le  15  Août  1869,  cantate.  —  15  août  1869. 

*  Guillaume  Tell,  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  Jouy  et 

U.  Bis,  musique  de  Rossini.  —  Reprise  le  4  août  1869. 

*  La  Favorite^  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  Alphonse  Royer 
et  Gustave  Vaêz,  musique  de  Donizetti.  —  Reprise  le  18  octo- 
bre 1869. 

*  Don  Juan,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Emile  Deschamps 

et  Henri  Blaze,  musique  de  Mozart.  —  Reprise  le  6  décem- 
bre 1869. 

*  Hamlet,  opéra  en  cinq  actes,  de  Michel  Carré  et  Jules  Barbier, 

musique  d'Ambroise  Thomas.  —  Reprise  le  7  janvier  1870. 

*  Néméa,  ballet-pantomime  en  un  acte,  de  Meilhac,  Halévy  et 
Saint-Léon^  musique  de  Minkous;  —  Reprise  le  U  février  1870. 

*  Robert  le  Diable,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Scribe  et 
Germain  Delavigne,  musique  de  Meyerbeer^  •—  Reprise  le 
7  mars  1870. 

COMÉDIE  FRAMQAISB. 

[  Direction  de  M.  Edouard  Thierry.  ] 
Le  PoêV-Scriptum^  comédie  en  un  acte,  en  prose,  d'Emile  Augier. 
1'^  mai  1869. 
[in-18,  1  fip.  60  cent  — Michel  Lévy  frères,  2  6iâ,  rue 
Vivienne.  ] 
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Julie,  drame  en  trois  actes,  en  prose,  par  Octave  Feuillet.  — 

k  mai  1869. 
Juan  Sirenner,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  Paul  Deroulède. 

—  9  juin  1869. 

La  Parvenue^  comédie  en  quatre  actes,  en  prose,  de  Henri  Ri- 
vière. —  30  août  1869. 

Un  Mari  qui  pleure ,  comédie  en  un  acte,  en  prose ,  par  Joies 
Prével.  —  13  octobre  1869. 

Lions  et  Renards^  comédie  en  cinq  actes,  en  prose,  d'Emile  Ao- 
gier.  —  6  décembre  1869. 

Les  Ouvriers,  drame  en  un  acte,  en  vers,  par  Eugène  Manuel.  — 
1?  janvier  1870. 

RECTIFICATIONS.  —  La  Nuit  d'Octobre,  par  Alfred  de  Mossel, 
récitée  pour  la  première  fois  le  2  mai  1868. 

Stances  à  Alfred  de  Musset,  par  Henri  de  fiomier,  récitées  le 
2  mai  1868,  à  la  représentation  extraordinaire  donnée  pour 
l'inauguration  du  buste  d'Alfred  de  Musset,  exposé  ledit  jour 
au  foyer  de  la  Comédie  Française. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  ITALIEN. 

[  Direction  de  M.  Bagier.] 

Fidelio,  opéra  en  quatre  actes,  de  Beethoven.  —  25  novetn- 

bre  1869. 
Guida  e  Ginevra,  opéra  en  cinq  actes,  de  Scribe,  musique  d'Ha- 

lévy.  —  17  février  1870. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DE  l'OPÉRA-GOMIQUE  . 

[Direction  de  M.  de  Lbuven.  —  A  partir  du  28  janvier  1870, 
direction  de  MM.  de  Leuven  et  du  Locle.  ] 

*  Jaguarita,  opéra-comique  en  trois  actes  et  quatre  tableaux, 
paroles  de  de  Saint- Georges  et  de  Leuven,  musique  d'Halévy. 

—  A  ce  théâtre  le  10  mai  1869. 

La  Fontaine  de  Bemy^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles 

d'Albéric  Second,  musique  d'Ad.  Nibelle.  —2  juin  1869. 
Le  Centenaire,  cantate,  par  Chariot.  —  15  août  1869. 
La  Petite  Fadette,  opéra-comique  en  trois  actes  et  cinq  tableaux. 
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paroles  de  George  Sand,  musiqae  de  Th.  Semet.— 11  septem- 
bre 1869. 

Rite  d' Amour  j  opéra-comiqaé  en  trois  actes,  paroles  de  d'Ennery 
et  CormoD,  musique  d'Auber.  —  20  décembre  1869. 

*  VOun  et  le  Pacha,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 
Scribe  et  Xavier  Saintine ,  musique  de  F.  Bazin.  —  21  fé- 
vrier 1870. 

La  Cruche  cassée,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Hippo- 
lyte  Lucas  et  Emile  Abraham ,  musique  de  Pessard.  —  21  fé- 
vrier 1870 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL   DE  l'oDÉON 

{Second  Théâtre-Français.) 

[  Direction  de  M.  de  Ghilly.  ]  —  Clôture  annuelle  du  1*' juin  au 
k  septembre  1869.  ] 

Le  Bâtard,  comédie  en  quatre  actes,  en  prose,  par  Alfred  Tou- 

roude.  — - 18  septembre  1869. 
Scapin  marié j  comédie  en  un  acte,  en  vers,  de  M.  Léopold  La- 

luyé.  — 12  novembre  1869. 
La  Grète  des  Forgerons,  scène  dramatique,  en  vers,  de  François 

Goppée.  —  26  novembre  1869. 
La  Voix  du  Maître,  à  propos  en  un  acte,  en  vers,  d'Albert  Delpit. 

—  15  janvier  1870. 

C Affranchi,  drame  en  cinq  actes,  en  vers,  par  Latour  Saint- 
Ybars.  —  19  janvier  1870. 

V Autre,  comédie  en  quatre  actes,  en  prose,  précédée  d'un  pro- 
logue, par  George  Sand.  —  25  février  1870. 

THÉÂTRE  LYRIQUE  IMPÉRIAL. 

[Direction  de  M.  J.  Pasdeloup.  —  Clôture  annuelle  du  !•' juin 
au  31  août  1869.] 

Don  Quichotte,  opéra-comique  en  trois  actes  et  quatre  tableaux, 
de  Jules  Barbier  et  Michel  Carré,  musique  d'Ernest  Boulanger. 

—  10  mai  1869. 

Le  Dernier  Jour  de  Pompéi,  opéra  en  quatre  actes  et  six  ta* 


—  120  — 

bleaux,  paroles  de  Nuitter  m  Beaumont,  musique  de  Vietoriu 
Joncières.  —  21  septembre  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatique-^.  —  In-18,  1  fr.] 
le  Bal  masqué^  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Duprez  (jmité  de 

Scribe),  musique  de  G.  Verdi.  —  17  novembre  1869. 
La  Bohémienne^  opéra  en  quatre  actes  et  un  prologue,  paroles 
de  de  Saint-Georges,  musique  de  Balfe.  —  30  décembre  1869. 

THÉÂTRE  OK  LA  PORTE-SAINT-MARTIN. 

[Direction  de  M.  Raphaël  Félix.  —  Clôture  du  30  juin  1869  au 
30  août  1869.] 

*  Le  Chevalier  de  Maison-Rouge^  drame  en  cinq  actes  et  six  ta- 

bleaux, par  Alexandre  Dumas  et  Auguste  Maquet.  — A  ce  théâ- 
tre le  11  novembre  1869. 

*  la  Dam^  de  Monsoreau,  drame  en  cinq  actes  et  onze  tableaux, 
par  Alexandre  Dumas  et  Auguste  Maquet. — Reprise  le  17  jan- 
vier 187Q. 

*  Lucrèce  Bôrgia,  drame  en  cinq  actes,  par  Victor  Hugo.  — 
Reprise  le  2  février  1870. 

THÉÂTRE  DE  LA  GAITÉ. 

[Direction  de  M.  Boulet.] 

*  Lazare  le  Pâtre,  drame  en  cinq  acles,  par  Buuchardy.  —A  ce 
tbéâlre  le  15  mai  1869, 

Le  Moulin  rouge,  drame  en  cinq  actes,  par  Xavier  de  Monlépin. 

—  22  mai  1869. 

*  Le  Courrier  de  Lyon  ou  V Attaque  de  la  Malle-Poste,  drame 

en  cinq  actes  et  six  tableaux,  de  Moreau,  Siraudin  et  Delacour, 

—  Reprise  le  30  mai  1869. 

*  La  Petite  Pologne^  drame  populaire  en  cinq  actes,  par  Lambert 

Thiboust  et  Ernest  BUim.  —  Reprise  le  9  juin  1869 , 

*  La  Chatte  blanche,  grande  féerie  en  trois  actes  et  vingt-six 

tableaux,  par  Cos^niard  frères,  musique  nouvelle  d  Emile  Jouas 
et  Fossey;  trois  grands  ballets,  divertissements  et  pantomimes, 
composés  et  réglés  par  Fuchs.  -—A  ce  théâtre  le  14  août  1869. 
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Gilberi  Danglars,  drame  à  grand  spectacle  en  cinq  actes  et  dix 
tableaux ,  par  Anicet  Bourgeois  et  Michel  liasson.  — 
12  mars  1870. 

Matinées  littéraires  de  M,  Balland^', 

Représentations  des  chefs-d'œuvre  classiques  de  la  scène  fran- 
çaise. (Chaque  représentation,  donnée  le  dimanche,  de  une 
heure  et  demie  à  cinq  heures,  était  précédée  d'une  confé- 
rence sur  ToBUvre  représentée.) 

Ces  représentations  ont  commencé  le  7  novembre  1869,  par 
Andromaque,  ^e  Racine,  joué  en  costume  LQ^is  XIV. 

THÉÂTRE  DU  GYMNASE. 

[Direction  de  M.  Montigny.] 
Le  Filleul  de  Pompignac,  comédie  en  quatre  actes,  par  Alphonse 

de  Jalin.  —  7  mai  1869. 
Les  Mensonges  innocents,  comeîdie  en  un  acte,  de  GlairviHe  et 

Octave  Gastineau.  —  3  juin  1869. 
Mon  Premier,  comédie  en  un  acte,  par  Gustave  Bondon,  — 

3  juin  1869. 

*  Le  Monde  où  Von  s* amuse,  comédie  en  un  acte,  de  Edouard 
Pailleron.  —  Reprise  le  19  juin  1869. 

V Homme  aux  76  femmes,  comédie  en  un  acte,  par  Siraudin  et 

H.  Thiéry.— -3  juillet  1869. 
Le  Garçon  d*honneur,  comédie  en  trois  actes,  par  Charles  Ga- 

rand.  —  20  juillet  1869. 
Un  Coup  d'étentail,  comédie  en  un  acte,  par  Charles  Nuitter  et 

Louis  Dépret.  — 14  août  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.] 
Ernest,  comédie  en  un   acte,   par  Clairville  et  Gastineau.  — 

14  août  1869. 

*  Diane  de  Lys,  comédie  en  cinq  actes,  par  Alexandre  Dumas 

fils.  —  Reprise  le  1*'  septembre  1869. 
La  Veilleuse,  pièce  en  un  acte,  par  Gustave  Lemoine,  musique 
nouvelle  par  M"'  G.  Lemoine  (Loïsa  Puget).  —  27  septem- 
bre 1869. 
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Les  Mousquetaires  de  Bougivalf  comédie  en  un  acte,  par  Loois 

Leroy.  —  5  octobre  1869. 
La  Matrone  (TÉphise^  comédie  en  un  acte,  en  vers,  de  Vercon- 

sin.  — 5  octobre  1869. 
Frou'Frou,  pièce  en  cinq  actes,  par  Henri  Meilbac  et  Ludovic 

Halévy.  —  30  octobre  1869. 
Fernande ,  pièce  en  quatre  actes  ,  par  Victorien    Sardou  — 

8  mars  1870. 

THÉÂTRE  DU  PALAIS-ROTAL. 

[Direction  de  MM.  Plunkett  et  Ë.  Doriibuil.  ^-  Clôture  da 
1"  au  23  juillet  1869.] 

Poterie!  parodie-cascade  en  un  acte,  trois  tableaux  et  uoe  inter- 
ruption, par  Cham  et  Busnach.  — 21  mai  1869. 

Le  Piège  à  Femmes,  comédie  en  un  acte,  par  Durand.  - 
27  juin  1869. 

^  La  Vénus  aux  carottes  ou  les  Contributions  indirectes,  vau- 
deville en  un  acte,  par  Henri  Thiéry.  —  A  ce  théâtre  le  8  août 
1869. 

On  demande  des  Ingénues,  vaudeville  en  un  acte»  par  Eugène 
Grange  et  V.  Bernard.—  21  août  1869. 

*  Le  Brésilien,  comédie-vaudeville  en  un  acte ,  par  Henri  Meil- 

bac et  Ludovic  Halévy.  —  Reprise  le  !•'  septembre  1869. 

*  La  Consigne  est  de  ronfler,  comédie-vaudeville  en  un  acte, 
par  Grange  et  Lambert  Thiboust.  —  Reprise  le  1^  septembre 
1869. 

*  La  Vie  parisienne,  pièce  en  quatre  actes,  par  H.  Heilhac  et 
E.  Halévy,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise  le  2  oc- 
tobre 1869. 

*  La  CagnottCj  comédie- vaudeville  en  cinq  actes,  par  Labiche 
et  Delacour.  —  Reprise  le  1*'  novembre  1869. 

Première  Fraîcheur^  comédie  en  un  acte,  par  Alfred  Darcy.  — 

21  novembre  1869. 
La  Vie  de  Château,  scènes  de  high^-life  en  trois  actes,  mêlées 

de  chant,  par  Alfred  Duru  et  Henri  Chivot.  —  23  novembre 

1869. 
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[ffiblioth&qpie  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18,  1  fr.  50  c] 
"^  La  Mariée  du  MardirGras^  folie  de  carnaval  en  trois  actes,  par 
Eugène  Grange  et  Lambert  Thiboust.  -—  Reprise  le  22  dé- 
cembre 1869. 

*  Madame  est  amehée,  comédie  en  un  acte,  par  Eugène  Grange 
et  Victor  Bernard.  —  Reprise  le  22  décembre  1869. 

Le  pltês  Heureux  des  TroiSj  comédie  en  trois  actes,  par  Eugène 
Labiche  et  Edmond  Gondinet.  -*  11  janvier  1870. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In*18,  2  fr.] 
VAfnour  mitoyen^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Renard.  — 
30  janvier  1870. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.— In-18, 1  fr.] 

THÉÂTRE  DES  VARIÉTÉS. 

[Direction  de  M.  Léon  Cogniard.  ^  M.  Bertrand  prend  la 
direction  à  partir  du  1*'  juillet  1869.] 

*  Rose  des  Bois^  vaudeville  en  un  acte;  par  Jaime.  —  Reprise 
le  17  mai  1869.] 

Faust  et  Patrie,  parodie  en  deux  tableaux,  musique  de  Lind- 

heim.  —  l«' juin  1869. 
La  Botte  d^Asperges,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Henri 

Tbiéry  et  Bedeau.  —  6  juin  1869. 

*  Fleur  de  Thé,  opéra  bouffe  en  trois  actes,  par  Henri  Chivot  et 
Alfred  Duru,  musique  de  Charles  Lecocq.  —  A  ce  théâtre  le 
12  juin  1869* 

V Affaire  de  la  rue  Quincampoix,  comédie  en  un  acte,  par 
Clairville  et  Dupin.  —  26  juillet  1869. 

[Direction  de  H.  Bertrand.] 

*  Un  Chapeau  de  Paille  d'Italie,  vaudeville  en  cinq  actes, 
par  Marc-Michel  et  Eugène  Labiche.  —  Reprise  le  25  juillet 
1869. 

L'Homme  à  la  Clef,  comédie  en  un  acte,  par  Ludovic  Halévy.  — 

11  août  1869. 
^  La  Grande-Duchesse  de  Gerolsteint  opéra  bouffe  en  trois  actes 

9 
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et  quatre  tableaux  y  par  Henri  Meilbac  et  LudoTÎc  HaléT^ — 
Rej.riselel6aoiit  1869. 
Le$  Grues,  comédie  eu  quatre  actes,  par  Delaporte  fils.  —  7  sep- 
tembre 1869. 

*  La  Belle  Hélène^  opéra  bouffe  en  trois  actes,  par  Henri  Meil- 
bac et  LudoTie  Halévy,  musique  de  Jacques  Offenbacb.  — 
Reprise  le  20  septembre  1869. 

Un  Orage  à  Tonnerre^  vaudeville  en  un  acte,  par  Paul  Paqaot 
et  Paul  Sipière.  — 13  octobre  1869. 

*  Les  Pommes  du  Voisin^  pièce  en  trois  actes  et  quatre  ta- 
bleaux, par  Victorien  Sardou.— A  ce  théâtre  le  11  octobre 
1869. 

Les  Brigands,  opéra  bouffe  en  trois  actes,  par  Henri  Meilhac  ei 
Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  Offenbach.  — 10  dé- 
cembre 1869. 
Le  Ver  rongeur j  comédie  en  trois  actes,  par  Jules  Moineaux, 

Paul  et  Henri  Bocage.  —  Mars  1870. 
Deuealion  et  Pyrrha^  pastorale  mythologique,  par  Claîrville  et 
Gttédëe,  musique  de  Charles  Diache.  —  26  mars  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  *-  ln-18,  1  fr.J 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DU  CHATELET. 

[  Réouverture  du  20  mai  au  26  juin  et  du  5  au  8  juillet  1869,  pa^ 
les  artistes  en  société.  ||  Réouverture  le  k  septembre  1869,  sous 
la  direction  de  M.  Nestor  Roqueplan,  décédé  le  25  avril  1870. 

[Compagnie  d*artistes  en  société»] 

*  Le  Naufrage  de  la  Méduse^  pièce  maritime,  par  Desnoyer  et 
d'Ennery.  —  A  ce  théâtre  le  23  mai  1869. 

*  Riqustà  la  houppe,  féerie  en  trois  tableaux,  par  Sewrinet 

Brazier.  —  A  ce  théâtre  le  30  mai  1869. 
Botany-Bay ,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  pai*  Edouard 
Brisebarre  et  Eugène  Nus.  —  5  juillet  1869. 

[  Direction  de  M.  Roqueplan.] 

*  La  Poudre  de  Perlimpinpin ,  grande  féerie  en  quatre  actes  et 
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trente-deux  tableaux,  parGogniard  frères.—  Reprise  le  b  sep- 
tembre 1869. 
Paris  Revue,  reTue-féerie-ballet  eu  quatre  actes,uQ  prologue  et 
vingt-huit  tableaux,  par  Clairville,  Siraudin  et  William  fiusnach. 

—  27  décembre  1869. 

*  Les  Cosaqties,  drame  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par  Alphonse 
Ai^nault  et  Louis  Judicis.  —  Â  ce  théâtre  le  2U  mars  1870. 

[Représentations  de  jour.] 
Représentations  populaires  des  chefs-d'œuvre  français. 

THÉÂTRE  DBS  FOLIB&-DRAMÂTlQtÊS. 

[Direction  de  M.  Moreâu-Sainti.] 

Gloriette,  comédie  en  un  acte,  par  1^.  Adolphe.  -—  2  mai  1860. 
La  Famille  Tubœuf,  vaudeville  en  un  acte,  par  Max  Bérard.  — 

19  novembre  1869. 
fai  perdu  mon  Andalquse,  vaudeville  en  un  acte,  par  Nuitter  et 

Nérée  Désarbres.  —  10  décembre  1869. 
Les  Turcs,  opéra  bouffe  en  trois  actes  par  Henrï  Cfémieux  et 

Adolphe  Jaime,  musique  d'Hervé.  —  22  décembre  1869. 
Le  Petit  de  la  jardinière,  comédie  en  un  acte,  par  Henri  Crémîeux 

et  Adolphe  Jaime.  —  25  décembre  1869. 
L'Oncle  Margottin,  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Chincholle. 

—  24  mars  1870. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.  ] 

*  VŒU  cretj^,  bouffonnerie  musicale  en  trois  actes,  par  Hervé.— 
Reprise  le  21  mars  1870. 

THÉiTRB  DU  VAUDEVILLE. 

[  Direction  de  M.  Uarmant .] 

*  Le  Petit  Voyage^  pochade  en  un  acte,  par  Eugène  Labiche.  — - 

Jîeprise  le  1*'  mai  1869. 
[  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs  dramatiques.  —  In-18, 1  fr.  ] 

*  Les  Faux  Bonshommes,  comédie  en  quatre  actes,  de  Théodore 
Barrière  et  E.  Capendu.  —  Reprise  le  3  mai  1869. 
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*  La  Fiammina^  comédie  en  quatre  actes,  de  MarioUchard.  — 
A  ce  théâtre  le  19  juin  1869. 

Les  Rives  de  Marguerite ,  comédie  en  un  acte,  de  Verconso. 

—  7  août  1869. 

[  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18, 1  fn] 

*  Un  Ménage  en  ville  ^  comédie  en  trois  actes,  de  Théodore 
Barrière.  —  A  ce  thé&tre,  le  7  août  1869. 

Pourquoi  ton  aime^  comédie  en  un  acte,  de  de  Léris.  - 

19  août  1869. 
Arlequin  et  Colombine,  comédie  en  un  acte,  par  lAon  Supersac 

—  3  septembre  1869. 

*  Miss  Multon^  comédie  en  trois  actes,  par  Eugène  Nos  et  Adol- 
phe Belot.  —  Reprise  le  3  septembre  1869. 

Tamaraj  comédie  en  quatre  actes,  de  Mario  Uchard.  —  30  sep- 
tembre 1869. 

^  Nos  Gens,  comédie  enunacte,  par  Emile  de  Najac— A  ce  théâtre, 
le  10  octobre  1869. 

Retiré  des  affaires^  comédie  en  deux  actes  par  Edmond  Aboot 
et  Emile  de  Najac.  — 11  octobre  1869. 

*  Les  Petits  Oiseaux,  comédie  ep  trois  actes,  par  Eqgène  Labiche 
et  Delacour.  —  Reprise  le  20  octobre  1869. 

La  Soupe  aux  Choux ,  comédie  en  un  acte,  de  Marc  Monnier.  — 

6  novembre  1869. 
La  Fièvre  du  jour,  comédie  en  quatre  actes^  par  Eugène  Nus  et 

Adolphe  Belot.  — 16  novembre  1869. 

*  Les  Femmes  terribles,  comédie  en  trois  actes,  par  Dumanoir. 

—  Reprise  le  21  décembre  1869. 

*  Le  Feu  au  couvent,  comédie  en  un  acte,  par  Théodore  Barrière. 

—  Reprise  le  21  décembre  1869. 

Un  Mari  qui  voisine,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  de  Paol 

Ferrier.  —  21  décembre  1869. 
Jacques  Cemol ,  comédie  en  trois  actes,  par  Edouard  Cadol.  — 

2&  janvier  1870. 
La  Chasse  au  Bonheur,  comédie  en- un  acte,  par  Oecouroelles. 

—  2h  janvier  1870, 
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[  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  ^  Iq-18  ,  1  fr.  ] 
Les  Curiosités  de  Jeannej  comédie  en  un  acte,  de  Verconsio.  — 
2A  janvier  1870. 

[Bibliothèque  spéciale  des  Auteurs  et  Compositeurs  drama- 
tiques. —  In-18»  1  franc] 

*  La  Fiammina.  —  Reprise  le  6  février  1870. 

Une  Femme  est  comme  votre  Ombre^  fantaisie  en  un  acte,  en  vers, 

de  Paul  Ferrier,  —  2&  février  1870 . 
Le  Cachemire  X.  B.  T.,  comédie  en  un  acte  d*Eugène  Labiche.  — 
2k  février  1870. 

[  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  In-18 , 1  fr.  ] 

*  Les  Pattes  de  Mouche^  comédie  en  trois  actes,  de  Victorien  Sar- 
dou.  —  A  ce  thélitre  le  2&  février  1870. 

Entre  V Enclume  et  le  Marteau^  comédie  en  un  acte,  par  Léonce 
Detroyat.  —  31  mars  1870. 

THEATRE  DES  BOUFFES-PARISIENS. 

[  Direction  de  M.  Jules  Noriâc.  ]  —Clôture  annuelle  du  1"  juin  au 
31  août  1869.1 

VOurs  et  V Amateur  de  jardins^  bouffonnerie  musicale  en  un 
acte,  par  Busnach  et  Marquet,  musique  de  Legouix.  —  1"  sep- 
tembre 1869. 

*  L'Ile  de  Tulipatan^  opérette  en  un  acte,  par  Chivot  et  Dum, 
musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise  le  1*'  septem- 
bre 1869. 

*  Un  Mariage  aux  lanternes^  opérette  en  un  acte,  par  Michel  Carré 
et  L.  Battu,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise  le 
1''  septembre  1869. 

*  La  Veuve  Grapinj  opéra-comique  en  un  acte,  par  H.  Defor- 
ges,  musique  de  de  Flotow.  —  Reprise  le  1*'  septembre  1869. 

Tu  Vas  voulu^  opérette  en  un  acte,  par  Emile  Abraham  et  Jules 
Prével,  musique  de  Samuel  David.  —  12  septembre  4869. 

Le  Rajah  de  Mysore^  opérette-bouffe  en  un  acte,  par  Henri  Chivot 
et  AUredDuru.musiquede  Charles  Lecocq. -21  septembrel869. 
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*  La  Nuit  du  1 5  octobre,  opérette  militaire  eo  un  acte,  parE.  Leter- 

rier  et  A.  Vanloo,  musique  nouvelle  de  G.  Jacobi.  —A  ce  théà^ 
tre,  le  15  octobre  1869. 

Marcel  et  C\  bouffonnerie  musicale  en  un  acte,  par  Tacova  et 
Désiré,  musique  de  Fossey.  —  15  octobre  1869. 

La  Retanche  de  Candaule,  opéra-comique  en  un  acte  par  Henri 
Thiéry  et  Paul  Avenel,  musique  de  J.  J.  Debillemont.  —  28  oc- 
tobre 1869. 

Le  Moulin  ténébreux^  opérette  en  un  acte,  par  Narrey,  musique 
de  Vizentini.  —  28  octobre  1869. 

La  Princesse  de  Trébizonde,  opéra-bouffe  en  trois  actes,  par 
Nuitter  et  Tréfeu,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  7  décem- 
bre 1869. 

La  Romance  de  la  Rose^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Tréfeu 
et  Prével,  musique  d'Offenbach.  —  11  décembre  1869 

THÉÂTRE   DE   L*ÂMBIGO-GOMIQDE« 

[Direction  de  M.  Faille.  ]  —  Le  théâtre  reste  fermé  du  1"  au 
4  6  septembre  1869.]  —  Réouverture  le  16  septembre,  sous  ia 
direction  de  MM.  Billion  et  Dumâinb.] 

*  Marianne,  drame  en  dnq  actes,  précédé  de  la  Vivandière, 

prologue  en  deux  parties,  par  Anicet  Bourgeois  et  Michel 
Masson.  —  l"  mai  1869. 

Les  Quatre  Henri,  drame  en  six  actes,  par  Léon  Beauvallet  — 
6  juin  1869. 

Richelieu  à  Fontainebleau,  drame  historique  en  cinq  actes  et 
sept  tableaux,  par  Jules  Domay  et  Maurice  Coste.  -*  10  juil- 
let 1869. 

[  Direction  de  M.  Billion.  ] 

Lee  Couteaux  d'Or,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Ferdinand  Dugué.  (Tiré  du  roman  de  Paul  Féval.)  —  16  sep- 
tembre 1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  compo* 
siteurs  dramatiques.  —  In-18, 1  fr.  50  c] 
Les  Paunres  de  Paris,  drame  en  sept  acte»,  par  Edouard 
'  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  —  Reprise  le  3  octobre  1869. 


\ 
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Le  Dompteur,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux ,  par  Adolphe 

d'Ennery  et  Charles  Edmond.  —  29  octobre  1869. 
L'Héritage    fatal,   drame  nouveau  en  cinq  actes,  par  Jules 
Dornay  et  Maurice  Coste.  —  30  novembre  1869. 

*  C'était  un  rêve,  vaudeville  en  un  acte,  par  Emile  Abraham.  — 
Reprise  le  30  novembre  1869. 

*  V Auberge  des  Adrets,  pièce  en  deux  actes,  de  Benjamin 
Saint-Amand  et  Polyante.  —  A  ce  théâtre  le  22  décembre 
1869. 

VOutrage,  drame  en  cinq  actes,  par  Théodore  Barrière  et 

Edouard  Plouvier.  —  8  janvier  1870. 
Toute   seule,  comédie- vaudeville  en  un  acte,  par  Edouard 

Plouvier  et  Jules  Adenis.  —  Reprise  le  16  janvier  1870. 
La  Charmeuse,  drame  nouveau  en  cinq  actes,  par  Alfred  Tou- 

roude.  —  29  janvier  1870 . 
Henri  de  Lorraine,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par 

Victor  Séjour.  —  8  mars  1870. 

THÉÂTRE   DB   l' ATHÉNÉE. 

[Direction  deM.  L.  Martinet.  -—  Clôture  annuelle  do  1'"  juillet 
au  18  septembre  1870.] 

Le  Docteur  Crispin  (Grispino  e  la  Gomare),  cpéedi  bouffe  en 
quati^  actes,  paroles  de  NuiUer  et  Beaumont«  musique  (jiçs 
frères  L.  et  F.  Ricci.  —  18  septembre  1869. 
(Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  ln-18, 1  fir.  50  c] 
Les  Masques  (Tutti  in  Mascbera),  opéra  bouffe  en  trois  aaes  ;et 
qualre  tableaux,  de  Nuitter  et  Beaumont,  musique  de  Carlo 
Pedrotti.  —  23  septembre  1869. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.  50  c.J 
La  Fête  de  Piedigrotta,  opéra-comique  en  trois  actes,  de  Victor 

Wilder,  musique  de  Luigi  Ricci.  —  23  décembre  1869. 
Les  Brigands  (1  Masnadieri),  drame  de  Schiller,  musique  de 
Verdi;  opéra  en  quatre  actes  et  sept  tableaux,  paroles  fhio- 
çaises  de  Jules  Ruelle.  —  3  février  1870. 


—  iso- 
lât Deux  Billets,  opéra-comique  eu  un  acte,  de  Floriaa,  nmaiqQe 
de  F.  Poîse.  — 19  février  1870. 

THEATRE  DE  CLUNT. 

[Direction  de  M.  Larochellb.] 

*  Les  Sceptiques,  comédie  en  quatre  actes,  de  Félicien  Mallefille. 

—  Reprise  le  5  mai  1869. 

Le  Juif  polonais,  drame  en  trois  actes  et  cinq  tableaux,  par 

Ërckmann-Chatrian.  — 15  juin  1869. 
Le  Droit  des  Femmes,  comédie  en  un  acte,  par  Alfred  Tonroude 

et  Eugène  Gaillet.  — 15  juin  1869. 
VÀmour  de  la  Patrie,  pièce  en  un  acte,  par  Henriot.  — 15  août 

1869. 
La  Fausse  Monnaie^  comédie  en  cinq  actes,  par  Edouard  Gadol. 

—  9  octobre  1869. 

*  Les  Inutiles,  comédie  en  quatre  actes,  par  Edouard  CsML  — 

Reprise  le  k  novembre  1869. 
Le  Doute  et  la  Croyance,  drame  en  un  acte,  en  ven.  par 

J.-M.  Coumier.  --  5  novembre  1869. 
Le  Démon  de  Vamour,  pièce  en  quatre  actes,  par  Paul  Poucber. 

—  13  décembre  1869. 

La  Jeunesse  de  YoUairCj  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  Paul 
Foucher.  — 13  décembre  1869. 

Le  Médecin  des  Dames,  comédie  en  quatre  actes,  par  Gustave 
Haller.  —  16  janvier  1870. 

V Échéance,  comédie  en  un  acte,  par  Georges  Petit.  —  16  jan- 
vier 1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.] 

La  Tache  originelle,  comédie  en  trois  actes»  par  Charles  Fri- 
goult.  —  28  février  1870. 

*  Claudie,  drame  en  trois  actes,  par  Georges  Sand.  —  A  ce 

théâtre  le  1&  mars  1870. 
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THÉÂTRE  DÉJÂZET, 

[Direction  de  M.  Déjazbt.  —  Clftture  annuelle  du  10  juillet 
au  11  septembre  1870.] 

*  Les  Pretnièreê  Armes  de  Richelieu,  vaudeville  en  deux  actes 
de  Bayard  et  Dumanoir.  —  A  ce  thélitre  le  3  mai  1869. 

Patrie^  édition  du  soir,  parodie  en  quatre  tableaux,  par  Harc- 

Leprevost  et  A.  Flan,  —ik  mai  1869. 
Il  faut  des  époux  assortis,  vaudeville  en  un  acte^  par  Auger  de 

Beaulieu  et  A.  Villiers,  —  30  mai  1869. 
I^  Don  Quichotte  des  maris,  vaudeville  en  un  acte,  par  Frantz 

Beauvallet.  —  k  juin  1869. 

*  Lès  Chevaliers  du  Pinee-nez ,  comédie-vaudeville  en  deux 

actes,  par  Paul  Grange,  Raimond  Deslandes  et  Lambert  Thi- 
boust*  —  Reprise  le  15  juin  1869. 

*  Les  Prés  Saint^Gemais,  vaudeville  en  deux  actes,  de  Victorien 

Sardou.  —  Reprise  le  19  juin  1869. 
Les  Conteurs  d^histoires^  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Vil- 

Uers  et  Auger  de  Beaulieu.  —  2  juillet  1869. 
Monsieur  Grandier,  pièce  en  cinq  actes,  par  Guichard.  — 

11  septembre  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.] 
VOuverture  de  la  chasse,  vaudeville  en  un  acte,  de  Ramboz.  — 

11  septembre  1869. 
^  Monsieur  Carat,  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  par  Vic> 

torien  Sardou.  —  Reprise  le  2&  septembre  1869. 
Tout  Paris  à  Suez,  fantaisie  égyptienne  en  un  acte,  par  Marc- 

Leprevost  et  Ramboz.  —  15  octobre  1869. 

*  La  suite  à  demain,  extravagance  en  un  acte,  par  J.  Marc  Le^^ 

prevost.  —  Reprise  le  2  octobre  1869. 

*  Vert-Vert,  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par  de  Leuven  et 
de  Forges.  —  A  ce  théâtre  le  20  octobre  1869. 

La  Chevalière  du  Chignon  rouge  ou  ces  Dames  en  199S,  parodie 
en  deux  actes  et  six  tableaux,  par  Beauvallet  et  L.-P.  ^ 
19  novembre  1869. 
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La  FuitCj  vaudeville  en  un  acte,  par  E.  Badoche  et  DharmeDOo. 

—  30  novembre  1869. 
*  Voltaire  m  vacances,  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  par 

de  Villeneuve  et  G.  de  Livry.  —  Reprise  le  10  décembre  1869. 
Le  Ftit  de  la  Bonne,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ramboz.  — 

24  décembre  1869. 
On  cassera  du  sucre,  grande  revue  en  trois  actes  et  quatorze 

tableaux,  par  Hostein  et  Marcelly-Fontaine.  —  30  décembre 

*  1869. 

Les  Pistolets  de  mon  père^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Flor  O'squarr.  —  18  janvier  1870. 

*  Le  Coup  du  îapin^  vaudeville  en  un  acte,  par  de  Luslières.  — 

Reprise  le  1*'  février  1870. 

*  Gentil  Bernard  ou  VArt  d'aiiner^  comédie-vaudeville  en  cinq 

actes,  par  Dumanoir  et  Glairville. —  A  ce  théâtre  le  19  fé- 
vrier 1870. 
LucrècCy  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  de  H.  Lefehvre 
et  Lucien  d'Hura,  musique  de  Ben-Tayoux.  —  3  mars  1870. 

*  Une  Nuit  à  VOpira^  vaudeville  en  deux  tableaux.  —  Reprise  le 

26  février  1870. 

THÉÂTRE  BEAUBIARGHAIS. 

[Direction  de  M.  Duponta visse.] 

*  La  Bande  rouge^  grand  drame  en  cinq  actes  et  dix  tableaux, 
tiré  du  roman  de  Charles  Deslys,  par  Lucien  Lebeau.  —  A  ce 
théâtre  le  5  mai  4  869. 

Le  Chevalier  Noir,  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq  actes,  pré- 
cédé de  le  Siège  de  la  Rochelle  en  1628,  prologue  en  un  acte, 
par  Moléri  et  Lucien  Lebeau.  —  21  mai  1869. 

*  Les  Oubliettes  du  deux  Louvre^  drame  historique  à  grand 
spectacle,  en  huit  tableaux,  par  Henri  Augu.  —  Reprise  le 
11  juin  1869. 

*  Pa^d  et  Virginie,  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq  actes  et 
huit  tableaux ,  par  Boulé  et  Cormon.  —  A  ce  théâtre  le 
30  juin  1869. 

Les  Hommes  nouveaux,  vaudeville  en  un  acte,  de  Jouhaud.  — 
30  juin  1869. 
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*  La  Citerne  des  Feuillants^  drame  en  cinq  actes  et  sept  ta- 

bleaux, dont  un  prologue,  par  Alphonse  Pages.  —  A  ce  théâtre 
le  11  août  1869. 

Les  Entraînements  du  Crime,  drame  en  cinq  actes  et  six  ta- 
bleaux, par  Marquet  et  Delbès.  —  29  août  1869. 

Entre  Amis^  comédie  en  un  acte,  par  A.  d'Albert.  —  29 
août  1869. 

François  Picaud^  ou  Huit  Ans  de  Cap^'oi^^,  drame  historique  en 
cinq  tableaux,  précédé  d*un  prologue  en  deux  tableaux,  inti- 
tulé :  1816!...  par  Moléri  et  A.  d'Albert.— 22  septembre  1869. 

Les  Buttes  Chaumont,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par 
Charles  Deslys  et  Lucien  Lebeau.  — 17  octobre  1869. 

L'Honneur  du  Nom ,  drame  en  dix  tableaux,  tiré  du  roman  : 
Monsieur  Lecoq  y  d!ÉrmlQ  Gaboriau,  par  Alphonse  Pages  et 
A.  d'Albert  —  5  novembre  1869. 

La  Cour  des  Miracles,  drame  en  sept  tableaux,  dont  un  prolo- 
gue, par  Gaston  Marol  et  A.  d'Albert.  —  10  décembre  1869. 

Les  Chasseurs  du  Roi,  drame  en  cinq  actes,  par  Moléri  et 
F.  Leroy,  — 6  janvier  1870. 

*  Le  Nouveau  Malade  imaginaire,  vaudeville  en  un  acte,  par 

Paul  Boyer.  —  Reprise  le  5  janvier  1870. 
Le  Génie  du  Mal,  drame  en  cinq  actes,  par  Duprez  et  F.  Leroy. 

—  30  janvier  1870. 

*  Une  Jolie  Bête,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Jaime  fils. 

—  Reprise  le  80  janvier  1870. 

*  Le  Pacte  de  Famine,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par 

Paul  Foucher  et  Élie  Berlhet.— A  ce  théâtre  le  16  février  1870. 
Les  Détrousseurs  de  la  Mort,  drame  en  six  actes,  dont  un  prolo- 
gue, par  Georges  Tilney  et  Pierre  de  Masy.  —  20  mars  1870. 

THÉATAE  DU  GHÂTEAU-D'EÂU. 

(Anden  théâtre  du  Prince  Impérial,  reconstruit.) 
[Direction  de  M.  Léon  Cogniard.  -  Ouverture  le  il  décembre  1869.] 
La  Belle  Affaire,  comédie  en  trois  actes,  par  Edouard  Cadol.  — 
11  décembre  1869. 
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La  Foire  d*Andouilli^  pochade  en  uq  acte,  par  J.  Ifoinaax  et 
H.  Bocage.  —  11  décembre  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr,] 
Trois  Fenêtres  sur  le  boulevard,  vaudeville  en  un  acte;  par  Uu- 

rencin  et  Eugène  Grange.  — 11  décembre  1869. 
Un  Domino ,  prologue  en  vers  de  Théodore  de  Banville.  — 

11  décembre  1869. 
Vlà  V  Général,  folie- vaudeville  en  un  acte,  par  Siraudia  et  Gas- 
ton Marot.  — 17  janvier  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.] 
Les  Mousqustaires  du  Camaml^  folie-vaudeville  ea  deux  actes, 
par  Grange  et  Lambert  Thiboust.  —  .4  ce  théâtre  le  33  jan- 
vier 1870. 
Flamme  de  Punchs  comédie  en  trois  actes,  de  E.  Grange  et 

V.Bernard.  —28  janvier  1870. 
La  Bue  des  Marmousets^  comédie  en  trois  actes,  de  B.  Lopez  et 
Delacour.— 21  février  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18,  1  fr.  50  c] 

THéATRB  DBS  FOUBS-M ARI6NT. 

[Direction   de   H.    Montaubbt.] 

Patrie!  Journal  du  soir,  parodie  en  un  acte,  par  de  Jaltaiset 
Oswald.  —  !•'  mai  1869. 

Aux  Champs-'Élysées,  promenade  fantaisiste  en  trois  actes  et 
huit  tableaux,  dont  un  prologue»  par  A.  de  Jallais  et  Alexandre 
Flan,  musique  nouvelle  d* Auguste  Léveillé,  accords  nonvaaax 
de  Cappelli.  —  2  juin  1869. 

La  Tribu  des  Ongles  roses,  fantaisie  indienne  en  deux  actes,  pv 
Félix  Bavard,  musique  nouvelle  de  A.  Léveillé. — 18  juil- 
let 1869. 

Je  me  marie  demain,  quasi-monologue  en  un  acte»  par  Alexandre 
Flan.  — 12  juillet  1869. 
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Changeimni  de  Garnison  ^  comédie-vaudeville  en  un  acte  ,  par 

Georges  ManceK  — 12  juillet  1869. 
[In-18,  1  fr.  —  Librairie  internationale,  15 ,  boulevard 
Montmartre.] 
Le  Mariperdu^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Alexandre  Flan  et 

Alphonse  Vienne.  —  10  septembre  1869. 
Le  Fils  à  Ko-kli-ko^  chinoiserie  musicale  en  un  acte,  par  E.  Mon- 
tagne et  F.  Savard,  musique  de;Léveillé. — 10  septembre  1869. 
Le  Salon  dl attente ,  comédie  en  un  acte ,  par  Jules  Prével.  — - 

10  septembre  1869. 
^  Enetasscy  Mesdemoiselles^  vaudeville  en  u^  acte,  par  Amédée 

de  Jallais  et  Charles  Dupeuty.  —  Reprise  le  29  octobre  1869. 
On  dit  que  c'est  drôle^  revue  de  l'année,  en  quatre  actes  et  dix 

tableaux,  dont  un  prologue,  par  A.  de  Jallais  et  Alexandre 
«  Flan,  musique  de  Léveillé.  —  20  novembre  1869. 
Horaeef  Chapitre  F,  Livre  /"%  opéra-comique  en  un  acte,  en 

vers,  de  A.  Duprez,  musique  de  Félix  Montaubry.  —  2  fé- 
vrier 1870. 
A  la  Grenouillère^  fantaisie  aquatique  en  un  acte,  de  Félix 

Savard.  —  2  février  1870. 
Le  PétU  Frire,  comédie  en  un  acte  de  M"^  Charlotte  Dupuis.  — 

2  février  1870. 
Lee  Amoureux  de  Minette^  vaudeville  en  uo  acte,  de  Francis 

Tourte.  —  2  février  1870. 
Les  Cascades  du  bois  de  Boulogne^  voyage  fantaisiste  en  trois 

actes  et  cinq  tableaux,  par  Alexandre  Flan  et  Félix  Savard.  — 

22  mars  1870. 

THÉÂTRE  DBS  MENUS -PLAISIRS. 

(Est  resté  fermé  du  29  avril  au  25  septembre  1869,  et  du  ik  au 
18  mars  1870;  réouverture  le  19  mars  1870,  sous  la  direction 
de  M.  CooRNiBR.) 

[Direction  de  M.  Gaspari.] 
Le  Veilleur  de  Nuit^  drame  en  cinq  actes,  par  Edouard  Bauby. 
—  25  septembre  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18,  2fr.l 
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*  Un  Tigre  du  Bengale^  comédie  môiée  de  chants,  en  on  acte, 
par  Labiche  et  Marc  Michel.  —  A  ce  théâtre  le  26  septem- 
bre 1860. 

Raymond  Lindey^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaui,  par  Jules 
Claretie.  —  !•'  novembre  1869. 

*  Les  Calicots,  vaudeville  en  trois  actes,  par  H.  Thiéry  et  P.  A?e- 
nel.  —  A  ce  théâtre  le  27  novembre  1869. 

*  Monsieur  La  fleur,  comédie  en  un  acte ,  par  Paul  Sirandin  et 
René.  —  A  ce  théMre  le  5  décembre  1869. 

*  Les  Mémoires  du  DiablCy  vaadeville  en  trois  actes,  par  Étienoê 

Arago  et  Paul  Ve|moDd,  musique  de  A.  Doche.  —  A  ce  théâtre 
le  12  décembre  1869. 
Madame  TemaiSf  drame  en  quatre  actes,  par  Lucien  d'Hura.  — 
28  décembre  1869. 

*  Cadet  Roussel.  —  A  ce  théâtre  le  5  janvier  1870. 

*  Les  Viveurs  de  Paris,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux, 

par  Xavier  de  Montépin.  —  A  ce  théâtre  le  17  janvier  1870. 
Malheur  aux  Vaincus  !  drame  en  quatre  actes,  par  Théodore 

Barrière.  —  24  février  1870. 
VOracle  des  Dames,  comédie  en  un  acte,  par  Lucien  d'Hura.  - 

3  mars  1870. 

[Direction  de  M.  Cournibr.] 
Ce  Pauvre  Enfant,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hyalle  etSaligo^c. 

— 19  mars  1870. 
Une  Histoire  d'Hier,  comédie  en  trois  actes ,  par  L.  Goodall.  — 

19  mars  1870. 
La  Muse,  prologue  en  un  acte,  par  J.  Coumier.— 19  mars  1870. 

THEATRE  DES  DÉLASSEMENTS-COMIQUES. 

[Le  théâtre  reste  fermé  du  2  mars  au  23  octobre  1869.  —Réou- 
verture à  cette  date  sous  la  direction  de  M.  E.  Dêjean  fils.;| 

Le  Bieh  d' Autrui,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  A.  Lemonoier 
et  Oswald,  musique  de  Samuel  David.  —25  octobre  1869. 

Les  Brigandes,  vaudeville  en  diux  actes,  par  A.  de  Jallais  et  A. 
Lemonnier.  —  23  octobre  1869. 
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La  Saint-Sylvestre  y  vaudeville  en  un  acte,  par  Bloadeau  et  Mon- 

réal.— 28  octobre  1869. 
Une  Nuit  à  Bougival,  vaudeville  en  un  acte,  par  Edgard  Pour- 
celle.  — 13  décembre  1869. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques,  —In- 18, 1  fr.] 
ITlà  les  Bêtises  qui  recommencent^  revue  en  quatre  actes,  par 
Blondeau  et  Monréal.  —26  décembre  1869. 

FOLIES-HERGÈRES. 

[M.  Albert  Boislèvr,  directeur.  —  Ouverture  :  2  mai  1869.  — 
Fermé  pendant  le  mois  d'août.  —  Réouverture  le  1"  sep- 
tembre. —  Nouvelle  fermeture  le  1"  mars  1870.] 

Le  Docteur  Purgandij  opérette-bouffe  en  un  acte,  paroles  de 
H.  Dufrône,  musique  de  Robillard.  —  2  mai  1869. 

VOraclPy  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Henri  Cellot  et  Dé- 
mange, musique  de  Guttenguer  —  2  mai  1869. 

V Amoureuse  de  carton^  pantomime  en  un  acte,  par  Léger  et 
Paul  Legrand,  musique  d'Hervé.  —  8  mai  1869. 

Les  Trahisons  de  Zidore^  opérette  bouffe  en  un  acte,  paroles  de 
G.  Demeuse,  musique  de  Joseph  Schwartz.  —  22  mai  1869. 

Partie!  scène-parodie  en  un  tableau  et  deux  parties,  par  Arthur 
Emmanuel.  —  26  juin  1869. 

Mademoiselle  Pierrot,  opérette  en  un  ac^,  paroles  de  de  Jallais 
et  Henri  de  Kock,  musique  de  Jules  Barbier.  —  26  septembre 
1869. 

Le  Singe  et  la  Mariée,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Bugnet, 
musique  de  V.  Robillard.  —  26  septembre  1869. 

VOncle  Pômard^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  H.  Lefebvfe, 
musique  de  V.  Robillard*  — 10  octobre  1869. 

Quarante  de  Bezigue,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  A.  Ffan, 
musique  de  Paul  Henrion.  —  9  novembre  1869. 

Parti  pour  le  Caire^  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Bugnet. 

—  il  décembre  1869. 
Hussard  et  Fantassin,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Vergeron, 
musique  de  V.  Robillard.  —  23  décembre  1869. 
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Les  Métamorphùses  de  Tartempùm,  opérette  en  un  acte,  par 

Hervé.  —  !•'  janvier  1870. 
Un  Tureo  qui  déteirU,  vaudeville  en  an  acte,  par  Domergue.  - 

29  janvier  1870. 
Le  Retour  impréeu^  opérette  en  un  acte,  par  Hervé,  —  3  février 

1870. 

ÉCOLE  LYRIQUE. 

Le  Pardon^  comédie  en  un  acte,  par  A.  Chirac  et  Daniel  Bac.  -* 
18  septembre  1869. 

Sous  le  Masque^  comédie  en  un  acte,  par  Léon  Dumay. — 29  jan- 
vier 1870. 

ELDORADO. 

Faust,  passementier,  parodie  du  Petit  Faust  j  paroles  et  monqoe 

d'Hervé.—  &  juin  1869. 
La  Tarentule,  opérette  en  un  acte,  par  E.  Hugot,  £.  Létang  et 

Feuchot  —  22  août  1869. 
Le  Nabad  de  Kaehmyr,  vaudeville  en  un  acte,  par  E.  Hogot  et 

Létang.  —  23  décembre  1869. 
Le  Décret  du  Sapeur,  opérette  en  un  acte,  par  Paul  Renard,  de 

Saint-Pujatet  L.  Roques.  —  8  février  1870. 

THÉÂTRE  SAINT-PIERRE. 

direction  de  M.  Dechaqmb.  —  Clôture  du  8  juin 
au  18  septembre  1869.] 

La  Fiancée  de  la  Nuit,  vaudeville  fantastique  en  trois  actes,  par 

Vazeille.  —  1"  mai  1869. 
Croquignolet,  vaudeville  en  trois  actes,  par  A.  Samuel.  — 15  mai 

1869. 
L'Enfant  de  bonne  maison,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Ber- 

nerei.  — 22mai  1869. 
César  et  Pompée,  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par  Joies 

Berneret.  — 18  septembre  1869. 
Place  au  Théâtre,  prologue  d'ouverture  mêlé  de  couplets,  eo 

deux  tableaux,  par  Hippolyte  Demanet  et  Louis  Devaux.  -- 

18  septembre  1869. 
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Les  Prétendants  de  Mademoiselle  Amélie^  vaudeville  en  trois 
actes,  par  Samuel  et  Hernat.  —  30  octobre  1869. 

La  Soirée  aux  Amoureux^  vaudeville  eu  un  acte,  par  Jules  Ber- 
neret.  —  30  octobre  1869, 

Deux  font  un,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  J.  Mendès  et 
A.  Geret.  — 13  novembre  1869. 

Un  Garçon  de  notre  époque^  comédie-vaudeville  en  trois  actes, 
par  Hippolyte  Demaoet  et  Louis  Devaui.  —  20  novembre 
1869. 

V Auberge  pour  rire,  comédie-vaudeville  en  an  acte,  par  Ad. 
Poujol  et  Ad.  Mayer.  —  27  novembre  1869. 

Allons-y^  grande  revue  de  Tannée  en  quatre  actes  et  vingt  ta- 
bleaux, par  Alphonse  Lcmonnier.  -—  23  décembre  1869. 

Le  Lutin  de  la  Montagne,  légende  bretonne  en  un  acte,  de  Jules 
Berneret.  —  5  mars  1867. 

Paris  Caprice,  fantaisie  en  quatre  actes  et  huit  tableaux^  par 
Albert  Delaporte  et  Ernest  Rigodon.  — 19  mars  1870. 

THÉÂTRE  DES  FOLIES  SAINT-ANTOINE. 

Réouverture  le  U  septembre  1869,  sous  la  direction 
de  M.  Saint-Omer. 

Comme  an  s'amuse  à  Paris,  vaudeville  en  quatre  actes,  par 

Hermil.  —  k  septembre  1869. 
Au  Saut  du  lit,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hermil  et  Aubert.  — 

b  septembre  1869. 
il  la  Recherche  d'un  logement,  vaudeville  en  quatre  actes,  par 

Duflot,  Roche  et  Avocat  —  2  octobre  1869. 
Au  Grand-Cerf,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Alfred  Delilia  et 

Charles  Lesenne.  —  23  octobre  1869. 
Vavex^ous  vue?  grande  revue  en  quatre  actes  et  vingt-trois 

tableaux,  par  Michel  Bordet  et  Edouard  Hermil.  —  31  dé- 
cembre 1869. 
Eustache  et  Zidore,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hermil,  —  5  mars 

1870. 
Une  Femme  ou  la  Mort  1 1!  vaudeville  en  deux  actes,  par  Hermi). 

—  5  mars  1870. 

10 
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TRiATRE  DES  KODVBADTÉS. 

[Direction  de  M"»*  Lionel  de  Chabrillan.— Du  28  novembre  1869 
aa  18  avril  1870.] 

Le  Billet  de  logement,  comédie  en  un  acte,  par  Dutocq. —16  jan- 
vier 1870. 

Lee  Revers  de  t Amour ^  comédie  en  cinq  actes,  par  la  comtesse 
Lionel  de  Ghabrillan.  —  29  janvier  1870. 

CONCERT  DU  XIX""  SIÈCLE. 

Lee  Rendez-vous  interrompus,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hermil 

et  Moniot.  —6  ma!  1869. 
Brelan  de  nourrices,  opérette  en  un  acte,  par  Turpin  de  Sansay 

et  Javelot.  —  9  novembre  1869. 
VOnele  deCaretissonney  opérette  en  un  acte,  par  Desormes, 

Philibert  et  Bouloy.  —  13  novembre  1869. 

CONGEBT   DU  GAULOIS. 

Le  Cabaret  de  Pâquerette,  opérette  en  un  acte,  par  Lagaudrieel 

Ventejoul.  —  Décembre  1869/ 
Ça  monte  et  ça  descend,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston 

Marot.  —Décembre  1869. 
Une  Partie  de  Valets,  opérette  en  un  acte,  par  George  Rose  el 

Vazeille.  —  Janvier  1870. 

TIVOLI. 

La  Drogue  enchantée,  vaudeville  en  trois  actes^  par  Mootjoye 

et  Chaulieu.  —  Juin  1869. 
Boutai  Bout-là,  revue  en  quatre  actes,  par  Félix  Savard.  - 

23  décembre  1869. 

CAFÉ  DES  MILLE  COLONNES. 

Vn  Peu  de  tout,  revue  en  un  acte,  par  E.  Charlet.  —  28  janvier 
1870. 

THéATRE   DE  BELLEVILLE. 

Les  Crimes  de  la  mer,  drame  en  cinq  actes,  par  la  comtesse 
Lionel  de  Ghabrillan.  —  Mai  1869. 
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THÉATHB  MONTPARNASSE. 

Une  Ruse  d'amour^  vaudeville  en  un  acte,  par  E.  Bouchard. 
Pierrot  à  trente^six  faces,  ballet-pantomime,  par  Vautier.  ~ 

Juillet  1869. 
Pierrot  vampire,  ballet-pantomime,  par  Vautier.—  Juillet  1869. 
Tout  le  quartier  y  passera,  revue  en  trois  actes,  par  Saint- 

Aignan-Choler.  —  31  décembre  1869. 
Les  Deux  Jeunes  Filles,  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Bri- 

dault.  —  31  décembre  1869. 

TH^.ATRE  DE  GRENfiUB. 

L'Avare  et  son  Trésor,  ballet  pantomime,  par  Vautier.—  Juillet 
1869. 

THÉÂTRE  DE  LA  VILLETTE. 

Les  Fureurs  de  la  fnire  Michel,  vaudeville  en  un  acte,  par  Cous- 

tellier  dit  Stellier.  —  Juin  1869. 
Voiture  à  vendre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Cretenier.  — 

Juillet  1869. 
Tréteaux  de  Paillasse^  vaudeville  en  un  acte,  par  Joly  etPugeot. 

—  Juillet  1869. 

Une  Fable  de  La  Fontaine,  vaudeville  en  un  acte,  par  Joly  et 

Pugeot.  —  Juillet  1869. 
Une  Sérié  de  Fantômes ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Joly  et  Pugeot 

—  12  février  1870. 

LISTE  DBS  PIÈGES 

ABraéSENTÉES  POtJR    LA    PREMIÈRE  FOIS  SUR   LES  THÉÂTRES    DB    LA 

PROVINCE. 

ANGERS.  —  Angers  à  vol  d*oiseau,  revue  en  cinq  actes,  par  La- 
porte  et  Rigodon. 

—  Demandez  le  programme  pour  1870,  comédie  en  deux 

actes,  par  E.  Grandin. 
Bordeaux  (Grand-Théâtre).  —  Les  Guerriers  improvisés,  ballet 
en  un  acte,  par  Mazillier  et  G.  Lelong. 

—  Scintilla  la  Bohémienne,  ballet  en  un  acte,  par  Mazillier, 

—  (Gymnase).—  Un  Joli  Petit  Caraetère^  vaudeville  en 

un  acte,  par  Lecœur. 
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Bourges.  —  D' Une  Pierre  Deux  Coups  y  vaudeville  en  no  acte, 
par  G.  GrandiD. 

Chehbodrg.—  Cherbourg  au  jour  le  jour  ^  revue  en  quatre  actes, 
par  Laporte  et  Rigodon. 

Chinon.  —  Chinon^  petite  ville  en  grand  renom^  revue  en  quatre 
actes,  par  Laporte  et  lUgodon. 

DuNKERQUB.  —  Lcs  Artisans^  drame  en  cinq  actes,  par  J.  Ber- 
trand. 

Elbeup.  —  Elbeuf  et  ses  Faubourgs,  revue  en  cinq  actes,  par 
Laporte  et  Rigodon. 

Le  Havre  (Grand-Théâtre).  —  Ie«  Amis  du  Défunt,  comédie  en 
un  acte,  par  E.  Desalios  et  Thouroude. 

—  Jeune  et  Viei^,  comédie  en  un  acte,  par  Tony  Maria 

—  (Théâtre  Napoléon).—  Félix  ou  VEnfant  de  GratilU, 

opérette  en  un  acte,  par  Gustave  Rose  et  Moreueville. 

—  Le  Havre  à  Graville,  revue  en  quatre  actes,  par  La- 

porte et  Rigodon. 
Lille  (Grand-Théâtre) .  —  Une  Charge  de  Dragons^  opéra-co- 
mique en  deux  actes,  par  lirion  d'OrgevaL 

Lyon  (Grand-Théâtre).  —  V Étoile  du  Berger,  ballet  en  deux 
actes,  par  Dalia,  Vincent  et  Pilati. 

—  Mélida,  ballet  en  deux  actes,  par  A.d.  Vincent  et  Pilali. 

—  (Géleslins).  —  Flicknik  et  Monique,  vaudeville  en  on 

acte,  par  Lorrain  et  d'Herblay. 

—  Les  Petites  Affiches,  comédie  en  un  acte,  par  Bourdois 

et  Nérée  Désarbres. 

—  Pris  au  traquenard,  vaudeville  en  un  acte,  par  Nérée 

Désarbres  et  d'Herblay. 

—  Les  Derniers  Pierrots,  vaudeville  en  un  acte,  par  Nérée 

Désarbres  et  d'Herblay. 

—  La  Belle  aux  trois  Galants,  vaudeville  en  un  acte,  par 

Nérée  Désarbres  et  d'Herblay. 

—  La  Pomme  d'J^ce,  vaudeville  en  un  acte,  par  Flichoo 

et  Pichoz. 
Poings  liés,  vaudeville  en  un  acte,  par  Capitan. 
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Lroir  (Grand  Théâtre).  --Le  Mariage  est  un  régiment ^  vaudeville 
en  un  acte,  par  A.  Ferraris. 

—  Un  Ami  dévoué,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ch.  Petit 

et  d'Herblay. 

—  Les  Tribulations  de  Guignolet,  bouffonnerie  en  un 

acte,  par  Vincent. 

Nbybbs.  —  Nevers  à  Venvers,  revue  en  quatre  actes,  par  La- 
porte  et  Rigodon. 

Saint«-Glodd. —  Mort  et  Résurrection  d'Arlequin,  ballet-panto- 
mime; par  Vautier. 

Saint-Étienne. —  Le  Premier  Pas  d*une  Danseuse,  vaudeville  en 
un  acte,  par  Avocat,  Josserand  et  Lorrain. 

Sèvres.  —  Jacques  et  Jacqueline,  pantomime,  par  Vautier. 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  I.&  SOGlÉf  È  0E8  AUTBtmS  ET  COMPOSHKimâ  DIAllATIQUES  (i). 


Les  Sociétaires  sont  invités  à  àgnaler  à  la  Ck)imnission  les 
erreurs  qu*ils  pourraient  apercevoir.  Elles  seront  rectifiées  dans 
Y  Annuaire  suivant. 

La  Commission  rappelle  encore  aux  Sociétaires  qu'elle  M  tenir 
un  registre  de  leurs  adresses,  afin  d*étre  à  m6me  de  leur  faire 
parvenir  toutes  les  communications  qui  pourraient  les  intéresser, 
et  elle  leur  recommande  de  donner  avis,  quand  il  y  a  lieu,  de 
leurs  changements  de  domicile  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur- 
vérificateur  de  la  Société.  Les  iinntiaire^  précédents  n'ont  pu 
être  envoyés  à  un  certain  nombre  de  Sociétaires  dont  la  demeure 
était  inconnue  à  la  Commission. 

Les  noms  des  Sociétaires  qui  ont  été  éios  commissaires  sont  suiris  d^indieatkiiis  entre 
parenthèses,  faisant  connaître  les  années  pendant  lesquelles  ils  ont  siégé  i  la  Com- 
mission. 

Lorsque  le  commissaire  n'a  exercé  aucune  fonction,  l'année  seule  est  indiquée;  lor»- 
qu'il  en  a  exercé  une ,  le  millésime  est  précédé,  antant  de  fois  qu'il  est  séeessaire, 
d'une  abréviation  qui  la  désigne. 

Les  abréviations  employées  dans  cette  liste  sont  les  suivantes  ; 

liaioif  n'Homonm. 
#        Chevalier. 
0  #    Officier. 
G  ^    Commandeur. 
GO^  Grand-Officîer. 


(l)Voirdaiis  V Annuaire  (1866-1867),  tome  I«%  page  117,  les  diverses  déci- 
sions de  la  Commission  approuvées  par  l'Assemblée  générale,  en  ce  qui  con- 
ceme  Tadmission  dans  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 


Arch. 

Architiste. 

Chor. 

Chorégraphe. 

Comp. 

Compositeur. 

Secr. 

Secrétaire. 

Suppl. 

Suppléant. 

Très. 

Trésorier. 

V.'Frit. 

Tice-Président 
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About^  Edmond  I   0#  (ëln  en 
1867,  V.'Pfés.  i8§S,    V.-Prés. 

4869). 
Abrabam^  Emile. 
Abraham^  L(>uis. 
AcHABD,  Amédée,  0^, 
Adenis  de  Colombbau,  Joies  (élu  en 
1866. secr.  1867,  secr«  i868,  très. 
1870). 
AiHARD,  Gustave. 
Alabt,  Giulio,  *  comp. 
I  Albert,  Alfred. 

Albitte,  L.  Gustate. 
Algara  [Carlos  d] . 

Akat,  Léopold,  $  comp. 

AwcELOT,  Virginie  [!!■•]. 

ÂKCESsr,  Josepb-Augostë*  Comp. 

Arglemont  [d*],  Edouard. 

Anikl,  p.,  cùor. 

Ahthoine,  Louis  [d']. 

Antier,  Ernest. 

Antoine  (de  Nantes)  [M»«  Charlotte 
Depuis  Bordes,  dite]. 

Arago,  Emmanuel. 

Arago,  Etienne. 

Arnoolt  [Paul  Lafontawe]. 

Aodebrand,  Philibert. 

AuDEYAL,  Hippolyte. 

AUDRAT  DeSHORTIES. 

Auger,  Hippolyte. 
Auger  de  Beadlieu,  Henri. 
AooiER,  Emile,    C*,  de  TAcad. 

franc.    (V.-Pfés.    4862,     4867, 

4868,  4869). 
Augu,  Henri. 
Aunet,  Léonie  [d']. 
Adrès,  Edouard. 
Autran,  Joseph,  #. 
AvENEL,  Paul. 

Avocat,  Henri-Viclor,  dit  Tacova. 
Ayrecourt  [d']. 


B 


Baget. 

Balathjer  de  Bragelonne. 

Banville,  Théodore  [de],  *. 

Baralle,  Alphonse. 

Barbier,  Frédéric,  comp. 

Barbier,  Jules,  ^  (secr.  4863, 
secr.  4864,  secr.  4865,  1867, 
secr.  4869,7. -Prés.  487Ô). 

Baric,  Jules-Jean-Antoine. 

Baron,  Auguste. 

Baron  [Pourcelt  dej.  VoirPourcell. 

Barré,  L.  Eugène. 

Barrez,  Jean-Baptiste,  chor. 

Barrière,  Théodore,  #  (élu  en 
4855,  4856,4857,4863). 

Barthet,  Armand. 

Basset,  Jules. 

Baussst  [de],  Albert. 

Bayard,  Léon-Picard. 

Bazin,  J.-François,  #,  comp.  (éln 
en  4858,  4859|  secr.  4860)^ 

Bazzoni,  Jean-Louis,  comp. 

Beaujean  [de],  Alfred. 

Beauueu  [Auger  de].  Voir  Adger. 

Beaume,  Louis-Alexandré,  dit  Beau- 
mont. 

Beauplan  [de],  Arlhur-Victor«  4(. 

Beauregard  [Durand  de]*  Voir  Du« 

RAND. 

Beauvallet,  Léon. 
BécRARD,  Frédéric. 
Becque,  Henri. 
Bedeau,  Hippolyte-Isiddh». 
Béer,  Jules,  comp. 
Belle. 

Belliart  (Marseille). 
liELLiN,  Jules  (Poitiers). 
Bellot,  Pierre. 
Belhontet,  0*. 
Belot,  Adolphe,  #. 
Benoist,  François,  comp^ 
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Bricet,  Henri. 

Benou  [Georges  db  Vigneux]. 

Bercioui,  Eogène. 

Bridault,  Charles. 

Bergeron  (Emile  Pages). 
Bernard,  Victor. 

BSRTHAUDy  Louis. 

Brisebarrb,  Edouard  (élu  en  4847, 
4848,  secr.   4849,    4854,   4832, 
4853,  secr.   4859,   4860,  secr. 
4861,  4868,  V.'PréÈ.  4869,  F.- 

Berthet,  Élie,  *. 

Pré8.,  4870). 

Berthoud^  Henry,  0.  *. 

Brisson,  Ernest. 

Berton  fils. 

Brot,  Alphonse,  *. 

Berton  [Si"*],  Caroline,  née  Sam- 

Bruges  [Roter  de].  Voir  Royer. 

son. 

Brune,  Claire  [M»«]. 

Bertou,  Aleiandre,  comp. 

Buffault,  Ernest.                             \ 

Bertrand,  Jules. 

l^URGMULLER,  COmp. 

Bertrand,  L^on. 

BusNACH,  William. 

Bessetjévrb  [de],  Charles. 

BéziBR  [ToupiÉ  dit], 

G 

Biéville,  E.  [Desnoyers  de]. 

BizET,  Georges,  comp. 

Cabot,  Charles. 

Blanquet»  Alherf-Théodore-Xa\iir. 

Cadaui,  Justin,  comp. 

Blaze  de  Burt,  Henri. 

Gadol,  Ë<loaard  (élu  secr.  en  1869, 

Blondelet,  Charles. 

secr.  48-0). 

Blum,  Ernest. 

Canobt,  Gustave,  comp.                    i 

Bocage,  Henri. 

Cabafa,  Of^f  comp.    (élu  en  1832, 

Bocage,  Paul. 

4834). 

BoiELDiED,  Adrien,  *,  comp. 

Cardeilrac,  Toir  Lagrange. 

BoiscoNTiER,  E.  F.  [M"»*  Adam-] 

Carlos  d*Algara,  voir  Algaba. 

BoissEi^T,  Louis- Paulin. 

Carpier,  Marie-Aimé. 

Bo>DON,  Gustave. . 

Carré,  Michel,  #. 

BoNNECBosB  [de],  Emile. 

Cartier,  Henri,  conap. 

BofsNEMÈRE,  Eugène. 

Caspers,  Henry,  comp. 
CEY[Arhène  dt-].  Voir  CatsEDE  Ca- 

BoNNiN  Gu»tave. 

BoRDtT,  Michel. 

BAGNE. 

BoRDÈZB,  Lui«:i,  comp. 

Cballamel,  Augusiin. 

BuRNiBR    [de],    Etienne -Charles- 
Henri,*.' 

Cbam [comte  deNoé  di»]. 

Cbapellb-  Laurebcib,  voir  LAUBOia> 

BouLAWGER,  Ernest  *,  comp.  {élu 

CflAREAO,  Ludovic 

en  18tt  1,4865,4866,  1869,1870). 

Cbassériau. 

BoDQUET,  Maurice. 

Cbatrian. 

BOORDERBAU,  G. 

Cbaulieu. 

BOURDOIS. 

Cbauvet  db  Gbabollais. 

BooRGEois,  Eugène. 

CflAuvmiÊRB  [Ë.  éa  La] 

Bourges,  Maurice,  çomp. 

Chavettb.  Voir  Vacbette. 

Bouvier,  Alexis. 

Cjhaiot  [de]  Padu 

Bot,  Pierre. 

CbÉRI  &IARIAN. 

Bragelonne.  Voir  Balathier. 

Cbérouvrier,  comp. 

Bravard,  Raoul. 

Chese  db  Cabacbb,  dit  ARsiuiB  ns 

Brésil,  Jules. 

Cet. 
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CHfiSNERATf   [MaHIET  DE  La],    VOif 

Mahiet. 
Chevalet,  Emile. 
Chevalier.  Voir  Lagoguêb. 
Chivot,  Henri. 
Chol  de  Clerct. 
Choler,  Adolphe. 
Choler^  Saint-Aignan. 
Clairvillr  [NicolaÏ  dit],  *. 
Clément,  René. 
CoGNURD,  Hippolyte,  #. 
CoGRiARD  Théodore,  *. 
CoHCN,  Jules,  ^,  comp. 
CoHRN,  Léonce^  comp. 
Colin  [M""  veuve  Saint-Saens]. 
CoLUNET,  Clara  [M"«]  comp. 
CoLLiOT,  Emile. 
CoMMERsoif,  J.-E.  Auguste. 
CoMSifiBsoii^  Joseph-Jacques. 
Constantin  [Marc], 
CoppÉB,  François. 
Cordiez,  J. -Louis. 
CoRMON,  Eugène,  #  [Piestrf.  di>]. 
CosTÉ,  Jules- Edme^  comp. 
CornNETy  Edmond. 
CooAiLHAC,  Louis,  ^. 
CouAir^AC,  Victor,  dit  Fradblle. 
CoDRCY  tils  [de],  Charles. 

CODRNIER,  Jules. 

Couturier,  F. 

Crémieui,  Hector,  #. 

Crestb,  Jules. 

Crisafulli,  Heori-François-Xavier- 

Pierre. 
CuRRAT^  Henri. 


Daclin,  Karl. 

Daillière,  Julien. 

Dangelle,  Gustave  [Manigler  dil]. 

Danvin-Folliguet. 

Darcibr,  Joseph. 

Daudet,  Alphonse^^. 

Dautreyaux. 

Davenat. 


Davesne  [Dubois-].  Voir  Dubois. 
David,   Félicien  ,     0#,    comp. , 

membre  de  l'Institut. 
David,  Samuel,  comp. 
Deaddé  [Saint-Yves]. 
Debillbmont,  comp. 
Decourcelle,  Adrien,  #  (gecr.l  853, 

secr.  i854,  secr.  1855). 
Dbffês,  Louis,  comp. 
Déjazet,  Eugène,  comp. 
Delacour,  Airred,iji5[LARTiGUE]  (élu 

en  1856,  serr.  1857,  secr.  1858 

1860,  très.  1861,  très.  1862.)  >  ^ 
Delahate,  Jules- LepoL 
Delalain. 

Delamotte  [marquis  de  Flers]. 
Delange. 

Delaporte,  Auguste. 
Delaporte,  Michel. 
Delà  vigne,  Arthur. 
Delbès,  Jean- Armand-René. 
Deldevez,  comp. 
Delibes,  Léo,  comp. 
Deligny,  Eugène. 
Delpit,  Albert. 
Delteil. 

Demolière.  Voir  Moléri. 
Denizet,  Jules. 
Derosnb,  Bernard. 
Desarbres,  Nérée. 
Desbuards,  J.-F. 
Deschamps,  Hippolyte. 
Descubes  de  Lascaux,  voir  Lascaux. 
Dbshohties,  Audray.  Voir  Audray 

Deshorties. 
Deslandes,   Raimond,  #  (élu   en 

1854,  secr.  i  855,  secr.  1856,  secr. 

1858,  secr.  1859,  secr.  1 860,  «ecr. 

1862, 1869,  F.-Prés.  1870.) 
Drslys,  Charles. 
Desnoters.  Voir  Biévilt^. 
Desolme,  Charles. 
Destribaud,  comp. 
Desvignes  [Maurice  de  La  vigne  dit] 

Voir  Lavigne. 
Oedlin,  Charles. 
Devaux,  Eugène. 
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Deviedz,  Gustave. 

Devxn-Ditvivibr,  comp. 

E 

DiDiEB,  Edouard. 
DiGUETy  Charles. 

Edmond,  Charles  [Choœki  dit],  0*. 

DoMERGUE,  Holbac. 

Eloy  de  Villa-Mayor  [M-]. 

Dorlânge[Poliart  dit]. 

Elt  (Charles),  0*,  dit  Mamkvuxe 

DoRMEoiL  père. 

(Jules). 

DORNAY,  Jules. 

Elwart,  comp. 

Douât»  Georges,  comp. 

Emmanuel,  Arthur. 

DoccET,  GamiUe,  C«,    de  l*Acad. 

Ennery,  Adolphe  [d'],  0*  (élu  en 

franc,  (élu  en  1846,  secr.  i847, 

1842,  1863,  1864). 

secr.i848,8ecr.  1850,  secr.  1851, 

Erckmann,  Emile. 

secr.  1852). 

Erlanger,  Jules,  comp. 

Ddbois-Davesre. 

Erville,  Henri  [Roussel  dit  d']. 

DuBOURG,  Neuville.  Voir  Neuville. 

Essarts,  Alfred  [des]  #. 

DuBOTs,  Jean. 

EssARTS  [des]  d'Ambrevilus. 

DuBREuu.,  Ehiest. 

Eyma,  Xavier,  îJ^. 

Ddcret,  Etienne. 

Eyraud,  Achille. 

Dufau,   Armand. 

DuppADD,  Henri. 

DoGuÉ,  Ferdinand,  #  (élu  en  1863, 

F 

1865,  arch.  1867,  F.-Prés.  1868. 

1870).        ^  ^ 

Farbenc,  Césarie  [M"«  veuve  Ges- 

DuHOMME,  Frédéric. 

sollbn-]. 

Dumas,  Alexandre,  âis,  0#  (élu 

Faucheur,  Théodore-Alphonse. 

en  1866,  1867,  1868,  1870). 

Favre.  Adolphe. 

DUHOUSTIER. 

Félix,  voir  Lagarde. 

DupEUTY,  Adolphe,  fils. 

Féré,  Octave. 

DupiN,  Henri.  >ii(. 

Ferrier,  Paul. 

DupLEssY  DE  Manne,  Edmond,  ^, 

Fétis,  6*,  comp.(suppI.  1831). 

DupLESST,  Lenoir  Dupré. 

Feucères,  Paul. 

Ddprato,  Jean-Laurent,  comp. 

Feuillet,  Octave,  0*,  del'Aw- 

UuPREz,  Gilbert-Louis,  ilii  comp. 

démie  française  (élu  en  1860, 

DuPREz,  Le  Julien-Edouard,  comp. 

1861,1862). 

Durand  de  Bbauregard. 

FÉVAL.Paul,  0*(trés.  1863, très. 

Durand  de  Vallat. 

1864,  suppl.   1866,  1res.   1867, 

DuRANTiN,  Armand,  #. 

très.  1868,  très.  1869). 

Duried,  Auguste-Henri,   dit  Mu- 

Feydeau, Ernest. 

riel  J.  Voir  Muriel. 

Fiennes  [Maihabel  de].  Voir  Ma- 

DuRu,  Alfred. 

tharbl. 

Du  Tertre  deVéteuil,*. 

FiLLiON,  Philibert. 

DuvAL,  Cécile  [M»'«]. 

FiNARD,  H.,  chorégraphe. 

Ouvert,  *((». 

Flers  [marquis   de].  Voir  Delà- 

DUVEYRIBR-MÉLESVlIXEfilS.  VOIF  MÉ- 

motte. 

LESVILLE. 

Flottow,  Frédéric  [comte  de],  ^, 

comp. 

Follicuet.  Voir  Danvin. 

Fontaine,  Emile. 
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Forges  [Pittaud  de],  Auguste^  0#. 
FoucaiE»,  Pau]|  #. 
Foorhier,  Jean-Marc-Louis. 
FouRiii£R>  hdouard^  ^. 
FouRNiBR,  L.-P.  Narcisse^  #• 
FoussiiR,  Edouard,  #. 
François,  Alphonse^  04^. 
Frébaolt,  Éhe. 
Frémt,  Amould. 
FuBpiLLB,  Eugène. 


Garet,  Charles. 
Garriblu  [comte],  #,  comp. 
Garard,  Charles. 
Garnier,  Alexandre. 
Garnier,  François. 
Gashneau,  Octave. 
Gastinel,  Léon,  comp. 
Gaugirar-Narteuil,  Charles. 
Gautier,  Alphonse-Adolphe. 
Gautier,  Eugène,  'f^,  comp. 
Gautier,  Théophile,  0«. 
Gersoller-Farrbrc   [m»*  veuve]. 

Voir  Failrenc. 
Gérard. 

Germain,  Adolphe. 
Gbvairt,  F.-A.,  #,  comp.  (arch. 

i863,  arch.  1864,1866). 
GiLLE,  Philippe. 

Gilles  de  Saint-Germain,  Fortuné. 
GioRZA,  Paul,  oomp. 
Girardin,  Emile  [de],  4ir^,  (suppl. 

1868). 
Giscard,  Hyacinthe. 
GoDDB  [deJL 
GoNDiNET,  Edmond  #  (élu  arch.  en 

1868,  arch.  1869,  arch.  1870). 
GoNTN,  Gabriel  dit  Luribu,  C#. 
GoRZAL&s^  Emmanuel,  $. 
GoT,  Edmond. 
GovNOD,  Charles,    0#,    comp., 

membre   de  rinstiiut  (élu   en 

1866,1867,  1868). 


GOURDON  DE  GeNOCILIJLC. 

Grandval  [M'"*  la  vicomtesse  de], 

comp. 
Grandvallet,  Charles. 
Grange,  Eugène  (élu  en  1860, 1861 , 

1862). 
Grasset,  Henri  -  Vincent-  Alphonse 

[Vernier],  #. 
Grqiont,  Alexandre*Ferdinand« 
Grourental  [Grouber  de],  frère. 
GuÉNÉE,  Adolphe. 
Gdéroult,  Constant. 
Guerville  fils  [HuET  de]. 
Guiches. 

GuiLLARD,  Léon,  ^. 
Guillemot,  Jules. 
GuiRAUD,  Ernest,  comp. 
GoT,  Anselme. 


H 

Hachtn,  Êdonard. 

Hadot,  Térence-Aristide. 

Halévy,  Léon,  #. 

Halévt,  Ludovic,  #,  dit  Sbrvièrb. 

Hartog,  Edouard  [de],  comp. 

Henrion,  Paul. 

Uermart  de  Norville  de  Cornette 

[M»*]. 
Hermil,  Edouard,  dit  Hilher. 
Hervé  [Rontgbr  dit] ,  aut.  et  comp. 
HiGNARD,  Aristide,  comp. 
Hilpert,  Joseph. 
HosTEiN,  Hippolyte.  #. 

HOSTER  [LEVlLLVdit]. 

HuARD,  Adolphe. 

HuARD,  Adrien. 

HuARD,  Ed.  NoêL 

Hugelmann,  Gabriel. 

Hugo,  Victor,  0*.de  TAc.  franc., 
(élu  en  1831,  1834,  1838,  1839, 
1840,  1842,  1843,  1844,  1846, 
1847,  Président  1848,  1850, 
1851,  1852). 

HuGOT,  Eugène  J. -P. 

Humbert,  a. 
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Labourieu,  Théodore. 

Labriére  [Régnier  de],  yoît  Récrier. 
Labrousse,  Fabrice,  ^. 

It£rnois  [d'],  Charles. 

Lacoste,  Louis,  dit  Saint-Asand. 

Lacroix,  Jules,  0#. 

J 

Lacroix,  OctaTe,:ï^. 

Lacroix,  Paul,  O^gt. 

Jacques,  Charlotte  [M"«],  comp. 

Lafargue,  Edouard. 

Jacquot,  [dit  Eugène  de  Mirecodrt]. 

Lapitte,  Jean-Baptîste,  *  (élu  en 

Jaime,  Ernest,  père,  #. 

1848,  secr.  1849,F.-Pfés.  1850, 

Jaihe,  E.-Adolphe,  fils. 

V.'Frés.   1852,   F.-Prés.  1853, 

Jallais  [de],  Amédée. 

V.'Prés.  1854). 

Jatbert  de  Rabastens. 

Lapon  [Mary-].  Voir  Mary,    *. 

JoLLY,  Alphonse  [Leveaux  dit]. 

Lafowtaine.  Voir  Tbohas. 

JoLTROis,  Auguste. 

Lafontaine.  Voir  Arkoult. 

JoNAS,  Emile,  >^,  comp.  (élu  en 

Laforesthib,  comp. 

1868,  1869,  1870). 

Lagarde  [Félix  dit]. 

JoKciÉRESy  Victorin,  comp. 

Lagardb,  Paul,  comp. 

JoRY,  voir  Thierry. 

Lacogoée,  Victor  [Chryaiier]. 

JossE,  comp. 

Lagrange-Cardeilbac. 

JouHAUD,  Auguste. 

Lahure,  Abnl. 

JouRDAR,  Etienne. 

Lajarte  [de],  Théodore,  comp. 

JouRNAULT,  Léon. 

La  Landelle  [de].  G.,  ^. 

JOUSSERAKDOT. 

Laluyé,  Léopoid. 

JUDICIS  DE  MlBAm)OL. 

Lan,  Jules. 

JUILLERAT,  Paul,  0*. 

Lange  [de],  Félix. 

JOLIAN  [M»»]. 

Langeac  [de],  Théodore. 

Unglé,  Ayhc,  0*. 

Langlé,  Fernand. 

K 

Lapointb,  Armand. 

Laporte,  Atbert. 

Karr,  Alphonse,  *. 

Lardy,  h.  François. 

Kaupfmann. 

La  Rounat,  Charles,*    [Rwjve- 

Kèraniou,  Ange  [Leroy  de]. 

nat  dii]. 

KocK  [de],  Henri. 
KocK  [de],  Paul. 

Lartigue,  *,  Yoir  Delacouh. 

Lascaux,  Paul  [Descubes  de]. 

KoNiNG,  Victor. 

Latouche,  Philippe.    . 

Kriesel,  Victor. 

Latoor  de   Saint-Ybars,  L.    Isi- 

dore, «. 

L 

Launay  [Alphonse  de]. 

Laurencin  -  Chapelle  . 

Ubiche,  Eugène,  0*(arch.  1849, 

Laurent  de  Rillé,  *,  comp. 

arcb.  1850,  arch.  1851,  arch. 

Lauzanne  de  Vauroussel,  Auguste, 

1854,  arch.  1855,  F.-Prés.  1856, 

«.  [de]. 

arch.  1859,  V.-Prés.  1860,  V.- 

Lavergne  [Alexandre  de],  09t. 

Prés.  1861, 1867,  1868, 1869). 

Layigne  [Maurice  de],  dit  Desvi- 

Labié. 

GNES. 

LabottièhEi  g. 

Uya,  Léon,  0*,  (élu  eu  1860, 
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Vice-Président  1861,  Présidbrt 

1862). 
Leblanc  [M*^*  Regrault  de  Prébois], 

voir  Prébois. 
Leblicq,  Théodore-Charles,  comp. 
Lebrun,  Pierre- Antoine,  GO^S^^  de 

TAcad.  fraoç.,  ancien  sénateur, 

(éln  V.-Prés.  en  1845,  V.-Prés. 

i846,PRésu>ENT  1847). 
Legerf. 

Lecocq,  Charles,  comp. 
Lbcoeur  Seure  . 
Lefbbvre,  Cbarles-Ëmile. 
Lefebyre,  Hippolyte. 

L^FILS. 

Lefoht,  Paul. 

Lefranc  ,  Victor-Auguste  (secr. 
1848^1849,1850,  1854,1855). 

LEGomx,  Isidore,  comp. 

Lecouvé,  Eme?t,  0*,  de  FAcad. 
franc.  (F.-Prés.  1856,  1859, 
V.'Prés.  1860,  7.-Prés.  1861). 

Lelargb. 

Lelion  (d'Amiens). 

Lelioux,  Adrien. 

Lemaitre,  J.-A.  Frederick,  fils. 

Lemer,  Julien. 

Lemoine,  Gustave,  ^. 

LZMOINE  MONTIGNT,  ^. 

Lemonibr,  Hippolyte. 

Lemornier  Alphonse. 

Leparmentier  de  Fréyille. 

LAPINE^  Ernest,  #,  comp. 

Le  Prévost  [Marc-],  voir  Marc. 

Lermite. 

Lerot^  Jean-Baptiste-Onésime. 

Leroy,  Louis. 

Leroy  de  Keranioo^  Ange.  Voir 

Keraniou^ 
Le  RoyeR;  Emile. 
Lbsbazeilles. 
Lesguillon,  Pierre-Jean. 
Letblljeu,  Charles. 
Leuyen  [Ribbing   de],  0#  (élu  en 

1837,1838,1839). 
Letassbur. 
Leveaux^  Alphonse,  dit  Jolly.  Voir 

JOLLY. 


LéviLLY  dit  HosTER.  Voir  Hoster. 

LiMNANDBR    DE     NiEUWENBOYE,    #, 

comp. 

LmDHEiH,  Adolphe,  comp. 

Lladnet,  F. 

LocKROY,efiî(éluen  1832, 1838,1839, 
1840,  secr.  1842,  secr.  1843, 
arch.  1844, 1849,  V.-Prés.  1850, 
V.'Prés.  1851,  1865,  Président 
1866,  V.'Prés.  1867). 

Locle,  Camille  [du]. 

LoPEZ,  Bernard. 

LORENTZ. 
LOYAU  DE  LaCY. 

Lucas,  Hippolyte,  #. 

Luchet,  Auguste. 

Luguet,  Henri-Jean-Barthélemy. 

Ldrieu, Gabriel  [de],  C*,  voirGo- 

NYN. 

LusTiÈRES,  *.  Voir  Toucbard, 
Lysle,  Fernande  [M"*  de]. 


Magen,  Hippolyte. 

Mahiet  de  La  Chesnebaye,  #. 

Mainzert,  comp. 

Maldigny  de  Cléves  [de]. 

Mangin,  Victor. 

Manigler,  voir  Dangells. 

Manne  [de].  Voir  Duplessy. 

Manuel,  Eugène. 

Maquet,  Auguste ,  0*,  (élu  en 
1851,  arch.  1852,  arch.  1853, 
F.-Prés.  1855,  PRésiDENT  1856, 
Président  1857,  V.-Prés,  1859, 
Président  1860,  Président  1861, 
V.'Prés.  1868,  V.-Prés.  1869, 
Président  1870). 

Marcaale,  Henri.  • 

Marc-Fournier.  Voir  Fourrier. 

Marc  Le  Prévost. 

Marc-Monnier.  VoirMoRNiER. 

Marchais  db  La  Villette. 

Marchal,  L.  Ed.  Camille. 
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Marct  [de].  Voir  Rouquettb. 

Maréchallb. 

Mareuge^  Henri. 

Maréyille,  Jules.  Voir  Ely. 

Marian  [Chéri].  Voir  Chéri. 

Mabot,  Gaston. 

Martin,  Alexis. 

Martin,  Antoine. 

Maryille,  Jules  Ed. 

Marx,  Adrien. 

Mart-Lafon^  *. 

Masquillier,  p.  Gabriel. 

Massé,  Victor,  *,  comp. 

Massblin. 

Massbnet,  Jules. 

Masson,  Hippolyte  A. 

Masson,    Michel,  «  (1845,  1846, 

secr.  1847, 1855, 1856,  y. -Pfës. 

1857,  secr.  1861 ,  V.-Prés,  1862, 

suppl.  1866.) 
Matharel  de  Fiennes,  Charles,  *. 
Mathieu,  Etienne-Eugène. 
Mathon,  Adolphe. 
Maublanc. 
Maurin,  Albert. 
Meilhac,  Henri.  *(1870), 
Mélesville  [Honoré  Duvbyrier  fils]. 
Membre,  Edmond,  comp. 

MÉNISStER. 

Mercier,  Pol,  ^. 

Merle-Pelissié.  Voir  Pblissié. 

Merhet,  Auguste,  efiî^aut.  et  comp. 

Mestépès. 

Mecrice,  Paul. 

MiGNARD,  Prosper. 

MiLHER,  YOir  Hermil. 

MiRANDOL  [JuDias  de].  Voir  JUDICIS. 

Mirecourt{Jacquot,  aitEugèneoE]. 

Mistral,  *, 

MoiNADx,  Jules-Désîré. 

Moléri-Deiolièhe. 

mongrolle. 

MoNioT,  Eugène,  aut.  et  comp. 

MoNNiER,  Alfred. 

MoNNiER,  Henri. 

MoNNiER,  Marc-Charles. 

MoNNiER  DE  La  Sizeranne,  #. 

MoNROSB,  Louis. 


MoNTÉpiN,  Xavier  [de]. 
Morand,  Léon. 
MoREAu,  Eagène. 

MOREAU,  Pol. 

MOREAU  DE  BaUTIÈRE,  E. 

MoreaU'Lbmoine,  Eugène. 

MOREL,  F. 

Moulin,  Victor. 

MouTTET,  Félix. 

MuLLER,  Eugène. 

Muriel,  Auguste-Henri  [Dcrieu  dit] 

Musset,  Paul  [de],  #. 


Nadar. 

Naigeon. 

Najag,  Emile  [comte  db]  (Mcr. 

1866,   secr.   1867,  s^er.    I868t 

secr.  1870). 
Nantelil,  Voir  Gaugibân. 
Nantulle. 
Naquet,  Napoléon. 
Nargeot,  p.  Julien. 
Narret,  Charles,  #. 
Nervaux  [de]  (de  Lyon). 
Neuville-Dubourg. 
Nibelle,  Adolphe,  comp. 
NicoLAÏ^  #,  voir  Glaavrxs. 
Nicole,  Léonce. 
NicoLLE,  Henri. 
NoÉ  [comte  de],  dit  Chah. 
Noël  Parfait.  Voir  Parfait. 
Nogent  [de]. 
NoRiAG,  Jules. 
NouviÈRE,  Marcel. 
Nuitter,  Charles  [Truinet  dit],  4(. 
Nus,  Eugène. 


Offenbach,  Jacques,  Si,  comp. 
Oppelt,  Gustave  (de  Bruxelles). 
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Orat,  comp. 

Ortolan,  Eugène,  ^,  comp. 

OsMOND,   Gabriel   [comte  d*], 

comp. 
OsTROwsKi,  Christian. 


Pacini,  Ëmilien,  #. 

Pages,  Alphonse. 

Pages  [Herald  de]  ou  Pagésis. 

Pages,  voir  Bergeron. 

Pailleron,   hdouard,  #  (élu   en 

1869,  1870). 
Paliajvti. 
Pape,  Amand. 
PARFArr,  Noël. 
Paris  fils,  comp. 
Pascal,  Prosper^  comp. 
Peilloh,  Félix. 
PéLissiÉ  [Merle],  Jules. 

PerROT  de  RER1IETU.LE. 

Pernot  de  Colombay. 

Perruchot,  César. 

Pessaed,  Emile,  comp. 

Petit,  Adolphe. 

Petit,  Jules. 

Petit-Mangin,  Jean. 

Peupin,  Alexandre. 

Philastre. 

Piccaluga. 

PicHAT,  Olivier. 

PiERsoN,  Eugène. 

PiESTRB,  #,  dit  Eugène  Cormon. 

PiLATi,  comp. 

Pilon,  dit  Vorbel.  Voir  Vorbel, 

PiLLEVESTRE,  JulCS,  COmp. 

PiTTÂUD  DE  Forges,  Auguste,  0#. 

VoirFoRGES. 
Planard,  Léon  [de]. 
Planté,  Eugène. 
Plouvier, Edouard^  #,  (secr.  4865, 

secr.  1866). 
PoiRsoN,  Paul.  Voir  Pornois. 
PoisE,  Ferdinand,  comp. 
PoisoT;  Charles,  comp. 
Poitevin,  Pierre. 
PoLACK,  comp. 


POLIART,    dit   OORLANGE.  Voir  DOA- 
LANGE. 

PoNCHARD,  Eugène. 

PoNiATowsKi,  Joseph  [prince],  G0#^ 

comp. 
PoNROY,  Arthur. 
Pornois,  Paul  [Poirson  dit]. 
Potier,  Henrv,  comp, 
PoTRON,  Charles,  #. 
PooJOL  fils,  Adolphe. 
Poujol-Vezan,  Aiplionse. 
Pourcelt  DE  Baron. 
PouRCBBL,  Alfred. 
PouRNiN,  Léon. 
Prébois  [M"*  Leblanc  Regnault 

de]. 
Prevel,  Edouard. 
Preyel,  Jules. 
Prévost,  Eugène,  comp. 
Prilleux,  Constant- Victor-André. 
Puget,  Loïsa  [M"®]. 
Pyat,  Félix  (élu  en  1844,  1845, 

1846,  1848,  1849,  1850). 


Rasetti,  Ernest. 
Ratier,  Victor. 
Ratisdonnb,  Louis. 
RiAL  [M-]. 

R£ber,  Napoléon-Henri,  O#,corop. 
Regnadlt  de  Prébois  [M"»  Leblanc], 
▼oir  Prébois. 

RÉGNIER  DE  LA  BrIÈRE. 

Reiffenberg,  Frédéric  [Baron  de], 

fils. 
Renard,  Jules. 
Renaud  de  Vibac,  comp. 
René.  Voir  Clément. 
Reneadme,  Alfred. 
Renneville  [Perrot  de].  Voir  Per* 

rot. 
Renoult,  Jules. 
Renoux,  Adrien,  chor. 
Ret  dit  Reter,  Ernest,  %  comp. 

(élu  en  1863,  1864). 
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RiQBmG,  #.  Voir  Leoven. 
Ricci,  Federico,  comp. 
Richard,  Georges. 
RiCBEBDURG,  Emile. 
RiEux,  Jules  [SoNMOis  de]. 
Rigodon,  Ernest. 

RiGOT. 

RiLLÉ  [Laurent  de],  *,  comp.  Voir 

Laurent. 
RiMBAUT,  Hipf)olyte. 
RiQUiER,  Henri. 
RiTTKR  fils,  Théodore,  comp. 
Rival,  Jules-François-Alexandre. 
HivifeRB,  Henri,  ^. 
RoBiLLARD,  Victor. 
RocHEPORT  tii9,  Henri. 
Roger,  Victor, 
Romand,  Hiupoly  te^  ^  (élu  arch.  en 

i845). 
RoNTGER,  dit  Hervé,  comp.   Voir 

Hervé, 
ropicquet. 

RosENREiM,  Jacqaes,  comp. 
Rosier,  #  (arch.  1839,  arch.  1840, 

arch.  1841). 
RosTAiNG,  Jules. 

ROSTAN  [de]. 
HOUFF. 

RouQUETTB  dit  de  Marct,  Léon. 
Roussel,  voir  d'Erville. 
RouvENAT  dit  La  Rounat^  #. 
RouT  [M"«]. 

RoviGo,  Marie-Napoldon  [Savaryde] 
Roter,  Alphonse,    0*   (V.-Prés. 

1863,   V.'Prés.    1865,  V.-Prés. 

1866.  V.'Prés.  1867). 
Roter  de  Bruges. 
RnzET. 
Ruelle,  Jules. 


Sagubr. 

Saint- Aguet,  Ch.  Maurice  [de] 
Saint-Amand,  voir  Lacoste. 
Saint-Etienne,  voir  Sylvain. 
Saint-Georges   [Vbrnois   de],  0^, 


(1842,1843,    1844,   Président 

1863,  Président  1864,  PrÉ5ide>t 

1865,  Président  1867,  Président 

1668,  Président,  1869). 
Saint-Léon,  Gharies-Viclur-Arthur, 

chor. 
Saint-Yves.  Voir  Deaddé. 
Salin,  Alphonse  [Ablin  ditj. 
Salvador  [Tuffetj. 
Salvat,  Adolphe. 
Samson,  J.  Isidore. 
Sand,  George  [M»»]. 
Sandeau,  Jules,  0^,  derAcadéaJe 

française. 
Sandrin,  Eugène. 
Sansay  [Turpih  de].  Voir  Turpin. 
Sardou,  Victorien,  0*  (<*ln  en  1  «64, 

très.   1865,   arch.    1866,  1868, 

1869,1870). 
Saulnier,  dit  Jacques  Lambert. 
Sauvage,  Eiie. 

Sauvage,  Thomas,  #,  arch.  1868). 
Sauvey,  Gustave.  ! 

Sauzay.  I 

Savard,  Félix.  { 

ScARD,  Antoine. 
ScoiEFFER-STEL,  Adolphe. 
Scboll,  Auréhen. 
Sebaud,  Pauline  [H"«Thts]. 
Sfxond,  AIhéric,  #. 
Sbgalas,  Anaïs  [M"*]. 
Séjour,  Victor  [MARcoudit],  f^  (élu 

en  1863). 
Sellenicb,  Adolphe,  comp. 
Sehet,  Théophile,  comp.  (élu  en 

1865,  suppl.  1868). 
Sentt,  Amhroise. 
Serret,  Ernest. 
Servière,  voir  Halbvy. 

SiBlLLE,  Ad. 

SiMART,  Uidore. 
StMiOT,  André,  comp. 

SiRAUDIN    DE     SaNCT,    PruI    (RTCb. 

1865,  très.  1866»  1867,  suppl 

1869). 
SoL,  Edmond. 

SoNNOis,  Jules.  Voir  de  Rielx. 
Stapleaux,  Lëopold. 
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SucKAOy  Henri  [de]. 

Vacquerie,  Auguste. 

SupERSAc,  Léon. 

Vallut,  Charles. 

Stlyain  Saiht-Etiemnb. 

Valnay. 

• 

Valois,  Charles. 

T 

Vaiœl,  Eugène. 

Van  Gèle,  Ch.-F. 

Tacova,  Yoir  Avocat. 

Vannoy,  Henri. 

Taillade,  Paul. 

Varney,  comp. 

Tatlob  [baron],  C*,  ancien  séna- 

Vatoer, GnstaYe. 

teur,  membre  de  l'Institut. 

Vaucorbbil,  comp. 

Terrier. 

Vauroussel.  Voir  Lauzannb, 

Texier,  Edmond»  ^. 

Verconsin. 

Thibouvills. 

Verdi,  0*,  comp. 

Thierry,  Edmond-Trançois. 

Vbrgeron. 

Thierry,  Henri. 

Verne,  Jules,  ^. 

Thiéby,  Emile  [Jory]. 

Vernet,  Alfred. 

Thomas,    Ambroise,    C^ ,  comp. 

Vbrnier.  Voir  Grasset. 

(élu  en  1851, 1852,  1853,  1856, 

VÉRON,  Pierre. 

1857,  1861,  1862). 

Thomas,  Frédéric,  *. 

VifcUIEH. 

Thomas,  J.-B.  André. 

VttLEMOT,  Henri. 

Thomas  [Lafontaine]. 

Viluers,  Auguste. 

Thys,  Alphonse,  comp. 

Vincent,  Charles. 

Thys,  Pauline  [M"«  Sebaux»,  née]. 

Vinet,  ThéophUe. 

Tilleul,  Benjamin. 

ViZENTINI,  Jules. 

Tisserand. 

VooEL,  comp. 

TOOCHARD  [LuSTlteES],  $. 

Toupie,  dit  Bézieb.  Voir  Bézier. 

VORBEL  [Pilon  dit]. 
VuLPiAN,  Gustave. 

TouRNACHON,  FéUx.  Voir  Nadar. 

ToURlfAY  [de]. 

W 

TouRooDE,  Alfred. 

Tourte,  Francis. 

Wagneb,  Richard. 
Wailly  Gustave  de],*. 

TRANCHAirr,  Alfred. 

Tréfbd,  Etienne. 

Waldor,  Mélanie  [11-]. 

Triamon,  Henri,  ^. 

Wallut,  Charles. 

Tronche,  Louis- Jean- François. 

WanDeursen  [!!«•] . 

Trubvet,  dit  NuiTTER.  Voir  Nuitter. 

Wbkerlin,  J.-B.  Théodore,  comp. 

TURPIN  DE  SaNSAY. 

Wey,  Francis,  0#. 

u 

WoLFF,  Albert. 

UcHARD,  Mario,  ^. 

Y 

Ulbagh,  Louis. 

UzÉPT,  comp. 

V 
Vachette,  Eugène. 

Ymbert,  Théodora,  oomp. 

Z 
Zaccone,  Pierre. 

11 
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Liste  des  Auteurs  et  Compositeurs  décédés  qui  ont  faitpariU 
de  la  Société. 

Aux  indications  données  en  tète  de  !a  liste  précédente  on  doit  ajouter  pour  e<ll«-ci 
que  le  millésime  placé  à  la  fin,  à  là  suite  d'un  trait  (  —  ),  fait  connaître  la  da^e 
de  la  mort  de  l'auteur  ou  du  compositeur. 


ADAM,  Adolphe^  0#,    comp.  (élu 

en  1831,  1833,1834, 1835, 1836, 

1837, 1841, 1842,  1843).— 3  mai 

1856. 
Ader,  J.-J.— 1859. 
AiMON ,  Pamphile  -  Léopold  -FTâtt  - 

çoisjcomp.— 1865. 
Albert  Auguste-Alû*-Thiry.— 1863. 
Albert,  F.  [Degombe]  ,  chor.^  1 865 . 
Alboize  du    Pujol,    (élu  en  1834, 

1835, 1836, 1838).— 1854. 
Albt,  Ernest.—  24  juin  1868. 
Alhoy,  Maurice.—  1856. 
âlsisan  de  Ghazet.— 1844. 
Allarde  [d*]  Cîhardall.  Voir  Lerot. 
Ancelot,  #  (suppl.  1829,  BUppl. 

1830). 
Andraud,  Antoine.  —  1859. 
Andrel  [Schaller  dit]. 
Angel. — 1861. 
Anne^  Tiiéodore  (secr.  1844,  decl*. 

1845,secr.l846,lrés.l859,  arch. 

1861,sect.  1862).— 1  \  août  1869. 
Artier,  Benjamin,  e^.  —  25  avril 

1870. 
Arago,  Jacques. 
Arkadlt,  Alphonse.  —  1860. 
Arnadlt,  Lucien.— 1863. 
Arnould,  Auguste  (élu  en  1834, 

1837,  secr.  1838,  secr.   1839  , 

socr.   1841 ,   îecr.  1842 ,   secr. 

1843). 
Artois  [  Achille  d'  ]  d4  Bocrnor- 

ville  (suppléant  1 829,  suppléant 

1830).— 3  décembrel868. 
Artois  [Armawd  d']. 
Artois  [Théodore  d']  . 


I 


ArvgrS. 

AuBERy  Daniel-E<:prit,GOfj^»  oomP' 
(éluenl829,1833).-12mail871 
AuBiGNT  [d'  ].  Voir  Baubout^ 
AoDE.  —  1841.' 
AuGiER,  Joanny.  — 1883« 
Aycard,  Marie.  -^  1859. 

B 

BaPAUME  dit  NORMAZID. 

Badon^  1849. 

Badet«ier. 

Balfe^  Michel-Guillaume,  #eoau). 

— 1870. 
Balzac,  Honoré  [db].  ^  1850. 
Baroncelu  [de]. 
Barrière,  Alexis.-^  1866. 
Barrière,  Louis  ^ 

BARTHéLEMY[lAtinKT-TkOtHIl].'^l862. 

Basset,  AlexaDdre,^^.— Avril  1870, 
Basset,  Charles,  dit  Adrien  Robert. 

—  24  mai  1869. 
Batton,    comp.    (  élu    pn  1844, 

1845,  1846,  1848,  1849,  1630» 

1852,  1853,  1864). 
Batto  ,    Léon  ,    (élu  en    18«6  , 

1857).—  1857. 
Badchert-Rollanb  u 
Baudoin  d'Aubigny. 
Baudoin  de  Wier%. 
Bawr[M"»«GourydeChampagi«acde1. 
Bayard,  J.-F.>}fc(siîppl.  1831 ,  guppl. 

1832,  suppl.  1833,  1835,  1840, 

V.'Prés.  1841,  F.-Prfe.  18«, 

V.'Prés.  1848). 
Beauplan,  Amédéd  [de]. 
Beauvoir  [Roger  de].  Voir  Rogeb. 
Bègue,  Clavel.  —   185Î. 
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BÉGUIER  de  GBANCODtlTÛIS . 

Belletue^  voir  Thavbnet. 
Bellot  [marquis  de].  - 1 5  âfril  i  67 1 . 
BÉRAT^  Frédéric,  comp. 
BéBAUD,  Antony.  — 1860. 
Bebgbret  [Bf^l.Elisa.— Ié67. 
Bernabo.  —  1869. 
Bernard,  Charles  [de].-— 1850. 
Bernos.—  1864. 
Berrierb,  Constant. 
Berrdter,  Alexandre  {de]. 
B£RTON,0^(PRÉsiOEirtl832, 1833). 
Besanzoni,  Ferdinant,  comp.  — 

5  décembre  1868. 
Beudin. 

BiGNOif.  ^1853. 
Bis,  Uippolyte,  eii&  — 1854. 
BLANCHARb,  Henri.  — 1858. 
Bi.ANGiRiy  comp. 
BLAQuiiRE,  Paul,  comp.<^13«tHI 

1868. 
Blaze  ICasul]  ,  eomp.  —  1887. 
BoIeldieu»  0!|t(,comp.(éluenl829, 

1830). --15  octobre  1834. 
Bouleau,  Virgile.  —  1864. 
BoiLLY,  comp. 
BoiiîET,  Auguste.  — 1857. 
Boisseaitx,  Henri.  ^  1863. 
Bonjour  [Casimir-]  {V.-Prés.  1831, 

1832.) 
BosQurERGAYiUDAïf  ,yobr  GftTâudan. 
BoucHARDT,  Joseph,  ^  (secr.  1840, 

1841,  1842).— 27  mal  1870. 
BoocBÉ,  Alexandre.  «-^^  1856. 

BOUEL. 

Bouffé. 

BouaHET,  Louis,>ji^.  -«  1 4 jnllkt  1 869. 

BouiLLt  (V.-?rés.  1829  ,  1830).  — 
1842. 

Boulé,  Louis.  — 186!^. 

Bourgeois,  Anicet,  #  (éltt  tn  1 836, 
1837,  secr.  1836,  1840,  1846, 
V.'Prés.  1847,  1848,  1850 
V.'Prés.  1851,  V,'Frés.  1852, 
1854,  V.'Frés.  1855,  V.'Prés. 
1856,  1863,  V.-Pré8.  1864. 
V.-Pré3.  1865,  Buppl.  4869). 
- 1870. 


BouRGET,  Ernest.  — 1864. 
BouRNONYiLLE  [AchlUe  d*Artois  de] 

Voir  Artois. 
Bousquet,  Georges,  comp.  ^  1854. 
Boyer,  Emile  [Partout].  -^  1862. 
BoYER,  Louis-Joseph.  — 1865. 
Brazier.   Nicolas   (suppl.    1832| 

suppi.  1833,  1834,  1835). 
Bréant,  Adolphe* 
Brisset,  Mathurin. 
Brunswick  [Lhérie]. 
burat  db  gurgy. 
Burt,  Fulgence  [iûk]. 


Caignei. 

Capeu^. 

Capendu,  Etaest.  —  Mai  1868. 

Carmouche,  ^  (secr«  1829 .  «uppl. 

1832.)  —  9  décembre  1808. 
Caron  de  Saurecourt.  -^  1858. 
Catruffo,  comp . 

Cavaignac  dit  Duhesnil.  —  1863. 
Charot  de  boin.  — 1858. 
Champeaux,  Etienne.—  4856» 
Chapeau  des   Vergers.   Voir  Des 

Vergers. 
Chaponnier,  Polyanthe. 
Cbapuy  (d'Alby). 
Chauderon,  Louis -Léopoldi  voir 

Léopold» 
Chauffer. 

Chazet,  Yoir  Alissan. 
Cherubiki,  C${r,  comp.  —  1842. 
Choûuart,  eR.  — 1859. 
Clapisson,  de  l'Institut,  comp.  — 

1866. 
Colin,  Edouard. 

COLOMBAY  [PeRROT  DEL 

Cohberousjus,  Alexis  ||db),  (élu  en 

18âl.  — 1862. 
CoMBEROussE)    HyacinthCr    [ttont- 

brun].  — 1856. 
CoRALLY,  chor.  —  1 854. 

CORDELIER  DE  LaMOUE. 

CoRNe,  Francis. 

CoTTiN,  Ed.-Ëtjenne,   comp«  — - 
1859. 
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COUPAYT,  1864. 

CoïiRCY,  Frédéric  [de].  —  1862. 

Crannot-Desperriêres. 

Crémont,  comp.  — 1846- 

Creuzé  de  Lessert. 
D 

Dacibr,  Ludovic-Etienne. 

Damarin,  Edouard. 

Dardoise^  Harmant.  —  4805. 

Dautreville,  Henri-Simon. 

Decour,  Eugène.  — 1846. 

Dehay,  Timothée.  —  1831. 

Delacodr,  Charlemagne.  —  1867. 

Delaforest. 

Delaporte,  Joseph-Marie. 

Delavigke,  Casimir,  0«(  (élu  en 
1829,  y.-Prés,  1830,  Président 
1838,  Président  1839,  Président 
184p).  —  1843. 

Delavigne,  Germain,  ^.  —  2  no- 
vembre 1868. 

Delaville  de  Miremont  (élu  en 
1829,  1838).— 1845. 

Demonval  [Saint-Hilaire]. 

DÉo,  Honoré.  —  1857. 

Derville,  voir  Louis  Desnoyers. 

DESCHAMPS,Émae,*.-22avrill87i . 

Descombes,  Jean-Charles-François- 
Maurice,  dit  Charles  Maurice. 
—  7  septembre  1869. 

Deslandes,  Nicolas-Théodore-Pau- 
lin.— 1866. 

Desnoyer,  Charles,  — 1858. 

Desnoyer  Louis  [dit  Derville].  — 
1867. 

Desportbs,  Augustin.  —1866. 

Despréaux,  comp. 

Des  Vergers  [Chapeau]. 

Didokr-Vogien. 

DiNAUx,  Prosper,  [Goubaux,  dit], 
(y.-Prës.  1857,  F.-Prés,  1858, 
V.-Prés,  1859).—  1859. 

DiRAT.  — 1848. 

DocHB,  comp. 

DoNiZETTi,^,  comp.  —1848. 

DouRLKN,  Victor,  comp.  —1864. 

Dubois,  Jean-Baptiste. 

Dubois,  Louis-Philippe-Auguste. 


DucANGE,  Victor,  (suppl.  1830)' 
25  octobre  1833. 

DUCHATBLARD. 

DuFLOT,  Joachim.  —  1866. 

DuFRESNE, Alfred,  comp.—  186ô. 

DuLONG,  Jules, ^.—  1864. 

DuMANOiR,   Philippe   [Pdœl]   0^^  j 
(suppl.  1833,  1834,1836,1^41 
1847,1848,1853,  lS54,r.-Pre*. 
1855,    V.'Frés,   1858,  F.-Prt». 
1859,  V.'Près.  1860,  V.'Prt^  \ 
1862). —  1865.    • 

Dumas,  Adolphe.  —1862. 

Dumas,  Alexandre,  *  (élu  en  1  f^^ I  ; 
1832, 1833,  VrPrés.  1834, 1835 
1839, 1840).  -  Sdécembre  1^" , 

Dcmersan. 

Dumesnil,  voir  Cavaignac. 

DUMOLARD  — 1846.  , 

DuNAN-MonssEUx[GADON  dit].— 186:1 

Dupaty,  Mercier  (suppl.  1829,  stv.- 
1831,  1833,1 834, F.-Prés.  im\ 
1836,  y.- Prés.  1837,  Y.Frti 
1838,1841,1842,  1843,V.-Pn^  i 
1846). 

DUPERCHE 

DupEUTY,  Charles ,  père ,  *  !s<?ci . 

f  831,secr.l832,secr,  l833,secr. 

1835,  secr.    1837,  secr,  183^: 

1841,  secr.   1844,  secr.  iS*:. 

secr.  1846, 1848,  V.-Frés.  l«49. 

V.'Frés.    1850,    V.-Prés.  I85f. 

V.-Pfés.  1853,    V.- Prés.  485} 

V.-Pfés.  1863,  y.-Prés.  i86i  i 

—  1865. 
DupoRT,  Paul.  — 1866. 
Dupuis,  Auguste. 
Du  RiEU,  Xavier.  —  Février  l8tiS  | 
DuvAL,  Alexandre,  0*,  de  TAcû- 

démie  française.  —  1842.        | 
DuvAL,  Georges.  ,  i 

Duyeyrier-Mélesyills  [baron].  0^1 

Voir  Mélesyulle. 

"  I 

ÉLIE,  Emile,  chor. 
Empis,  C*  [SiMOHis  dit],  del'Aca'^  I 
française  (élu en  1847,IV.-Prf^  ; 
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1848,^849, 185i,  1852,  V.-lVés. 
1833).  —  Décerabre  1868. 
Epaght  [Violet  d']^,  élu  en  1829, 

.  1830,  183<).  — 1868. 
Etienne.  1845. 

I  ETIENNE,  Charles-Guillaame,  0* 
î     Président,  1829,  Président,  1830 

.  Président  1843,  Président  1844). 
:  Êtiennez. 
Eustachb-Lorsat.  Voir  Lorsay. 

•  F 

Favières,  Alexandre-Claude  rDBh— 
1837.  ^    ^' 

Ferriêres.  Voir  Leblanc. 

FiLLOT,  Eugène.  —1862. 

Flan,  Marie-Alexandre.—  15  sep- 
tembre 1870. 

Flbuht,  Henri-Adolphe,  dit  Jemua. 
—  septembre  1869. 

Follet,  A.  —  1857. 

FoNTAN  (élu  en  1831,  V.-Prés. 
1832,  V.'Prés,  1834,  secr.  1836, 
1837,  V.-'Prés.  1838). —  1839. 

Fkanosque  aîné  [HuTiif  dit] . — 1 842. 

Fromental,  voir  Halévt. 

6 

Gabriel,  J.  J.,  *.-28  mars  1869. 
Galoppb  d'Onquaire. 
Gadgiran-Nanteuil,  père.  —  Jan- 
vier 1870. 
Gataudan  [Bosqcier]. 
Gay,  Delphine  de  Girardin.  Voir 

GlRARDlN. 

Gay  de  La  Tour  de  la  Jonchére 
voir  La  Todr.  ' 

Gay  [M»«  Nichaud  de  La  Valette!, 
Sophie.  —  1852. 

Gemsoul,  Justin.  —  1848. 

Gentil. 

Gérard  de  Nertal.  —  1855. 

Gide,  Casimir,comp.~23  fév.  1868. 

Girard,  comp.  —  1860. 

Girardin,  Delphine  [M"*  Gay  de!  — 
1855.  ■'• 

Gohbadlt.  —  1850. 

Goi^couRT,  Jules  [de]  .—20  juin  1 870. 


^To.v  (  ^"PP^-    ^^31  ,     suppl. 

1832).    —1833. 
GouBAUx,  voirDiNAux. 
GoY,  André  [de],  1863. 
Gozlan  ,    LeoD  ,     0*    (  élu   en 

1857, 1858,  7.-Pré«.  1864, 1865, 

Président  1866).—  15  sept.  1866. 
Grasset,  Alexandre.  — 1859. 
Grisar,  Albert,  *,  comp.  (élu  en 

1840,1849, 1850,i851).-l5jnin 

1869. 
Grocbental  [Grouber  de].  — 1865 
Grodlt. 

Guerville,  Paul.  —  1865. 
GuiNOT,  Eugène»,  dit  Vermond.  — 

1861. 

H 

Halevî,  comp.  C«  (  élu  en  1838, 
1837,  1842,  1843,  1844?*1847 
1848,  1849,  1855).    -  1862. 

Hapdb,  Augustin.  — 1842. 

Harel,  Charles- j.  —  1846. 

Hecquet,  Gustave.  —  1865. 

Hecquin  de  Guerle. 

Herbin,  Victor.  —  1865. 

Hérold,  *,  comp.  — 1833. 

Honoré,  Hémy.  — 1858. 

HoTiN,  Francisque  aîné.  Voir  Fran- 
cisque aîné. 


Jadin, Adolphe,  comp.— No v.  1867. 
Jadin,  Louis-Emmanuel ,  como  — 

1857.  ^' 

Janéty,  Georges.  — 1840, 
Jautard,  Numa.  —  1859. 
Jenma,  voir  Fleury. 
Jessé.  —  1850. 

Jousselin  de  La   Salle.  —  1863. 
JouY,J.-Etienne|DE]  0*,derAcad. 

franc..  —1846. 

JULLIEN. 

K 

Kastner,  0«comp.  -22déc.  1867. 

Keller. 

Kreubé,  Frédéric,  comp.  —  1846. 
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Labarre,  Théodore,  *,  comp.  — 

10  mars  1870. 
LàBAT,  Eagèue.  —  25  oct.  1867. 
UBOULAtB,  Ferdinand  [db] 
Lafont  ,  Charles ,  *  (très.  1860, 

1861,  1862).  —  1864. 
Lafortelle. 

Lajariettb  [pb].  — 1848. 
Lahire,  Eugène. 
Laloue,  Ferdinand.— 1850, 
Lamé^  Emile. 

Lamotbe-Langon  [baron  pe]  .— 1 864 , 
Langlow  dit  Langlé,  A]flic,  0* 

12  janvier  1870. 
Langlois  dit  Langlé,  Ferdinand- 
Jale8-Adol.,*(8uppl.l833,  secr. 
1834,  1835,  1837,   très.   1838, 
trési  1839,  très.  1841,  très.  1842, 
très.  1843,  très.  1845,  très.  1846, 
très.  1847,  très.  1849,  très.  1850, 
très.  1851,  très.  1853,  très.  1854, 
très.   1855,  secr.   1857,  ^rcb. 
1858, 1861, 1862,  V.-Prés,  1863, 
V.-Prés.   1885,   V.-Frés.  1866. 
y..Prë«.    1867).  —   18  octo- 
bre 1867. 
Langlé,  voir  Langlois. 
Latour  de  la  Jonchére  [de].— 1858. 
Ladrençot.  Voir  Léonce. 
Laurier,  Léon. 
Laverpuxiére    (  1 832 ,    F.  -  frés. 

1833,  1834). 
Leblanc  pe  Ferrières.  —  1848. 
Leborne,  comp.  —  1866. 
Lecomte,  Jules.  —  1864. 
Ledoox,  p. 

Lefebvre  ,    Amédèe      (  élu  en 
i852,   secr.   1853,  secr,   1854, 
1856,  1857. 18J:8).  -1860. 
Lefêvre,  Louis.   —  22  mai  1868. 
Legoyt. 

Lehman,  Ernest. 

Leuaitre,  Charles.— 15  mars  1870. 
Lembrcier,  Népomucône   (Pbési- 
PENT 1 83 1 ,  1832,  Président  i  833, 
Président  1835,  Présip^int  1 836) 


Lexoinb,  Edouard.— i  S  man  1868/ 
Léonce.  Charles-Henri  [LAUtraçori 

dit],  -  1862. 
Léopolp,  Louis  [CBADOKacHiâii).      I 
Le  Poitevin  Saint-àur. 
Uris  [Alfred  Dis  Rosibrs  de).  ~ 

21  mai  1870. 
Lerouge,  Emile.  *-^  1855. 
Lerodx,  flippolyte.  i 

Lerot  p'AtLARPB,  Francis. 
Lbstrelin,  Acbille  ,  aut.  et  comp. 

—  1864. 

L*Ëtan6,  Philippe  [de],  dit  Marviue 
ou  Marcenvuxe.  — 1859. 

Lévesque,  Hippolyte.  —  4864. 

Lhérie.  Voir  Brunswick. 

Ljiérib,  Alphonse. 

LIAD1ÉRE5,  0*  (  F.  -  Prés.  1843 , 
y.-Prés.   1844,   F.-Prés.  1845). 

—  1858. 

LrvRT,  Charles  [pe].—  14  oct  18C7. 
L.ONGPRÉ,  Etienne -Alexandre  [Le- 

MERCHET  be]  ,    (èlu   en  1834. 

1835,  1837,  arcb.  1838^  1839). 

— 1856. 
Lors  AT,  Eustache. 
Lordereau^  Rénè.  —  1867. 
LoRiN,  Jules. 
Lubize,  IKartin.  —  1863. 
LuRiNE,  Louis  [pB  LmiBu,  dh],  t 

(secr.     1856,    1857,    F.-Préi. 

1858).  —  1860. 


Maillan,  Julien  (éla  en  1833, 1834. 

1837,  1838). 
Maillart,  Aimé,  ^ ,  comp.)  élu  eu 

1858,1859,1860,1862.) 
Maillabt-Prieur.  —  1849. 
Mallefille,  Féiiden  (élu  en  18<^ 

1859,  1860).— 24  novemb.  lSft8. 
Mangeant,  Syivain,comp.,— 184n. 
Marc-Michel  (élu  en  1851,  seci. 

1852,  1853,  185S,  arch.  im, 

arch.  1857,  1859,  arcb.  4860. 

1861).  -12  mars  1868. 
Margbntillb,  voir  L'Étarc 
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Marie.  Voir  Dblaforte. 

M4RUANI,  comp. 

Marquet.  —  26  juillet  i86Q. 

Martin,  Alexandre.  ^  \  864. 

Martin,  Edouard.  —1866. 

Martin  [Lubize].  Voir  Lubize. 

Masqceliez,  Albert,  — 1866. 

MARvnxE.  Voir  L'Étang. 

MiuRicE,  Charles.  Voir  Dbscovbes. 

Mazelier  ,  J,^  dit  Mazilier.  *—  Mai 
1868. 

Mazéres^  Edouard,  O^iiï  (élu  en  1 829, 
V.'Prés,  1831,  V.-Prés.  1832, 
1863, 1864).— 1866. 

Mélbstille  [baron Duvetrter père], 
0*  (très.  1829,  1831,  1833, 
gecr.  1834,  très.  1835,  très. 
1836,  très.  1837,  V.-Frés,  1830, 
V.-Prés.  1840,  V.'Prés.  1841, 
V.-Prés.  1843,  V.-Prés,  1844, 
V.'Prés.  1845,  V.-Prés.  1853, 
V.-Prés.  1854,  Président  1855, 
V^'Préi.  1857,  Président  1858, 
Présument  1859).— 1865. 

Mennbchet. 

Merle.—  1832. 

Merville  (élu  en  1829.  très.  1830, 
très.  1831, très.  1832, 1833,  très. 
1834). 

Méry,  *.-  1866. 

Meter,  Henry.  — 1863. 

Meterbeer  ,  Giacomo  ,  G^  comp. 
(élu  en  1838,  1839,  1840,  1854, 
1855, 1856,  1861).  —  1864. 

MicBEL  [Marc-].  Voir  Marc. 

MiLON,  Etienne.  —  1849. 

M0CQDART,G%.-1864. 

Molé-Gentilhomme. 
MoNNAis,  Edouard.— 26  fév.  1868. 
MûNHnïR,Alberl.  — 1869. 
MoNNïER,  Etienne.  —  1850. 
MoNPOD,Gharles(éluenl84i)-i841 . 

MONTBRUN    DE    COMBERODSSE.     Voll 

GOMBEROOSSB. 
MONTFORT,  comp. 

MoNTHEAU,  Gaston  [de].— 1866, 
MoNTjoiE,  J.-J.  —  12  jaav.  1871. 
Mooriez-Yalort,  — 1857. 


Muret,  Théodore,  —  1866. 
MuRGER,   Henry,  *.  —  1861. 
Musset,  Alfred  [pe],0«i  ,  de  VAca- 
déraie  française.  —  2  mai  1857. 


Nantbuil.  Voir  Gadgiran. 
Nerval  [Gérard  de].  Voir  Géi^rd. 
Nézei.,  Théodore. 
Nichaud  de  La  Valette,  voir  Gat. 
Nicole  ,  Guillaume- Jean- Baptiste 

—  1863. 
NoisEUL,  Hippolyte-Ëdouard. 
Normand.  Voir  Bapaume. 
Nyon,  Eugène  (élu  en  1850, 1851, 

1852).  —28  janvier  1870. 


OURRT.  —  1843. 

OvERNAT,  Armand-Joseph.- 1 5  sept. 

1869. 

OZANNEAUX. 


Paer,  ;)(j,comp.  — 1839. 
Paillet,  Léon.  —  1855. 
Panseron,  *,  comp. 
Partout.  Voir  Boter. 
Payn. 

Pélissier  de  Laqubgie.  —  1857. 
Perin,  Frédéric-Thomas. 
Perin,  René.  —  1859. 
Perrot,  Jules. 

Perrot,  Victor  J.-François,  chor. 
Petïpa,  chor. 

PicciNi ,    Alexandre ,   comp.    (élu 
en  1834,  1835,   1836). —1850. 
PiERRON,  Eugène,  1865. 

PlXÉRÉCOURT  [GUILBERT  DB].—  1844. 

Planard  [E.  de]  ^,  comp.  (secr. 
1830  ,  1839  ,  1841  ,  V.-Prés. 
1842,  V.'Prés.  1843,  1845, 
V.'Prés.  1846,  V.-Prés.  1847). 

Poirier. 

Polo,  Auguste. 
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Poltahte-Chaponîwer,  voir  Chapoïi- 

IflER. 

PoNSARD,  FranciB,   C*  de  TAc. 

franc,  (élu  en  i  853, 1 854,  i  855, 

4857, 1858, 1859,1862)— 7  juiU. 

1867. 
PoRsoN  DU  Terrâil  [viconite]  #.  — 

20Jan?.  1871. 

PORTBLBTTE  • 

Potier,  Charles.  —  27  ayril  1870. 
Prémarat,  Jules  [Rbghault   de], 

^  9  Juin  1868. 
Proitost  dit  Ratmord.  Voir  Ratmond. 
Pucm,  Gésare,  comp.  —  nov.  1869 . 
Pdjol  [Alboize  du].  Voir  Alboize. 


Qdërsir,  Rémy.  —  4864. 

R 

Raugocrt,  Charles. 
Radzbt-Doriniére.  —  1865. 
Raymond  [Provost  dit]. 
Regkault  de  Pr£marat,  voir  Pré- 

HARAT. 

Revelière  [Victor  de],  dit  Max  de 
Reyel.  — 1860. 

Robert  ,  Adrien.  Voir  Basset, 
Charles. 

Roche,  Eugène.  —  13  juin  1870. 

RoCHEFORT,  père.  — 12  avril  1871 . 

Roger,  François. 

Roger  de  Beauvoir.  —  1866. 

Roger  de  Beauvoir  [M"**],  — 1859. 

Roger  dbSaizite-Marib.  Voir  Sainte- 
Marie. 

Rolland,  Amédëe  (secr.  1 863,  secr. 
1864).  —  26  juiUet  1868. 

RoMAGNÊsi,  Gomp.,  1850. 

ROMIEU  0^. 

Rossignol»  Léon. 
RossiNi,GiOiCchlDO- Antonio,  G(yf^, 

comp.  (élu  en  1857, 1858, 1859). 

—  13  novembre  1868. 
Rougbmont    [de]      (  secr.    1829  , 

1830,    1831,   V.'Frés.    1832, 

très.  1833,  très.  1834,  V.-Prés 


1835,  y.-Pré«.  1836,  F.-Prts. 

1837,  V.'Prés.  1839,  très.  1840). 

—  1840. 
Rousseau,  Auguste. 
Rousseau,  Ernest.  ^1851. 


8 


Sadct-Aure,  Jules  [de].  —  1848. 
Sainte-Croix.  Voir  Ychert. 
SaditErnest  [Brettb  dît]. —  1860. 
Saint-Hilaire,  voir  Dehontal. 
Saint-Hilairb  [Villain    de].  Voir 

Villain. 
Saint-Léon,  Charles- Viclor-Arthur, 

chorégr.  —1876. 
Sainte -Marie  [comte  Roger  de].— 

1864. 
SAiNTiNE,Xavler*BoDiface.  O^  (élu 

en  1841,  arch.  1842).  ^  1865. 
Sarmiento,  comp. 

SCHALLER,  dit  ARDREL. 

Scbnbitzokffer  ,    comp.  —  1851 

Scribe,  Augustin-Eugène,  C4t^«de 
l'Ac.  française  (élu  en  1829, 
1830, 1831,1832,  1833,Pr6sidce«t 
1834,  F.-Prés.  1835,  F.-iV». 
1836,Président1837,  1839, 1840, 
.1841,  1843,  1844,  1845,  1847, 
1848,  1849,  Président  1852, 
Pressent  1853,  Président  1854, 
Président  a  vie,  1857-1858-1859. 
1860-1861).  —  20févr.  1861. 

Seveste,  Iules-Henri. 

Sevills,  Armand. 

Sevhiin  *.  —  1853. 

SiHONis  dit  Empis,  C^.  —Voir 
Empis. 

SiMONNUI.—  1856. 

SouLiÉ,  Frédéric,^  (secr.  1831, 
secr.  1832,  secr.  1833,  secr. 
1834,   1835,  1836,  1843,  1844, 

1845,  1847).— 23  sept.  1847. 
Souvestre,  Emile,  —  1854. 
Spontini,  comp.  0^  (élu  en  1845, 

1846,  1847).  — 1861. 

Sue,  Marie-Joseph-Eugène,  #.— 
1857. 
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ScpEHSAC,  Auguste.  —4861. 

1836, 1837, 1838,  V.-Frés.  1840, 

Saint- HiLAiRE»  Toir  Demowtal. 

Président  1841,  Président  1842, 

V.'Frés.  1844,  Président  1845, 

T 

Président  1846,  Président  1849, 

Président  1850,  Président  1851). 

TÊTEDOuï,  Paul. 

—  11  juillet  1868. 

Thavemet  [Bellevue].  —  1865. 

ViGNT  [Alfred  de],  0*.  —  1863. 

Théaulon,  3fr.  — le  nov.  1841. 

ViLLAIN  SaINT-HiLAIRE. 

Thibocst,  Pierre-Aatoioe-Auguste, 
dit  Lambert  Thiboust  #  (élu  en 

Villeneuve,  Ferdinand  [de]  (élu  en 

1842,  arch.  1843,    très.   1844. 

1864,  1865,  1866).  —  10  juillet 

arch.  1846,  arch.  1847,  très. 

4867. 

1848,  secr.   1850,  secr.   1851, 

TOURNEMINB.  —  1846. 

très.   1852,    très.    1856,  très 

TULLT  [de]. 

1857,  très.  1858.) 

ViLUERS. 

u 

Violet  d'Epagnt,  *.  VoirEPAONY. 

Voisin,  Frédéric. 

UzAKWE  père. 

VULPIAN,  A. 

V 

W 

Vaez,  Gustave,  *.  — 1862. 

Waillt  [Jules  DEJ,  0*.  —  1869. 
Wailly  [Léon  de)  #.  —  1863. 

Vallou,    Ferdinand    [de  Ville- 

neuve]. Voir  Villeneuve. 

Watripon,  Antonio,—  1864, 

Valori,  dit  Mouriez.  Voir  Mouriez. 

WZANNAZ. 

Vanderbdck,  Emile,*.—  1862. 

Varez.  —  1866. 

X 

Varin,  Charles,  *  (élu  en  1864, 

1865,  1866).— 22  avril  18CD. 

Xavier,  voir  Sain-hne. 

Vabner. 

Vaulabellb,  Jules-Eléonore-Gor- 

dier  [de  DE8PREz].-i859. 

Y 

Verhono.  Voir  Gdinot. 

Vernet,  Jules.  —1845. 

YcHERY,  Léonce  [Sainte-Croix]. 

Viehnet,  C*  derAc.  franç.(él)i  en 

Ymbert. 
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DÛGUMBNTS  OFFICIELS 
Attributiona  miniêtéri$lle8  m  ce  qui  concerne  le$  thédtru. 

Par  décret  ÛQpérial  du  S  janvier  4  870,  le  ministère  des  beaux-arts 
a  été  séparé  du  ministère  de  la  maison  de  TEmpereur.  —  Par  décret 
du  même  jour,  M.  Maurigb  Righa|id,  député,  a  été  nommé  ministre 
des  |>eaux-arts. 

Par  décret  impérial  du  4  5  mai  4870,  le  ministère  des  beaux-arU  a 
pris  le  titre  de  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts«-<*  Divers 
services  ont  été  distraits  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  pour 
être  placés  dans  les  attributions  du  ministère  des  lettres,  sciences 
et  beaux-arts.  {Bulletin  des  loiSy  xi*"  série,  4804,  page  559, 
n»  47,735.) 

Le  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts  a  été  supprimé,  par 
décret  du  %'à  août  4  870.  {Bulletin  des  lois.xV  série,  4  856, 
page  475,  n^"  43,097.  En  attendant  la  répartition  des  services  compo* 
sant  ce  ministère,  M.  Brame,  ministre  de  Tinstruction  publique,  était 
chargé  des  affaires  qui  en  dépendaient. 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  5  -septem* 
bre  4  870  a  réuni  au  ministère  de  l'instruction  publique  la  division 
des  beaux-arts  et  les  musées.  {BUlletin  des  lois  y  xn*  série,  4, 
page  7,  n°  4  2. 

M.  Jules  Simon,  membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, avait  été  nommé  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  par  décret  du  4  septembre  4  870.) 

Décret  qui  porte  de  vingt'Cinq  à  trente  ans  la  limite  d*âge  des 
concurrents  pour  le  grand  prix  de  composition  musicale. 
(Journal  Officiel,  24  mars  4870.) 

Rapport  à  l'Empereur. 

Paris,  le  46  mars  4870. 
Sire, 

Le  décret  du  4  9  février  dernier,  relatif  aux  concours  annuels  pour 
les  grands  prix  de  Rome,  a  porté  de  vingt-cinq  à  trente  ans  la  limite 
d'âge  des  concurrents  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  peintres, 
kes  sculpteurs,  les  architectes  et  les  graveurs. 
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Les  musiciens  ayant  été  de  tout  temps  placés  dans  les  mêmes  con-p 
ditions  et  soumis  aux  mômes  règles,  il  me  parait  juste  aujourd'hui  de 
leur  accorder  la  môme  faveur. 

J'ai  donc  Tbonneur  de  présenter  à  Tapprobation  de  l'Empereur  un 
projet  de  décret  qui  porte  également  à  trente  ans  la  limite  d'âge  des 
concurrents  pour  le  grand  prix  de  composition  n^nsioale. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  minUire  des  &eaiix-»arl«i  Maurigk  Righahd, 

Décret. 
NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu'et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Vu  lo  décret  impérial  du  4  mai  4864,  relatif  aux  concours  annuels 
pour  le  grand  prix  de  composition  musicale  ; 

Yu,  notamment,  le  paragraphe  8  de  l'article  4"  dudit  décret,  le- 
quel dispose  que  tous  les  artistes  musiciens  âgés  de  quinze  à  vingt- 
cinq  ans,  qu'ils  soient  ou  non  élèves  du  Conservatoire ,  peuvent  con- 
courir aux  grands  prix  de  Rome; 

Vu  le  décret  du  4  9  février  4  870,  relatif  aux  concours  annuels  pour 
le  grand  prix  de  peinture,  sculpture,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  beaux-arts. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  —  Les  dispositions  prescrites  par  le  2^  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4*'*  du  décret  du  4  mai  4864  sont  abrogées. 

2.  -*Tous  les  artistes  musiciens.  Français  ou  naturalisés  Fran- 
çais, âgés  de  quinze  à  trente  ans,  qu'ils  soient  ou  non  élèvea  du  Con- 
servatoire, peuvent  concourir  aux  grands  prix  de  Rome,  après  avoir 
réussi  dans  deux  épreuves  préalables. 

3.  —  Notre  ministre  des  beaux-arts  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  6  mars  4  870r 

NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  des  beaux-artSy  Maurice  Richard. 

Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que) portant  que  le  secrétaire  perpétuel  de  V Académie  des 
beaux-arts  de  VInstitut  de  France  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  cette  académie,  le  legs  à  elle  fait  par  Rossini.  (Bulletin 
des  lois,  XI*  série,  4808  page  644,  n»  47,792,  (46  mars  4870.) 

Art.  V^.  —  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  beéux«*apts  de 
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l'Institut  impérial  de  France  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette 
académie,  le  legs  à  elle  fait  par  M.  Gioacchino-Antonio  Ranini 
d'une  rente  annuelle  de  six  mille  francs  destinée  à  fonder  à  perpé- 
tuité à  Paris,  et  exclusivement  pour  les  Français ,  deux  prix  de  trois 
mille  francs  chacun  à  décerner  par  les  soins  de  ladite  académie,  l'un 
à  l'auteur  d'une  composition  de  musique  religieuse  ou  lyrique,  lequel 
devra  s'attacher  principalement  à  la  mélodie,  et  l'autre,  à  l'auteur  des 
paroles  (prose  ou  vers)  sur  lesquels  devra  s'appliquer  ladite  compo- 
sition musicale  et  y  être  parfaitement  appropriée  ;  toute  clause  devant 
avoir  leur  effet  à  partir  du  décès  de  la  dame  veuve  Rossinù 

S.  —  Le  capital  provenant  de  la  rente  léguée  sera  placé  en  rente 
trois  pour  cent  sur  l'État  français,  conformément  aux  intentions  du 
testateur  (4). 

Décret  qui  supprime  la  Commission  d'examen  des  ouvrages 
dramatiques,  {Bulletin  des  lois^  xn°  série,  4  5,  page  86, 
n«»  404   (30  septembre  4  870.) 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  décrète  : 
La  Commission  d'examen  des  ouvrages  dramatiques  est  et  demeure 
supprimée  : 

Fait  à  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  le  30  septembre  4  870. 

Signé  :  général  Troghu,  Jules  Favre,  Emmanuel 
Arago,  Jules  Ferry,  Gambetta,  Gab- 
nier-Pagès  ,  Pelletan  ,  E.  Pigabd  , 
RocHEPORT,  Jules  Simon. 

Arrêté  du  Préfet  de  police  ordonnant  la  fermeture  des  théâtres 
(9  septembre  4  870) . 

Considérant  que  la  Patrie  est  en  deuil,  et  que  l'ouverture  des 
théâtres  est  en  contradiction  avec  l'attitude  générale  de  la  population 
parisienne  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  qui  se  préparent, 
toutes  les  forces  vives  doiven  t  être  consacrées  à  la  Patrie,  et  que  les 
théâtres  absorbent  chaque  jour  un  certain  nombre  de  sapcurs-pom- 
piers,  qui  pourraient  être  plus  utilement  employés. 

Le  Préfet  de  police  arrête  : 

Art.  4*'.  —  A  partir  de  demain,  40  septembre,  les  théâtres  sont 
fermés. 

2.  —  Les  Directeurs  sont  invités  à  faire  enlever  immédiatement 

(1)  Voir  les  dispositions  du  testament  de  Rossini  i^elatives  à  ce  legs,  An- 
nuaire^ tome  l«r,  page  §92. 
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les  décors  qui  sont  encore  sur  la  scène,  les  bandes  d'air,  les  rideaux, 
le  mobilier  et  tout  ce  qui  pourrait,  en  cas  d'incendie,  attiser  le  feu 
et  le  communiquer  aux  bâtiments  voisins. 

3.  —  Ces  modifications  devront  être  exécutées  dans  les  qua- 
rante-huit heures. 

Passé  ce  délai,  elles  seront  effectuées  d'office  aux  frais  des  Direc- 
teurs retardataires. 

4.  —  Les  pompiers  de  service  daqs  les  théâtres  resteront  affectés 
aux  besoins  ordinaires  de  la  surveillance  de  la  ville. 

Le  Préfet  de  police.,  Signé  :  de  Kératry. 
Par  le  Préfet  de  police, 
Le  Secrétaire  général^  Signé  :  Antonin  Durost. 

Arrêté  du  maréchal  de  France^  commandant  en  chef  V armée 
de  Versailles,  contenant  des  dispositions  provisoires  au 
sujet  des  représentations  théâtrales.  (  Journal  officiel , 
V  juin  1871.) 

Paris,  le  34  mai  4  874. 
Le  maréchal  de  France,  commandant  en  chef  l'armée  de  Versailles, 
En  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'état  de  siège, 

Arrête  : 
Art.  4*'.  —  Provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre  les  théâtres 

devront  être  munis  d'une  autorisation  spéciale  avant  de  donner  des 

représentations. 

La  demande  en  sera  faite  au  général  commandant  en  chef. 

2.  —  Les  affiches  des  représentations  devront  être  soumises  en 
projet  à  l'état-major,  la  veille  du  jour  de  la  représentation,  avant 
quatre  heures  du  soir. 

3.  —  Toute  contravention  au  présent  arrêté  entraînera  la  fer- 
meture du  théâtre. 

Au  grand  quartier  général,  à  Paris,  le  34  mai  4  874 . 
Le  maréchal  de  France, 
commandant  en  chef  V armée  de  Versailles , 
Signé  :  de  Mac-M ahon  ,  duo  de  Magenta. 
Pour  ampliation  : 
Le  général  chef  d* état-major  général^ 

Signé  :  rorel. 
Un  avis  inséré  au /ourna/  officiel  da  4  4  juin  4  874  porte  ce  qui  suit  : 
«  A  partir  du  4 5  de  ce  mois,  les  théâtres  et  cafés  concerts  qui  ne 
sont  pas  encore  ouverts  pourront  obtenir  une  autorisation. 

»  Les  chefs  de  ces  établissements  devront  s'adresser ,  pour  rece- 
voir cette  autorisation ,  au  2°  bureau  du  préfet  de  police,  ancienne 
caserne  de  la  garde  de  Paris.  » 
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CONCODRS  MUSICAUX  (4) 

CONCOURS  DU  THEATRE   DB  I.'OPéRA*COIIiauS 

Rapport  au  maréchal  de  France,  ministre  de  la  maieon  de 
V Empereur  et  des  beaux-arts,  par  la  Commission  {t)  char- 
gée de  juger  les  partitions  envoyées  au  concours  institué  à 
V Opéra-Comique  pour  la  mise  en  musique  d'un  poème  en 
trois  actes,  de  U.  Henri  de  Saint-Gmrges,  inti^lé:  le  Fio- 
rentiiik  (Journal  officiel  du  5  novembre  4869.) 

Monsieur  le  ministre, 

Le  Gouvernement  de  TEmpereur,  dans  sa  isollicitude  éclairée  pour 
les  beaux^arts,  a  eu,  il  y  a  deux  ans,  la  pensée  d'ouvrir  en  faveur 
des  compositeurs  français  un  triple  concours  dans  les  trois  théâtres 
lyriques  impériaux.  L'empressement  des  musiciens  à  répondre  à 
cette  haute  marque  de  bienveillance  est  constatée  par  lo  nombre  con- 
sidérable des  partitions  envoyées. 

Désignés  par  les  concurrents  eux-mêmes,  aux  termes  du  pro- 
gramme, pour  composer  le  jury  du  concours,  nous  venons,  mon- 
sieur le  ministre,  vous  fendre  compte  du  résultat  de  notre  travail,  et 
vous  exposer  brièvement  la  manière  dont  nous  avons  procédé  dans 
l'accomplissement  de  notre  mission. 

Aussitôt  constitués,  notre  premier  soin  devait  être  de  prendre 
connaissance  de  la  pièce  offerte  aux  concurrents  par  le  directeur 
de  r0péni*O)mique:  L'action  du  Florenfm,  qui  se  passe  au 
quinzième  siècle,  présente  des  situations  musicales  qui  permettent 
aux  compositeurs  de  se  montrer  sous  des  aspects  divers. 

Soixante  pariitionsi  désignées  chacune  sous  un  numéro  particulier, 
nous  ont  été  remises  par  les  soins  de  M,  lo  directeur  général  des 
théâtres.  En  face  d'un  si  grand  nombre  d'ouvrages,  le  jury  a  dû  sd 
préoccuper  de  la  manière  dont  il  procéderait.  Voici  le  système  qui 

(1)  Voir  les  divem  documents  officiels  relatifs  à  cesooncoore,  Annvaire^ 
tome  i«',  pages  109,  &70  et  68S. 

(3)  Cette  committieii ,  nommée  mi  bcruUii  secret  par  k*s  ooncurreats,  étaii 
composée  de  MM.  Reber,  juembre  de  rinstitut,  et  de  Leuvun ,  directeur  de 
rOj^ra-Gomique,  présidents  ;  MM.  Félicien  David,  memtirB  de  riiiAtitat; 
ï*.  Bazin,  secrétaire-rapporteur ;  tievaërt,  Georges  Uainl,  MaiUart,  Eiwart 
et  Semet, 
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lui  a  semblé  offrir  les  plus  sérieuses  ^Aranties  et  auquel  il  s'est  Arrêté. 
Après  un  premier  examen ^  portant  sur  Tensemble  du  cont^urs^  il  a 
écarté  onze  partitions  qui,  étant  d'une  faiblesse  notoire  ou  non  adie- 
vées,  ne  pouvaient  prétendre  à  aucuilO  récompense.  BnsuitOi  fl  A 
soumis  à  un  examen  plus  approfondi  les  quarante-neuf  partitions  ré-^ 
servées;  trente  et  une  ont  été  écartées  de  nouteau^  dix-huit  réaer^ 
vées  pour  une  troisième  lecture. 

Cette  troisième  lecture  a  donné  les  résultats  suivants  :  huit  parti- 
tions réservées  et  dii  écartées. 

Quatrième  lecture  :  quatre  partitions  réservées  et  quatre  partitions 
écartées. 

Après  cette  quatrième  lecture  restaient  donc  quatre  partitions  qui 
allaient  se  disputer  le  prix  et  qui  étaient  par  ordre  numérique  : 

Le  n<*  43  avec  cette  épigraphes  £9  Gini^  a  besoin  dé  libéftë 
pour  tiwre. 

Le  n*  4  34  avec  cette  épigraphe  :  Frappt,  mdia  étouté. 

Le  n*  446  avfec  celte  épigraphe  : 

Hatfntmie!  Hatmoniei 

Langue  que  pour  V Amour  inventa  le  Génte^ 

Qui  nous  vient  d'Italie  et  qui  nôUà  tient  dtê  tîeûx. 

Le  A*  454  avec  cette  épigraphe  :  Rome,  Naplts  et  Pûrii  (<)• 

Pour  le  dernier  examen,  les  partitions  ont  été  lues  de  houveau ,  éii 
les  comparant  entre  elles,  acte  par  acte,  et  knorceatt  par  taiorceau, 
non-seulement  au  point  de  vue  purement  musical,  ïnais  aussi  en  te- 
nant compte  des  exigences  de  la  scène.  Cette  dernière  épreuve  termi- 
née, le  jury,  ayant  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  décerner  la  plus  hautb 
récompense  prévue  par  le  programme,  a  passé  au  vote  définitif. 

Le  n*  454  (54)  a  obtenu  le  prix  du  concours  de  l'Opéra-Co- 
mique  (2). 

r         --- -      -     -- .......1. ......  ..-         ... ... 

(1)  Ces  numéros,  modifiés  à  dessoin  per  radministraiion,  pour  aoustrure 
le  jury  aux  sollicitations  étrangères,  répondaient  aux  numéros  3,  34,  40  et  51 
délivuë^  au  concurrents. 

(S)  Le  pti  cacheté  torrospendatit  au  nutnén)  ISI  (51)  el  portent  ré|yigraplte 
Rtmte,  Naplts  ti  Pétris^  ayant  ététmrert  au  Ministère  de  la  Maison  de  i*Em- 
peveur  et  des  Béaux-AHs,  {mr  le  président  du  Jury,  en  puSsenee  d^  ses 
collègues,  U  a  été  inconnu  que  l'auteur  de  la  partition  couronnée  était 
M»  CniiLis  Umawaof  élève  de  Ramei  qui  a  otifenu  le  grand  ptix  au  cm* 
cours  de  Tannée  1855. 
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Voilà,  monsieur  le  ministre,  le  résultat  de  nos  travaux,  qui  nous 
ont  occupés  pendant  cinquante-deux  séances,  et  dont  nous  avons 
rhonneur  de  remettre  à  ^Yotre  Excellence  les  procès-verbaux,  dans 
le  registre  qui  est  joint  à  notre  rapport.  Le  temps  que  nous  avons 
employé  a  pu  paraître  long,  mais  il  ne  pouvait  en  être  autrement 
pour  juger  consciencieusement,  et  avec  sûreté  d'appréciation,  un 
concours  aussi  important. 

Le  jury  de  TOpéra-Comique  s'unit  aux  musiciens,  en  faveur  des- 
quels le  concours  a  été  institué,  pour  remercier  le  Gouvernement  du 
nouvel  encouragement  donné  à  Tart  français. 

Paris,  le  %  novembre  4  869. 

CONCOURS   DU   THÉÂTRE   DE   l'OPÉRA. 

Rapport  au  maréchal  de  France,  ministre  de  la  maison  de 

V  Empereur  et  des  beaua-artey  par  la  Commission  (1)  charges 
de  juger  les  partitùme    envoyées  au  concours  institué  à 

V  Opéra,  pour  la  mise  en  musique  d'un  poème  en  trois  actes 
intitulé  :  la  Coupe  du  Roi  de  Thulé.  (Journal  officiel  du  24  no- 
vembre 1 869.) 

Monsieur  le  ministre, 

Le  jury  élu  par  les  compositeurs  qui  ont  pris  part  au  concours  de 
rOpéra  institué  par  Votre  Excellence  vient  de  terminer  ses  travaux. 
Il  a  rhonneur  de  vous  en  soumettre  le  résultat. 

Un  premier  concours  ayant  été  ouvert  pour  le  choix  de  l'ouvrage 
destiné  à  ôtre«  mis  en  musique,  le  poëme  de  la  Coupe  du  roi  de 
Thulé  était  sorti  vainqueur  de  la  lutte,  et  remis,  dans  le  courant  du 
mois  de  mai  4  868,  aux  compositeurs  qui  s'inscrivaient  pour  ce  con- 
cours définitif. 

Le  délai  primitivement  fixé  pour  la  clôture  du  concours  était  de 
six  mois.  Mais,  sur  la  demande  des  concurrents,  ce  délai  fut,  à  diver- 
ses reprises,  prorogé  jusqu'au  4"'  septembre  4869.  Quinze  nooisau 
lieu  de  six  ont  donc  été  laissés  aux  compositeurs  pour  écrire  la  par- 
tition de  la  Coupe  du  Roi  de  ThuU.  Le  jury  a  pensé  qu'il  était  op- 

(1)  Cette  commission,  nommée  au  scniUn  secret  par  les  concurrents,  était 
composée  de  MM.  Emile  Perrjn,  directeiu'  de  l'Opéra,  président^;  François 
Bazin,  secrétaire  -  rapporteur  ;  E.  Boulanger,  Duprato,  Gevaert,  MaiUart, 
V.  Massé,  Saint-Saëns,  Scmet. 
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portun  de  regagner  une  partie  de  ce  temps  par  l'assidaité  de  ses  tra- 
vaux et  par  la  fréquence  de  ses  séances. 

La  saison  le  pressait  d'ailleurs,  et  l'ouvrage  couronné  devant  être, 
aux  termes  du  programme,  représenté  sur  le  théâtre  de  TOpéra  dans 
le  courant  de  l'année  qui  suivrait  la  décision  du  jury,  il  semblait 
d'un  grand  intérêt  pour  cet  ouvrage  qu'il  pût  être  mis  à  la  scène 
dans  la  saison  la  plus  favorable. 

Le  jury  se  trouvait,  en  cette  occasion,  heureux  de  seconder  les  in- 
tentions bienveillantes  de  Votre  Excellence.  La  difficulté  qu'éprou- 
vent les  compositeurs  français  à  se  produire  sur  nos  grandes  scènes 
avaient  été  évidemment  le  souci  principal  de  votre  administration, 
lorsqu'elle  instituait  des  concours  dans  l'intérêt  de  l'art  musical  et 
des  hommes  qui  lui  consacrent  courageusement  leur  avenir.  En  pres- 
sant, autant  qu'il  lui  était  possible,  la  solution  du  concours  de 
l'Opéra,  le  jury  prenait  en  main  la  cause  des  compositeurs  qui 
l'avaient  élu  et  assurait,  en  même  temps,  à  l'œuvre  couronnée  les 
chances  les  plus  propices  à  son  succès. 

L'assemblée  générale  des  concurrents  a  eu  lieu  le  2  septembre. 
Les  délégués  choisis  dans  celte  assemblée  n'ont  pu  définitivement 
constituer  un  jury  que  le  25  septembre.  Dès  le  surlendemain,  27, 
ce  jury  a  commencé  ses  séances.  En  moins  de  deux  mois,  l'ensemble 
de  ses  travaux  a  occupé  trente  séances  générales,  sans  compter  les 
séances  d'une  sous-commission. 

Quarante-deux  partitions,  sans  nom  d'auteurs  et  désignées  seule- 
ment par  des  numéros  particuliers,  ont  été  remises  à  la  commission. 
La  manière  dont  il  fallait  procéder  à  l'examen  d'un  nombre  aussi  con- 
sidérable d'ouvrages  a  préoccupé  vivement  le  jury.  Voici  la  marche 
qu'il  a  adoptée  et  suivie. 

Dans  un  premier  examen  de  toutes  les  partitions,  il  a  d'abord 
écarté  celles  qui  ne  pouvaient  pas  sérieusement  entrer  en  ligne  et  qui 
n'avaient  aucune  chance  d'obtenir  une  récompense.  Vingt  et  une  par- 
titions ont  été  mises  de  côté  par  ce  premier  travail  d'élimination,  et 
vingt  et  une  admises  à  un  nouvel  examen.  Dans  cette  seconde 
|«  épreuve,  quatorze  ayant  été  de  nouveau  écartées,  le  jury  s'est  trouvé 
en  présence  de  sept  partitions  de  mérites  divers,  mais  d'une  réelle 
valeur  et  qui  réclamaient  l'attention  la  plus  sérieuse. 

12 
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Le  jury  a  <léâO  ^reeëdë  à  ttti  nouvel  et  minutieux  eiameu  par  plu- 
sieurs lectures  de  chacun  de  ces  sept  ouvrages,  comparant  entre  eux 
]$B  morceaux  importante  de  chaque  partition,  relisant  plusieurs  fois 
MUt  sur  lesquels  tin  doute  pouvait  s'âever,  s' éclairant  enfin,  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  pût  rester  dans  Tesprit  de  chacun  de  ses  mem- 
hnê  aucune  incertitude. 

Toutefois,  avant  de  procéder  au  vote  définitif,  le  jury  a  pensé  qu*il 
fellait  réviser  de  nouveau  toutes  les  partitions  écartées.  Il  a  nommé 
peut  Cela  une  soiis^coAmiasion  composée  de  quatre  membres;  mais 
le  fiappoit  de  eettè  sous-commission  n'a  fait  que  confirmer  le  pre- 
mier Jugeaient. 

Noue  teuchions  enfin  au  moment  le  plus  grave  de  la  mission  qui 
nous  était  confiée.  L'examen  de  ces  nombreuses  partitions  avait  été 
parfois  pénible  ;  mais  aussi  leur  étude  avait  souvent  excité  notre  in- 
térét.  Il  s'agissait  maintenant  de  prononcer  le  verdict  suprême. 

Lé  rapport  dé  M.  le  directeur  générai  des  théâtres,  approuvé  par 
Votre  Excellence,  avait  prévu  le  cas  où  le  jury  penserait  ne  devoir 
couronner  aucune  des  partitions  présentées.  La  question  a  donc  été 
préalablement  posée,  et  il  a  été  décidé  par  un  vote  qu'il  y  avait  lieu  de 
éàûnet  le  ptix. 

On  a  alors  procédé  au  vote  décisif.  Le  n*  556  ayant  rallié,  dès  le 
(premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  des  suffk^ges,  la  partition  ins- 
crite sous  ce  numéro  a  obtenu  le  prix  du  concours  de  l'Opéra  (1). 

Le  Jury  a  pensé,  en  outre,  qu'il  était  juste  de  mentionner  quatre 
pattitions  qui,  se  recommandant  par  des  mérites  divers,  avaient  dis- 
puté de  plus  près  la  récompense.  Il  a  classé  dans  Tordre  suivant,  et  à 
la  presque  unanimité  des  voix,  les  partitions  portant  les  n<»'  557, 579, 
sa  et  573  (2). 

La  ptemière  de  ces  partit ibne  (n*  567) ,  prise  au  point  de  vue  mu- 
sical, est  «ne  Oeuvre  des  plus  remarquables,  évidemmeot  due  à  la 

<l)  Lb  ^  cacliété  cenespoBdBiit  au  nuiaéro  656  (nimiéni  il)  et  portu 
l*^igraphe  :  Vaudace  est  un  levier  qui  soulève  le  monde^  ayant  été  ourat 
au  ministère  de  la  tHaîson  de  rEmpereur  et  des  beaux-arts  |>ar  le  direct<;ur 
gênéfàl  ém  thôâtceif  en  pvësenee  des  membree  du  jury,  il  a  été  reconnu 
qil9l*iwit»ttr  de  la  partiiioa  counmoée  était  M.  Eo«à»a  Diax. 

M  Ces  numéros,  modifiés  à  dessein  par  radministration ,  peur  aonstnire 
le  Jury  aux  sollicitations  étrangères,  répondaient,  savoir  : 


—  179  — 

plum»  d^un  musiciân  coosommé.  Au  point  de  vue  de  la  scène,  elle  a 
paru  très-défectueuse.  L'auteur  y  poursuit  un  idéal,  éieyé  saps 
doute,  mais  qui  a  semblé  incompatible  avec  les  nécessités  du 
théâtre. 

Le  n<*  579  se  signale  par  Tentente  de  la  scène,  en  même  temps  que 
par  la  parfaite  connaissance  et  Tétude  sérieuse  de  toutes  les  res- 
sources de  Tart.  Mais  on  voudrait  presque  quelques  défauts  de  plus, 
avec  de  plus  saillantes  qualités. 

Ainsi,  dans  le  numéro  542,  une  certaine  inexpérience  se  trahit; 
mais  elle  est  compensée  par  un  charme  tout  particulier.  Par  Finven- 
tioa  et  le  tour  heureux  de  l'idée  mélodique,  par  la  distinction  du 
style,  cette  partition  a  laissé  dans  Tesprit  des  membres  du  jury  le 
souvenir  le  plus  sympathique. 

Enfin,  le  numéro  573  se  fa|t  remarquer  par  une  facture  excel- 
leota  et  par  Thabileté  de  son  orchestration. 

Nous  prenons  la  liberté,  monsieur  le  ministre,  de  faire  remarquer 
à  Votre  Bxcellenee  que,  dans  toutes  les  mesures  générales  qui  ont 
réglé  la  marche  de  nos  travaux,  dans  le  rejet,  dans  l'admisaion  à  de 
nouvdlas  é{^uves,  dans  le  classement  des  œuvres  qui  nous  étaient 
soumises,  le  jury  s'est  fait  une  loi  de  ne  se  prononcer  qu'à  l'unapi-r 
mité.  Le  scrupule  a  été  poussé  à  ce  point,  qu'une  seule  voix  dissi- 
dente empêchait  le  n^et  d'une  partition.  C'est  seulement  lorsqu'il 
s^est  agi  de  décerner  la  récompense  que  l'on  a  procédé  par  1^  vote  à 
la  majorité  absolue. 

Nous  avons,  monsieur  le  /ministre,  conscience  d*avoîr  rempli 
avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité  le  mandait  que  les  concurrents 
nous  avaient  confié.  Leur  reconnaissance  doit  être  acquise  au  gou- 
vernement de  rfimpereuff  et  à  votre  administratii^ni  /(^ni  l'initiative, 
en  instituant  ces  concours,  suscitait  et  récompensait,  çn  njiéme 


Le  n*  550  au  noi7,  portant  l'épigraphe  :  L'audqçe  9stvn  levier  fvi  soulèpt 
le  monde. 

Le  n"  567  au  n»  26,  portant  l'épigraphe  J  Ses  chants  éttnent  plaintif 
comme  les  flots. 

Le  n°  579  au  n©  33,  portait  Vépigraphe  :  Tant  que  je  puis. 

Le  n«  542  au  n*  9,  portant  l'épigraphe  :  To  be  or  not  to  be. 

Le  n*  57S  au  n»  80,  portant  Tépigraphe  :  £«  êin^e^  mm  usm  grimace^  fêta 
la  couronne  au  torrent. 
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temps,  des  efforts  qui  doivent  profiter  à  l'avenir  de  l'art  musical  dans 
notre  pays. 

Nous  sommes  avec  respect ,  monsieur  le  ministre,  de  Votre 
Excellence,  les  très-dévoués  serviteurs. 

Les  fnembres  de  la  Commission  ayant  pris  part 
aux  travaiix  d'examen  : 
Emile  Pbrrin,  président;    Fbànçois  Bazin,  secrétaire  rapporteur; 
E.  Bouiangbr;  Duprato;   Gevaebt;  V.  Massé;  Saint-Sabsts; 
Sbmbt. 


Concours  pour  le  grand  prix  de  Rome.  —  Composition  db  u 
cantate.  —  Mise  en  musique  de  cette  cantate.  —  Au  commen- 
cement de  chaque  année,  un  concours  était  ouvert  pour  la  compo- 
sition d'une  cantate  destinée  à  être  mise  en  musique  par  les  aspirants 
au  grand  prix  de  Rome. 

Certaines  conditions  restrictives  étaient  imposées  à  la  forme  de 
cette  cantate,  qui  ne  devait  contenir  qu'un  air,  'un  duo  et  on  trio 
fina.,  reliés  par  des  récitatifs;  le  nombre  des  personnages  était  li- 
mité à  trois. 

Un  concours  ayant  le  même  objet  a  été  ouvert  de  nouveau  en 
4  870  ;  mais  afin  de  laisser  plus  de  latitude  aux  auteurs  des  paroles, 
il  ne  leur  a  été  tracé  aucun  programme. 

Le  jury  n'avait  à  se  déterminer  dans  son  choix  que  par  les  qua- 
lités scéniques  du  poëme  qui,  sous  une  forme  aussi  concise  que  pos- 
sible, devait  offrir  aux  compositeurs  les  situations  les  plus  musicales 
et  les  plus  variées. 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  ici  les  conditions  de  ce  con- 
cours ainsi  réglées  : 

«  Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  500  francs  sera  accordée  à 
l'auteur  du  poëme  choisi  par  le  jury. 

»  Les  manuscrits  devront  être  déposés,  avant  le  l*'  mai,  au  Con- 
servatoire impérial  de  musique  et  de  déclamation. 

»  Le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur  seront  inscrits  dans  un  pli  ca* 
cheté  sur  l'enveloppe  duquel  se  trouvera  une  épigraphe  répétée  en 
tête  du  manuscrit. 
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»  Dans  le  cas  où  l'auteur  du  poëme  choisi  ne  se  rendrait  pas  en 
temps  utile  à  la  convocation  qui  lui  sera  adressée,  le  jury  procédera 
d'office  aux  modifications  jugées  nécessaires. 

«  Aucun  manuscrit  ne  sera  rendu.  » 

Le  ministre  a  nommé  le  jury,  qui  était  ainsi  composé  : 

MM.  Auber,  président;  baron Taylor,  de Saint^eorges,  Ambroise 
Thomas,  de  Leuven,  Arthur  de  Beauplan,  commissaire  impérial,  et 
Jules  Barbier. 

Ce  jury  s'est  réuni,  au  Conservatoire,  les  23  et  24  mai.  Sur  53 
manuscrits  qui  ont  été  envoyés,  5  ont  été  réservés,  et  après  nouvel 
examen,  le  numéro  45  a  obtenu  la  médaille.  L'auteur  est  M.  Duthbil, 
dont  le  poëme  est  intitulé  :  Le  Jugement  de  Dieu»  Il  a  été  remis 
séance  tenante,  aux  concurrents,  qui  sont  entrés  en  loge  pour  y  rester 
vingtr-cinq  jours. 

Après  examen  le  jury  a  désigné  M.  Maréchal  (Henri)  comme 
ayant  mérité  le  grand  prix  de  Rome.  Un  deuxième  premier  prix  de 
Rome  a  été  décerné  à  M.  Lbfebvre. 


Nominations,  prix  et  récompenses  honorifiques.  —  Par  arrêté 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  du  26  décembre  4  869,  M.  Eu- 
gène Gautier,  professeur  d'harmonie  au  Conservatoire  impérial  de 
musique,  a  été  nommé  officier  d'Académie  pour  services  rendus  à 
l'instruction  publique. 

—  L'Académie  française,  dans  sa  séance  du  27  juillet  4869,  a 
accordé  à  M.  Eugène  Manuel,  auteur  de  la  pièce  en  vers  lee  Ou- 
f>riers^  le  prix  fondé  par  M"**  Landrieux .  Ce  prix  est  d'une  valeur 
de  4,000  francs. 

—  L'Académie  des  beaux-arts,  de  l'Institut,  dans  sa  séance  pu- 
blique annuelle  du  46  décembre  4  869,  a  décerné  le  prix  Chartier, 
musique  de  chambre,  à  M*"^  Farremg. 


Tombeaux  et  monuments.  —  Tombeau  de  Rossini.  —  Le  4  4  no- 
vembre 4869,  a  eu  lieu,  au  Père-Lachaise,  l'exhumation  du  corps 
du  maestro  Rossini.    v 
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Une  vingtaine  d*ami3  intimes  avaient  répondu  aux  invitations  deU 
veuve. 

Les  prières  ont  été  dites  par  M.  l'abbé  Gallet,  de  Safnt-ttûch. 

Rossini,  dont  les  restes  avaient  été  provisoirement  déposés  dans 
e  caveau  delà  comtesse  PepoH  (Âlboni],  Fe{)ose  maintetiant  d<ns  un 
mausolée  construit  datis  l'allée  dite  d'Honneur,  celle  qui  fait  &oe  à 
la  grande  porte  d'entrée. 

Ce  mausolée  est  en  pierre  blanche,  de  construction  récente  et  d*or- 
donûance  sévôte. 

L'ihtérieur  en  est  peint  en  rouge;  deux  tables  de  marbré  sont  en- 
castrées dafls  les  parois  intérieures  de  la  chapelle  ;  l'autel  est  en 
mdfbre  blanc. 

Stif  le  fronton,  on  lit  ce  seul  mot  en  lettres  d'or  : 
ROSSINI 


Monument  a  la  mémoire  de  Ponsard.  —  L'inauguration  à 
Vienne  de  la  statue  de  Ponsard  a  eu  lieu  le  45  mai  4869.  Plusieurs 
discours  ont  été  prononcés,  notamment  par  MM.  Yiollet-Leduc  et 
Edouard  Thierry  et  par  M.  Emile  Augier,  qui  a  fait  en  fort  beaux  vers 
réloge  du  poëte  académicien.  Ces  discours  on  tété  alternés  pardesode» 
et  cantates.  —  Le  môme  jour  la  Comédie  Française  donnait  une  re- 
présentation extraordinaire  en  l'honneur  de  Ponsard,  dans  laquelle 
M.  Ë.  Chasles  a  fait  une  conférence  sur  la  vie  et  Tœuvre  du  poète 
viennois. 

BusTfa  d'âlpred  de  Vignt.  —  L'administration  des  beaux-^rts 
a  commandé,  au  mois  de  février  4870,  deux  bustes  d'Alfred  de 
ViGi^ir  à  M.  Étex  et  à  M.  Gaston  Guitton.  L'un  de  ces  bustes  est 
destiné  au  musée  de  Versailles,  l'autre  au  foyer  de  la  Comédie  Fran- 
çaise. 

TBAITÉ 

de  LA  COMMISSION  DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS   DRAMATIQUES 
AVEC    M.    DENTU,  LIBRAIRE-ÉDITEUR. 

Entre  la  Société  des  Auteurs  et  Gorapositeurs  dramatiques, 
constituée  par  acte  passé  devant  H*  Thomas  et  son  oollàgile,  netaires 
à  Paris,  portant  pour  première  date  celle  du  48  novembre  4837  ,  et 
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pour  dernière  celle  da  t  février  4838,  enregistré  1  PiHe  le  8  M<^ 
vrier  4  838,  et  dont  communication  a  été  donnée  à  M,  DentQ;  Btipti-» 
lant,  ladite  Société^  aux  termes  des  articles  45  et  46  de  TActe  soeial, 
par  la  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques,  ooffi'- 
X>osée  de  MM.  Edmond  About,  Emile  Augier,  Jules  Barbier,  BPfiâSt 
Boulanger,  Edouard  Brisebarre,  Edouard  Cadol,  Raimônd  DeslAlideS, 
Paul  Féval,  Edmond  Oondinet,  Emile  ionas,  Bugène  Labiehe, 
Auguste  Maquet,  Edouard  Pailleron,  Henri  de  Saint-<]^eerges,  Vic- 
torien Sardou,  tous  élisant  domicile,  pour  l'objet  des  présentes^  AU 
siège  de  la  Société,  30,  rue  Saint-Marc,  à  Paris,  d'umr  part; 

Et  M.  Dentu,  libraire-éditeur,  élisant  domicile,  pouf  Tobjet  dds 
présentes,  au  siège  de  la  Librairie,  47  et  49,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal,  à  Paris,  d^ autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  de  bonne  foi  un  traité  dont  tes  parties 
s'engagent  à  exécuter  d'une  manière  absolue  les  clatlses  énoncées 
ci-aprôs  : 

Art«  4®'.  —  Une  publication,  exclusivement  destinée  à  éditer 
les  pièces  de  théâtre  des  membres  et  des  stagiaires  de  la  Société  dés 
Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques,  est  établie  sous  le  titre  géné- 
rique de  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Com-- 
pasiteurs  dramatiques. 

i,  —  Elle  comprendra  les  trois  formats  suivants  :  /n-S»  carré; 
»»-4  8  Jésus  et  in-k^  carré  à  deux  colonnes. 

Des  modèles  types  pour  le  texte  et  la  couverture  de  pièces  de  CQS 
trois  formats  sont  adoptés  et  annexés  au  présent  traité* 

Toute  pièce  devra  se  rapprocher  de  ces  modèles  popr  le  texte;  la 
couverture  des  pièces  imprimées  dans  les  formata  inr3*  et  in^48 
devra  leur  être  en  tout  conforme,  et  contenir  aux  2*,  3*  et  V  pagoa^ 
suivant  les  besoins,  la  liste  des  pièces  précédemment  publiées  dsns 
ladite  Bibliothèque  spéciaie. 

3,  —  Sur  le  premier  feuillet  de  chacun  des  exemplaires  sera  ap- 
posée, par  les  soins  d'un  délégué  de  la  Commission,  la  devise  iip  )a 
Société  :  Unis  et  libres. 

Tout  exemplaire  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  Qetto  estumpHIe 
pourra  être  saisi  et  poursuivi,  conformément  ai^  l^i^^  par  Tant^iir, 
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lorsqu'il  aura  été  constaté  que  la  formalité  prescrite  par  Tart.  7  ann 
été  remplie  par  lui. 

4.  —  Les  pièces  de  théâtre  qui  devront  faire  partie  de  la  Biblio- 
thèque spéciale  seront  fabriquées  aux  frais  de  l'auteur  par  des  en- 
trepreneurs de  son  choix,  avec  lesquels  il  s'entendra  sous  sa  respoo- 
sabilité  absolue. 

Elles  seront  remises  estampillées  à  M.  Denlu. 

5.  —  Aucun  membre  ou  stagiaire  de  la  Société  n'est  obligé  de 
publier  sa  pièce  dans  la  Bibliothèque  spéciale^  môme  quand  il 
aurait  déjà  publié,  dans  cette  collection,  un  ou  plusieurs  ouvrages; 
toutefois,  les  pièces  de  théâtre  qui  y  auront  une  première  fois  été 
publiées  ne  pourront  plus  être  retirées  de  l'exploitation  commerciale 
de  ladite  Bibliothèque^  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
sauf  le  cas  de  publication  en  œuvres  complètes. 

6.  —  Tout  membre  ou  stagiaire  de  la  Société  qui  voudra  faire 
éditer  une  pièce  dans  la  Bibliothèque  spéciale^  devra  préalablement 
se  rendre  soit  auprès  de  M.  Dentu ,  soit  auprès  de  rinspecteor-véri- 
ficateur  de  la  Société,  s'il  le  préfère,  à  l'effet  de  retirer  les  modèle» 
types  spécifiés  dans  l'art.  2. 

Il  lui  sera  donné  en  môme  temps  tous  les  renseignements  dont  il 
pourrait  avoir  besoin  au  sujet  de  la  fabrication  de  sa  brochure,  tels 
que  prix  approximatif  de  revient,  choix  de  format^  fixation  du  prix 
de  vente,  etc.,  etc. 

7.  —  Quand  la  pièce  sera  imprimée,  l'auteur  devra  informer 
son  brocheur  qu'il  aura  à  envoyer  à  l'estampillage  la  totalité  des 
exemplaires  tirés. 

Lorsque  la  brochure  se  composera  de  plusieurs  cartons,  l'auteur 
invitera  le  brocheur  à  envoyer  aussitôt  que  possible  à  l'estampillage 
le  carton  plié  qui  renfermera  le  titre. 

En  procédant  ainsi,  toute  perte  de  temps  sera  évitée. 

L'inspecteur -vérificateur,  chargé  du  soin  de  l'estampillage, 
constatera  sur  un  registre  ad  hoc  le  nombre  d'exemplaires  estam- 
pillés. 

Si  l'auteur  négligeait  cette  formalité  si  essentielle  pour  sa  garantie, 
s'il  disposait  d'un  seul  exemplaire  avant  qu'elle  fût  remplie,  il  ne 
serait  plus  fondé  à  poursuivre  et  à  saisir  ultérieurement  les  exem- 
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plaires  non  estampilles  qui  auraient  pu  être  soustraits  ou  tirés  à  son 
insu. 

8.  —  Quand  la  pièce  sera  estampillée  et  livrée  à  M.  Dentu  , 
celui-ci  sera  tenu  de  donner  un  récépissé  du  nombre  d'exemplaires 
qu'il  aura  reçus  en  dépôt. 

L'auteur  pourra  déposer  chez  M.  Dentu  la  totalité  des  exemplaires 
tirés  ;  toutefois,  M.  Dentu  se  réserve  de  réduire  ultérieurement  ce 
dépôt  à  cent  exemplaires,  s'il  est  constaté  qu'il  n'a  pas  vendu  au 
moins  vingt  exemplaires  de  la  pièce  dans  le  cours  de  la  seconde 
année  à  partir  de  la  livraison. 

9.  —  Le  but  exclusif  de  l'institution  de  la  Bibliothèque  spé- 
ciale de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques 
étant  de  perpétuer  dans  les  mains  des  auteurs  la  propriété  de 
leurs  œuvres,  M.  Dentu  s'interdira  d'une  manière  absolue,  à  partir 
du  jour  de  la  signature  du  présent  traité,  le  droit  d'acquérir  lui- 
môme,  et  il  interdira  également  à  tous  ses  représentants  ou  fondés 
de  pouvoir»  le  droit  d'acquérir  en  son  nom  la  propriété  des  œuvres 
dramatiques  des  membres  ou  stagiaires  de  la  Société,  comme  en- 
core il  s'interdit  le  droit  de  faire  directement  ou  par  un  intermé- 
diaire quelconque,  agissant  en  son  nom,  un  traité  stipulant  des 
conditions  inférieures  à  celles  qui  sont  indiquées  dans  l'art.  20. 

Dans  le  cas  où,  contrairement  à  l'esprit  et  aux  termes  du  para* 
graphe  qui  précède,  M.  Dentu  contracterait  soit  personnellement, 
soit  par  un  de  ses  employés  ou  tout  autre  intermédiaire,  des  arran- 
gements de  cette  nature,  il  serait  passible  d'une  amende  de  mille 
francs  au  profit  de  la  caisse  sociale. 

En  outre,  la  Commission  aurait  le  droit,  mais  elle  l'aurait  seule, 
de  résilier  le  traité  passé  avec  lui. 

40.  —  M.  Dentu  ne  devra  donc  accepter  que  des  pièces  fabri- 
quées aux  frais  de  l'auteur.  Après  la  représentation  d'une  pièce  dont 
la  vente  de  la  brochure  lui  paraîtrait  devoir  couvrir  les  frais  d'im- 
pression, il  pourrait,  sur  la  demande  de  l'auteur,  se  rendre  garant 
de  ces  frais  auprès  des  entrepreneurs. 

Il  serait  alors  autorisé  à  payer  l'imprimeur,  et  le  marchand  de 
papier  et  le  brocheur  s'il  y  avait  lieu,  sur  le  produit  net  revenant  à 
Tauteur.  Dans  ce  cas,  ce  dernier  ne  serait  admis  à  réclamer  aucun 
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payement,  tant  que  les  frais  ne  seraient  pas  absolument  couTertâ. 

Mais  cette  garantie  serait  donnée  bénévolement  par  M.  Deota, 
sans  qu'il  pût,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  9,  faire  aucun  marché  arec 
l'auteur,  soit  en  proposant  d'être  de  compte  à  demi,  soit  en  traitant 
au-dessus  de  la  remise  fixée  par  Tart.  20,  soit  enfin  en  acceptant 
une  oeaaion  totale  ou  partielle  de  l'œuvre,  tant  en  librairie  qu'au 
théâtre. 

4  4  •  -^  M.  Dentu  aura  le  droit  de  prendre  dans  ses  catalogues,  sur 
les  ouvrages  portant  son  nom ,  et  dans  toutes  les  annonces  qu'il 
pourra  foire,  le  titre  de  :  Libraire  de  la  Société  des  AtUeurs  et 
GompoÊÎtews  dramatiques. 

Il  aura  le  monopole  de  ce  titre,  et  aucune  pièce  âelû Bibliothèque 
epéeiale  ne  pourra  être  vendue  que  par  ses  soins. 

4S.  -^  Il  prendra  l'engagement  de  faire  tous  ses  efforts  peur 
éoouler  les  pièces  dont  le  dépôt  lui  aura  été  confié. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  nouvelles,  il  fera  d'office  des  envois 
à  ses  correspondants  de  la  province  et  de  l'étranger;  il  derra  dé- 
ployer, en  un  mot,  autant  de  zèle  pour  ces  dépôts  que  s'il  s'agissait 
d'œuvres  éditées  pour  son  propre  compte. 

43.  —  Il  s'engage  è  prendre  aux  mêmes  conditions  que  les  pièce» 
nouvelles  toutes  les  pièces  qui  ont  été  éditées  précédemment  par  l'aa- 
cienne ,  agence  de  librairie  dramatique  et  qui  portent  le  titre  géné- 
rique spécifié  à  l'art.  4  *^ 

44.  —  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  prendre  livraison 
d'exemplaires  qui  ne  seraient  pas  estampillés,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3. 

46.  -»  Il  sera  tenu  de  remplir,  aux  frais  de  l'auteur,  et  suivant 
ses  instructions,  dans  les  délais  voulus,  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment  et  celle  du  dépôt  quand  il  y  aura  lieu,  pour  assurer  à  l'auteur 
la  propriété  de  son  œuvre  dans  les  divers  États  qui  ont  ou  auront 
conclu  des  conventions  avec  la  France  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire. 

Les  récépissés  de  ces  déclarations  seront  remis  à  l'inspecteur 
vérificateur  de  la  Sociéfé  ou  à  l'auteur  s*il  le  désire. 

46.  —  Il  devra  faire  parvenir  an  Président  de  la  Commission 
deux  exemplaires  de  chacune  des  pièces  éditées  par  ses  soins. 
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la  Société. 

47.  —  Lès  exemplaires  dont  il  est  fait  mention  dans  les  art.  4  5 
et  46  seront  portés  sur  le  compte  de  l'auteur  en  déduction  du  nombre 
déposé  par  lui. 

Il  en  sera  de  même  des  exemplaires  que  l'auteur  pourrait  retirer 
ou  faire  retirer  à  la  librairie  de  M.  Dentu. 

Dans  ces  deux  cas,  les  exemplaires  ne  seront  remis  qu'en  échange 
ffnn  récépissé  de  l'auteur. 

48.  *^  M.  Dentu  réservera  une  place  dans  soa  catalogue  au  ré* 
pertoire  de  la  Bibliothèque  êpMalè  dâ  la  SoùUté  det  AiUêurs  $t 
Compositeur»  d^amatiqueê. 

11  sera,  en  outre,  tenu  de  faire  à  ses  frais  dans  le  Feuilleion  du 
Journal  général  de  V Imprimerie  et  de  la  Librairie  pour  chaque 
pièce  nouvellement  représentée,  une  annonce  qui  ne  pourra  dtre 
moindre  de  la  valeur  de  dix  lignes. 

Indépendamment  de  cette  annonce  spéciale,  il  fera  également  b  ses 
frais,  dans  la  môme  publication,  au  moins  quatre  fois  par  an,  une 
annonce  collective  de  tout  le  répertoire,  limitée  à  une  page. 

49.  —  Resteront  également  à  sa  charge  les  pertes  d'exemplaires 
par  suite  de  faillite  ou  d'insolvabilité  des  acheteurs,  ainsi  que  les 
frais  généraux  d'expédition  en  province  et  à  l'étranger. 

11  n'aura  aucun  droit  de  magasinage  à  prélever  sur  le  compte  de 
l'auteur. 

20.  «—  M.  Dentu  prélèvera  sur  le  prix  fort  de  vente  fixé  par 
Fauteur  une  remise  nette  de  40  p.  400  sur  chaque  ei^emplaire,  quel 
qu'en  soit  le  nombre. 

II  n'aura  droit  à  aucun  treizième,  la  remise  ci-dessus  étant  eâU 
culée  de  manière  à  comprendre  ce  treizième. 

Cette  remise  de  40  p.  ^  00  ne  sera  pas  prélevée  sur  les  exemplaires 
que  les  auteurs  prendront  pour  leur  service  personnel,  non  plus  que 
sur  les  deux  exemplaires  réservés  à  la  bibliothèque  de  la  Société. 

M.  Dentu  n'aura  rien  à  réclamer  en  sus  de  cette  remise,  qui  com- 
prend la  rémunération  absolue  de  tous  les  frais  que  peut  entraîner  la 
vente  de  la  pièce,  aussi  bien  la  remise  à  faire  aux  autres  libraires  ou 
commissionnaires  que  les  charges  qui  ont  été  indiquées  aux  art.  4  8 
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et  4  9,  et  telles  autres  dont  ia  mention  pourrait  avoir  été  omise  dans 
le  présent  acte. 

24,  —  Tout  membre  ou  stagiaire  de  la  Société  qui  aura  une 
pièce  éditée  dans  la  Bibliothèque  spéciale  pourra  exiger  mensuel- 
lement le  règlement  de  son  compte. 

Ce  compte,  arrêté  à  la  fin  du  mois  précédent,  sera  payable  à  partir 
du  4  0  du  mois  suivant. 

M.  Dentu  ne  sera  tenu  de  payer  que  le  produit  des  pièces  qu'il 
aura  vendues  à  ferme  ;  c'est-à-dire  que  l'auteur  ne  pourra  rédamer 
a  M.  Dentu,  lors  du  payement  mensuel,  le  montant  des  pièces  que 
celui-ci  aura  déposées  cbez  d'autres  libraires  de  Paris,  des  dépar- 
tements ou  de  l'étranger  avec  lesquels  il  justifierait  n'avoir  pas  en- 
core réglé;  mais  les  comptes  des  pièces  mises  en  dépôt  devront, 
dans  tous  les  cas,  être  réglés  entre  l'auteur  et  M.  Dentu  au  mois  de 
mars  pour  les  pièces  mises  en  vente  dans  le  second  semestre  de 
l'année  précédente,  et  au  mois  de  septembre  pour  celles  mises  en 
vente  dans  le  premier  semestre  de  l'année,  quand  bien  mtoe 
M.  Dentu  n'aurait  pas  réglé  avec  ses  correspondants. 

Il  sera  délivré  à  l'auteur  qui  en  fera  la  demande  un  état  certifié  de 
son  compte  d'exemplaires. 

22.  —  M.  Dentu  sera  soumis,  —  en  ce  qui  concerne  la  BibUo- 
thèque  epédaUj  —  sous  la  surveillance  de  la  Commission  et  sui- 
vant le  mode  indiqué  par  elle,  à  une  comptabilité  et  à  un  contrôle 
analogues  à  la  comptabilité  et  au  contrôle  établis  pour  les  agents 
généraux  de  la  Société. 

23.  —  Dans  le  cas  où  M.  Dentu  viendrait  à  céder  sa  librairie,  il 
s'engage  à  faire  agréer  à  son  successeur  ses  obligations  avec  la  Com- 
mission. 

Toutefois,  la  Commission  serait  libre  d'accepter  ce  successeur  ou 
de  résilier  le  traité. 

24.  —  En  cas  de  faillite  de  M.  Dentu,  le  traité  pourrait  de  môme 
être  résilié  ;  mais  dans  ce  cas  encore,  il  ne  pourrait  rêtre  que  par  la 
Commission  seulement. 

25.  —  Dans  le  cas  où  M.  Dentu  viendrait  à  mourir,  sa  veuve 
pourrait  continuer,   aux  mêmes   conditions,   l'exploitation  de  la 
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Bibliothèque  spéciale,  sans  que  la  Commission  eût  le  droit  de  s'y 
opposer. 

26.  —  Le  présent  traité  est  fait  quintuple  pour  commencer  le 
jour  de  la  signature  du  présent  traité,  42  novembre  4869,  et  finir 
le  7  mars  4879,  en  môme  temps  que  la  Société  constituée  suivant 
acte  passé  devant  M*  Thomas  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en 
date  du  4  8  novembre  4837  et  du  6  février  4  838. 
Il  restera  entre  les  mains  : 

4«  De  M.  Dentu; 

t^  De  M.   Hippolyte  Rimbaut,  —  bibliothécaire,  rédacteur  de  la 
Commission  ; 

3^  De  M.  Victor  Rozier,  inspecteur-vérificateur  delà  Société; 

4«  De  M.  L.  Peragallo; 

5®  De  M.  A.  Roger,  ces  deux  derniers  agents  généraux  de  ia 
Société. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à 
la  charge  de  M.  Dentu. 

Paris,  le  4  2  novembre  4  869. 

Ont  approuvé  l'écriture,  signé  et  paraphé  : 

MM.  H.  DE  Saint-Georges,  Ed.  Pàilleron,  P.  Féval,  E.  Jonas, 
E.  Labiche,  Ed.  Gadol,  J.  Barbier, 
Et  M.  Dkntu. 
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NÉCROLOGIE 


ALBERT  GRISAR,  mort  à  Asnières,  le  ^^  juin  4869,  inhumé 
le  ^^  du  même  moig,  Diseours  pr(nioncé  à  ses  obsèques  par 
M.  Henri  de  Saint-Georges,  président  de  la  Commiêsion 
des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques.  (4} 

Messieurs, 

Je  viens  remplir  une  douloureuse  mission. 

Si  le  président  de  la  Commission  des  Autours  et  Compositeurs 
dramatiques  apporte  sur  cette  tombe  les  regrats  de  toute  notre  asso- 
ciation,— l'ami  de  Grisar^  l'un  de  ses  collaborateurs  assidus,  se  senÈ 
cruellement  ému  d'une  séparation  qui  l'atteint  dans  ses  senlimeats 
les  plus  chers  et  les  plus  profonds  I 

Le  talent  de  notre  Albert  Grisar,  sa  nature,  sou  caraciàre,  sont 
dignes  d'une  étude  approfondie,  que  je  ne  ferai  qu'ébaucher  dans 
cette  triste  cérémonie  ^  où  les  larmes  seraient  le  plus  éliKiiieot 
discours! 

Quelques  mots  seulement  sur  cette  riche  organisation,  trop  tôt 
brisée  pour  la  gloire  de  celui  qui  la  possédait,  pour  le  bonheur  et 
l'affection  de  ses  nombreux  amis  I 

La  défiance  de  Grisar  à  l'endroit  de  ses  œuvres  était  incroyable. 

Le  succès  môme  ne  le  rassurait  pas,  et  je  l'ai  vu  s'affliger  de  ne 
pouvoir  refaire  un  ouvrage  applaudi,  convaincu  qu'il  le  referait  mieux 
encore! 

Grisar  n'a  jamais  écrit  de  musique  d'en  cas!  J'appelle  ainsi  cette 
musique  de  portefeuille,  souvent  chantante  et  rhythmée,  mais  qui 
s'applique  à  tous  les  sentiments,  à  toutes  les  situations* 

Grisar  s'inspirait  de  ses  poëmes,  avec  une  conscience  extrême* 

Il  fallait  que  sa  nature  d'homme  et  de  musicien  s'identifiât  avec 
son  sujet,  qu'il  se  l'appropriât,  qu'il  se  l'aftiliât,  qu'il  entrât  dans  le 
caractère  de  ses  personnages  et  les  sentit  vrais,  pour  être  vrai  comme 

(1)  La  statue  d'Albert  Grisar  a  été  inaugui-éc  à  Anvers,  le  3  mars  ia7i, 
dans  le  vestibule  du  Théâtre  Royal. 
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eux!  Alors  il  écrivait  ses  ravissants  chefs-d'œuvre  que  nous  con- 
naissons tousl 

VEau  merveilleuse^ 

Le  Chien  du  Jardinier ^ 

Les  Porcherons^ 

Bonsoir  monsieur  Pantahn, 

Lady  Mehil^ 

Gille  ravisseur  i 

Les  Amours  du  Diable^ 

Le  Carillonneur  de  Bruges^ 
et  bien  d'autres  qui  sont  dans  toutes  les  mémoires  comme  leur  au- 
teur dans  tous  nos  cœurs  I 

Original  dans  l'idée,  correct  et  toujours  élégant  dans  la  forme, 
Grisar  procédait  d'un  grand  maître,  de  celui  qui  a  peut-être  le 
mieux  fait  parler  la  note,  de  celui  qui  a  toujours  renconiré  i^ao- 
cent  de  la  parole  chantée^  de  cet  illustre  Grétry,  pour  lequel  il 
avait  un  véritable  culte  I 

A  ce  sentiment  exquis  de  l'expression  Grisar  joignait  une  verve 
brillante  qui  saisissait  et  entraînait  ses  auditeurs. 

Il  marquait  ses  ravissants  ouvrages  bouffes,  où  il  excellait,  d'un 
cachet  macaronique,  à  lui  propre,  et  dont  les  Italiens  nous  offrent 
de  nombreux  exemples,  mais  il  restait  toujours  musicien  français  par 
la  grâce  et  par  l'exécution  I 

Au  milieu  de  ses  remarquables  productions,  de  cette  carrière  qui 
nous  promettait  encore  tant  d'années  de  succès,  se  glissa  la  plus  ter- 
rible des  maladies  morales  pour  Tartiste...  le  découragement! 

Grisar,  par  une  de  ces  défaillances,  si  communes  aux  esprits 
exaltés  comme  le  sien,  se  persuada  qu'on  le  dédaignait,  que  les 
théâtres  et  le  public  l'abandonnaient,  quand  ces  mômes  théâtres  dé- 
siraient ardemment  ses  œuvres,  quand  le  public  les  applaudissait 
centenaires,  avec  le  môme  enthousiasme,  dont  il  avait  salué  leur 
première  apparition  I 

Cette  défiance  que  je  signalais  s'empara  complètement  de  lui,  et, 
réloignant  peu  à  peu  de  la  sphère  laborieuse  où  il  avait  vécu,  il  dé- 
serta son  art,  et  la  musique  française  perdit  en  lui  l'un  de  ses  plus 
grands  maîtres,  l'un  des  derniers  apôtres  de  cette  fille  privilégiée  du 
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ciel,  de  l'adorable  mélodie  qui,  se  voilant  le  front  devant  les  barbares 
qui  la  dédaignent,  retourne  aux  concerts  des  anges,  puisque  les 
bommes  la  repoussent  ici-bas  I 

Nous  avons  parlé  de  l'artiste,  messieurs,  parlons  maintenant  de 
l'bomme  I 

Albert  Grisar  était  aimé  de  ceux  qui  le  connaissaient.  Jamais  un 
c<Bur  plus  chaud  ne  fut  uni  à  un  caractère  plus  affectueux,  plus  con- 
fraternel I 

Les  premières  représentations  de  Grisar  étaient  des  fêtes  de 
famille! 

Chacun  désirait  ardemment  la  victoire,  et  jamais  elle  n'était  dis- 
putée I  Les  artistes,  qui  l'adoraient,  jouaient  et  chantaient  ses  oeuTres 
comme  ils  eussent  fait  de  celles  d'un  frère  1  Les  auteurs  de  poëmes 
recherchaient  sa  collaboration,  car  toutes  les  aridités  du  travail  dis- 
paraissaient devant  le  charme  et  l'entrain  du  maestro! 

Grisar  possédait  enfin  l'heureux  et  rare  privilège  d'avoir  beau* 
coup  d'admirateurs  et  pas  d'ennemis  1 

Messieurs,  ce  discours  se  prolongerait  encore  s'il  m'était  permis  de 
vous  initier  à  toutes  les  rares  qualités  de  celui  que  nous  pleurons; 
mais  votre  affection  pour  lui  se  chargera  de  le  compléter  ! 

Cher  Grisar,  la  veille  au  soir  de  cette  mort  si  prompte,  si  impré- 
vue, tes  amis  te  serraient  encore  la  main,  ils  écoutaient  tes  bonnes 
et  joyeuses  paroles,  ils  te  quittaient  en  te  disant  :  A  demain,  et  le 
lendemain  la  mort  l'avait  repris  à  ses  amitiés  fidèles,  à  ce  public  qui 
lui  fut  toujours  fidèle  aussi!  Des  accords  funèbres  succédaient  à  ses 
accords  si  pleins  de  vie,  de  charme  et  de  gaieté! 

Une  lyre  adorable  de  moins  sur  la  terre  1  messieurs,  une  lyre  di- 
vine de  plus  aux  cieux  I 

Adieu!  mon  bien-aimé  Grisar,  mon  frère  de  cœur  et  de  travail!  à 
toi  nos  regrets  éternels,  à  tes  travaux,  à  ton  œuvre  entière  l'admi- 
ration de  l'avenir  ! 


—  193  - 

EUGÈNE  NYON,  mort  à  Paris,  le  28  janvier  4870,  inhumé 
au  cimetière  Montmartre  le  30  du  mime  mois.  —  Disco  urs 
prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  Ëdouaed  Brisebarre,  tiee-^ré- 
sident  de  la  Commission  des  AiUeurs  et  Compositeurs  dra- 
matiques. 

Messieurs, 

L'Association  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  comprend 
toujours  noblement  ses  devoirs,  et,  jusqu'au  dernier  moment,  elle 
est  là  pour  honorer  celui  des  siens  qui  tombe,  la  plume  à  la  main, 
dans  le  champ  du  travail  I... 

L'homme  qui  n'est  plus  était,  à  tous  les  titres,  un  homme  remar- 
quable et  remarqué. 

Eugène  Nyon  fut,  jadis,  l'un  des  plus  brillants  élèves  de  TÉcola 
des  Chartes. 

En  4  830,  encore  enfant,  et  tout  frémissant  du  grand  souffle  de  la 
liberté,  il  se  fit  soldat,  non  pour  combattre,  mais  pour  affiranchiri 
Puis  il  prit  la  plume,  qu'il  crut  un  meilleur  engin  pour  éclairer,  et 
il  écrivit  ces  remarquables  livres  d'éducation  qui  le  placèrent  au  pre- 
mier rang  parmi  ces  littérateurs  qui  regardent  comme  une  mission 
sainte  de  récréer  et  d'instruire  l'enfance. 

L'un  de  ses  ouvrages,  parmi  ses  nombreuses  et  amusantes  pro- 
ductions restera  comme  un  modèle  de  grâce  et  de  sagesse.  Ce  livre, 
c'est  le  Cokm  de  Mettray. 

Abordant  ensuite  le  théâtre,  Eugène  Nyon  donna  sur  toutes  les 
scènes  de  genre  des  petits  chefs-d'œuvre  d'observation,  d'esprit  et 
de  goût!  Je  ne  citerai  rien,  car  je  citerais  tout. 

Notre  Association  s'honore  de  l'avoir  compté  au  nombre  de  ses 
commissaires. 

Eugène  Nyon  est  mort  en  plein  travail,  la  plume  en  main...  sur 
son  dernier  manuscrit...  qu'il  rêvait  triomphant  sur  la  scène  du 
Théâtre-Français,  qu'il  avait  traversée  déjà  deux  fois  —  et  deux  fois 
avec  succès. 

Au  nom  de  la  Commission  des  Auteurs  dramatiques,  adieu,  Eu- 
gène Nyon  1 
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En  mon  aoja,  adieu,  mpp  vieil  a^mi  ^  le  dernier  CQ9]i|^9{;noD  d«  m^ 
^eunessQ  passée! 

Au  nom  de  tous  leçt  ^nseura,  ^dieul 

Xu  fus  un  auteur  dramatique ,  tu  fus  un  liwéraileur  distinfué, 
mais  tu  fus  mieux  encore  :  tu  fus  un  homme  de  cœur  et  un,  liomme 
de  bien  ! 

JO§£PS  «QUCHÀKDY^  nkort  dam  m.maisim^  d  Çkttfff^ofy  ^ 
27  mai,  4$70>  i  Cân$,  de  59  qm>  inb^m  Ifi  W  dv^  vt/lm 
mm»'  -^  P^roies,  iwprw<«<5w  «wr  «d  t»mbA  far  M.  £iaw  p» 
Najag,  secrétaire  de  la  Commission  den  Âukmr^  etÇampom- 
ieurs  drafM^iÇflfi^*^ 

Messieurs, 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pM  été  pféyemw  à  tempsi  pour  être  sur 
cette  tombe  ouverte  des  paroles  vraiment  dignes  de  ravfeur  oéNère 
qu»  vient  de  notift  quitter. 

Oasparâo  k  Fiûheur,  h  Smrnem  de  Sa^t^Pnut,  laxars  le 
Pâtre,  Jetm  h  Cûcher  passionnèrent  toute  «ne  génération  f 

Ses  dernières  années  de  théâtre  fVirent  pent-d(re  moins  hearetises* 
mars  aujounfhnf  Ton  ne  se  rappelle  que  ses  succès...  îf  somUe qu'il 
les  ait  obtenus  hier. 

N'ya-lHipas  ià  iraeteçenpovr  la  vanité- dfteeox  qwrévsâîssent? 
N^  a^t-il  pas  là  surtout  lae  espéranee  légMcao  povr  ton»  ee«>  ^i 
travaillent? 

Ka  bce  de  «^tt^t^abf  »  U»  afpioMdkmv  u«»  bi»  4»  flm  qa*à 
l'beuiS9^40lAitisti0i»4étDi^*¥^  00. 9^8011^^  «o^omM  #&  ofwts 
heureux. 
^  Arfieifr,  Bpucfcvdy  I,.  ^.  A4m^  tQ*  msik  ^m  P^h»i  ^9^ 


ANNUAIRE 


TfR  LA  SOCIÉTâ 


ADTBDRS  ET  COIPOSITEDRS  DRAIATIQDES 


COMFOSITIO?!  DE  LA  COMMISSION  PENDANT  L'IXBBCICB  1870-1871. 

Président 

Seeréiahret. 

Memkres. 

Si^lémUs, 

AÙG08TB  MaOUBT. 

ÉDOUAM  Gabol. 
Émilb  ob  Najac. 

ElMBST  BOUIABGBB» 

Fbbdinakd  BoGui. 

Tbéobobb  bb  Banthu. 
Paul  Sibauun. 

Yiee-PrMdenU. 

Trésorier, 

RWIT-1t    JONASa 

Jdus  Sauibk. 

JotBS  ASBHIS. 

Hbiibi  Mbuhac. 

Édovaad  Busuauue. 

ArekkfisU. 

Radioio»  Dbslaiobs. 

Edmond  Gonmkbt. 

VlCTOBIEN  SaBDOD. 

Agents  généraux. 

Inspeeteur-YérifleêieMr. 

Conservateur 

de  la  Bibliothèque, 
Fbancisocb  Hotdc. 

Alexandu  BOttl. 

HiPPOLTTB  RiMBAUT. 

YlCTOB  ROXIBB. 

ASSEMBLEE    GENERALE 

DES    MEMBRES    DE    LA    SOaÉré    DES    AUTEURS    ET    COMPOSITEURS 
DRAMATIQUES. 


Proch-terbal  de  la  iéance  du  samedi  1*'  juillet  1871. 

La  séance  est  oaverte  à  une  heure  dix  minutes ,  dans  la  salle 
Herz,  sous  la  présidence  de  M.  Augostb  Maqubt,  président  de  la 
Commission. 

Sont  présents  au  bureau  : 

MM.  Jules  Barbier,  Ernest  Boulanger,  Edouard  Brisebarre, 
Edouard  Cado),  Raimond  Deslandes,  Ferdinand  Dugué,  Alexandre 
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Dumas  fils,  Edmond  Gondinet,  Emile  lonas,  Auguste  Maqoet, 
Henri  Meilhac,  Emile  de  Nagac,  Edouard  PaîDeron,  VictorieD 
Sardou. 

Absent  : 

M.  Jules  Adenis. 

SûDt  présents  dans  rassemblée:: 

MM;  Emile  Abraiwm,  Louis  Abraham,  Edouard'  d'Angleraont, 
Henri  Augu,  Henri  Avocat,  d'Avrecourt. 

Frédéric  EarMer,  Jules  Barbier,  Jules  Baric,  Henri  Bôcqae, 
J^Berthet,  Théodore  Bas&et,  Gbarles  de  Besseltèrre,  E.  de 
BiéviUe,  Georges  Bizet,  Henry  Bocage,  Adrien  Boieldieu,  Engène 
Bonnemère,  Henri  de  Bornier,  Ernest  Boulanger,  Alexis  Bouvier, 
Edouard  Brisebarre,  Ernest  Buffauit. 

Edouard  Gadol,  Arsène  de  Cey,  Augustin  ChallameU  Eugène 
Chavette,  Clairville,  Hîppolyte  Gogniard,-  Aiipiste  Commersen, 
François^Goppée. 

Adrien  DeGourceffe,  Alfred  Delacour,  Jules  Denizet,  Nérée  Dé- 
sarbres,  Dasbuards,  Raîmond  Deslandes,  Georges  Douay,  Jean 
Duboys,  Ernest  Dubreuii,  Etienne  Ducret,  Ferdinand  Dogue, 
Alexandre  Dumas  fils,  Henry  Dupin,  Doprato,  Durand  de  Beaure- 
gard,  Duvert. 

Elwart. 

Théodore  Faucheur,  Auguste  de  Forges,  Narcisse  Fournier, 
Edouard  Fonaaer. 

Charles  Garand,  Alexandre.  Gacaier,  Philippe  Gille,  Edmond 
Gondinet,  Emmanuel  Gonzalès,  Eugène  Graogé ,  Henri  Grasset, 
Groubental,  Constant  Guéroult,  Léon  Gaillard,  Jules  Guillemot, 
Ernest  Guicand.^ 

Eugène  Hugot. 

Amédée  de  Jallais,  Auguste  Joltroiff,  Éonlë  lonss,  Victorin 
londânes,.  Afliguste  Joubaud,  Judidfc  de  Miraadol. 

Victor  Koniog. 

Fabrice  Labrousse, Lafitte,  Théodorede Lajart6|. Iriet Lui^ée 
Lange,  Feraand  Langié,  Charles  de  La  Rounat,  Laureuda^ 
AlexaDdre.de  Lavergne^Charles  Lecoq;,  Hippolyte  Le&we,  Èm^ 
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guste  Lefranc,  Isidore  Legouîx,  Marc  Le  Prévost,  Louis  Leroy, 
Llaonet,  Hippolyte  Lacas,  Auguste  Luchet. 

Eugène  Manueli  Auguste  Maquet,  Maréchalle,  Victor  Massé, 
Michel  Masson,  Adolphe  Mathon ,  Henri  Meilhac,  Jules  Moiuaux, 
Eugène  Moreau,  Paul  de  Musset. 

Emile  de  Najac,  Napoléon  Naquet,  Julien  Nargeot,  Charles 
Narrey,  Adolphe  Nibelle,  Henri  NicoUe. 

Eugène  Ortolan. 

Noël  Parfait,  J.  Pélissier,  Edouard  Plouvier,  Henry  Potier, 
Charles  PoiroD,  Adolphe  Poujol,  Jules  PreveL 

Ernest  Rigodon,  Hippolyte  Rimbaut,  Henri  Rivière,  Victor  Ro- 
billard,  Jules  Rostaing,  Alphonse  Royer. 

Henri  de  Saint-Georges,  Alphonse  Salin,  Eugène  Sandrin ,  Vic- 
torien Sardou,  Elle  Sauvage,  Thomas  Sauvage,  Théophile  Scmet, 
Paul  Siraudîn,  Léon  Supersac,  Sylvain  Saint-Étienne. 

Frédéric  Thomas,  Alfred  Touroude,  Alfred  Tranchant. 

Mario  Uchard. 

Vaocorbeil,  Verconsîn,  Vergeron,  Iules  Verne ,  Iules  Vîzentini, 
Wekerlio. 

Pierre  Zaccone. 

M.  le  Président  se  lève,  et,  dans  une  allocution,  toute 
cordiale  et  toute  confraternelle,  il  expriaoe  la  joie  que  ressent 
la  Gonmnssion  de  se  trouver  en  présence  de  cette  assemblée 
géoârale,  tardive,  mais  d'autant  plus  désirée  que  tes  causes  du 
retard  étaient  plus  douloureuses.  «  Il  n'y  a,  dit-il»  dans  cette  en- 
ceinte, que  des  écrivains  dramatiques;  nous  ne  voulons  pas  être 
antre  chose,  et,  ce  qui  ressortira  de  cette  réunion,  dont  nous 
éprouvions  si  vivement  le  besoin,  c'est  la  constatation  de  notre 
eûstence  littéraire  sagement  réservée,  c'est  le  maintien  de  notre 
chère  Société,  debout,  après  tant  de  ruines  et  de  désastres, 
intacte,  inunaculée  dans  son  honneur.  » 

L'assemblée,  par  ses  bravos  unanimes,  témoigne  de  son  adhé- 
sion aux  paroles  de  M*  le  Président. 

M<  la  Président  donne  ensuite  eommunicatioa  de  l'ordre  du 
jour  màrmx  : 
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1»  Lecture  par  le   Secrétaire  oc  son  rapport  sur  l'exer- 
cice 1870-1871  ; 
Discussion  et  vote  sur  le  rapport  du  Secrétaire; 

2*  Lecture  par  le  Trésorier  de  son  rapport  sur  la  sitoatioD 
financière  de  la  Société  ; 
Discussion  et  vote  sur  le  rapport  du  Trésorier  ; 

3*  Correspondance; 

k""  Nomination  de  cinq  commissaires  en  remplacement  de 
MM.  Éd.  Brisebarre,  E.  Gondinet,  É.  Jonas,  A.  Maquet  et  Vicie- 
rien  Sardou.         * 

La  parole  est  à  M.  de  Najac,  Secrétaire,  dont  le  rapport  est 
ainsi  conçu  : 

»  Messieurs  et  chers  confrères, 

»  N'attendez  pas  de  nous  un  compte  rendu  de  nos  travau. 
Dans  cette  triste  et  fatale  année,  il  ne  nous  a  pas  été  permis  de 
remplir  le  mandat  que  vous  nous  aviez  confié.  La  guerre  étran- 
gère et  la  guerre  civile  ont  tout  arrêté,  toat  ruiné,  tout  détruit. 
Nous  n'avons  eu  qu'à  souffrir. 

»  La  France  envahie,  Paris  assiégé,  nous  sommes  atteints  des 
premiers  :  les  théâtres  sont  fermés  par  ordre,  et  le  travail,  qui 
est  votre  vie,  vous  manque  dès  le  début.  Aussi,  messieurs,  que 
de  misères I  que  d'infortunes!  Et  cependant,  disons->le  biule- 
ment,  à  l'honneur  de  la  Société,  jamais  les  demandes  de  secours 
n'ont  été  relativement  aussi  discrètes.  Par  une  sorte  de  conven- 
tion muette,  touchante,  délicate,  on  attendait  Tordre  extrême  de 
la  nécessité  pour  frapper  à  notre  porte,  tant  l'on  craignait,  en 
demandant  pour  soi,  d'épuiser  nos  faibles  ressources  an  détri- 
ment de  confrères  plus  malheureux. 

»  Ces  dures  épreuves  ne  sont  pas  les  seules  qui  nous  étaient 
réservées.  La  révolution  éclate  le  18  mars.  Pendant  plus  de  deox 
mois  nous  sommes  sous  le  règne  d'une  nouvelle  Terreur;  nos 
malheurs,  en  se  proloDgeant,  ne  font  que  s'aggraver;  et  sous 
nous  trouvons  bientôt  en  face  d'une  situation  inouïe,  monstrueuse, 


sans  précédents  ;  sans  précédents,  en  effet,  messieurs,  car  elle 
nous  a  fait  subir  une  perte  douloureuse  et  imposé  un  cruel  devoir. 

»  Parmi  les  victimes  de  la  Commune,  nous  avons  eu  un  avocat 
dévoué  de  notre  conseil  judiciaire,  défenseur  assidu  de  vos  inté- 
rêts, et  qui.  Tan  dernier  encore,  vous  a  rendu  un  signalé  service, 
—  Gustave  Chaudby,  lâchement  assassine.  Votre  Commisâon  lui 
doit  aujourd'hui  le  tribut  de  reconnaissance  que  la  Société  n'a 
jamais  marchandé  à  ceux  qui  l'ont  loyalement  servie. 

»  Parmi  les  fonctionnaires  de  la  Commune,  nous  avons  eu  un 
membre  de  notre  conseil  médical,  le  docteur  Sembrib.  Votre 
Commission  l'a  dispensé  de  ses  services. 

»  J'aurai  terminé  ma  tâche,  messieurs,  quand  je  vous  aurai 
rappelé  tous  ceux  que  nous  avons  perdus.  Dans  cette  funeste 
année,  la  mort  s'est  fait  la  part  du  lion  :  elle  nous  a  pris  des 
meilleurs  et  des  plus  illustres. 

1»  Alexandre  Dumas,  Aubbr,  Boughardy,  Amget  Bourgeois, 
Emile  Deschamps,  Aimé  Maillard,  Roghefort  père,  Samson, 
le  marquis  de  Belloy,  de  Léris,  Ponson  du  Terrail,  Jules  de 
Concourt,  Balpe,  Féris,  Eugène  Roche,  Poujol  père,  Eustaghe 
Lorsay,  Montjoie,  Alexandre  Plan,  Saint-Léon... 

>  Vous  avez  tous  applaudi  Joseph  Boughardy  et  Anigbt  Bour- 
geois, ces  maîtres  du  drame.  lisent  occupé  une  grande  place  sur 
la  scène  française.  Tous  deux  possédaient  du  plus  haut  degré  l'art 
si  difficile  de  tenir  en  éveil  la  curiosité  du  public.  Intérêt  puis- 
sant, intrigues  hardies,  péripéties  palpitantes,  ils  avaient  une 
merveilleuse  habileté  pour  émouvoir,  attendrir  et  passionner  la 
foule.  Boughardy  ne  se  prodigua  pas  :  ses  drames  sont  peu  nom- 
breux ;  mais  ils  ont  eu  presque  tous  un  grand  retentissement. 
L'œuvre  d'ANicsT  Bourgeois  est  plus  considérable  et  plus  variée. 
Toujours  sur  la  brèche,  à  l'assaut  du  succès,  il  ne  savait  pas  se 
reposer.  Il  était  de  ces  vrais  auteurs  pour  qui  le  théâtre  est  ta  vîe 
même,  et  qui  meurent  en  regrettant  de  laisser  une  dernière  œuvre 
inachevée. 

>  Des  poètes  qui  ont  le  plus  contribué  au  mouvement  roman- 
tique de  ce  siècle,  Emile  Deschamps  doit  être  cité  parmi  les  pre- 
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miers.  Touchante  et  sympathique  figure  d'un  homme  de  coeur 
honnête  et  bienveillant!  11  a  vécu  quatre-vingt-deux  ans,  il  n'a 
pas  eu  un  ennemi.  Ses  poésies  et  ses  éludes  françaises  et  étran- 
gères resteront  ses  plus  beaux  titres  de  gloire.  On  relira  twjoais 
avec  plaisir  ses  remarquables  traductions  de  Shakespeare. 

»  PoNsoN  DU  TfiRBAiL  ot  JuLBS  j>B  CONCOURT,  aprës  s'étue  fait 
brillamment  connaître  dans  les  lettres,  cherchèrent,  eux  aussi, 
dans  le  théâtre  une  nouvelle  source  de  succès.  Vaillants  travail- 
leurs, producteurs  intrépides,  ils  sont  morts  jeunes  tous  deux. 
Dans  la  feu  de  la  lutte,  ils  n'avaient  pas  consulté  leur  force  ;  ils 
sont  tombés  en  combattant. 

»  Aimé  Maillard  nous  a  été  au^si  trop  tôt  enlevé.  Après  ses 
beaux  succès  des  Dragons  de  VillarS  et  de  Lara,  son  taleat 
chaud  et  coloré  ne  demandait  qu'à  s'épanouir  dans  la  pleine  pos- 
session de  lui-même. 

Je  voudrais  vous  parler  du  marquis  de  Bellot,  l'élégant  auteur 
de  Pyihias  et  Damon,  de  Samson,  le  grand  comédien  à  qui  le 
Théâtre-Français  doit  plusieurs  œuvres  disîinguées,  de  FÉns, 
directeur  pendant  quaraote  ans  au  Conservatoire  de  Bruxettes, 
auteur  d'ouvrages  considérables,  parmi  lesquels,  la  Biographie 
nniter selle  des  Musiciens  et  V Histoire  générale  de  la  Musique; 
de  Balfe,  enfin,  le  compositeur  anglais  qui  snt  être  Français  dans 
ses  partitions  du  Puits  d'Amour  et  de  la  Bohémienne.  Maïs  je 
ne  vous  ai  rien  dit  encore  de  Dumas  et  d'Âimca. 

»  Alexai! DRs  Dumas  est  la  plus  étonnante  personnalité  de  notre 
époque.  Esprit  fécond,  d'une  imagiualion  ardente,  d'une  verve 
intarissable,  riche  d'audace  et  d'originalité.  Dumas  a  tout  osé. 
Plus  mousqueUire  que  ses  héros  favoris,  il  est  entré  dans  l'Iûs- 
toire  de  France  avec  la  désinvolture  d'un  gentiDiomme  qui  se 
permet  tout  par  droit  de  naissance  et  de  talent.  Infatigable  pro- 
meneur, il  traversa  l'Europe  dans  tous  les  sens,  toujours  en 
quête  de  nouveaux  décors  pour  ses  aventures  et  ses  impresôoas. 
Les  romans  et  les  voyages  suffirent-Ds  à  l'emploi  de  toules  ses 
merveilleuses  facultés  ?  Non!  Il  avait  aussi  le  sentiment  des  cou* 
trastes,  l'intelligence  des  passions  humaines,  et  de  bonne  heure  il 
aborda  le  théâtre-  Le  romancier  appartient  à  la  société  des  geos 
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de  lettres.  L'auteur  dramatique  est  à  nous.  Et  ai,  dans  \b  roman, 
il  eut  des  rivaux,  iln'eu  eut  pas  au  tbéâtce.  Là  il  était  le  malUre. 
Et,  maintenant  encore,  personne  n*osecait  sérieusement  le  coa- 
tester.  Henri  III  a  été  une  révolution  littéraire.  D'autres  ont 
suivi  Dumas  dans  cette  voie  nouvelle,  mais  ne  l'ont  pas  dépassé. 
Quant  à  sa  fécondité  dont  quelques-uns  ont  prétendu  lui  faire  un 
reproche,  pour  nous  elle  est  toute  à  sa  gloire,  la  fécondité  étant  à 
notre  avis  un  des  signes  distinctifs  du  véritable  talent.  Il  est 
d'ailleurs  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  Domas  a  donné 
à  beaucoup  de  ses  productions  une  forme  qui  lui  est  propre  ;  et 
la  forme  est  le  passe-port  des  œuvres  de  Tesprit  pour  la  pos- 
térité. 

»  DuHAs  est  mort  près  de  Dieppe  pendant  l'invasion.. Pour  lui 
rendre  les  derniers  devoirs,  ses  enfants  n'eurent  auprès  d'eux 
que  de  rares  amis  que  le  hasard  avait  jetés  là  ! 

»*À  quelques  mois  de  distance,  Auber  s'est  éteint  à  Paris  pen- 
dant la  Commune.  Ses  amis  cachèrent  ses  dépouilles  pour  leur 
épargner  de  honteuses  funérailles.  Il  attend  encore  les  honneur 
qui  lui  sont  dus. 

>  Auber  était  le  chef  de  l'École  française,  un  chef  dont  nous 
avons  le  droit  d*être  fiers.  Sa  gloire  est  un  diamant  qui  brillera 
sans  tache  dans  l'écrin  déjà  si  riche  de  nos  gloires.  Il  sut  résister 
aux  influences  étrangères.  Il  ne  fit  aucune  concession  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Italie.  Il  resta  Français,  et  il  ne  se  contenta  pas  de 
mettre  tout  son  esprit  dans  ses  partitions;  il  y  prodigua  la  grâce, 
le  charme,  la  tendresse;  et,  si  à  l'heure  du  péril  il  ne  déserta  pas 
son  pays,  c'est  qu'il  se  souvint  qu'un  jour  il  avait  été  le  chantro 
de  Tamour  sacré  de  la  pairie.  Ouil  il  était  Français.  Est-ce  pou 
cela  que  quelques-uns  lui  reprochèrent  de  n'être  pas  sérieux  î 
Le  reproche  est  injuste.  Ceux  qui  l'ont  critiqué  doivent  savoir 
que  son  œuvre  est  riche  d'harmonies  neuves  dont  ils  se  sont 
peut*être  déjà  servis.  Aober  avait  une  grande  modestie.  II  aimait 
à  dissimuler  sa  science  sous  une  forme  élégante  et  légère.  Et,  à 
chaque  partition  nouvelle,  car  il  a  beaucoup  produit,  lui  aussi, 
il  redoublait  de  jeunesse  pour  se  foire  pardonner  son  nouveau 
succès. 
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»  AuBER  aimait  Paris  pardessus  tout.  Il  ne  le  quitta  jamais. 
Pendant  le  siège,  malgré  son  âge,  il  eui  la  force  de  tout  souffrir  ; 
l'espoir  le  soutenait.  La  Commune  vint  C'était  trop  !  Paris  n'était 
plus  Paris.  Aubbr  n'avait  plus  de  raison  de  vivre. 

»  Messieurs, 

»  Le  malheur  attire  le  malheur.  Aux  désastres  de  notre  pays 
est  venu  se  joindre  la  perte  de  deux  hommes  illustres.  Pendant 
un  demi-siècle,  leur  renommée  a  grandi  la  France  aux  yeux  du 
monde.  Qui  sait  si  cette  renommée  n'a  pas  été  une  des  causes  de 
la  jalousie  envieuse  de  nos  ennemis?  S'il  est  vrai,  Messieurs, 
continuons  la  lutte  avec  énergie,  travaillons  avec  rage.Noas  tous, 
les  petits-Qls  de  Dumas  et  d'AuBER,  suivons  la  route  qu'ils  nous 
ont  tracée.  Sur  le  terrain  des  arts  et  des  lettres,  la  Fracce  n*est 
pas  encore  vaincue  1  » 

Le  rapport  de  M.  de  Najac,  écouté  avec  la  plus  grande  alten- 
tion,  et  accueilli  par  les  hravos  sympathiques  de  l'assemblée,  est 
mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  E.  Jonas  va  donner  lectore 
du  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société,  en  remplace- 
ment de  M.  J.  Adenis,  Trésorier,  empêché  par  un  devoir  impé- 
rieux de  famille. 

Ce  rapport  est  conçu  dans  les  lermes  suivants  : 

«  Messieurs  et  chers  confrères , 

»  Après  les  douloureuses  épreuves  que  notre  pays  vient  de  su- 
bir, vous  comprendrez  que  la  tâche  de  votre  Trésorier  sera  bien 
courte,  et  qu'il  n'aura  à  vous  présenter  qu'un  rapide  résumé  de 
notre  comptabilité.  Je  vais  donc,  messieurs  et  chers  confrères, 
avant  de  vous  donner  lecture  du  bilan  général,  qui  n'a  pu,  en  rai- 
son des  circonstances,  être  imprimé  assez  tôt  pour  vous  être 
adressé  avant  cette  assemblée,  vous  donner  connaissance  des 
principaux  chiffres  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1870-1871,  arrêté  au  10  avril  dernier: 

»  Les  revenus  réunis  de  notre  caisse  sociale ,  demi  pour  cent, 
domaine  public  et  représentations  à  bénéfice,  ont  produit  un  total 
de  14^089  francs. 
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»  Si  nos  recettes  oDt  ëté  fortement  atteintes,  en  raison  des 
éTénements  désastreux  de  cette  année,  le  chiffre  de  nos  dépenses 
s^est  élevé  parles  infortunes  que  nous  avons  été  appelés  à  soula- 
ger, et  les  secours  accordés  par  votre  Commission  ont  atteint  la 
somme  de  16,376  francs. 

»  Pour  venir  en  aide  à  de  malheureux  confrères,  il  nous  a 
fallu  vendre  quarante  de  nos  obligations,  qui  ont  produit 
11,480  francs. 

>  Pendant  les  mois  d'avril  et  de  mai,  nos  agents  généraux 
avaient  pris  la  sage  précaution  de  transporter  notre  petite  for- 
tune à  Versailles  et  de  centraliser  dans  cette  ville  la  perception  de 
province.  Les  relations,  interrompues  pendant  l'investissement 
de  Paris,  ont  été  renouées;  partout  vos  droits  ont  été  perçus  avec 
le  plus  grand  soin,  et  non  sans  difficulté.  Nos  agents  généraux 
ont  pu  faire  rentrer  dans  notre  caisse  la  somme  de  quatre-vingt 
mille  francs,  qui  sera  portée  au  prochain  exercice. 

»  Nous  devons  incidemment  vous  dire  quelques  mots  du  fait 
qui  s'est  passé  à  Bruxelles  au  sujet  de  la  perception  de  nos 
droits.  M.  le  directeur  du  théâtre  delà  Monnaie,  un  peu  trop 
pressé  de  profiter  de  nos  désastres,  déclara  nettement  qu*il 
n*avait  plus  rien  à  payer  aux  auteurs  français.  Par  bonheur, 
Tun  des  nôtres,  membre  de  la  Commission,  qui  se  trouvait  alors 
à  Bruxelles,  prit  sans  retard  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  nos  intérêts. 

>  Maintenant,  messieurs  et  chers  confrères,  je  vais  vous  ren- 
dre compte  de  notre  situation  financière. 

ÉTAT  COMPARATIF  DES  DROITS  D'AUTEUR 
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y^  Tel  est,  messieurs  et  chers  confrères,  le  résultat  fiBiDcier 
de  cette  triste  année;  mais  Tordre  est  rétabli,  le  travail  et  les 
affaires  reprennent,  les  jours  prospères  revieDdroot,  et  lorsqoei 
après  de  si  cruels  revers,  le  crédit  public  retrouve  avec  tant  d'é- 
clat la  conûance  du  pays  et  de  T Europe,  il  nous  est  permis  d'es- 
pérer et  d'avoir  foi  dans  l'avenir.  » 

M.  Elwart  demande  quel  est  celui  des  membres  de  la  Com- 
mission qui  a  pris,  à  Bruxelles,  la  défense  des  intérêts  de  la 
Société. 

Le  rapporteur  répond  à  M.  Elvtrart  par  le  nom  de  H.  Cadoi, 
et  l'Assemblée  y  répond  à  son  tour  en  TapplaudissanL 

Le  rapport  du  Trésorier  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  ruDam- 
mité. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu'il  a  reçu  de  M.  de  Montépin  uce 
lettre,  publiée  dans  les  journaux  avant  de  lui  être  parvenae,  ei 
contenant  une  proposition  destinée  à  être  soumise  à  TAssemblée 
générale. 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour;  d'autres  s) 
opposent  en  disant  que  celte  lettre  n'est  pas  connue  de  loutk 
monde. 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  décider  si  la  lettre  sera 
entendue. 

La  majorité  se  prononce  pour  la  lecture. 

La  lettre  suivante  est  lue  par  M.  Gadol,  secrétaire  de  la  Cm- 
mission  : 

«  Paris,  le  23  Juin  1671- 

€  Monsieur  le  Président, 

»  J'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation,  et  ï 
celle  de  nos  collègues,  une  proposition  qui  me  semble  toacber 
aux  intérêts  les  plus  chers  de  notre  dignité. 

»  Je  demande  que  MM.  Félix  Pyat,  Victor  Hugo,  Henri 
Rochefort,  Vacquerie,  Paul  Meurice,  ceux  enfin  d'entre  iwws 
qui,  soit  par  leurs  actes,  soit  par  leurs  écrits,  ont  pactisé  avec  les 
doctrines  de  la  Commune  de  Paris,  soient  déchus  de  rbonneor 
d'appartenir  à  la  fraternelle  Société  des  Auteurs  dramatiques. 
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»  Eo  effaçant  leurs  noms  de  nos  listes,  nous  affirmerons  notre 
indignation  légitime  contre  les  chefs  et  les  souteneurs  de  la  secte 
qui  procédait  par  l'assassinat  des  otages,  Tempoisonnement  des 
soldats  de  notre  armée,  le  pillage  des  caisses  publiques,  l'incendie 
des  palais,  des  maisons,  des  théâtres. 

:»  Entre  de  tels  hommes  et  nous,  nous  creuserons  un  abîme. 
—  C'est  assurément  notre  droit»  et  c'est,  je  croia^  notre  devoir. 

»  Forcé  de  quitter  Paris,  et  ne  pouvant^  à  mon  grand  regret, 
assister  à  l'Assemblée  générale  du  1"  juillet,  pour  y  soutenir 
ma  proposition,  j'ose  vous  demander,  monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  donner  connaissance  de  cette  lettre  à  nos  collègues 
réunis.  —  Us  comprendront  le  sentiment  qui  m'anime,  et  j'eq[)ère 
qu'ils  ne  refuseront  point  de  s'y  associer. 

>  Agréez,  je  vous  en  prie,  monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  la  haute  estime  et  de  la  vive  sympathie  avec  lesquelles  j'ai 
l'honneur  d'être 

»  Votre  très-obéissant  et  très-empressé  serviteur. 

<c  Xavier  de  Montépin.  » 

M.  Tourte  déclare  qu'il  n'admet  pas  d'appréciation  politique 
dans  une  assemblée  littéraire. 

L'ordre  du  jour,  réclamé  par  plusieurs  membres,  et  vivement 
appuyé,  est  mis  aux  voix. 

Le  bureau  constate  55  voix  pour  l'ordre  du  jour,  et  37  voix 
contre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Hugot  demande  la  parole  pour  soumettre  à  l'Assemblée  la 
proposition  d'un  article  additionnel  aux  Statuts. 

M.  le  Président  lui  fait  observer  qu'avant  de  porter  une  pro- 
position devant  l'Assemblée  générale,  il  est  d'usage  d'en  saisir 
la  Commission  par  une  communication  préalable. 

M.  Th.  Sauvage  est  d'avis  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  me- 
sure de  délibérer  sur  une  question  imprévue,  puisqu'elle  ne 
figure  pas  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  le  Président,  après  avoir  consulté  TAssemblée,  accorde  la 
parole  à  M.  Hagor,  pour  formuler  sa  proposition. 

M.  Hagot  propose  d'ajouter  aux  Statuts  un  article  ayant  poor 
objet  la  fondation  d'une  caisse  de  retraite. 

X^ette  proposition  est  ajournée  au  renouvellement  de  la  Société. 

M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  procédé,  au  scnitio 
secret,  par  appel  nominal,  à  Télection  de  cinq  commissaires,  en 
remplacement  de  MM.  Edouard  Brisebarre,  Edmond  Gondinet, 
Emile  Jonas,  Auguste  Maquet  et  Victorien  Sardou,  membres  sor- 
tants et  non  rééligibles  aux  termes  de  l'article  12  des  Statuts. 

La  liste  des  candidats  se  compose  de  MM.  Edmond  Aboat, 
Duprato,  Louis  Leroy,  Michel  Masson,  Jules  Moinaux,  Napoléon 
Naquet,  Alphonse  Royer,  Henri  de  Saint-Georges,  Thomas  Saa- 
vage,  Alfred  Touroude,  Mario  Uchard,  Vaucorbeil. 

Les  votes  recueillis  donnent  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants  :  128.  —  Majorité  :  65. 

MM.  H.  de  Saint-Georges 102  vo=x 

Edmond  About 69 

Michel  Masson 67 

Thomas  Sauvage 60 

Jules  Moinaux 47 

Louis   Leroy 47 

Mario  Uchard A6 

Alphonse  Royer AS 

Vaucorbeil A2 

Duprato &1 

Elwart 19 

Alfred  Touroude 11 

Napoléon  Naquet 6 

Sont  proclamés  membres  de  la  Commission  : 

MM.  Henri  de  Saint-Geobgbs,  qui  obtient  102  voix. 

Edmond  About 69 

Michel.  Masson 67 


—  U9  — 

Après  un  second  tour  de  scrutin  pour  l'élection  de  deux  Com- 
missaires à  la  majorité  relative,  M.  Vaugorbeil,  qui  avait  obtenu 
42  voix  au  premier  tour  de  scrutin,  ayant  au  second  tour,  obtenu 
à  la  majorité  relative  31  voix,  et  M.  Thomas  Sauvage,  qui  avait 
obtenu  GO  voix  au  premier  tour  de  scrutin,  ayant  au  second  tour 
obtenu  à  la  majorité  relative,  29  voix,  sont  proclamés  membres 
de  la  Commission  : 

M.  Louis  Lerot  ayant  obtenu &7  voix 

et  M.  Jules  Moinaux /•? 

au  premier  tour  de  scrutin,  ces  deux  sociétaires  sont  nommés 
membres  suppléants. 

En  conséquence,  la  Commission  se  trouve  composée  ainsi  qu'il 
suit  pour  l'exercice  1871-1872  (1)  : 

MH.  Edmond  About. 
Jules  Adbnis. 
Jules  Barbier. 
Ernest  Boulanger. 
Edouard  Cadol. 
Raimond  Deslandes. 
Ferdinand  DuGoÉ. 
Alexandre  Dumas  Cls. 
Michel  Masson. 
Henri  Meilhag. 


(1)  Dans  sa  séance  du  Yendredi  7  juillet  1871,  la  Commission  a  constitué 
son  bureau  de  la  manière  suivante  : 

Président MM.  Albxandrv  Dumas  fils. 

Vice-Présidenis,         Jdlu  Barbibs. 

—  Raivond  Deslahdis. 

—  FUMNAin»   DUGUft. 

Secrétaires Edouard  Cadol. 

—  ËMIU  DE  NaJAC. 

Trésorier Jutss  Adeitis.  ' 

Archiviste Vadcorbeil. 
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EMaB  DB  Najac. 
Edouard  Paillebon. 
Henri  de  Saint-Georges. 
Thomas  Sauvage. 
Vadgorbeil. 

Suppléants  : 

MM.  Louis  Lerot. 
Jules  Moinaux. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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CAISSE  DE  LA  SOCitTÉ 

RBGBTTB8  KT  DEPENSES  VE  L'EXBRGIGB  4870-487<I. 

(Du  11  ETril  1870  wa  10  «Tril  1871.  —  19  mois.) 


RECBTIES. 

ReTCBiis 

Pndnitiial/ap.  0/0..,. 
Droit  âa  domaine  public. . 
Représentatioiis  à  bénéacé. 


En  Caisie  le  10  tTril  1870.. 
Prod.  deaOobUg.  derOnest. 
Prod.  de  20  ob.  du  Daupbiné. 


fr.      e. 
9,379  95 

9,881  79 

1,907  60 

«87  «S 


14,080  99 
8,907  43 
B,800  » 
5,681  95 


Total 83,778  60 


DÉPENSES 
Seconn ••••»«. 

Fnis  judidairct..  .• ^ 

Loyer,  iin|>oittioas ,  aasu- 


Employés.... 
Bibliothèque. 


Aimuaire ,  impreuion  et 
eoToi  de  circulaires  et 
autres  imprimés 


Assemblée  générale  de  1870 

Frais  de  bureau  el  de  copie 

Timbre  et  copie  des  traités 
passés  avse  lea  direetanrs 
des  entreprises  théâtrales 
de  Paris , 


Établissement  de  la  per- 
ception dans  les  cafés- 
concerts  de  Paris  et  de  la 
ProTinee.  ..«••.»•.•., 


Frais  divers. 


Eb  Caisse  le  10  avnl  1871. 


tf:      c. 
16,375  70 

1,111  76 


1,889  96 

5,599  80 
9,084  lA 

697  45 

315  60 

1,389  30 

906    > 

653  10 
650    > 


30,463  80 


*  3,314  80 


Total 33,778  60 


Les  sommes  précédées  d'un  astérisque  ne  doiTcnt  être  considérées  ni  comme 
recettes  ni  comme  dépenses;  en  les  déduisant  du  tableau  qui  précède,  on  troore  les 
totaux  ci-après  : 


Recette  effectiTe  ;. 14,089    99 

Excédant  de  la  dépense....    16,873    88 

30,463    80 


Dépense  effectire 80,463    80 


30,463    80 


—  222  — 


Les  titres  et  obligations  appartenant  a  la  Société  représeotaieat,  i  la  date  du 
10  avril  1871,  la  som  de  1M,775  fr.  53  c,  en  prenant  pour  iMse  It  eiwrs 
moyen  de  la  Bourse,  d'après  la  cote  officielle  dudit  jour,  eonfomiénient  aa  tabkaa 
ci'-après  t 


VALEURS. 


4^000  fr.  de  renie  3  p.  Û/o 

85  Obligations  Daupbiné 

SOO  Obligations  Bourbonnais 

94  Obligations  Ouest 

4  Obligations  libérées  de  la  Ville  de 
Paris  (emprunt  de  1885) 


COURS. 


fr.     c. 
51    40 

985    00 

385    00 
S8I  S5 

4S0  0O 


PRODUIT. 


fr.  c. 

.88,533  03 

7,IS5  00 

57,000  00 

90,437  50 

1,880  00 


154,775    53 


fr^  < 

4,«0  « 

3»  M 

3,000  M 

1,410  M 

80  m 


8,885   m 


Le  capital  représenté  par  ces  valeurs  était,  à  la  date  du  10  avril  1871, 

de iU,m  B 

Il  y  avait  en  caisse  ledit  jovr 3,314  >0 


Le  capital  net  était  donc  de 158,090  39 

Soit  une  diminution  pendant  Texercice  1870-1871,  de 79,817   H 


Ce  capital  étant,  au  10  avril  1870«  de S30,807  13 


—  iU  — 
DROITS   D'AUTEUR 

m%  coanu  ut  ULUit  iTiruLés  dai»  uf  nurrét  rAnAs  atsc  ut 


Diucnvit  M  raéATmn. 


TABLEAUX      COMPARATIFS      DES      EXERCICES      1869-4870      ET       <  870- 4  87  i, 
POUR  PARIS,   LES   DÉPARTEMENTS,   LA  BANLIEDE  ET  l'ÉTRANGER. 


Nota.  Les  renseignements  placés  h  la  suite  du  mois  porté  dans  la  première  eoionne  des  tableaux 
ci-après,  se  rapportent,  pour  les  théâtres  de  Paris,  au  mois  pendant  lequel  ont  eu  lieu  les 
représentations. 

Pour  les  théAtres  des  départements,  de  la  banlieue  et  de  l'étranfer,  le  mois  indiqué  désigna  celui 
où  le  dépouillement  des  droiu  a  été  fait  dans  les  agences  générales  de  la  Société. 

Ce  travail  n*aaratt  pu  être  fait  d*uae  autre  manière  sans  entraîner  des  erreurs ,  eo  détruisant  les 
bases  du  eontr&le  sur  lequel  11  repose.  On  ne  pourrait  donc  tirer,  pour  cet  exercice,  des  déduc- 
tions statistiaues  certaines  en  ce  qui  concerne  la  province  et  l'Étranger ,  le  dépouillement 
n'ayant  pu  s  opérer  pendant  l'investissomcnt  de  Paris  par  les  Allemands,  ni  pendant  la  durée 
de  rinsurrcction.  Les  droits  perçus  pendant  ces  deux  périodes  figureront  dans  les  tableaux  qui 
seront  publiés  l'an  prochain;  il»  atteignent  à  peine  le  chifire  de  cent  mille  francs. 

I.  —  PARIS 

DIVIfllON   PAR  THEATRE  BT  PAR  MOIS. 


MOIS. 

EXERCICE  18«0-1870. 

EXERCICE 

1870-1871. 

Droits 
d'auteur. 

Dioin  t 

Différenw 

de 
1869-1870 

'auteur. 
i  en  faTeur 

Recette 
brute. 

Droits 
d'auteur. 

Recette 
brute. 

de 
1870-1871 

OrâlA-COHIQTII. 

Ami 

117,689  95 
95,580  90 
61,906  90 
51,7U  95 
75,049  50 
92,161  00 

107,689  40 

102,517  90 
*  108,953  35 

119,145  90 
97,936  :» 

107,598  90 

14,191  84 

11,469  60 

7,428  72 

6,905  56 

9,004  92 

11,095  32 

19,929  56 

19,302  10 

12,990  21 

14,297  28 

11,668  28 

12,911  83 

91,585  85 
74,888  45 
56,419  00 
54,583  50 
36,479  75 

10.990  90 
8,986  5G 

18,751  48 

6.550  02 

4,377  53 

> 

» 
• 
» 

3,131  64 
9,483  04 

» 

4,627  39 
11,095  39 
12,922  56 
12,309  10 
19,990  94 
14,997  98 
11,668  98 
12,911  85 

86,769  48 

» 

11,329  76 
344  46 

» 
> 

» 
• 

m 
» 
• 

> 

Mai 

Juin...., 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Uars 

FmAscçAis. 
Avril 

1,136,829  60 

136,418  97 

313,956  55 

49,635  79 

99,521  94 1    13.281  951 

83,M1  79 
61,802  89 
38.209  80 
31,096  86 
98,102  08 
9,101  4G 

31,096  75 

19,603  00 
15,533  50 

11,692  62    1  1.389  33 1 

Mai 

193,686  41 
84,141  00 
39,906  45 
39,093  98 
53,861  10 
99,9U  77 
87,698  18 
100,095  41 
103,871  87 
96,914  79 
98,348  99 

16,991  59 

11,895  64 

3,937  76 

9,985  60 

5,609  78 

11,105  18 

11,443  33 

19,708  77 

19,961  36 

9,773  74 

11,569  59 

7,594  99 
4,314  47 
3,835  37 
9,931  11 
169  94 
» 

35  00 

6iO  96 

995  98 

1,480  40 

M,696  53 
7,481  17 

54  49 
5,439  84 
11,105  18 
11,443  33 
19,673  77 
12,391  10 
8,778  46 
10,089  19 

89,067  71 

591 

€1 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre. 

Décembre 

Janvier.  ....•• 

Février 

Mars 

1 

1>019,313  49 

199,087  15 

30i,388  OC 

33,019  44 

•1 
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MOIS. 


•      OrÉBA. 

ATril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . . . 

Octobre 

Novembre.... 
Décembre .... 

Jaarier 

Février 

Mars 


GxUà. 


EXERCICE  1869-1870. 


Recette 
brute. 


206,092  14 
172,507  48 
125,499  99* 
100,224  54 
140,638  63 
131,263  86 
138,850  10 
145.493  69 
139,184  38 
1«0,2G0  4  b 
l:}2,236  29 
173,160  42 


1,748,411  16 


iiroiti 
d'auteur. 


7,906  25 
7,000  00 
18,7.50  00 
6,500  00 
7,000  00 
6,500  00 
7,312  50 
6,000  00 
6,250  00 
8,100  00 
6,050  00 
7,550  00 


93,918  75 


BXBRCtCB  1870-1871. 


Reei'tte 
brute. 


158,1 10  09 
lt3,6Ml  76 
103,499  50 
113,6il  56 
88,530  77 


607,496  61 


Droits 
d'auteur. 


7.300  00 
6.369  50 
5,700  00 
.'1,837  50 
6,687  50 
900  00 


32,787  50 


DEOm  B  ABTECft. 

Diffêresce  en  fit?ar 


de 
1869-1870 


606  9S 

637  50 

13,050  00 

609  50 

319  50 

5,600  00 

7,319  50 

6,000  00 

5.930  00 

8,100  00 

6,030  00 

7,530  00 


61431  9S 


de 
1870-iri 


Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre 
Décembre. 
Janvier... , 
Février.... 
Uars 


Gyx.vasb. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

.Voverobre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


46,775  00 

4,677  50 

76,349  00 

7.981  40r 

s 

i.aa''  : 

30,439  00 

3,013  90 

83,708  75 

8,351  40; 

» 

yy-r  -- 1 

25,623  00 

2,îi62  30 

60,890  75 

6.0H8  80, 

» 

3..'jâ  - 

7,806  50 

899  51 

46,790  25 

4,678  65 

» 

3.7«^  :• 

113,945  75 

11,410  35 

21,405  ,55 

2,440  10 

8,970  25 

t 

911,143  00 

21,173  97 

1,415  2.J 

111  50 

21.039  47 

199,4'Jl  75 

20,003  75 

» 

» 

iO,003  75 

• 

163,498  50 

16,409  60 

B 

* 

16,409  60 

» 

147,703  00 

14,831  95 

3,7  i9  00 

374  90 

14,437  03 

» 

128,988  00 

12,898  35 

» 

» 

12.898  33 

• 

83.381  50 

8.537  63 

» 

M 

8,537  63 

* 

66.-290  50 

5,628  75 

7,816  50 

743  Ip 

4,883  63 
91,968  73 

' 

1,217,013  ."0 

122,070  58 

305,133  05 

30,801  85 

58,645  75 

7,037  49 

103.301  00 

12,396  12 
7,149  46 
3,381  78 

» 

S.B"  '  • 

57,666  75 

6,920  01 

59,520  50 

• 

'  •  * 

34,111  25 

4,173  30 

98,181  50 

791  59 

21,102  95 

2.810  38 

14,426  00 

1,731  12 

1.079  26 

33,747  75 

4,049  73 

13,465  75 

1,629  12' 

2.  «20  61 

51,753  85 

7,350  46 

9,705  75 

324  09 

7,025  77 

63,081  00 

8,890  91 

> 

8.K90  91 

l.'>4,206  95 

18,504  73 

1,140  00 

17.361  73 

152,235  .W 

18,268  96 

■ 

18.268  96 

124,808  25 

14,976  99 

» 

14,976  99 

87,943  00 

10,553  16 

» 

10,533  16 

134,758  50 

16,171  02 

18,032  SO 

S,163  90 

14,007  19 
89,797  97 

J 

974,060  10 

119,706  46 

939,633  00 

29,909  19 
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MOIS. 


EiERCiCB  186M870. 


Recelle 
brûle. 


Palaia-Rotal. 

\Trll 

Mai 

Juia 

Juillet 

Août 

Sept«>mbre 

Octobre 

NoTeiTibre 

Décembre 

Janvier 

Ferricr 

Mars 


Yaudkyillb. 

Arril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.  ... 

Octobre 

.Novembre 

Iiécembre 

Janvier 

Février 

Mars 


67,173  00 
83,371  00 
52,317  50 
4,547  00 
46,895  00 
59,087  r,0 
73,722  00 
81, .-,97  00 
78,066  00 
100.346  50 
107,4 U  00 
106,69  S  00 


866,  t58  50 


Droits 
d*autear. 


8,060  76 
10,244  3-2 

6,302  04 
545  65 

5,627  40 

7,090  50 
10,230  32 
10,151  63 

9.367  92 
15,073  56 
17,190  50 
17,071  20 


I 
116,936  OS  I 


RXBRCiCB  1870-1871. 


Recette 
brute. 


62,898  00 
49,538  00 
36,280  00 
12,846  50 
11,708  50 
824  50 


27,835  50 
32,970  00 


224,991  00 


Droits 
d*auteur. 


de 
1869-1870 


7,679  TO 
6,421  50 
3,718  45 
1.341  58 
1,415  82 
98  94 


3,340  23 
3,956  40 


28,165  64 


DROITS  D'ADTEUR. 

Diff^ence  en  faTenr 


388  06 
3,823  02 
2,583  59 

4,211  58 
6,991  56 
10,230  32 
10,131  63 
9,:t67  92 
15,073  T>6 
13,830  31 
13,111  80 


88,790  k\ 


de 
1870-1871 


9ÎK 


93 


37,568  00 

4,508  08 

63,515  00 

7,621  80 

49,219  50 

5,906  34 

10,033  60 

3,286  32 

31,543  00 

3,785  16 

32,632  50 

3,911  70 

45,806  00 

5,496  68 

60,339  00 

7,210  74 

49,438  50 

5,932  62 

48,906  50 

5,8G8  78 

39,365  50 

4,723  80 

104,594  50 

12,551  36 

581,971  60 

60,836  4i 

49,791  00 
39,369  00 
23,660  00 
19,296  00 
8,430  50 


5,07 


00 


H7,621  50 


5,975 
4,721 
3,079 
6,633 
1,011 


484  63 


1,289  93 


33,218  44 


2,897  52 
2,827  U 

9,773  ."jO 
3,9U  70 
5,190  68 
7,210  74 
5,147  97 
5,868  78 
4,723  8ii 
11,261  41 


46,618  00 


1,167  10 
4,367  20 


50,818  00 
54,930  50 
34,999  00 
18,155  50 
55,111  50 
53,346  00 
63,2 15  00 
48,266  00 
103,767  00 
124,928  50 
8:^,063  00 
83,217  00 


774,147  00 


6,093  16 
6,591  66 
4,199  81 
3,182  65 
6,619  34 
6,401  68 
7,589  40 
5,792  02 
12,452  01 
14,9U1  42 
9,967  36 
10,034  04 


92,919  78 


60,361  .->0 
47,817  50 


14,032  00 


3l,50i  OO 
2U,131  75 


186,1  U  75 


7,213  38 
3,S02  81 


1,G8J  72 


4.1 10  28 
3,:2;i  ii3 


22,396  81 


788  85 
4,199  81 
2,182  6.1 
4,965  62 
6,4U1  68 
7,389  40 
5,792  02 
12,432  Oi 
14,991  42 
5,827  28 
6,307  39 


70,352  94 


1,1»; 


02 
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MOIS. 


PoBTI-SAlirT-llABTlir, 

AtHI 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aoùl 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


AvBion. 

Arril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Norembre 

Décembre 

Jaavier 

F»i?ricr 

Mars. 


EXEnciCB  1860-1870. 


Recette 
brute. 


195,630  25 
160,637  75 

89,701  25 
6,730  50 
3,i8i  50 

89.821  25 

78,663  75 
118,086  75 
111,359  50 

78,723  50 
158,269  50 
112,725  50 


1,203,535  00 


Droits 
d'auteur. 


23,690  55 
19,397  15 
10,859  45 
847  65 
381  90 
10,778  20 

9,439  73 
14,169  70 
13,365  25 

9,446  85 
18,992  40 
13,527  15 


144,896  00 


■XBRCICB  1870-1871. 


Recette 
brute. 


56,015  10 
40,579  35 
15,6'6  00 


26,108  75 
14,747  00 


153,136  20 


Droits 
d'auteur. 


6,157  65 

4,112  36 

1,679  45 

358  35 


1,231  28 
1,341  70 


14,880  79 


nnoiTS  DACTim 
Diffêreace  et  tàun  | 

de  <i« 

1869-1870  1870-1871 


17.532  90 
15:284  79 

9,180  00 

489  30 

381  90 

10,778  » 

9,439  75 
12,938  42 
12,023  55 

9,416  85 
18.992  40 
13,527  15 


130,01521 


23,835  75 
•28,302  50 
23,294  50 
17,453  50 
33,012  25 
11,931  90 
34,194  50 
51,493  50 
28,722  25 
3i,936  50 
28,197  00 
26,708  50 


312,082  65 


3,295  85 
2,830  00 
2,331  00 
1,745  10 
3,301  15 
1,193  19 
3,419  45 
.5,119  35 
2,872  20 
3,493  65 
2,819  70 
2,670  85 


31,121  ^9 


16,622  75 
11,177  50 
16,406  50 
17,724  80 
3,296  25 


26,661  95 

8,317  80 
10,23(i  70 
13,267  80 
13,948  45 


137,660  50 


FOLlB»-DaASATIQCES . 

ATril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août , 

Septembre . . . 

Octobre , 

Xotcmbre. .., 
Di^cembre ... 

Janvier , 

Février 

Han 


1,662  05 

633  80 

1,117  40 

1,712  60 

1,610  20 

690  80 

1,772  20 

■ 

r 

329  50 

2,971  65 

» 

1,193  19 

» 

3,419  45 

2,666  02 

2,483  33 

831  80 

2,040  40 

1,023  58 

2,i70  07 

1,326  75 

1,492  95 

1,394  79 

1,276  06 
20,357  90 

13,764  29 

55,308  75 

5,702  93 

51,421  35 

6,170  6.51 

» 

4«::. 

102,196  05 

10,985  77 

28,814  25 

3,469  10 

7.516  67 

72,016  25 

7,744  55 

10,114  30 

1,217  30 

6,527  25 

28,650165 

3,827  75 
6,042  80 

3,827  75 

56,214  95 

6,013  80 

56,895  70 

6,119  051 
5,905  35' 

6,119  05 

.55,509  80 

5,905  35 

45,972  90 

5.516  85 

5,516  85 

.'^0,619  80 

6,074  15; 

6,074  15 

86,5U  00 

10,385  10. 

10,385  10 

52,138  80 

8,147  80' 

8,147  80 

59,297  90 

7,114  95 

9,737  55 

1,168  50 

5,946  45 
71,541  SO 

721,395  55 

83,567  05 

100,117  45 

12,025  55 
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MOIS. 


Bootvu-Pausibits. 

Avril 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre , 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Uars 


Ltsiqub. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Ocrobre , 

XoTcmbre 

Décembre , 

Janvier 

Février 

Mars 


Chatilit. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


EXERCICE  1860*1870. 


Recette 
brute. 


68,284  00 
40,472  00 


27,029  00 
35.233  50 
26,532  00 
106,915  00 
109,088  00 
67,934  50 
64,738  50 


546,226  50 


Droits 
d'auteur. 


6,828  40 
4,017  20' 


2,702  90 
3,578  97 
2,813  84 
10,691  50 
10,908  80 
6,793  45 
6,473  85 


54,838  91 


EXERCICE  1870-1871. 


Recette 

brute. 


46,985  50 
41,215  50 


5,017  00 

6.223  50 

5,787  50 

16,591  00 


121,850  00 


Droits 
d'auteur. 


4,698  55 
4,268  47 


501  70 

556  85 

289  45 

1,659  10 


DROITS  D^AUTEUR. 
Différence  en  faveur 


de 
1869-1870 


11,974  12 


2,129  85 


2,702  90 
3,578  97 

2.813  84 
10,189  80 
10,351  95 

6,504  00 

4.814  75 


42,864  19 


de 
1870-1871 


221  27 


54,217  50 
40,16)  00 

» 
» 

29,410  70 
31,855  50 
41,087  50 
48,844  00 
53,991  00 
21,759  50 
19,319  00 

JS,42I  75 
3,123  85 

■ 
» 

2,9H  05 
4,078  10 
4,108  75 
4,884  40 
5,399  10 
2,475  95 
1,931  90 

40,055  50 
37,031  50 

4,205  55 

3,882  30 

1,219  20 

> 
• 
» 

2,944  05 
4,078  10 
4,108  75 
4,884  40 
5,399  10 
2,475  95 
1,931  90 

26,283  00 

758  4: 

343,708  70 

34,370  85 

77,077  00 

8,087  85 

37,187  25 

13,922  50 

3,254  50 

2,439  50 

161,128  25 

141  037  00 

8.5,102  75 

22,725  25 

198.846  75 

100,027  00 

99,201  25 


867,872  00 


3,904  55 

1,473  30 

296  15 

243  95 

16,412  55 
14,103  15 
8,509  85 
2,499  70 
21,872  66 
11,002  10 
10,578  31 


90,896  27 


68,839  10 
8,314  75 


77,183  85 


6,813  55 
951  28 


7,761  83 


522  02 
296  15 
243  95 

» 
16,412  55 
14,103  15 
8,509  85 
2,499  TÛ 
21,872  66 
11,002  10 
10,578  31 


83,131  U 


2,909  OC 
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MOIS. 


Clotit 


ATïil 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre.... 
Norembre.. 
Décembre . . 
Janner. . . . . 

Février , 

Mars 


EXERCICB  1869-1870. 


0D805. 


Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre . 
Décembre . 
Janvier . .. 
Février . . . 
Mars 


BeAVMAICBA». 

Avril 

Mai 

Juin. 

JuUlet 

AoOt 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre  .^ 

Janvier 

Février 

Mars 

1 


R'^cette 
brute. 


Droits 
d*auteur. 


28,713  25 
18,605  25 
30,910  50 
21,893  25 
26,098  25 
21,570  00 
19,225  50 
19,832  50 
18,978  75 
19,503  50 
13,798  00 
17,036  75 


256,247  50 


2,312  47 
1,828  94 
2,611  94 
1,751  15 
2,087  65 
1,725  48 
1,801  63 
1,981  95 
1.897  50 
1,950  10 
1,379  50 
1,719  85 


EXBBCiaB  1870-1871. 


Becette 
brute. 


Droits 
d'autear. 


23,031  16 


13,614  25 

9,374  50 

8,530  00 

4,268  00 

354  00 


3,477  00 
5,656  25 
1,855  50 
14,072  25 
5,779  50 


66,981  25 


1,467  82 

953  05 

852  75 

426  45 

35  40 


188  40 
348  95 
140  35 
1,459  75 
681  85 


de 
1869-18n> 


6,554  77 


DROITS  D'AUTICS.  | 
DîffércBceciifaYeiii 


de 

im-is:! 


844  65 

875  8» 
1,759  19 
1,324  70 
9,052  25 
1,725  48 
1,801  «3 
1,798  55 
1.548  55 
1,809  75 

1,038  00 


16,496  39 


»i' 


23,567  00 

2,2.'S6  25] 

24,937  50 

2,818  75 

» 

29,901  75 

3,469  37 

22,068  85 

2,248  32 

1,22105 

> 

» 

974  06 

» 

> 

> 

> 

» 

« 

» 

» 

■ 

32,723  75 

2,329  09 

» 

2.329  09 

55,208  00 

4,237  23 

» 

4,2:?7  2<| 

65,589  75 

7,414  74' 

4,545  50 

181  81 

7,232  «1 

42,136  75 

4,816  Si 

» 

4,816  5i 

30,099  75 

3,704  41 

• 

3,704  41 

29,171  00 

3,069  21 

» 

3,069  21 1 

79,956  30 

9,260  96 

» 

9,280  96 

388,374  05 

40,557  80 

51,551  85 

6.252  9i 

31,304  86 

1 

3«3P. 


9,470  00 

946  63 

7,081  10 

748  08 

198  57 

11,394  00 

1,139  05 

7,895  95 

789  45 

319  60 

7,514  60 

751  30 

6,869  53 

686  95 

64  35 

9,751  75 

974  85 

5,801  70 

580  2C 

394  65 

10,398  60 

1,039  45 

4,728  10 

472  85 

566  60 

12,938  75 

1,293  50 

1,576  30 

157  60 

1,135  90 

13,743  50 

1,373  90 

» 

» 

1,373  90 

16,764  25 

1,676  20 

3,732  55 

373  15 

1,303  œ 

12,738  50 

1,273  80 

5,176  70 

517  51 

756  29 

14,654  75 

1,465  15 

2,845  93 

284  60 

1,180  5S 

10,950  23 

1,094  93 

8,662  :i5 

863  15 

229  80 

13,066  65 

1,306  40 

7,189  43 

741  83 

564  53 
8,117  81 

143,385  60 

11,333  20 

61,539  70 

6,217  39 
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MOIS. 


Atubtiek 
[  Fantaisieb  -  Pari- 
siennes.] 

Avril 

Moi 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

F<;vrier 

Mars 


Chatiav-d'Fau 
[Frince-Impérial] 

Avril 

Jlai 

J  uin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


DéjAIIT. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre , 

Novembre 

Décembre 

Janvier.. 

Février 

Mars 


EXERCICE  1860-1870. 


Recette 
brute. 


37,341  00 
26.6;j7  00 
13,016  00 


10.518  00 
40;127  00 
35,816  00 
29,555  00 
20,973  00 
21,591  00 
19,094  00 


255,304  00 


Droits 
d'auteur. 


4,725  74 

3,560  ,u 

i,60:t  01 


1,262  16 
4,815  24 
4,297  92 
:{,546  60 
2.516  7(- 
2;679  52 
2,577  37 


31,584  72 


EXERCICE  1870-1871. 


Recette 
brute. 


16,493 
13,48îi 
3,823 


631 
2,132 
5,241 


42,109  50 


Droits 
d'auteur. 


2,026  28 

1,616  9-2 

690  4G 


58  0 
121  70 
299  :J0 


4,842  70 


DROITS  D*AUTEUR. 

Différence  en  faveur 


de 
1869-1870 


2,699  46 

1,913  48 

912  55 


1,262  16 
4,815  24 
4,239  88 
3,424  90 
2,217  46 
2.679  52 
2,577  37 


26,742  02 


de 
1870-1871 


9,531  50 

28,197  50 
34,965  25 
10,016  50 
24,479  00 

113,222  75 

953  15 


2,819  45 
3,49G  15 
1,601  30 
2,663  90 


11,530  95 


11.879  50 
9,487  00 


4,900  50 


5.MC  £0 


3'i.iSO  80 


1,671  4.') 
990  80 


493  60 


521  65 


3,674  50 


2,819  45 
3,49ft  15 
1,004  30 
2,142  85 


7,869  45 


10,539  25 
26,273  55 
10,016  15 

1,292  50 
» 

7,504  15 
21.354  35 
25,165  25 
15,800  40 
19.055  20 
15,054  60 
12,208  55 


170,263  95 


1.053  73 

2,627  15 

1.601  43 

120  20 

750  25 

2.135  35 

2,516  30 

1,579  83 

1,905  20 

1,505  30 

1,220  80 

17,024  56 

10,580  50 
6,994  95 
4,218  00 


21,793  4;-) 


1,058  08 
699  35 
569  43 


1,927  80 

1,032  00 

129  90 

750  95 
2,135  35 
'2.516  30 
1,579  85 
1,905  20 
1,505  30 
1,290  80 


2,326  86  14,697  70 


718  30 
990  80 


490  60 


4  35 
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MOIS. 


FOLIf»-MABIO!VT. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aoât 

Septembre. ....... 

Octobre 

NoTembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


MiTTUS-Puinifl. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre........ 

Janvier 

Février 

Mars 


DKLAflSsaiTn-fov. 
[Prince-Eugène]. 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . .. 

Octobre 

Novembre... 
Décembre... 

Jnnfier 

Février 

Mars 


EXERCICE  1860-1870. 


Recette 
brute. 


15,854  00 

12,298  75 

9,012  50 

5,915  00 

7,198  50 

6,508  50 

6,767  25 

14,489  25 

14,183  00 

6,259  25 

7,151  75 

6,160  25 


111,798  00 


Droits 
d'auteur. 


1,585  28 

1,229  80 
911  91 
591  40 
719  66 
650  85 
676  65 
l,a8  85 
1,418  22 
625  90 
715  15 
616  00 


11,189  64 


EXERCICE   1870-1871. 


Recette 
brute. 


6,601  50 
6,813  75 
5,906  50 

2,798  75 


448  50 
692  25 


21,561  25 


Droits 
d^ailteur. 


660  10 
696  85 

590  60 

S79  85 


44  83 
24  85 


2426  60 


de 
1869-1870 


DROITS  ft^ACIECm.    | 
DilTéreMe  en  faies  - 


935  II 
633  95 
391  31 
591  40 
439  81 
650  8.1 
676  65 
1,448  85 
1,418  33 
635  90 
670  30 
5wl  6S 


9,063  01 


de 
ISTO-t^T 


9,456  35 

» 
> 

1,120  25 

> 

3,260  00 

2^90 

8,329  25 

832  70 

20,252  85 

2,021  95 

14,176  00 

1,427  45 

12,859  8:> 

1,285  60 

8,132  00 

813  00 

13,522  75 

1,351  95 

88,988  95 

0,08180 

5,300  60 


3,589  75 


8,890  25 


500  051 


30  00 
277  80 
240  00 
486  0» 
240  00 


1,773  90 


620  90 

• 

» 

225  90 
833  70 
1,99)  95 
1,149  65 
1,045  60 
326  95 
1,111  95 

7,307  90 

» 

165  00 

16  50 

{    2,093  50 

900  35 

199  « 

3,471  50 
7,940  00 
5,921  50 
20,994  00 
9.370  75 
7,858  00 

347  15 
794  00. 
592  15! 
2,099  40 
937  05' 
785  80j 

32)00 
409  75 

7,938  25 

13  30 
23  00 
• 
793  45 

347  15 
791  00 
578  85 
2.076  40 
937  0» 
» 

4,533  95 

7  « 

55,720  75 

5,572  05 

10,765  50 

1.«„.0 
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PARIS.— RÉCAPITOLATION  PAR  THÉÂTRE, 


THÉÂTRES. 


Opéra-Comiqu« 

Théitre-FraoçaU.... 

Opéra [.. 

Gaîré ;■..,. 

Gymnase 

Palaif-Royal 

Tauderille 

Variélét 

Porte-Satnt-Martiii! . . 

Ambigu 

FoUes-Dramaliqaet. . 

Buuffe»-Pari8iens... 

Lyrique, 

Châtelet 


Cluny  (PoUes-S.-G.l, 
Odéon.  ' 


Beanmarchaif 

Athénée  (Fantaiiiea). 

Chàteau-d'Eau 

Déjazet  (Folies-NouT.) 

Folies-Marigny 

Menus-Plaisirs.... 

•  Tivoli-Waux-Hall  .* . 

Italiens. 

Délassements-Comiq  ' 
•Folies-Bergère....; 

•  Concerts-Parisiens. , 

Ecole  lyrique 

Folies-St-Antoine..   . 
Saint-Pierre 

•  Eldorado 

*  Concert  du  Gaulois' 

•Alcaiar 

•Ba-ta-aan.. 

NouYeautés 

*  Percherons 

•Conc.  du  XIX»  siècle. 

•  Cirque  National. . 

*  Société  Artistique . . 

♦  Salle  Valentino. . . . 

*  Conserratoire  ...! 

•  Salle  BouTalet. . . 
•Grand-Hétcl ] 

•  Casino  Cadet 

*  Concerts  Dirers.    . . 
Salle  Molière 

Salle  Heri 

Lafayette [. .. 

*Cone.  Salon  LoaVrê. 

•Salle  Sai 

•SaUeÉrard ] 


Totaux. 


BXBRCICB  1860-1870. 


ff.       c. 

«,136,8S0e0 
1,012.313  49 
1,748,411  16 
1,317,015  80 
974,060  10 
866,458  50 
581,971  60 
774,147  00 
1,903,535  00 
342,089  65 
791,395  55 
546.226  M 
343,708  70 
867,879  00 
256.947  50 
388:374  05 
143,385  60 
955,304  00 
113,239  75 
170,263  95 
111,798  OD 
88,988  95 


55,720  75 


136,418  27 
122,087  15 
93,918  75 
199,070  58 
119,706  46 
116,956  08 
69,8a6  44 
99,949  78 
141,896  00 
34.121  49 
8.1,567  05 
54,838  91 
34,370  85 
90,896  97 
23,051  16 
40,557  80 
14,835  90 
81,584  72 
11,536  95 
17,094  56 
11,189  64 
9,081  80 

4,725  00 
5,572  05 
4,880  00 

» 
9,520,00 
9,155  00 
9,215  35 
2,460  00 
520  00 
960  00 

1,021  95 

725  00 


165  00 
156  25 
77  90 
30  00 
20  00 
20  00 


1,503,218  71 


EXERCICE  1870-1871. 


Recetie 
brute. 


fr. 

313,956  55 
304.388  06 
607,496  61 
305,155  05 
939,633  00 
294,991  00 
147,691  50 
186,144  75 
153,136  20 
137,660  50 
100,117  45 
m, 8.-50  00 
77,077  00 
77,183  85 
66,981  95 
51,551  85 
61,559  70 
43,109  50 
34,489  80 
21,793  45 
21,561  25 
8,890  25 


10,765  50 


iJrbits 
d*auieur. 


fr.   c 

49.655  79 

33,019  44 

32,787  50 

30,801  85 

29,909  19 

28,165  64 

23,218  44 

32,596  84 

14,880  79 

13,764  29 

12,025  55 

11,974  12 

•8,087  85 

7,764  83 

6,554  77 

6,252  94 

6,217  39 

4,842  70 

3,674  50 

2,326  86 

2,126  60 

1,773  90 

1,523  05 

1.097  00 

1,039  10 

973  64 

909  00 

780  00 

570  00 

494  57 

480  00 

325  08 

930  00 

180  00 

178  05 

114  00 

80  00 

80  00 

55  00 

45  00 

90  00 

10  00 

10  00 

8  00 

40  00 


361,664  17 


DROITS  d'auteur. 

DifTérence  en  faTeur 


de 
1869-1870 


de  1870^ 
1871. 


fr.  c. 


86,762  48 
89.067  71 
61,131  25 
91,268  73 
89,797  27 
88,790  44 
46,618  00 
70,352  94 
130,015  21 
20,357  20 
71,541  50 
42,864  19 
26,283  00 
83,131  44 
16,496  39 
34,304  86 
8,117  81 
26,742  02 
7,862  43 
14,697  70 
9,063  04 
7,307  90 

3,627  10 
4,532  95 
3,906  36 

» 
1,740  00 
1,585  00 
1,720  78 
1,980  00 
194  92 
730  00 

» 
843  20 

» 
645  00 


163  00 
156  25 
77  90 
30  flO 
20  00 
90  00 


1,141,55154 


1,523  05 


909  00 


180  00 

114  00 

80  00 
53  00 
45  00 
20  00 
10  00 
10  00 
8  00 
40  00 


—  SI3J  — 
PARIS.  —  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


Avril 

Mal. 

Jain 

Juillet 

Août 

Septembre . . . 

Octobre 

NoTembre . . . 
Décembre.... 

Janrier 

FéTrier 

Mart. 

Totaux 


EXERCICES 

DIFFERENCE     1 
en  IkTeor  de         | 

1869-1870 

1870-1871 

186M870 

1870-1871 

fr. 

c. 

fr. 

e. 

fr.      c. 

fr.    c. 

130,173 

40 

114,716 

43 

15.455  «7 

,    1 

126,017 

81 

83,368 

80 

43,649  04 

' 

91,428 

89 

54,790 

46 

36,638  43 

35,130 

88 

34,412 

96 

717  95 

. 

63.52S 

11 

33,994 

16 

40,530  95 

118,383 

18 

1,838 

98 

116,U4  80 

143,470 

86 

> 

143,479  86 

153,025 

84 

6,516 

30 

146,509  54 

^ 

155,440 

47 

5,093 

40 

150,348  07 

182.384 

17 

3,900 

38 

179,483  79 

145,486 

34 

14,300 

63 

131,185  G2 

159,843 

83 

31,633 

68 

138,211  15 
1,141,55454 

1,503,318 

71 

361,664 

17 

. 
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II. -- DÉPARTEMENTS  (*). 

DIVISION    PAR    THÉÂTRE    ET    PAR    ANNÉE. 

(*)  Le  nombre  d*habitanti  indiqué  dans  la  deuxième  colonne  des  tableaux  qui  vont  suiTre  a  été 
relevé  sur  les  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  Préfets,  en  exécution  dn  décret  da 
38  mars  1866.  Aux  termes  du  décret  du  15  janvier  1867,  ces  états  sont  considérés  comme  seuls 
authentiques,  pendant  doq  ans,  à  partir  du  1er  janvier  1867  :  ils  ne  mentionnent  pas  la  population 
des  eommunes  au-dessous  de  3,000  âmes.  Le  nombre  adopté  ici  est  celui  de  U  totalité  de  U  popu» 
lation  normale  ou  municipale. 


KOM  DES  YILLRS. 

S 

§ 

s 

KXFRC 
1860-1870 

ICES 
1870-1871 

DIFFÉRBNCB 
en  faveur  de 

1869-1870  1870-1871 

Asren  fLot-et-Garonne) 

VILLES 

âmes. 
16,804 

> 

56*745 

48*935 

• 

33*970 
33,368 
41,794 

181,434 

» 

38,492 
35,935 
60,546 

» 
36,077 
11,103 
28,t29 
3i.461 
36,797 
20;055 
21,544 

» 

> 
35,234 
71.570 

» 

» 

146*913 

48,932 

ITENSUELLF 

fr.    c. 
863  85 

7,841  50 

5,060  05 

10  00 

3,650  00 

308  00 
1,267  00 
1,857  57 
3,818  81 

36,355  35 

11,626  75 

979  10 

6,016  15 

3,795  00 

8,558  10 

4,479  15 
1,076  65 
4,546  37 

3,111  99 
3,093  40 
3,081  56 
1,795  00 
4,223  95 

C84  70 
3,050  00 

114  00 

3,520  53 

10,050  66 

3,139  19 

1,733  8* 

6  00 

13,340  00 

4.275  77 

3,426  25 

3. 

fr.    c. 

390  55 

51  00 

9,430  80 

1,006  35 

934  70 
100  00 

810  00 

13  14 

977  91 

500 

6,351  05 

5,514  10 

333  60 

850  15 

1,465  00 

2.H13  85 

396  00 

1,149  05 

519  SO 

1,363  40 

300 

938  90 

907  00 

791  88 

877  50 

1,396  30 

340  07 

950  00 

42  00 

10  00 

608  73 

4,988  06 

431  13 

38  00 

471  53 

995 

4,031  09 

1,193  60 

1,137  35 

fr.    c. 
573  30 

5.410  70 

4,053  70 

10  00 

3,715  30 

> 

208  00 

457  00 

1,844  23 

2,840  90 

21.001  30 
6,112  63 
745  50 
6,1CC  00 
1,330  00 
5,7U  35 

3,330  10 

556  75 

3,183  97 

1,183  09 
l,lh6  40 
1,389  68 

917  50 
2,82T  65 

314  63 

2,100  00 

72  00 

l,9lî  79 
5,U62  00 
1,708  06 
38  00 
1,2G1  31 

8,318  91 
3,082  17 
1,288  90 

fr.     c. 
51  00 

100  00 

5  00 

393  00 
300 

lôoo 

3  S3 

—    (Troupe] 

Alger  (Prov.  d'Alger) 

A  mirns  (Sommet .  t  t  - .  r 

—       (Orphéou) 

Anrerf  fMaine-et.T.oi  m). , , 

—  (Café-Concert).. 

—  (Tr.  nantaise).. 

Bayonne  (Basses-Pyréuées) 

Besancon  (Doubs) .  r 

—  (Café-Concert) . 
Bordeaux  (Giron.)  l  Grand-Tbéâtre) 

—  '  (Français) 

—  (Gymnase) 

—  (Napoléon) 

—  (Alcazar) 

—  (Th.  Louis).... 

—  (Delta) 

Boulogne  (Pas-de-Calais) 

Bourges  (Cher) 

Brest  (Finistère)  (Grand-Théâtre). 

—                  (Café-Concert).. 

Caen  (Calvados) 

Calaif  (Pa*.di».C«ilaiR). ^ ,.,...,... 

(  herbourg  (Manche). 

Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 
Dijon  (C6le-d'0r) 

Douai  (Xord) 

Elbeuf  (Seine-Inf.)  (Grand  Théâtre) 

— ■                 (Foire) 

—                   (Café-loncert). 

Grenoble  (Isère) 

Le  Havre  (S..lnf.)  (Grand  Théâtre) 

—  (VaudeTillp) . . . 

—  (Café-Concert) . 
(Cirque) 

—  (Salle.  S-Cécili 
Lille  (Nord)  [Gran.l  Théâtre)..., 

—  (Variutés) 

Limoges  (Haute-Vienne) 

A  reporter. . . 

112,633  03 

45,431  24 

—  234 


NOM  DES  VILLES. 


Report. . 

Lorient  (Morbihan) 

Lyon  (Rhône)  (Grand-Théâtre j 

—  jCéleatins) 

—  (Variétés-Bouffef) . 

—  (Croix-Rousse) 
(Divers) 


Marseille  (B.-du-R.)  (Gr.-Théâlrc). 

—  (Gymnase)... 
--         (ChaTeJardiuet  Polie) 

Mets  (Moselle) 

Montauban  (Tam-et>Garonne). 

Montpellier  (Hérault) 

Nancy  (Mcurthe) 

Nantes  (Loire-Inf.)  (Gr.-TbéAtre).. 

—  (Renaissance). 

—  (Variétés) 

Nîmes  (Gard)  (Grand-TheAtre)... 

—  (Pelit-Théâtre) .... 

—  (Casino).... 

Orléans  (Loiret) 

roitiers  (Vienne) 

Reims  (Marne) 

Rochefort  (Char.-lnf.)  (Théâtre). . 

—  (Pelit-Tbéitre). 

—  (Troupes) 

Rouen  (S.-Inf.)  (Théâtre  des  Arts). 

—  (Français) 

—  (Cirque) 

—  (Variétés) 

--  (Banlieue) 

Saint-Etienne  (Loire) 

Saint-Quentin  (Aisne)  (Gr.-Théâtre) 
--  (PeUt-Théâtre) 

Strasbourg  (Bas-Rhin) 

Toulon  (Var) '. . . 

Toulouse  (H.-Garonne)  (Capitole). 

—  (Variétés) . . 

—  (Casino) .... 

—  (Montcarmel) 
Versailles  (S.-et-Oise)  (Gr-Thé4tre; 

—  (P.-Théâtre* 

—  (Variétés) . . 


Totaux. 


Imfs. 


27,250 
300,761 


286,281 


45,207 
24,061 
49,320 
46,176 
107,587 


55,723 


47,078 
27,781 
58,905 
23,709 


93,019 


93,047 
31,730 

» 

72,  «26 

51,613 

114,085 


35,087 


EXERCICES 


1860-1870     1870-1871 


fr.     e. 

142,655  03 

840  90 

23,460  07 

24,077  49 

1,930  65 

348  00 

146  00 

29,393  90 

16,996  00 

2,278  00 

8,301  87 

996  00 

9,222  55 

4,228  22 

9,909  80 

2,663  07 

524  40 

5,926  60 

221  00 

5  00 

1,892  90 

2,090  56 

4,823  05 

2,572  46 

150  00 

215  35 

1  4,492  83 

7,861  51 

2,118  10 


3,999  11 

2,231  50 

58  00 

12,474  63 

7,566  36 
13,356  43 

8,270  43 

34  71 

5,371  10 

2,138  00 

300  00 


375,991  58 


fr.  e. 
45,421  24 

444  65 
6,888  U 
9,688  94 

956  60 

376  00 
42  00 
8,746  70 
6,621  65 
2,230  25 
2,803  12 
41  00 
3,205  15 
1,591  40 
3,929  33 

829  00 
1,815  35 


384  00 
933  31 

1,488  05 
862  87 


2,627  73 
2,438  79 
675  29 
189  70 
308  00 
1,420  18 
616  00 


4,721  09 
1,786  05 
4,791  47 
2,286  14 
2000 

1,145  34 
180  06 
340  00 

122,584  83 


OlFPiKËRCI 
en  favenr  de 


1869-1870 


16,571 

14,388 

964 

73 

104 

30,647 

10,334 

47 

5,496 

935 

6,017 

3,636 

5,980 

3,663 

4.111 

331 

5 

1,608 

l,l:<7 

3,335 

1,709 

150 

215 

11,665 

5,402 

1,442 


3,578 
1,613 

58 
7,753 
5,780 
8,564 
5,984 
* 

34 
4,125 
1,958 


253,406  75 


VILLES   TRIMESTRIELLES. 


Abbeville  (Somme) 

Aix  (Bouches-du-Bh6ne) . 
Arras  (Pas-de-Calais) . . . . 

ATÎgnon  (Vauclusr) 

Beauvais  (Oise) 

Béziers  (Hérault) 

Blois  (Loir-et-Cber) 


A  reporter. 


18,012 
24,870 
21,3f>9 
31,790 
13,609 
25,775 
17,344 


1,092  00 

486  25 

1,718  00 

908  00 

1,.%2  00 

643  50 

4,180  85 

2,125  00 

782  00 

544  00 

3,133  00 

1,543  00 

711  40 

'330  00 

13,155  25 

6,579  75 

605  75 
810  00 
888  50 

3,061  85 
338  00 

1,590  00 
381  40 


235  — 


IfOH  DBS  VILLES. 


Report. , 

Cambrai  (Nord) 

Cette  (Hérault) , 

—  (Folies) , 

Ch&Ions-sur-Mame  (Marne). ... 
Chalon-sur-Saône  (Saône^t- Loire) 

(  hambéry  (Savoie). 

Charlemlle  (Ardennes) 

Chartres  (Bure-et-Loir) 

Chàtcauroui  (IndreJ 

Chàteau-Tbierry  (Aime) 

Chaumont  (Haute-Marne) 

Coipiac  [Charente) 

Colmar  (Haut-Rhin) 

Compiègne  (Oise) 

Dieppe  (S.-lnf.)  (Grand-Théâtre). 

—  (Casino) 

Dunkerque  (pford) 

Épemay  [Marne........ 

Etampes  (Seine-et-Oise). 

Evreux  (Eure) 

Fontainebleau  (Seine-et-Marne) . . 

Laon  (Aisne) 

Laral  (Mayenne) 

Mâcon  (Saône-et-Loire) 

Mans  (Le)  (Sarthe) 

Mézières  (Ardennes) 

Moulins  (Allier) 

Mulhouse  (Haut-Rhin) 

Xarbonne  (Aude) 

NcTcrs  (Nièvre) 

Nice  -< Alpes-Mariltmes) 

Niort  (Deox-SèTres) 

Oran  (Pro».  d'Oran) 

Pèrijfueui  (Dordogoe) 

Perpignan  (Pyrenees-Orientales) . 
PhilippeTille  (Pr.  de  Constanlioe) 

Puy  (Le)  (Hauie-Loire) 

Rennes  (Ille-eUVilaine)  (GrwThéât.) 

—  (Ï».-Theàt.e) 

Riom  (Puy-de-Dôme) 

Roanne  (Loire) ... 

Rochelle (U)  (Charente-Inférieure) 
Saintes  (Charente-lnf^irieure).... 
Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord) .... 
Saint-Oermaia  (Seine-et-Oise) . . . 

Saint -Lô  (Manche) 

Saint-Omer  (Pas-ne-Calais) 

Sedan  (Ardennes) 

Soissons  (Aisne) 

Tours  (Indre^t-Loire)  (Gr.-ThéAtr) 

—  (Divers)... 

Troycs  (Aube) 

Valenciennes  ^Nord) 

Vemon  (Eure) 


Totaux. 


Imea, 


18,507 
33,538 

11,901 

19,361 

15,081 

H»,767 

17,430 

15,534 

6,320 

7,790 

9,363 

31,805 

10,714 

18,916 

31,663 
11,408 

8,058 
10,950 

9,071 

8,751 
35,437 
16,913 
41,764 

4,745 
17,946 
56,608 
16,037 
18,298 
48,150 
18,788 

* 
18,633 
21,879 
13,240 
17,829 
40,864 
> 

9,401 
19,210 
16,.389 
10,731 
14,007 
15,443 

8,859 
19,922 
13,793 

8,890 
38,509 

> 
33,375 
82,339 

6,881 


EXERCICES 


1860-1870 


fr.        c. 

13,1.'53  25 

713  00 

978  00 

75  00 

785  00 

1,?30  00 

913  00 

763  33 

711  00 

633  50 

•      267  00 

313  00 

604  00 

1,083  50 

756  00 

2,039  00 

191  00 

3.545  85 
579  00 
143  00 
583  61 
472  33 
662  00 
986  50 

1,216  00 

4,512  00 
206  25 

1,114  00 

3,147  35 
903  50 
953  00 

3,475  33 
893  50 
508  50 
836  00 

3,034  50 
467  35 
514  00 

3,666  00 
860  05 
185  00 
392  00 

1,184  00 
744  15 
300  00 
851  50 
370  00 

1,063  50 
292  00 
369  00 

3,397  00 
419  00 

3.546  00 
1,758  00 

318  00 


73,490  34 


1870-1871 


fr.      c. 

6,579  73 

426  50 

534  00 

597  00 
578  00 
631  00 
471  23 

535  00 
224  00 

40  00 
183  00 
156  00 
692  00 
327  00 
531  50 

k 

1,385  00 
296  00 
%\  00 
2G7  00 
186  00 
384  00 
618  00 
588  00 

3,436  00 
136  00 
434  00 

1,806  00 
116  00 
388  00 

1,743  25 
130  00 

1,087  50 

1,016  50 

368  00 

1,176  00 

■ 

194  00 

» 

734  00 

478  00 

36  00 

40:)  00 

78  00 

912  50 

848  70 

436  00 

3,064  00 

8,544  00 
936  00 
160  00 


36,744  45 


DIFFéRBlICB 
en  faveur  de 


1869-1870 


fr.    e. 

386  30 
454  00 

75  00 
188  00 
653  00 
261  00 
294  10 
176  00 
409  ISQ 
827  00 
130  00 
448  00 
391  50 
529  00 
1,527  50 

191  00 
3,3(^0  85 

383  00 
78  00 
316  64 
386  33 
278  00 
368  50 
628  00 

2,076  00 
70  35 
680  00 

1,341  35 
787  50 
564  00 

1,733  00 
763  50 
508  50 

8,018  00 
99  35 

514  00 
8,490  00 

860  05 

393  00 
460  00 
266  15 
264  00 
448  90 

192  00 
153  00 


1,333  00 

419  00 

3  00 

833  00 

58  00 


35,745  89 


1870-1871 


361 


50 


00 


556  70 
67  00 


236 


NOM  DES  TILLES. 


EXERCICES 


1860  1870 


1870-1871 


DIFFÉBB^CE 

en  faTcor  de 


1869187« 


VILLES   SEMESTRIELLES. 


AdamviUe  (Seine) 

Âix-les-Bains  :  Savoie) 

Alais  (Gard) 

Alençon  (Orne) 

Amboise  (Indre-et-Loire) 

Andelys  (Les)  (Bure) 

Annecy  (Haute-Savoie) 

Arbois  (Jura) 

Arcueil  (Seine) 

Argentan  (Orne) 

Arscnteuil  (Seine-et-Oise) .... 

Arles  (Bourbes-du-Rhône) 

Arpajon  (Seiue-et-Oise} 

Auch  (Gers) 

AurUiac  (CanUl) 

Auverre  (Yonne) 

Auxonne  (Côle-d'Or) 

Avallon  (Yonne) 

Bagnères  ( Hautes-Py renées) .. . 

Barbezieiix  (Charente) 

Bar-le-Duc  (Meuse) 

Bar-sur-Aul>e  (Aube) 

Bayeux  (Catvados) 

Beaune  (Côte-d'Or) 

Bédaneux  (Hérault) 

Belfort  (Haut-Rhin) 

Bergerac  (Dordogne) 

Bemay  (Eure) 

Béthune  (Pas-de-Calais) 

Biarritz  (Basses-Pyrénées) 

Blidah  (Province  d'Alger) 

Bolbec  (Seine-Inférieure) 

Bone  (Province  de  Constantioe) 

Bougival  (Scine-et-Oise) 

Boui^  (Ain) 

Brives  (Gorrëze) 

Cabourg  (Calvados) 

Cahors  (Lot) 

Cannes  (Alpes-Mariltmes) 

Carcassonne  (Aude) 

Carpentras  (Vaocluse) 

Castres  (Tarn) 

Cateau  (U)  (Nord) 

Cavaillon  (Vaucluse) 

Champigny  (Seine) 

Chareuton  (Seine) 

Charité  (La)  (Nièvre) 

Châtre  (La)  (Indre) 

Châteaudun  (Eure-et-Loir). . . . 
Château-Gontier  (Mayenne) . . . 
Châteauneuf  (Eure-et-Loir). . . . 

ChâteUerault  (Vienne) 

Chàtillon-«ur-Seine  (Côte-d'Or). 
Chauny  (Aisne) 

A  reporter... 


âaes. 

fr.  c. 

fr.  c.  Il 

» 

122  50 

140  00 

4,373 

90  00 

> 

19,345 

168  00 

468  00 

14.864 

567  00 

715  00 

4.144 

18  00 

> 

5  070 

344  00 

» 

10,195 

94  00 

108  00 

5,744 

55  00 

• 

4,600 

15  00 

» 

5,153 

174  00 

90  CO 

7,849 

54  00 

» 

35,821 

676  00 

198  00 

2,551 

11  00 

» 

10.  U9 

401  00 

330  00 

9,772 

158  00 

» 

13,758 

439  00 

» 

4,527 

30  00 

98  00 

5,540 

112  00 

» 

9,(ï99 

1,219  00 

140  00 

3.770 

56  00 

• 

14,515 

338  25 

430  00 

4,734 

16  00 

» 

8,552 

142  00 

liO  00 

10,547 

339  00 

235  00 

8,796 

10  00 

• 

6.257 

56  00 

» 

11.499 

88  00 

» 

7,402 

112  00 

2100 

7,671 

48  00 

40  00 

1 

» 

32  00 

S,20l 

467  00 

320  00 

9,016 

88  00 

» 

16,500 

838  75 

» 

> 

» 

13  00 

13,552 

378  00 

130  00 

10,028 

56  00 

> 

664 

294  00 

88  00 

13,271 

630  50 

917  03 

9,550 

56  00 

» 

19,845 

1,202  50 

786  00 

10,786 

545  00 

294  00 

19,867 

231  00 

164  00 

9,892 

339  50 

» 

7,810 

40  00 

» 

2,303 

12  00 

» 

5,560 

96  00 

48  00 

4.528 

66  00 

60  00 

5,072 

8  00 

> 

6,377 

64  00 

14  00 

7,019 

152  00 

40  00 

1,470 

32  00 

> 

13,743 

66H  25 

55  00 

4,739 

48  00 

16  00 

8,891 

280  00 

112  00 

• 

12,565  25 

8,515  00 

90  09 


18  00 
314  00 

55  00 

15  00 
84  00 
51  00 

478  00 

11  00 
71  00 

158  CO 
439  00 

112  00 

1,079  00 

56  00 

16  00 
22  00 
84  00 
10  00 
56  00 
88  00 
88  00 

8  00 

117  00 

88  00 

838  75 

S18  00 

56  00 
206  00 
413  50 

56  00 
416  50 
251  00 

87  00 
339  50 

40  00 

12  00 
48  00 

600 

8  00 

50  00 

112  00 

32  00 

613  25 

32  00 

168  00 
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NOM  DES  VILLES. 


Report.... 

ChaviUe  (Seine-et-Oi>e) 

Chinon  (ludre-et-Loire) 

(.boUy-le-Roi  (Seine,) 

Clcrmont  (  Oise  ) 

Comroercy  (Meuse) 

Conde-sur-Escaut  (Mord) 

Constantine  (Proir.de  Constautiae) 

Corbeil  (beine-et-Oite) 

Ooulommiers  (Seiae-et-Marae) . . . 

Cusne  (Nièvre) 

Creii  (Oifie) 

Ocuxot  (Saône-et- Loire) 

Dax  (Landes).... 

Udle(Jura) 

Dourdan  (Seine-et-Oise). 


Dragui^nan  (Var). .  •  • 
Dreux  (Ettre-et-Loir) , 
Épioal  (Y osées)., 


Eu  (Seine- Intérieure) 

Falaise  (Calvados) 

Fecamp  (Seine-Iaférieure) 

Ferc  (La)  (Aisne) 

Ferté-soufr>louarre  (La).  (S.-et-M.). 

Flèche  (La)  (Sarthe) 

Fiers  (Orne) 

Fontenay-le-Gomte  (Vendée) . . . . 

FoDtenay  (Seine) 

Fougères  (llle*et-Tilaine) 

Fraacon-ville  (Seine-et-Oise) . . . . 

Gannat  (Allier) 

««eiitiUY  (Seine) 

Gisfirs  (Eure) 

Givet  (Ardennes) 

Goumay  (Seine-Inférieure) 

Grasse  (Alpes  maritimes) 

Gray  (Haute-Sa6ne) 

Guéret  (Oeuse) 

Guise  (Aisne) 

Houdan  (S«iue-et*Oise) 

Uyères(Var) 

Usoire  (Puy-de-Dôme) 

Issoudun  (ludre) 

Joijpy  (Tonne) 

Lagny-Thoriçny  (S.-«t-Uame). . . 

Latgie  (Orne) 

Langres  (Haute-  Marne) 

Liancourt  (Oi*e) 

Liboume  (Gironde) . 

Lilas  (Le>)  (Seine) 

Limoux  (  Auae) 

Lisieux  (Caltados) 

Loches  (Indre-et-Loire) 

Lons-le-Saalni($r  (Jura) 

Louhans  (Saône-el-Loire) 

L  lupe  (La)  (Eure-et-Loir) 

Louvicrs  (Eure) 

LunéTille  (Meurthe) 


A  reporter. 


2,462 
6,810 

» 
3,613 
3,801 
4,371 

» 
5,394 
4,307 
6,514 
4,5o9 

» 

«,i:u 

9,703 
2,914 
9,375 
6,768 

ll,ltl 
3,989 
8,094 

13,700 
3,413 
4,724 
8,418 

10,185 
7,583 
1  MiS 
9,0U 

5.iC9 
6.053 
3,531 
4,868 
3,Î13 
11,740 
6,121 
4,452 
5,107 
2,007 

6,063 
13,757 
5,814 
3,709 
5,721 
7,140 
:t,112 

i:i,*6l 


13,120 
5,038 
9,012 
3,775 
1.333 
ll.HW 
13,393 


EXBnCIGES 


1860-1870 


fr.  e. 

12,563  25 

4  00 

33  00 

9 

388  00 

13  00 

128  00 

C14  00 

73  00 
310  00 
141  00 
301  00 

70  00 
120  00 
56  00 

191  40 
128  00 

3,943  55 

262  00 

96  00 

127  00 

192  00 
31  00 
12  00 
60  00 

116  00 
16  00 
92  00 
8  00 
80  00 
48  00 
IG  0.) 

48  00 
36  00 
218  00 
106  50 
12  00 
18  00 

74  00 
147  00 
151  00 

24  00 
143  00 

20  00 

23  00 
ll<î  00 

2i  00 

827  00 

36  00 

482  2(^ 

23  00 

39  31 

hA.l  00 

321  00 

23,466  27 


1870-1871 


fr.  c. 
5,54 >  00 


16  00 
60  00 


62  00 


32  00 
24  00 


110  00 

94  00 

240  00 

• 
1G7  50 
à-2ï  00 


72  00 
24  00 


95  00 
50  00 


48  00 
40  00 
30  00 
100  00 
130  00 
144  00 
108  00 
» 

3  00 
12  00 
124  00 
63  00 
55  00 
96  00 
8  00 


15  00 


30  00 
538  00 


497  00 
51  00 


47G  00 
183  00 


0,665  50 


DIFFéRENCB 

eu  faveur  de 


1869-1870 


4  00 

32  00 
» 

328  00 

13  00 

66  00 

614  00 

40  00 

186  00 

143  00 

30i  00 

70  00 
i6  00 
50  00 

128  00 
3,776  05 

> 

96  00 

127  00 

130  00 

» 

12  00 

66  00 

16  00 

93  00 

8  00 

33  00 
8  00 


110  00 

106  50 

9  01) 

6  00 

12  00 
92  00 
58  00 
16  00 

143  0') 
20  00 
10  00 

118  00 
24  00 

3C9  00 
:)6  00 


29  31 
138  00 


18701371 


fr.  c. 


16  00 


110  00 


35 


00 


14  00 
100  00 

72  00 
108  00 


134  00 


20  00 


14  74 
2S  00 


33  00 
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NOM  DBS  YILLSS. 


Report  ... 

Lorc  (Hante-Saône) 

Luxeuil  (Hante-Saône) 

Ma^ny-en-Vexin  (Sciue-et-Oise).. 
Maisonft^ur-Seine  (Seine-et-Oi«e) . 

Mamers  (Sartbe) 

Mantes  (Seine^et-Oise) 

Mascara  (Province  d'Oran) 

Mayenne  ^Mayenne) 

Meaux  (Seine-et  Marne) 

Melun  (Seine-et-Marne). 

Mendon  (Setue-et-Oise) 

Meulan  (Seine-et-Oise) 

Millau  (ATeyron) 

Montargis  (Loiret) 

Montbard  (Côte-d'Or) 

Montbéliard  (Doubs) 

Montereau  (Seiae-et-Mame) 

Moutluçon  Allier V 

Morlaix  (Finistère) 

Mourmelon  (C.  de  Cbàl.)  (Marne). 
Napoléon- Vendée  (La  Rocbe-s-T) 

Napoléonville  (Pontivy) 

Nemours  (Province  d*Ôran) 

Nérac  (Lot-et-Garonne) 

Neufchàtel  (Seine-Inférieure) .... 

Neufcbâtcau  (Vosges) 

Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir).. 

Orange  (Vaucluae) 

Orsav  (Seine-et -Oise) 

Pau  (Basses- Pyrénées) 

Péronne  (Somme) 

Pierrefonds  (Oise) 

Pithiviers  (Loiret) 

Plombières  (Vosges) 

Foissy  (Seine-et-Oise) 

Poligny  (Jura) 

Pons  (Charente-Inférieure) ...... 

Pont-4- Mousson  (Meurthe) 

Pont-Sainte-Maxence  (Oise) 

Pontoise  (Seine-et-Oise).. 

Provins  (Seine-et-Marne) 

Poteaux  (Seine) 

Raincy  (Le)  (Seine-et-Oise) 

Rambouillet  (Seine-et-Oise) 

Remiremont  (V(»ges) 

Rbétel  (Ardennes) 

Rodex  (Aveyron) 

Romilly-Bur- Seine  (Aube) 

Romorantin  (Loir-et-Cher) 

Rueil  (Seioe-et-Oise) 

Sables-d'Olonne  (Les)  (Vendée).. 

Saint-Amand  (Cher) 

Saint-Dizier  (Haute-Marne) 

Saint- 4ean-d*Angély  (Char.-Inf .  ) . 

Saint-Malo  (ille.rt-Vilaine) . . 

Saint-Maudé  (Seine) 

Saint-Martin-de-Ré  (lie)  (Ch.-Inf.)J 


A  reporter. 


3,616 
3,750 
1,831 
2,770 
5,711 
5,1H6 
8,092 
9,89.'i 
9,352 
8,â39 
5,417 
2,215 
13,591 
7,930 
2,713 
6,408 
6,678 
17,979 
13,4^« 
1,819 
7,430 

1,127 
7,507 
3,521 
3,579 
6,705 
9,949 

32,606 
3,843 

4,807 
1,609 
3,762 
5,205 

6,907 
2,346 
5,995 
6,465 
9,375 

* 
3,511 
6,807 
7,172 
9,690 
10,798 
7,584 
6,080 
7,137 
8,625 
9,406 
6,704 
9,423 
3,641 
1,991 


EXERCICES 


1869-1870      1870-1871 


fr.  c. 
22,466  27 

28  00 
168  00 
132  00 
156  00 

64  00 
139  50 
290  00 

32  00 
380  00 
332  25 

28  00 
144  00 

76  00 
328  00 

40  00 
259  00 

64  00 

198  00 

378  00 

378  00 

1,678  00 


60  00 

84  00 
377  00 

» 

21  00 

1,652  50 

318  00 

6  00 

56  00 

100  00 

198  00 

42  00 


28  00 

239  00 

156  00 

488  00 

4  00 

32  00 
110  00 

42  00 

40  00 
120  00 
108  00 

384  00 

385  00 
150  00 

72  00 

116  00 

540  00 

31  00 

16  00 

33,727  52 


fr.   c. 
9,665  50 

144  00 

120  00 
80  00 
114  00 
362  00 
184  00 
245  00 
344  75 
48  00 
136  00 

312  50 
4  00 

16  00 

168  00 

35  00 

91  00 

96  00 

93  00 

90  00 

30  00 

U8  00 

105  00 

64  00 

295  00 

548  00 


138  00 

12  00 

12  00 

32  00 

172  00 

112  00 


SOI  00 
136  00 


192  00 

S16  00 

8  00 

108  00 

336  00 

8  00 


15,211  75 


DIPPétlBCB     i| 

en  faTcur  de       l| 

1869-1870  187&-1871 


38  00 

34  00 

132  00 

36  00 

S5  50 


135  00 


8  00 

76  00 

15  50 

36  00 

359  00 

48  00 

30  00 

343  00 

387  00 

1,582  00 


80  00 


313  00 

» 

81  00 

1404  50 

318  00 

6  00 

56  00 

100  00 

70  00 

43  00 


67  OO 

156  OO 

376  00 

400 

32  00 
110  00 


120  00 
108  00 
192  00 
383  00 

64  00 

8  00 

304  00 

16  00 

16  00 


—  839  — 


NOM  DBS  TILLES. 


Report. . . 

^aiot-Haorice  (Seine) 

^ainte-Menehould  (Marue) 

)aint-Blibiei  (Meuse) 

i»aiDt-Nazaire  (Loire-Infeiieure) 
Saint-Pierre  (Martiaique).  ..... 

ïaint-l'ourçains  (Allier) 

>aiut-SerTaii  (llle-et-Yilaine)... 

Salins  (Jura) 

•^aumur  (Haiae-et-Loire) 

Secnur  (Côle-d'Or) 

Senlis  (Oise) 

Sous  (YODUCj 

<idi-bel-Abbes  (Province  d^Oras) 

Suresnes  (Seine) 

rarascon  (Uouchefli-du*Rh6ae]. . . 

rarbes  (llaytes-Pyrénéet) 

raverny  {Seinc-«  t-Oise) 

rhiers  'Puj-de-Dôme).. 

rbion%iUe  (Moselle) 

Tonnerre  (Tonna) , 

roui  (Meurthe) 

Tourcoioff  (Mord) 

loumus  (Saône-et-Loire) 

Tulle  (Corrèxe) 

llzèa  (Gard) 

Valence  (Drôme) 

VauTes  (Seine) 

Varenne-Sainl-Hilaire  (Seine). . 

Vendôme  (Loir-el-Cher) 

Vcidun  (Meuse) 

Vesinet  (Seine -et-Oise) 

Vcsoul  (HauU-Saône) 

Vichy  (Allier) 

Vienne  (lière) 

Villenaux  (Aube) 

Villeneuve  (Lot-et-Garonne) . . 
Villeneuvensur- Yonne  (Youue) . . 

Vire  (Calvados) 

Vitry-le-Prançois  (Marne) 

Vooziers  (Ardeones) , 

Yretot  (Seine-Inférieure) , 

Iles  de  la  Réunion  (Colonies). . . , 


TOTIOX. 


5 


3,916 
4,170 
4,596 
17,879 

4,978 

6*144 

13,48» 

3,760 

5,339 

10,791 

4,636 

4,153 

11,707 

13,901 

16,060 
5,400 
5,157 
6,853 

38,040 
5,538 

11,901 
6,«04 

17,430 
6,938 

8,739 
10,336 

9 

6,363 
5,666 

33,605 
3,  .^30 

13,153 
4,934 
6,458 
7,431 
9,9»5 
8,469 


BIBRCICBB 


1860-1870 


fr.  e. 
33,737  53 
800 
33  00 
88  00 
56  00 

86  00 

118  00 
688  50 

15  00 
311  00 
159  00 
357  50 

10  80 

136  00 

488  00 

8  00 

87  00 
86  00 

147  00 

84  00 

13  00 

56  00 

357  00 

108  00 

873  00 

13  00 

40  00 

374  40 

181  UO 

10  00 

39  00 
3,144  00 

378  00 

40  00 
364  00 

15  00 

103  00 

301  00 

64  03 

30  00 

1,131  00 


1870-1871 


fr.  c. 
15,311  75 


936  50 

133  00 

784  00 
90  00 
164  00 
137  00 
188  00 

155  00 
414  00 


13  00 
16  00 


16  00 
710  00 


80  00 
180  00 


10  00 
49  00 


17»  00 
353  00 


53  00 
409  00 


83  00 


43,984  73    19,570  35 


DIPPiRBNCB 
en  faveur  de 


1869-1870 


fr.  c. 

8  00 
33  00 
88  00 

56  00 

56  00 

118  00 


1,131  00 


23,414  47 


1870-1871 


DÉPARTEMENTS.    —  RECAPITULATION   PAR  CLASSE. 


ViLLIS  ■USOVLLBJ , 

VlLLBJ  TUUUSTaiILLBS 

VaLas  SBMCSTaiiLLis. ...... 

TOTAOX 


375,991  58 
73,490  34 
42,081  73 


491,466  64 


133,584  83 
36,7a  45 
19,570*35 


178,899  53 


353,406  75 
35,745  89 
33,414  47 

313,507  11 


fr.  c. 


336  50  I 
133  00  I 


95  SO 
5  00 


47  00 

33  00 

169  50 

10  80 

> 

19  00 

74  00 

8  00 

87  00 

86  00 

147  00 

73  00 

13  00 

40  00 

357  00 

93  00 

168  00 

13  00 

» 

40  00 

194  40 

181  00 

• 

10  00 

3,141  00 

300  00 

40  00 

• 

88  00 

15  00 

50  00 

• 

108  00 

64  00 

• 

m 

51  00 

16 
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NOM  DES  DÉPARTEMENTS 


âmes. 


EXERCICES 


1869-1870 


fr.    c. 


1870-1871 


fr.    c. 


DiFFéiEni:! 

en  ftiear  de 


i86M8'/0 


fr.    c         fr.  c 


DEPARTEMENTS. 


RECAPITULATION   PAR    DEPARTEMENT. 


Ain 

AUne 

Allier 

Alpet  (Basses-^ 

Alpes  (Haute»-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbes-da-Rh6ne . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Chareate-lnférieare . 

Cher 

Corrèic 

Corse.... 

Côle-d'Or 

<:6tes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne  

Ooubs 

Drftme 

Eure. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . . . 

Gers 

Gironde. 

Hérau't 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loir 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-]....... 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne • 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Mcurthe 

Meuse 


A  reporter. 


371,643 
565,025 
376,164 
143.000 
133.117 
198.818 
387,174 
326,864 
250,436 
261,951 
288,626 
400,070 
547,903 
474,909 
237,994 
378,218 
479  559 
3:)6,6t3 
310.843 
2.n9,86i 
382,762 
641,210 
274.0,57 
502,673 
298,072 
324,231 
394,467 
290,753 
662,485 
429,747 
493,777 
295,692 
701,855 
427,245 
592,609 
277,860 
325,193 
581,386 
298,477 
306,693 
273,757 
5;»7,108 
312,661 
598.598 
357,110 
288.919 
327:962 
137,263 
532,325 
573,899 
390,St)9 
259,096 
367,855 
428,387 
301,653 


378  00 

130  00  1 

4,071  50 

1,663  00 

3,592  00 

> 

650  00 

3,5^  25 

1,886  35 

1,369  60 

1,756  95 

2,722  00 

3,544  00 

2,106  00 

922  00 

116  00 

136  00 

51,157  90 

18,859  60 

3,573  99 

1,747  90 

158  00 

» 

1,927  00 

966  00 

4,997  96 

2,184  87 

1,226  65 

735  90 

313  00 

a 

> 

9 

4,695  95 

1,789  30 

300  00 

36  00 

106  50 

• 

914  OO 

1,087  .M) 

4,077  81 

982  91 

872  00 

710  00 

1,716  61 

957  00 

1,341  31 

613  00 

4,924  37 

1,400  40 

6,428  60 

2,299  35 

21,661  57 

7,097  61 

401  00 

330  00 

56,448  45 

16,623  73 

13,418  55 

5,272  15 

5,158  05 

1,633  00 

788  50 

279  00 

3,902  00 

2,061  00 

2,898  52 

786  73 

817  26 

591  00 

70  00 

■ 

1,193  80 

510  00 

4,391  M 

1,420  18 

514  00 

» 

13,153  i7 

4,75«  33 

2,276  90 

596  50 

630  50 

217  00 

1,187  85 

723  55 

4,546  50 

1,818  70 

2,331  56 

869  88 

6,898  05 

2,881  05 

405  00 

191  00 

1,170  50 

842  00 

4,633  22 

1,798  40 

622  25 

430  00 

256,192  44 

95,793  76 

348  00 
3,406  50 
3,912  00 


1,681  00 


178  00 
1,184  00 

33,298  30 
1,836  09 
158  00 
961  00 
8.813  09 
490  75 
313  00 

3,906  65 
261  00 
106  50 

3,094  90 

162  00 

759  64 

728  31 

3,523  97 

4,129  25 

14,563  96 

71  00 

39,834  70 

8,146  40 

3,523  05 

509  50 

1,838  00 

2,111  79 

326  26 

70  00 

6^3  80 

2,970  9:J 

514  00 

8.394  94 

1,680  40 

413  50 

464  30 

2,727  80 

1,481  68 

4,017  00 

214  00 

328  50 

3,834  82 

193  35 


—  Î44   — 


!fOM  DBS  DlSPAATEMENTS. 


AorbihaA. 
U  ose' le... 
^'ie^re  . . .. 


Report. 


Oie 

Dru»* 

Paji-ilc-C«iais 

Puy-de-U6m^ 

l'^reuées  (Basses-)... 
»*\réuêe«  (H au! es-).. 
Pyrénée»-0rienUile8 . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

HbAae 

Saôae  (Haute-) 

Sa6ae-et-Loire 

Nïrthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine  (1^ 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sc-ine-Inférieore 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et^Caroiine. . . . 

Var... 

Va-icluse 

Vendée  

Vienne. 

Vienne  (Haute-)..... 

Vosges 

Yonne 


Province  d*Alger 

ProTÎnce  d'Oran ......... 

Proiitice  de  Conitantine. . 

Colonies 

Uarlioique 

Totaux 


âmes. 

501.084 
452,157 
342,773 
i;)9S,0ll 
401,374 
41  «,618 
749,777 
571,690 
435,486 
S40.353 
189,490 
588,970 
530,383 
678,648 
317,7C6 
6*0,006 
463,619 
371,663 
273,768 

> 
354.400 
533,727 
793,768 
333,155 
573,640 
355,513 
338,969 
308,550 
366,091 
404,473 
334,537 
326,037 
418,998 
372,389 


35,916,178 


Européens! 
81,30i 
69,885 
3i,062 


185,351 


BXBRCICBS 


1869>1870 


fr.    c. 

336,192  44 

840  00 

8,387  87 

1,163  00 

23,796  83 

3,500  00 

916  00 

9,218  03 

3,141  00 

3,509  87 

1,707  00 

3,034  50 

13,474  63 

4,286  85 

49,952  21 

433  00 

3,535  00 

4,588  00 

1,003  00 

9t  00 

916  30 

1,663  60 

10,431  10 

44,370  13 

893  50 

6,480  05 

351  00 

996  00 

7.757  76 
4,771  85 
2,179  00 

3.758  81 
3,426  25 
3.237  53 
1,026  00 


8,308  50 
1.156  00 
1,920  10 
1,121  00 


491,466  64 


1870-1871 


fr.  c. 
95,793  76 

537  65 
3,80:}  13 

418  00 
8,354  36 
1,043  •  0 

900  00 
3,653  05 
1,133  50 

593  14 

551  00 

1,016  50 

4,731  09 

3,498  0() 

17,851  98 

.301  00 
1,:U3  00 
3,516  00 

651  00 

108  00 

444  00 

847  75 

3,109  34 

14,306  38 

130  00 
1,493  60 

164  00 

41  00 

3,150  06 

8,714  00 

146  00 
1,008  31 
1,137  35 

373  50 

333  00 


3,750  80 
610  00 
368  00 

»  ►•»- 
336  50 


178,899  53 


DIFFÉRBNCE 

en  faTeur  de 


18601870 


fr.    c. 

303  33 
5,584  73 

715  00 

15,543  56 

1,438  00 

46  00 

5,5  6  00 

1007  50 

3.916  73 

1,153  00 

3,018  00 

7,753  54 

1,7K8  85 

33,100  23 

152  00 
1,182  00 
2.073  00 

351  00 

472  30 

814  85 

7,311  76 

30,063  85 

763  50 

4,987  45 

87  00 

955  00 
5,607  71 
3,037  85 
3,033  00 
1,750  50 
1,388  90 
3,965  03 

803  00 


5.557  70 

516  00 

1,533  10 

1,131  00 


312,567  11 


1870-1871 


fr.    c. 


14 


00 


336  50 


(l)  Nou  comprit  Paris  et  U  banlieue,  et  certaines  localités  desserrics  par  les  troupes  des| 
the&tres  de  la  banlieue. 


—  242  — 
DÉPARTEMENTS.   —  RÉCAPITULATION  PAR  MOlS. 


Ami 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre  . . , 

Octobre 

Notembre  ... 
Décembre  . . . . 

Janvier , 

Février , 

Mars 

Totaux 


OIPFt 

KE!ICE 

e: 

LEH( 
70 

CICE8 

enfarewde 

1869-18' 

1870-1871 

1860-1870 

1870-187 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.    e. 

fr.    e- 

49,649 

07 

50,7a 

85 

• 

1,0»  7S 

50,320 

<»9 

43,529 

91 

6,790  15 

> 

35,044 

63 

31,368 

34 

3,676  » 

1 

19,066 

38 

18,854 

52 

211  76 

* 

14  826 

18 

16,012 

»7 

■ 

1,186  79 

23,884 

64 

11,362 

16 

12,522  48 

• 

33,339 

22 

2,893 

00 

30,446  22 

B 

50,548 

90 

1,332 

75 

49,216  15 

• 

52,i47 

23 

1,341 

00 

50,906  23 

• 

50,95-a 

50 

1,460 

00 

49.492  50 

■ 

58,397 

It 

» 

58,397  11 

» 

53,190 

79 

» 

53,190  79 
312,567  11 

■ 

491,466 

64 

178,899 

53 

• 

CLASSEMENT  DES  DÉPARTEMENTS 
POUR  l'exercice  4  870-4  871. 


Du  trarail  qui  précède,  il  résulte  que  les  départements  (non  compris  Paris  et  la  ban!^u  . 
tro  s  provinces  de  l'Algérie  et  les  colonies  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  pour    t'eierctce  187*-l!^l 
en  commençant  par  ceux  dans  lesquels  les  droits  d'auteur  sont  le  plus  élevés. 

Nota.  Le  numéro  entre  crochets,  qui  suit  le  nom  du  département,  est  le  numérp  dscU»»'- 
ment  de  l'eiercice  précédent. 

fr.     ' 


6. 
7. 
8. 
9. 
10. 

11. 


12. 


Bouchbs-du-Rh6!<i  (2].  —  Marseille,  17^98  fir.  60  e.  —  Aix,  908  fr.  —  Arles, 
198  fr.  —  Tarascon,  13%  fr 

Ru6ni  [3].  —  Lyon,  17,851  fr.  98  c 

Gmo:<DK  1 1].  —  Bordeaux,  16,623  fr.  75  e 

b«iN«-b(VBai«URK  [*].  —  Rouen,  6,159  fr.  51  c.  —  Le  Havre,  5,939  fr.  27  c.  — 
Klbeuf,  1,002  fr.  -  Dieppe,  531  f  ?.  50  e.  —  Eu,  324  fr.  —  Neufdiâtel. 
t48  fr.  —  Gournay,  120  fr.  —  YTelol,  82  fr 

Nom  [51-  —  Lille,  5,214  fr.  69  é.  —  Dunkerquo,  1,285  fr.  —  Yalenciennes. 
926  fr.  —  Cambrai,  426  fr.  50  c.  ~  Douai,  340  fr.  07  c.  —  r.ondé-sur- 
Escaut ,  62  f r 

HAun-GARoNNB  [6].  —  Toulouse,  7,097  fr.  61  c 

HiRACLT  17J.  —  Montpellier,  3,205 fr.  15  c.  —  Béliers,  1,543  fr.  —  Cette,  524  fr.. 

LoïKi-lKVEniKCRS  [8].  —  Nantes,  4,758  fr.  33  c 

Bas-Roin  [9J.        Strasboui g,  4,721  fr.  09  c 

PàS-di-Calais  [H].  —  Boulogiîe,  1,149  fr.  05  c.  —  Saint-Omer,  912  fr.  50.  c. 
—  f:aUi»,  907  fr.  —  Arris,  613  fr.  50c.  —  Bélhime  40  fr 

Sm>-BT-OtSK  [101.  —  Versailles,  1  663  fr.  34  c.  —  Samt-Germain,  403  fr.  — 
Rue»l,  lV2fr.  —  Poiiluise,  172  fr.  —  Mculan,  136  fr.  — Po  s*y,  128.  —  Hai- 
soiis-sur-Scine,  l'^IOfr.  -  Manies,  11  i  fr.  —  Etampe^,  Oifr. — yeud»o. 
48  fr.  —  Corbeil,  32  fr.  —  Bougival  13  fr.  —  Houdan,  12  fr.  —  Yesuiet 
10  fr 

Maub  [13J.  —  Rein.s,  1,*88  fr.  05  c.  —  Châlons-sur-Marne,  587  fr.  —  Vitiy-lc- 
Fron<;ois,  409  fr.  —  Épemay,  296  fr.  —  Mourmelon  {4  arop  de  Châlons), 
9nr..       .   


A  reporter 107.1»^  J 


17  c: 


u:*;1 


4.:.i  •' 


3,1*' 

5.S>t  ! 
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Ho«sx.u  [12].  —  Metx.  2,803  fr.  12  c 

Pbotirc»  D'ALon  [131.  —  Al|çer,  2,430  fr.  80  c.  —  Blidah,  320  fr. 

Vaucluse  [21].  —  Avipioo,  2,125  fr.    —  Orange,  295  fr.  —  Carpentras, 294  fr. 

AcBB  [391.  —  Troyes,  2,544  fr 

SAKTHa  [24].  —  Le  Mans,  2,436  fr.  —  Mamcrs,  80   fr 

Haut-Rbih  [27].  —  Mulhouse,  1,806  fr.  —  Colroar,  69i  fr 

Gaed  [17].  —  Nime»,  1,815  fr.  35  c—  Alais,  468  fr.  —  Liés,  16  fr 

CHABKSfni-InvéRiBoaa  [19].  —  Rochefort,  862,  fr.  87  c.  —  (a  Rochelle,  724  fr. . . 

—  Sainte»,  478  fr.    —  SainUJean-d'Angely,  108fr.  — Pon»,12fr 

Va»  [14].  —Toulon,  l,78ftfr.  05  c.  —  Dragui{;naii,  240  fr.  —  Hjères,  124 fr 

li(D«B-*T-LoiBi  [30].   —  Tour»,  2,064  fr 

Aus^-MAarriBas  [33] .  —  Nice,  1,742  fr.  25  c.  —  Grasse,  144  fr 

HauBTBi  [23].  —  Nancy,  1,591  fr.  40  c.  —  Lunéville,  183  fr.  ~  Pont-à-MousAoti, 

12  fr.  —  Toul,  12  fr 

C^tb-d'Ob  [22].  --  Dijon,  1,396  «'r.  30  c.  —  Beaune,  255  fr.—  Aiuonne,  98  fr.  — 

Semur,  20  fr.  —  Ch4tiUon-sur-Seine,16  fr.  —  Monthard,  4  f r 

ABsnmrBS  [531.  —  Sedan,    848   fr.    70  c.  —  Charleville,  471  fr.  25  e.—  Réthel, 

201  fr,  —  Mézièrcs,  136  fr.  —  Civet,  100  fr 

Galtaoob  [32].  —  r.aen,  928fr.  90  c.  —  Lisieux,   558  fr.  —Bayent   120  fr.  — 

fabourff,  88  fr.  —  Vire,  53  fr 

Uitm-rr-Loimi  [25].  —  Aneers,  1,034  fr.  70  c.  —  Saumnr,  784  fr 

Ainii  [29].  —  Saint-Queotin,    616    fr.  —  Sois»nn<,  436  fr.    -     Laon,    384  fr.  — 

Chauny,  112  fr.  —  La  Père,  72  fr.  — Château-Thierry,  40  fr.  —  Gni»e 

3  fr 

iLLa-rr-ViLAiirB  [18].  —  Rennes,  1,176   fr.  —  Saint-Halo,  336  fr.  —  Saint-Ser- 

van,  123  fr 

So««i  [16].  —  Amiens,  1,006  fr.  35  c.  —  Abbeville,  486  fr.  25  c 

LoiMB  [26J.  —  Saint-Etienne,  1,420  fr.  18  c 

FmiaTKaa  [20].  —  Brest,  1,365  fr.  40  c.  —  Morlaii,  35  fr.. . ., 

SAÔJra-»T-Loima[40].  — Màcon,  588  fr.  — Cbalon-sur-SaAne,  578   fr.    —   Creuiot, 

110  fr.  —  Louhans,  51  fr.  —  Toumus,  16  fr 

HAirr»-VfB»n«  [42].  —  Limoges,  1,137  fr.  35  c 

Ptrr-DB-DoMi  [40].  —  Clermonl-Ferraod,  877  fr.  50  c.  —  Riom,  194  fr.  —  Issoire 

62  fr 

DoanoGifB  [67] .  —  Périgoeux,  1,087  fr.  50  c 

OwB  [41].  —  Beanvais,  514  fr.    —    Compiè^nc,  227  fr.    —  Sentis,  164  fr.  — 
Clermont,   60   fr.    —  Pont-Sainte-Maience,  32  fr.  —  Liancout,    15  fr. 

Pt«8!«bb9-0bikntalbs  [36].  —  Perpignan,  1,016  fr.  50  c 

VlBTVNB  [38].  —  Poitiers,  953  fr.  31  c.  —  CbatellerauU,  55  fr 

UocBS  [2'i].  —  Bcsauçon,  9s2  fr.  91  c , 

r.BABBivTB  [48].  —  Anpoulême,  810  fr.  —  Cognac.  156  Tr 

EuBB  [50].  —  Louners,   476   fr.   —   Evreut,    267  fr.    —  Vernon,   160   fr.   — 

(;isor8,  30  fr.  —    Bernay,  24  fr 

AoDB  [45'].  —  Carcassonnc,  786  fr.  —  Narbonne,  116  fr.  —  Lirooux,  20  fr.. . . . . . 

Obkb  [65].  —  AIen(;on,  715  fr.  —  Tien,  93  fr.  —  A.-gentan,  90  fr 

Haticu^  [43].  —  Cherbouror,  791  fr.  88  c.  —  Saint-LÔ,  78  fr 

Sbiiib-bt-SIaane  [52].  —  31elun,  314  fr.  75  c  —  MeauK,  2<5  fr.  —   Fontainebleau, 

186  fr.   —  Cotilomniiera,  21  fr.    —    La   Fei  té-sous-Jouarre,  24  fr.   — 

Mootereau,  16  fr.  —  Lannj-Thori^ny.  8  f  r 

MATBBiffB  [38].—  Laval,  618  fr.  —  May cnne,' 1 84  fr.—  Château-Gontier,  40  fr., 

IsBBB  [37].  —  Grenoble,  608  fr,  73  c.  —  Vienne,  17  8. c 

Cbbb  [35] .  —  Bouriro,  519  fr.  90  c.  — Saint-Amani ,  216  fr 

LoT-BT-GAB0?in8    [57].  —  Vi!len*:uTe,  332  fr.  —  Agei,  J«l  fr.  55  c.       Nérac, 

30  fr , 

Dbôbb  [69].  —  Valence,  710  fr 

Savoib  [631.  —  Chambéry,  651  fr 

Allikb  [31].  —Mou  in»,  434  fr.  —  Montluçon,  168  fr.  —  Gannat,  48  fr 

Pbot»cb  d'Oban  [601.  —  Mascara,  362  fr.  —  Sidi-Bel-Abbès,  188  fr.  —  Nemours, 

90  fr 

EcBB-BT-LoiB  [51], — Chartres,    535  fr.    —   No|reni-le-RoJroii,  64  fr.   —    '.hà- 

teaudun ,    14  fr 

LoiBBT  [44].  —  Monlariiis,  312 fr.  50  c—  Orléans,  2«ï  fr 

Dassb»-Pyrb:<bbs  [34].  —  Paii,  548  fr.  —  Bi3rrilr,  32  fr.  —  Hivonne,  13  fr.  14c... 

JuBA  [711.  —  Lons-ie-Saulnier,  4W  fr.  —  Dôle,  9i  f ' 

HACTBS-PrBBifiiBS  [31].  —  Tarbcs,  414  fr.  —  Bagnères.  140  fr ^  •  •  • 

JtfoBBiBAïf  [70].  —  Lorient,  444  fr.  63  c.  —  Napoléon  ville,  93  fr 


A  reporter 173,758  53 


tr.       c. 
107,387  49 
2,803  12 
2,730  80 
2,714  00 
2,544  00 
2,516  00 
2,498  00 
2,299  35 

2,184  87 
2,150  03 
2,064  00 
1,886  25 

1,798  40 

1,789  30 

1,756  95 

1,747  90 
1,818  70 

1,663  00 

1,635  00 
1,492  60 
1.420  18 
1,400  40 

1,343  00 
1,137  35 

1,133  50 
1,087  50 

1,042  00 

1,016  50 

1,008  31 

982  91 

966  00 

957  00 
922  00 
900  00 
869  68 

847  75 
842  00 
7^6  73 
733  90 

723  55 

710  00 
651  00 
630  00 

640  00 

6t3  00 
596  50 
593  14 
591  00 
534  00 
537  65 
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63. 
63. 
64. 


65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
73. 
73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 
79. 
80. 
81. 
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Loim-KT-CBnI56].  —  Bloîa,  830  fr.  —  Tenébme,  180  fr 

KiBTki  [59].  —  Never»,  388  fr.  —  La  Charité,  60  fr 

SiiNB  [66}.  —  Adamviile,  140  fr.  —  Poteaux,  119fr.  —  LaTarenne-Saint-Hitaiîe, 

80   fr.  — CharentOD,  48  fr.  —  Gentilly,  40  fr.  —  Cbotsj-Ie-Boi,  16  fr. 

Saint  Mandé,  8  fr 

MiusK  [74J.  —  Bar-le  Duc,  430  fr 

Provimcb  db  CoNSTAiiTiTiB  [4^].  —  Pbilif)peville,  368  fr 

GBms  [78].  —  Auch,  330  fr 

HADTB-SA6n  [76].  —  Buxcuil,  lU  fr.  —  Cray,  108  fr.  —  Vesoul,  49  fr 

Inoeb  [73].  —  Ghâteaurouz,  334  fr.  —  IssouduD,  55  fr 

ToMBs  [85J.  —  Épinal.  167  fr.  50  c.  —  Neufchàteau,  105  fr 

Martinique  [>].  ~  Saint-Pierre,  336  fr.  50  c 

YoirwB  [69].—  Sens,  137  fr.  —  Joigny,  96  fr 

Lot  [73].  —  Cahora,  317  fr.. 


Hactb-Marhb  [77].  —  Chaumont,  183  fr.  —  Saint-Dizier,  8  f r , 

Tamw  [891.  —  »;aatre8,164  fr 

VBitoiB  [45].  ~  Napoléon- Vendée ,  96  fr.  —  Fontenay-le-Comte,  50  fr. 
Atbtroiv  [84].  -  Rodex,  136  fr. 


Ain  [791. —Bourg,  130  fr..    

Dbcx-Sbtbbs  [68].  —  Niort,  130  fr 

Bavtb-Satoib  [861.  —  Annecy,  108  fr 

TARic-BT-GiBOifHB  [64].  —  MouUuban,  41  fr. 
CAtbs-do-Nobd  [81].  —  Saint-Brieuc,  36  fr . 


fr.       e. 

in,7sa 

51«» 
44»« 


4U« 

«?0I4> 
3S«  -•■ 

an* 

972  31 
3%^  91 
123  > 

3t:«f 
1«  tf- 

16t  V 

m» 

i"  * 
lï.  ♦ 

Il  •• 

»«< 


Totaux. 


tnjmi 


m.  —  BANLIEUE. 

DIVISION   PAR   THBATRB   ET   PAR   ANNEE. 


Belleville 

EXERCICES 

OIPPiRBKCE 
en  CJaTCur  de        j 

1869-1870 

1870-1871 

1869-1870 

1870-1871 , 

13,693  96 

11.398  68 

10,896  00 

4,730  49 

4,073  35 

3,014  59 

3,977  65 

451  19 

5,348  00 

5,710  79 
4,446  81 
4,339  03 
3,531  30 
1,663  47 
1,689  44 
3,376  89 
> 

3,354  15 

7,913  17 
6,8Ht  87 
6.556  98 
9,909  19 
3,409  88 
3,^»5  15 
600  76 
4SI  13 

1,993  85 
31,940  90 

» 
• 
• 
» 
» 

» 

• 

• 

BatignoUes 

Moiitinartre  ..   .   .«. 

viUette  (U) ... 

Grenelle 

Montparnasse 

Gotielin»  (Saint-Marcel). . . . 
Paaay 

Localités  desservies  par  les 
théâtres  de  la  banlieue  (1). 

Totaux • 

57,343  77 

36,001  «7 

II 

(1)  Casino  européen.  Le  Vallois,  Rossini,  Saint-Cload,  Saint-Denis,  Sceaux,  SèTre^.  1 
Gaité^  Mille-Colonnes,  Pépinière.                                                                                1 

—  J46  — 
BANLIEUE.  —  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


ATril 

Mai 

Juin 

JuiUlet 

Août. 

Septembre . . 

Octobre 

Novembre... 
Décembre. . . 

Janvier 

Février 

Mars. 

Totaux 


EXERCICES 


1869-1870 


fr.  c. 
5,393  19 
3,861  35 
4,055  76 
3,125  70 
2,714  66 
3,609  83 
4,809  74 
5,723  83 
6,911  38 
5,47.'S  88 
6,922  30 
4,636  26 


57,212  77 


1870-1871 


fr.  c. 
5,149  89 
3,870  28 
3,5.30  35 
3,026  05 
2,765  45 
2,060  94 

490  00 

1,046  25 
1,582  08 
1,2-25  28 
1,355  30 


26,001  87 


DIFFÉRENCE 
ea  faveur  de 


1860-1870 


fr.    c. 
343  30 

535  41 
99  65 
* 
1,548  89 
4,319  74 
5,733  82 
5,868  l;t 
3,893  80 
5,697  03 
3,280  96 


%1,340  90 


1870-1871 


fr.  c. 

» 
9  03 


50 


79 


IV.  -  ETRANGER. 


Avril 

EXER 

CICES 

18701871 

DIFFÉRENCE 

eu  farenr  de 

1869-1870 

1869-1870 

1870-1871 

fr.       c. 
3,958    (H) 

5,028    00 
3,844    00 

3,327    00 

> 

7,872    00 

» 

6,906    00 

fr. 

1,144 

7,72  i 

1,025 

c. 
00 

00 

fr.     c. 
3,958  00 

• 

3,814  00 
3,227  00 

7,872  00 

6,906  00 

19,937  56 

fr.      c. 

1,144  00 
2,700  44 

1,0^00 

> 
> 

■ 
» 

» 

Hai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

1    Octobre 

Décembre 

Janvier . •. 

Février. 

Uars 

Totaux. 

29,835    00 

9,897 

41 

V. - 
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RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE. 


Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . . 

Octobre 

NoTembre... 
Décembre . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

ToTAn 


Parii 

Départements. 

Banlieue 

Étranger 


EXERCICES 


18694870 


fr.  e. 

189,17S  66 

180499  18 

135,557  98 

61,166  86 

81,065  95 

148^004  65 

180,638  82 

309,S98  56 

993,474  08 

938,813  55 

910,805  65 

291,576  88 


9,081,763    19 


1870-1871 


170.611  97 

130,913  10 

97,417  59 

56,993  53 

49,797  58 

15,963  08 

3,383  00 

7,849  05 

7,479  65 

5,949  46 

15,535  90 

99,987  98 


576,463    01 


DIFPEREXCE 

en  favesr  de 


VI.  —  RÉSUMÉ. 


1860-1870 

1870-11 

£r. 

c 

fr. 

18,561 

49 

49986 

16 

38,139 

69 

4,873 

» 

88  968 

37 

139,749 

57 

177.945 

83 

901,449 

61 

914,994 

43 

239,870 

09 

195,979 

75 

901,588 

90 

1,505,300 

11 

• 

1,503,918  71 

491,466  64 

57,349  77 

29,835  00 


9,081,763  19 


361,664  17 

178,899  53 

96,001  87 

9,897  44 


1,141,854  54 

319.567  11 

31,940  90 

19,937  56 


876,463  01   1,505,300  11 


JURISPRUDENCE 

EN    MATIÈRE    d'OEDVRBS    DRAMATIQUES 
Suite.  —  Voir  tome  I«s  pages  331  et  333,  et  tome  II,  page  &7. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 
Traductions. 

L'interprétation  da  décret  du  28  mars  1852,  relatif  à  la  contre- 
façon des  ouvrages  étrangers  {Annuaire^  tome  !•',  p.  31),  a 
donné  lieu  à  de  nombreux  procès. 

Et  tout  d'abord  on  doit  faire  remarquer  que  les  dispositions  de 
ce  décret  ne  s'appliquent  pas  à  la  représentation  théâtrale  des 
ceuvres  dramatiques  ou  lyriques,  mais  seulement  à  la  reproduc- 
tion, par  voie  d'impression,  de  toute  œuvre  littéraire,  et  consé- 
quemment  de  pièces  de  théâtre  [147]. 

Propriété  littéraire  en  ce  qui  concerne  V édition.  —  Dans  ces 
conditions,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  la  publication  en 
librairie,  la  contrefaçon  sur  le  territoire  français  d'ouvrages 
publiés  à  l'étranger  constitue  un  délit,  lorsque  les  formalités 
exigées  pour  les  ouvrages  publiés  en  France  ont  été  accomplies 
en  temps  et  lieu,  notamment  le  dépôt  au  bureau  de  la  librairie 
prescrit  par  l'article  è  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  et  l'ordonnance 
du  9  janvier  1828. 

L'inaccomplissement  du  dépôt  rend  donc  les  auteurs  sans  aucun 
droit,  et  crée,  au  profit  de  celui  qu'on  poursuivrait,  une  exception 
péremptoire  qui  éteint  la  poursuite  et  même  l'action  [148]. 

En  effet,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  sujet  de  la  propriété  du  titre 
d'un  ouvrage,  l'existence  légale  de  la  propriété  d'une  œuvre  lit- 
téraire dérive  de  sa  publication  et  la  loi  n'accorde  l'action  en 
contrefaçon,  c'est-à-dire  l'attribut  et  la  sanction  du  droit  de  pro- 
priété, qu'à  celui  qui  met  au  jour  une  production  intellectuelle. 
Dans  la  pensée  du  législateur,  la  publication  de  l'ouvrage  et 
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Texistence  légale  de  la  propriété  forment  les  éléments  d'une  con- 
vention indivisible.  La  conséquence  du  système  contraire  serai: 


[147]  //  Trovaiore^  la  Traviata  et  Bigoletio.  —  M.  Verdi  ci  M.  Blindât, 
éditeur  de  M.  Verdi,  contre  M.  Calzado. — Tribunal  civil  de  U  Sâne, 
(chambrQj^es  vacations).  — 11  et  15  octobre  1856.— M.  Geoffroy-Cbâtcao, 
président.  —M"  Ballot,  avocat  de  M.  Verdi;  M*  Paillard  de  ViDeDeare, 
avocat  de  M.  Calzado.  —  M.  David,  avocat  impériaL  |  Appel  de 
MM.  Verdi  et  BlancheL  —  Cour  impériale  de  Paris  (i'"  chambre.)  — 
25  novembre,  2  et  13  décembre  1856.  —H.  Delangle,  premier  président. 
—  M«  Dufaure,  avocat  de  M.  Verdi;  M»  Ballot,  avocat  de  M.  Blanchft; 
M«  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de  M.  Calzado  —H.  SaUé,  substitut 
du  procureur  général.  1  Pourvoi  formé  par  MM,  Verdi  et  Bianchet.— 
Cour  do  cassation  (chambre  des  requêtes).  — ik  décembre  1857.  —  M.  >> 
cias  Gaillard ,  président.  —  M.  Ferrey,  conseiller  rapporteur  ;  IL  R»\ti»U 
avocat  général  (conclusions  conformes).  —  M*  Paul  Fabre,  plaidasu 

• 
Un  compositeur  étranger  est-il  fondé  à  s'opposer  à  la  représentation,  en 
France,  de  ses  ouvrages  déjà  Joués  sur  un  thé&tre  étranger  ?  Telle  était  a 
grave  question  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  faits  suivants  : 

Jusqu'en  1852,  H.  Verdi  avait  cédé  ses  opéras  à  un  éditeur  italien,  et 
n*avait  rien  réclamé  par  suite  des  représentations  qui  avaient  été  donnép*. 
sur  les  théâtres  de  France.  //  Trooatore  avait  été  représenté  en  Italie,  pour 
la  première  fois,  quelques  jours  seulement  avant  la  promulgation  du  décret 
du  28  mars  1852.  //  Rigoietto  (le  Roi  s'amuse)  et  la  Traviata  {la  Dame 
aux  Camélias)  furent  joués  un  an  après,  en  1853.  M.  Blanchet,  proprié- 
taire, par  voie  de  cession,  de  M.  Venii,  traita,  le  15  décembre  18^4,  avec 
M.  Ragani,  directeur  du  1  hé&tre-Italien,  pendant  Tannée  1856-1855,  pour 
la  repréentation  d7/  Trovatore  ^xxv  l'année  1855-1856.  M.  Calzado  étant  d^ 
venu  directeur  de  ce  thé&tre,  M.  Blanchet  traita  avec  lui,  le  17  novem- 
bre 1855.  Ce  traité  ne  stipulait  autre  chose  que  la  location  consentie  i 
M.  Calzado  de  la  partition  et  des  parties  séparées  d7/  Trovatore^  avec  obli- 
gation l>ar  M.  Calzado  de  restituer  le  tout,  à  la  fin  de  la  saison  tiiéàtrde 
c'est-à-dire  au  mois  de  mars  suivant,  et  ce  moyennant  250  fr.  par  chacune 
des  dix  premières  représentations,  et  200  fr.  pour  les  autres,  à  payer  au 
cessionnaire  de  l'auteur,  et  à  condition  de  confier  Teiécution  à  Mario,  Grazisni 
et  M"»»  Borghi-Mamo. 

Des  difficultés  ayant  surgi  entre  M.  Calzado  et  M.  Verdi,  au  sujet  de  l* 
distribution  des  rôles,  ce  dernier  obtint,  le  22  décembre,  un  jugement  qui 
ordonna  l'exécution  du  traité  sous  ce  rapport.  De  nouvelles  contestatioa^ 
étant  survenues,  et  plusieurs  ordonnances  de  référé  ayant  été  rendues,  l'af- 
faire venait  au  tribunal  pour  être  statué  sur  le  fond. 

Ne  nous  occupant  que  de  la  question  de  droit,  nous  reproduirons,  après  I^ 
jugement,  la  partie  des  plaidoiries  relatives  &  ce  sujet,  auxquelles  a  donm' 
lieu  l'appel  de  ce  jugement,  parce  qu'elles  nous  paraissent  mieux  résumer 
(^ue  celles  qui  se  sont  produites  en  première  instance,  l'importante  disctu^ 
uon  soulevée  par  cette  affaire. 

JoGEMENT.  —  «  Le  Tribunal, 

n  Joint  le  référé  au  fond,  et  statuant  par  un  seul  jugement, 
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4e  créer  à  Tindusirie  des  gênes  et  des  dangers  sans  dédopi- 
magemeot  d'aucune  sorte  pour  la  société  [126]. 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  11  du  Code  Napoléon,  les  étrangers  ne 
jouissent  en  France  que  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  accordés  aux 
Français  par  les  traités  des  nations  auxcjuelles  ils  appartiennent; 

»  Que  le  décret  du  38  mars  1852  a  fait  &  cet  article  une  solennelle  excep- 
tion en  donnant  à  Tautcur  étranger  d'ouvrages  littéraires,  scientifiques  ou 
artistiques  le  droit  d*en  poursuivre  la  contrefaçon  sur  le  territoire  français, 
alors  môme  que  les  traités  dont  il  est  parlé  à  l'article  11  n'existeraient  pas; 

•  Que  ce  privilège  accordé  par  le  législateur  français  aux  propriétaires  des 
œuvres  intellectuelles  publiées  à  l'étranger,  précisément  à  cause  de  son  ex- 
ception même,  doit  être  appliqué  et  contenu  dans  les  limites  qui  lui  ont  été 
fixées; 

»  Que  Texamen  attentif  des  termes  de  ce  décret  prouve  qu'il  ne  s'agit,  en 
faveur  de  l'auteur  étranger,  que  de  la  contrefaçon  matérielle  et  durable  de 
son  œuvre,  soit  par  l'impression,  la  gravure,  le  moulage  ou  toute  autre 
forme  permettant  d'en  distribuer  ou  d'en  vendre  les  épreuves  ou  les  produits 
contrefaits,  mais  qu'il  ne  s'agit  nullement  dans  ce  décret  de  la  représenta- 
tion théâtrale  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  jouées  antérieurement  à 
l'étranger; 

»  Que  cette  distinction  et  cette  exclusion  de  la  représentation  résultent 
manifestement  des  termes  de  l'article  1''  qui  renvoie  à  l'article  /i35  du  Code 
pénal,  où  il  n'est  question  que  des  éditions  d'écrits  et  des  œuvres  musicales 
et  autres; 

»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'article  2,  où  il  n'est  parlé  que  de  l'importa- 
tion ou  de  l'expédition  des  ouvrages  contrefaits  assimilés  k  l'introduction  en 
France  des  ouvrages  contrefaits  eux-mêmes  à  l'étranger; 

»  Que  les  termes  et  l'esprit  de  cet  article,  comme  du  précédent,  sont  ma- 
nifestement exclusifs  de  la  reproduction  théâtrale  ou  reprâentation  considérée 
comme  moyen  de  contrefaçon  ; 

n  Que  cette  intention  du  législateur  devient  encore  plus  claire  et  plus  as- 
surée quand  on  lit  dans  le  préambule  du  décret,  à  côté  du  rappel  des  lois 
précédentes,  celui  des  art.  425,  436,  437  et  429  du  Code  pénal; 

»  Que  l'omission  nécessairement  volontaire  de  l'article  428  prouve  d'une 
manière  éclatante  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  comprendre  parmi  les 
modes  de  la  contrefaçon  celui  de  la  représentation  théâtrale  qui  fait  tout 
entière  la  matière  de  cet  article  428  ; 

»  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  représentation  sur  un  théâ- 
tre en  France  d'une  œuvre  littéraire  ou  musicale  représentée  déjà  sur  la 
scène  d'un  pays  étranger,  qui  n'a  point  fait  avec  le  gouvernement  français 
de  traité  propageant  le  diroit  des  auteurs,  n'est  pas  prohibée  par  la  législ»» 
tion  qui  i^t  la  matière  ; 

»  En  fait: 

»  Attendu  que  Verdi  est  étranger  et  né  dans  le  duché  de  Parme  ; 

n  Que  les  opéras  lY  Trovatare^  la  Traviaia  et  Rfgo/ettOy  dont  e<>t  auteur 
Verdi,  ont  primitivement  paru  sur  le  théâtre  de  Ifilan  ; 

»  Qu'aucun  traité  n'existe  entre  les  gouvernements,  soit  de  Parme ,  soits 
d'Autriche  avec  la  France,  relatif  â  la  protection  des  droits  des  auteurs 
d'œuvres  intellectuelles 

»  Qu'ainsi  Verdi  était  sans  droit  d'empêcher  Calzado,  directeur  du  Théâtre- 
Italien  de  Paris,  d'annoncer  et  de  représenter  sur  son  théâtre  ces  trois  opéras; 

0  Attendu  que  la  lettre  du  It  décembre  1855,  écrite  par  Calzado  â  Verdi, 
et  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement^  ne  contient  j[)oint  de  la 
part  de  Calzado  un  engagement  légal  dont  Verdi  puisse  se  prévaloir  ; 

0  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  ; 
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Le  dépôt  tardif  d'an  livre  qui  n'a  jamais  été  mis  anjocr  ce 
France,  bien  qu'il  y  ait  été  imprimé  et  ensuite  expédié  entiallots 

»  Attendu  que  Verdi,  en  s'opposant  sans  droite  l'annonce  de  U  représR  • 
tation  du  Trovatore  sur  la  scène  italienne,  a  causé  à  Calzado  on  préjudice 
dont  il  doit  à  celui-ci  la  réparation  ; 

»  Que  le  '1  ribunal  trouve  dans  la  cause  les  éléments  suffisants  poor  fixer 
le  montant  de  cette  réparation  à  1,000  francs. 

Attendu  que  les  chefs  de  demande  relatifs  à  Texécution  provisoire  et  à  b 
contrainte  par  corps  ne  sont  pas  justifiés; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé  ; 

n  Déclare  Verdi  et  Blanchet  mal  fondé)  dans  leur  demande  ; 

»  Les  condamne  solidairement  k  payer  à  Galzado  la  somme  de  l,00f  frane 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  ni  la  contrainte  par  corps  ni  rexécatia 
provisoire,  laquelle  est  requise  hors  le  cas  prévu  par  la  loi  ; 

»  Et  condamne  Verdi  et  Blanchet  aux  dépens.  » 

A  la  cour  impériale,  après  la  plaidoirie  de  M^  Ballot,  relative  anx  âiits  » 
1&  cause,  M'  Dufaure  examina  ainsi  le  point  de  droir,  au  nom  de  M.  Biancfaes  : 

<c  Le  Tribunal,  dit-il,  s'est  préoccupé  de  la  disposition  de  rartide  11  da 
Code  Napoléon  et  du  défaut  de  réciprocité  de  droits  entre  la  France  et  Panni», 
patrie  de  Verdi,  ou  Milan,  théâtre  de  la  première  représentation  d7/  rrons. 
tore.  Mais  cette  condition  de  réciprocité  dans  les  traités  international:! 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  jouissance  des  droits  émanés  du  droit  des  s»»-* 
et  que  consacre  la  loi  civile  ;  tel  est  celui  qui  est  relatif  à  Timpres^ion  et  i 
la  publication  d'ouvrages  dont  les  auteurs  étrangers  jouissent  aussi  bien  k^ 
les  régnicoles.  Telle  est  Topinionde  Merlin  (Rép.),  et  telle  estla  jurisprndeofe 
consacrée  notamment  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  8  décembr? 
1853  et  8  août  185/i,  et  suivant  laquelle  la  création  d'une  œuvre  întrik-r 
tuelle  constitue  un  droit  né  du  droit  naturel  et  des  gens,  mais  dont  rapplicatkc 
est  du  ressort  de  la  loi  civile. 

»  Quant  à  la  législation  spéciale,  on  sait  qu'avant  1701  les  anteuis  r? 
possédaient  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  étaient  octroyés  par  le  be- 
vouloir  de  l'autorité.  En  1791,  les  œuvres  de  l'intelligence,  proclamées  dasi 
un  rapport  de  l'illustre  Chapelier  la  plus  sacrée,  la  plus  personneU«  à*-^ 
propriétés,  trouvèrent  une  protection  patente  dans  l'article  3  do  la  loi  dn 
13-10  janvier  1701,  qui  défendit  de  représenter  sur  aucun  théâtre  ^^ 
ouvrages  des  auteurs  vivants  sans  le  consentement  de  ceux-ci.  Sl^ir? 
dispo>ition  dans  la  loi  du  10  juillet,  0  août  1791,  et  ce,  sans  distinction 
entre  les  ouvrages  imprimés  et  gravés  ou  non. 

Sans  doute  la  loi  du  19  juillet  1793  ne  s'expliqua,  notamment  en  faveur 
des  compositeurs  de  musique,  que  relativement  au  droit  d'édition  et  d"" 
vente;  mais  la  loi  du  1«'  septembre  1703  appliqua  aux  productions  drama- 
tiques les  lois  précédentes  de  1791  et  1793  dans  toutes  leurs  dispositions.  In 
rrêt  de  cassation  du  5  décembre  1843  a  formellement  consacré  cette  asâ- 
milation  de  droits. 

»  On  s'est  demandé  seulement  si  les  auteurs  étrangers  participai'nt  ac 
môme  bériéflce.  Merlin,  qui  connaissait  le  langage  de  cette  époque  et  I>>prit 
des  lois  modernes,  adémontré  (Rép.,  v"  Propriété  littéraire)  que  la  di>pOîi- 
tion  était  générale  et  sans  exception,  encore  bien  que,  dans  l'article  6  de  U 
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dans  le  pays  où  il  a  été  publié,  ne  saurait  non  plus  créer  une 
propriété  qui  n'existe  pas.  Ce  dépôt  ne  peut  donc  porter  atteinte 

loi  du  19  juillet  1703,  le  bot  citoyen.,  qui  semblait  restreint  aux  régnicoles, 
fût  employé  pour  autoriser  la  poursuite  en  contrefaçon. 

»  Le*  articles  39  et  40  du  décret  du  5  février  1810  ont,  au  surplus,  con- 
cédé aux  auteurs  étrangers  comme  aux  nationaux  le  droit  de  propriété,  et  ce 
n'était  pas  alors  une  innovation;  le  législateur  ne  faisait  que  rappeler  le 
droit  existant  II  est  vrai  qu'une  coatestation  s'éleva  entre  les  comédiens 
et  les  auteurs  dramatiques  sur  l'application  du  décret  de  1810;  on  trouve, 
dans  Texcellent  ouvrage  de  M.  Renouard,  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Mon- 
talivet,  alors  ministre  de  l'intérieur,  qui  disait  :  «  En  général ,  les  raisons 
données  par  les  comédiens  ne  sont  pas  solides.  »  Il  est  vrai  encore  que  ravis 
du  Conseil  d*État  fut  moins  favorable  que  celui  du  ministre.  Mais  une  loi 
e»t  intervenue,  contraire  à  cet  avis  du  Conseil  d'État,  la  loi  du 3  aoûtl8A6« 
dont  l'article  1*',  en  conférant  aux  auteurs  dramatiques  le  droit  d'autoriser 
la  représentation  de  leurs  ouvrages,  se  réfère  aux  articles  39  et  kO  du  dé- 
cret de  1810,  et  par  conséquent  aux  auteurs  étrangers  nommés  dans  ce 
décret. 

»  La  jurisprudence  (Cass.,  à  juin  1852)  leur  reconnaît  indistinctement 
deux  droits  dérivant  de  la  môme  source,  celui  d'édition  et  de  publication 
et  vente,  et  celui  de  représentation,  assujettis  seulement-  à  des  conditions 
différentes. 

B  Toutefois,  on  prétend  faire  résulter  de  la  doctrine  d'un  arrêt  de  cassa- 
tion du  17  nivôse  an  XIII  (affaire  Sieber  contre  Pleyel),  que  l'auteur  dra- 
matique étranger  perd  son  droit  si  son  ouvrage  a  été  antécédemment  publié 
à  l'étranger.  Merlin  avait  en  effet  tiré  cette  môme  conséquence  de  l'arrôt 
en  question  ;  mais  il  s'est  plus  tard  formellement  rétracté  en  en  restreignant 
le  sens  à  ce  point,  que,  pour  poursuivre  en  contrefaçon,  l'auteur  de 
1  œuTre  publiée  à  l'étranger  est  tenu  d'en  faire  le  dépôt  en  France  :  solu- 
tion qui,  en  outre,  ne  se  rapporte  pas  à  l'auteur  dramatique. 

•  Concluons  de  ces  observations  qu'il  n'existait  pas  en  1852  de  loi 
contraire  à  la  prétention  des  auteurs  dramatiques  étrangers,  et  que  seule- 
ment on  supposait  l'existence  d'une  jurisprudence  qui  leur  était  opposable. 
C*est  sous  l'impression  de  cette  pensée  qu'est  intervenu  le  décret  du 
28  mars  1852  ;  elle  est  indiquée  dans  le  rapport  qui  précède  ce  décret,  et  il  est 
essentiel  de  placer  ces  deux  documents  sous  les  yeux  de  la  Cour  : 

»  Rapport  au  prince  président  de  la  Républiqtie,  —  «  Monseigneur, 

»  Le  droit  d'auteur  qui  consiste  dans  le  droit  temporaire  &  la  jouissance 
exclusive  des  produits  scientifiques,  littéraires  et  artistiques,  est  consacré  par 
la  législation  française  au  profit  des  nationaux  et  oiôme  des  étrangers,  relative- 
ment aux  ouvrages  publiés  en  France.  Mais  l'étranger,  qui  peut  acquérir  et 
possède  sous  la  protection  de  nos  lois  des  meubles  et  des  immeubles,  ne 
peut  empêcher  l'exploitation  de  ses  œuvres  au  moyen  de  la  contrefaçon  sur 
le  sol  d'ailleurs  si  hospitalier  de  la  France.  Ct»t  1&,  monseigneur,  un  état 
de  choses  auquel  on  peut  reprocher  non-seulement  de  n'être  pas  en  harmonie 
avec  les  règles  que  notre  droit  positif  tend  sans  cesse  à  généraliser,  mais 
même  d'être  contraire  à  la  justice  universelle.  Vous  aurez  consacré  l'applica- 
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au  droit  qui  apparlenait  aux  libraires  français  de  reproduire  les 
ouvrages  édités  en  pays  étrangers,  antérieurement  à  la  promal- 

-, 

tion  d*un  principe  salutaire,  vous  aurez  assuré  aux  sciences,  aux  lettres «: 
aux  arts  un  encouragement  sérieux  si  vous  protégez  leurs  productions  cootif 
rusurpation  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  vu  le  jour,  à  quelque  nation  qot 
l'auteur  appartienne. 

»  Une  seule  condition  me  parait  légitime,  c'est  que  l'étranger  soit  assu^tti, 
pour  la  conservation  ultérieure  de  son  droit,  aux  mêmes  obligations  que  le« 
aationaux. 

»  Si  vous  dugnez  approuver  les  vues  que  je  viens  d*exposer,  j^aurai  TIiod- 
neur  de  vous  soumettre  le  décret  ci-joint  qui  aura  pour  efiet  de  les  réaliser. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  monseigneur,  votre  très-humblf  a 
très-dévoué  serviteur,  etc.... 

»  Décret  du  28  mars  1852.  —  Louis-Napoléon,  président  de  la  Répobliqe: 
française,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étal  jb 
département  de  la  justice  ; 

»  Vu  la  loi  du  19  juillel  1793,  les  décrets  du  1»  germinal  an  XIII  et  de 
5  février  1810,  la  loi  du  35  prairial  an  III  et  les  articles  425,  424,  4S7  e: 
429  du  Code  pénal,  décrète  : 

»  Art.  l'T.  La  contrefaçon,  sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  publié»  i 
Tétranger  et  mentionnés  en  l'article  425  du  Code  pénal,  constitue  on  déiîL 

»  Art.  2.  Il  en  est  de  même  du  débit,  de  l'exportation  et  de  TexpéiiiTi-e 
de  ces  ouvrages  contrefaits.  L'exportation  et  l'cipédition  de  cesourriç* 
sont  un  délit  de  la  môme  nature  que  l'introduction  sur  le  territoire  frar>:as 
d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  cJk.: 
l'étrange/.  ^ 

»  Art.  3.  Les  délits  prévus  par  les  articles  précédents  seront  réprimé»  con- 
formément aux  articles  427  et  429  du  Code  pénal. 

»  Art.  4.  Néanmoins  la  poursuite  ne  sera  admise  que  sous  raccompli'^^^ 
ment  des  conditions  exigées  relativement  aux  ouvrages  publiés  en  France, 
notamment  par  l'article  6  de  la  ioi  du  19  juillet  1793.  » 

»  Ainsi,  reprend  M.  Dufaure,  la  pensée  du  décret  est  une  intention  et 
faire  un  nouveau  pas  dans  une  manifestation  de  générosité  de  la  France 
envers  les  étrangers;  le  Tribunal  y  trouve,  au  contraire, une  restriction;  ^ 
par  quel  motif?  parce  que  le  préambule  vise  des  articles  de  lois  relatifs  au 
droit  d'édition,  de  gravure  et  d'impression,  et  qu'il  ne  vise  pas  les  artifl*s 
relatifs  au  droit  de  représentation.  C'est  un  argument  pris  du  silence  consi- 
déré comme  moyen  d'exclusion.  Loin  de  là,  le  rapport  exprime  qu'il  s'ap: 
de  protéger  les  productions  des  auteurs,  a  en  quelque  lieu  qu'elles  aient  vu  y 
jour,  à  quelques  nations  qu'ils  appartiennent.  »  Et  c'est  après  ce  préambult 
pompeux,  magnifique,  qu'on  donnerait  à  ces  auteurs  des  droits  restreints  ]^^ 
plus  possible,  c'est-à-dire,  par  exemple,  pour  les  compositions  musicales, 
le  droit  d'édition,  qui  pourra  rester  absolument  sans  valeur  dans  le  cas  oà 
l'opéra,  quoique  excellent,  aura  été  mal  exécuté,  et  n'aura  pas  attiré  Tatteu- 
tion  dés  éditeurs. 

»  On  a  prêté  au  législateur  de  1852,  pour  justifier  la  pensée  amoindrk* 
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galion  da  décret  du  28  mars  1852,  ou  de  la  convention  avec  une 
nation  quelconque,  stipulant  le  dépôt  [126]. 

qii*on  lui  impute,  une  raison  de  diplomatie  suivant  laquelle  on  n'aurait 
voulu  qu'entamer  une  sorte  de  négociation  ,  et  convier  les  puissances 
étrangères  à  accéder  à  la  mesure  généreuse  prise  par  la  France.  C'est,  en 
effet,  bien  diplomatique  !  Ne  donner  qu'en  partie,  restreindre  la  faveur  ?  U 
n*y  a,  d'ailleurs,  pas  un  mot  de  cela  dans  le  rapport  qui  précède  le  décret. 
Non,  le  décret  est  dicté  par  un  autre  sentiment.  Mon  opéra,  exécuté  à  Rome, 
n*a  pas  éié  pour  cela  jeté,  en  France,  dans  le  domaine  public,  hn  Cour  de 
Paris  dans  son  arrêt  du  26  novembre  1828,  a  professé  la  même  opinion  quant 
au  Maomeito  secundo  {le  Siège  de  Corinthe)^  représenté  à  l'étranger 
«vant  de  paraître  à  l'Opéra  de  Paris.  Le  jugement  que  nous  attaquons  aurait 
pour  conséquence  de  défendre  l'édition  à  peine  de  contrefaçon ,  et  de  per- 
mettre la  représentation.  Or,  la  représentation  est  déjà  interdite  par  l'article 
628  du  Code  pénal,  et  l'auteur  étranger,  du  moment  que  le  décret  lui  assure 
le  droit  d'édition,  est  fondé  à  se  prévaloir  de  cet  article  pour  sauvegarder 
son  droit  de  représentation.  Si  on  décidait  autrement,  on  encouragerait  la 
fraude  au  moyen  de  laquelle  un  musicien  subalterne  usurperait,  par  quelque 
copie  prise  au  hasard,  l'œuvre  du  maître,  au  détriment  de  celui-ci.  Le  si- 
lence qu'on  signale  dans  le  décret,  quant  à  l'article  428  du  Gode  pénal,  ne 
saurait  conduire  à  ce  résultat 

»  On  fait  remarquer  que  les  traités  internationaux  qui  ont  suivi  le  décret 
de  1852  s'expliquent  séparément  sur  le  droit  d'édition  et  sur  le  droit  de  re- 
présentation. Mais  cette  formule  a  été  pratiquée  également  avant  ce  décret, 
et  il  n'en  résulte  pas  une  différence  dans  des  droits  qui,  étant  de  môme  ns^ 
ture,  sont  seulement  assujettis  à  des  pratiques  dissemblables.  On  insiste  et 
on  expose  que  le  traité  fait  avec  les  Pays-Bas  ne  protège  pas  le  droit  de  re- 
présentation, n  est  possible,  en  effet,  que  chez  cette  nation  puritaine  on  n'ait 
pas  songé  à  ce  point;  et,  y  èût-il  restriction  dans  ce  traité,  on  n'aurait 
pas  à  s'en  étonner,  puisque  dans  les  stipulations  de  cette  nature  l'ordre  pu- 
blic n'est  pas  essentiellement  blessé  par  l'effet  d'une  telle  restriction.  Enfin, 
ditron,  dans  certains  de  ces  mômes  traités  internationaux,  la  protection  ne 
s'applique  qu'aux  ouvrages  représentés  pour  la  première  fois  après  la  mise 
en  vigueur  des  traités.  Mais  on  n'a  pas  remarqué  qu'il  enest  d'autres,  no- 
tamment celui  fait  avec  les  Pays-Bas,  dans  lesqueb  sont  sauvegardés  les  droits 
antécédemment  existants  de  propriété  littéraire  ou  artistique. 

»  -le  pense  donc  que,  sous  tous  les  rapporte,  le  jugement  attaqué  doit  être 
réformé.  » 

A  l'audience  du  2  décembre,  M*  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de  M.  Cal- 
«ado,  arrivant  à  l'interprétation  du  décret  du  23  mars  1852,  s'exprima 
ainsi  : 

9  On  vous  a  dit  que  nous  venions  vous  demander  d'amoindrir  les  bienfaits 
de  ce  décret,  que  nous  venions  calomnier  sa  pensée,  et  que  si  l'interprétation 
qui  lui  avait  été  donnée  par  les  premiers  juges  devait  ôtre  consacrée  par  vous, 
le  patrimoine  littéraire  et  artistique  des  étrangers,  au  lieu  d'avoir  conquis 
un  droit  nouveau,  aurait  perdu  celui  qu'il  tenait  de  la  législation  antérieure. 
Je  m'explique  difficilement  qu'on  ait  pu  adresser  un  semblable  reproche  à  la 
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Mais  si  le  dépôt  a  été  fait  en  temps  opportun  pour  les  œavres 
littéraires  publiéesà  Tétranger,  celles-ci  sont  assimilées,  en  matière 

thèse  que  nous  soutenons  et  à  la  sentence  qui  Ta  accueillie.  Kon,  noos  rx 
venons  pas  amoindrir  ni  calomnier  le  décret  du  38  mars  :  nous  Tenons  dire 
que,  s'il  a  fait  une  large  concession  à  ce  principe  d*équité  qui  commande  le 
respect  des  œuvres  de  l'intelligence,  quelque  part  qu'elles  se  prodoisent,  il 
n'a  pas  dû,  il  n'a  pas  vouiu  aller  au  delà  de  certaines  limites;  qucn  imp- 
sant  une  restriction  k  \pl  faveur  nouvelle  dont  il  dotait  Tétranger,  il  coo>&- 
crait  une  distinction  qui  se  retrouve  à  chaque  pas  dans  notre  légi:&latioQ  sur 
la  matière,  et  faisait  une  réserve  que  commandaient  tout  à  (a  fois  ia  natort 
des  choses,  la  raison  politique  et  l'intérôt  national. 

»  Dans  le  premier  système  soutenu  au  nom  des  appelants  on  reconnai^^sai: 
qu'avant  le  décret  de  1852  le  droit  n'existait  pas  et  que  ce  décret  seul  Vzmîx 
consacré;  aujourd'hui  qu'on  y  regarde  de  plus  près,  on  est  bien  forcé  de  r^ 
connaitre  que  le  décret  ne  s'explique  pas  sur  ce  droit,  qu*il  s*app:iqiie  à  us 
seul  des  modes  d'exploitation  de  l'œuvre  dramatique,  et  que  c'est  aiiiear& 
qu'il  faut  aller  chercher  un  argument  et  un  texte.  On  déserte  donc  le  décret  an 
28  mars,  et  le  moyen  des  adversaires  consiste  aujourd'hui  à  soutenir  qae  k* 
droit  de  compositeur  étranger  sur  les  œuvres,  pour  la  première  fois  repi^>e&- 
tées  à  l'étranger,  résulte  de  la  législation  antérieure  à  1852. 

»  C'est  là  une  thèse  nouvelle,  difficile  à  justifier  en  présence  d'une  juiis- 
prudence  de  cinquante  années.  Examinons  cependant.  Le  point  de  départ 
de  la  discussion  est  l'article  11  du  Code  Napoléon.  Est- il  applicable  «q 
droit  de  l'auteur  sur  les  œuvres  de  son  intelligence?  Je  commence  par  adhé- 
rer de  grand  cœur  à  tout  ce  qu'on  nous  a  dit  sur  le  principe ,  sur  la  natiirs 
de  ce  droit.  Je  reconnais  que  c'est  là  une  propriété  la  plus  sacnîe  de  toutt  ; 
car  elle  a  pour  base  le  travail  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de  plh^ 
élevé.  Oui,  c'est  un  droit  qui  dérive  du  droit  naturel,  mais  coiiiiii«  r<»s 
l'avez  dit  dans  vos  arrêts  de  1859  et  de  1854,  dont  l'exercice  est  ré^é  par 
le  droit  civil  :  c'est  aussi  ce  qu'enseignait  Merlin  dans  le  réquisitoire  di>at 
on  vous  a  parlé.  Or,  ce  droit  ci?il,  qui  permet  à  Tauteur  de  poursuivre  l'at- 
teinte portée  à  son  œuvre,  est-il  do  ceux  dont  parle  l'article  11?  Tous  k^ 
arrêts,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point ,  el  refusent  à  Tautear 
étranger  un  droit-action  pour  l'œuvre  déjà  produite  en  pays  étranger. 

M  Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Qu'est-ce  donc  que  le  contrai 
qui  s'opère  entre  l'auteur  d'une  œuvre  de  Tintelligcnce  et  la  société  qui  lai 
en  assure  le  privilège?  C'est  un  contrat  d'échange  par  lequel  la  société  read 
en  protection  à  l'auteur  ce  que  celui-ci  lui  donne  par  la  production  de  sca 
œuvre.  Mais  si  cette  œuvre  est  déjà  dans  le  domaine  public  par  delà  les  fron- 
tières, si  elle  est  un  produit  étranger  exploité  là  où  les  productions  françuisi^ 
ne  sont  pas  elles-mêmes  protégées,  n'estril  pas  évident  que  Téquiié  ne  o>iq- 
mande  plus  cet  échange  dont  je  parlais  tout  à  Thcure?  L'intérêt  naiioniul 
ne  le  permet  plus.  On  ue^'cxplique  pas,  ditron,  la  distinction  que  fait  U 
jurisprudence  et  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  suivant  laquelle  l'étranger  est  pro- 
tégé pour  l'œuvre  qu'il  publie  en  France,  et  ne  l'est  plus  pour  celle  qu'il  a 
dabord  publiée  à  l'étranger.  Cette  distinciion  s'explique  précisément  par  la 
nature  du  contrat  d*où  dérive  le  droit  attribué  à  l'auteur.  A  celui  qui  est  venu 


—  255  — 

de  contrefaçon,  à  celles  qui  paraissent  en  France,  sans  différence 
pour  le  droit  des  auteurs  [111].  Toutefois  les  éditeurs  français 

demander  l*hospitalité  de  la  France  pour  déposer  sur  son  sol  le  germe  de  son 
intelligence  et  de  son  génie  ;  à  celui-là  la  protection  de  la  loi ,  et  c*est  aussi 
cette  pensée  généreuse  et  de  bienvenue  que  nous  retrouvons  dans  Tarticle  9 
du  Code  Napoléon,  noble  inspiration  de  la  loi  qui  tend  la  main  aux  fils  de 
r  étranger  né  sous  le  ciel  de  la  France  et  dépose  dans  son  berceau  des  Jettres 
de  naturalité.  Mais  à  celui  qui  n*a  voulu  enrichir,  illustrer  que  son  payf ,  qui 
n*a  rien  fait  pour  la  France,  la  loi  Trançaise  ne  lui  doit  rien. 

»  C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  toujours  été  jugée.  (Cassation,  17  nivôse 
an  Xin,  23  mars  1830  ;  -^  Paris,  26  novembre  1828, 18  février  1832  ;  —  Cassa- 
tion 14  août  1844>  12  juillet  1848,  20  août  1852.)  C'est  en  ce  sens  encore 
que  se  prononcent  tous  les  auteurs  (  Bonnard,  vol.  Il,  p.  217  ;  —  Fœlix,  p.  575  ; 
—  Massé,  vol.  II.) 

B  Dans  la  pratique,  il  n'f  a  jamais  eu  de  doute.  Rossini,  Bellini,  Donizetti 
Verdi  lui-môme,  n'ont  jamais  reçu  de  droits  d'auteur  pour  les  ouvrages  com  » 
p^sés  spécialement  par  eux  pour  la  scène  française. 

i>  Notre  ancien  droit  proclamait  le  môme  principe ,  ainsi  que  le  prouvent 
deux  arrêts  du  conseil  des  15  mars  1583  et  15  septembre  1786,  et  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  15  mars  1586. 

M  C'est  là  aussi  le  principe  admis  dans  toutes  les  législations  étrangères, 
et  partout,  sur  toutes  les  scènes  du  monde,  le  répertoire  français  est  joué  sans 
qu'on  s'inquiète  des  droits  de  l'auteur  français. 

»  Tenons  donc  pour  constant  qu'avant  le  décret  de  1852  l'auteur  étranger 
n'avait  aucun  droit  sur  l'œuvre  par  lui  publiée,  ou  représentée  pour  la  pre-, 
Diière  fois  &  l'étranger  :  ce  droit  qu'il  n'avait  pas  résulte-t-il  pour  lui  de  ce 
décret? 

»  M«  Paillard  de  Villeneuve  fait  ici  l'analyse  de  la  législation  sur  la  matière: 
1  établit  qu'une  distinction  a  toujours  été  faite  entre  le  droit  d'édition  et  le 
droit  de  représentation,  que  deux  législations  parallèles  régissent  chacun  de 
ces  droits  avec  des  conditions  différentes  d'appropriation  et  de  durée  :  l'un  est 
réglementé  par  la  loi  du  10  juillet  1793  et  par  le  décret  du  1*'  février  1810, 
l'autre  par  les  lois  des  10  janvier  et  6  août  1791  et  par  la  loi  du  3  août  1844* 
9  Déjà  en  1810  la  question  engagée  aujourd'hui  fut  soulevée.  On  préten- 
dit que  le  bénéfice  de  ce  décret  devait  profiter  au  droit  de  représentation.  Le 
ministre  de  l'intérieur  proposa  au  Conseil  d'État  un  avis  en  ce  sens ,  mai»^ 
après  discussion,  le  Cooseil  d'État  déclara,  par  un  avis  du  23  août  1811  que 
le  décret  de  1810  n'était  pas  applicable  à  la  représentation. 

»  L'avocat  expose  les  raisons  qiii  ont  déterminé  cet  avis,  et  cite  un  airêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  8  août  1854,  et  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
4  Juin  1852. 

n  La  môme  distinction  se  retrouve  dans  toutes  les  législations  étrangères. 
La  loi  autrichienne  et  la  loi  prussienne  déclarent  môme  que  le  droit  sur  la 
représentation  n'appartient  plus  à  l'auteur  dès  que  son  œuvre  a  été  imprimée 
ou  gravée.  Ainsi,  dans  les  États  autrichiens,  où,  pour  la  première  fois,  ont  été 
représentées  les  œuvres  de  M.  Verdi,  il  n'a  pas  le  droit  qu'il  veut  faire  con- 
sacrer aujourd'hui  en  France. 

17 
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peuvent  écouler  les  éditions  qu'As  ont  pu  faîre  tirer  alors  qu'ils  eu 
avaient  le  droit  [149].  Mais  tout  changement  quelconque  apporté 

a  Le  législateur  en  1832  se  trouvait  en  présence  de  cette  distinciioa  qui 
était  dans  notre  anci  -n  droit,  qui  est  dans  toutes  h  s  législatk>ii&,  et  I  on  ««t 
qu'il  évite  avec  soin  de  viser  aucune  des  lois  qui  régissent  le  droit  d*édîtioiL 
Quelles  sont  les  ois  citées  dans  le  préambule?  coUe  de  1793,  celte  de  1819 
et  le  Code  pénal.  Les  lois  de  1793  et  1810  ne  sont  pas  relatives  au  droit  d» 
représentation.  Quant  au  Code  pénal,  les  articles  auxquels  le  décret  se  ré- 
'fère  sont  les  articles  425,  A26,  427  et  &*i9,  qui,  tous,  punissent  la  contiefiiçoiL 
Quant  à  Tarticle  428,  qui  seul  s'applique  aux  atteintes  portées  au  droit  de 
représentation,  il  n*en  est  pas  question.  Dira-ton  que  c'est  là  une  omisaioa? 
Quoi!  le  législateur  de  1852  auquel  les  traditions  de  iSlO  doivent  être  {né- 
sentes,  aurait-il  oublié  de  viser  l'article  628  du  Code  pénal  !  L'ne  pareille  sup- 
position est  impossible.  Il  n'a  pas  omis,  il  a  gardé  le  sUence  à  dessein.  Et 
d'ailleurs,  le  texte  du  décret  lui-même  exprime  la  pensée  bien  arréléa  de 
ne  conférer  à  l'étranger  aucun  droit  nouveau  en  ce  qui  concerne  la  repf^ 
sentation.  Les  expressions  de  contrefaçon,  de  débit,  d'exportation  qui  seato 
s'y  rencontrent,  sont  évidemment  relatives  au  droit  d^édition  exclusivement. 
Que  la  Cour  le  remarque,  ce  droit  nouveau  qu'on  invoque  se  résumerait 
dans  une  pénalité,  et  les  pénalités  ne  sauraient  être  étendues,  par  voie  d^ana- 
logie. 

»  Quant  à  la  pensée  du  décret,  elle  est  dans  la  natura  mâme  da  droit  nr 
lequel  nous  discutons. 

»  Dans  la  confection  d'une  loi  de  cette  nature,  le  législateur  se  ptréocoipe 
de  la  possibilité  du  préjudice  qui  peut  naître  d'une  concurrence  diU«/ak. 
Lorsque  ia  concurrence  n'est  pas  possible,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la 
protection  qu'il  rendrait  nécessaire.  Or,  ai  le  préjudice  se  comprend  en  ma- 
tière do  contrefaçon  par  la  voie  de  l'impression  ou  de  la  gravure,  il  ne  se 
conçoit  pas  par  la  voie  de  la  représentation.  Comment,  pour  rester  dans  les 
termes  de  l'esi  ëce,  la  représentation  sur  le  Théâtre-Iialien  de  Paris  ponr- 
ralt-el'c  faire  concurrence  aux  représentations  du  tlié&tre  de  Vienne  ou  du 
théAtre  de  Milan? 

»  Il  est  une  autre  considération  qui  me  paraît  digne  de  quelque  attentioiL 

•  Tandis  que  l'édition  d'une  œuvre  est  un  fait  isolé  essentiel  Icment  f-crsonnei 
à  l'auteur,  la  représentation  est  en  quelque  sorte  un  fait  coliecUf;  à  l'œuvre 
primitive  du  musicien  ou  du  poète  vient  se  réunir  cette  œuvre  qui  n*a  pas 
moins  d'importance  et  qui  s'appelle  l'exécu'ion.  Dans  cette  couvre  comminie 
il  y  a  l'auteur,  il  y  a  l'artiste  qui  est  son  interprète,  et  qui  souvent  à  hû 
seul  fait  le  succès.  La  mise  en  scène  exige  encore  un  concours  qui  seul  peut 
donner  à  la  composition  écrite  ou  musicale  toute  sa  valeur  ou  tout  son  édst. 
On  com.  rend  donc  qu'il  y  aii  une  différence  entre  la  protection  acconlée  à 
l'aotear  de  l'oBuvro  quand  elle  se  produit  seule  et  par  le  (kit  unique  de  TédS- 
tion,  et  les  privilèges  créés  par  le  légis  ateur  au  proflt  de  Tauieur  sur  une 
production  qui  se  manifeste  par  ce  fait  coUectif  et  complexe  qu'on  appeDe  late^ 
présentation  théâtrale. 

»  C'est  ee  qu'avait  compris  notre  ancien  droit  quand  il  conaidënît  Van- 
ité représentée  comme  étant  en  quelque  sorte  la  propriété  conective  d 
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è  C6S  éditioaâ,  spé^iialèmedt  la  publication  de  la  murique  aved  d^ 
paroles  nouvelles^  s'il  s'agit  d'une  œavre  lyriquo»  a  pour  effet  de 

l'iroteiir  et  du  comédien,  et  noua  voyons  qu*un  trrét  du  eoiiseil  du  29  déiieiii- 
bre  1757  déclare  l'œuvre  propriété  des  comédiens  si  deux  fois  de  suitcf  elle 
n'a  pas  produit  1,300  francs  de  recette  en  Mrer  et  860  francs  en  été.  Ah! 
«i  Ton  garde  la  proportion  d^s  chiffres,  il  y  a  longtemps  que  le  Théàtro^Italien 
sentit  propriétaire  de  la  partition  é^Ërnnm  et  des   Fos^ari  \ 

D  Mais  une  raison  plus  sérieuse  a  inspiré  le  décret  de  1852.  En  stattent 
<:omme  il  Ta  fait,  le  décret  du  S8  mars  n*a  pas  seulement  obéi  à  la  distinc- 
tion qui  a  toujours  existé  dans  notre  légis  a  ion  quant  au  doub  e  modo  d'ex- 
ploiiaiion  des  oeuvres  et  compositions  dramatiques,  il  n'a  pas  seulement  suivi 
les  traditions  impériales  de  1810  et  de  1811  en  plaçant  le  droit  de  représen- 
tation en  deiiors  des  règles  sur  le  droii  d'édi  ion,  il  a  été  préoccupé  d'un 
intérêt  plus  sérieux,  de  Tintérôt  politique  et  national. 

»  S  il  est  un  pays  qui  ait  été  rictime  de  a  contrefaçon  étrangère,  et  dont 
le  patrimoine  littéraire  ait  été  parient  envahi,  usurpé;  s'il  est  un  pays  qui 
puisse  dire  qu'il  a  doté  le  monde  entier  des  produits  do  son  inrelligencc  et 
de  son  génie,  ce  pays  c'est  la  Franco.  Aussi  Ton  sait  combien  d'efforts  ont 
faits  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  pour  obtenir  un  système 
de  réciprocité  qui  protégeât  partout  les  droi's  de  tous.  Mais  dans  ces  échanges 
auxquels  elle  faisait  appel,  la  France  avait  toujours  rencontré  la  résistance 
de  l'égoîsme  étranger  qui  ne  voulait  pas  se  dépouiller  d'un  droit  qui  Ten- 
richissait. 

»  Le  décret  du  28  mars,  par  une  noble  initiative,  proclama  ces  droits 
qu*on  lui  contestait;  il  comprit  que  ce  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  la  ré> 
ciprocité  ne  tarderait  pas  %  mettre  en  mouvement  les  législations  étrangères 
qui  auraient  honte  désormais  de  leur  immobilité  et  ne  pourraient  plus  rester 
en  arrière  dans  Taccomp'issement  de  cette  grande  réforme  internationale. 
Sans  dou  e,  dans  cette  alliance  à  laquelle  elle  conviait  les  nations,  la  France 
apportait  plus  qu'elle  ne  devait  recevoir,  et  dans  la  balance  de  ses  échéances 
internationales  le  poids  le  plus  fort  était  du  c^té  de  son  génie,  comme  ailleurs 
du  côté  de  son  épée,  et  ce  n'est  pas  elle  qui  devait  agrandir  son  domaine. 
C'était  une  raison  de  plus  pour  que  sa  voix  fût  entendue  et  écoutée.  Elle 
dota  donc  résolument  l'étranger  d'un  droit  qu'il  n'avait  pas.  Mais  elle  dut 
s'arrêter  dans  cette  concession.  La  pensée  du  décret  fut  une  pensée  géné- 
reuse, sans  doute,  mais  non  pas  imprudente,  chevaleresque,  mais  nationale. 
On  comprit  qu'il  f  lUait  réserver  quelque  chose  qui  pût  se  donner  en  com- 
pensation nouvelle  aux  concessions  que  feraient  les  législations  étrangères,  et 
conuno  précisément  c'était  par  la  voie  de  la  représentation  qu'était  usurpée, 
sur  toutes  les  scènes  étrangères  la  propriété  de  notre  répertoire  drama- 
tique, ee  Ait  ce  droit  qui  fut  retenu  par  le  décret. 

»  Aussf,  voyez  ce  qui  se  passe.  Avant  le  décret  de  1852,  il  n'y  a  que  deux 
décrets  internationaux  sur  la  propriété  littéraire,  traités  incomplets,  obtenus 
à  gnnd'peine...  A  peine  le  décret  est-il  promulgué  que  les  nations  étran- 
gères comprennent  qu'elles  sont  mises  en  demeure.  Immédiatement  des 
conférences  s'engagent  avec  celui  de  tous  les  pays  qui  Jusque-là  avait  op- 
posé le  plus  de  résistances.  On  comprend  que  Je  veux  parler  de  la  Belgique. 
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soustraire  celte  publicatioD  au  bénéfice  de  la  clause  restricti?e  et 
de  la  faire  considérer  comme  une  nouvelle  édition  [148].  Les 

»  Le  traité  (Ut  signé  avec  elle  le  12  août  1852.  Depuis,  seize  aatres  tnités 
ont  été  conclas  avec  d'autres  nations ,  en  tète  desqueUes  se  place  l'Angle- 
terre.  Que  voit-on  dans  ces  traités?  Deux  articles  essentiellement  distincts  : 
Tan  sur  la  propriété  littéraire  proprement  dite  ou  le  droit  d'éditkm ,  et  un 
article  séparé  qui  déclare  expressément  les  traités  applicables  au  droit  de 
représentation;  et  encore  est-U  dit  que  ce  dernier  droit  n*est  garanti  qœ 
pour  les  ouvrages  représentés  pour  la  première  fois  après  la  promulgation 
des  traités  diplomatiques  ;  il  y  a«  de  plus,  dans  Tesprit  de  tous  ces  traités, 
que  Tauteur  étranger  ne  pourra  s'opposer  à  la  roprésentation  «  mais  qu*il 
pourra  seulement  exiger  uu  droit  proportionnel  sur  la  recette,  quelques-uns 
de  ces  traités  fixent  même  la  quotité  du  droit.  » 

»  Et  en  présence  du  texte  de  ces  traités,  on  soutient  que  le  droit  de 
représenUtion  est  garanti  au  profit  de  l'étranger  par  le  décret  de  1853! 
Gomment!  le  droit  sera  absolu,  complet,  sans  restriction  pour  les  nations 
qui  n'ont  pas  traité  avec  nous,  et  il  sera  restreint,  sans  rétroactivité  po^ 
Bible,  et  limité  à  une  simple  perception  pour  celles  qui  ont  traité!  c'est-à- 
dire  que  le  prix  de  l'échange  diplomatique  eût  été,  de  notre  part,  l'amoin- 
drissement de  la  protection  que  notre  législation  accorde  à  tous  les  étrangers! 
en  tendant  la  main  aux  nations  étrangères,  la  France  les  trompait,  elle 
leur  oflrait  un  droit  moins  favorable,  moins  complet  que  celui  qu*eUes 
tenaient  de  la  loi  générale.  Est-ce  qu'il  est  possible  d'admettre  une  tdle  in 
conséquence?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  évident,  au  contraire,  que  la  protection 
conférée  volontairement  en  dehors  des  dispositions  du  décret  de  1852  est  lé 
prix  de  l'échange  qui  s'opérait  dans  les  conventions  internationales,  et  que 
c'est  dans  ces  conventions  Eeules  que  l'étranger  peut  puiser  le  droit  reven- 
diqué aujourd'hui  par  M.  Verdi? 

y»  Enfin,  il  y  a  deux  traités  dans  lesquels  le  droit  de  représentation  n'est 
pas  garanti,  entre  autres  le  traité  avec  la  Hollande.  Et  l'on  vous  a  dit  : 
G*est  que  cet  État  un  peu  puritain  ne  veut  pas  de  notre  répertoire,  qui  ne 
lui  semble  pas  moral.  Comment  I  c'est  tout  le  contraire,  et  c'est  précisément 
parce  que  cet  État  veut  de  noire  répertoire,  et  le  veut  sans  payer,  tout  pu- 
ritain qu'il  est,  qu'il  n'a  pas  voulu  concéder  &  nos  nationaux  le  droit  que 
d'autres  pays  lui  accordaient. 

»  Ainri,  le  décret  est  interprété  par  les  conventions  diplomatiques.  Qu'on 
ne  dise  pas,  comme  on  l'a  fait,  que  ces  conventions  ont  pu  modifier  le 
décret.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  de  principe  constitutionnel  (et  sur  ce  point  Je 
n*ai  rien  à  apprendre  k  mon  Iionorable  adversaire)  qu'un  traité  diploma* 
tique  ne  peut  pas  modifier  un  texte  de  loi? 

»  M.  Verdi  appartient  à  un  pays  qui  n'a  pas  voulu  traiter  avec  la  France, 
qui  ne  veut  pas  reconnaître  chez  lui  la  propriété  de  nos  nationaux,  qui  con- 
trefait nos  livres,  qui  Joue  notre  répertoire,  et  c'est  k  ce  titre  que  M.  Verdi 
Tient  vous  demander  de  consacrer  son  droit,  et  veut  que  vous  lui  permetties 
de  mettre  en  interdit  un  théAtrc  qui  est  subventionné  par  l'État  coounc  eu- 
blissement  public,  qui  est  une  des  gloires  de  l'art  étranger.  Ce  qu'il  veut,  le 
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éditeurs  français  ne  peuvent  même  tirer  de  nouveaux  exemplaire 
9ur  les  clichés  qu'ils  auraient  pu  faire  au  moment  de  l'impression. 

8i:^et  de  la  nation  la  plus  favoriflée  par  les  traités  ne  pourrait  pas  le  demander. 
»  En  résumé,  si  Tinterprétation  qu'on  vous  demande  de  consacrer  était 
admise,  U  en  résulterait  qu'un  étranger  aura  d'autant  plus  de  droits  en 
France  qu'il  appartiendra  à  une  nation  qui  n'aura  pas  voulu  traiter  avec 
nous  ;  singulier  encouragement  à  donner  aux  gouvernements  que  l'initiative 
de  1852  a  conviés  à  la  réalisation  du  grand  principe  de  la  réciprocité!» 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  substitut  du  procureur  général. 
»  Avant  tout,  dit-il,  Texamen  des  droits  de  l'auteur  étranger  repose  sur  le 
Code  Napoléon  ;  si  le  procureur  général  Merlin,  dans  l'affaire  Siéber,  portée 
à  l'audience  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  1810,  eiprimait  l'opinion  que 
'article  11  de  ce  Code  était  sans  application  à  la  propriété  littéraire,  comme 
dérivant  du  droit  naturel,  il  est  à  remarquer  que  ce  magistrat  a  rétracté  cette 
opinion,  et  confessé  plus  tard  son  erreur;  en  sorie  qu'avec  le  texte  des  articles  11 
et  13  du  Code,  on  reste  fondé  à  décider  que  l'étranger  admis  à  établir  son  do- 
micile en  France  y  jouit  de  tous  les  droits  civils,  et  que  celui  qui  n'a  pas 
obtenu  cette  autorisation  n'y  possède  que  les  droits  accordés  aux  Français 
dans  son  pays,  droits  auxquels  s'ajoutent  ceux  concédés  par  une  disposition 
formelle  de  la  loi,  tels  que  le  droit  d'acquérir  des  immeubles  en  France 
(  article  8  du  Gode  Napoléon),  celui  de  procéder  devant  les  Tribunaux  Aran- 
çais  (art.  11),  celui  de  disposer,  recevoir,  ou  tester  (loi  du  14  Juillet  1819); 
c'est  un  protocole  ouvert,  où  peuvent  se  réunir  de  nouvelles  concessions  en 
faveur  des  étrangers. 

»  Quant  à  la  propriété  littéraire  en  particulier,  le  droit  de  celui-ci,  abstrac- 
tion faite  du  principe,  est  réglé,  dans  son  application,  par  le  droit  civiL  La 
propriété  littéraire,  à  l'égard  même  des  Français,  subit  des  restrictions;  corn- 
ent l'étranger  serait-Il  à  l'abri  des  mêmes  restrictions,  des  mômes  dis- 
nctions? 

»  Les  lois  de  1701  et  1703,  sur  les  spectacles  (c'est  leur  titre)  ont  fixé  via- 
gèrement  au  profit  des  auteurs  et  à  cinq  ans  au  profit  de  leurs  héritiers  ou 
cessionnaires  le  droit  de  représentation.  Le  doute  élevé  sur  le  point  de  sa^ 
voir  si  la  loi  du  10  Juillet  1703,  qui  porta  à  dix  ans  la  Jouissance  des  héritiers 
et  cessionnaires^  s'appliquait  aux  représentations  des  ouvrages  dramatiques, 
a  été  affirmativement  résolu  par  la  Jurisprudence  (Paris,  16  août  1842;  — 
Cassation,  6  décembre  1843).  Cette  Jurisprudence  était  fondée  sur  la  géné- 
ralité des  termes  de  la  loi,  notamment  dans  son  article  7  ;  il  en  résultait 
complète  assimilation  quant  au  droit  d'édition  et  au  droit  de  représentation; 
mais  cette  asshnilatlon,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'avis  du  ConseU  d'Éut  du 
33  août  1811,  a  été  rétractée  par  l'effet  du  décret  de  1810. 

»  Le  décret  de  1852,  ajoute  M.  l'avocat  générai,  mérite  tous  les  éloges 
qu'on  lui  a  donnés.  La  France  n'avait  cessé  Jusqu'alors  de  provoquer  les 
autres  nations  à  des  concessions  réciproques  en  fltveur  des  auteurs;  deux 
traités  seulement  existaient  à  cette  époque.  Sans  attendre  de  meUIeurs  résul- 
tats et  par  une  initiative  réelle,  la  France  a  consacré  le  droit  des  auteun 
étrangers.  Dix-sept  traités  ont  suivi  cette  résolution  :  c'est  un  grand  bienfait 


Us  n*0Qt  le  droit,  m  w  niot,  que  d'écoalcur  les  eieinplaiies 
ipupriixiéâ  [IN]» 

ppur  U  proprié  é  lit  drairç;  mm  dans  quelles  linûtes  doîMI  et»  renfemié? 
Suivant  9oatoxie|ie  décret  ne  ^'applique  q^'à  la  publication,  non  À  la  repré- 
sentai ion  tbéfttrf^le;  suivi^nt  son  esprit,  il  doit  être  compris  en  ce  sens  que 
rintérôt  de  l'ai^teur  étranger  nest  paa  1^  par  la  représentation  de  son 
oeurre  en  France ,  puisque  cette  représentation  en  France  n*empâcbera  p9s 
celle  de  Mi  Un  ou  d'ailleurs. 

»  Le  rédacteur  du  décret  a  éié  préoccupé  d'une  pensée  plus  sérieuse.  Tout 
en  protégeanù  les  autours  étrangers,  il  a  voulu  maintenir  la  participation 
de  la  France  aui  productions  de  Tart  étranger  ;  accorder  à  Tauteur  la  poor- 
sui  e  en  contrefoçon  quant  &  Tédiiion;  cela  n'empêehe  pas  l*ou?rage  de  frmn* 
chir  la  frontière  et  d^enri'hir  le  domaine  public  en  France;  tandis  qu'au 
contraire,  donner  à  Tauteur  drama*ique  le  ve4o  sur  la  représenta  ion,  c'est 
priver  !a  scène  française  des  productions  étrangères,  alors  que  son  répertoire 
est  joué  sur  toutes  les  scènes  du  monde.  Il  est  si  vrai  que  la  loi  ne  Ta  paa 
compris  ainsi,  que  dans  tous  les  traités  intemaiienaux,  ainsi  que  oeta  vous  a 
été  démontré  dans  l'intérôt  de  Tlntimé,  les  auteurs  dos  nations  parties  dans 
ces  traités  n*ont  pas  le  droit  dUntordire  la  représentation  de  leurs  osuvras, 
mais  seulement  droit  à  une  redevance,  qui  est  même  fixée,  quant  A  son  cliiAv, 
dans  certaines  conventions  dip'omatiques.  Or ,  comment  serait-il  poasiUe 
d'admettre  que  les  sujets  des  nations  qui  n*ont  peint  traité  avec  la  France 
eussent  plus  de  droits  que  ceux  qui  se  sent  liés  avec  elle  par  des  contrats 
formols? 

»  Nous  concluons  donc  à  la  confirmation  pure  et  simple  dajugenieat  » 

A  raudiencc  du  13  décembre  suivant,  la  Cour  rendit  son  arrêt  : 

Attendu  que  le  préjudice  n'était  pas  justifié,  les  appe)anu  étaient  déchar- 
gés  de  la  condamnation  contre  eux  pronon  ôe  au  payement  de  la  fomnie  de 
1,000  fr.,  et,  au  fond,  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jugQ%  OQofir- 
naît  le  Jugemeot  et  condamnait  MM.  Yepdi  et  Qlançhet  ^u\  d^Mwa. 

L4«  appelant»  se  poinvureat  en  ca^satioii;  el  la  Cqmt  re^^  leiur  pcHUvoî 
en  le  motivant  dans  oe  sens  : 

«Aux  termoa  de  Fart.  11  du  Qode  J^apoléon,  la  propriété  tittéi«ira  m 
peut  exister  on  France,  au  profit  d'ouvrages  dramatiques  repréia9Qtéa  d*Aly>iid 
à  rétraii:oft  qu'autant  qu'il  y  %wmi  aur  ce  point,  soit  d^s  traités  diploma- 
tiqws  ctipulaot  la  réoiprMité,  soil  une  disposition  sj^ale  de  la  loi  ihin- 
çaiso. 

s.  CeAte  diaposltiân  exoeptionneMe  ne  se  venowtre  ni  dans  la  légUlal&oo 
ioténouie  m  décret  du  28  ntiars  i^d,  H^^^clle  ne  dc^n^it  pM  de  droit  de 
propriété  sur  les  onvnses  publiés  ou  représeatés  d'abord  i^  rétr»ni«r,JV 
Aim  le  dâcvet  de  1862,  qui,  soit  par  son  visa,  mt  par  son  texte,  et  aiepie 
I0ir  ion  esfvil,  as  »'«N>liQii0  qu'MU  ouviwges  édâ^,  c(t  non  aqx  ^fioxfo^  dur 
iMtiqiwi  veftétMtéea  d'ii^bord  en  paya  ékai)«er«.  s 

{eazetie  ditTrilmmmx^  19  el  iC  oclobie,  V^t,  i.ak  H 
bPft  1850,  el  18  décembre  18^7.  ^U  Otmà^  18  e|  $8 
bie,  a,.i8.et  li^.4é^ ombre  iniSâ,  et  25  décembre  %9h7-) 
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Propriété  littéraire  en  ce  qui  concerne  la  représentaiion.  — 
Le  droit  de  représentation  théâtrale  ne  peut  exister,  en  France 

[1/|S]  ri>6e/A,  opéra  de  Mëndelssohn. —  M.Jules  Barbier  et  M.  Gérard  contre 
M.  Rîchand,  éditeur  de  musiqiMv  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  {ï^  Chambre)  ^ 
— 16  mars  1866.  —  M.  Benott-Champy,  président.  —  M»  Gustave  Chaudey. 
pour  M.  Jsles  BarMer;  M*  Henri  Cellier  pour  M.  Richard;  M*  Noaguier, 
pour  M.  Gérard.  —  M.  Âubépin,  avocat  impérial  (conclusions  conformes). 
I  App^  interjeté  par  If.  Bif^haud.  Cour  impériale  de  Paris  (2«  chambre). 
—  17  Janvier  1M7.  ~  M.  GuiDemard,  président.  —  Mêmes  avocats.— 
V.  Dupré-Lasalle,  avocat  général  (conclusions  conformes).  j|  Pourvoi  de 
Jf.  Htrhaud  (admia). — Cour  de  cassation  (Chambre  des  requêtes)  — 
6  Juillet  1868.  —  M.  Bonjeon ,  président.  —  M.  d'Oms ,  conseiller  rap- 
porteur. —  M.  Bosviel ,  avocat.  —  M.  Paul  Fabre ,  avocat  général.  ||  Cassa- 
tion. —  Cour  de  cassation  (Chambre  civile).  — 7  avril  1869.  —  M.  Laborie, 
président.  —  M.  Larombière,  conseiller  rapporteur.  — M^  Bosriel,  plaidant 
pour  le  demandeur.  —  M.  Blamebe,  avocat  général  (conclusions  conformes). 

Un  traité  est  intervenu,  le  f  9  mai  18S6,  entre  fai  Franee  et  la  Saxe ,  h 
VeOét  die  f^ire  respecter  réciproquement  dans  les  deux  pays  les  droits  des 
ajolebrs  et  éditeurs  sur'  les  œuvres  littéraires,  artistiques,  dramatiqnes  et 
musicales.  Jusqu'à  cette  époque  les  droits  prÎTatils,  qui  naissent  de  la  créa- 
tion on  de  la  pnblicatioK  de»  œuvres  de  l'esprit  ne  pouvaient  être  exercés 
d'un  pays  dans  l'autre. 

A  ta  suite  de  ce  traité,  et  pour  atténuer  les  effets  d'un  changement  radica 
de  législation  qui  disait  succéder  le  respect  absolu  du  droit  à  sa  méconnais- 
sance complète,  la  plupart  des  éditeurs  français  et  saxons  conclurent  une 
convention  aux  termes  de  laquelle  ils  s'autor/saient  réciproquement  à  garder 
en  magasin,  rééditer  et  réimprimer  les  œuvres  musicales  qu'ifs  avaient  déjà 
éditées  et  vendues  sans  autorisation  spéciale  des  auteurs  ou  éditeurs  étran- 
gers; en  sorte  que  leséditeors  propriétaires  ont  renoncé  par  cette  convention,. 
en  faveur  de  tous  les  cosigoataires,  à  se  prévaloir  d*iin  droit  d'interdiction 
que  leur  confère  le  tra»tô  entre  la  France  et  la  Saxe.  Cette  tolérance ,  d'un 
caractère  tout  transitoire,  était  d'ailleurs,,  formellement  restreinte,  aux 
éditions  déjà  existantes,  consUtées  par  les  catalogues,  et  ne  pouvaient 
s'étendre  à  d'autres  éditions  ou  arrangements  des  couvres  que  le  traité 
protège  désonnais. 

Cot^e  double  modification  des  droits  des  éditeurs  français  et  saxono  a 
donné  lieu  à  un  procès  entre  M.  Simon-Richaud  et  MM.  Gérard  et  comp,, 
tous  deux  éditeurs  de  musique. 

En  1853,  M.  Ricbaud  publia  l'opéra  comique  intitulé  :  le  Fils  de  V étranger 
eu  le  Retour  dans  ta  patrie,  musique  âoFéWEMendelssohn-Bartholdy,  paroles 
de  BeUnger;  en  l'absence  de  tout  traité,  les  cesaiorniaireo  de  l'auteur  saxon 
ne  purent  inquiéter  l'éditeor  français. 

Mais  M.  Richaud,  ayant  voulu  récemment  publier  onc  nouvelle  édition  du 
même  opéra,  aon  plua  enua  acte,  mais  en  deux  aicte»  et  sous  le  titra  nou- 
veau  de  lÀ»Mk^  »reo  panlea  de  M«  Jutas  Bart^ier,  MBL  Géwd  et  cooip., 
cessionnaires  de  l'éditeur  saxon, ont  pensé  que  M.  Richaud  excédait leodroits 
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au  pro&t  d'ouvrages  dramatiques  représentés  d'abord  à  réiraoger, 
qu'autant  qu'il  y  a  sur  ce  point  des  traités  diplomatiques  stipulant 

que  pouvait  lui  laisser  le  traité  de  1856,  mais  modiflé  par  la  couyention  des 
éditeurs.  Cette  convention  faisait,  en  effet,  dans  Tespèce,  la  loi  des  parties, 
car  les  deui  éditeurs  y  ont  adhéré  soit  directement,  soit  dans  la  personne  de 
leurs  cédants. 

Une  instance  a  donc  été  introduite  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
par  BfM.  Gérard  et  comp.,  contre  MM.  Ricbaud  et  Barbier,  aux  fins  de  &ire 
défendre  k  M.  Ricliaud  d*éditer  Topera  de  Mendelssohn,  paroles  de  ML  Jules 
Barbier,  connu  sous  le  nom  de  Lisbethy  et  à  Teffet  d*ôtre  autorisés  eux-meme» 
à  saisir  dans  les  magasins  de  Richaud  les  partitions  terminées  ou  les  pUneb^ 
en  cours  de  gravure. 

M.  Jules  Barbier  s'est  empressé  de  reconnaître  le  droit  de  MM.  Gérard  et 
comp.,  et  il  a  demandé  contre  M.  Bichaud  la  nullité  du  traité  aux  termes 
duquel  il  s*était  engagé  à  composer  les  paroles  de  Topera;  il  a  de  plus  conchi 
à  la  restitution  de  son  manuscrit ,  en  faisant  offre  de  500  fr.  déjà  reçus  par 
lui,  à  valoir  sur  le  prix  stipulé  pour  son  poème. 

M.  Richaud  a  soutenu  quMi  se  bornait  à  rééditer  une  oeuvre  déjà  éditée  par 
lui  en  1853  et  qu*il  usait  ainsi  d*un  droit  réservé  aux  signataires  de  la  con- 
vention modiflcative  du  traité. 

Mais  le  tribunal  a  repoussé  son  système  par  jugement  en  date  du  16  mars 
1806,  ainsi  conçu  : 

JuGEHE?iT.  —  «  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  les  droits  des  auteurs  et  éditeurs,  relativement  aux  ouvres 
de  musique,  ont  été  réglés  entre  la  France  et  la  Saxe  par  les  traités  du  19  mai 
1856,  ayant  force  de  loi,  et  par  la  convention  intervenue  entre  les  éditeu» 
français  et  saxons,  en  date  dn  15  octobre  1856  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  actes,  les  sujets  propriétaires  d'oMivres 
musicales  ont  droit  de  s'opposer  à  la  publication  de  ces  œuvres  en  Frmnce; 

»  Que  seulement,  à  titre,  de  tolérance,  les  éditeurs  français  qui  avaient 
publié  antérieurement  des  œuvres  musicales  désormais  soumises  à  on  droit 
privatif,  ont  été  autorisés  à  continuer  de  vendre  ces  œuvres,  et  même  à  les 
rééditer  et  réimprimer; 

n  Mais,  attendu  que  cette  faculté  a  été  réservée  aux  seules  éditions  exis^ 
tantes  lors  de  la  convention  du  19  octobre  1856  ;  qu'elle  doit  être  interprétée 
dans  un  sens  restrictif; 

»  Que,  dès  lors,  tout  changement  dans  la  publication  des  œuvres  tolérées, 
de  nature  à  être  considéré  comme  constituant  une  édition  nouvelle,  doit  être 
absolument  interdit; 

»  Attendu  qu*il  n'est  point  contesté  que  Gérard  et  comp.  tiennent  des  édi- 
teurs saxons,  propriétaires  de  l'opéra  de  Mendelssohn,  portant  le  n*  89  de  ses 
œuvres,  le  droit  exclusif  de  publier  ledit  opéra  en  France  ; 

»  Attendu  c^ue  Richaud  a,  antérieurement  à  1856,  édité  et  mis  en  vente  la 
partition  dudit  opéra  en  un  acte  sous  le  titre  :  Le  Retour^  accompagné  d'un 
texte  allemand  et  de  paroles  françaises  par  Bélanger; 

»  Qu'il  prétend  aujourd'hui  s'attribuer  le  droit  de  puUier  la  musique  avec 
des  paroles  nouvelles,  savoir,  la  musique  comme  l'ayant  éditée  avant  les 
traités  et  conventions  de  1856,  et  les  paroles  nouvelles  comme  n'étant  que  la 
traduction  du  texte  aUemand  relativement  auquel  aucun  droit  de  traductioB 
n*a  été  réservé; 

a  Attendu  que  cette  distinction  est  purement  arbitraire  et  contraire  : 
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la  réciprocité  et  que  les  auteurs  étrangers  ont  accompli  les  forma- 
lités insérées  dans  ces  traités  [147].  Il  y  a  exception,  toutefois, 

à  Tessence  des  œuvres  de  musique  dramatique  dans  lesquelles  la  musique  et 
les  paroles  constituent  une  propriété  in(âvisible; 

»  Que  le  traité  et  la  convention  su&énoncés  accordent  à  Richaud  non  point 
un  droit  de  traduction  sur  les  paroles,  mais  seulement  une  tolérance  spéciale 
pour  son  édition,  dont  il  peut  continuer  la  publication  dans  les  mêmes  et 
semblables  conditions  ; 

»  Attendu  que  la  publication  de  Topera  susénoncé  sous  le  titre  nouveau  de 
Lisbeth^  avec  une  division  nouvelle  en  actes,  et  accompagné  de  paroles  nou- 
velles, de  Jules  Barbier,  constituerait  véritablement  une  nouvelle  édition  ; 

•  Que  dès  lors  Gérard  et  comp.  sont  en  droit  de  s'opposer  à  ladite  publi- 
cation; 

»  Attendu  que  Jules  Barbier  ayant  traité  avec  Richaud  de  la  publication 
des  paroles  par  lui  composées  pour  Topera  de  Litbeth^  lorsqu'il  se  cro^'ait, 
ledit  Richaud,  en  droit  de  les  publier,  est  fondé  actuellement  à  demander  la 
ni^té  du  contrat  comme  étant  le  résulut  d'une  erreur  substantielle ,  et  à 
exiger,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  la  restitut  on  de  son  manuscrit; 
»  Attendu  que  Barbier  a  fait  à  Richaud  oOres  réelles  de  leur  restituer  la 
somme  de  cinq  cents  francs  d^à  versée  sur  le  prix  du  manuscrit,  et  que,  sur 
le  refus  de  Richaud,  ladite  somme  a  été  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; 

»  Mais,  attendu  que  Barbier  a  traité  des  mêmes  paroles  avec  Gérard  et 
comp.,  à  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  oui  lui  avaient  été  con- 
senties par  Richaud,  qu'il  n'a  donc  éprouvé  par  le  fait  de  ce  dernier  aucun 
préjudice  dont  il  puisse  lui  demander  réparation; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Fait  défense  à  Richaud  d'éditer,  publier,  mettre  en  vente  sous  le  titre  de 
Lùbeih^lti  partition  en  deux  actes  avec  paroles  de  Jules  Barbier,  de  l'opéra 
de  Mendelssohn,  portant  le  n**  80  de  ses  œuvres  ; 

»  Autorise  Gérard  et  comp.  à  saisir  dans  les  magasins  de  Richaud  tontes 
partitions  terminées  ou  toutes  planches  gravées  en  contravention  à  la  susdite 
défense; 

»  Déclare,  nulles  et  de  nul  effet  les  conventions  verbales  intervenues  entre 
Bichaud  et  Barbier,  relativement  à  la  publication  des  paroles  françaises  com- 
posées par  Barbier  sur  Topera  de  tiabeth; 

»  Dit  en  tant  que  de  besoin  que  Richaud  sera  tenu  de  restitue;*  à  Barbier 
le  manuscrit  de  Lisbeth ,  et  ce  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
Jugement,  à  peine  de  20  fr.  par  chaque  Jour  de  retard  pendant  un  mois;  après 
quoi  U  sera  Ciit  droit; 

9  Déclare  bonnes,  valables  et  libératoires  les  offres  réelles  de  la  somme  de 
500  fr.  faites  par  Barbier  à  Richaud  et  suivies  de  consignation; 
9  Dit  Qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  à  Richaud  aucuns  dommages-Intérêts; 
»  Condamne  Richaud  aux  dépens  tant  à  l'égard  de  Barbier  que  de  Gérard 
et  comp.» 

Sur  Tappel  interjeté  par  M.  Bichaud,  la  Cour  rendit  Tarrêt  suivant: 

AsBÉT.  —  «  La  Cour. 

»  Sur  la  fin  de  non-recevolr  proposée  par  Richaud,  et  tirée  de  ce  que 
Gérard  et  comp.  n'auraient  pas  accompli  les  for"^f  M^és  prescrites  par  le  traité 
international  du  10  mai  1856; 

»  Considérant  qu'à  supposer  que  les  formalités  du  dépét  et  de  l'enregistre- 
osent  au  ministère  de  Tintérieur  n'auraient  pas  été  remplies,  ce  qui  en  résul- 
terait, c'est  qu'il  y  aurait  lieu  d'aconder  aux  intimés  im  délai  pour  y  satisfiire 
et  en  Justifier;  mais  que  l'appelant,  par  sa  Âfense,  au  fond,  en  première 
instance  comme  devant  la  Cour,  a  couvert  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  propose 
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pour  les  œuvres  d*un  Français.  Bien  que  sa  pièce  ait  été  jouée 
dans  un  pays  sans  traité  avec  la  France,  il  conserve  ses  droits  sur 

tardivement,  puisqu'elle  n*est  point  d*ordre  public,  et  Ta  rendue  inadmissflile; 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges; 

»  Sans  s'arrêter  à  l'exception  fooposée  dans  laquelle  FaippeUnt  estdfldaré 
nonrecevable  ; 

»  Met  l'appellation  au  oôant,.  ordonne  que  ]e  Jugement  dont  cal 
sortira  effet.  » 

M.  Richaud  se  pourvut  contre  cet  arrêt  devant  la  Cour  de  nwiatiffli 
soulevant  les  questions  suivantes  : 

»  Le  dépôt  et  Tenregis!  rement  imposés  par  la  convention  tittâniFe^  i 
venue  entre  la  France  et  la  Saxe,  aux  auteurs  ou  éditeurs  d'ouTis^es  dr* 
littérature  et  d'art,  ne  sont-ils  pas  obligatoires  et  nécessaires  pour  la  jiiitiii- 
cation>et  la  revendicaticn  du  drô&t  de  propriété? 

»  Peuvent-ils  avoir  lieu  à  toute  éfx^que,  même  après  riDtrodoctiaa  dt 
rinstaiice  en  contrefaçon? 

»  L'exception ,  tirée  de  ce  que  cette  fonualité  n'aurait  pas  éré  acooaiplk 
par  le  demandeur,  poubelle  être  considérée  conmie  une  exceptiœi  dîtatoiie 
susceptible  d'être  couverte  par  des  conclusions  au  fond?  Ne  constitoe-t-elie 
pas  plutût  une  exception  de  défaut  de  quaUté»  qui  a  pu  dès  lors  être  opposée, 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  ?  » 

La  Cour  admit  ce  pourvoi ,  et  cassa  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  par  le« 
motifs  suivants  : 

«  Il  résulte  des  termes  do  l'article  1*>^,  SS  1  et  2  du  traité  inteniatioBal  du 
10  Juin  1850,  entre  la  France  et  la  Saxe,  que  si  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment  au  ministère  de  l'intérieur,  bureau  de  la  librairie,  est  suffisante  po^r  la 
conservation  et  l'exercice  du  droit  des  auteurs  étrangers  en  France ,  eQe  esl 
de  plus  nécessaire  en  ce  sens  que  TinaccompUssemeni  de  cette  formalité  ci^ 
au  profit  de  celui  qui  est  poursuivi  une  exception  péremptoire  qui  éleiot  la 
poursuite  et  même  l'action. 

»  En  conséquence  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  déclare  cette  exception  nen 
recevable,  comme  purement  dilatoire,  et  couverte  par  la  défense  au  fond.  > 
{Le  Droit  et  ia  Gazette  de*  Tribufiaux^  38  avril  it66, 
S  (énrier  1807,  0-7  joiUet  1868  «t  8  avril  1860.) 

[149]  Le  Vampire,  ^IS,  Marachner,  compositeur  hanovrien,  contre  H.  An- 
lagnier,  éditeur  de  musique. --  Tribunal  civil  de  la  Seine  (f  Ciiajmbre).— 
0  et  16  mai  1861. —  M.  Benott-Champy,  président.-^]!*  Victor  Lefranc, 
aivt>c«t  de  M.  Marscfaner;  H*  Le  Berquier,  avocat  de  M.  Aulagnier.  | 
Appel  de  M.  Aulagnier.  —  Cour  impériale  de  Pteis  (!■  Cl»mlire>  — 
10  mara  1863.  —  M.  Anspacii,  président.  —  Mêmes  avocats. 

H.  Henri  Marschner,  maître  de  chapelle  et  directeui*  général  de  ta  musi- 
que du  roi  de  Htmovre,  a  composé  diverses  œuvres  dramatli|aes  parmi 
lesquelles  :  le  Vampire^  opéra  romantique  en  deux  actes»  le  Tempfmr  ei  U 
Juive,  en  trois  actes;  Sans  HeUiff^  en  trois  aetesr  arec  pit^ne  musical; 
it  Château  de  TEtna^  en  trois  actes  \  te  Bâbu^  en  trois  actes,  i  e-^  paroles  de 
oes  opéras  sont  de  IL  Wv  A.  VVdhUrak^  excepté  toutefois  ctJùm  de  Bans 
BêHi^,  qpii  sont  éa  M.  Édouatd  Dernant. 

Soivant  im  traité  pMsé  »rec  H.  BtéAMa  Bofintlsler,  Mi  mMn^tmt 
fendu  ^  ce  dernier,  mojeommt  qoctt^  affle  IHac»,  fééMon  éttm^Êftn» 
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sa  pièce  et  peut  intenter  une  action  en  contrefaçon  à  celui  qui 
TOudraiis'en  emparer  [1371,  Les  représentations  successives  d*une 

partitions,  mais  seulement  pour  piano,  avec  les  parties  vocales,  se  réservant 

l'édition  de  la  grande  partition  avec  orchestre  et  lo  droit  de  représentation 

80  r  les  tUé&tres  et  dans  les  concerts. 
Le  Vampire  9i  été  représenté  pour  la  première  fois  à  Leipzig,  en  tStS, 

puis  Joué  sur  tous  les  théâtres  de  T Allemagne,  en  Angleterre,  en  HoUande, 
en  Danemark,  en  Hongrie,  en  Bohême,  en  Russie,  en  Belgique;  en  Fnmoe, 
il  a  été  joué  sur  le  théâtre  de  Strasbourg. 

M.  Aulagnier,  éditeur  de  musique,  a  publié,  en  18A3,  c'est-àrdire  avant 
tout  traité  sur  la  propriété  littéraire  avec  le  Hanovre,  la  partition  orchestrée 
du  Vamp're,  avec  (a  traduction  du  poôme  par  J.  Ramoux,  et  la  mise  m 
scène  par  M.  SaIomé« 

En  1861,  M.  Marschner  vint  à  Paris,  et  là  il  apprit,  par  les  catalogues  de 
la  maison  Aulagnier,  que  son  œuvre  avait  été  publiée  sous  Tannonce: 
Grandes  partitions  Marschner  :  —  Le  Vampire^  grand  opérai  etc.  Il  en 
acheta  un  exemplaire,  et  remarqua  que  l'éditeur  ne  8*était  pas  berné  à 
publier  son  œuvre  sans  son  autorisation,  mais  qu'il  avait  ajouté  des  récitatifii 
notés  qui ,  suivant  lui,  étaient  de  nature  à  compromettre  sa  réputation  et  le 
succès  de  sa  partition.  Il  forma  alors  contre  M.  Aulagnier  la  demande  de 
suppresaon  de  la  partition  publiée  et  de  20,000  francs  de  dommageft-intérèts 
pour  les  modifications  et  les  altérations  introduites  dans  son  oeuvre. 

Jdgement.  —  a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  Marschner  n'a  pas  publié  et  a 
voulu  ne  paa  publier  l'ensemble  de  son  opéra  le  Vampire; 

•  Que  ^ans  son  autorisai  ion  et  contre  son  gré,  la  partition  a  été  publiée  et 
mise  en  vente  par  Aulagnier,  avec  cette  circonstance  relevée  oomme  plus 
grave  encore  par  Marschner,  que  cert  aines  pan  les  du  récitai  if,  qui  n'étaient  pas 
notées  et  devaient  é  re  parlées  suivant  T usage  allemand,  ont  été  revêtues 
d'une  musique  étrangère  faussement  attribuée  au  compositeur  lui-môme; 

M  Attendu  que  la  prescription  opposée  par  Aulagnier  ne  saurait  Oire  ad- 
mise; 

•  Qu'en  effet  la  mise  en  vente  est  un  acte  successif  qui  se  continue  aans 
terme  défini  ;  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  continuité  de  la  mise  en  vente 
est  prouvée  par  les  cajalogues  d'AuIagnier; 

»  Attendu  que  le  fait  consta'é  à  ta  charge  dudit  Aulagnier  a  causé  à 
Marschner  im  préjudice  à  la  fois  moral  et  matériel  ; 

»  Que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécesaaiies  pour  fixer  l'étendue  de  U  ré- 
paration ; 

»  Sans  s'arrêter  à  Texception  de  prescription,  laquelle  est  rejetée; 

9  Condamne  Aulagnier  à  payer  k  Marschner  la  somme  de  $00  franca  a 
titre  de  dommages-iniérêts;  dit  n'y  avoir  pas  lieu  à  contrainte  par  corps; 

»  Ordonne  que,  dans  la  huitaine  du  présent  Jugement,  Aulagnier  sera  tenu 
de  remettre  à  Marschner  tous  les  exemplaires  de  Topera  /«  Vamf^tré^  soit 
pour  piano  et  voix,  soit  pour  orches're,  étant  en  la  possession  dudit  Aula- 
gnier; sinon,  et  ce  délai  passé,  auoriso  Marschner  à  se  saisir  desdita  ei^m- 
plairea,  avec  l'assistance,  au  besoin,  du  oownkKMMa  de  poUco; 

9  Caodanuia  Aulaçûer  aux  dépens,  n 

Sur  l'appel  de  M.  Aulagnier,  ce  iugement  fit  infirmé  par  la  Cour,  qui 
rendit  l'arrêt  siuxant  : 
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pièce,  dans  l'espèce  d'aa  opéra  [149],  ont  pour  conséquence  de  U 
livrer  à  la  publicité,  quand  bien  même  l'auteur  n'aurait  pas  fait 

Aaaét.  —  «  La  Cour, 

«  Considérant  que  Marschner,  Hanovrien  d*origine,  auteor  de  ropén  U 
Vampire^  a  publié  à  l*éuranger,  antérieurement  à  Tannée  18à3,  la  pardtioo 
de  cet  opéra  pour  le  piano  ; 

»  Qu*en  outre  il  a  fait  représenter  cette  œuvre  musicale  dès  1828,  sur  ie 
thé&tre  de  Leipzig,  et  successivement  sur  plusieurs  théâtres  d* Allemagne^  et 
à  Strasbourg  ; 

»  Que  si,  conformément  aux  usages  généralement  suivis  à  Vé!  ranger, 
Harschner  n*a  pas  fait  graver  et  n*a  pas  publié  la  partition  d'orchestre^  les 
représentations  successives  de  cet  opéra  ont  eu  pour  conséquence  de  le  :iTrer 
à  la  publicité,  et  que,  par  suite  de  ladite  publicité,  cette  composition  mosi- 
sicale  de  Harschner  a  été,  sous  toutes  ses  formes  ei  dans  tes  divers  modes  ci 
expressions,  acquise  en  France  au  domaine  public  ; 

»  Que  si  Aulagnier,  éditeur  français,  a  fait  graver  à  Paris  les  partiùoos 
dudit  opéra,  soit  pour  piano  soit  pour  orchestre,  il  justiAe,  par  ses  uvre»  qoc 
ces  publications  ont  été  par  iui  faites  en  18AS  et  1844  ; 

a  Qtt*il  résulte  de  ce  que  dessus,  qu'antérieurement  à  1843,*  rcnivre  de 
Marschner  était  tombée  dans  le  domaine  public; 

»  Que  dès  lors  Aulagnier  no  saurait  être  recherché  à  roccaaioa  desdites 
publications,  et  qu'il  était  en  droit  de  continuer  à  écouler  et  à  veodre  les 
exemplaires  lui  restant  de  ses  tirages  de  1843  et  1844  ; 

»  Considérant  que  le  décret  du  28  mars  1852  ne  saurait  avoir  d'elfet  ré- 
troactif, et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  faire  obstacle  à  la  vente  deadits  exem- 
plaires, alors  même  que  Harschner  aurait  rempli  les  formalités  proscrites  par 
Tarticle  4  de  ce  décret  ; 

»  Que  si,  en  exécution  de  l'une  des  clauses  de  la  convention  coocliic  entre 
la  France  et  le  Hanovre,  le  20  octobre  1851,  pour  la  garantie  réciproque  àt 
la  propriété  des  œuvres  Utttéraires  ou  musicales  des  nationaux  des  deux  paf&, 
un  acte  additionnel  a  fixé  au  l"*  seprembre  1853  l'expiration  du  délai  apf^ 
lequel  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  ne  pourraient  phxs  avoir 
lieu,  Harschner  ne  Justifie  pas,  conformément  aux  conditions  énoncées  dus 
ladite  convention,  avoir  primitivement  publié  son  œuvre  dans  le  Hanovre,  et 
avoir  accompli  dans  son  pays  les  formalités  nécessaires  pour  y  Jouir  de  la  pro- 
tection légale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite  ; 

»  Qu'en  admettant  que  ladite  convention  additionnelle  ait  été  régulièremeat 
portée  à  la  connaissance  du  commerce  en  France,  Harschner  ne  prouve  pas 
que  le  béniflce  lui  en  soit  réellement  acqnis; 

»  Considérant  enfin  que  si,  dans  la  publication  de  la  partition  d'orchestre, 
Aalagnier  a  eu  le  tort  d'attribuer  à  Harschner  des  rédutib  notés  qui  n  étaient 
pas  son  œuvre,  il  n'est  pas  établi  que  de  ce  fait  soit  résulté  pour  Marschner 
un  préjudice  de  nature  a  donner  lieu  à  son  profit  à  une  réparation  pécuniaire, 
et  que  d'ailleurs  depuis  le  procès  Aulagnier  a  f<tit  apposer  sur  la  couverture 
des  huit  exemplaires  lui  restant  de  la  partition  d'orchestre  une  mention  lodi- 
qnant  que  les  récitatifs  ne  sont  pas  de  Harschner  ; 

»  Que  dans  ces  circonstances  il  est  superflu  de  statuer  sur  le  mqjren  de 
prescription  opposé  par  Aulagnier  et  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  Marsdmer  de 
sa  demande  ; 

■  Infirme; 

»  Au  principal  :  déboute  Harschner  de  sa  demande,  et  le  coodanme  aax 
dépens.  » — {Gazette  des  Tribunaux  et  ie  Droite  28  mai  1801, 33-24  mazi  1863.) 

[150]  Nouvelies  genewdseê  de  Topifer.— M.  Lecou,  éditeur,  contre  H.  Bari», 
éditeur.  —  Tribunal  correctionnel  de  Paris  (7«  chambre).  — 13  joiUet 
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graver,  ni  publier,  la  partition  d'orchestre  daas  le  pays  originaire. 
Celui  qui  fait  graver  ou  représenter  en  France  celte  partition  ne 

1853.  I  AppeL  —  Cour  impériale  de  Paris  (Chambre  correctionnelle).  — 
8  décembre  1853.  —  H.  d*Esparb(!S  de  Lassan,  présidenL  —  H.  le  con- 
seiller Cazenaye,  rapporteur.  —  M*  Calmels,  avocat  de  M.  Barba,  éditeur; 
M*  Taillandier,  avocat  de  BL  Leçon,  éditeur;  —  M.  Salle,  avocat  général 
(conclusions  conformes). 

Topffèr  a  publié,  à  Genève,  ses  diverses  ceuvres,  de  1832  à  1840.  Elles 
furent  reproduites  en  France,  k  partir  de  cette  dernière  année,  par  plusieurs 
éditeurs,  sous  le  titre  de  Nouvelles  genevoises.  Cet  ouvrage  était  publié  en 
France,  librement,  non-seulement  sans  réserve,  sans  opposition  de  la  part  de 
l'auteur,  mais  même  avec  son  assentiment,  lorsque  survint  le  décret  du 
28  mars  1853.  ; 

M.  Victor  Lecou,  éditeur,  passa,  avec  madame  veuve  ToplTer,  an  traité  qui 
portait  la  date  du  34  décembre  1853  ;  il  annonça  qu*U  avait  acquis  le  droit 
exclusif  de  reproduire  tous  les  ouvrages  de  Topffer  et  qu'il  poursuivrait 
comme  contrefaçon  la  réimpression  desdits  ouvrages. 

Le  7  mars  1853,  il  fit  le  dépôt  de  l'édition  qu'il  publiait.  Le  34  du  même 
mois,  il  fit  pratiquer  la  saisie  des  exemplaires  de  l'édition  publiée  par  Barba, 
nltérieurement  à  la  date  du  7  mars  1853  et  le  7  Juin  il  Tassigna  devant  la 
T  chambre  du  TribunaL 

Le  Tribunal  correctionnel  condamna  Barba  en  300  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, 100  fr.  d'amende,  ordonna  la  confiscation  des  exemplaires  saisis  et  des 
clichés  employés,  et  autorisa  la  publication  des  motifs  et  du  dispositif  de 
son  Jugement  dan^  trois  Journaux  au  choix  de  Lecou. 
Appel  ayant  été  interjeté,  la  Cour  rendit  l'arrêt  suivant  i 
AaaiT  :  —  «  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  création  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  con- 
stitue au  profit  d'un  auteur  une  propriété  dont  le  fondement  se  trouve  dans 
le  droit  naturel  et  des  gens,  mais  dont  l'exploitation  est  réglementée  par  le 
droit  civil; 

»  Considérant  que,  sous  la  législation  antérieure  au  décret  du  38  mars 
1853,  on  contestait  aux  auteurs  étrangers  le  droit  exclusif  de  vendre  et  éditer 
en  Tnnee  leurs  ouvrages  publiés  en  pays  étranger; 

»  Que  le  décret  du  38  mars  1853  a  eu  précisément  pour  but  de  leur  con- 
férer ce  droit  dans  les  limites  concédées  et  sous  les  conditions  imposées  aux 
auteurs  français,  et  de  donner  ainsi  aux  nattons  étrangères  Tcxcmple  de  la 
consécration  la  plus  large  delà  propriété  littéraire  et  artistique  ; 

»  Que  Tesprit  et  la  généralité  des  termes  de  ce  décret  étendent  le  bénéfice 
de  ces  dispositions  aux  ouvrages  publia  antérieurement  à  sa  promulgation, 
alors  même  qu'ils  auraient  été  réimprimés  en  France  par  des  tiers  avant 
cette  dernière  épooue  ;  que  cette  interprétation  ne  porte  atteinte  à  aucun 
droit  acquis  et  ne  donne  au  décret  aucun  eflfet  rétroactif  ; 

»  Que  le  fait  de  réimpression  en  France  de  l'auteur  d'un  ou^Tage  étranger, 
en  l'abseoce  de  tout  droit  pour  celui>ci  de  s'y  opposer,  n'impliquait  point 
effectivement  de  sa  part  une  renonciation  à  sa  propriété  ;  que  le  dépét 
néc^saire  pour  conserver  le  droit  de  poursuite,  mais  non  le  droit  de  pro- 
pnété,  n'a  pu,  lorsau'il  a  été  effectué  par  un  tiers,  transmettre  cette 
propnété  ni  au  reproducteur  ni  au  domaine  public; 
»  Que  la  liberté  de  réimpression  accordée  à  tous  par  la  loi  civile  a  seule- 
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saurait  donc  être  recherché  à  Toccastoa  de  eôâ  piiMîràtioos»  s'3 
établit  que  i*œuvre  est  acquise  au  domaioe  public  [149]. 

ment  protégé  les  faits  consommés  sons  son  empire  et  conserré;  cmiime  oon- 
séquence  nécessaire,  aux  tiers  qaiont  usé  de  cette  liberté  la  faculté  dereadR 
des  exemplaires  des  éditions  crééos  ou  en  cours  d'exécution  lors  de  l*aecom> 
plissement  par  les  auteurs  étrangers  ou  leurs  cessionnaires  dos  oonditHMii 
auxquel  es  est  su>>ordoniiée  1  applicat  on  du  décret  précité  ; 

»  Considérant  que,  dnns  le  sens  de  ce  décret,  un  tirage  nouveau,  au  laoyon 
de  cUchés  établis  antérieurement  à  sa  promulgation,  équivaut  à  une  édilim 
nouvelle,  surtout  lorsque  ce  tirage  n'a  été  obtenu,  comme  daos  ref&pèos, 
au'à  Taide  de  remaniement  des  clichés,  avec  cliangemcnt  de  format  et  ad- 
oition  de  gravures  ; 

»  Considér  nt  que  si  les  NfweUe»  ffenemisn  de  Totuffer,  étranger,  ont 
étépubli  es  en  Suisse  de  1832  à  I8'i0,  si  oies  ont  été  depuis  nHmprimées 
en  France  par  plusieurs  libraires,  la  veuve  de  TopATt-r,  décédé  en  18  6,  a 
cédé  à  Lecou,  le  36  décembre  1852,  le  droit  d^édiier  les  Noactlie*  gen^' 
wds^s  : 

9  Que  cette  cession  a  été  connue  de  Barba  dès  le  mois  de  février  1H51;  qu? 
Lecou  a  effectué  le  7  mars  1853  le  dépôt  exigé  par  le  décret,  et  que,  post^ 
rieurement  à  ce  dépôt,  Harba,  à  Taide  de  clichés  par  lui  établis  en  l^^. 
mais  remaniés  en  un  format  ditlérent  et  avec  addition  de  gravure^  a  r^iai- 
primé  les  N  'tA**effe9  gf**tt*oife»  et  s'est  ainsi  rendu  coupable  du  déUt  d«  osfi- 
trefaçon  prévu  et  puni  par  Tarticle  1*'  du  décret  du  28  mar»  1853  et  1*5 
articles  â'J5  et  û'27  du  Code  pénal; 

»  La  Cour  met  TappcMation  au  néant;  ordonne  que  le  Jugement  dont  ^ 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condatnne  rappelant  aux  d«»pefis  ** 
son  appel.  »  —  {Gazette  dê^  Tribunaux  et  le  Droite  0  décembre  ISSt.) 

[151]  La  Gazza  ladra,  —  M.  Beaudouin  d'Aubigny,  Tun  des  auteurs  de  l* 
Pie  voleusr^  contre  M.  Vatcl,  directeur  du  Tbéâtre«ltalien,  et  MU.  Beau- 
douin, Thiboust  et  Buding,  éditeurs.  —•  Tribunal  correctionnel  de  Pan> 
(7«  chambre).  — 15  et  22  mars  184â.  —  M.  Piaondel  président.  —  M<  Benri 
Gellies,  avocat  de  M.  Beaudouin  d'Aubigny  ;  M«  Chaix-d'Eat-Anfe,  »vecat 
de  M.  Va<el  ;  \1«  Bazeneiye,  avocat  dea  éditeurs.  —  M.  Menant  de  Vranc, 
avocat  du  roi.  ||  Double  oppd  de  M,  Beaudouin  d*Aubiyny  et  de  .ff.  Vafe!, 
Cour  royale  de  Paris  (appels  correctionnels).  —  20  et  27  Juin  1845.  — 
M.  Moreau,  président—  Mômes  avocats. —  M.  Boulloche,  avocat  général 
(conclusions  conformes.) 

MM.  d'Avbigny  et  Caignez  firent  représenter  en  1815,  aa  théâtre  de  la 
Porte>Saint- .Martin,  un  mélodrame  intitulé  la  Pie  vola^xe^  qui  obtint  iB 
grand  soecte.  Le  sujet  reposait  sur  un  fait  bîstarique  qui  ataii  luinrilae 
causé  quelque  sensation  dans  le  public. 

A  cette  époque,  Rossini  composait  ses  opéras  en  Italie,  mais  il  étrfvtit  pour 
la  France;  le  sujet  de  la  Pie  vofeuseXxxi  plut,  et  il  fit  faire,  —selon  l'usage  da 
compositeurs  iuli^ns,  — -  un  libretto  calqué  sur  le  drame  de  MM.  d'Aubtgoy 
et  Geignez.  Ce  libretto  fût  fait  à  Milan,  par  M.  Gerardini. 

Ir'opéra  obtint  un  succès  immense.  En  lêMy  M^  Cesti^BlaA  ye«tflt  «Im- 
poHer  Ri  musique  de  Rossini  sur  la  scène  (hui^ise.  Il  fit  «me  tfUduetlon  du 
libretto  italien  et  demanda  Tautorisation  de  MM.  d'Aublgny  et  Calgnet.  tes 
droite  d'auteur  furent  même  partagée  :  moitié  peur  M.  Castîl-Blaae,  aaoitié 
pour  les  auteurs  de  la  Pie  voleuse. 


Les  principes  généraux  des  traités  conclas  ^nitre  la  France  et 
d'autres  nations  ayant  été  imprimés  dnns  V Annuaire  (tomel", 
•y 

La  Gaiza  ladra  ayant  été  jouée  au  Thé&tre-Italien,  à  Paris,  M.  d*Aubigny« 
rauteur  survivant  du  drame  français,  traduisit  devant  le  Tribunal  coireo- 
Uonnel  MM.  Vatel  et  Dormoy,  directeun  du  Théàtfe-Italien,  pour  avoir 
représenté  sans  son  consentement  la  contrefaçon  de  son  drame,  et  MM.  Hip- 
polyte  Beaudooin,  1  hiboust  et  Bading  pour   avoir  édité  cette  contrefttçon. 

Le  jugement,  confirmé  dans  toutes  ses  dispositions,  par  la  Cour,  est  très- 
détaillé  et  rend  inutile  la  reproduction  des  plaidoiries  de  cetie  affaire  : 

JuGBHENT.  —  «  Le  l 'ribunai, 

s»  En  ce  qui  concerne  Janin,  attendu  qu'il  est  décédé,  que  dèslo»  raeUon 
publique  est  éteinte; 

»  En  ce  qui  touche  Dormoy,  attmdu  qu'il  est  constant  au  pvocèa  que 
depuis  le  mois  de  novembre  1841,  il  a  cessé  de  Caire  partie  de  kt  direction 
du  Tbéàtre-Iulien,  que  c'est  donc  le  cas  de  le  mettre  hors  de  cause; 

»  A  l'égard  de  Vatel,  aujourd'hui  seul  directeur  privilégié  du  Tliéâtre- 
Italien. 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Beaudouin  d'Aobigny  est  l'un  des  auteurs 
du  mélodrame  français  intitulé  la  Ht*  voieu-te;  que  eette  pièce,  raprésentée 
d'abord  sur  le  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  a  depuis,  sans  le  consente* 
ment  des  auteurs,  seuls  propriéuires,  été  transportée  sur  le  1  héfttro«Italien, 
apr»  s  avoir  été  traduite  et  arrangée  en  fonne  de  libretto  potiV  la  scène  de  ce 
théâtre; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  21  janvier  1848,  Beaudouin  d'Aubigny  a,  par 
une  sommatioa,  dûment  enregistrée,  fait  défense  an  directeur  du  théâtre 
susdésigné  de  continuer  à  représenter  la  Garza  ladta^  cette  pièce,  suivant 
le  plaignant,  n'étant  que  ?a  reproduction  du  mélodrame  a  Pie  o-leu^e; 

»  Attendu  que,  malgré  la  réclamation  de  Beaudouin  d'Aubigny»  la  Goua 
l cuir  a  a  été  donnée  au  public  les  33  janvier,  9  février,  14  et  22  mars 
1843; 

»  Attendu  que  de  l'examen  des  deux  brochures  produites  il  résulte  la 
preuve  que  le  libretto  italien  ia  Gazza  ladra  est,  quant  à  la  charpente  de 
la  pièce,  la  conduite  de  l'action,  sa  con texture  et  rageocement  des  sc^as, 
la  reproduction  do  la  çièce  française;  que,  de  plus,  certaines  parties  du 
dialogue  sont  la  tradoction  presque  littérale  des  expressions  dont  se  sont 
servis  les  auteurs  français  ;  que  les  variantes  ont  été  nécessit  es  par  ia  mise 
en  scène  sur  un  théâtre  d'un  autre  genre,  et  par  les  exigences  du  cirant; 

»  En  droit  :  attendu  que  le  législateur,  en  protégeant  les  droits  d  s  au- 
teurs, et  en  réprimant  la  contrefaçon  par  les  articles  435  c  suivants  du  Code 
pénal  de  1810,  a  voulu  atteindre  les  moyens  indirects  de  nuire  à  la  propriété 
littéraire  aussi  bien  que  les  moyens  directs;  les  contrefaçons  partielles,  mais 
notables,  comme  les  contrefaçons  complètes,  pourvu  qu'il  en  résultât  con-^ 
cnrrence  dommageable  pour  l'auteur; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  Tribunal  que  la  reproduction,  même 
sur  une  scène  tout  à  finit  différente,  de  l'œuvre  de  d'Aubigny  a  pu  lui  causer 
quelque  préjudice; 

1»  Attendu  que  le  silence  gardé  p^'ndant  un  certain  temps  par  I3  plaignant 
n*e8t  pas  de  nature  &  tui  fkire  perdre  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  et  à  faire 
sQppcêer  ou'fl  a  renoncé  à  ce  droit; 

»  Attendu  que  si  la  traduction  dite  libretto  de  la  Gazxa  ladra^  Ûdie 
à  Tétrang  r  par  un  sieur  Gerardini,  et  hi  représentation  aussi  en  pays 
étnmg  r  de  Topera  enquestion,  constitue  un  fait  que  la  loi  française  ne  peut 
atteindre,  il  n'en  saurait  être  de  mime  lorsque,  comme  dans  1  espèce,  ce  fait 
a  été  reproduit  en  France  par  des  représentations  théâtrales  et  par  la  vente 
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p«  71  ^  /»4  3} ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  exposer  ici  de  DouTean. 
V  Pièces  françaises  traduites  en  libretti  étrangers^  et  jouées  e» 

de  la  brochure  incriminée  comme  éUnt  entachée  de  contrefaçon  ;  qa*m2ocs  ii 
y  a  délit,  droit  pour  Tauteur  d*agir,  et  devoir  pour  les  Tribuoao::  ù'applî- 
quer  la  loi; 

»  Attendu  ^ue  vainement  on  oppose  qu'il  B*agit  d'un  fait  historique  tombé 
dans  le  domaine  public,  et  dont  chacun  peut  s'emparer  à  son  gré  ;  atteodo 
que  ce  fait  historique  n^a  été  que  l'idée  mère,  le  {^rme  que  les  auteurs  do 
mâodrame  ont  développé  et  arrangé  pour  la  scène  au  moyen  d'un  travail  de 
l'esprit;  que  c'est  ce  travail  de  l'intelligence  qui  constitue  la  propriété  litté- 
raire que  d'Aubigny  revendique  avec  raison  ; 

»  Attendu  que  dans  les  ouvrages  dramatiques  destinés  prindpal^neot  aux 
représentations  des  théâtres,  le  plan  de  l'ouvrage,  l'ordonnance  du  sujet,  la 
conception  des  caractères,  la  conduite  de  la  pièce,  ont  une  importance  capi- 
tale, indépendamment  du  style,  de  la  forme  du  langage,  prose  ou  vers; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'au  Thé&tre-ltalien  la  musique  a  beaucoup  pins 
d'importance  pour  le  public  ^ue  le  canevas  ou  poème,  cependant  ce  dernier 
ouvrage  a  aussi  sa  valeur,  puisque  c'est  d'après  ses  situations  plus  ou  moins 
dramatiques  que  le  compositeur  donne  à  la  forme  musicale  les  développe- 
ments dont  elle  est  susceptible  ;  que,  de  plus,  la  vente^  surtout  au  théâtre, 
de  la  brochure  contenant  le  libretto  avec  sa  traduction,  est  aussi  Tdljft 
d'une  spéculation  productive  pour  le  directeur  ou  ses  représentants  ; 

n  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  résulte  qu'il  v  a  dans  l'espèce  con- 
trefaçon de  l'ouvrage  original,  concurrence  réelle,  dommageable,  que  par 
conséquent  la  demande  de  d'Aubigny  est  fondée  ; 

»  Mais,  attendu,  quant  aux  dommagesr^intérèts,  que  ceux  réclamés  som 
évidemment  exagérés;  qu'en  effet  le  Tribunal,  dans  la  fixation  du  préjudiee 
causé,  doit  prendre  en  grande  considération  le  long  silence  gardé  par  Beao- 
douin  d'Aubigny,  l'époque  déjà  ancienne  à  laquelle  les  représentations  de  sa 
pièce  ont  cessé,  la  différence  notable  du  genre  des  deux  pièces,  et  qu'enfln  ce 
n'a  été  qu'à  la  date  du  31  Janvier  18/^3  seulement  que  le  plaignant  a  mani- 
festé sa  prétention; 

»  Que  c'est  le  cas  de  fixer  d'office  à  la  somme  de  ftO  francs  par  représen- 
tation les  dommages  intérêts  dus  par  Vatel  à  Beaudouin  d'Aubigny  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  posées  dans  llntérèc  àe 
Beaudouin  d'Aublgnv,  à  l'audience  du  15  de  ce  mois,  concernant  une  demande 
supplémentaire  en  dommages-intérêts,  et  tendant  à  obtenir  la  confiscation 
au  profit  du  plaignant  des  recettes  faites  au  Théàtre-Italien  les  23  janvier, 
5  et  14  février  et  Ift  mars  18Aft  : 

»  Attendu  que  ces  conclusions  sont  tardives,  qu*elles  reposent  sur  deux 
faits  nouveaux  non  compris  dans  la  plainte. 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  parties  ne  se  trouvent  pas,  à  raison  des  drcon- 
stances  et  de  la  nature  des  représentations,  dans  le  cas  prévu  par  la  dispo- 
sition finale  de  l'article  428  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  auxdites  con- 
clusions; 

»  En  ce  qui  touche  les  sieurs  Beaudouin,  Thiboust  et  Buding,  cités  comme 
complices  du  délit  imputé  au  sieur  Vatel,  à  raison  de  la  vente  du  Ubretio  h 
Gazza  ladra; 

M  Attendu  que  c'a  été  eu  vertu  de  conventions  verbales  entre  les  susnommés 
que  cette  vente  a  eu  lieu  ;  que  ladite  vente  est  un  fait  acceasoire,  auxiliaire, 
la  conséquence  des  représentations  théâtrales  de  la  pièce  incriminée,  dont 
Vatel  est  responsable  comme  avant  concédé  l'autorisation  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  le  livret,  avec  traduction,  ne  peut,  pris  isolé- 
ment, faire  une  concurrence  sérieuse  et  préjudiciable  à  la  vente  de  la  bro- 
chure du  mélodrame  la  Pie  voleuse  ; 


—  274  — 

France  sous  cette  nouvelle  forme.  —  D'après  une  jurisprudence 
constatée  par  plusieurs  arrôls  [143,  151,  152],  à  Toccasion  de 

»  Par  tous  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  à  Tégard  de  Janin, 
met  Dormoy  hors  de  cause,  condamne  Vatel  à  5o  fr.  d'amende,  le  condamne 
en  outre  à  payer  à  Beaudouia  d'Aubigny,  à  titre  de  dommages-intérêts  40  fr. 
par  cliaque  représentatioa,  à  partir  du  21  janvier  1844,  date  de  la  somma- 

n  faite  par  le  plaignant;  déboute  le  plaignant  de  sa  demande  tendant  à 

tenir  la  confiscation  des  recettes  faites  depuis  ladite  époque  ; 

»  Benvoie  Beaudoin,  Thiboust  et  Buding  des  fins  de  la  plainte  portée  contre 
eux,  à  raison  de  la  vente  de  la  brochure  incriminée; 

»  Fait  défense  à  Vatel  de  plus,  à  l'avenir,  publier,  vendre  ou  faire  vendre 
et  faire  représenter  au  théâtre,  dont  il  est  le  directeur  privilégié,  la  pièce 
dite  ia  GnxM  ladra  sans  le  consentement  exprès  de  d'Aubigny  ; 

w  Condamne  Vatel  aux  dépens,  à  Texception  de  ceux  faits  contre  Janin 
^t  Dormoy,  lesquels  seront  supportés  par  Beaudouin  d*Aubigny.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droite  16  et  23  mars,  21  et  28  Juin  I844.) 

159]  La  Figlia  del  Reggimento,  —  M.  Bayard  et  les  héritiers  Donizetti 
contre  M.  Lumley,  directeur  du  Théâtre- Italien.  —  Tribunal  de  com-i 
mërce  de  la  Seine.  —  3  et  17  avril  1851.  —  M.  Moinery,  président.  — . 
M*  A.  Lefebvre,  agréé  des  héritiers  Donizetti  et  de  M.  Bayard  ;  M«  Schayé, 
agréé  de  M.  Lumley.  |  Appel  de  M.  Lumley.  —Cour  d'appel  de  Paris  (l'o 
chambre).  —  10  et  26  janvier  1852.  —  M.  Troplong,  premier  président  — 
M«  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de  M.  Bayard  et  des  héritiers  Donizetti  ; 
M«  Massu,  avocat  de  M.  Lumley.  |  Potirvot  de  M,  Lumley.  —  Cour  de 
cassation  (chambre  des  requêtes).  —  12  Janvier  1853.  -^  M.  Mesnard,  pré- 
sident. —  M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur;  —  M.  Rayoal,  avocat  géné- 
ral (conclusions  conformes)  ;  —  M*  Bosviel,  plaidant. 

Donizetti  a  composé  en  France  pour  le  théâtre  de  TOpéra-Comique,  la 
musique  de  la  Fille  du  Régiment^  en  collaboration  avec  MM.  Bayard  et  de 
Saint-Georges,  auteurs  des  paroles.  M.  Lumley,  directeur  des  Théâtres  Ita- 
liens à  Paris  et  à  Londres,  a  fait  traduire  la  pièce  en  italien,  en  indiquant 
sur  la  couverture  les  noms  des  auteurs  de  la  musique  et  des  paroles.  Il  fit 
d'abord  jouer  cet  opéra  à  Londres,  sans  aucune  réclamation  ;  mais  il  voulut 
le  transporter  à  Paris,  et  11  se  mit  en  mesure  d'obtenir  le  consentement  des 
auteurs  des  paroles  françaises.  M.  de  Saint-<veorges  donna  le  sien;  M.  Bayard 
le  donna  à  condition  qu*on  lui  payerait  ses  droits  d'auteur.  Quant  aux  héri-« 
tiers  Donizetti,  M.  Lumley  ne  s'en  occnpa  pas,  arguant  que  les  héritiers  d'un 
étranger  (Donizetti  était  Autrichien)  ne  pouvaient  pas,  comme  les  héritiers 
d'un  auteur  français,  recueillir  une  propriété  littéraire  et  en  exercer  les  droits. 
M.  Lumley  joua  donc  la  Figlia^  comptant  ne  payer  de  droits  d'auteur  à  per^ 
sonne. 

MM.  Bayard  et  les  héritiers  Donizetti  l'assignèrent  alors  devant  te  Tribunal 
de  commerce  à  Toecasion  des  trois  premières  représentations,  et  ils  récla- 
mèrent des  droits  analogues  à  ceux  alloués  par  TOpéra-Comique.  M.  Lumley 
nia  d'abord  qu'il  dût  un  droit  d'auteur  pour  une  traduction,  et  sabsidlaire- 
ment  il  offrit  25  francs^  par  représentation. 

JuGBiiiNT.—  a  Attendu  que»  si  Lumley  prétend  que  Baysrd  Tayait  autorisé 

18 
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drames  français  transportés,  sous  forme  de  libreUi  tndaits  en 
italien,  au  Tbéâtre^lUiUeo,  h  Paris,  il  a  été  décidé  que  ks  wteois 

à  représenter  l'opér»  dont  il  s'agit  et  aundt  renoncé  à  son  égird  a&  béaé- 
ioe  des  droits  d*aut«ur  qa'il  jpiouvalt  rédaifier,  ET  n'en  Justîfle  p»  ; 

»  Qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  et  pièces  prod  itesqair  njrard^a 
se  montrant  disposé  à  autoriser  la  représentation  de  /a  Fitk  âà  ^éameA,  i 
toujours  réservé  à  son  profit  les  drofts  qirH  pourait  «toir  i  ettMsrsorles 
recettes; 

»  Attendu  que,  quant  aux  iK^ritiers  Dbn&ettl,  ïï  eaX  eonicatt  que  UaA&j 
n'a  p  is  mémo  demandé  leur  autorisation  v 

v  Attendu  que  le  chiffre  de  Tindemniité'  rédaaiéis  par  les  demandcsn  n'est 
que  l'équivalent  de  celui  qui  leur  était  aceonfè*  à  rOpén^CSomique;  qoe  de 
lors  n  paraît  sufQsammf'nt  justifié; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  décI'arelesroflShes  de  tumléy  in^ufllâiaiRes,  le  con- 
damne, par  les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  ft  paver  &  Bamd  b  smi» 
de  365  fr.  23  c,  avec  les  intérêts,  suivant  te  loi,  et  aux  IréntieK  DoDiieai 
celle  de  730  fr.  lO  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  fsf  ; 

»  Fait  déren^e  à  i^umley  de  représenter  à  l'avenir  la  pièce  dont  s'agît  sua 
le  consentement  des  demandeur,  sinon,,  éil  qu'A  sera  fut  dtoit;lecMiéBttBef 
en  outre^  aux  dépens,  et  emioaiis  l'exéeutioi^pMviBoîM  «iea  cavtion.  • 

M.  Lundey  appela  de  ce  Jugement  teram  Ht  Oni^  If  MIM  d^ 
VitleneuTe  rappela  les  précédents  de  la  Jurisprademn^ 

«  If'opéra  de  Lucrezia  Borgia  a  été  condamné  comme  une  tttdnle  lox 
droits  de  M.  Victor  Hugo,  auteur  dii  drame  ;  ta  Gaixa  iadra  comne  dm 
contrefaçon  du  mélodrame  de  la  Pie  voleuse^  etc.  If  rappelle  qoe  M.  Vanâej 
lui-même  paye  un  droit  d'auteur  légitime  à  HL  Victor  Hogo  toutes  les  foisqaD 
joae  Lucrezia  ou  Ernani^  droit  analogue  à  celui  consacré  par  les  ttiAtret 
où  se  Jouent  ces  drames. 

n  En  droit,  l'avocat  soutient  que  l'atteinte  à  la  propricflé  ïlttéfain  Té»lt« 
surtout  de  ca  double  Tait,,  concurrence  et  préjudice,  et  qu*il  est  impossible 
d'admettre  que  l'on  peut  impunément,  sous  le  voile  de  la  traduction,  reporter 
sur  un  théâtre  voisin  une  œuvre  lyrique  :  ce  serait  dépouiller  les  aoteoR 
de  leur  droit  de  propriété;  ce  serait  établir  un  précédent  contraire  aux  droits 
les  plus  essentiels  de  la  littérature  dramatique. 

•  Qvant  aux  héritiers  Oonizetti,  dont  on  conteste  les  qualités.  M'  Paillard 
de  Villeneuve  produit  un  acte  reçu  par  U«  Fould,  constatant  îe  dépôt  d'ut 
décret  vendu  par  le  Tribunal  provincial  de  Bergame,  lequel  constate  qtie 
Joseph  et  François  DonizetU,  de  Bergamd,  sont  les  seuls  héritiers  du  câilav 
compositeur  Gaétan  Donizetti,  leur  frère,  n 

M*  Massu,  au  nom  de  IL  I«iu&ley,  soutîni  que  MM.  Donixetti  neJustîfia|eot 
paa  par  pièces  suffisamment  probantes  de  leur  qualité  d'héritiers.  Pui>  î^ 
fait  remarquer  que  la  question  qui  s'élève  dans  le  procès,  à  l'égard  de 
M.  Bayard,  est  d'une  grande  importance  pour  le  Thé&tre-ltallcn,  qai  o*a 
jamais  payé  de  droits  4'aotewr  pour  daa  Ubretti^  qui  sont,  en  général,  assez 
insigaiaants»  Cette  questioa  est  celle  dt  la  liberté  de  la  traducu'oo  d'as 
ouvrage  françaia  en  jiuiQQe  étrangère  et  do  la  représentation  de  cette  tra- 
dvetiea.  ^- 

A  cet  égard^  Tavocat  expose  ijue,  dtapràa  l'article  425  du  Gode  pénal  sur 
la  controfaçon,  et  laiol  du  10- 34.  Juillet  1793,  les  auteurs  d'écrits  en  tons  senres 
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i&3  oeuvres  originales  avaîent  le  droit  de  s'opposer  aux  repré- 
sentations sur  cette  dernière  scène  de  leurs  pièces  ainsi  transrol^ 

et  lëft  GompotUmin  da  nuiaiqiie  «nt,  pandani  touift  laar  vie^  le  droit  eiclnsl 
de  publier  et  faire  r^réseoteir  leur»  ourrvga»  et  de  bine  aeisîr  les  é^tione 
iniiiriiiiées  oo  gravée»  aan»  leur  pemuaBloQ';  le  netir  d»  cet!»  légÈstatien  est 
qa'îl  y  a  là  on  Téritable  dol  à  leur  préjudice  par  Tefliet  de  hi  contivrcntion  à 
ces  articles  ;  mais  une  simple  traduction  n'a  pae  ce  caractère»  La  traduction 
est  rcBUYre  du  traducteur,  et  constitue  peur  lui  un  droit  de  pvopriétâ;.  le 
langage,  ridieme  qu/il  empleie  sont  son  owrrage*;  au^si  ne  peut-on  pas  dire, 
per  exeMpIe,  que  Delille,  traducteur,  soit  le  centrefiictaur  de  VirgJe.  Les 
jvrCHs  rendus  par  la  Cour  de  cassation  Quiilet  lZ2h)  et  par  la  Cour  d*appel 
de  Paris  (tA  février  1840},  affaire  Defauconpret,  &  Toccasion  des  œuvres  de 
WUter  Scott,  protègent  la  propriété  Ktkéraive.  dm  traducteur. 

Il  Aut  »'entendrer  sur  ce  met  de  propriété'  littéraire;  ainsi  que  la  disait 
Chapelier,  à  la  grande  Assemblée  constituante,  dte  que  l*iiueur  a  énris  se» 
idéesy  la  loi  loi  accorde,  non  pas  le  monopole  de  ces  idées^  mais  celui  de  son 
écrit,  de  sa  pubUcatien,.ot  c'est  poAtr  celaqu'il  serait  pfus. rationnel,  à  rinstar 
des.  nations,  étrangères,,  d'appeler  droit  c/e  copte  ce  droit  dé  propriété  litté- 
raire ;  et  c'est  en  effet  le  droit  de  copie  qne  gacanât  à  ranieur  la  loi  da  lîflS. 
G.'est  par  le  même  mcMJCque^  la  les  ne  paoiipas  le  plagiai,  qal  n^bat  pas  une 
copie  proprement  dite. 

L'Vivocat  cite,  à  l*kppul  de  cette  doctrine,  MV.  Gastambtde,  Benouard, 
qui  lai -même  rapporte  l'opinion  du  célèbre  Kanr  ;  il  i^oute  que  tel  est  Tusage 
générai,  le  meilleur  interprète  des  lo  s  ;  et  que  I^  Gouremement,  qui  cepen- 
dant ne  pense  pas  se  rendre  complice  du  délit  de  contrefaçon,  ne  perçoit 
aucun  droit  dto  douane  sur  les  traductions,  faites  en  général,  sans  aucun 
doute,  sans  la  permission  des  autenis.. 

A  Tégiard  de»  représentations  théâtrales,  ajeute-i-ily  s'il  est  vrai  que  la  loi 
du  id  Janrier  1791  esige  lai  permission  des  autears,  il  est  vraT  aussi  qo'aae 
traduction  n'a  pour  auteur  que  le  traducteur,  et  que,  dans  Tespèce,  ce  qu'on 
Joue  au  Théfltre-Italien  sous  le  tlirp  de  /a  Figiia  del  Regyitnfnto^  est  la 
propriété  privée  du  traducteur.  Que  s'il  y  a  un  préjudice  pour  l'auteur  de 
rauvrage  traduit,  il  soit  accorda  une  indeamisé,  seil;;  mais  point  de  droits 
d*aiiteur. 

Dans  le  procès  relatif  à  la  Gatta  ladra^  on  dérida  qu'il  j  arait  centre* 
façon,  et  on  adjugea  kO  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  représentatlbn. 
De  quai  pr^udice  peut^a  iei  se  plaindre?  IVaucatt  aesurément  de  la  part 
du  directeur  du  Théàlre-Italien  de  Paris,  pnisqu  U.  ya  lUt  %ae  deubler  le 
auccès  da  la  pièce  de  Mi>  Bayaad. 

AaaftT.  «  La  Cour, 

»  Con^iidérant  que  L'o|yi^ra  intitulé  :  ia  Vîglia  dei  Af^tmen/o,  et  représenté 
par  Lu  inlay  sur  le  Théàtre^taiiea,  est  le  même  que  celui  qui.  a  été  écrit  et 
composé  pour  l'Opéra-GomiqAie  par  Saint-Georges  et  Baj^ard  pour  les 
paroles,  et  par  Donizetti  pour  la  musique,  et  qui  porte  le  titre  de  la  Fille 
du  Hêyiment; 

n  Que  la  traduction  des  paroles  françaises  en  paroles  italiennes  ne  met 
entre  les  deux  pièces  qu'une  difiéreiice  inaigaiâante; 

•  Que  ce  point  eit  d'abord  évldeut  à  l'égard  de  la  musique,  puisqu'elle  a 
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mées.  Ces  représentations  n'avaient  donc  lieu  que  moyeimaQt 
certaines  indemnités,  stipulées  de  gré  à  gré. 

été  conservée  intacte,  telle  qu'elle  est  sortie  des  mains  du  compositeur,  « 
qu'en  passant  sur  le  théâtre  de  Lumley,  «lie  y  est  restée  grevée  du  droit  de 
propriété  appartenant  à  Donizetti  ;  que  le  changement  oa  Ta  version  des  pi- 
roles  né  saurait  avoir  aucune  influence  à  l'égard  de  rinvent^'u»-  d«  la  musique; 
nue  dans  Topera  dont  il  s'agit,  la  musique  est  une  partie  teUement  impwtinte 
de  l'œuvre  lyrique,  que  la  modification  des  paroles,  surtout  quand  elle  «l 
aussi  secondaire  qu'une  traduction,  n'en  peut  altérer  le  genre  spécial  d'ci* 
pression  et  en  diminuer  les  droits.  

w  Considérant,  à  l'égard  des  paroles,  que  les  auteurs  ont  anftsi,  à  cet  égard, 
un  droit  de  propriété  qui  doit  leur  rester  plein  et  exclusif;  que  si  une  simple 
traduction  pouvait  faire  concurrence  à  la  pièce  originale  telle  qu'elle  est  repré- 
sentée sur  un  théâtre  voisin  et  avec  la  môme  musique,  il  en  résiiltenit  pooi 
eux  un  préjudice  réel,  puisque  la  reproduction  pour  ainsi  dire  matérielle 
de  leur  œuvre  ne  leur  profiterait  pas;  ,  ^    ,      ^        j,     .    •        j  i 

»  Ou'U  suit  de  là  que  Lumley  s'est  emparé  de  la  chose  d'autrui  qiund  U 
a  nrétendu  faire  exécuter  sur  la  scène  italienne  Topera  de  la  Fiçiuidei 
Reo'^imento  sans  payer  aux  auteurs  de  1»  musique  et  des  paroles  ongintles 
le  droit  assuré  à  la  propriété  ;  «  .     ^  u 

n  Que  rautorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  Samt-Ge  ^pges,  en  ce  qai  le 
concerne,  ne  saurait  rien  enlever  à  l'intégrité  des  droits  de  fiayard,  qui  na 
•uas  consenti  au  sacrifice  de  ses  droits  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  que  les  héritiers  Donûetti  justifient  soCSsmi- 

ment  de  leurs  qualités  ;  ^    .      ,     ,  *.«.  .  .       .„^. 

n  Adoptant  enfla  en  tant  que  de  besoin  les  motiOi  des  premiers  juges; 
»  Confirme.  » 

M.  Lumley  porta  Taffaire  à  la  Cour  de  cassation,  qui  rojeU  son  pourroi, 
s'appuyant  sur  les  motife  suivants  : 

«  Sans  avoir  à  examiner  la  question  de  savoir  si  toute  traduction  d  on 
ouvrage  français  en  langue  étrangère  constitue  la  contrefaçon  prévue  par  U 
loi  générale  du  24  janvier  1793,  il  est  cependant  certain  que,  lorsque  h  trt- 
ducnon  est  la  r^productioo  littérale  et  pour  ainsi  dire  mot  à  mot  de  cet  m- 
vrajcc  les  Tribunaux  peuvent  y  voir  la  contrefaçon.  11  peut  en  résulter  da 
moms  un  préjudice  pour  l'auteur,  qui  l'autorise  à  en  demander  la  réparition. 
Conséque  nment,  Tauteur  d'un  opéra  comique  composé  en  français  et  joué» 
Paris  au  Théâtre-Italien,  sans  son  consentement,  a  pu,  aux  termes  des  lo» 
soéciales  sur  la  propriété  des  œuvres  dramatiques,  se  pourvoir  en  dommage» 
et  intérêts  contre  le  directeur  de  ce  théâtre  et  l'arrêt  qui  les  a  accordés  n  » 
fait  aue  se  conformer  aux  lois  de  I»  matière.  (Lois  des  18  février  17»!  et  « 
septembre  1793.)  »  —  (GnzHte  de*  Tribunaux  et  le  Droit,  18  avnl  iWli 
aM7  janvier  1852,  et  13  janvier  1853.) 

riô3J  Lucie  de  Lammermoor^  le  Domino  noir,  le  ChaleU  etc.  (œorceanx  «• 
traits  de  ces  opéras).  —  M.  Vieillot,  éditeur  de  paroles  et  de  musique, 
contre  MM.  CliauflTard,  Roubaud  et  Laffite,  éditeurs  de  chansons.  -  T"' 
bunal  correctionnel  de  MarseiUe.  -  21  août  1857.  J  Appel  de  MM.  Chnul- 
fard,  Roubaud  et  Lnffite.  —  Cour  impériale  d'Aix.  —27  novembre  IW?- 
g  Pourvoi  de  M.  Vieillot  :  Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle).  - 
12  mars  1858.  —  M.  Vatose,  président.  —  M.  le  conseiller  Bresson,  ^âppo^ 
teur.  —  M.  Costa,  avocaL  —  M.  Raynal,  avocat  général  (conclusion  ««»- 
.formes.) 
Aucune  disposition  de  loi  soit  spéciale,  soit  générale,  n'a  voulu  que  te 


—  275  — 

Les  jugements  ou  arrêts  qui  avaient  établi  celte  jurisprudence, 
étaient  fortement  motivés:  a  Le  législateur,  y  était-il  dit,  en  pro- 
point de  départ  de  la  prescription,  en  matière  de  contrefaçon  d'œuvres  lit- 
téraires, ne  pût  courir  que  du  dépôt  de  l*ouvrage  contrefait  ;  Tannonce  pu- 
blique et  la  mise  en  vente  de  cet  ouvrage  contrefait  fixe  le  moment  de  la 
consommation  du  délit,  et,  par  suite,  peuvent  également  servir  comme  point 
de  départ  de  la  prescription. 

En  le  décidant  ainsi,  par  des  motifs  implicites,  mais  suffisant,  comme  se 
référant  au  jugement  de  première  instance,  une  Cour  impériale  ne  viole  ni 
la  loi  du  10  juillet  1703,  sur  la  propriété  littéraire,  ni  la  loi  du  31  octobre 
1814,  sur  i*imprimerie,  qui  prescrit  le  dépôt,  ni  les  dispositions  générales  et 
de  droit  commun  écrites  dans  les  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction 
criminelle  sur  la  prescription 

Cette  question  qui  n'est  pas  sans  importance,  et  qui  s*est  rarement  pré- 
sentée devant  la  cour  de  cassation,  a  été  résolue  par  la  Cour  dans  les  cir- 
constances  suivantes: 

M.  Vieillot,  éditeur  de  librairie  et  de  musique,  à  Paris,  a  an  commerce 
très-important.  Il  achète  aux  auteurs  et  aux  éditeurs,  à  mesure  qu'ils  les 
font  paraître,  des  morceaux  détachés  d'opéras,  des  romances  et  des  chan- 
sons, qu'il  édite  ensuite  à  très-bas  prix.  M.  Vieillot  e«t  en  ce. moment,  pro- 
priétaire de  trente  à  quarante  mille  chansons. 

Depuis  longtemps  déjà,  M.  Vieillot  poursuit  les  contrefacteurs  devant  les 
divers  tribunaux  de  France.  Pour  conserver  ses  droits,  M.  Vieillot  rempUt, 
préalablement  à  toute  publication,  la  formalité  du  dépôt,  prescrite  par  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  du  10  juillet  1703,  et  l'ordonnance  royale  du  0  jan- 
vier 1828  ;  car  la  jurisprudence  a  déclaré  ce  dépôt  nécessaire  pour  la  conser- 
vation du  droit  de  propriété  des  compositions  musicales,  aussi  bien  que  de 
tous  autres  écrits. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Marseille  a  été  saisi  de  diverses  plaintes  en 
contrefaçon,  portées  par  le  sieur  Vieillot  contre  un  grand  nombre  d'impri- 
meurs, d'éditeurs  et  de  libraires  de  cette  ville.  Ces  plaintes  étaient  basés 
sur  divers  procès-verbaux  de  saisie,  constatant  Timpression,  la  publication 
et  la  vente  do  nombreux  morceaux  détachés  d'opéras  nouveaux  et  de  chan- 
sons dont  M.  Vietllot  a  le  droit  exclusif  de  reproduction.  Le  Tribunal  de 
Marseille  a  condamné  tous  les  contrefacteurs.  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
que  de  ceux  qui  figurent  dans  l'instance. 

Suivant  jugement  du  21  août  1857,  le  Tribunal  correctionnel  de  Marseille 
a  condamné  MM.  Chauffard,  Roubaud  et  Laffltte,  comme  coupables  ou  com- 
plices du  délit  de  contrefaçon  ;  et,  en  outre,  MM.  LafBtte  et  Roubaud  comme 
coupables  du  délit  de  débit  des  ouvrages  contrefaits,  au  préjudice  des  droits- 
de  propriété  de  M.  Vieillot. 

JvGBHBKT.—  «  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  articles  l*r  de  la  loi  du  10  Juillet  1703,  695,  427  et  53  du  Code 
pénal,  dont  il  a  été  donné  lecture; 

»  Attendu  que,  par  procès-verbal  du  8  septembre  1855,  une  brochure  con- 
tenant divers  morceaux  d'opéras»  a  été  saisie,  à  la  requête  de  Vieillot,  cbes 
lAfAtte  et  Roubaud,  Ubraires  à  Marseille; 
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tégeant  les  droits  des  anteors,  et  en  réprimant  la  oootreEacoD  pv 
les  articles  425  et  suivants  du  Code  Pénal  ée  1810,  avait  touk 

»  Attendu  qae  ces  pièces  «  au  nombre  de  trente-deux,  JK«t  eitoitei  te 
opéras  :  Lucie  de  Lammermoor^  le  Domino  notr.  te  Chalet^  /e*  Mtnâsqvetùiret 
de  la  Heine,  la  Favor&e,  les  Huguenote^  la  Juive,  Guiliaume  Tell  y  /eBra^ 
seur  âe  Presim; 

«  Q«*eîles  «ont  toutes  la  fsnpnM  da  VkUtetç  ||u*Sl  en  a  Justifié  ver  lim 
probants,  et  que  le  dépôt  nécessaire  pour  l'exercice  de  ractiOQ  ea  caotnlb- 
çon  a  été  fait  par  lui  ei  par  ses  cédants  avxnt  les  poursuites.; 

»  Attendu  que  cette  brochure  a  été  imprimée  par  Qiaufikrd,  imprimeur  I 
Marseille,  au  mépri»  des  droits  de  propriété  de  Vieillot,  par  ordre  et  pour 
compte  de  LaffHte  et  Uoubaud,  'qui  en  sont  éditeure  ; 

1»  Attendu  qu'ite  ne  jiewent  eiciper,  ni  les  uns  ni  les  mutna,  es  laor 
boBfRe  foi;  qu'ils  n'ignoraient  |ioir>t -qu'ils  n^a^ent  aucnn  droit  deprofKiété 
sur  ces  morcea  ix  d'opéras,  qui  n'étaient  point  tombés  dans  le  domaine  f» 
bile;  et  c^ue,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  faute  de  leur  part  de  ne  point  s'être 
enquis  préalablement  s'ils  pouvaient  avoir  le  droit  d'éditer  et  d'impriioer 
ces  divers  morceaux  ; 

»  Attendu  que.  s'il  en  était  autrement,  les  contrefacteurs  se  r0tn]Kb»> 
raient  to  'jours  derrière  leor  ignorance,  mais  que  cette  prétendue  igamm 
ne  peut  leur  servir  d'excuse;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  invoquer  l'exception  de 
bonne  foi  ; 

tt  Atten  lu,  quant  à  l'exception  de  prescription  présentée  par  CbauiTaid, 
que  la  brochure  saisie  contient  plusieurs  ouvrages  distincts,  réunis  ensemble; 
qu'il  y  a  trois  paginatioiis  différentes,  etquele  nom  de  l'imprimeur  Chaaftrd 
se  trouve  répété  deux  fois,  ce  qciî  n'aurait  pas  ^a  lieu  s'il  n'y  avait  eu 
quNuse  œuvre  imprimée  et  une  seule  édition  ; 

n  Attendu  dès  lors  que  rien  ne  démontre  que  le  tout  ait  été  imprvné  et 
édité  en  I848  et  que  la  preuve  faite  à  l'audience  à  cet  égard  n'est  pas  coo- 
cluante. 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  s*agit  point  dans  l'espèce  de  la  prescription 
d'un  an  opposable  au  ministère  public  p  «ur  couvrir  la  contravention  à  la  loide 
1814  sur  le  dépôt,  mais  de  la  prescription  triennale,  relative  uu  délit  d«;c«fl' 
trefoçon,  et  dont  la  coniiéqaence  serait  de  priver  la  partie  civile  du  droit  de 
poursuivre  en  Justice  les  contrefacteurs,  et  d'obtenir  la  Juale  céparatioD  ^ 
préjudice  souffert  ; 

»  Attendu  <iue.  d'après  les  principes  généraux  du  droit  en  matière  de  pr^ 
cription,  il  fiut,  pour  qu'elle  commence  à  courir,  qu'il  y  ait  publicité  sa»- 
santé  de  l'acte  qui  donne  lieu  k  l'action,  que  îe  piréjudice  soit  assci  puWie 
ponriqueccaul  qui  en  M«l&«  en  sôit  «verti  et  "paisse  fomer  «a  denaande  a 
r^aration; 

»  Attendu  qu'aucun  acte  public  deinotore  I  éveiller  J!ainenlNn  de  ^^ 
n*a  en  lien  ;  que  Chaufford  ne  peut  exciper  d'aneon  ;  q«e  la  défaut  de  déf^t 
entoure  sa  publication  et  l'in^preesion  de  la  brochure  saisie  d'une  claodesu- 
niié  telle,  que  Vieillot  n'a  pu  connaître  l'atteinte  qui  était  portée  à  son  droU 
de  propriété  ;  que  peu  importe  qu'en  1848  les  circonstances  politiques  n^ôe» 
pas  permis  à  Ciiauflkrd  d'effectuer  !e  d  pôt;  que  la  ineuve  de  ce  dép<H  po<ar 
toutes  les  œuvres  imprimées  par  lui  et  renfermées  âans  la  taruchore  ÊÊm» 
est  à  sa  charge,  et  que  c'est  par  le  certificat  de  ce  d^pôt  et  par  les  publica- 
tions des  journaux  de  librairie  qui  en  sont  la  «lits  quHl  devait  dllMi^-l® 
point  de  départ  de  la  pFescription  «qeTil  invoque  ; 

»  Qu'en  rétat,  la  preuve  du  dépôt  n'est  point  nq)portél»,  qu'il  ii%  pe*-M 
lioD,  et  que  Chauffard  ne  peut  se  «m^  un  «reit  par  une  coifti«veN(iÔB  *^ 
leiH;  qa^en  dehors  «du  *âépi0t,  aoemi  acte  ooeicon^ae  «émané  de  VleBJ*^ 
éublissant  à  son  encontre  une  pubU«il«  aafflsaifie/fi^est  provfé -«ot'dMBl 
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atteîDare  les  moyeiiîr  indiîrécts  de  ouire  h  la  propriété  littéraire 
aussi  bien   que  fes  morens  directs,  les  contrefaçoDs  partielles, 

qO*»!^»!  la  pr^scrtotion  H*»  pu  valablement  oûaunencer  à  coodr.,  ^TAScpp*- 
tion  de  Chauffard  aoit  être  rppoua^ée; 

»  Attendu  que  LaflQtte  et  Boubaud  ont  ^té  roovrage  et  ont  cooconni  à 
la  contrefliçon,  qu'il»  doivent  être  déclarés  coupables  du  mêmed^  pour  I0 
«concours  qu'ils  ont  j^r^tô  à  l'auteur  pixndpal  et  le»  instructions  qulls  kd 
ont  donnérâ  pour  îe  commettre  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que,  le  Tribunal  déclarant  Touvrage  contce&il,  le 
débit  de  cet  ouvrage  est  punissable  aux  termes  de  la  loi,  puisque  la  près** 
cription,  ne  couvrant  pas  le  fuit  de  contrefaçon^  ne  pourrait  couvrir  celui  de 
débit  ^ui  a  continué  pendant  les  trois  dernières  années,  sans  Que  la  preuim 
soit  faite  à  rencontre  de  Vieillot  %ue  l'époque  où  le  débit  a  été  commencé 
romonte  à  plus   ie  trois  ans; 

»  Attendu,  enfin,  que.  si,  d*après  la  Jurisprudence,  la  première  mise  en 
rente  sufcit  pour  constituer  le  délit  de  débit,  chaque  fait  isolé  de  li  vente  qui 
en  est  la  consommation  et  la  réalisation,  doit  être  atteint  par  la  loi  pénalei 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  des  élémeiuii 
suffisants  pour  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  doit  prendre  e« 
considérationdpU  nature  de  l'ouvrage  dont  la  contrefaçon  n'a  pu  produire  qa 
snssi  grand  préjudice  que  celle  des  chansons  des  rues  qui  se  débitent  sur  les 
places  publiques  par  milliers  d'exemplaires  ; 

n  Attendu  néanmoins  que  les  circonstances  sont  atténuantes  ; 

»  Par  ces  motifs,  déclare  Pierre  Chauffard  coupable  d'avoir,  à  MarseUki, 
imprimé  et  contrefait,  au  préjudice  des  droits  de  propriété  de  Vieillot,  à  une 
époque  non  Cduverie  par  la  prescription,  les  recueils  de  moceaux  d'opéras 
susindiquées  ;  et  Laffitte  et  Philippe  Roubaud,  libraires-éditeurs,  complices 
de  ce  délit  pour  avoir  Cait  ftire  lesdites  éditions,  et  avoir  donné  les  in- 
structions nécessaires  pour  Commettre  le  délit  de  contrefaçon,  et,  en  outre, 
ces  derniers  d'avoir  débité  &  Marseille,  depuis  moins  de  trois  ans,  des  ouwra- 
ges  contrefaits  ;  et,  en  réparation,  condamne  Chauffard  à  50  fr.  d'amende, 
Laffitte  et  Roubaud  à  la  même  peine  ;  condamne,  en  outre,  Chauffard  à 
200  flpancs  de  dommagos^intérets;  et  Laffitte  et  Roubaud  à  300  fVancs  de  la 
mûne  peine  envers  la  partie  càvile  ;  les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

But  rappel  des  sieurs  Chauffard,  Roubaud  et  Laffitte  contre  ce  Jugement, 
la  Cour  impériale  d'Aix,  par  arrêt  en  date  du  27  novembre  1857,  i'a  réformé 
sur  le  chef  du  délit  de  contrefaçon,  et  Ta  confirmé  sur  le  chef  de  débit»  tout 
en  réduisant  le  chiffre  des  dommages-intérêts. 

AanftT.  '  tt  Vu  les  articles  637  et  638  du  Code  d'instructijoo  criminelle; 

»  En  ce  qui  touche  Chauffard  : 

«  Mtendu  que  le  fait  de  contreAtçon  qui  loi  est  imputé  est  constant  ; 

»  Mais  attendu  que,  d^aprte  les  débits  et  les  pièces  du  procès,  Il  a  été 
commis  en  I84B,  sans  >qu'aucune  poumnite  «it  eu  lieu  Jusqu'au  16  septem- 
tfp  jl8^5,  Jour  de  la  saisie  des  ouRra^Bs  contrefaits  o^évée  >cliex  Lalfitte  lOt 
Roubaud:  d*ôùil  suit  qneXaf^^on  jpubU^up.p^  )>*^c(^0|;^  P^vile  résultant  ilo«f«i 
délit  sont  prescrites  : 

»  En  ce  qri  touche  iLafRtte  et  Roubaud  : 

»  Attendu  qu'ils  aont  poumilvfs  e  i*  comme  complices  du  délit  de  contre- 
fsffon  imputé  A  GhaulbBOii  S*  pomr  eroi»  débité  le»  ommiges  oontreftdts  dont 
il  s'agit; 

«  ^ur  le  prenûer  chef, 

»  Attendu  que  les  actes  de  complicité  sont  contemporains  de  la  CQa(K6|lii- 
^^,  d'où  il  suit  que  la  même  prescription  les  couvre  ; 

A'8ttr4o  dOQitiàme  chef, 
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mais  notables,  comme  les  coolrefaçons  complètes,  pourva  qu*li 
en  résultât  concurrence  dommageable  pour  l'auteur.  Or,  larepro- 

»  Attendu  que  le  débit  d*un  ouvrage  contrefait  n'est  pas  un  fait  instantané; 
qu'il  constitue  un  délit  successif  et  permanent  ;« que  ai,  dans  Tespèce,  il  re- 
monte jusqu'à  l'époque  de  la  contrefaçon,  il  a  continué  jusqu'au  15  septem- 
bre 1855,  jour  de  la  saisie  opérée  chez  les  prévenus,  d'où  il  suit  que  les  le- 
tions  publique  et  civile  en  résultant  ne  sont  pas  prescrites  ; 

9  Adoptant  au  surplus,  à  cet  égard,  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Relativement  aux  donmiages-intérêts  : 

»  Attendu  que  la  somme  de  300  francs,  à  laquelle  ont  été  condamnés  Lif- 
fite  et  Roubaud,  est  trop  élevée  eu  égard  au  préjudice  causé  à  VieiUot; 

»  Vu  les  articles  19^  du  Code  d'instruction  crimineUe,  53  et  55  du  Code 
pénal  ainsi  conçus...  ; 

»  La  Cour  déclare  prescrites  l'action  publique  et  l'action  civile  réâultant 
du  délit  de  contrefaçon  imputé  à  Chauffard,  et  de  la  complicité  dudit  déht 
imputé  à  LafBte  ei  à  R 'Ubaud  ;  renvoie  Chauffard  des  fins  de  la  plainiesnroe 
chef  ;  réforme,  quant  à  ce,  le  Jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctioanj 
de  Marseille  ;  de  môme  suite,  conbrme  ledit  jugement  dans  la  partie  qui  dé- 
clare Laffite  et  Roubaud  coupables  de  débits  d'ouvrages  contrefaits  ;  miifr 
tient,  en  conséquence,  la  peine  prononcée  contre  eux,  réduit,  toutefois»* 
100  frances  les  dommages-intérêts  alloués  à  Viellot  :  savoir,  50  Crânes  oootR 
LafBte,  50  francs  contre  Roubaud,  avec  solidarité  ; 

•  Tenant,  d'ailleurs,  les  dispositions  accessoires  dudit  jugement,  dont  le 
surplus  est  confirmé,  condamne  enfin  lesdits  LafBte  et  Roubaud,  solidure- 
ment  et  avec  contrainte  par  corps,  aux  frais  d'appel,  tant  envers  TEttt 
qu'envers  la  partie  civile.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  qu'est  dirigé  le  pourvoi  de  M.  Vieillot. 

Ce  pourvoi  ne  porte  que  sur  la  partie  de  Farrôt  relative  au  clief  do  dflit 
de  contrefaçon. 

M.  le  conseiller  Bresson  a  fait  le  rapport  de  l'affaire. 

M*  Costa,  avocat  de  M.  Vieillot,  a  développé  le  moyen  de  cassation  prii 
de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de  oio- 
tiis;  de  la  violation  des  articles  1"  et  6  de  la  loi  du  10  jumet  1793  ;  dorv- 
ticle  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  des  articles  425  et  é27  du  Gode  pé- 
nal ;  et  de  la  fausse  application  des  articles  637  et  638  du  Code  d'instructioD 
criminelle.  Il  a  soutenu  qu'en  matière  de  contrefaçon  littéraire,  lapresciiptioD 
du.délit  ne  pouvait  courir  que  du  jour  où  l'achèvement  de  la  contreCiçon  était 
constaté  par  un  fait  destiné  à  en  être  la  manifestation,  et  que  ce  fait  derait 
résulter  uniquement  du  dépOt  de  l'écrit  à  la  Direction  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie,  prescrit  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814;  qoeJoi'»' 
gement  de  Marseille  avait  décidé  qu'en  l'absence  de  ce  dépôt  et  de  tout  icte 
autre  que  le  dépôt,  qui  aurait  pu  porter  le  fait  de  publication  à  la  connais* 
sance  de  M.  Vieillot,  la  prescription  n'avait  pu  courir  à  son  préjudioe;  que  ^ 
Cour  d'Aix,  en  infirmant  oe  Jugemdat«  aurait  dft  indiquer  le  fait  qu'elle  ad- 
mettait comme  point  de  départ,  néceaaaire  à  la  prescription  ;  que  rarrët  oe 
parle  pourtant  ni  d'annonce  ni  de  mise  en  vente  à  MarseiUe;  qu'il  ae  borne 
à  dire  que  le  délit  a  été  commis  en  1848,  et  qu'ainsi,  U  n'indique  pas  aoffi- 
samment  le  point  de  départ  de  la  prescription  qu'U  a  accueUlie. 

L'avocat  reprochait  en  outre  à  l'arrêt  mie  autre  violation  de  la  Id  dB  ISlii 
en  ce  que  la  Cour  d'Aix  ne  s'était  pas  expliquée  sur  la  question  reiatite  ans. 
éditeurs  multiples  de  l'écrit  contrefait,  et  à  la  clandestinité  prise  ÔA^^ 
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daction  d*une  pièce,  môme  sur  une  scène  tout  à  fait  différente, 
pouvait  causer  quelque  préjudice,  et  si  la  loi  française  n'atteignai 

de  dépôt,  et  n^avait  point  délniit,  par  suite ,  les  déclarations  si  précises  sur 
ce  point  dn  Jagcment  qu'elle  infirmait. 

Hais  sur  les  conclusions  conrormes  de  M.  ravocat-général  Raynal,  la  Cour 
&  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Vieillot. 

{Gazette  des  Tribunaux,  15-16  mars  1838.) 

[154]  Norma^  et  I  Puritanù  —  M.  Vatel,  ancien  directeur  du  Théâtre- 
Italien,  cessionnaire  de  MM.  Ancelot,  Saintine  et  Soumet,  contre  M.  Ba 
gani,  directeur  du  Thé&tre-Italien.  —Tribunal  civil  de  la  Seine  (1'"  cham  - 
bre}.  —  16  et  33  décembre  1853,  et  13  Janvier  IB^U'  —  M.  Debelleyme, 
président;  •—  M*  Plocque,  avocat  de  M.  Vatel;  —  M«  Paillet,  avocat  de 
M.  Ragani.  ||  Appel  de  M,  Vatel,  Cour  impériale  de  Paris  (1'*  chambre). 
— 17  et  2/k  février  1855.  —  M.  Delangle,  premier  président.— Mêmes  avo- 
cats qu'en  première  instance. 

M.  le  colonel  Ragani,  directeur  du  Théàtre-Ttalien  à  Paris,  faisait  repré- 
senter deux  opéras  tirés  de  pièces  françaises  :  Norma  et  /  Puritaniy  lorsqu'il 
se  yit  intenter,  par  M.  Vatel,  ancien  directeur  du  même  tbéfttre,  une  action 
en  contrefaçon  ou  plutôt  en  dommages-intérêts.  Pour  Topera  /  PuHtani, 
M.  Vatel  agissait  en  qualité  de  cessionnaire  de  M.  Troupenas.  Celui-ci  lui 
avait  transmis  les  droits  à  lui  appartenant,  en  vertu  d'un  acte  par  lequel 
HM.  Ancelot  et  Saintine,  auteurs  du  drame  historique  intitulé  :  Têtes  rondes 
et  Cavaliers,  représenté  en  1833,  au  Vaudeville,  cédaient  à  M.  Troupenas 
tous  les  droits  qui  pouvaient  résulter  pour  eux  des  représentations  de  cet 
opéra,  dont  le  comte  Pepoli  avait  composé  le  libretto  d'après  leur  drame. 

Pour  l'opéra  Norma,  M.  Vatel  invoquait  un  acte  sous  seing  privé  par 
lequel  M.  A,  Soumet,  lui  avait  également  cédé  tous  les  droits  qu'il  pouvait 
avoir  à  exercer  comme  auteur  de  la  tragédie  portant  le  même  titre,  repré- 
sentée, en  1831,  sur  le  théAtre  de  l'Odéon,  et  sur  laquelle,  disait  l'acte  de  ces- 
sion, H.  Ronconi  avait  composé  le  libretto  de  l'opéra  italien. 

Mais  ces  divers  actes  avaient  été  passés  plusieurs  années  après  les  premières 
représentations  des  opéras  itaUens,  et  bien  que  M.  Vatel  reconnût  que  le  délit 
de  contrefaçon  avait  été  couvert  par  le  silence  même  des  auteurs  pendant 
plus  de  trois  ans,  il  soutenait  qu'U  n'y  avait  pas  là  prescription  dans  le  sens 
yrai  et  légal  du  faiot,  et  il  se  fondait  sur  cette  contrefaçon  même,  pour  s'op- 
poser à  la  représentation  des  deux  pièces. 

Le  Juges  de  première  instance  rendirent  le  Jugement  suivant  : 

JoGnmrr.  —  «  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  touche  la  iin  de  non-recevoir  tirée  du  dé&ut  de  qualité  du 
demandeur; 

»  Attendu  qu'Ancelot  et  Saintine,  en  cédant  à  Troupenas  tous  les  droits 
pouvant  résulter  pour  eux  des  représenutions  sur  le  ThéAtre-Italien  du 
libretto  /  Puritant,  ont  entendu  nécessairement  l'investir  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  connaître  ces  mêmes  droits  et  pour  intenter  les  actions 
de  nature  à  amener  ce  résultat; 

»  Que  Vatel,  cessionnaire  de  Troupenas,  a  donc  qualité  suffisante  pour  pour- 
suivre,  soit  l'auteur  du  libretto  prétendu  contrefait,  soit  le  directeur  du 


p«B  en  psys  étranger  la  repséflesiation  4e  sevblaUe»  i 
ifOBB,ï  ne  poMVfléi  eo  tee  de  mène  lorsi^^e  ce  takiéuiinfm- 


tliéAtve  9H  Je  /eniH  «gntenter  au  mépris  du  /Iroit  deBvâdtftWfii  i 

»  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  proBcription  en  iiûta 

m  Attendu  que  la  demande  de  Vatel  est  fondée  sur  ce  que  le  litaretto  ttalin 
i  Vuriiani  serait  la  contrefkçon  du  drame  français  Têtes  rondes  tt  Cataliers^ 
de  Ancelot  et  Saintine  ; 

»  Attendu  que  la  pièce  italienne  a  été  imprimée,  publiée  et  représentée 
en  1835  ;  qu*auciine  action  n*a  été  intentée,  aucune  n^lamation,  ni  aucm» 
protestation  n'ont  été  tailoB  par  tes  autour»  français  dans  le  ooius  des  liaii 
années  suivantes  ; 

»  Que  le  premier  fait  par  lequel  se  serait  révélée  la  prétanUon  deaaateBis 
français  est  Tacte  daté  du  k  novembre  1841*  portant  cession  de  h  un  dro-cs 
à  Troupenas,  ledit  acte  n'ayant  acquis  date  certaine  que  par  la  mort  de  oe 
dernier; 

a  En  dFott  : 

•a  Attendu  qu'^  jéanlte  des  wtickB  %  <fl7,  CM  dn  Gede  d'insiRatian  cri- 
minelle, que  1  action  publique  et  Taction  civile  résultant  d'un  déiit  se  pres^ 
crivent  après  trois  ans  révolus  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  éié  commis; 

»  Que,  suivant  Tarticle  3,  l'action  civile  peai  fitre  oxepcée  BéfMaément  de 
l'action  publique,  «m'elle  est  nécessairement  séparée  dans  le  cas  de  l'irt.  S, 
5  2,  qui  permet  depoursuivre  en  réparation  civile,  le  représentant  du  prévean; 

a  Attendu  que  le  texte  de  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  fl  frat  ea 
conclure  que  la  prescription  peut  être  opposée  aussi  bien  dans  le  css  oA 
Taction  civile  s'exerce  seule  et  devant  les  Tribunaux  civils .  que  dans  te  cas 
où  l'action  civile  se  produit  simultanément  awc  l'action  publique  et  deriM 
la  même  juridiction  ( 

»  Attendu,  d'aiUeura,  qu'il  y  a  même  raison  de  décid*'r  dans  les  deox  \xf- 
pothèscs  qu'en  eff«'t  il  existe  une  différence  sensible  entre  les  actions  r&uJtart 
de  contrats  et  môme  de  quasi-délits,  et  les  actions  résultant  de  crime»  et  « 
délits;  que  les  premières  n'affectent  on  définitive  que  les  biens,  tandis <)<i8 
les  secondes  intéressent  la  personne  s'attaquant  à  son  honneur  et  à  sb  cffci" 
dération,  et  touchent  par  suite  dans  une  certaine  mesure  à  rfaenoeur  et  à  tf 
considération  de  la  famille  ; 

»  Attendu  que  le  législateur  a  voulu,  dans  l'intérêt  général,  qu'on  îalM' 
complètement  dans  l'oubli  uo  fait  de  cette  nature  quand  il  se  trouvait  coa- 
vert  par  un  silence  de  plusieurs  années,  dans  la  crainte  qne  les  débats  ta** 
quels  il  faudrait  ve^  ounr  poar  l'établir  ne  vinssent  à  renouveler  les  ini»^» 
éteintes  ou  assoupies  ; 

M  Que  ces  inconvénients  se  pcoduinient  dans  tonte  lenriferea  atoi«  ^^ 
débattrait  l'intérêt  purement  civU,  résultant  de  iaits  qu'il  faudrait  toi|||<wN 
établir  aussi  bien  que  si  l'action  civile  et  l'action  publique  s'exerçaient  ftiaui* 
tanément  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qulpfécède  que  toute  aefienqaî  teoMt 
à  établir  que  leUbvetto  publié  en  1835  par  le  comte  PepoU  aeta it  uneootftf^ 
Ikçon  est  aujourd'hui  repoussée  par  la  prescription,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  f(^ 
lomption  légale  que  la  contr*  façon  n'existe  pas; 

»  Attendu  que  vainement  viendrait-on  dire,  dans  l'intérêt  de  Vatei.  ^* 
pent,  sans  se  préoccuper  de  l'uuteur  et  de  la  publioatiei^,  a'aitaquei  à  jUc^o* 
à  raison  du  fait  de  la  représentation  du  librotto,  qui  seul  lui  causenA^  ^ 
féritable  préjudice; 

»  Qu'en  effet,  pour  pouvoir  s'opposer  à  la  représentation  de  la  pi^^^ 
Denne^  il  faut  nécessairement  qu'il  fasse  reconnaître  son  droit  de  ft^pr^ 
sur  cette  pièce,  mais  qu'il  ne  [leut  arriver  à  ce  rérâltat  qu*eB  pf9ifnnt 
qtt'élle  est  une  contrefaçon  delà  pièce  française; 
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xloit  m  France  pm  ém  trepeéÊmtÊàiiam  tfaf  àteate  i0t  parda  ivttto 
cle  la  brochure  incriminée  comaB  entaliéa  deioontfetBeoik  k\wn^ 

»  D'où  il  suit  qu'admettre  son  action,  ee  serait  lui  purinf  ttre  ite  faiw  indi 
rectement  ce  que  la  loi  lui  interdit  de  faire  directement  ; 

»  Attend*  qif  il  .'Péealte  de  tootice  qui  précède  qœ  Ifeqgafif!,  'en  Ikiaant  re- 
prëseoier  une  «uvre  dont  la  pn^riéié  apparlievtau  oomte  (Pepoli  et  ne  penX 
lui  être  contestée,  n'a  rien  &it  de  contraire  auxtdroita4e'Vatcd.  ou'dea.aatmu» 
ses  cédants; 

»  Sans  s^arrëter  à  la  fin  de  non-receroir  opposée  par  Bagani  et  tir  c  .du 
défaut  de  qualité  du  demandeur; 

»  Déclare  Vatel  mal  fondé  dans  sa  demande  «t  le  isondamne  aux  dé  ^  os.  a 

Mêaie  JQ0pment  fiit  prononcé  :ponr  la  JVorrmb 

M.  Vatel  en  appela  de  ce  Jugement.  Devaut  la  Cour,  M*  PlocQUOt  son 
arocat,  arrivant  au  moyen  tiré  de  la  prescriptioi^  et  niant  qu'il  fût  JoAdAi 
continuait  ainsi  : 

«  Je  crois  quMel  les  premiers  Juges  ont  commis  une  grave  errooE.  .Pour 
eux,  il  suffit  que  la  prescription  triennale  ait  couvert  un  des  artea  qmi 
constituent  la  contrefaçon  pour  que  Tauteur  soit  à  tout  Jamais  déchu  de  sa 
propriété  et  ne  puisse  plus  la  revendiquer,  soit  contre  de  nouveaux  délits 
B*iis  étaient  ultérieurement  commis  par  la  même  personne,  soit  contre  les 
usurpations  de  tout  autre  contrefacteur.  Or,  c'est  Jà  le  senierBament  de 
toutes  les  notions  du  droit  sur  cette  matière. 

»  En  matière  d'infractions  commises  par  la  voie  de  la  < publicité  la  pic9- 
cription  ne  peut  protéger  que  les  actes  qui  remontent  à  plus  de  trois  années, 
et  tous  les  fiiits  postériemrs  de  publication  tombent  sous  Fi^plication  de  la 
loi  pénale  et  donnent  ouverture  à  l'action  civile.  Ainsi  une  nouvelle  miae  «a 
vente,  une  seconde  édition  d'un  ouvrage^  qui  a  échappé  à  la  «ondamnatioa 
une  première  fois  par  le  bénéfice  de  la  prescription,  constituent  ineentesta*- 
blement  un  nouveau  délit  et  un  nouveau  pp^udice  que  ne  'couvre  pas  la 
prescription. 

»  Bans  l'espèce,  le  Trïbunal  ne  s'est  préoooupéque  du  défit  4e. contraftt^oa 
commis  par  la  publication  par  la  voie  de  la  presse,  et  il  a  ftiit  «ourir la 
prescription  à  partir  du  Jour  du  dépôt.  Mais  ie  fiait  de  'oontmfaçoa  n^étift 
pas  l'objet  de  la  réclamation  de  M.  Vatel.  Il  s'agissait  pour  lui  d'un  délit 
tout  autre,  du  délit  prévu  par  Partide  428  du  Code  pénal,  qui  prohibe  toute 
repi'ésenration  théâtrale  d'ouvrages  dramatiques  au  méjpris  des  lois  et  règlf>- 
ments  relatifs  à  la  propriété  dea  auteurs.  C'est  lÀ,  à  coup  aûr,  lun  idéUl«ue- 
cesait,  que  la  loi  punit  même  de  peines  «uccaniTOs,  à  ■avoir  de  la  codfiaea* 
tiou  des  recettea  de  chaque  représentation. 

»  Or,  n'est-il  pas  de  principe  que  les  délita  suocesétiSi  ne  peuveitt  se  pro- 
téger par  le  l)énéflce  de  prescription  1  Qu'importe  d'aiUeura  qu'elle. eût ^té 
acquise  an  profit  des  contrefacteurs  originaiFea?  M.  iR^gani  ae  poumait  «te 
prévaloir.  Ildoia-répoadre  «de  son  fait  pera»nncl  el  na  |Mut)invoqoer  que  les 
excepÉÉena qui  lui  aont  également  perionnelkM.  Jannlson ^i^a essayé de«ott- 
tenir  que  la  prescripfion  accemplie  an  profit  d*nn  sedl  Individu  pût  rendre 
le  délit  licite  pour  tous,  et  en  créant  une  impunttégénéiadQf  livrer  la  pnoptiété 
théàtBle  aux  uauxpationa  du  ^premier  venu.  JSnfia,  /les  «ofHirefooieum  <doat 
K..il%Bani  iaifeque  l'oMiwae  ii'oi^41a  pae  mà-mtum  rtoonaé  A  icette  piw 
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il  y  avait  délit,  droit  pour  Tauteur  d'agir,  et  dévoir  pour  les  tribu- 
naux d'appliquer  la  loi.  »  [iSl,  152.] 
Cette  jurisprudence  ne  prévalut  pas,  cependant,  et  quelques 

cription?  Ils  ont  traité  avec  les  auteurs  des  pièces  françaises;  ils  ont  recomo 
Texistence  du  délit,  et  du  préjudice  qu'ils  avaient  causé;  Us  ont  indemnisé 
les  auteurs  et  ont  déclaré  tenir  de  leur  autorisation  seulemeot  le  droit  de 
repré  enter  les  traductions  itaUennes.  Ils  ne  pourraient  donc  plus  eux-mêmes 
invo-  er  la  prescription.  Comment  donc  a'ors  &!.  Hagani  pounrait4l,  par  ce 
moyen,  échapper  à  la  réparation  que  M.  Vatel  réclame  ?  » 

M*  Paillet,  avocat  de  IL  Ragani,  rappelle  que  les  opéras  de  Hùrma  et  de 
Puritains  ont  été  depuis  longtemps  représentés  sur  le  théAtre-Italien,  sa» 
que  Jamais  on  ait  songé  à  soulever  les  réclamations  que  M.  Vatel  a  en 
devoir  porter  devant  la  Justice  ;  il  soutient,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  contre 
/açon,  et  que  d'ailleurs  la  contrefaçon  eût-elle  existé,  l'action  dvile  comoe 
l'action  publique  seraient  éteintes  par  la  prescription. 

M.  le  premier  président,  avant  le  développement  de  ces  deux  woje», 
interrompt  M*  Paillet  et  prononce  ainsi  Tarrét  buivant  : 

Arrêt.  —  a  La  Cour, 

u  Considérant,  en  fait,  que  Topera  des  Puritains  a  été  représenté  sur  ie 
Théâtre-Italien,  en  1835,  et  que,  ppndant  les  trois  années  qui  ont  suivi, 
aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  l'auteur  des  paroles  sur  le  motif  quU 
n'aurait  fait  que  s'emparer  de  l'œuvre  d'autrui,  et  qa*U  se  serait  Rodo 
coupable  du  déUt  de  contrefaçon; 

»  En  droit,  considérant  qu'aux  termes  des  articles  637  et  638  du  Godedio* 
struction  criminelle,  l'action  civUe  et  l'action  publique  résultant  d'un  d^ 
se  prescrivent  après  trois  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a» 
commis,  si  dans  l'intervalle  U  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  m  « 
poursuite; 

»  Considérant  que  cette  prescription  forme  une  exception  d'ordre  pubuc; 
que  les  prévenus  n'y  peuvent  renoncer  ni  directement  ni  indirectement,  et 
que,  s'ils  ne  l'invoquent  point,  le  devoir  des  Tribunaux  est  de  rappuq«f 
d'office  ;  que  son  effet  est  d'établir  une  présomption  légale  qu'il  n'a  pow^ 
existé  de  délit,  et  qu'ainsi  tontes  les  réparations  civiles,  qui  ne  peuvent  arotf 
d'aatre  base  que  la  déclaration  Judiciaire  de  l'existence  d'un  tùi  pumflsabKi 
doivent  être  refusées;  , 

»  Consiaérant  que  si,  comme  il  est  allégué,  le  droit  des  aatears  dont  la 
propriété  aurait  été  violée  a  été  consacré  par  des  arrangements  interroiai 
entre  eux  et  les  prédécesseurs  de  Raeani  dans  la  direction  du  Théktre-lup^^* 
ces  conventions,  postérieures  de  î'avfu  de  Vatel,  aux  trois  années  qnijij* 
Buivi  la  représentation,  ne  peuvent  altérer  le  caractère  que  la  prescnpu^ 
imprime  à  l'œuvre  présentée  comme  une  contrefaçon,  ni  en  faire  résulter  00 
défit  quand  il  n'est  permis  plus  d'en  rechercher  Texistenoe; 

.  »  Considérant  que  Vatel  n'est  pas  plus  fondé  à  prétendre  qoe  les  ^^^\ 
tations  récemment  données  par  Ragani  ayant  en  quelque  sorte  ravivé  le  déui 
de  contrefaçon,  son  action  est  recevable  ;  .        ^. 

.  »  Que  l'effet  légal  de  la  prescription  n'est  pas  seulement  découvrir  le  ptf<^ 
qu'elle  embrasse  Tavenir  et  protège  les  possessions  dont  le  fondemeotmu^**^ 

est  dans  des  actes  et  des  faits  condamnés  par  la  loi  pénale;  _ 

»  Qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  délits  succeasiA  ;  mais  que  tel  n<^ 

pas  le  caractère  de  la  coutrefkçon  ;  ^^ 

»  Que,  du  moment,  en  effet,  où  une  œuvre  littéraire  est  pabliée  »ojd^ 

des  lois  et  règlements  relaUb  à  la  propriété  des  auteurs,  le  délit  de  oooo«- 
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smnées  plus  tard,  à  propos  de  contrefaçon  en  matière  de  vente  de 
morceani  de  niusique,  la  Cour  impériale  d'Aîx  rendit  un  arrêt, 
sanctionné  par  la  Cour  de  cassation,  établissant  qu'en  matière  de 

façon  est  pleinement  consommé,  et  que  rexploitation  ultérieure  de  l'œuvre, 
en  quoi  qu'e  le  consiste,  n'est  qu'une  conséquence  résultant  du  délit; 

»  Qu'ainsi,  en  supposant,  contrairement  à  la  présomption  légale  n^e  de  la 
prescription,  que  le  libretto  des  Puritains  n'est  qu'une  reproduction  illégitime 
d'un  vaudevil  e  d'Ancelot  et  Saintine,  Vatel  ne  peut  empêcher  Ragani  d'en 
user  à  son  gré,  le  silence  gardé  volontairement  par  ses  cédants  pendant  plus 
de  trois  ans  ayant  eu  pour  résultat  d'anéantir  le  droit  qui  pouvait  leur  ap- 
partenir; 

»  Confirme.  » 

Même  arrêt  en  ce  qui  concerne  les  représentations  de  Norma.  —  {Le  Droit 
17  et  34  décembre  1853,  16  17  Janvier  1854,  18  février,  2  mars  1855,  -1 
Gazette  des  Tribunaux^  24  décembre  1853,  15  janvier,  25  février  1854, 18  fé- 
vrier et  2  mars  1855. 

[155]  Emani.  —  M.  Victor  Hugo  contre  M.  Ragani,  directeur  du  Théâtre- 
Italien.  —Tribunal  civil  de  la  Seine  {V  chambre).  —0  et  16  mars  1855.  — 
—  M.  Oebelleyme,  président.  —  M*  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de 
M.  Victor  Hugo,  i  Appel  de  M,  Victor  Hugo,  Cour  impériale  de  Paris 
(IM  chambre).— 1 S  novembre  1855.  —  M.  Delangle,  premier  président  — 
M«  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de  M.  Victor  Hugo;  M*  Paillet,  avocat  . 
de  M.  Hagani. 

Plusieurs  arrêts  avaient  déjà  décidé  que  Fauteur  d'une  œuvre  dramatique 
pouvait  s'opposer  à  la  reproduction  de  cette  œuvre  sous  forme  d'opéra  ita- 
lien, et  qu'en  cas  de  représentation  Se  cette  transformation  de  son  œuvre, 
il  pouvait  exiger  du  théâtre  le  droit  d'auteur  fixé  par  les  conventions  en 
usage.  La  question,  jugée  pour  la  première  fois  à  l'occasion  de  l'opéra  de 
Lucrèce  Borgia^  Ta  été  depuis  par  d'autres  arrêts,  pour  la  Gazza  Ladra  et 
ia  Figlia  del  Reggimento, 

Par  suite  de  cette  jurisprudence,  M.  Victor  Hugo  recevait  un  droit  d'au- 
teur fixé  à  dix  pour  cent  sur  les  recettes  brutes  toutes  les  fois  que  le 
Théâtre-Italien  représentait  Lucrezia  Borgia  ou  Emani,  M.  Ragani,  trou- 
vant ce  droit  trop  élevé,  demanda  à  H.  Victor  Hugo  de  le  réduire  à  un  droit 
fixe  de  100  ît,  par  représentation.  M.  Victor  Hugo  répondit  qu'il  ne  désirait 
en  aucune  façon  que  ses  œuvres  fussent  uniquement  représentées  sous 
forme  d'opéra  ;  qu'il  engageait  donc  M.  Ragani  à  s'abstenir  d'eiécuter  Lur 
crezia  et  Emani;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  voudrait  passer  outre,  les  con- 
ditions précédentes  devraient  être  maintenues,  ne  voulant  pas  qu'une  excep- 
tion par  lui  consentie  pour  lui-même  devint  un  précédent  préjudiciable  à 
d'autres. 

Nonobstsut  ces  déclarations,? M.  Ragani  fit  représenter  plusieurs  fois  Er- 
nani^  et  se  refusa  à  payer  aucun  droit  d'auteur.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  H.  Victor  Hugo  assigna  M.  Ragani  devant  le  Tribunal  pour  obtenir 
payement  de  ses  droits  et  pour  faire  prononcer  défense  contre  M.  Ragani  de 
domier  d'autres  représentations  à  l'avenir. 


—  284  — 

conWbçon  KUAraire,  tti  piMsrijpûQii  triéimte  Gonrail  du  jour  où 
te  AéSt  atiiit  oonufieiicév  c*^t-&-^re  qasF  crois  anoées  senteomt 
éiaîeae  accorcJMiea  k  r&atear  prïmîtff  poorfidra  vaiMr  ses  drafts 

JontmiiT.  •*  «  Le  Tïitmna^) 

Attendu  quHl  est  constant  qne  le  libratto  de  Topéni  d*Emam  a.  été  lu- 
j^rtind  et  pMié  en  iSth^  réiarptimô  et  publié  de  nouveau,  en  f  «51  i 

»  Ô^  ficttir  B\igo  n*a  point  exercé  contie  Tanteur  L'at;tion  mite  qa^ 
avait  1er  droit  de  fàrmer  si  cette  publication  constituait  le  délit  de  eontrafiiçDii  ; 

»  Qu'ainsi  cette  action  est  éteinte  par  prescription^  aux  terme»  des  artides 
•87  et  699  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  Tautcur  du  libretto  a  pu  valablement  céder  à  R^ 
gani  le  droit  de  représenter  son  œuvre,  dont  la  propriété  ne  peut  plus  lui 
6ti6  contestée  ; 

n»  Attendu  que  si^.  aa  mois  d»  ae^teaJiBe  liBS^,  Ragani  a  proiiofié  à  VicNr 
Hugo  de  lui  allouer  une  certaine  soauae  pour  chaque  ieprô0entaià«ir  d*J&> 
fumt,  somme  inférieure  à  la  rétribution  proportionnelle  ont  Victor  Ua^a  ré- 
clamait pour  donner  son  autorisation,  cette  proposition  de  Ragani,  tfhi  a  éU 
repouasée  par  Victor  Hugo,  ne  peut,  être  conaidéréft  comme  constituant  au 
reenmaissance  du  droit  de  Victcn*  HUgo  ;. 

m  Qu'ait»  a  été'  filïite  pendant  te  ceurs  iPUne  ftatanee  dims  l^queK»  ee  pié- 
tanin  droiâ^  étaia  rbljet  du  Btige,  et  qu'elle  nfarait  d'auto  but  qam  de  ré- 
llert  aana  namfmtnmm  axacui  droil^  le  pris.  d'Un-  oonaeiHaBaiV  qoi  Mtaiie 
un  proeèsi 

»  Attendn  que  ceUto  ofQre  avant  été  refUsée,  U»  partioa  sont  deiDeaiéo 
dtois  l'ihtégralité  de  leurs  droits  respectif  ; 

n  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  déclare  Victor  Hugo  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  éSr 
ta«ite'««  lé  eeiKtemffs^  aur  dépens.  » 

Appel  fut  interjeté  de  ce  Jugement  par  H.  Tlctiofr  Hugo.  La  Cour  reuSk 
vm  arrél  par  lequel,  adoptant  les  motifs  dte  premiers  jngps,  eflb  omlInDa  fe 
Jugement  du  Iribnnal'de  première  Instance. 

{Gasette  des  Tribunaux  et  le  Droite  18  mars  et  14  nofembre  1853.} 

[IftS]  Rigoleito,  —  M.  Victor  Hugo  contre  H.  CalzadD.  —  tVîbanBl  civil  de 
la  Sete0(V«  dMDbn).  — ai  et  97  Janviev  MSf;  — 1&  Benata-Cku^iy,  fté- 
sidenk.  —  M*  Grémieuac,.  aaocai  de  M.  ¥fcaar  Haga  ^W  Musu^  avocat* 
M.  (Saimda.  ^  fiH  BtoiyiaD,  mbatitoC 

Tout  détail  serait  inutile  pour  faire  connaître  les  faits  de  la  caaae  ;  là, 
eomme  pour  les  pièce?  qui  ont  donné  lieu  aux  Jugements  qni  précèdent,  et 
en  dernier  lieu  pour  Emœv\  il  s*agit  de  traductions  de  pièces  (rançalBes,  de 
leur  adaptation  comme  opéra  Italien,  et  de  feur  transport  sur  la  scène  d'au 
thé&tre  dé  Paris.  Le  Jagement  ne  contredit  pas  la  contrefaçon  ;  11  a'appoîe, 
pour  repousser  la  dbxnande,  sur  ce  motif,  reconnu  plus  tard  inadmlasiUe:  h 
prescription. 

JuGBHBNT.  —  «  Le  Tribunal , 


tt  Attendu  que  Vktar  Hugo  ne  pitffeoid  pas.  ^pie  Cafaa*  reprâwite  Is  pièce 
intitulée  le  Hoi  s^a^nue  et  qui  est  rœmne  iacenleslahte  du  Mtiaadettr  ; 

»  Attendu,  au  cantraijie,  que  Victor  Hugo  soutient  q^e  Hgoleiio  «at  nnr 
couvre  semblable  à  la  sienne,  dans  laquelle  l'auteur  a  copié  les  situations  «u 
tradufit  littéralement  un  grand  nombre  de  vers  contenus  dans  la  pîèee  ie  ihi 
s'amuse: 
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[4SS|.  Cette  âoetifiae  fit  aînsr  repousser  kfs  mmhref&s»  aetfaw 
ittftfméès  par  dfvers  auteurs  spoKés  [IM,  18S,  fS9|. 

Ce  ne  fut  qu'en  1867  que  !e  dfroit  cfes  auteurs  fut  dlSSnkife- 

»  Qq*}}  est  reeomni  par  les  parties  qae  la  pabUciÉtfon  de  KfigoifHô  Temonlb 
ft  ph»  de  troiff  aimées; 

»  Atianda  que,  dans  «et  écaiv  Vki»r  Ilago  arttcute  une  Téritable  contrefo- 
Qonvc'esl-iMtir^unr  délit  couvert  Hu^Miri'biil  par  la  pfeacn^tMa  et  <yii  n'wt 
pas  un  déUit  aoccassif  ; 

»  Qu^ainsi  Factioa  intentée  par  lui  ne  pounaft  être  admise  qu'autant  qaH 
fendt  la  pfeuTe  d'an  défît  prescrit,  et  que  cette  preuve  'est  prohibée  par  la 
M  oiminelle  ; 

»  i*ar  ces  motirs,  le  Tribunal, 

»  Déclare  Hugo  non  recevable  en  sa  demande,  Ten  déboute  et  le  condamne 
aux  dépeoa.  n 

(£e  DrùUy  11  et  39  janvier  1897.] 

fM?]  La  Smnambuia^  PElisire  d'Amore  et  le  Ballo  inUnÊchercu—'yLkiMm 
veuve  Scribe  centra  If.  BagieB,  directeur  du  Tbéfttre-Ualien.  ^  Tnboaal 
civil  de  la  Seine  (!'•  chambre).  —  6,  13  et  20  avril  186&.  —  M.  Benelt- 
C3iamp7,  prési<ftmt.  —  H*  Calmels,  avocat  de  madame  Scribe  ;  W^'Nfcolet, 
avocat  de  H.  Bkigier.  —  H.  Aubépin,  avocat  impérial  (conclusions  eanlbr- 
nes).  f  Appui  de  mnàame  veuve  Scribe,  —  Cour  impériale  de  Paris  (f* 
chambre)-»  -*-  M,  2»  et  30  Janvier  1865.  —  M.  Devieane,  premier  pvéslh 
deat.  — »  flMiias  avocats  qu*en  première  instance.  ^  M.  Oscar  de  Vallée, 
premier  avocat  général  (conclusions  conformes).  |  Pmrvoi  de  M,  Bafkfr. 
—  Cour  de  Cassation.  —  Chambre  des  requêtes.  —  15  Janvier  18)87.  -» 
M.  ,  président.  —  M.  Ferey,  conseiller  rapporteur  ;  W  Bosviel, 

«fCMsat  -^  SL  Savary^  avocat  générât 

Cette  aSkire,  la  dernière  relative  aux  pièces  Trançalses  traduites  en  une 
langue  étrangère  et  Jouées  en  France  sous  cette  i^ouveUe  ferme,  eftca  les 
Jugements  et  arrêts  rendus  précédemment,  qui  concernent  le  même  n^vi. 
EUe  tranche  déffiiitivement  la  question  à  l'avantage  des  aoteors  origi- 
naires. 

€a  exposé  de  la  eaase  est  donc  inudle.  Cette  oause  consiste  en  Topposition 
que  fit  M™*  Scribe  de  laisser  représenter  sans  son  consentement  la  tradn^- 
lioii  dés  ouvrages  de  son  mari,  sans  préoccupation  de  la  praeeription  admise 
dftDs  des  procès  précédents. 

n  suftit  de  fave  connaître  le  Jugement  qui  repoussa  d^abord  sa  plainte,  et 
les  deux  arrêts  qui,  en  lai  donnant  gain  de  cause,  érigèrent  en  principe  et 
d'nae  manièie  absoloe  le  droit  des  auteurs. 

MB«  veuve  Scribe,  reconnaissant  que  les  Hbretti  représenté»  par  H.  Ba- 
gier  sur  le  théâtre  des  Italiens,  et  portant  les  noms  de  la  Sonnambuia, 
TEli'tire  ffAmore^  et  Ua  Balto  in  maschera^  n*étaie  >t  que  la  reproduction  et 
la  traduction  presque  littérale,  foites  par  MSI.  Somma  et  Romani,  librettistes 
arrangeurs,  des  pièces  d* Eugène  Scribe,  intitulées  :  la  Somnambule^  le 
Ph'ltre  et  Gustnve  lU  ou  le  Bal  manqué;  —  que  la  représentation  de  ces 
traductions  italiennes  n'avait  Jamais  eu  lieu,  avant  la  direction  de  M.  Bagier, 
qu*avec  Tautorisation  d'Eugène  Scribe,  conformément  aux  prescriptions  des 
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ment  consacré.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  loDgaernent 
motivé,  rejeta  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale, 
duquel  ressort  la  doctrine  suivante: 

lois  il  s  13  Janvier  et  19  Juillet  1791;  — qu'en  échange  de  cette  autorisatioD, 
Scribe  ivait  la  jouissance  d'une  loge  au  ThéAtre-Italien,  à  lui  concédée  pir 
un  trai.c>  intervenu  avec  M.  Calzado,  alors  directeur  ;  mais  que  M.  Bagier »d 
refusait  à  exécuter  cette  convention  via-à-vis  de  M"«  veuve  Scribe  ;  —  cette 
dernière  fit  assigner  M.  Bagicr  et  M.  Somma,  traducteur  de  la  pièce  de 
Gustave  II I^  ou  le  Bal  masqué^  pour  se  voir  faire  défense  de  représenter  les 
pièces  dont  s'agit,  et  s'entendre  condaomer  k  des  dommages-intérêts  adonner 
par  état. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  veuve  Scribe  demande  qu*il  soit  fait  défense  à  Ba- 
gier,  directeur  du  Théâtre-Italien,  de  représenter  ou  vendre  le»  livrets  d^ 
opéras  In  Sonnnmbuln^  VÉlisire  cTAmore  et  le  Ballo  in  maschera^  et  q«e 
Bagier  soit  condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  à  fixer  p«r  écu, 
pour  avoir  représenté  dans  le  cours  de  la  présente  saison  thé&tnd  la  Sotmam- 
buia  et  le  Ballo  in  maschera; 

»  Attendu  que  la  demande  est  fondée  sur  ce  que  les  livrets  de  ces  «Hueras, 
composés  en  langue  italienne  par  Somma  et  Félix  Romani,  seraient  des  con- 
trefaçons, la  Smnambula  de  la  Scmnam^ule^  comédie-vaudeville  ;  tElmrt 
cTAmore  du  Phi  lire  y  opéra;  Un  Ballo  in  masehara  de  Gttstace  lli^  opén 
historique,  tous  ouvrages  de  feu  Scribe,  au  droit  duquel  elle  se  trouve  ; 

»  Attendu  que  l'E/isire  dJUmorc  et  la  Sonnumtuia  out  été  publiés  il  y  a 
plus  de  vingt-cinq  ans  ; 

»  Que  le  livret  de  Un  Ballo  in  maschera  a  été  déposé  au  ministère  (3e  Viih 
térieur  le  7  février  1859,  et  que  le  livr  te:  la  partition  ont  été  publiés  cl 
mis  en  vente  à  une  époque  contemporaine; 

»  Attendu  qu'aucune  action  n'ayant  l'té  intentée,  aucune  réclamation  ni 
aucune  protestation  n'ayant  été  faites  par  Scribe  dans  le  cours  des  trois  an- 
nées suivantes,  le  délit  de  contrefaçon  â  Tégard  de  Somma  et  de  Romani, 
aux  termes  des  articles  037  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  serait 
prescrit  ; 

»  Attendu  que  si  la  veuve  Scribe  ne  serait  pas  reeevable  à  poursuivre 
Somma  et  Romani,  elle  ne  l'est  pas  à  int  nter  un  procès  à  Bagier  poor 
avoir  représenté  les  opéras  susindiqaés,  car  autrement  elle  arriverait  à  faire 
indirectement  contre  celui-ci,  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire  directement  contre 
ceux-là,  la  preuve  du  délit  de  contrefaçon  ; 

i>  Attendu  que  si  elle  ne  peut  établir  tes  faits  de  contrefaçon  contre  SoKHia 
et  Romani,  il  s'ensuit  nécessairement,  au  point  de  vue  légal,  qae  les  op^iras 
qui  font  l'objet  du  procès  sont  réputés  des  œuvns  originales  de  ces  d^o-aitrs, 
et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  s*opposer  à  ce  que  Bagier,  de  leur  con- 
sentement, les  fa-s»j  représenter; 

»  Déclare  la  demande  de  la  veuve  Scribe  non  reeevable,  et  en  tons  cis 
mal  fondée,  et  condamne  la  veuve  Scribe  aux  dépens.  » 

M*«  veuve  Scribe  inteijeta  appel  de  ce  Jugement,  et,  entre  autres  moyens, 
soutenait  que  la  théorie  des  premiers  Juges  était  en  opposition  avec  les  lob 
des  19  juillet  1793,  5  février  1810  et  8  avril  185&,  qui  régissent  la  propriété 
littéraire  et  fixent  la  durée  du  droit  des  auteurs  et  de  leurs  représentants, 
avec  la  loi  des  ia-10  Janvier  170J,  l«r  septembre  1703,  3  août  1841,  8  avril 
1854  ;  réglant  spécialement  le  droit  de  représentation  des  oeuvres  tliéâtralcs, 
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Il  y  a  contrefaçon  dans  le  fait  de  traduire  ou  imiter  une  œuvre 
dramatique  pour  l'approprier  à  un  théâtre  étranger,  lorsque  le 
sujet,  la  disposition  des  scènes  et  la  marche  générale  de  la  pièce 

avec  les  dispositions  des  articles  435,  427,  428,  420  du  Code  pénal,  qui  pu- 
nissent les  contrefacteurs  et  les  directeurs  de  théâtres  qui  représentent,  sans 
y  être  autorisés  par  les  auteurs,  des  pièces  théâtrales,  avec  les  principes  ré- 
gissant la  prescription  en  matière  civile,  enfin  avec  les  articles  2,  637  et 
638  du  Code  d'instruction  criminelle  dont  le  Jugement  faisait  une  fausse  ap- 
plication. 

Elle  s'appuyait»  en  outre,  sur  Tensemble  de  la  doctrine  et  de  la  Jurispru- 
dence qui  semblent  devoir  se  fixer  dans  un  sens  contraire  au  jugement,  bien 
qu*il  puisse  s'autoriser  notamment  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  [i^  cham- 
bre), rendu  en  1855  [n*  154]. 

Les  moyens  invoqués  par  M.  Bagîer  devant  la  Cour  sont  explicitement 
énoncés  au  commencement  de  l'arrêt  rapporté  ci-après. 


Arrêt  iiifirmàtif  de  Là  codr  impériale.  —  «  La  Cour, 


sont  des  reproductions  ou  contrefaçons  des  pièces  d'Eugène  Scribe,  portant 
les  titres  de  la  Somnambule^  ie  Philtre  et  Gustave  il!; 

n  Considérant  qu'en  présence  de  cette  demande  Bagier  soutient  :  l*"  que  les 
pièces  par  lui  représentées  ne  sont  point  des  reproductions  ni  des  contrefa- 
çons de  celles  d'Eugène  Scribe;  2*  que,  dans  tous  les  cas,  l'action  de  la 
veuve  Scribe  serait  éteinte  par  la  prescription  ;  3*  qu'en  supposant  l'action 
bien  fondée  et  non  prescrite,  ce  serait  contre  les  auteurs  seuls  des  pièces 
italiennes  que  la  poursuite  pourrait  être  dirigée  ;  4*  qu'enfin  la  demande 
est  sans  intérêt,  aucun  dommage  n'étant  éprouvé  par  la  demanderesse  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

B  Considérant  que  la  lecture  des  œuvres  dont  il  s'agit  démontre  que  les  . 
sujets,  la  disposition  des  scènes  et  la  marche  générale  de  l'ouvrage  sont  les 
nidmes  dans  les  pièces  françaises  de  Scribe  et  dans  les  imitations  italiennes  ; 
qu'en  réalité,  ce  sont  les  productions  du  théâtre  d'Eugène  Scribe  qui  sont 
données  au  public  par  les  imitateurs  avec  les  modifications  inévitables  que 
nécessitait  l'appropriation  à  une  autre  scène,  c'est-à-dire  que  ces  reproduc- 
tions ou  contrefaçons  sont  aussi  exactes  que  le  permettaient  les  convenances 
et  les  intérêts  des  imitateurs. 

»  Considérant  que  l'impression  et  la  publication  de  ces  imitations  consti- 
tuent une  atteinte  aux  droits  de  propriété  d'Eugène  Scribe  dont  il  pouvait 
jpoursuivre  la  répression  soit  devant  les  Tribunaux  civils,  soit  devant  la  jus- 
tice correctionnelle  ; 

»  Sur  l'exception  de  prescription  : 

»  Considérant  qu'il  est  opposé  par  l'intimé  que,  en  admettant  que  la  pu- 
blication des  traductions  ou  imitations  dont  il  s'agit  constituassent  un  délit, 
Eugène  Scribe  n'en  ayant  pas  poursuivi  la  réparation  pendant  trois  années, 
toute  action  à  cet  égard,  soit  civile,  soit  criminelle,  notamment  celle  dirigée 
par  la  veuve  Scribe  dans  la  cause,  se  trouve  éteinte,  aux  termes  des  articles 
637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

»  Que  les  auteurs  desdites  contrefaçons,  en  prescrivant  la  peine,  sont  de- 
venus propriétaires  légitimes  de  leur  travail,  en  ont  pu  faire  tel  usage  qu'il 
leur  a  plu,  notamment  les  faire  représenter  et  transmettre  ce  droit  à  Bagier 
et  à  tous  autres  ; 

19 


restent  les  mêmes.  —  Là  prescription  triemiale  édictée  parTar- 
ticle  638  du  Code  dinstraction  criminelle  ne  couvrant  que  les 
faits  accomplis  plus  de  trois  ans  avant  les  poursuites,  les  aateun 

»  Considérant  que,  lorsqu*il  y  a  Heu  d'apprécier  les  conséquences  de  h 
prescription  édictée  par  les  articles  037  et  GS8  du  Code  d'iosCroction  cri- 
minelle, il  importe  d'examiner  la  nature  du  délit  auquel  elle  est  appH- 


»  Que  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  illicite  de  prise  de  possession  d'un  ofaîet 
mobilier,  comme  cette  possession  forme  un  titre  complet  de  propriété,  le  dé- 
linquant qui  a  prescrit  la  peine  devient  par  le  fait  même  propriétaire  à  la 
place  de  celui  qui  a  été  victime  du  délit,  et  par  suite  investi  de  tous  1^ 
droits  que  donne  la  propriété  ; 

»  Hais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  fait  déUetaeux  ne  porte  ^*ane 
atteinte  partielle  au  droit  de  propriété  ;  que,  dans  ce  cas«  le  prc^Miétaifr 
l^itime  conserve  tout  son  droit  hors  la  part  enlevée  ;  qu'il  doit  sappertpr 
sans  indemnité  le  fait  dommageable  protégé  par  la  prescripticm,  mais  qu*il 
garde  la  faculté  d'empêcher  que  ce  fait  ne  se  répète  on  ne  s^au^mente; 

u  Cqnsidérant  que  cette  règle  devient  évidente  quand  on  l'applique  à  df^ 
délits  spéciaux;  qu'ainsi,  le  délinquant  pour  fait  de  chasse, de  destructkm  df 
clôture  ou  de  toute  atteinte  à  la  propriété  inunobilière  d'autrui,  peut,  sans 
doute,  après  divers  délais  écoulés  sans  poursuite,  opposer  l'exception  de  la 
prescription  à  l'action  soit  civile,  soit  criminelle  du  propriétaire,  mais  qu*!] 
ne  viendrait  à  la  pensée  de  personne  de  soutenir  qu'il  puise  dans  cette  pre!^ 
cription  la  faculté  de  renouveler  les  mêmes  on  de  semblables  délits  ; 

»  Que  de  même  le  contrefacteur  d'un  objet  breveté,  qui  a  prescrit  condr 
la  peine,  garde  bien  la  chose  par  lui  contrefaite,  mais  n'est  nullement  auto- 
risé à  continuer  sa  fabrication,  à  imiter  autrement  l'invention  on  à  porter 
tout  autre  nouveau  préjudice  à  l'inventeur; 

»  Considérant  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  déUts  contre  la  propriété  lit- 
téraire; que  celui  qui,  par  impression,  copie,  traduction  ou  tont  autre 
moyen,  a  porté  atteinte  aux  droits  de  l'auteur,  peut  prescrire,  par  l'expin- 
tion  d'un  délai  déterminé,  la  peine  et  l'action  en  indemnité  ;  mais  que  cett»^ 
impunité  légale  du  fait  accompli  ne  rend  pas  celui  oui  Ta  commis  propri^ 
taire  do  l'œuvre  originale  aU  pr^'udico  de  celui  qui  ra  créée  ni  concurre»* 
ment  avec  lui  ; 

»  Que,  dans  ce  cas,  le  délinquant  conserve  l'impression,  U  copie,  la  tra- 
duction qu'il  a  faite,  mais  n'a  le  droit  de  faire  ni  une  édition,  ni  une  copie, 
ni  une  traduction  nouvelle  de  ladite  contrefaçon  ; 

»  Considérant  qu'ainsi,  étant  admis  que  les  reproductions  italiennes  de^ 
pièces  de  théâtre  d'Eugène  Scribe  ont  été  imprimées  par  Somma  on  mntres, 
il  y  a  plus  de  trois  années,  il  peut  en  résulter  que  Scribe  on  ses  ayants-droit 
aient  perdu  toute  action  au  sujet  de  cette  publication  ;  mais  qne  U  prescrip- 
tion n  est  quMne  exception  qui  couvre  exclusivement  le  fait  déUctoenz,  qn*de 
n'est  point  acquisitive  de  la  propriété  lésée;  que  Scribe  ou  ses  ayants-droit 
sont  restés  propriétaires  de  Tosuvre  contrefaite,  et  qu'Os  ont  le  droit  de  s'op- 
poser à  toute  exploitation  nouvelle  de  la  contrefaçon  ; 

n  Que  la  réimpression,  la  traduction  en  une  autre  langue,  et  tout  noovH 
usage  de  la  contrefaçon,  constituent  de  nouvelles  atteintes  à  leurs  droits  de 
propriété,  et  par  suite  un  nouveau  délit,  que  la  prescription  acquise  en  pre- 
mier ne  peut  ni  autoriser,  ni  couvrir  ; 

■  Considérant  qu'en  Caisant  application  de  ces  principe!,  il  a  été  Jugé  que 
la  contrefaçon  couverte  par  la  prescription  ne  donnait  pas  le  droit  de  mettra 
en  vente  l'objet  cootrefeit; 

»  Que,  dans  la  cause,  la  veuve  Scribe  ne  s*opp09e  pas  à  la  vente  de  la  con- 
trefaçon  imprimée,  mais  que  la  représentation  théâtrale  de  celle-ci  constltoe 
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des  pièces  reproduites  ou  imitées  conservent  le  droit  de  s'opposer  y. 
soit  à  de  nouvelles  éditions,  soit  au  débit  en  France  des 
éditions  contrefaites.  —  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  représen- 

un  mode  distinct  de  reproduction  de  Tœuyre  originale,  et  par  suite  un  se- 
cond délit  que  ta  prescription  du  premier  n'autorise  pas; 

j>  Considérant  que  la  représentation  est  teUement  distincte  de  Timpression, 
que  réditeur  qui  a  acheté  le  droit  d'imprimer  une  pièce  serait  évidemment 
ûuulmissible  à  prétendre  avoir  la  faculté  de  la' faire  Jouer,  et  qu'il  serait  bien 
étrange  d'accorder  à  celui  qui  a  prescrit  la  peine  infligée  à  Timpresaion  frau- 
duleuse un  droit  que  le  possesseur  légitime  de  cette  impression  ne  pourrait 
réclamer  ; 

»  Considérant,  dès  lors,  que  TexcAptlon  opposée  à  la  demande,  fondée  sur 
l'impression  faite  il  y  a  plus  de  trois  ans,  des  pièces  jouées  par  Bagier,  n*est 
pas  admissible  ; 

M  Que  celle  qui  s'appuie  sur  les  représentations  données,  plus  de  trois  an- 
nées aotérieuroment  à  la  demande,  ne  Test  pas  davantage  ; 

n  Considérant  qu'en  effet  les  représentations  données  par  d'autres  que 
rintimé  ne  pourraient  être  par  lui  opposées  ;  qu'il  n'a  jamais  été  soutenu  que 
la  prescription  acquise  par  on  délinquant  puisse  être  invoquée  par  an 
autre  ; 

»  Qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  point  établi,  que  Bagier  eût  fait  lui-memo 
représenter  les  pièces  dont  il  s'agit,  il  y  a  plus  de  trois  années,  il  en  résulte- 
rait seulement  que  les  dommages  causés  par  ces  délits  pourraient  ôtre  pres- 
crits; mais  que  chaque  représentation  constitue  un  fait  nouveau,  et  par 
suite  une  cause  nouvelle  d'action  de  la  part  de  l'auteur; 

»  Considérant  que  la  tolérance  de  celui-ci  pour  une  ou  plusieurs  représen- 
tations de  sa  pièce  ne  peut  constituer  un  abandon  de  sa  propriété  ; 

n  Que  la  loi  détermine  les  cas  dans  lesquels  l'oeuvre  littéraire  tombe  dans 
le  domaine  public  ;  qu'aucune  disposition  ne  place  au  nombre  de  ces  cir- 
constances la  tolérance  de  l'auteur  à  l'égard  d'un  fait  quelconque  de  pubU- 
cation  ou  d'usage  de  ses  œuvres  ; 

»  Considérant  que,  tout  comme  la  prescription  couvrant  une  édition  d'un 
ouvrage  faite  sans  permission  de  l'auteur  n'en  autorise  pas  une  autre,  de 
même  la  représentation  d'une  pièce,  contrairement  au  droit  du  propriétaire, 
anmistiée  par  la  prescription,  n'en  légitime  pas.de  nouveUes  ;  qu'ainsi,  dans 
la  cause,  Bagier,  agissant  en  son  nom  personnel  ou  comme  se  présentant  aux 
droits  des  auteurs  de  libretti,  ne  peut  se  prévaloir  des  représentations  don- 
nées sur  son  théâtre  ou  sur  d'autres  à  quelque  époque  que  oe  soit  pour  des 
continuer  au  préjudice  des  droits  de  la  veuve  d'Engène  Scribe; 

V  Considérant,  d'ailleurs,  en  fait,  que  les  documents  de  la  caoM  établis- 
sent que  Eugène  Scribe  a  constamment  prêtes  :é  contre  les  représentation!» 
des  pièces  dont  il  s'agit,  et  que  les  droits  réciproques  ont  été  plusieurs  foii 
réservés  entre  lui  et  les  directeurs  successifs  du  Théâtre-Italien,  de  Paris; 

B  Sur  le  troisième  moyen  : 

»  Considérant  que  le  fait  de  la  représentation  d'une  pièce  de  théAtie  ap- 
partietit  principalement  au  directeur  de  l'entreprise  théâtrale  ; 

m  Que  celui-ci  ne  peut  opposer  à  l'auteor  original  la  convention  passée 
entre  son  entreprise  et  le  contrefacteur,  pas  plus  que  le  débitant  d'une  in- 
reniion  contrefaite  ne  peut  maintenir  son  débit  en  s'appuyant  sur  le  eourant 
fntervenu  entre  lui  et  le  fabricant  de  l'objet  contrefeit,  et  renvoyer  l'ioveo- 
teur  â  se  pourvoir  contre  ledit  fabricant  ^ 

»  Sur  le  défaut  d'intérêt  : 

»  Considérant  que  le  droit  de  propriété  est  absola,  en  ce  sens  que  le  pro- 
priétaire a  la  faculté  de  s'opposer  à  l'usurpation  de  la  chose  sans  être  tenu 
de.  rendre  compte  des  motifs  qui  le  détermment  ; 
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tation  étant  complètement  distinct  de  celui  de  publication,  et 
chaque  représentation  constituant  un  fait  nouveau,  l'auteur  de  h 
pièce  originale  peut  toujours  s'opposer  à  ce  que  celle  qui  en  con- 
stitue une  contrefaçon  soit  représentée  en  France  sans  son  con- 


»  Qu'en  fait  de  propriété  littéraire,  Tauteup  peut  avoir  un  intérêt  moral  à 
no  na«;  -oir  soo  œuvre  défigurée  par  les  imitateurs  ; 

»  OuVnfln  il  est  bien  évident  que  le  droit  de  s'opposer  à  une  impression 
ou  représentation  entraîne  la  feculté  de  les  permettre  moyennant  une  i^^- 

^'V'ou'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  Fautear  d'une  pièce  aînl^rtpir 
anîto  action,  à  reflfet  d'empêcher  les  publications  et  représenUitions  de  son 
œivre,  et  d^s  c^^^^^^  ou  imitation  qui  pourraient  en  être  faites; 

:  càsWé^TtTurs^n  ^^^^  que  Eugène  Scribe  a  réservé  son  dwit  de 

ni^SvS^Ks  représentetions  données  au  Théâtre-lUl  en,  il  est  îu.- 
War  les^mLd^^^^^       qu'U  a  toléré  lesdites  représentations  et  accepté 

"^tlîVlansOT^^^^^  des  dommages^ntérôts  pour  les  faits  an- 

térieurs à  la  demande  ; 

l  sSnsTarrôter  aux  exceptions  de  prescription  ou  autres  opposées  I«r  Ba- 
rier  dit  qu'il  lui  est  interdît  de  faijre  représenter  les  piècjs  intitulées  laS^ 
mmbula^Ballo  in  Maschera  et  VÉlisire  cTAmore  sans  Fautonsation  écnt* 
de  la  veuve  d'Eugène  Scribe  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens,  etc.  » 

Cet  arrêt  fat  porté,  par  M.  Bagier,  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  rëgU 
par  l'arrêt  suivant,  la  jurisprudence  sur  cette  question  : 

»  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation.-  «  La  Cour, 

teû»  vivante  ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun  théâtre  pnbUc  sans  le 

«TASu^qKtM^  f^rî-  l'Ht'V.taqué,  conyne  rtsultant  d. 
uiiSuienté^ftiteparle8]iges(lufond,que,  dans  I<»  tio»  p,èofs 
™S^'a  feU  rl^résent^  à  Paris,  sur  le  TUéitre-IUlten  A)nt  il  estdut 
SS.  1^  sulets,  U  (fisposition  des  scènes  et  la  nwrche  générale  de  ces  oa- 
iSilii^t  iM  mêmes^ns  les  pièces  françaises  de  Scnbe  et  dans  les  wutt- 
tiXt2Snn«-fï?rinri!^n  réaSté  ce  sont  les  productions  du  thé*t«  d'Eu. 
^M  SCT^qui  wnt  données  au  public  par  les  lautateun  ; 

.Attendu  que  l'arrêt  attaqué  cloute  que  ces  reproductions  ou  cpn^co^ 
«)nt  auMl  eiictes  que  le  pârmetuient  les  convenances  et  les  intérêts  d» 

*°ï*0?S'cetéUt  des  faite,  dont  le  demandeur  n'a  pas  contesté  l'exaoitude, 
l'arrêt  awwué  a  pu.  sans  violer  aucun  texte  de  la  loi,  condure  que  lesdii« 
pfè^^  nTjôu^iJht  être  jouées  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  a 
veuve  et  héritière  ; 

:  A^rdStr&Wordrifjànv^  t,»,,  W  jumet  deU  même 
année  rtl"'MPtembre  1793,  le  droit  de  l'auteur  est  distinct  et  indépendant 
dSi^'ul  de  poîSîSvwcettx  qii  auraient  contrefait  ses  œuvres  par  U  voie  de 

"li'^tfMt  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  J.«é  par  l'arrêt  attaqué  Que  U 
pr^%iÔrdeî"acUon^ntrele\ont,efkcteur  de  l'ouvr^je  ne  sauraît  en- 
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sentement,  encore  bien  qu'il  se  serait  abstenu  de  poursuivre 
l'auteur  delà  reproduction  en  langue  étrangère  [157]. 

{A  suivre.) 


traîner  celle  du  droit  d*empôcher  la  représentation  du  môme  ouvrage  sur 
une  scène  publique  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : 

»  Attendu  que  le  droit,  pour  Tauteur  d'un  ouvrage  dramatique,  d'en  em- 
pêcher la  représentation  publique  sans  son  consentement  formel  et  par  écrit 
est  absolu  et  indépendant  du  préjudice  matériel  qui  pourrait  en  éprouver; 

»  Que,  d'ailleurs,  l'intérêt  matériel  est  même  constaté,  puisque  Tautenr 
d'une  pièce  peut  en  autoriser  la  représentation  moyennant  une  rétribution^ 
son  profit,  et  que  Scribe  avait  toujours  réservé  tous  ses  droits  à  cet  égard  et 
accepté  même  des  compensations  ; 

9  Rejette.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  22  avril  1864, 1«  février  1865.) 


LISTE    DES   PIECES 

REPRÉSENTÉES    POUR    LÀ  PREMIÈRE   FOIS    OU    REPRISES    SVR   tES 
TSÉATRES  DE  PARIS,  DU  l"'  AVRIL  1870  AU  31  MARS  1871. 


[Nota.  L'tstérisque  pltcé  avant  le  titre  de  la  pièce  indique  qw  cette 
pièce  a  été  reprise  ou  qu'elle  a  été  }ouée  antéricQrenMntAuD 
autre  théAtre.] 

THÉÂTRE  DE  L*OPÉR A-COMIQUE. 

[Direction  de  MM.  de  Leuvbn  et  du  Logle,] 
(Fermé  du  4  septembre  1870  aa  2  juillet  1871.) 

Déa,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  d'Eugène  Gormon  et 
Michel  Carré,  musique  de  Ju^es  Cohen.  —  30  avril  1870. 

VOmbre,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de  de  Saint- 
Georges,  musique  de  de  Flotow.  —  7  juillet  1870. 

Le  Koboldy  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  d'Ernest  Guiraod 
et  Nuitter,  musique  de  Gallet.  —  26  juillet  1870. 

COMÉDIE  FRAlfÇAISB. 

[Direction de  M.  Edouard  Thierry,] 

(Fermé  du  6  septembre  1870  au  1«'  février  1871  [quelques 

représentations  de  jour  pendant  cette  période],  et  du  18 

au  28  mars  1871.) 

Deua  Douleurs,  drame  en  un  acte,  en  vers,  par  François  Coppée. 

—  20  avril  1870. 

*  Dalila,  drame  en  quatre  actes  et  six  tableaux,  par  Octave 

Feuillet.  —  A  ce  Ihé&tre,  le  28  mars  1870. 
Maurice  de  Saxe,  drame  en  cinq  actes,  par  Jules  Amigues.  — 

2  juin  1870. 
Au  Paya  des  Amest  comédie  en  un  acte,  par  Louis  Ratisbonne. 

—  6  juin  1870. 
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^  Une  FêU  de  Néron ^  tragédie  en  cinq  actes,  par  Alexandre 
Soumet  et  Belmontet.  — •  Reprise  le  3  août  1870. 

THÉÂTRE  DE  l'OPÉRA. 

[  Direction  de  M.  Pbrrin.  ] 
(Fermé  du  3  septembre  1870  au  12  juillet  1871.) 

CJoppelia  ou  la  Fille  ava  yeux  (T émail ,  ballet-pantomime  en 
deux  actes  et  trois  tableaux»  de  Nuitter  et  Saint-Léon,  musique 
de  Léo  Delibes.  —  25  mai  1870. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques^  —  E.  Dentu,  éditeur,  r— In-18, 1  fr.] 

THÉÂTRE  DE  LA   GAITÉ. 

[Direction  de  M.  Boulet.] 

(Fermé  du  U  septembre  1870  au  16  mars  1871,  et  du  18  mars 

au  15  avril  1871.) 

*'La  Chatte  blancfie,  —  Reprise  le  17  avril  1870. 

THÉÂTRE  pu  GYMNASE. 

[Direction  de  M.  Montignt.] 
(Fermé  du  1*'  septembre  1870  au  l**  mars  1871.) 

Le  DépaUj  tableau  militaire.  —  6  ao&t  1870. 
Après  la  Guerre^  à-propos  patriotique  en  un  acte,  par  Eugène 
Grange.  —  6  août  1870. 

*  Un  Fils  de  Famille,  vaudeville  en  trois  actie»,  par  Bayard  et 
Biéville.  —  Reprise  le  k  août  1870. 

Un  Peuple  fort,  stances.  —  12  août  4  870. 

*  Les  RéeoUées^  comédie  en  un  acte,  par  Edmond  Gondinet.  -r- 
12  août  1870. 

*  La  Cravate  blanche^  comédie  en  un  acte,  par  Edmond  Gon- 

dinet.—14  août  1870. 

*  Diane  de  Lys,  comédie  en  cinq  actes,  par  Alexandre  Dumas  fils. 

— 14  août  187Q. 

*  Séraphins^  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien  Sardou.  — 

20  août  187». 
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*  Un  Monsieur  qui  suit  les  FevimeSy  comédie   en  deux  actes, 
par  Théodore  Barrière  et  Decourcelles,  —  27  août  1870. 

^  Le  Demi-Monde^  comédie  en  cinq  actes,  par  Alexandre  Damas 
fils.  —  Reprise  le  !•'  mars  1871. 

*  Frou'FroUj  comédie  en  cinq  actes,  par  H.  Meilhac  et  Ludovic 

Halévy.  —  Reprise  le  10  mars  1871. 

THÉÂTRE  DU  PALAIS-ROYAL. 

[Direction  de  MM.  Pldnkett  et  E.  Dormeuil.} 

(Fermé  du  3  septembre  1870  au  16  février  1871,  du  22  au 

25  mars  et  du  31  mars  au  11  juin  1871.) 

Les  Points  noirs,  comédie  en  on  acte,  par  Albert  Wolff.  — 
16  avril  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques. —  E.  Dentu,  éditeur.  -*  In-18»  i  fir.] 
Vinàguerra  le  Bandit^  opérette-bouffe  en  un  acte,  par  Eugène 
Hugot  el  Paul  Renard,  musique  de  Bottesini.  —  16  avril  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Denlu,  éditeur.  —  In-18, 1  fr.] 
Femandinette  ou  la  Rosière  d*en  face,  parodie  en  trois  tableaux, 
attribuée  à  feu  Diderot.  —  17  mai  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18,  i  fr.] 
Les  deux  Bébés,  comédie  en  un  acte,  par  Eugène  Grange  et  Victor 
Bernard.  —  17  mai  1870. 

*  Le  Sabot  de  Marguerite^  comédie-vaudeville  en  on  acte,  par 

Marc  Michel  et  Moreau.  —  Reprise  le  1*' juin  1870. 

*  Gavaut^  Minardet  C',  comédie  en  trois  actes,  par  Edmond 

Gondinet.  —  Reprise  le  23  juin  1870. 

*  Un  Tailleur  pour  Dames,  comédie  en  wi  acte,  par  Jules 
Renard.  —  5  juillet  1870. 

La  Belle  aux  yeux  â^ émail ^  vaudeville  en  un  acte,  par  Victor 
Bernard  et  Eugène  Grange.  —  k  août  1870. 

*  Le  Supplies  d'un  Homme^  comi&e  en  trois  actes,  par  E.  Grange 

et  L.  Tbiboust.  —  k  août  1870. 
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*  Dans  une  Cave,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jales  Renard.    - 
Il  août  1870. 

Le  Musée  d*  Anatole,  vaudeville  en  on  acte,  par  Jules  Renard.-— 
17  août  1870. 

[Bibliothèque  spéciale  delà  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-i8, 1  fr.] 

THÉÂTRE  DU  VAUDEVILLE. 

[Direction  de  M.  Haemant.] 

(  Fermé  du  22  au  25  juilletl870,  du  16  août  1870  au  13  mars  1871 
du  22  au  29  mars,  du  6  au  8  avril,  du  12  avril  au  25  juin  1871.) 

*  Les  Pattes  de  Mouche  y  comédie  en  trois  actes,  par  Victorien 

Sardou.  — A  ce  théâtre,  le  16  avril  1870. 

*  Arlequin  et  Colombine^  comédie  en  un  acte,  par  Léon  Supersac. 

—  16  avril  1870. 
La  Révolte,  drame  en  un  acte,  par  Villiers  de  TIsle-Adam.  — 
6  mai  1870. 

*  L'Héritage  de  M.  Plumet,  comédie  en  quatre  actes,  de  Théodore 
Barrière  et  E.  Capendu.  —  A  ce  théâtre  le  20  mai  1870. 

*  Les  Parisiens,  comédie  en  cinq  actes,  par  Théodore  Barrière. — 

Reprise  le  13  mars  1871. 

THÉÂTRE  DES  VARIÉTÉS. 

[Direction  de  M.  Bertrand.] 

(Fermé  du  1«' juin  au  3  août  1870,  du  16  août  1870  au 

12  février  1871,  du  22  au  25  mars  1871,  et  du  1*'  avril  au 

A  juin  1871.) 

Le  Beau  Dunois,  opéra  bouffe  en  un  acte,  paroles  de  Henri 
Chivot  et  Alfred  Dura,  musique  de  Charles  Lecocq.—  13  avril 
4  870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques,  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18, 1  fr. 

*  Le  Luxe  de  ma  Femme^  vaudeville  en  un  acte^  par  Alfred  Dora 

et  Henri  Chivot.  —  Reprise  le  1&  avril  1870. 


Firblande  ou  V Abonné  de  Montmartre,  parodie  eo  aa  acte,  tion 
tableaux  et  deux  intermèdes,  par  Gastioeaa  et  W»  Bosnach.  ^ 
10  mai  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Âuteu»  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  £.  Dentu,  éditeur. —  Ia-18, 1  fr.] 

*  Les  Brigands 9  opéra  bouffie  en  trois  actes»  paroles  de  Henri 
Meilbac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  OSenbach.  — 
Reprise  le  3  août  1870. 

^  Le  Chevreuil,  vaudeville  en  3  actes,  par  E.  Jaime  et  L.  Halévy. 

— 12  février  1871. 
^  V  Oiseau  fait  son  nidy  vaudeville  en  un  acte»  par  Glaîrvilte, 

Grange  et  L.  Thiboust.  — 12  février  1871. 

*  Le  Vengeur,  opéra  bouffe  eh  un  acte,  de  NuiUer,  Beaumont  et 

Legouix.  — 12  février  1871. 

*  Un  Orage  à  Tonnerre^  vaudeville  en  un  acte,  par  P.  Paquot  et 

P.  Sipière.  —  12  février  1871. 

*  Le  Chapeau  de  paille  d* Italie ,,  vaudeville  en  cinq  actes,  par 

Labiche  et  Marc-Michel.  —  21  février  1871. 

*  Les  Deux  Aveugles,  opéra  bonfle  en  un  acte,  par  J.  Moiaaux  et 
Offenbach.  —  21  février  1871. 

^  Le  Joueur  de  Flûte,  opérette  en  un  acte,  par  J.  Moinanx  et 
Hervé.  —  21  février  4871. 

*  Le  Régiment  qui  passe,  comédie  en  un  acte;  par  Glairville 
P.  Paquot  et  P.  Siplôre.  —  31  février  1871. 

*  Le  Temple  du  Célibat^  vaudeville  en  un  acte  par  Charles  Nar- 
rey.  —  k  mars  1871, 

*  Les  Saltimbanques,  vaudevSle  en  trois  actes,  par  Dumersao  et 

Varin.  — 8marsl871. 

*  Jean  Torgnole,  vaudeville  en  ua  acte,  par  Grange  et  Lambert 

Thiboust.  —  8  mars  1871. 

*  Cesi  pour  ce  Soir^  vaudeville  eo  un  acte»  par  Bek>i  et  Bas- 
nasch.  —  16  mars  1871. 

*  Les  Deu9  SourâSf  vandsvâle  en  uo  acte,  par  Ameat-fioargeois 
et  J.  Moinaux.  --19  mars  1871. 
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*  Une  Partie  de  Piqwt,  vaadef  iUe  en  xta  acte,  par  Founier  et 

Meyer.  — 19  mars  1871. 
^  £e  Chape  au  d'un  HoHoger,  eomédie  en  onactet  par  M*^  Emile 

de  Girardin.  —  A  ce  théâtre  le  19  mars  1871. 

THlàTBE  m  LA  PQ&TE>-SAIMT-M ABTIN . 

[Direclion  de  M.  Raphaël  Félix.] 

(Fermé  le  l*' juin  1870.  —  Représentations  partîcalières du 
17  juin  au  4  juillet  1870.  —  Représentations  extraordinaires  en 
novembre  et  décembre  1870.  —  Représentation  extraordinaire, 
le  ik  mai  1871,  donnée  par  la  Commune.  —  Incendié,  le  2k  mai 
1871.) 

"^  Mathilde  ou  les  Mémoires  (fune  Jeune  Femme  ^  drame  en 
cinq  actes,  par  Félix  Pyat  et  Eugène  Sue.  — 16  avril  1870. 

Michel  Pauper,  drame  moderne,  en  prose,  en  cinq  actes  et  sept 
tableaux,  par  Henri  Becque.  —  17  juin  1870. 

THÉÂTRE  DE  L'aIAIGU-GOMIQUE. 

[Direction  de  M.  Billion  •] 

(Fermé  du  9  août  au  5  novembre  1870 .  —  Représentations  assez 

suivies,  en  décembre  1870,  janvier,  février  et  marâ  1871.) 

*  Cétait  un  rhe^  vaudeville  en  un  acte,  par  Emile  Abraham. 
—  27  mars  1870. 

*  Grandeur  et  Décadence  de  M.  Joseph  Prudhomme^  comédie 

en  cinq  actes,  par  Henri  Monnier.  —  A  ce  théâtre,  le  1"  avril 
1870. 

*  Le  Roman  chez  la  Portière,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gabriel 

et  Henri  Monnier.  —  A  ce  théâtre,  1*'  avril  1870. 
V Arracheur  de  Dents^  drame  en  cinq  actes  et  huit  tabTeaux,  par 
Ed.  Brisebarre.  — 14  avril  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs draBoaitiques.  —  In-18,  2  fr.] 
Ol'*toi  d' là  quef  m'y  mette,  fastaisie^vaudeville!  ea  trois  aoes, 
avec  musique  nouvelle  de  Ni  Amédée  ArtnS)  par  Charles  Paul 
de  Kock.  —  14  mai  1870. 


*  Tout  ou  Rien^  drame  en  trois  actes,  de  Gh.  Paul  de  Kock.  ~ 
Reprise  le  14  mai  1870. 

Le  Passeur  du  Louvre^  drame  historique,  à  grand  spectacle,  eo 
«inq  actes  et  huit  tableaux,  par  Jules  Dornay  et  Léon  Poumio. 

—  13  juin  1870. 

Le  Gladiateur  de  Ravenne^  drame  en  cinq  actes,  par  Taillade.— 

5  août  1870. 
Liberté  !  strophes  patriotiques,  parL.  Delormelet  L.  Richard. 

—  31  août  1870. 

Les  Paysans  lorrains^  drame  en  cinq  actes,  par  Frantz  Beau- 
valet. —  5  novembre  1870.  —  Reprise  le  19  février  1871,  soos 
le  titre  la  Vagabonde. 

Le  Forgeron  de  Chdteaudun^  drame  en  cmq  actes  et  six  ta* 
bleaux,  par  Charles  Noël.  —  8  janvier  1871. 

Paris  qui  mange,  à-propos  en  trois  tableaux,  par  Frantz  Beau- 
valet  et  Fossey .  —  26  février  1871. 

Les  Nuits  dé  la  CourHUe,  drame  en  cinq  actes,  par  Frantz  Beac* 
valet  et  Marc  Foumier.  —  12  mars  1871. 

THÉATBE  DES  FOLIES-DBAMATIQUES. 

[Direction  de  M.   Moreâu-Sainti.] 
(Fermé  du  13  juin  1870  au  17  mars  1871.) 

VAmi  Choutardy  vaudeville  en  un  acte,  par  Alfred  Besoard  et 

Max  Bérard.  —  21  mai  1870. 
Suzanne  au  bain^  vaudeville  en  un  acte,  par  Alexis  Bouvier  et 

Jules  Prével.  —  6  juin  1870. 

*  Le  Canard  à  troU  becs^  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  de 
J.  Moinaux,  musique  de  Jonas.  —  Reprise  le  17  mars  1871. 

Difficile  à  marier^  vaudeville  en  on  acte,  par  Aublet  — 
23  mars  1871. 

théâtre   DBS   BOUFFES- PARISIEIIS. 

[Direction  de  M.  Jules  Noriag] 
(Fermé  du  1«' juin  1870  au  16  septembre  1871.  —  Qoelqoes 
représentations  extraordinaires  en  décembre  1870,  janvier,  fé- 
vrier et  mars  1871.) 
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Mjcs  Bavards,  opéra-bouffe  en  deux  actes,  paroles  de  Charles 
Nuitter,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  A  ce  théâtre ,  le 
27  avril  1870. 

Mesdames  de  la  Halle,  opéra  bouffe  en  un  acte,  paroles  de  A. 
Bourdois  et  A.  Lapointe,  musique  de  Jacques  Offenbach.  — 
A  ce  théâtre,  le  27  avril  1870. 

La  Cigale  espagnole,  opérette  eu  ua  acte,  paroles  de  Paul  Avenel, 
musique  de  Debillemont.  —  31  mai  1870» 

Les  Baisers  d'alentour,  vaudeville  en  un  acte,  de  Jules  Noriac. — 
27  mai  1870. 

Autour  d'un  Berceau,  par  Ernest  Legouvé.  —  31  janvier  1871 . 

Racontars  de  Merlans,  en  un  acte,  paroles  de  Josserand,  mu- 
sique de  Kriesel.  —  21  février  1871. 

THÉATaB-LYRIQUE. 

[Direction  de  M.  Pasdeloop.] 
(Fermé  le  31  mai  1870.  —  Incendié  le  24  mai  1871.) 

*  Charles  VI,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Germain  et  Casimir 
Delavigne,  musique  d'Halévy •  —  A  ce  théâtre,  le  5  avril  1870. 

THÉÂTRE  DE  CLUNY. 

[Direction  de  M.  Laroghelle.] 

(Fermé  du  26  juillet  1870  au  17  juin  1871.  —  Quarante-cinq 
représentations  extraordinaires  en  novembre  et  décembre  1870, 
et  janvier,  février,  mars  et  avril  1871.) 

Le  Libre-Echange.  comédie<  en  un  acte,  par  Georges  Petit.  — 
16  avril  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  — E.Dentu,  éditeur. —  In-18.  1  fr.] 
La  Boute  de  Neige,  comédie  en  trois  actes,  par  Edouard  Brise- 
barre  et  Eugène  Nus.  ^  12  mai  1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18,  1  fr. 
50  c.] 
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Le  Baiser  de  tétrier^  comédie  en  un  acte,  mêlée  de  chant,  par 
Edoaard  Brisebarre  et  Eugène  Nyon.  —  A  ce  théâtre,  le 

12  mai  1870. 

*  Les  Lettres  des  anciennes^  scène  de  la  vie  conjugale,  en  on 
acte,  par  Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  —  A  ce  théâtre, 
le  12  mai  1870. 

^  Les  Sceptiques^  comédie  en  quatre  actes,  par  Féliden  MaUe- 
fille.  —  Reprise  le  11  juin  1870. 

*  Les  Deux  Anges  gardiens^  comédie  en  un  acte,  par  Panlin  D^- 
landes.  —  11  juin  1871. 

Le  Valet  de  Trèfle,  comédie  en  un  acte,  mêlée  de  chants,  par  Ed. 

Lasnier.  —  21  juin  1870 . 
La  Folie  perséctUriccy  comédie  en  un  acte,  par  G«  Charpentier. 

—  21  juin  1870. 
Père  et  Mari,  pièce  en  trois  actes,  en  vers,  par  Emile  Bergerat.— 

21  juin  1870. 
Monsieur  et  Madame^  monologue,  par  Amélie  Perronnet.  — 

13  mars  1871. 

THBAniB  DU  GHATfiLET. 

(Fermé  du  12  mai  1870  au  17  mai  1871.) 

Pendant  la  clôture,  la  troupe  de  TAIhambra  de  Londres  a 
donné,  sous  la  direction  de  NL  Stbaitgs,  un  certain  nombre  de 
représentations,  qui  ont  commencé  le  13  août  1870. 

THÊAtas  DE  L^ODÉON. 

(  Second  Théâtre^Frauçais.) 
[Direction  de  M.  de  CmLLT. ] 

(Fermé  du  1"  juin  1870  au  11  octobre  1871 .  O^ielques  représen- 
tations extraordinaires  en  juin,  novembre  et  décembre  1870.) 

Flara,  drame  en  un  acte,  en  vers,  par  Jean  de  Vistre.  —  il  mai 
1870. 

*  Le  Testament  deCésar  Girodot^  oomédie  en  trois  actes,  en  prose, 

par  Adolphe  Belot  et  E.  Villetard.  —  Reprise  le  31  mm  1870. 
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THÉÂTRE  BSADM ARCBAIS. 

[  Direction  de  M.  Dupontavisse.  ] 
(Fermé  du  9  septembre  au  19  novembre  1870.) 

*  François  Picaud  ou  Huitatis  de  captivité^  drame  historique  en 

cinq  tableaux,  précMé  d'un  prologue  en  deux  tableaux,  inti- 
tulé :  18161...  par  Moléri  et  A.  d'Albert.  —  Reprise  le 
1«'  avril  1870. 
V Inquisition,  drame  historique  en  cinq  actes  et  sept  tableaux, 
par  Moléri  et  Leroy.  —  17  avril  1870. 

*  Fualdès  ou  les  Assassins  de  Rodez^  grand  drame  en  cinq  actes 

et  huit  tableaux,  par  Dupeuty  et  E.  Grange.  —  13  mai  1870. 
Ils  sont  trop  vertSy  vaudeville  en  un  acte,  par  Amalric.  —  13  mai 

1870. 
Les  Traboucayres  ou  les  Chauffeurs  de  la  montagne  j  drame  en 

cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par  Fournieret  Meyer,  musique  de 

Borsat.  —  11  juin  1870. 
Deux  Rats  dans  un  fromage,  comédie-vaudeville,  en  un  acte, 

par  Eugène  Amalric.  —  11  juin  1870. 
Dans  la  loge,  vaudeville  en  un  acte,  par  Donat.  —  6  juillet  1870. 
Les  Brigaivds  pour  rirsj  vaudeville  en  un  acte,  par  Louis  Leroy. 

—  6  juillet  1870. 

*  Le  Facteur,  drame  en  cinq  actes,  par  Desnoyers,  Ch.  Potier  et 

Boulé.  —  A  ce  théâtre,  le  6  juillet  1870. 

*  La  Voisin,  drame  en  cinq  actes,  par  Paul  Foucher  et  Alboise. 

—  A  ce  théâtre,  le  23  juillet  1870 . 

1792.  La  Patrie  en  danger,  drame  patriotique  en  six  actes,  dont 
un  prologue,  par  Alfred  Duprez  et  F.  Leroy.  —  25  août  1870. 

La  Souricière,  vaudeville  en  un  acte,  par  Amalric.  —19  no- 
vembre 1870. 

*  La  Foi,  V Espérance  et  la  Charité,  drame  en  cinq  actes,  par 

Rosier.  —  A  ce  théâtre,  le  19  novembre  1870. 
Les  Atnés  de  la  République,  drame  en  sept  actes,  par  Duprez  et 
Milleri.  —  8  décembre  1870. 
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*  Les  Misérables  d'Alsace^  drame  en  cinq  actes  et  sept  uUeanx, 
par  Elie  Berthet,  Mirrôle  et  Moléri.  —  !•'  janvier  1871 . 

*  La  FilU  du  Pâtissier,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Mirrèie. 
—  !•' janvier  1871, 

La  Dame  aux  Camélias,  drame  en  cinq  actes,  par  Alexandre 
Dumas  fils.  —  A  ce  théâtre,  le  5  février  1871. 

Entre  deux  torpilles,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Mirrële.— 
5  février  1871 . 

*  La  Grâce  de  Dieu,  drame  en  cinq  actes,  par  d'Emery  et  Gas- 

tave  Lemoine.  —  A  ce  théâtre,  le  12  février  1871. 

*  Paillasse,  drame  en  cinq  actes,  par  d'Ennery  et  MarcFournier. 
•—  A  ce  théâtre,  le  2  mars  1871 . 

*  Les  Bohémiens  de  Paris,  drame  en  cinq  actes,  par  d'Ennery  et 

Grange.  —  Ace  théâtre,  le  11  mars  1871. 

*  La  Mendiante,  drame  en  cinq  actes,  par  Michel  Masson  et  Anicei 

Bourgeois.-—  A  ce  théâtre,  le  25  mai  1871. 

THÉÂTRE  DE   l' ATHÉNÉE. 

[Direction  de  M.  L.  Martinet.] 

(Fermé  du  16  juin  1870  au  11  septembre  1871.  —  Quelques 

représentations  en  novembre  et  décembre  1870  et  janvier  1871. 

Le  Secret  de  V  Oncle  Vincent^  opéra  comique  en  un  acte,  paroles 

de  H.  Boisseaux,  musique  de  Th.  de  Lajarte.  ~  16  avril  1870. 
Valse  et  Menuet,  opéra-comique  en  un  acte,  par  Méry  et  Ju!es 

Adenis,  musique  de  Louis  Deff&s.  —  16  avril  1870. 
Calonice,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  d'Emile  de  Najac. 

musique  de  Ten  Brink. — 19  mai  1870. 
*Le  Toréador,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de  Thomas 

Sauvage,  musique  d'Adolphe  Adam.  A  ce  théâtre,  le  2  juin 

1870. 

THÉÂTRE  DU  CHATBAO-d'eAU  . 

[Direction  do  M.  Cogniard.] 
(Fermé  du  1*' juin  1870  au  5  mars  1871,  du  12  avril  an  10  mai, 
et  du  22  mai  au  7  juillet  1871.) 
Le  Déménagement  du  Sérail,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Le- 
febvre.  —  7  avril  1870. 
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Le  Puits  de  Camac,  drame  en  quatre  actes,  par  Charles  Dumay. 

—  14  avril  1870. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur. — la-18, 1  fr.  50  c] 
Le  Mystère,  comédie  en  un  acte,  par  Edouard  Cadol.  —  30  avril 
1870. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  ln-18,  1  fr.] 

*  Paris  qui  dort,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Delacour  et  L.  Thi- 
boust.  —  A  ce  théâtre,  le  21  mai  1870. 

La  Journée  aux  tuiles^  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  Harot 

—  5  mars  1871. 

*  Le  Médecin  des  enfants,  drame  en  cinq  actes,  par  d'Ennery  et 

Anicet  Bourgeois.  —A  ce  théâtre,  le  5  mars  1871. 
La  Femme  du  notaire,  vaudeville  en  un  acte,  par  Delaporte.  — 
30  mars  1871. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
tuers  dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18, 1  fr.] 
Le  Procès  des  Francs^Fileurs,  vaudeville  en  un  acte,  par  Clair- 
ville  et  Desbeaux.  —  30  mars  1871. 

THÉÂTRE   DÉJAZET. 

[Direction  de  M.  Déjazet. 
(Fermé  du  1«'  juin  1870  au  13  septembre  1871.) 

*  Les  Trois  Gamins,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Vanderburch  et 
Clairville.  —  A  ce  théâtre,  le  1*'  avril  1870. 

Polichinelle f  drame  comique  en  quatre  actes  et  un  prologue,  par 
Léon  Beauvallet  et  Marc  Leprévost.  —  23  avril  1870. 

Maman  dîne  chez  moi,  vaudeville  en  un  acte,  par  Frantz  Beau- 
vallet. —  12  mai  1870  . 

THÉÂTRE  DES  FOLIES-MARIGNT. 

[  Direction  de  M.  Mo!itadbrt.  ] 
(Fermé  du.20  juillet  1870  au  8  juillet  1871 .  —  Trois  représen- 
tations en  février  et  mars  4  874 .  ) 
La  Noce  à  Grandmanche,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Francis 
Tourte.  —  25  avril  1870. 

20 
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La  ClocheUe,  opérette  ea  un  acte,  paroles  dePh.  Dupioetli. 

Chabrillat,  musique  de  Charles  Pouroy.  —  25  aviil  1870. 
Traqiié,  vaudeville  eo  ua  acte,  par  Elle  Fréfaault  et  L^uis  Gavaud. 

—  25  avril  1870. 

La  Revanelie  d'Arlequin^  ccHnédie  en  vers  libres,  en  an  acte, 
paroles  de  Gabriel   Prévost,   musique  d'Antony  BamS.    — 
21  mai  1870. 
[BibGotfaèque  spéciale  de  la  Société  dos  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.^-  E.  Dentu,  éditeur,  ^i—  In^lS,  1  fr.j 
Les  Écarts  de  Rocantin,  vaade ville  eoua  aete«  par  E.  Lorraia  et 

M*«  Baûer.  —  21  mai  1870. 
VAlchimuie  des  Batignolles,  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
Philippe  Dupinet  H.  Chabrillat,  musique  de  Auguste  L'ÉveiHé. 

—  20  juin  1870. 

Les  Cerises,  comédie  en  un  acte,  en  vm*s,  par  Alfred  Duprez.  -- 

20  juin  1870. 
*  Le  Paraionnerref  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Gabriel 
t  Dupeuty.  —  20  juin  1870. 

THÉÂTRE    DBS    MBNU8  *  PLAISIRS. 

[Direction  de  M.  Coumier.] 
(Fermé  du  26  avril  au  2  décembre  1870.  ||  Gérance  Capelly 
[du  2  décembre  1870  au  7  février  1871].  j]  Direction  Caillot  et 
Froment  [du  12  février  au  9  juillet],  avec  de  nombreuses  inter- 
ruptions.) 

Briffaust  à  la  grande  Opéra^  vaudeville  en  un  acte,  par  £.  Lor- 
rain. —  10  août  1870. 

La  Fourmilière  f  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 
Ilippolyte  Lauglois,  —  12  avril  1870. 

Le  Siège  des  Epiciers^  vaudeville  en  trois^ctes,  par  de  Faulque- 
mont  et  Bugnet.  —  27  mars  1871 . 

THéàlBS    BES    DÉLASSEMBNtS-COMIQUSS. 

[Direction  de  M.  E.  Dejein  fils.] 
(Fermé  à  partir  du  10  avril  1S70.  —  Quelques  représentalioas 
extraordinaires  en  décembre  1870  et  janvier  1871.  —  Krec- 


tion  de  MM.  de  Jâllais  et  Gœtscby ,  éxi&  mars  au  22  mai  1871 . 
—  Incendié  le  2k  ioai  1874 .) 

Jamicoton,  vaudeville  en  un  acte^  par  Blondeau  et  Montréal. 
13  avril  1870. 

Lès  FaiS^  comédie  en  trois  actes,  par  Imbert.  — 13  avril  1«70. 

Fausse  Gélatine,  vaudeville  en  un  acte,  par  de  Jallais.  —  25  dé- 
cembre 1870. 

Garçon,  V addition,  vaudeville  en  1  acte,  par  Davanne.  —  5  mars 
1874, 

Les  Contes  de  fées,  féerie  en  quatre  actes,  par  Oswald  et  E.  Bloch. 
—  5  mars  1871. 

*  Dans  un  Shako  l  vaudeville  en  un  acte,  par  Davanne.  —  7  mai 
1871. 

FOLIES-BERGÈRES. 

[Direction  de  M.  Durécd.] 
(Fermé  du  .2  mars  au  21  décembre  1870 .  —  Fermé  de  nouveau, 

le  31  mars  1871. 
Cenx  qui  mao'chent,  vers,  par  Slupuy.  —  21  décembre  1870. 
P.  I.  M.,  vaudeville  en  un  acte,  par  Bugnet  el  Charlet.  — 
20  mars  1871. 

IPHÉATHB    DES   FOLIES -SAINT-ANTOINK. 

[Direction  de  M.  Saint-Omer,  jusqu'au  31  juillet  1870.  — 

Direction  de  M.  .Mirckley,  du  9  au  16  mars  1871.] 

Beaubichon  et  Q^pmperié,  opérette  en  un  .acte,  par  Avocat  et 

Kriésel.  —  U  mai  1870. 
Hussard  et  Fantassin,  vaudeville  en  un  acte,  par  Tergeron  et 

Robilllard.  —  9  mars  1871. 
Le  Plan  de  ChatouiUard,  revaie-vatideville  en  trois  actes,  par 
Vergeron  et  Robillard.  —  9  mars  1871. 

FOÙES-D*  ATHÈNES. 

rai  fkon  plan,  revue  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  par  Le- 
monnîer.  —  U  mars  1871. 
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THÉÂTRE  SAINT-PIERRB. 

[Direction  de  M.  Deghaume.] 
(Fermé  du  1*'  juin  au  4  décembre  1870,  et  du  2  janvier  au 
16  septembre  1871.  —  Quelques  représentations  en  avril  et 
juillet  4  871.) 
*  Moustache,  comédie -vaudeville  en  trois  actes,  par  Ch.  Paul 

de  Kock  et  Varin.  —  A  ce  théâtre,  le  15  mai  1870. 
Une  Garde  aibX  remparts,  à-propos  patriotique  en  un  acte,  par 
Monréal.  —  1*'  janvier  1871. 

ELDORADO. 

Un  Drame  au  cinquième  étage,  fantaisie  musicale  de  Delange  et 

J.  Bovery .  —  27  février  1820. 
Le  Secret  du  Sapeur,  opérette  en  un  acte,  par  Paul  Renard  et  de 

Saint-Pyat,  musique  de  L.  Roques.  — 8  février  1870. 

CONCERT  DU  GAULOIS. 

Lucrèce  Orgeat.  —  5  avril  1870, 

Le  Robinson  du  faubourg  Saint-Denis,  opérette  en  on  acte,  par 

Cari  Alf  et  Georges  Rose.  —  9  avril  1870. 
Le  sire  de  Beaumerlan,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  René  Goy 

et  Marius,  musique  de  L'Éveillé.  —  21  mai  1870. 

CONCERT  DE  BA-TA-CLAN. 

Paris  qui  marche,  pantomime,  par  Kackwall,  musique  de  Fré- 
déric Barbier.  — H  novembre  1870. 

THÉÂTRE  DES  NOUVEAUTÉS. 

[Direction  de  M™®  Lionel  de  Ghabrillan.] 
(Fermé  du  19  avril  1870  au  1"  avril  1871.) 
V Américaine,  comédie  en  cinq  actes,  par  M"*'  la  comtesse  Lionel 
de  Ghabrillan.  —  2  avril  1870. 

THÉÂTRE   DE  MONTMARTRE. 

Quand  on  court  trois  Lièvres,  vaudeville  en  un  acte,  par  L.  Dumay 

et  Fetzelier. 
La  Chanson  du  pays,  comédie  en  un  acte,  par  Bridault. 
Les  Amours  d'une  contrebasse ^  opérette  en  un  acte,  par  Domay 

et  Clamens. 
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LISTES  DES  PIÈCES 

BEPRÉSENTÉES  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  SOR  LES  THÉÂTRES 
DE  LA  PROVINCE. 

Abbeville.  —  Abbeville  et  ses  faubourgs,  revue  en  quatre  acles, 

par  Laporte  et  Rigodon. 
Bordeaux.  (Français.)  —  TW  les  Bas-Bleus  qui  recommencent! 

vaudeville  en  un  acte,  par  Mande  ville. 

—  Les  Misérables^  drame  en  cinq  actes,  par  Paul  Meurice 

et  Charles  Hugo.  —  14  octobre  18T0. 

—  (Théâtre  Napoléon.)  —  Frantz  et  Isabelle,  opérette  en 

un  acte,  par  de  Lagoanère. 

—  (Café  du  Delta.)  —  Une  Aventure  de  Télémaque,  vau- 

deville en  un  acte,  par  Dédé. 
Le  Havre,  (Napoléon.)  —  Les  Convertis,  comédie  en  un  acte, 
par  Mary  Cliquot  dit  Tony  Marlot. 
—        Nous  chantons!  poésie,  par  Joseph  Pain.  —  30  août 
1870. 
Lyon.  (Grand  Théâtre.)  —  T^  Siège  de  Paris^  drame  en  cinq 
acles,  par  Lepailleur.  —  20  mars  1871. 

—  Le  Carnaval  à  Romêj  ballet  en  un  acle,  par  Ad.  Vin- 

cent. 

—  Le  Rêve  de  Nicetle,  ballet  en  deux  actes,  par  Dalia,  Ad. 

Vincent  et  Eingini  fils. 

—  (Célestins.)  —  La  Femme  d'un  Prussien,  drame  en  trois 

actes,  par  Vaucheret  dit  Jean  Bruno .  —  30  mars  1871 

—  Mr.  Carotte  et  C" ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Lamy 

—  6  février  1871. 

—  La  Trompette  de  Josaphat,  opérette  en  un  acte,  par  La- 

bié et  Dalia.—  21  mars  1871. 
•^    (Variétés.)  —  Je  vous  la  souhaite,  vaudeville  en  un  acte, 
par  Ad.  Lamy. 

—  Chacun  pour  soi,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Lamy» 
Nantes.  —  La  Source,  comédie  en  un  acte,  par  J.  Pain. 
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USTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES  (1). 


Les  Sociétaires  sont  iavités  à  sigoaler  à  la  Commission  les 
erreurs  qu'ils  pourraient  apercevoir.  Elln  seront  rectifiées  dans 
V Annuaire  suivant. 

La  commission  rappelle  encore  aux  Sociétaires  qu'elle  fait  tenir 
un  registre  de  leurs  adresses,  afin  d'être  à  même  de  leur  faire 
parvenir  toutes  les  communications  qui  pourraient  les  intéresser, 
et  elle  leur  recommande  de  donner  avis,  quand  il  y  a  lieu,  de. 
leurs  changements  de  domicile  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur* 
vérificateur  de  la  Société.  Les  Annuaires  précédents  n'ont  pu 
être  envoyés  à  un  certain  nombre  de  Sociétairesdont  la  demeure 
était  inconnue  à  la  Commission. 

Les  noms  des  Sociétaires  qui  ont  été  élus  commissaires  sont  suivis  d'iodieatioii»  Mbre 
parenthèses,  faisant  connaUre  les  années  pendant  lesquelles  ils  ont  siégé  à  lo  com- 
missioo. 

Lorsque  le  commissaire  u*a  exercé  aucune  fonction,  Tannée  seule  eat  indiquée;  1(»^- 
qu*ii  eu  a  exercé  une,  le  millésime  est  précédé,  autant  de  foi  qu'il  est  nécessaire, 
d'une  abréviation  qui  la  désigne. 


Les  abréviations  employées  dans  cette  liste  sont  les  ssiTantes: 

Aror.        Aichiriste. 

Choxw       Chorégraphe. 

LB6I0II  n'BoiQixvn. 

Gom . .      Compositeur. 

^       CheraKer. 

Secr.        Secrétaire. 

0#    Officier. 

Soppl.      Si^qppléant. 

Très.        Trésorier. 

GOi»  Grand^fficier. 

V.-Prés.  Vîce-Pr«sident. 

Cl)  Voir  dans  V Annuaire  (1866-1867},  tome  I**,  page  117,  les  diverses  décî- 
sions  de  la  Commission  approuvées  par  TAssemblée  gënéinle,  en  ce  qui  oon- 
ceme  Tadmission-  dansila  Société  des  aateurs  et  oomposiienr».  drBmatîq««» 
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SOCIETAIRES, 


About^  EdmoQdy    0^  (élu  en 

1867,  V.'Prés.  1»68,    V.-Prés. 

4869,  i87i). 
Abraham,  Êmite. 
Abraham,  Louis. 
AcHABD,  Amédée,  0^. 

Adekis  de  Colombeau,  Jules  (élu  en 
i  866.  secr.  i  867,  secr.  1868,  très. 

4870,  1res.  1871). 
Aimard,  Gustave. 
Alabt,  Giulio,  #  cooip. 
Albert,  Alfred. 
Albitte,  L.  Gustave. 
-Algara  [Carlos  d']  . 
Amat,  Léopold,  ^  cooip. 
AiffCE[x>T,  Virgiaie  [M"*]. 
AncEssr,  Joseph-AugusW,  comp. 
AiiGLEMOKT  [d*]^  Edouard. 
Aniil,  p.,  cùor. 

AlTTHOlNE,  Louis  [d']. 

ARToiifE  (de  Nantes)  [M"«Charlotie 

Depuis  Bordes,  dite]. 
Arago,  Emmanuel. 
Arago,  Etienne. 
Arnoult  [Paul  Laf^hïtaire]. 
AuDEBRANDy  PhiUbevt. 
Addeyal,  Hippolyte. 

AUDRAT  DbSHORTIBS. 

AuGER,  Hippolyte. 
Aoger  de  Beauueu,  Henri. 
AuGiER ,  Emile,    C4^,  de  TAca^l. 
franc.    {V.-Pré^.    1862,     186*:, 

1868,  1869). 
AuGU,  Henri. 
Adnet,  Léonie  [o']. 
AuRÈs,  Edouard. 
Adtran,  Joseph,  ^, 
AvE.NEL,  PaulL 

Avocat,  Hemi-Vktor,  dU  Tacova. 


B 

Baget. 

Balathier  de  Brageloi«ke. 

Banville,  Théodore  [de],  *. 

Baralle,  Alphonse. 

Barbier,  Frédéric,  comp. 

Barbier,    Jules,  ^  (aecr.     «863, 

secr.  i864,    éecr.    1865,    1867, 

secr.    1869,  V.-Prés.   1870,  7.- 

Prés.  i87i). 
Baric,  Jules-Jean-Anloine. 
Bakon,  Auguste. 

Baron  [PourceltdeJ.  Voir  Pou  l'celt. 
Barré,  L.  Eogène. 
BAiiREZ,  Jean-Baptiste>  chor. 
Barrière,   Théodore,  ^  (élu  en 

18oo,  1856,1857,1863). 
Barthet,  Armand. 
Basset,  Jules. 
Baubt,  Edouard. 
Badsset  [de],  Albert, 
Bâtard,  Léon-Picarrf. 
Bazin,  J.-FranÇ'>i«,  *,  comp.  (éla 

en  1858,  1859,  .-ecr.  1860j. 
Beaujean  [de],  Alfred. 
Beauueu  [Auger  de].  Voir  Auge*. 
Beaume,  Luuis-Alexandre,  dit  Beau- 

MONT. 

Beauplan  [de],  Arthur-Victor,  #. 
Beau  regard  [Durand  de].  Voir  Du- 
rand. 
Beauvallet,  Léon. 
BécBARD,  Frédéric. 
Becque,  Henri. 
Bedeau,  Hippolyte-Isidore. 
Béer,  Jules,  comp. 
Belle. 

Belliart  (Marseille). 
Bellin,  Jules  (Poitiers). 
Bellot,  Pierre. 
Belmontet,  0#. 
Belot,  Adolphe,  #. 
Benoist,  François,  comp. 
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Benoc  [Georges  dk  Vignkux]. 

BEncioux,  Eagène. 

Bergeron  (Emile  Pages). 

BhRNARD^  Victor. 

Berthaud,  Louis. 

Bebthet^  Élie,  #. 

Berthoud,  Henry,  0.  *. 

Berton  fils. 

Berton  [M""],  Caroline,  née  Sam- 
son. 

Bertod,  Alexandre,  comp. 

Bertrand»  Jules. 

Bertrand^  Léon. 

Besseliévre  [de],  Charles. 

BéziER  [ToupiÉ  dit], 

BiÉviLLE^  E.  [Desnoyers  de]. 

BizET,  Georges^  comp. 

Blanquet,  Albert-Thëodore-Xayier. 

Blaze  de  Burt,  Henri. 

Blondelet,  Charles. 

Blux^  Ernest. 

Bocage,  Henri. 

Bocage,  PauL 

Boieldieu,  Adrien^  ^,  comp. 

BoiscoNTiER,  E.'F.  [M»»  Adam-] 

BoissEi/)T^  Louis-  Paulin . 

BoNDON,  Gustave. 

BoNNECHosB  [de],  ËmlIe. 

BoNHEHÈRE,  Eugène. 

BoNNiN  Gustave. 

BoRDLT,  Michel. 

Bordèze,  Luif^iy  comp. 
[d  ' 
Henri,  «. 

Boulatiger,  Ernest  9^,  comp.  (élu 
en  18tfi,1865;,1866, 1869,  1870, 
1871.) 

BoifODET,  Maurice. 

BOORDEREAU^  G. 
BOURDOIS. 

Bourgeois,  Eugène. 
Bourges,  Maurice,  comp. 
Bouvier,  Alexis. 
Bot,  Pierre. 

Bragelonne.  Voir  Balathier. 
Brésil,  Jules. 


BoRNUR    [de],   Etienne -Charles- 


Bricet,  Henri. 

Bridault,  Charles. 

Brisson,  Ernest. 

Brot,  Alphonse,  #• 

Bruges  [Roter  de].  Voir  Royer. 

Brune,  Claire  [M»«]. 

Buffault,  Ernest. 

Burgmuller,  comp. 

BusNACH,  William. 


Cabot,  Charles. 

Cadaux,  Justin,  comp. 

Cadol,  Edouard  (élu  secr.  en  1869, 

secr.  4870,  secr.  1871). 
Ganobt,  Gustave,  comp. 
Carafa,  O^f  comp.   (élu  eo  1832, 

1834). 
Cardeilhac,  voir  Lagrange. 
Carlos  d*Algara,  voir  Algama. 
Carpier,  Marie-Aimé. 
Carré,  Michel,  «. 
Cartier,  Henri,  comp. 
Caspers,  Henry,  comp. 
Cet  [Arsène  de].  Voir  Cmèsepk  Ca- 

HAGNB. 

Challambl,  Augustin. 
Cham [comte  de  Noé  dii]. 
Chapelle-  Laurencui,  voir  Laursmcci 
Charbau,  Ludovic 
Chassériau. 
Chatrian. 
Chaulibu. 

Cbauvbt  de  Charollais. 
CsAuvraiÈRE  [E.  de  La] 
Chavettb.  Voir  Vacbette. 
Chaiot  [de]  Paul. 
Chéri  Mabiam. 
Chérouvbusb,  comp. 
Chése  db  Cahagnb,  dit  Absème  bb 
Cet. 
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Chesnerate  [Mauiet  de  La]^  Toir 

Mâhiet. 
Chevalet,  Emile. 
Chevalier.  Voir  Lagoguêe. 
Chivot,  Henri. 
CholdeClerct» 
Choler,  Adolphe. 
Choler,  Sainl-Aignan. 
Clairville  INicoLAÎ  dit],  *. 
Claretib,  Jules. 
Clément,  René. 
Cocniard,  Hippolyte,  *. 
CocNiARO  Tlieodore,  *. 
Cohen,  Jules,  ^,  comp. 
CoHKN,  Léonce^  comp. 
CouN  [»"•  veuve  Saint-Saens]. 
CoLLisET,  Clara  [»"•]  comp. 
CoLLioT,  Emile. 
CoMMERSON,  J.-E.  Auguste. 
CoMMERsoif,  Joseph* Jacques. 
Constant»  [Marc], 
CoppÉE,  (^rançois. 
Cordiez,  J. -Louis. 
CoHMON,  Eugène,  *  [Pibstrk  di»]. 
CosTÉ,  Jules- Edme,  comp. 
Cottinet,  Edmond. 

COUAILHAC,  Louis,  #. 

C0UA11.HAC,  Victor,  dit  Fradblle. 

CouRCY  fils  [de],  Charles. 

CouRNiER,  Jules. 

Couturier,  F. 

Crémieux,  Hector,  #. 

Crbstb,  Jules. 

Crisafdlu,  Henri-Frauçois-Xavier^ 

Pierre. 
CuRRAT,  Henri. 


Daclin,  Karl. 

Daillibre,  Julien. 

Dangelle,  Gustave  [Maniglea  dil]. 

Danvik-Folliguet. 

Dabqbr,  Joseph. 

Daudet,  Alphonse,:^. 


Dautrevaux. 

Davenat. 

Davesne  [DcBOis-].  Voir  Dubois. 

David,   Félicien  ,     0#,   comp. , 

membre  de  l'Institut. 
David,  Samuel,  comp. 
Debillehont,  comp. 
DEC0URCELLE,Adrien,#(8ecr.l853. 

seiT.  f854,  secr.  1855). 
Deffês,  Louis,  comp. 
Déjazet,  Eugène,  comp. 
Delacour,  Alfred, #[Lartigue]  (élu 

en  1856,  secr.  1857,  secr.  1858^ 

1860,  très.  1861,  très.  1862.) 
Delahate,  Jules- Lepot. 
Delalaui,   Edouard  dit  Léon  de 

Villiers. 
Delange. 

Delaporte,  Auguste. 
Delaporte,  Michel. 
Dblavigne,  Arthur. 
Deldevez,  comp. 
Délires,  Léo,  comp. 
Delîgnt,  Eugène. 
Delpit,  Albert. 
Delteil,  Emile. 
Demolièrb.  Voir  Mol£ri. 
Denizet,  Jules. 
Dbrosnb,  Bernard. 
Oesarbres,  Nérée. 
Desbuards,  J.-F. 
Deschahps,  Hippolyte. 
Descubes  de  Lascaux,  voir  Lascaux. 
Dkshorties,  Audray.  Voir  Audray 

Deshorties. 
Deslandes,   Raimood,  #  (élu  en 

1854,  secr.  1 855,  secr.  1 856,  secr. 

1 858,  secr.  1 859,  secr.  1 860,  secr. 

1862,   1869,  F..JVé».  1870,  F.- 

Près.  1871.) 
Drblys,  Charles. 
Desnoters.  Voir  Biéviuje. 
Desolme,  Charles. 
Dbstribaud,  comp. 
Dbsvignes  [Maurice  de  LAVtGiiBdit]. 

Voir  Lavigne. 
Deuun,  Charles. 
De  VAUX,  Eugène. 
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Dgvieux,  Gustave. 
Devin  DcviviER,  comp. 
Didier,  Edouard. 
DiGDET,  Ghaîles. 
DoMERGUE,  Holbac. 

DORLANGE  [  POLIART  dit]. 

DoRVEUiL  père. 

DoRNAV,  Jules. 

Douai,  Georgesj  comp. 

DoLCET,  Camille,  C#,    de  TAcad. 

franc.  (t«lu  en  1846,  secr.  1847, 

secr.  1 848 ,  secr.  1 850,  secr.  !  85 1 , 

secr.  1852). 
Dubois-Daveshe.  * 

DuBouRG,  Neuville.  Voir  Neuville. 
Dubots,  Jean. 
DuBREUiL,  Ernest. 
DrcRET,  Etienne. 
DuFÂU,   Armand. 
DuFFAUD,  Henri. 
DoGuÉ,  Ferdinand,  ^  (élu  en  1863, 

1865,  arch.  1867,  V.-Prés.  1868. 

1870,  Y-VHi.  1871). 
DuHOMME,  Frédéric. 
Dumas,  Alexandre,   fil?,  0#  (ëln 

en  1866,  1867»  1868, 1870,  Hré- 

SIDENT,   1871). 
DUMOUSTIER. 

DupEUTY,  Adolphe,  fils. 
DupiN,  Henri,  ^. 
DupLEssT  DE  Manne,  Edmond,  #. 
DuPLEsSY,  Lenoir  Dupf  é. 
Duprato,  Jean-Laurent,  eomp. 
OuPREZ,  Gilbert-Louis,  #  coinp. 
DupREz,  Le  Julien-Edouard,  comp. 
Durand  de  Beauregard. 
Durand  de  Vallat. 
DuRANTm,  Armand,  #. 
DcRiEu,   Auguste  Henri,   dit  Mu- 
riel J.  Voir  Muriel. 
DuRU,  Alfred. 
Du  Tertre  dbVéteuil,*. 
Du  VAL,  Cécile  [M"«]. 

Du  VERT,  *jji. 

DuvETRiER-MéLBSvnxE  filB.  Volr  M£- 
lesville. 


E 

Edmond,  Cbaiies  [Choieki  dit],  0^ 

Eloy  de  Villa-Mator  [M"*]. 

Ely  (Charles),  O'j^i,  dit  Marèvilu 

(Jules). 
Elwart,  comp. 
Emmanuel,.  Arthur. 
Ennert,  Adolphe  [d'],  O*  (éhi  en 

1842,  1863,  186^. 
Erckmann,  Emile. 
Erlanger,  Jules,  comp. 
Erville,  Henri  [Roussel  dit  d']. 
Essarts,  Alfred  [des]  ^  • 
EssARTS  [des]  d'Ambrevili^. 
Eyma,  Xavier,  4^. 
Eyraud,  Achille. 


Farrenc,  Cësarie  [M**  veuve  Gck- 

sollen-]. 
Faucheur,  Tuéodore-Alphons^. 
Favre.  Adolphe.. 
Félix,  voir  Lagarde. 
Féré,  Octava 
Ferrier,  PauL 

Fétis,  0*,  comp.(:5uppK  1831). 
Feugères,  PauL 
Feuillet,  Octave,  0*,  de  l'A»- 

démie  française  (éia  en  r868, 

1861,1862). 
Féval,  Paul,  0*  (très.  1863  ,  très. 

1864,  suppU   1866,  très.    l8:>7, 

très.  1868,  très.  1869). 
Feydeau,  Ernest. 
FiENKES  [Maiharel  de],  Voir  Ma- 

tharsl. 
FiLLiON,  Philibert. 
FiNARD,  H.,  chorégraphe. 
Flottow,  Frédéric  [comte  de],  4^, 

comp. 
Folliguet.  Voir  Danvin. 
Fontaine,  Emile. 
Forges  [Pittaud  de],  Auguste,0#. 
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FoDCHER,  Paul,  #. 
FouBMiER^  Jeaa^Marc-Louis. 
FooRRiER,  Edouard^  ^. 
FouRNiER,  L.-P.  Narcisse,  *. 
FoussiER^  Edouard,  ^. 
François,  Alphonse,  0*. 
Frébault,  Élte. 
Frémy,  Arnould. 
FuRPiLLB,  Eugène. 


Gabet,  Charles. 

Gabrielu  [comte],  #,  comp. 

Gallet^  Louis. 

Garand,  Charles. 

Garnier,  Alexandre. 

Garnier,  François. 

Gasttneau,  Octave. 

Gastinel,  Léon,  comp. 

GAUGiRAN-NAinrEOiL,  Charles. 

Gautier,  Alphonse-Adolphe. 

Gautier,  Eugène,  #^  comp. 

Gautier,  Théophile,   0*. 

Gensollen-Farrewc   [M**  veuve]; 

Voir  Farrbnc. 
Gérard. 

Germain,  Adolphe. 
Gevaert,  F.-A.,  *,  comp.  (arch. 

iit6d,  arch.  1864,1866). 
GiLLB,  Philippe. 

Gilles  de  Saint-Germain,  Fortuné. 
GioRZA,  Paul,  comp. 
GiBARDiN,  Emile  [de],*,  («ippï. 

4&68). 
Giscard,  Hyacinthe. 
Godde  [deJ. 
GoNDiNET,  Edmond  *  (élu  arch.  en 

1868,  arch.  1869,  arch.  1810). 
GoNTN,  Gabriel  dit  Ldrieu,  C^ 
GoNZALÈs,  Emmanuel,  #. 
GoT,  Edmond. 
GouNOD,  Charles,    0*,    comp., 

membre   de  Tlnstimi  (élu    en 

1866,1867,  1868). 


GOURDON  DE  GeSOOILLAC. 

Grasdval  [M""*  la  vicomtesse  de], 

comp. 
Grandvallet.  Charles. 
Grange,  Eugène  (élu  en  1860, 1861 , 

1862). 
Grasset,  Henri- Vincent- Alphonse 

[Vernier]  „  #• 
Grimont,  Alexandce-Ferdioand. 
Grodbental  [Grouber  de],  frère. 
Guénée,  Adolphe. 
(îuéroult,  Constant, 

GUERVILLE  tilS  [HuBT  DE]. 

Guillard,  Léon,.#. 
Guillemot,  Jules. 
GuiRAUD,  Ernest,  comp. 
Guy,  Anselme.  * 


H 


Haghin,  Edouard. 

Hadot,  Térence-Aristide-. 

Halévy,  Léon,  *. 

Halévt,  -Ludovic,  *,  dit  Sbrvièke. 

Hartog,  Edouard  [de],  comp. 

Henrion,  Paul. 

Hermant  de  Norville  de  Cornette 

[M"»*]. 
Hebmil,  Edouard,  dit  Milher. 
Hervé  [Rontcer  dit] ,  aut.  et  comp. 
HiGNARD,  Aristide,  comp. 
Hilpert,  Joseph. 
Hostein,  Hippplyte..*. 

HOSTER  [LEVILLTdit]. 

HuARD,  Adolphe. 

HuARD,  Adrien. 

HuARD,  El.  Noël. 

HuGËLMANN,  Gabriel. 

i Hugo,  Victor,  0*,de  TAc.  fra^o*, 
(élu  en  t83l,.1834,  1838,  1839, 
1840,  18*2V  1843,  1844,  1846, 
1847,  PfeÉaiDERT.  1848^,  1850, 
i85i,  i8S^; 

HuGOT,  Eugène  J.-P. 

IIuubert,A. 
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hERNois  [d*],  Charles. 


Jacques,  Charlotte  \W%  comp. 

Jacquot,  [dit  Eugène  de  Mirecourt]. 

Jaime,  Ernesl,  père,  ^. 

Jaiue^  E.-Adolphe^  fils. 

Jallais  [de],  Amcdée. 

Jaybertde  Rabasters. 

JoLLY,  Alphonse  [Lrveadx  dit]. 

JoLTROis,  Auguste. 

JoNAS,  Emile,  >^,  comp.  (élu  eu 

1868,  1899, 1870). 
JoNciÈRESy  Victorin,  comp. 
JoRY,  voir  Thierry. 
Josse,  comp. 
JouHAUD,  Auguste. 
JouROAN,  Etienne. 

JOURNAULT,  Léon. 
JoUSSERAlfDOT. 
JUD!CIS  DE  MlBANDOL. 
JUILLERAT,  Paul,  C#- 

JULIAN  [M"»']. 

K 

Karr,  Alphonse^  #. 

Kauffvann. 

Kéraniou,  Ange  [Leroy  de]. 

KocE  [de],  Henri. 

KoNiRG,  Victor. 

Kriesbl^  Victor. 


Labiche,  Eugène,  0#  (arch.  1849, 
arcb.  1850j  arch.  1851,  arch. 
1854,  arch.  1855,  7.-Prés.l836, 
arch.  1859,  F.-Prés.  1860,  V.- 
Prés.  1861, 1867^  1868^  1869). 

Labib. 

LABOTTIÈREy  G. 

Labouriec,  Théodore. 


Labriére  [Régnier  de],  voh-  Recmeil 

Labrousse,  Fabrice,  ^. 

Lacoste,  Louis,  dit  Saint-Amahd. 

Lacroix,  Jules,  0#. 

Lacroix,  Octave,  ^ . 

Lacroix,  Pau),  0  ^. 

Lafargce,  Edouard. 

Lafitte,  Jean-Baptî&te,  *  (élu  e: 

1848,  secr.  1849,  V.-Prés.  18o0. 

V.'Prés,   1852,   V.-Pr^.  1853. 

V.-Pré8.  1854). 
Lafok  [Mary-].  Voir  Mary,    #. 
LAFONTAiNE.Voir  Thomas. 
Lafontainb.  Voir  Arnodlt. 
Laforestrib,  comp. 
Lagarde  [Félix  dit]. 
Lagarde,  Paul,  comp. 
Lagoguée,  Victor  [Chevalier]. 
Lagrange-Cardeilhac. 
Lahure,  Abel. 

Lajarte  [de],  Théodore,  cuinp. 
La  Landelle  [de].  G.,  *. 
Laluyé,  Lêopold. 
La  Madeléne  [Henri  de]. 
Lan,  Jules. 
Lakge  [de],  Félix. 
Largeac  [de],  Théodore. 
Ijlnglé,  Aylic,  0*. 
Lamglé,  Fem^nd. 
Lapointe,  Armand. 
Laporte,  Albert. 
Lardy,  h.  François. 
La  Rourat^  Charles,  #    [Rocye 

iiATdii]. 
Lartigue,  SJ,  voir  Delacour. 
Lascaux,  Paul  [Descubes  de]. 
Latoucbe,  Philippe. 
Latour   de   Saint- Ybàrs,  L.    lsi-| 

dore,  *. 
Lauivay  [Alphonse  de]. 
Laurercui  Cbapelle  . 
Laurent  de  Rillé,  #,  comp. 
LAuzAims  DE  Vaurocssel,  Auguste, 

«.  M. 
Layrrgne  [Alexandre  de],  0#. 
Lavigne  [Maurice  de],  dit  Desti- 

GNES. 

Laya,  Léon,  G»,  (éla  en  1860, 
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Viee-Frésident  1861,  Président 
1862). 
Leblanc  [M"*  Regnauij  de  PréboisJ, 

voir  Prébois. 
Leblicq,  Théodore-Charles,  comp. 
Lebrun,  Pierre- Aniotne,  GO*,  de 
l'Acad.  franc.,  ancien  sénateur, 
(élu  V.'Prés.  en  1845,  Y,'Prés, 
1846,  Président  1847). 
Lecerf. 

Lecocq,  Charles,  comp. 
Lecoedr  Seure  . 
Lefebvre,  Charles-Emile. 
Lefebtre,  Hippolyte. 
Lefils. 
Lefort,  Paul. 
Lefranc  ,     Victor-Auguste    (*ecr. 

1818,1849,1850,  1854,4855). 
Legouix,  Isidore,  comp. 
Legouvé,  Ernest,   0*,  de  l'Acad. 
franc.    (V.-Prés.    1856,    1859, 
V.'Prés,  1860,  y.'Prés.  1861). 
Lelarge. 
Leliodx,  Adrien. 
LEMAiTRE,i.-A.  Frederick,  fils. 
Lembr,  Julien. 
Lexoine,  Gustave,  #. 
Lemoine  Montignt,  *. 
Lemonier,  Hippolyte. 
Lemonnier  Alphonse. 
Leparxentier  de  Fréville. 
LÉpiNE,  Ernest,  *,  comp. 
Le  Prévost  [Marc-],  voir  Marc. 
Lerxite. 

Leroy,  Jean-Baptisle-Onésime. 
Lerot,  Louis. 
Leroy  de  Keranioo,  Ange.  Voir 

Keraniou, 
Le  Royer,  Emile. 
Lcsbazeilles. 
LESGniLi.0N,  Pierre-Joan, 
Lbtellier,  Ch'irles. 
Leuven  [Hibbing   dk],  0#(élaen 

1837,  1838,1839). 
Lrvraux,  Alphonse,  dit  Jolly.  Voir 

JOLLY. 

LÉviLLY  dit  Hoster.  Voir  Hoster. 


LiMNANDER    DE     NiEUWENHOVE,    *, 

comp. 

LiNDHEiH,  Adolphe,  comp. 

Llaunet,  F. 

LocKROY,*(éluenl832, 1838,1839, 
1840,  secr.  1842,  secr.  1843, 
arch.  1844, 1849,  V.-Prés,  1850, 
V.'Prés.  1851,  1865,  Préside>t 
1866,  V.'Prés.  1867). 

LoGLE,  Cïimiile  [du]. 

LoPEz,  Bernard. 

LORENTZ. 
LOYAU  DE  LaCY. 

Locas,  Hippolyte,  *. 

LuGDET,  Henri-Jean-Barlhélemy. 

LuRiEÛ, Gabriel  [de],  C*,  voirGo- 

MYN. 

LusTiÈRES,  *.  Voir  Tocchard. 
Lysle,  Fernande  [M"«  de]. 


Madelène  [Henri  de  la] 

Magen,  Hippolyte. 

Mahiet  de  La  Chesneraye,  *. 

Mainzert,  comp. 

Maldigny  de  Clèves  [de]. 

Mangeant,  Sylvain,  comp. 

Mangin,  Victor. 

Manigler,  voir  Dangelle. 

Manne  [de].  Voir  Duplessy. 

Manuel,  Eugène. 

Maquet,  Auguste ,  0*,  (élu  eu 
1851,  arch.  1852,  arch.  1853, 
y.-Prés.  1855,  Président  1856, 
Président  1857,  V.-Prés,  1859, 
Président  1860,  Président  1861, 
V.'Prés.  1868,  V.-Prés.  1860, 
Président  1870). 

Marcaillb,  Henri. 

Mauc  FouRNiER,  Voir  Fournier. 

Marc  Le  Prévost. 

Marc-Monnier.  VoirMoNNiER. 

Marchais  de  La  Villette. 

Marchal,  L.  Ed.  Ciimille. 
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Marcy  [de].  Voir  iRouQUcrPE. 

Mareuge,  Henri. 

Maréville,  Julee.  Voirfiw. 

Marian  [Chéri].  Voir  Chéri. 

Marot,  Gasioo. 

Martin,  Alexis. 

Martiw,  Antoine. 

Marville,  Jnlee  Ëd. 

Marx,  Adriefi. 

Mary-Lafon^  ^. 

Masquillier,  p.  Gabriel. 

Massé,  Victor,  *,  comp. 

Masselin. 

Massbnet  ,  Jules. 

Masson,  Hippolyte  A. 

Masson,    Michel,  *  (1845,   1846, 

secr.  1847,  iS55, 1856,  r. -Prés. 

1857,  secr.  18G1 ,  V.-Prés.  1862 

suppl.  1866,  1871.) 
Matharel  de  Tiennes,  Charies,  ^ 
Mathieu,  Etienne-Eugèue. 
Mathon,  Adolphe. 
Maublanc. 
Maurin,  Albert. 

Meilhac,  Henri.  *(1870,  1871.) 
Mélesville  [Honoré  Udveyrier  fil^]. 
Membre.  Edmond,  comp. 

MÉNISSIER. 

Mkrcier,  Pol,  *. 

Merle-Pelissié.  Voif  Pelissmé. 

Mermet,  Auguste,  *,»aut.  et  oonip. 

Mestépés. 

Meurice,  Paul. 

Micnard,  Proîiper. 

MiLHER,  voir  Herbal. 

MiRArsDOL  PJuDicis  de].  Voif  Judich.  i 

MirecourtJJacquot,  dit  !Sf]  gène  dg]. 

Mistral,  ^. 

Moinaux,  Jules-Désiré. 

Moléri-Dexoliérb. 

Moncrolle. 

MoNiOT,  Eugène,  ailt.  et  comp. 

Munkier,  Alfred. 

MoNNiER,  Henri. 

Monnieh,  Marc  Charles. 

Monnier  de  La  Sizerap^e^  1^. 

xMoNROSE,  Louis. 

MoNTÉpiN,  Xavier  [de]. 


MORAMD,  LëOD. 

MoREAu,  Eugène. 
Moread,  Pol. 

MOREAU  DE  BaUVIÈRC,  E. 

Moreau-Lemonie,  Ëagène. 

MORBL,  F. 

Moulin,  Victor. 

MooTTET,  FéHx. 

MuLLBR,  Eugène. 

MuiUEL,  Auguste-Henri  [Dcbbd  ài< 

Musset,  Paul  [de],  *. 


Nadar. 

Naigeon. 

Najac,  Emile  [comte  deJ  (.«ecT. 

1866,   secr.    1867,   «ecr.    1868. 

secr.i870,  secr.  1871). 
Nantelil.  Voir  Gadgiiiasl 
Nantulle. 
Naquet,  NiipoléoD. 
Narceot,  p.  Julien. 
Narçet,  Charles,  #. 
Nervaux  [de]  (de  Ljos}. 
Neuvillb-Dubourg. 
Nibelle,  Adolphe,  comp. 
NicoLAÏ,  *,  voir  Clairvillc. 
NicoLEi  Léonce. 
Nicolle,  Henri. 
Nor  [comte  de],  dit  Chah. 
Noël  Parfait.  Voir  PARFAn. 
Nocéwt  [de]. 
NoRiAC,  Jules. 
iNouviÉRs,  Marcel. 
NuiTTEB,  Charle."  [Truinet  dit],  * 
Nu-',  Eugène. 


Offenbach,  Jacques,  4t,  comp. 
Oppelt^  'Gustave  (de  Bru&eVie^. 
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Orat,  corn  p. 

Ortolan,  Eugène,  *,  comp. 

OsMONi),    Gabriel   [conoie  p']. 

comp. 
OsTAOwsKi,  ChristMa. 


Paci.m,  Emilien,  *. 

Pages,  Alphonse. 

Pages  [Herald  de]  ou  Pa<;ésis. 

Pages,  voir  Bergeron. 

Pailleron,   Edouard,  #  (élu    er» 

1869,  1870,  1871). 
Paliawti. 
Pape,  Ainand. 
Parfait,  Ntël. 
Paris  fil?,  comp. 
Pascal,  Proj^per,  comp. 
P»:uxo.N,  Félix. 
Pjélissié  [Merle],  Jules. 
Perrot  de  Renneville. 
Pernct  de  Colombat. 
Perruchot,  César. 
Pessard,  Emile,  comp. 
Petit,  Adolphe. 
Petit,  Juleii. 
Petit-Mancin,  Jean. 
Peupin,  Alexandre. 

PiCCALOGA. 

PiCHAT,  Olivier. 

PiERSON,  Eugène. 

PiESTRE,  #,  dit  Eugène  Cormo». 

PiLATi,  comp. 

PiLO.N,  dit  VORBEL.  VoÎT  VOBBBL. 
PiLLEVESTRE,  Jule^^  COmp. 

Pittaud  de  Forges,  Augu&le,0#. 

VoirFoRGBS. 
Planard,  Léon  [de]. 
Planté,  Eugène. 
Plouvieb, Edouard,  #,  (secr.  1865, 

sccT.  1866). 

(POIRSON,  PdUl.  Voir  PORNOIS. 

Pi'iSE,  Ferdinand,  comp. 
PoîsoT,  Charles,  comp. 
PoiiEYiN,  Pierre. 
Polack,  comp. 


Poliart,  yàH  xiORiancE.  Voir  Doa- 

LANGB. 

POiNcuARD,  Eugèce. 

PoNiATowsKi,  Joseph  [priact*  ],  GQîR, 

comp. 
PosROY,  Arthur. 

PORNOIS,  Paul  [POIRSON  dit]. 

Potier,  Henr'v,  comp. 
PoTRON,  Charles,  *fti. 
PoL'JOL  fil?,  Adolphe. 
Powol-Vezan,  Alphonse. 

POURCELT  DE  BaAON. 

PouRCBEL,  Alfued. 
PouRNiN,  Léon. 

PrÉBOIS    [.\.««    LeBURC    RBCNà^DtT 

de]. 
Prevel,  Edouard. 
Prevel,  Jules. 
Prévost,  Eugène,  comp. 
Prilleux,  Constant- Viclor-Aodi  é. 
PuGET,  Loïsa  [M"«]. 
Ptat,  Félix  (élu  en  1844,  1845, 

«846,  1848,  4849,  185.(^). 


R 


Rasetti,  Eraest. 

Ratier,  Victor. 

Ratisbonnr,  Louis. 

Real  [M-]. 

RfesEB,  Napoléon-Henri,  O*,'^omp. 

ReCNAULT  DEPRÉDOIs[i\l"«  LeBLANC], 

voir  Prébois. 

RÉGNIER  DE  LA  BRifeAE. 

Reiffënberg,  Frédéric  [Baron  de], 

fils. 
Renard,  Ju^es. 
Renaud  de  Vibac,  comp. 
René.  Voir  Clément. 
Reneauxe,  Alfred. 
Renneville  [Perrot  de].  Voir  Per- 

aoT. 
Renoult,  Jules. 
Renoux,  Adrien,  chor. 
Rey  dit  Reyer,  Ernest,  *,  conap. 
1     (élu  en  1863,  1864). 
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RiBBiNG,  #.  Voir  Leuyen. 
Ricci,  Federico,  comp. 
Richard,  Georges. 
RicuEBouRGy  Emile. 
RiEux,  Jules  [SoNNois  de]. 
Rigodon,  Ernest. 

RiGOT. 

RiixÉ  [Laurent  de],  #^  comp.  Voir 

Laurent. 
RiiiBAUT,  Hippolyte. 
RiQuiER.  Henri. 
RiTTRR  uls,  Théodore,  comp. 
RiYAL,  Jules-François -Alexandre. 
Rivière,  Henri,  #. 
RoBiLLARD^  Victor. 
RocHEFORT  fils,  Henri. 
Romand,  Hippolyte,  *  (élu  arch.  en 

1845). 
RoNTGER,  dit  Heryé,  comp.    Voir 

Hervé. 
Ropicquet. 

RosENHEiM,  Jacques,  comp. 
Rosier,  41î  (arch.  1839,  arch.  1840^ 

arch.  4841). 
Rostaing,  Jules. 

ROSTAN  [de]. 
RODFF. 

Rouquette  dit  de  Marct,  Léon. 

Roussel,  voir  d'Erville. 

RouvENAT  dit  La  Rounat^  #. 

Rout[M»*]. 

Rovigo,  Marie-Napoléon  [Savaryde] 

Roter,  Alphonse,    0*  (V,'Pré$. 

1863,    V.'Prés.    1865,   V.-Prés, 

1866,  V.'Prés.  1867). 
Roter  de  Bruges. 

Rf'ZET. 

Ruelle,  Jules. 


Saglier. 

Saint-Aguet,  Ch.  Maurice  [de] 

Saint-Amakd,  voir  Lacoste. 


Saint-Etienre,  voir  Sylvain. 
Saint-Georges   [Vehrois   de].  (Wî, 

(1842,  1843,    1844,   Président: 

1863^  Président  1864,  Présidcct 

1865,  Président  1867.  Président  . 

1^68,  Président,  1869,  i87l}.     I 
Saint-Léon,  Charles- Viclor-ArUior, 

chor. 
Salin,  Alphonse  [Aslin  dit]. 
Salvador  [TdffetJ. 
Salvat,  Adolphe. 
Sard,  Georg.»  [M»*). 
Sandeau,  Jules,  0#,  de  l'Académie  " 

française.  I 

Sandrin,  Eugène.  ' 

Sansay  nruRPiN  de].  Voir  Turhn. 
Sardou,  Victorien,  0#  (t^lu  en  1S64, 

très.    1865,   arch.    lS6i,  186S, 

1869,1870). 
Saulnier^  dit  Jacques  Lambert.        ' 
Sauvage,  Thomas^  #^  arch.  1868, 

i87i).  : 

Sauvey,  Gustave.  i 

Sauzay.  j 

Savard,  Félix.  ' 

ScARD,  Antoine.  I 

ScHiEFFER-STEL,  Adolphe.  ■ 

ScHOLL,  Aurélien.  ' 

Sebaud,  Pauline  [M"«Thts].  j 

Second.  Albéric,  *. 
Ségalas,  Anaïs  [M**].  ' 

Séjour,  Victor  [MAEcoudit],  *  (élu 

en  «863). 
Sellenick,  Adolphe,  comp. 
Semet,  Théophile,  comp.  (élu  en 

1865,  siippL  1868). 
Senty,  Ambroise. 
Serret,  Ernest. 
Servière,  voir  Haléty, 
SiBUXE,  Ad. 
Simart,  Isidore. 
SfMiOT,  André,  comp. 
SiRAuniN  DE   Sancy,   Paul  (»rch. 

1865,  très.  1866»  1867^  suppL 

1869). 
Sol,  Edmond. 

SoNNOis,  Jules.  Voir  de  Rieux. 
Stapleaux,  Léopold. 
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SocKAU,  Henri  [de]. 

Vacquebie,  Auguste. 

SUPERSAC,  LéOD. 

Valldt,  Charles. 

StlVAIR  SAIRT-ETIEmiB. 

Valnat. 

Valois,  Charles. 

T 

Vanel,  Eugène. 

Van  Gèle,  Ch.-F. 

Tacova,  voir  Avocat. 

Vannot,  Henri. 

Taillade,  Paul. 

Varnet,  comp. 

Tatlor  [baron],  Qf^,  ancien  séna- 

Vatheb,  GostaTC. 

teur^  membre  de  l'Institut. 

Vaucorbeil,  comp.  (élu  1871). 

Terrier. 

Vauboussel.  Voir  Iauzannb. 

Texieb,  Edmond,  «. 

Verconsin. 

Thibouville. 

Verdi,  0*,  comp. 

1  HiERRT,  Edmond-François. 

Verceron. 

Tbiehrt,  Henri. 

Verne,  Jules,  4^. 

TiiiÉRT,  Emile  [Jort]. 

Vernet,  Alfred. 

Thomas,    Ambroise,    C# ,  comp. 

Vbbnier.  Voir  Grasset. 

(élu  en  1851,  i852,  1853,  1856, 

VÉBON,  Pierre. 

1857,  1861,  1862). 

ViGNEux,  voir  Berou. 

Thomas,  Frédéric,  *. 

Vkuieb. 

Thomas,  J.-B.  André. 

ViLUEBS,  Auguste. 

Thomas  [Lapontainb]. 

Villiers  [Léon  db].  Voir  Dblalain. 

Thys,  Alphonse,  comp. 

Thts,  Pauline  [M"»  Sebaud,  née]. 

Vincent.  Charles. 

V«ET,  Théophile. 

Tilleul,  Benjamin. 

VlZENTlNl,  Jules. 

TiSSERAKD. 

Vogel,  comp. 

TOCCHARD  [LUSTIÉRESI,  *. 

Vobbel  [Pilon  dit]. 

Toupie,  dit  Bézier.  Voir  Bézieb. 

ToLRnACHO?!,  Félix.  Voir  Nadar. 

W 

Tournât  [de]. 

TouRouDE,  Alfred. 

Wagnbb,  Richard. 

Tourte,  Francis. 

Waillt  [Gustave  de],  9^. 
Wallut,  Charles. 
Wan  Deubsen  fM««]. 

Tranchamt,  Alfred. 
TnÉFEU,  Etienne. 

Trianon,  Henri,  ^. 

Wekeblin,  J.-B.  Théodore,  comp. 

Tronche,  Louis-Jean<  François. 
Truirbt,  dit  NurrrsB.  Voir  Nuitteb. 

TUBPIN  DE  SaNSAT. 

Wey,  Francis,  0*. 
WoLPP,  Albert. 

U 

X 

UcHARD,  Mario,  ^. 

T    . 

Ulbach,  l^uis. 
Uzépt,  comp. 

Ymbebt^  Théodore,  comp. 

? 

Z 

Vachbtte,  Eugène. 

Zaccone,  Pierre. 

21 
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Liste  des  Auteurs  et  Compositeurs  décédés  qui  ont  fait  partie 
de  la  Société. 


Aux  indications  données  en  tète  de  la  liste  précédente  on  dok  «joatèr  potir 
que  le  millésime  placé  à  la  fin»  à  la  suite  d'un  trait  (  —  },  fait  eoniiaître 
de  la  mort  de  l'auteur  ou  du  compositeur. 


la  da*« 


Adam,  Adolphe,  0*,    oomp.  (élu 

en  i831,  1833,1834, 1835, 1836, 

1837, 1841,  1842,  1843).— 3  mai 

1856. 
Ader,  J.-J.  —  20  avrii  1859. 
AiMON,  Pam{diâe-LéopoUl-Ffan- 

çois,comp.— 1863. 
Albert  Auguste-Alfr-Thiry.— 1866. 
Albert,  F.  [DECOMBE],chor.— 1805. 
Alboize  du    Pujol,    (élu  en  1834, 

1835, 1836, 1838).— 9  avril  1854. 
Albt,  Ernefct.—  24jma  1868. 
Alhot,  Maurice.  — -  27  avril  1856. 
Alsisan  de  Gbazet^— 1844. 
Allarde  [d']  GflARDALL.Voir  Lsrot. 
Angelot,  ^  (suppL.  1829,  supp). 

1830).  —  7  septembro  1854. 
Andraud,  Antoine.  — 1859. 
Andrel  [Schaller  dit]. 
Angel.  —  14  mai  1861. 
Anne,  Tiiéodore  (secr.  1844„&âcr. 

1845,88cr.l846,trés.i859,  arch. 

1861 , secr.  1832).— il  août  1869. 
Antier,  Benjamin^  !fii.  —  25  atril 

1870. 
Antier,  Ernest.  —  Février  1868. 
Arago,  Jacques.  —  Janvier  1855. 
Arnault,  Alphonse.  —  Décembre 

1860. 
Arnault,  Lucien.  —  Avril  1863. 
Arnould,  Auguste  (élu  en  1834, 

1837,  secr.  1838,  secr.  1839  , 

secr.   1841 ,  secr.  1842 ,  secr. 

1843).  — 8  mars  1854. 
Artois  [  Achille  d'  ]  ds  Bournon* 

tille  (suppléant  1 829,  suppléant 

1830).— 3  décembrel868. 


Artois  [Armand  dT 
ARTOIS  [Théodore  ir]. 
Arvers.  —  7  novembre  1830. 
AuBER,  Daniel-Esprit, GO^,  comp, 

(éluenl829,1833).-4îmail871, 
AcBicKT  [d'  ].  Voir  Bauboin. 
Aude.  —  1841. 

AuGiER,  Joanny.— 17  féTr«er  1855. 
Aycard,  Marie.  —  6  juin  l8:^9. 
AvREcacR  [d*],  Antoiae-Kriie^u  — 

13  septemi^e  1871. 


B 


Bapaume  dit  NoRiULiiD. 
Badon,  1849. 
Badenier. 

Balfc,  Michel-Gaillaume,;M^cofiip 
— 1870.  ^' 

Balzac,  Honoré  [de].— 18  août  1 850. 
Baroncelu  [de]. 
Barrière,  Alexis.—  1865. 
Barrière,  Louis.  —  1862. 

BARTHÉLEIIT[JARNET-TR0inK].<>1862. 

BASsET,AlexaDâre,4{r..Avnl  I870. 
Basset,  Adrien-Gharlee-Alexandiv. 

dit  Adrien  Robbbt.— 24  mai  1 869. 
Batton,  comp.  (élu en  1844, 1845! 

1846,  1848,  1849,  1850,  1852. 

1853, 1854).  —  15  octobre  1855! 
Battu,  Léon  (élu  en  1856,  1857). 

—  22  novembr  1857. 
Bauchsrt-Rollano  . 
Baudoin  d'Aubignt. 
Baudoin  db  Wiers. 

BAWRr\l"*G0URTDECBAJIPAGIUGUl1 

—  Décembre  1860. 

Bâtard,  J.-F.*(sappL  1831,  toppl. 
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1832,  suppl.  1833,  1835,  1840, 
V.'Prés.  1841,  V."Pré$.  1842, 
y.-Pré«.  1848).— 20fé¥rier  1853. 

Bazioni^  Jean-Louis,  comp.  —  7 
septembre  1871. 

Beauplan,  Amédée  [de].  —Décem- 
bre 1853. 

Beauvoir  [Roger  de].  Voir  Roger. 

Bègue,  Clatvel.  —  1852. 

BÉGinER  DE  Ghahcoortois. 

BstLEYUEy  voir  Thavenet. 

Bellot  [marquis  de].  - 1 5  avril  1 87 1 . 

BÉRAT,  Frédéric,  comp.  —  Décem- 
bre 1855. 

BÉRAUD,  Anlony.  —  5  février  1860. 

Bebgbret  [M-*].  Elisa-Pauliiie  (V« 
Louis  Lefévrb.  —  1867* 

Beuiabo.  ^  1869. 

Bernard,  Cbarles  [de]  .  —  6  mars 
1850. 

Bëriu)8.^1864. 

Berrierb,  Constant. 

Berruver,  Alexandre  [ds]. 

Bertoh,04^  lPBÉsiDBirrl832, 1833). 

Besanzoni,  Ferdinant,  comp.  — 
5  décembre  1868. 

Beudin. 

BiGNOif.  —  6  décembre  1858. 

Bis,  Hippol^te,  ^  —  7  mars  1855. 

Blanchard,  Henri.  -—  19  décembre 
1858. 

BLANGWf,  comp.  ^  17  décembre 
1841. 

Blaquièrb,  Paul,  comp.  ^  13  avril 
1868. 

Blaze  [Castil],  comp.—  11  décem- 
bre  1857. 

Boîeldko,  0#,comp.  (élu  en  1829, 
1830). —  15  octobre  1834. 

BoiLEAu,lVirgile.—  1 9  janvier  1 864 . 

B01L1.T,  comp. 

BoiNET,  Au^niste.  —10  juillet  1857. 

Boisseaux,  Henri.  —  20  nov.  1863. 

Bonjour  [Casimir-]  (F.-Prés.  1831, 
1832.)  ~24iuml854. 

BosQUtER  Gavaudan,  voir  Gavaudan. 

Bodchardt,  Josepb,^  (secr.  1840, 
1841,  1842).— 27  mai  1870. 


BooCHÉ,  Alexandf e»  ^  1 1  novem- 
bre 1856. 

BonsL. 

Bouffé. 

BouTLHrr,Leuis,#.--14jttiil«l  1869. 

BouiLLT  [V.'Trés.  1829  ,  1830).  — 
1842. 

BouLÉ^  Louis.  — 1865. 

Bourgeois,  Anicet,  ^  (élu  en  1836, 
1837,  secr.  1838,  1840,  1846 
V.'Prés.  1847,  1848,  1850' 
V.'Frés,  I80I,  V.^Frés.  4852' 
1854,  V.-Prés.  1855,  V.-Prés 
1856,  1863,  V.-Frés.  1864 
V.'Préi.  1865,  auppl.  1869).. 
-1870. 

Bourget,  Ernest.—  5  octobre  1864. 

BouRNONViLLE  [Achille  d*Artois  de] 
Voir  Artois. 

Bousquet.  Georges,  comp.-*  15  juin 
1854. 

BoTER,  Emile  [PARTotrr] .  —  21  jan. 
vler  1862. 

BoYER,  Louis-Joseph.  — 1865. 

Bravard,  Raoul.—  6  septembre 
1871. 

Brazier.  Nicolas  (suppl.  1832, 
suppL  1833, 1834,  1835). 

Bréant,  Adolphe. 

Bbisebarre,  Edouard,  (élit  en  1847, 
1848;  secr.  1849,  1851,  1852, 
1853,  secr.  1859,  1860,  secr. 
1861, 1868,  Y.*Pté8.  1869,  7.- 
Prés.  1870.— 18  déc.  1871. 

Brisset,  Malhuria.  —  6  juki  1856. 

Brunswick  [Lhérie].—  1859. 

Burat  de  Gurgt. 

BuRT,  Fulgence  [de]. 


Caignez. 
Capelle. 

Capendu,  Sraest.  —  18  mai  1868. 

Carmouchb,  !^  (secr.  1829 ,  suppl. 

1832.)  —  9  décembre  1868. 
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Gabon  DBMAnRBOOURT.-*6nail858. 

CATRUFrOyComp. 

Cavaignac  dii  DuMESNiL.  —  1863. 

Chabot  db  boih.  — 1858. 

Ghampbaux,  Etienne.  —  30  octobre 

1856. 
Chandkzon,  Louis-Léopold.  —  17 

juillet  1846. 
Chapeau  des  Yeegebs.    Voir  Des 

Vergers. 
Chaponnibr»  Pol]fanthe. 
Craput  (d'Alb^r)- 
Chauffer. 

Chazet,  TOir  Âlissan. 
Cherubiri,  Gjft,  comp.  —  1842. 
Choquart,  ft.  —  !•'  août  1839. 
Clapisson,  derinstitut,  comp.  — 

1866. 
GoLiif,  Édooard. 

COLOMBAT  [PeRMOT  DE]. 

Comberousse,  Alexis  [de],  (i^lu  ci 
1 83 1 .  —  22  novembre  1 862 . 

Gomberoussb,  H]facinlhe.  [ittont- 
bran].— 21  mai  1856. 

CoRALLT,  cbor.  — 1854. 

Cordelier  de  Lanoue.—  14  novem- 
bre 1854. 

Cornu,  Francis,  —  7  mars  18 18. 

CoTTiii,  Ed.-*Etienne,  comp.  —  30 
juin  1859. 

COUPART,  1864. 

CouRCT,  Frédéric  [de] .—7  mal  1 862. 

GRANIIOT-DESPERRlâRES. 

Crémont,  comp.  —  Ayril  1846* 

CEEUZi  DE  LeSSERT. 


I  Dacibr,  Ludovic-Etienne. 
i  Daharin,  Edouard. 
y  Dardoisb,  Harmant.  -^  1865. 
[  Dautrevillb,  Henri-Simon. 
I  DÉADDft  [Saint-Yves].  — 
-  Decour,  Eugène.  — 1846. 

DEBAT,  Timothée.~16  ]aiilet  1851 . 

Delacour»  CharleiBagne.  —  1867. 


Delaforest. 

Delahottb  [Marquis  db  Flbrs]. 
Delaporte,  Josepb'Marie. 
Delavigne,  Casimir,  0^  (élu  en 

1829,  V.'Vré$j  1830,  PaÉsmorr 

1838,  Président  1839,  PRÉsiDBirT 

1840).  --  1843. 
Delà  VIGNE,  Loais-Marie-Oemiainy 

^.  —  30  octobre  1868. 
Delavilijs  de   Miremont  (élu    en 

1829,  1 838).  —  1"  octobre  1843. 
Delbès,  Jean-Armand-René.  —  30 

novembre  1871. 
Demonval  [Saint  Hilairr]. 
DÉo,  Honoré.  —  7  février  1837. 
Derville,  voir  Louis  Dbsrotess. 
DESCHAiips4Ëmile,#.-22avril187l 
Descombes,  Jean-€barles-Françoîs>  \ 

Maurice,  dit  Cbarlbs  MAtmiCE.  j 

— 7  septembre  1 869.  I 

Deslandes,  Nicolas-Théodore-Pan- 

lin. —1866. 
Desnoter,  Gharles.^6  révrierl858. 
Desnotbr  Louis  [dit  Dervillb].  — 

1867. 
Despobtes,  Augustin.  —1866. 
Despréaux,  comp. 
Dbsroziers  de  LÉRis,  André-Joies- 

Alfred.  —  21  mai  1870. 
Des  Vergers  [Chapeau]. 

DiDIER-VOGIEN. 

Dinaux,  Prosper,  [Goubaux ,  dit]. 

(y.-JVés.   1857,  V..Pré».    1858, 

y.'Vrés,  1859).— 31  joillet  1859. 
DiRAT.— 1848. 
DocHE,  comp. 

DoNizETn,  ^,  comp.—  8avril  1 848. 
DouRLEN.  Victor,  comp.  -*i864. 
DozE,  Leocadie-Aimée  (H**  Ro|?er 

de  Beauvoir.)— 22  octobre  1859. 
Dubois  Jean-Baptisie. 
Dubois,  Louis-Pbilippe-Aujniste. 
DucANGE,  Victor,  (suppl.  1830).  — 

25  octobre  1833. 
Ducbatelabd. 

DuFLOT,  Joacbim.  — 1866. 
DcPRESNE,  Alfred,  comp.  -~  Mars 

1863. 
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DoLONG,  Jules*.— 14  février  1864. 

DuiuifOiR^  Philippe  [Pinel]  0^^ 
(suppl.  1833,  1834, 1836,  1841, 
1847, 1848,1853, 1854,  V.-Pré$. 
1855,  V.-Prés.  1858,  V.-Frés. 
1859,  V.-Prés.  1860,  V.^Prés. 
1862). —  1865. 

Dumas,  Adolphe.  — 1862. 

Dumas,  Alexandre,  *  (élu  en  1831, 
1832, 1833,  V.'Prés,  1834, 1835, 
1839, 1840).  -5 décembre  1870 

DuMERSAN.—  13  Avril  1849. 

DuMESNiL,  voir  Gavaignac. 

DUMOLARD  — 1846. 

Dunan-Mousseux  [Gadon  dit],  —  4 
août  1868. 

Dopatt,  Mercier  (suppl.  1 829, secr. 
483U  1833. 1834,  F.-Pré«.  1834. 
1836,  V.-Pré8.  1837,  V.-Prés. 
1838, 1841,1842, 1843,  F. -Prés. 
1846). 

Duperche.  —  10  septembre  1853. 

DupEOTY,  Charles-Désiré,  *  fsecr. 
f  ^31,  secr.  1832,  secr,  1833,8ecr. 
1835,  secr.  1837, secr,  1839, 
1841,  secr.  1844,  secr.  1845, 
secr.  1846,  1848,  V.-Prés.  1849, 
V.-Prés,  1850,  F.-Prés.  1852, 
V.'Prés.  1853,  F- Prés.  1854, 
V.-Prés.  1863,  V.-Prés.  1864.) 
—  20  octobre  1865. 

DupoRT,  Nicolas-Paul.—  27  décem- 
bre 1866. 

Dupuis,  Aueuste. 

Du  RiEU.  Xavier.  —  Février  1868. 

Du  VAL,  Alexandre,  0^,  de  TAca- 
démie  française.  —  1842. 

Du  VAL,  Georges.  —  10  mal  1853. 

DuvETRiER-MÈLBsviLLE  [baion].OJi( 
Voir  Mélbsville. 


Eue,  Emile,  chor. 
EMPi8,C4ift  [SiMORisditLdel'Acad. 
française  (élu en  1847,  V.-Prés. 


1848,1849, 1851,  1852,  V.-Prés. 

1853).  —  Décembre  !868. 
Epagnt  [Violet  d*]*,  élu  en  1829, 

1830,  1831).— 4  novembre  1868. 
Etiekhe  1845. 
ETIENNE,  Cbarles-Guillaanie,  0*}^ 

Président,  1829,  Président,  1830 

Président  1843,  Président  1844). 
Etiennez. 

EUSTACHB-LORSAT.  Voir  LORSAT. 


Favières,  Alexandre-Claudel  de],— 
1837. 

Ferrièbbs.  Voir  Leslanc. 

Fillot,  Eugène.  —  4  août  180S. 

Flan,  Marie-Alexandre.—  15  .sep- 
tembre 1870. 

Flers  [Marquis  de].  Voir  Delamotte 

Flsurt,  Henri-Adolphe,  dit  Jemma, 
—  septembre  1869. 

ForxET,  A.  —  !•'  septembre  1857. 

FoifTAN  (élu  en  1831,  V.-Prén. 
1832,  V.-Prés,  1834,  secr.  1836. 
1837,  F.-Pfés.  1838).  —  1839; 

Franqsque  aîné  [Hutin  dit].—  i  842. 

Fr<  «mental,  voir  Halêvt. 


Garrdkl,  Joieph-J.,  #  —  28  mars 
1869, 

Galoppe  d'Onouaue. 

Gaugiran-Nanteuil,  père.  —  Jan- 
vier 1870. 

Gavaudan  [Bosquier]. 

Gay,  Delptiine  de  Guiaedin.  Voir 

GiRARDIN. 

Gat  de  La  Tour  de  la  Jonchèrb  , 

voir  La  Tour. 
Gat  [M"*  Nichaud  de  La  Valette], 

Sophie.  —  4  mars  1852. 
Geksoul,  Justin.—  Juillet  1848. 
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Gentil.  —  27  mai  1846. 

Gérard  de  Nerval.  —  26  janvier 
1855. 

GiDF:,Ca<imîr,comp.— 23  fév.1868. 

Girard^  corDp. —  17  janvier  1860. 

GiRARDix,  Delphine  [M°»«Gat  db].— 
29  iuiu  1855. 

(ioMBAULT.  —  1-4  décembre  1854. 

GoNCOURT,  Jules  [i>e]  .— 20  juin  1 870. 

Gosse  (^^uppl.  1831,  suppi.  1832). 
—  1833. 

Goubaux,  voirDmAm. 

GoT,  André  [de],  —  4  août  1863. 

Gozlan,  LéoD,  0*  (élu  en  1857, 
1858,  V.-Prés.  1864,  1865,  Pré- 
sident 1866).—  15  sept.  1866. 

Grasset,  Alexandre.  —  5  Janvier 
1859. 

Grisar,  Albert,  ^,  comp.  (élu  en 
1840,1849, 1850,1851).— ISjuin 
1869. 

Gro>bental  [Grouber  de].— 1865. 

Gro'jlt. 

Guerville,  Paul.  —  1865. 

Guiches,  iean-Bapliste. 

Gdinot,  Eugène,  dit  Yerhond.  — 
1861.  — 8  février  1861. 

H 

Halèvy,  comp.  C*  {  élu  en  1836, 
1837,  1842,  1843,  1844,  1847, 
1848,  1849,  1855).  —  17  mar;> 
1862. 

Hapdé,  Augustin.  —1842. 

Hahel,  Charles-J.  —  6  avril  1846. 

Hegquet,  Gustave.  —  186S. 

Hecquin  be  Guerle. 

Herbin,  Victor.  —  1865. 

Hérold,  #,conip.  — 1833. 

HofioRÉ,  Rémy.  —  13  mars  1858. 

HcTiN,  Francisque  aîné.  Voir  Frah- 
asQUE  aîné. 


Jadin, Adolphe,  comp. — No v.  1867. 


JADra,  Leuis-Emmanuel ,  comp.— 

1857. 
Janétt,  Georges.  — 1840. 
Jaittard,  Nama. —  6  janvier  1850. 
Jemua,  voir  Fleur  y. 
Jessé.  —  Janvier  1830. 
Jousselin  de  La  Salle.  —  1"*  iail- 

kt  1863. 
JouT,  J.-Étienne  ]  de]  (i^  del'i 

frânç..  — 1846, 

JULLIEN. 


Kastner, 0^,  comp.-  Iddécon- 

bre  1867. 
Keller. 
KocK  [de],  Charles-PauL—  31  août 

1871. 
Kreubé,  Frédéric,  comp.  *  AttiI 

1846. 


Labarre,  Théodore,  #,  comp.  — 
10  mars  1870. 

Labat,  Eugène.  —  25  oct.  1867. 

LABENARDiÈRE[Théodore  Nézel,  dit]. 
Voir  Néiel. 

Laboulate,  Ferdinand  [db]  19  avril 
1849. 

Lafont  ,  Charles ,  *  (tré.^.  1860, 
1861,  1862).  — Janvier  1864. 

Lafortelle. 

Lajariettb  [de],  — 1848. 

Lakire,  Eugène. 

Laloue,  Ferdinand.  —  27  septem- 
bre 1850. 

Lamé,  Emile. 

Lamotbe-Lakgon  [barouDE]  .—1864. 

Langlois  dit  Lanclé,  Aylic,  0# 
12  janvier  1870. 

Langlois  dit  Langlé,  Ferdinand- 
Jules- Adol.  ,  ^  (suppi.  1 833,  secr. 
1834,  1835,  1837,  tré«.  1838, 
très.  1839,  tris.  1841,  tré:".  1842, 
très.  1843,  très.  1845,  très.  1846, 
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très.  4847,  trës.  1849,  très.  1850, 
très.  1851,  tréà.  1833,  très.  1854, 
tréD.  1855,  secr.  1857,  arcb. 
1858,  i861, 1862,  V.-Prés.  1863, 
V,^Pré8.  1865,  V.-Pré$.  1866. 
y. -Prés.  1867).  —  18  octo- 
bre 1867. 
Langlé^  voir  Laxclois. 
Latour  db  la  JoNCBÈRfi  [de].  —  24 

fé\rierl858. 
Laubençot.  Voir  Léonce. 
Laurier,  Lëon. 
La vERPiLLiÉRE    (  1 832 ,     7.  -  Frés. 

1833,  4834). 
Leblanc  de  Ferriêres.  —24  février 

1848. 
Leborne,  comp.  —  1866. 
Lecomte,  Jules.  —  1864. 
Leûoox,  p. 

Lefebvrb,  Amédée  (élu  en  1852, 
i>ecr.    1853,  secr.    1854,   1856, 
1857,  181:8).  —  18  juàn  1860. 
Lefèvre,  Louis.   —  22  mai  1868. 
Legoyt. 

Lebmân,  Ernest.  —  26  août  1856. 
LelioN'Damiens. 

Leuaitre,  Charles.— 15  mars  1870. 
Lehercibr,  Népomucèae   (Prési- 
dent 1831, 1832,  Président  1833, 
Président  1835,  Président  1836)^ 
Lehoinb,  Edouard.— 15  mars  1868. 
Léonce,  Charles-Henri  [Laurbnçot 
dit].  —  30  avril  1862. 

LÉOPOLD,  Louis  [CSANDEZONdît]. 

Le  Poitevin  Saint- Alme.  —  30  août 

1854. 
i  ÉRis.  [Vuîr  Desicsierb  db|. 
Lerougb,  Ëmiie.  —  27  maÂ  1855. 
Lerodi,  Hifvpolf  te. 
Lerot  d'Allardb,  Francis. 
Lestrelin,  AckMie ,  aut.  et  comp. 

— 1864. 
L^Étang,  Philippe  [or],  dit  IIaayille 

ou  Margerville.— 25  avril  1859. 
Levassedr.  —  7  décembre  1871 . 
Lévesque,  Hlppolyte.  — 1864. 
Lbérie.  Voir  Bmoiswici  . 
Lhérie,  Alphonse. 


LiADiÉREs,  0*  (  y.  -  Préa.  1843  , 
V.'Prés.  1844,   F.-Prës,  1845). 

—  17  août  1858. 

LivRT,  Charies  [de].-  Uoct.  1867. 

LoNGPRÉ,  Etienne -Alexandre  [Le- 
siERCHET  de],  (élv  eu  1834, 
1835,  1837,  arch.  1838,  1839). 

—  Octobrç  1856. 
Lorderbau,  René.  —  1867. 
Lorin,  Jules.—  15  novembre  1853. 
LoRSAT,  Eostache. 

Lubize,  Martin. --28  Janvier  1863. 

Ldchet,  Auguse.  —  9  mars  1872. 

Lurinb,  Louis  [de  Lurina,  dit],  # 
(secr.  1856,  1857,  Y.- Prés- 
1858).  —  30  novenbre  1860. 


Maillan,  Julien  (élu  en  1833, 1834, 

1837,  1838).  —  2  mars  185U 
Maillart,  Aimé,  #,  comp.)  élu  en 

1858, 1859,  1860, 1862.) 
i^AiLLABT-PRiEUR.  —  20  mai  1849. 
Mallefuxe,  Félicien  (élu  en  1858, 

1859, 1860).— 24  Bovemb.  1868. 
Mam-Micbbl  (élu  en  1851,  secr. 

1852,  1853,  1855,  arch.  1856, 

arch.  1857,  1859,  arch.  1860, 

1861).  —12  mars  1868. 
Maréchalle.  —  1871. 
Margen VILLE,  voir  L'Étang. 
Marie.  Voir  Delaporte. 
Marliani,  comp. 
Marquet.  —  26  juillet  1869. 
Martin,  Alexandre.  —  5  féfrîer 

1847. 
Martin,  Edouard.  —1866. 
Martin  [Lubize].  Voir  Lubize. 
Masqueliez,  Albert.  — 1866. 
Marville.  Ydr  L'uTang. 
Maurice,  Charles.  Voir  Dbscohbes. 
Mazelier  ,  J.,  dit  Mazilier.  —  Mai 

1868. 
Mazëres,  Édouard>0>lï  («^lu  en  1 829, 

V.'Frés.    1831,  V.-Prés,   1832, 

1863, 1864).— 1866. 
Mélesville  [liar«BDuvBVRiEBpère], 
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0«  (très.  1829,  183« ,  1833, 
secr.  1834^  trës.  1835,  très. 
1836,  tréî».  1837,  V,'^ré$,  1839, 
V.'Vrés,  \U%  V.'Frés.  1841, 
F.-Prés.  1843,  V.-Frés.  1844, 
Y.'Vrés,  1845,  Y.'^rés.  1853, 
V.'Trés.  1854,  Présidert  1855, 
V,'?Té$.  Ib57,  Pré;?idert  1858, 
Président  1859).  —  1865. 

Mennechbt. 

Merle.—  27  février  1852. 

Mervillb  (élu  en  1829.  tré9. 1830, 
très.  1831, très.  1832, 1833,  très. 
1834).  —  21  octobre  1853. 

MéRT,  ^  —  1866. 

Meyer,  Henry.  —20  mars  1863. 

Meterheer  ,  Giacomo  ,  C*  corop. 
(élu  en  1838,  1839,  1840,  1854, 
1855,  1856,  1861).  —  1864. 

Michel.  Gharies-Yictor-Arthur,  dit 
Saiwt-Léor,  corégraphe.— 2  sep- 
tembre 1870. 

Michel  [Marc-].  Voir  Marc. 

MiLow,  Etienne.  —  25  novembiv 
1849. 

M0CQDART,C*.-1864. 

Molé-Gentilhomme.--  27  mai  1856. 
MoMNAis,  Edouard.— 26  fév.  1868. 
Mo!raiER,Albert.  — 1869. 
MoNNiER,  Etienne.  —  1850. 
Mo!iPon,Charle8(éluen  1841]-184l. 
MoNTRRUN  de  Comberoussb.    Voir 

GOMBEBOnSSE. 

Mo!iTFORT,  comp.— 12  fé^r.  1856. 
MoNTHEAU,  Gaston  [de].  —  1866. 
MoirrjoiE,  J.-J>  —  12ianT.  1871. 
Mouriez- Valort.  —  15  oct.  1857. 
Muret,  Théodore.  —  1866. 
MuRGER,  Henry,  ^.  —  29  janyier 

1861. 
Musset,  Alfred  [de],0^  ,  de  TAca- 

demie  française.  —  2  mai  1857. 


Nanteoil.  Voir  Gauciran. 
Nerval  [Gérard  de].  Voir  Gérard. 


Nézel,  Tliéodor<>.  —  23  mai  1854.  • 

NiCBAUD  DE  La  Valette»  Toir  Gat.  i 

Nicole,  Guiliaume-Jean-Baptis^ie  i 

—  1863.  I 

NoisBUL,  Hippolyte-Ëdouard.  ' 

Normand.  Voir  Bapaumc.  i 

Nton,  Gbarles-Guillaame-EugèrM',  I 

(élu  en  1850, 1851,  1852).  -*  t^ 

Janvier  1870.  i 


OURRT.  —  1843. 

OvERNAT,  Armand-Joseph.- 14  sept. 
1869. 

OZAKNEAUX. 


Paer,  ;it^,comp.  — 1839. 
Paillbt,  Léon.  —  18  août  i854. 
Pawseron,  #,  comp.  —  29  juillet  ' 

1859.  ! 

Partout.  Voir  Botbr.  i 

Patk. 
Péussier  de  Laquézib.  —  Il  d<^- 

cembre  1856.  i 

Périr,  Frédéric-Thomas. 
Perw,  René.  —  9  mai  1858.  i 

Perrot,  Jules. 
Perrot,  Victor  J.-François,  chor.  ! 

—  1853.  •  i 
Petipa,  chor. 

Pbilastrb.  I 

PiGcnii,  Alexandre,  comp.  (âo  en 
1834, 1835, 1836).—  Avril  1850.  i 

PiEBROH,  Eugène,  1865.  ! 

Pixérécourt  [Guilbert  db]. —  1S44. 

Pf.ANARD  [E.  de]  4iF,  comp.  (secr  ! 
1830  ,  1839  ,  1841,  F.-iV^.  i 
1842,  V.'Frés.  1843,  1845  ,  | 
F.-iVés.   1846,  y.-Pfé».  1847). 

—  13  novembre  1853. 
Poirier. 

Polo,  Auguste. 
PoLTARTB-GHAroranER,  voir  Géaihmi- 

IflER. 
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Ponsard,  Francis,    C*  de  TA». 

franc,  (éla en  i 853, 4854,1855, 

«857, 1858, 1859, 1862)-.7  juin. 

18«7. 
PoNsoR  DU  Terràtl  [ficomle]  #.  — 

20janv.  1871. 

PORTBLETTE. 

Potier,  Charles.  —  27  avril  1870. 
Préharat,  Joies  [Rbgnadlt  de], 

«  —  9  juin  1868. 
PROVosTdiL  Raymond.  VoirRATMOXD. 
PocNi,  Cësare,  comp.  —  nov.  «869 
PuiOL  [Alboize  du].  Voir  Alboize. 


î  QaERSips,  Rémy.  —  1864. 

R 

Raucourt,  Charles.  —  4  mal  185o. 

Kauzet-Ooririère.  —  1865. 

Raymond  [Provost  dil]. 

Reg:«ault  de  Prêmaray,  voir  Pr£- 
maray. 

REVET.IÈBE  [Victor  de],  dit  Max  de 
Rrvel.  — 1860. 

Robert  ,  Adrien.  Voir  Basset, 
Charles. 

Roche,  Eagène.  —  13  juin  1870. 

RocHBFORT,  père.  — 12  avril  1871. 

Roger,  François. 

Roger,  Victor.  —  Décembre  1869. 

Roger  de  Beauvoir,  Eugène- Au- 
gustin-Nicolas. —  27  àvril  ^866. 

Roger  de  Beauvoir  IM"*].  —  Vuir 

DOZE. 

Roger  DESAiRTE-MARiE.Voir  Sainte- 
Marie. 

Rolland,  Améd<îe  (secr.  1 863,  secr . 
1864). —  26  juillet  1868. 

RoMAGNÉsiyComp.—  8  janvier  1850. 

RoMiEu  0*.  —  Novembre  1855. 

Rossignol,  Léon. 

RossiNi,GloiCchino-\ntonio,  GOifiî, 
comp.  (élu  en  1857, 1858, 1859). 
—  13  novembre  1868. 


Uougemu^t  [de]  (  secr.  1829  , 
1830,  1831,  y.-Pr^s.  1832, 
très.  1833,  très.  1834,  V.-Frés, 

1836,  V.-Prés.  1836,  V.-Prés, 

1837,  F.-Pfë«.  1839,  très.  1840). 
—  1840. 

Rousseau,  Auguste.  —  Fév.  1855. 
Rousseau,  Ernest.  — 1851. 
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Saint-Aurb,  Julefi  [de].  ^  1848. 
Sainte-Croix.  Voir  Ychery. 
Saint  Ernest  [Brette  dit].^  1860. 
Saint-Hilaire,  voir  Dehonval. 
Saint-Hilaire  [ViLLAiN    dk],  Voîr 

ViLLAIN. 

Saint-Léon*  —  Voir  Michel. 

Sainte-Marie  [comte  Roger  de].— 
Janvier  1864. 

SAiNTiNE,Xavier-Bociirace.  0#  ((^lu 
en  1841,  arch.  1842).  —  25  jan- 
vier 1865. 

Saint-Yves  Voir  Dbaddé. 

Samson,  J.-Isidote.  —  1871. 

Sarhiento,  comp. 

Sauvage,  ÉUc.— 30  décembre  1 87 1 . 

SCUALLER,  dit  ANDREL. 

ScHNEiTzoBFFER,  comp.  —  6  octobre 
1852. 

ScniRB,  Augustin-Eugène,  C#,  de 
i'Acad.  française  (élu  en  1829, 
1 830, 1 83 1 , 1 832, 1 833,  Président 
1834,  V.-Frés.  1835,  V.-Prés. 
1  836,Président  1 837, 1 839, 1 840 , 
1841,  ^3,  1844,  1845,  1847, 
1848,  1849,  Président  1852, 
Président  1853,  Président  1854, 
Président  a  vie,  1 857- 1 858-1 859. 
1860-1861).  —  20févr.  1861. 

SbVESTE,  Jules-Henri.  ^  30  juin 
1854. 

Seville,  Armand. 

Sewrin  *.  —  22  avril  1853. 

SivoNis  dit  Expis,  C^.  —  Voir 
Eifpis. 

SiMONNiN.  —  4  mal  1856. 
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SOGlâTAIRBS  DÉCÈDES. 


SouLiÉ,  Frédéric,*  (secr,  i831, 
secr.  iSW,  secr.  4833,  secr. 
iS3A,  4835,  4836,  4843,  4844, 
4845,  484.7).— 23  sept.  4847. 

SoDVESTRE,  Emile,— 6  juillet  4854. 

SpOîSTiNi,conrip.  0^  (élu  en  4845, 
1846,  1847).  —  24  février  1851. 

Sue,  Marie-Joseph-Eugène,*.— 
3  août  4857. 

SopERSAc,  Auguste.—  4  2  mars  4  864 . 

Saint-Hilaire,  voir  Demonval. 


Têtkdoux,  Paul. 

Thavenet  [Bellevde],  —  4865. 

Théadlon,  ij(^.  — 46  nov.  4844. 

Thiboust,  Rierre-Antotne-Auguste, 
dit  Lambert  Thiboust  *  (élu  en 
^864,  1865,  4866).  —  40  juillet 
18(>7. 

TouBNEHirtB.  —  4846. 

TuLLY  [de].  16  mai  4846. 


UzANNE  père. 


Vaez,  Gustave,  * . — 4  2  mars  4  862. 

Vallou,  Ferdinand  [de  Ville- 
neuve]. Voir  Villeneuve. 

Valort,  dit  Mouriez.  Voir  Mouriez. 

Vanderbuci,  Emile,  ^.  —  Avril 
4862..; 

Varez.  —  4866. 

Varin,  Charles,  #  (élo  en  1864, 
1865,  1866).  — 22  avril   4869. 

Vabnbr.  —  5  septembre  i854. 

Vaulabelle,  Jules-Éléonore-Cor- 
Hier  [de  DesprezI.  —  42  octobre 
1859. 

Vermono.  Voir  Goinot. 


Vernet,  Jules.  —4845. 

Viennet,  CiKderAc.  franc,  (élu  en 
1836, 4837, 1838,  F.-Prér.l840, 
Président  4844,  PRÉsmEicT  1842, 
V.'Frés.  4844,  PRÉsroEiiT  1845, 
Président  4846,  Prêsidbiit  1S49, 
Président  4850.  Présidot  1851). 
—  41  juillet  4868. 

V<CNY  [Alfred  de],  0*.  —  4863. 

ViLLAiN  Saint-Hilaire. 

Villemot,  Henri.  —  1870. 

Villeneuve,  Ferdinand  [de]  (éla  en 
1842,  arch.  1843,  t^éi^.  1844. 
arch.  4846,  arch.  4847,  très. 
4848,  secr.  4850,  secr.  1854 , 
très.  4852,  très.  1856,  très 
1857,  très.  4858.)  —Septembre 
4858. 

Villiers. 

Violet  d'Bpacnt,  *.  VoirEPAGisr. 

Voisin,  Frédéric. 

VULPIAN,  A. 

VuLPiAN,  Pierre-Marie-Gastave.  — 
26  janvier  4872. 


Waillt  JJules  de],  O*.  —  48$9. 
Waillt  [Léon  de]  «.  —  Mai  1863. 
Waldor,  Mélanie  [M-*].  —  Oc- 
tobre 1871. 
Watripon,  Antonio.  —  1864. 

WZANNAZ. 


Xavier,  voir  SAnirtiiE. 

Y 


VcHBRT,  Léonce  [Saeite-Croix]. 
Ymbert. 
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MELANGES 


Nominations.  —  Par  arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pou- 
voir executif  de  la  République  française,  en  date  du  8  juillet  4  874 , 
sur  la  proposition  de  M.  le  minisire  de  l'instruction  publique, 
M.  EMILE  Perrin,  ancien  directeur  du  théâtre  de  l'Opéra,  a  été 
nommé  administrateur-général  du  Théâtre-Français,  en  remplace- 
ment de  M.  Edouard  Thierry,  appeléà  d'autres  fonctions. 

Par  arrêté  du  môme  jour,  M.  Ambroisb  Thomas,  membre  de  l'Ins- 
titut, a  été  nommé  directeur  du  Conservatoire  national  de  musique  et 
de  déclamation  ; 

Et  M.  Halanzier,  administrateur  provisoire  de  l'Opéra. 


Concours  décomposition  musicale  pour  le  grand  Prix  de  Rome. 
—  Le  concours  de  composition  musicale  pour  le  grand  prix  de  Rome 
au  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation,  commencé 
le  4  5  juillet  1874 ,  s'est  terminé  le  8  août  suivant. 

Le  sujet  de  la  cantate  était  une  scène  à  trois  personnages,  tirée  de 
l'œuvre  de  M.  Jules  Barbier,  intitulée  :  Jeanne  d'Arc. 

Les  concurrents  étaient  au  nombre  de  quatre  :  MM.  Serpette^ 
Salvaire,  Dallier  et  Pilot. 

Le  jury,  composé  de  MM.  Gounod,  président,  Félicien  David, 
Mermet,  Jules  Cohen,  Membrée,  Semet,  et  Potier  a  rendu  son  juge- 
ment, le  30  octobre  4  874 ,  au  Conservatoire,  en  séance  publique. 

M.  Serpette,  élève  de  MM.  Duprato  et  Ambroise  Thomas,  a  ob- 
tenu le  grand  prix. 

M.  Salvaire,  élève  de  M.  Ambroise  Thomas  a  obtenu  le  premier 
et  unique  accessit. 

Traites  internationaux.— A Z/ema^n^.  —  Par  le  fait  de  la  guerre, 
les  traités  conclus  avec  les  divers  États  de  l'Allemagne  avaient  été 
suspendus;  ils  ont  été  remis  en  vigueur  par  l'article  47  de  la  con- 


^ 
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ve&lion  addilionnelle  signée  le  44  décembre  4871,  à  Pniicfort.et 
approuvée  par  TÂssemblée  nationale  le  9  janvier  4  872« 

La  môme  convention  porte,  à  l'article  4  8,  qae  les  dispositioDS  de 
la  convention  franco-bavaroise  du  24  mars  4865  sont  protisoift- 
ment  étendues  à  TÂlsace-Lorraine. —  Ces  dispositions  sont  conformes 
à  celles  conclues  avec  les  autres  États  allemands  :  il  D*y  est  prescrit 
aucune  obligation  de  dépôt  ni  d'enregistrement. 

{Jottrnal  de  la  Librairie.] 


Projet  d'krection  d'un  Monument  a  Alexandre  Dumas.  —  La 
Commission  nommée  pour  la  réalisation  de  ce  projet  a  adressé  â 
MM.  les  directeurs  de  journaux  la  note  suivante  dont  elle  leur  de- 
mandait l'insertion  dans  leurs  feuilles,  en  les  priant  d'agréer  d'annc:- 
ses  vifs  remerctments  pour  leur  sympathique  concours  : 

«  Nous  sommes  à  une  heure  où  la  France  doit  être,  plus  qae  jj- 
mais  ,fière  de  toutes  ses  gloires. 

»  Alexandre  Dumas,  mort  à  Puys,  le  5  décembre  4  870,  est,  san^ 
conteste,  Tun  des  auteurs  dont  les  œuvres  font  le  plus  d'bonnear  à 
l'esprit  humain. 

:»  La  Société  des  Auteurs  Dramatiques  et  la  Société  des  GeD:^  de 
Lettres  sont  donc  sûres  de  répondre  au  sentiment  public,  en  prenant 
l'initiative  d'une  souscription  nationale  pour  lui  élever  un  mona- 
ment. 

»  En  conséquence,  les  deux  Sociétés  unies  confraternellement  dans 
une  môme  pensée,  ont  décidé  qu'un  appel  serait  fait  en  commun  à  tons 
les  organes  de  la  presse,  pour  provoquer  et  recueillir  des  souscrip- 
tions. 

y>  Les  souscriptions  sont,  en  outre,  dès  maintenant  reçues  dans  ]e^ 
bureaux  des  deux  Sociétés  (4). 

»  Romancier  fécond,  artiste  dramatique  puissant,  conteur  merrei/- 
leux,  Dumas  a  diverti,  ému,  passionné,  instruit  les  générations  qui 
se  sont  succédé  depuis  4830,  et  si  chacun  de  ses  admiratears  «p- 

(i)  Société  des  Gens  de  Lettres,  5,  roe  Geoffroy-Marie,  à  Paris. 
Société  des  Auteurs  Dramitiqaes,  30,  rue  Saint-Marc 
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portait  soii  offrande  à  la  souscription  ouverte  en  souvenir  de  lui,  ce 
serait    en   or  que  pourrait    ôlre    coulée  la   statue  de    Tillustre 
écrivain.  » 

»  Les  Membres  de  la  Commission  : 

»  Pour  la  Société  des  Gens  de  Lettres, 

»  Baron  Taylor,  président  honoraire. 

»  Frédéric  Thomas,  président. 

»  Pierre  Zaccone,  vice-président. 

»  Emmanuel  Gonzalès,  délégué. 

»  Henri  de  la  Pommeraye,  membre  du  Comité. 

>  Pour  la  Société  des  Auteurs  dramatiquea. 

»  Raymond  Deslandes,  Jules  Barbier,  vice-présidents. 
»  Sauvage,  Yaucorbeil,  Michel  Masson,   membres  de  la  Com- 
mission. » 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour 
élrc  communiquée  au  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 

»  Au  moment  où  le  Conseil  municipal  s'occupe  de  réviser  la  déno- 
mination des  rues  de  Paris,  la  Société  des  Auteurs  Dramatiques  et  la 
Société  des  Gens  de  Lettres  croient  opportun  d'exprimer  le  désir  que 
le  nom  d'Alexandre  Dumas  soit  donné  à  l'une  des  voies  publiques  de 
la  capitale. 

»  Les  membres  de  ces  Sociétés  sont  persuadés  qu'il  sufSt,  Mon- 
sieur le  Préfet,  d'émettre  ce  vœu  pour  que  la  réalisation  en  soit  dé- 
cidée par  l'administration  municipale,  qui  doit  être,  et  est  en  effet 
fiera  des  gloires  littéraires  de  la  France,  dont  Paris  est  le  foyer  et  le 
rayonnement. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'expression  de  nos  senti- 
ments de  haute  et  parfaite  considération,  et  offrir  à  MM.  les  membres 
du  Conseil  municipal  l'assurance  de  notre  respectueuse  gratitude. 

»  Ont  signé»  pour  la  Société  des  Auteurs  dramatiques  :  MM.  Ray- 
mond DeslandeSy  iules  Barbier,  vice-présidents;  Vaucorbeil,  Michel 
Masson,  membres  de  la  Commission. 
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»  Poar  la  Société  des  Gens  de  Lettres  :  MM.  le  baron  Taylor,  pré- 
sident honoraire,  Pierre  Zaccone,  vice-président;  Emmanuel  Génia- 
les, président  honoraire,  délégué  du  Comité;  H.  de  la  Pommeraye, 
membre  du  Comité. 

[Chronique  de  la  Société  des  G^ns  de  Letlres^j 


NECROLOGIE 


ÂUBER  (Daniel-Esprit),  membre  de  VlneHitU^  Grand  Officier  de 
la  Légion  d' honneur ^  mort  à  Paris  ie  42  mai  487J,  inhumé 
au  cimetièi^  Montmartre  ie  4  5  juillet  4  871 .  —  Discours  pro- 
noncé sur  sa  tombe  par  M.  Alexandre  Dumas  Fils,  président 
de  la  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatique. 

Messieurs, 

C'est  bien  au  nom  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dra- 
matiques français  que  je  prends  la  parole  sur  la  tombe  d'ÂUBER. 
Puisque  nous  sommes  dans  un  temps  où  les  politiques  et  les  convoi- 
tises revendiquent  au  nom  d'une  nature,  d'une  histoire  et  d'une  jus- 
tice de  convention,  et  s'approprient  ensuite  par  la  force  les  territoires 
de  leurs  voisins,  c'est  bien  le  moins  que  nous  déterminions  nospo^ 
sessions  nationales,  inviolables,  éternelles,  dans  ce  monde  des  art» 
que  le  génie  seul  peut  occuper  et  étendre,  qu'aucune  combinaison  ne 
peut  coifquérir.  L'homme  illustre  que  nous  accompagnons  aiyourd'hui 
è  sa  nouvelle  demeure  est  français,  absolument  et  éternellement  fran- 
çais! II  fait  partie  de  nos  gloires  invincibles.  Les  autres  pays,  y 
compris  ceux  qui  nous  haïssent,  pourront  se  partager  et  savourer  ses 
fruits,  les  racines  de  l'arbre  tiennent  à  notre  sol,  c'est  sur  notre  ciel 
que  se  dessinent  ses  branches  nerveuses,  élégantes  et  iecondes,  et 
ses  premières  fleurs  et  ses  premiers  parfums  auront  toiQOV'^  ^  ^ 
nous  et  pour  nous. 

Personne  n'a  été  plus  heureux  et  plus  fier  qu'Auber  d'aj^arteoir  I 
notre  nation  si  diversement  traitée,  si  unanimement  imitée  et  enviée 
par  les  autres.  Il  poussait  si  loin  l'amour  de  sa  nationalité  qu*jl  ne 
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sortait  jamais,  non-seulement  du  pays,  mais  de  la  ville  qui  l'avait  vu 
grandir,  ville  qu'il  a  si  largement  contribué  à  maintenir  à  la  tète  du 
monde  intelligent.  On  aurait  dit  qu'il  craignait,  en  dépassant  nos 
frontières,  de  laisser  altérer  en  lui  par  des  courants  nouveaux  ce  gé- 
nie si  aubtil,  si  délicat,  si  yané,  et  cependant  toujours  si  clair  et  si 
précis  dont  il  était  une  des  expressions  les  plus  retentissantes  I 

Deux  sièges  sans  exemple  dans  le  passé,  car  il  semble  que  notre 
singulier  pays  soit  appelé  à  donner  toujours  à l'universles  spectacles 
les  plus  inattendus  et  les  plus  opposés,  deux  sièges  successifs,  Tun 
pendant  lequel  Paris  demandait  l'extermination,  l'autre  pendant  le- 
quel il  souhaitait  le  triomphe  de  l'assi^eant,  deux  sièges  n'avaient  pu 
décider  ce  Parisien,  malgré  ses  quatre-vingt-dix  ans,  à  quitter  la  ca- 
pitale de  son  coeur  et  de  son  esprit.  Il  n'y  a  eu  dans  cette  résolution, 
ni  l'apathie  de  la  vieillesse,  ni  Tindifférence  du  bien->ôtre,  ni  infirmité 
physique,  ni  nécessité  matérielle;  il  y  a  eu  purement  et  simplement 
cet  amour  sacré  de  la  patrie  auquel  Auber  avait  dû  sa  plus  puissante 
iDspiration,  et  auquel  il  payait  loyalement  sa  dette.  Mais,  hélas  !  les 
forces  de  Thomme  ont  leurs  limites  et  l'âme  humaine  a  ses  réserves. 
Tant  que  Tennemi  a  été  l'élranger,  Anber  a  vécu,  a  résisté,  a  espéré; 
quand  l'ennemi  a  été  le  compatriote,  le  frère  delà  veille,  le  Français, 
le  Parisien,  Auber  n'a  plus  voulu  voir,  il  n'a  plus  voulu  espérer,  il 
n'a  plus  osé  vivre.  Comme  le  grand  Romain,  il  s'est  voilé  le  visage  et 
il  s'est  couché  en  disant  : 

—  Toi  aussi,  mon  fils!... 

Eh  bien  !  messieurs,  malgré^les  efiEroyables  malheurs  qui  nous  ont 
frappés  depuis  un  an,  car  il  y  a  juste  un  an  à  cette  heure  môme  où 
je  vous  parle,  que  la  France  déclarait  la  guerre  à  la  Prusse,  mdgré 
les  cris  qui  retentissent  encore  à  nos  oreilles^  malgré  les  plaies  qui 
saignent  de  tous  cotés,  malgré  les  deuils  qui  nous  entourent,  mal- 
gré le  lieu  où  nous  sommes,  malgré  cette  fosse  ouverte  à  nos  pieds, 
il  m'est  impossible  de  fixer  longtemps  ma  pensée  sur  la  mort,  et  c'est 
«ce  mort  lui-mâme  qui  me  ramène  k  respéranceet  à  la  vie. 

Il  sait  bien>qu*on  peut  ne  pas  vieillir,  lui  qui  a  été  jeune  pendant 
près  de  cent  ans;  il  sait  bien  maintenant  qu'on  peut  ne  pas  mourir, 
lui  pour  qui  la  mort  n'est  qu'un  avènement  définitif  à  l'immortalité. 


—  33i  — 
Quel  plus  puissant  argument  en  faveur  de  la  renaissance  éterodie 
de  la  vie  que  la  vie  toujours  renaissante  d'Auberl  II  était  teOeffieil, 
par  sa  personne,  par  son  caractère,  par  son  talent,  la  preuve  méae 
de  la  vie,  que  nous  n'avons  qu'à  regarder  devant  nous  pour  le  reroir 
passer  souriant,  alerte  et  gai,  de  cette  gaieté  délicate  et  noble  qui  est 
non-seulement  un  éclair  de  l'esprit,  mais  un  rayonnement  de  Tiaie. 
Fortune  rare,  et  la  plus  enviable  de  toutes,  ce  créateur  s'est  servi 
du  temps  sans  le  subir  et  il  n'a  csssé  d'habiter  parmi  les  bomoes 
que  pour  prendre  rang  à  tout  jamais  dans  leur  mémoire.  Car  il  n'est 
pas  un  de  nous  qui,  en  redescendant  ses  souvenirs  les  plus  lointaies, 
ne  puisse  bercer  chacun  de  ses  souvenirs  dans  une  mélodie  de  cet 
heureux  inspiré.  Sa  verve  intarissable  court,  depuis  un  demi-siècle, 
à  travers  nos  existences  comme  un  ruisseau  sorti  d'une  source  natn- 
relie,  à  la  fois  miroir  et  rosée,  fraîcheur  et  chanson.  Que  de  tristesses 
il  a  emportées,  dans  son  murmure,  que  de  sourires  il  a  reflétés,  qw 
de  confidences  il  a  reçues,  que  de  larmes  douces  il  a  mêlées  à  se» 
eaux  rapides  dont  rien  ne  pouvait  troubler  la  transparence  1  CombieD 
de  fois  cet  enchanteur  nous  a  fait  remettre  au  lendemain  les  soncb 
du  jour,  et,  le  lendemain  venu,  il  les  avait  fait  oublier. 

Béni  soit  cet  art  sensible,  complaisant  et  câlin,  qui,  au  lieu  de  s  im- 
poser violemment  à  notre  pensée,  se  plie  à  l'état  momentané  de  oo- 
tre  être  intérieur,  nous  enveloppe,  nous  caresse,  nous  entraîne  et 
nous  sépare  peu  à  peu  des  soucis  et  des  angoisses  de  la  réalité. 
Gloire  et  reconnaissance  au  maître  charmant,  sans  devanciers  com- 
parables à  lui,  sans  rivaux  contemporains,  sans  héritiers  jusqu'à  cetie 
heure  dans  le  genre  qu'il  a  incarné,  créé  pour  ainsi  dire,  fixé  certai- 
nement, qui  a  ému,  égayé,  ravi,  consolé  toute  une  génération  âisr 
parue,  toute  une  génération  vivante,  et  qui  garde  les  mêmes  émo- 
tions, les  mômes  joies,  les  mêmes  ravissements  pour  les  génératioBS 
qui  vont  naître  et  à  qui  nous  souhaitons  de  n'avoir  pas  besoin  d'étie 
consolées. 

Nous  voici  bien  loin  de  la  mort,  comme  je  le  prévoyais.  Nous  n'y 
reviendrons  plus.  Ici,  la  mort  est  vaincue,  messieurs.  Les  andens 
disaient,  en  parlant  d'elle:  €  Elle  n'est  pas,  je  suis  ;  elle  est,  je  ne 
suis  plus.  » 
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C'était  une  formule  poétique,  mais  c'était  une  erreur  païenne.  La 
mort  n'est  jamais  quand  on  ne  veut  pas  qu'elle  soit.  L'homme  a  le 
moyen  infaillible  de  la  vaincre:  c'est  d'être  continu  dans  son  travail 
et  permanent  dans  sa  conscience.  C'est  ainsi  qu'Auber  a  vaincu  la 
mort  et  qu'il  la  réduit  aujourd'hui  à  créer  son  nom  au-dessus  du 
temps  et  de  l'espace.  Auber  a  été  travailleur  et  conscient.  Le  travail 
a  été  son  culte,  sa  religion,  sa  foi.  Il  lui  a  tout  sacrifié.  Il  a  imposé 
silence  à  ses  instincts,  il  a  rhythmé  les  battements  de  son  cœur,  il  a 
coupé  les  ailes  à  sa  fantaisie,  il  a  discipliné  son  corps,  il  a  mis  toutes 
ses  forces  vives  au  service  de  sa  pensée,  il  n'a  permis  à  aucune  des 
tentations  les  plus  séduisantes  pour  Thomme  d'avoir  une  prise  durable 
sur  lui.  Il  s'est  équilibré  physiquement,  intellectuellement,  morale- 
ment, n'accordant  aux  exigences  du  corps  que  juste  ce  qu'il  fallait 
pour  maintenir  le  cerveau  en  vigueur  et  en  harmonie.  Son  génie  n'é* 
tait  pas  seulement  fait  d'inspiration  divine,  comme  le  croient  ceux  qui 
attendent  toujours  l'inspiration  au  lieu  d'aller  au-devant  d'elle;  il 
était  fait  aussi  de  volonté,  de  persévérance  et  de  travail  quotidien. 

Aussi  quelle  verdeur  perpétuelle,  sans  affectation,  sans  défaillance, 
sans  ruse,  joignant  avec  un  bonheur  infini  et  quelquefois  incompré- 
hensible toutes  les  grâces  de  la  jeunesse,  toutes  les  énergies  de  l'âge 
mûr  à  la  gravité  sereine  et  régulière  des  longues  années  bien  rem- 
plies —  si  bien  que  nous  n'avons  jamais  eu  à  traiter  Auber  en  vieil- 
lard, jamais  non  plus  en  enfant.  Il  n'a  connu  ni  notre  indulgence  ni 
notre  ingratitude,  parce  qu'il  a  toujours  eu  le  respect  des  autres  et  de 
lui-môme. 

Ceux  qui  ne  jugent  les  hommes  que  d'après  leurs  surfaces  voyaient 
en  lui  un  épicurien,  un  philosophe,  un  indifférent.  On  a  môme  pro- 
noncé parfois  pour  lui,  comme  pour  Gœthe,  le  mot  d'égoïste. 

Sans  épouse,  sans  fils  ni  filles,  Auber  semblait  en  effet  s'être  dé- 
robé aux  charges  du  cœur.  Sont-ce  donc  des  charges  seulement? 
Celui  qui  y  renonce  pour  se  livrer  uniquement  à  son  œuvre  fait-il  un 
calcul  ou  un  sacrifice?  La  vérité,  messieurs,  c'est  qu'Auber  était  un 
grand  et  véritable  artiste,  c'est-à-dire  un  de  ces  élus  dont  les  autres 
ont  besoin  et  qui  peuvent  se  passer  des  autres.  C'est  qu'il  appartenait 
tout  entier  à  cet  amour  supérieur  qui  ne  se  complaît  que  dans  la  créa- 
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lion  immatérielle  ;  c'est  qu'en Qn  il  ne  voulait  revivre,  pour  revifre 
éternellement,  que  dans  la  descendance  qui  ne  peut  pas  périr,  daos 
les  œuvres  de  son  esprit,  et  voilà  pourquoi  les  enfants  qu'il  nous 
laisse,  au  lieu  de  pleurer  et  de  gémir  ici  comme  des  enflants  ordinai- 
res, chantaient  tout  à  l'heure  sur  sa  tombe  I 


Edouard  Brisrbarre,  mort  à  Paris^  le  48  décembre  4874,  tn- 
humé  le  lendemain  au  cimetière  de  BeUeviUe.  —  Paroles 
prononcées  sur  sa  tombe,  par  M.  Ratmond  Deslandes,  cita- 
président  de  la  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs 
dramatiques. 

Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  la  Commission  des  Auteurs  et  Gompositmirs 
dramatiques,  apporter  sur  la  tombe  de  l'un  de  nos  confrères  les  plus 
distingués  et  les  plus  populaires  l'expression  des  regrets  unanime» 
que  laisse  sa  mort  prématurée. 

Edouard  Brisbbarre  commençait  à  vingt  ans  sa  carrière  d'auteur 
dramatique  et  débutait  par  un  succès  qui  n'est  pas  oublié,  la  FioU 
de  Cagliostro.  La  liste  des  ouvrages  qu'il  a  fait  représenter  est  trop 
considérable  pour  qu'il  soit  possible  de  les  énumérer  ;  et  d'ailleurs  la 
plus  grande  partie  de  son  répertoire  est  encore  si  vivant  dans  le  sou- 
venir du  public  et  de  ses  amis,  qu'il  est  inutile  d'insister  sur  la  fit- 
veur  méritée  dont  ses  productions  originales  ont  joui  presque  con- 
stamment. 

Edouard  Brisebarre  était,  dans  le  monde  des  lettres,  une  person- 
nalité; son  esprit,  primesautier,  indépendant,  libre  d'allures,  avait 
quelquefois  des  audaces  qui  touchaient  à  la  témérité  ;  mais  il  avait  la 
conscience  de  toutes  ses  tentatives,  et  à  tout  prix  il  évitait  ce  qui 
pouvait  avoir  seulement  une  apparence  de  convention  banale  et  de 
vulgarité. 

Travailleur  infatigable,  travailleur  indompté  môme  par  dix-huit 
mois  de  maladie,  il  rêvait  encore,  il  y  a  peu  de  jours,  l'achèvement 
d'une  œuvre  importante  qui  devait  ajouter  à  l'éclat  de  sa  renommée. 

Quatre  fois  élu  membre  de  la  commission,  il  sut,   soit  comme 
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secrétaire,  soit  comme  vice-président,  y  défendre  les  intérêts  de  la 
Société  avec  cette  énergie  et  cette  conviction  qu'il  apportait  dans 
tous  les  actes  de  sa  vie. 

Tant  de  qualités  précieuses,  tant  d'avenir  encore  ;  la  mort  a  tout 
enlevé... 

Edouard  Brisebarre  s'est  éteint,  comme  il  avait  vécu,  fièrement  et 
courageusement. 

Adieu,  cher  Brisebarre...  adieu  ! 


M.  Paul  Sihaudin  a  été  nommé  conservateur  de  la  bibliothèque, 
en  remplacement  de  M«  FBANasQUS  Hutin,  décédé. 

M.  Siraudin  est  visible,  au  siège  de  la  Société,  30,  rue  Saint- 
Marc,  tous  les  mardis  et  vendredis,  de  midi  à  quatre  heures.  En  cas 
d'urgence,  lui  écrire  à  l'adresse  ci-dessus  indiquée,  en  lui  faisant 
connatlre  les  titres  des  livres  que  Ton  désire. 


AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES. 

On  doit  rappeler  aux  Sociétaires  qu'ils  sont  invités  à  signaler  à 
la  Commission  les  erreurs  qu'ils  peuvent  remarquer  dans  V An- 
nuaire. 11  sera  tenu  compte  de  leurs  rectiGcations»  qui  doivent 
être  envoyées  directement  à  M.  Victor  Rozier,  înspectear-vérifi- 
cateur  de  la  Société,  chaîné,  sous  la  direction  d'une  sous-comis- 
sion  ayant  à  sa  tête  le  Président,  de  choisir  et  de  coordonner  les 
matières  qui  composent  ce  travail. 

Cest  également  à  l'inspecteur-vérilicateur  que  les  Sociétaires 
doivent  faire  parvenir  leurs  changements  de  domicile ,  s*îls  ne 
veulent  pas  s'exposer  à  ne  pas  recevoir  les  communications  que 
la  Commission  peut  avoir  à  leur  adresser. 


ANNUAIRE 


D£î  LA  SOCIiÉTfî 


AUTEURS  ET  COnPOSlTEDRS  DRAIATIQUES 


COMPOSITION  DE  LA  COMMISSION  PENDANT  l'BXBRCICE  1871-1872. 

P^sideni. 

Secrètairea. 

Membres. 

SuppUêiUê. 

Albxandmï  Dumas  fili. 

Édodau)  Gabol. 
Ému  DE  Najag. 

Edmond  About. 

EeMBST  BoULAUfiBE. 

Michel  Masson. 

Louis  Leroy. 
Jules  Moieaux. 

Viu-Prèêideiits, 
Jules  BAUisa. 

Trésorier. 
Jules  âdbnis. 

Hbrei  Mbilhac. 
Edouard  Paulehon. 

Raihons  Dbslandbs. 

Archiviste. 

Henbi  de  St-6eoroe8. 

FniOINAND  BOGU^. 

Yauco&bbzl. 

Thomas  Sauvage. 

Agentt  géHèraux. 

ALBXAlfDlB  ROGBl. 

HiPPOLTTE  RlMBAUT. 

Inspectenr'Vèrificttteur, 

YlCTOE  ROZIEE. 

Conservateur 
de  lu  Bibliothèque, 
Paul  Siraudin. 

1 

ASSEMBLEE    GENERALE 

DES    MEMBRES    DR    LA   SOCIÉTÉ    DES  AUTEURS    ET    COMPOSITEURS 
DRAMATIQUES. 


Proch-fieTbal  de  la  séance  du  mardi  Ift  mai  1872. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  précise,  dans  la  salle  Herz, 
sous  la  présideûce  de  M.  Alexandre  Domas  fils,  Président  de  la 
CoaimissioD. 

Sont  présents  au  bureau  : 

MM.  Jules  Adenis,  Ernest  Boulanger,  Edouard  Cadol,Raimond 
Deslandes,  Ferdinand   Dugué,  Alexandre  Dumas  fils,   Michel 
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Masson,  Henri  Meilhac,  Emile  de  Najac,  Henri  de  Sainl-Georges, 
Thomas  Sauvage. 

Arrivé  pendant  la  séance  : 
M.  Jules  Barbier. 

Absent^  : 

MM.  Edmond  Aboulj  Edouard  PaBteron. 

Sont  présents  dans  l'assemblée  : 

MM.  Emile  Abraham,  Louis  Abraba»»  Jutes  Âdeois,  Edouard 
d'Anglemout,  Loofe  d'Anlhoine,  Henri  Augu,  Henri-Victor  Avo- 
cat; 

Jules  Barbier,  liiles  Banc ,  Théodore  Barrière ,  Darand  de 
Beauregard,  Léon  Beauvallet,  Henri  B«cque,  Victor  Bernard, 
Élie  Berlhet,  Charles  de  Çesselièvire»  E.  de  Biéville,  Georges 
Bizet,Paul  Bocage,  Ettgèûe:Bannemère,Ueerîae  Borofer,  Eroesl 
Boulaoger,  Jules  Brésil,  Ernest  Buffault»  William  Basnacb,  Ba- 
païund,  Alphonse  Brot  ; 

Chartes  Cabot,  Edouard  Cadol,  Gustave  Canoby,  Ctuipelle- 
Laurencin,  Chavette,  Clairville,  Léonce  Cohen,  Auguste  Corn- 
merson,  Jules  Costé,  Victor  Couailhac,  Jules  Cournier,  Henri 
CrisafuUi; 

Gustave  Dangelle,  Samuel  David,  Émilé  Delleil,  Baimond  Des- 
Jandes ,  Edouard  Didier ,  Etienne.  Dacret ,  Ferdinand  Dogue, 
Frédéric  Duhomme,  Alexandre  Dumas  fils,  Dumouslier,  Duvert; 

Charles  Ély,  Elwart  ; 

Paul  Ferrier,  Paul  Féval,  Frédéric  Floltow; 

Chartes  Gabet,  Louis  Gallet,  Charles  Garand,  Alexandre  Gar- 
nier,  Edmond  Gondinel,  Emmanuel  Gonzalès,  Gourdon  de  Ge- 
uouillac,  Eugène  Grange,  Grouber  de  Groubental,  Léo» Gaillard, 
Jules  Guillemot,  Ernest  Guirand; 

Ludovic  Halévy,  Hippolyte  Hoslein; 

Emile  Jonas,  Victorio  Joncières,  Auguste  Jouba^  Paul  iuil- 

lerat; 

Viclor  Kontûg 
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Eogène  Labiche,  Fabrice  Labrousse,  J.-B.  Ufille,  Thëodsie 
de  UjjartQt  Henri  de  La  Madelène,  Annand  Lapoiote^  Hippoifta 
Lefebvre,  Alphonse  Lemonoier,  Uauaet,  Louif  Leroy»  Eqûie  Le^ 

royer;  .1. 

Au(i;uste  Maquet,  Henri  l^arcajUe,  Gaçtoi)  ^arolt,  ^gles  liasse- 
net,  Mîçbel  Masson,  Hepri  M.eilhac,  M^lesvilje  fil9,  Edmond 
Membre,  Jule^  Moinau^^  ^^B^^^  ^ofp^^t  fo}  Moreai^,  Eug^Aç 
MuUer; 

Emile  de  Najac,  Napoléon  Naqji;,ç;,  Ç^rl^?  I^.^rrey»  A.do/p^ 
Mibelle,  Charles  Nuitter,  Eugène  Nus; 

Emilien  Pacini,  Noël  Parfait,  Édoaard  Pionvier,  Paul  Poirson, 
Adolphe  Poojol  fils,  Jules  Prével  ; 

George  Richard,  Ernest  Bigodon,  Hippolyte  Riaobaut,  Henri 
Rivière,  Jules  Rostaing  ; 

Jienri  de  Sai|2t-Georg^«  AJ^pfr9^se  ^^U^^  ^^^  s^^^d^-Jn* 
Thomas  S^uva^e,  .^mpiçe  §,c|ui^,  ^çlré  giajiotj,  Paul  ^r^^lf^ 
l^pold  Stapleaux,  3yWaji;k  Sçâ^t-^Uç^e; 

Alfred  Touroude,  Alfced  Tranchant,  JÊti^^nç  Tréfwj 

Mario  jUchard; 

Veircoûsin,  Verg^on,  Cba^'iles  yinc^^  J#^s  yÂzealÂgii^  Vqgol .; 

Wekerlin,  Francis  Wey. 

Après  avoir  fait  connaître  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  Edouard  GADôn,  'l'un  des  secrétaires,  qui 
Ijit  le  rappqi;!  suivit  : 

»  11  a  été  décidé  çue,  celte  année,  le  rapport  du  trésorier 
serait  supprimé,  puisque,  de  votre  aveu  môme,  le  document 
comptable  qui  vous  a  été  envoyé  en  môme  temps  que  la  con- 
vocation à  cette  réunion,  devait  suffire. 

»  Par  l'examen  de  ce  document,  vous  avez  été  à  môme  de  le 
constater,  nos  droits  d'auteur  se  sont  élevés  à  1,695,284  fr.  9/*  c. 
ce  qui  constitue,  en  faveur  du  présent  exerciGe,>une.dîlMreBee  de 
1,014^821  fr.  06  c.  sur  rexeroice. 1890-4871.  Mais  cette  compa- 
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raison  ne  saurait  être  faite  utilement,  car  cette  deroière  et  dé- 
sastreuse année  ne  peut  être  comparée  à  aucune  autre.  Elle  esi. 
par  boq|)eur,  sans  précédent  dans  les  annales  de  notre  assodt- 
tion. 

»  Ce  qni  est  plus  intéressant,  c'est  que,  si  nous  n'avions  pas  été 
privés  des  revenus  des  théâtres  Lyrique,  de  la  Porte-Saini-MarUn 
et  des  DélassementS'Comiques,  nos  droits  d'auteurs  se  rappro- 
cheraient déjà  très-sensiblement  de  ceux  des  exercices  1868  et 
1869,  qui  ont  été  des  plus  élevés. 

»En  ce  qui  concerne  notre  caisse  sociale,  nous  avions  été  dans 
la  nécessité  de  vendre  successivement  65  obligations  de  TOuest  et 
du  Dauphiné,  pour  venir  en  aide  à  beaucoup  de  nos  confrères, 
dans  les  circonstances  difficiles  que  vous  savez. 

HaiSi  grâce  à  la  prospérité  inespérée  de  nos  théâtres,  au  revenu 
du  domaine  public,  et  au  versement  d'une  forte  amende,  au  sujet 
de  laquelle  nous  vous,  donnerons  des  détails  dans  la  suite  de  ce 
rapport;  grâce  à  toutes  ces  rentrées,  nous  avons  pu  racheter  53 
obligations  de  la  ville  de  Paris,  qui  représentent  la  valeur  des 
obligations  vendues,  et  comportent,  en  outre,  la  chancelé  pouvoir 
gagner  un  gros  lot. 

»  Au  résumé,  nous  nous  présentons  devant  l'Assemblée  avec 
l'intégralité  de  notre  capital  social. 

»  Cela  dit,  Messieurs,  voici  le  compte  rendu  de  nos  travaux, 
autres  que  Qnanders,  durant  cette  session  : 

»  Au  début,  nos  relations  avec  les  directions  théâtrales  étaient 
dans  un  désordre  complet  ;  mais  grâce  à  la  loyauté  du  plus  grand 
nombre,  les  choses  reprirent  vite  leur  cours  régulier  ;  si  bien  qu'il 
n'y  eût  bientôt  plus  de  difficultés  à  résoudre  qu'à  Tégard  des  trois 
théâtres  lyriques,  dont  les  conditions  d'exploitation  se  trouvaient 
profondément  modifiées,  par  suite  du  retrait  de  tout  ou  partie  de 
leur  subvention. 

»  La  grosse  affoire  de  cet  exercice, Messieurs»  consiste  en  ceci: 
^ue  nous  avons  obtenu,  enfin,  un  traité  avec  la  direction  de 
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l'Opéra.  Nos  relations  ne  sont  plus  réglées  par  les  dispositions 
d'un  décret,  dont  le  moindre  inconvénient  était  d'aller  contre  Te»* 
prit  de  la  loi  de  1791. 

»  Parce  traité,  vous  avez  conquis  le  tant-pour-cent,  le  droit  des 
billets,  le  droit  de  contrôle  ;  en  un  mol,  vous  avez  fait  prévaloir 
le  principe  de  la  propriété  littéraire,  dans  toutes  ses  consé- 
quences. 

y>  De  plus,  la  Commission,  préoccupée  des  débuts,  de  plus  en 
plus  difficiles,  des  compositeurs,  a  obtenu,  dans  le  cahier  des 
charges,  et  introduit  dans  son  traité  avec  l'Opéra,  que  le  petit  ou- 
vrage, exigé  chaque  année,  serait  confié,  tous  les  deux  ans,  à 
un  prix  de  Rome,  non  encore  joué  à  l'Opéra. 

7>  Nous  devons  dire,  à  ce  sujet,  que  nos  revendications  ont  été 
accueillies,  de  prime  abord  par  MM.  Charles  Blanc  et  Arthur 
de  Beauplan,  qui  nous  out  puissamment  appuyés  pour  les  faire 
triompher. 

»  A  rOpéra-Gomique,  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  des  con- 
ventions provisoires.  Mais.  d*un  commun  accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  Beaux-Arts,  l'avenir  est  absolument  réservé,  et  il  nous 
est /prouvé  que  vos  mandataires  seront  désormais  consultés, 
lorsqu'il  b'agira  d'établir  les  bases  des  cahiers  des  charges  des 
théâtres  subventionnés;  résultat  dont  l'importance  ne  saurait 
échapper,  et  que  nous  devons,  tant  aux  dispositions  particulières 
du  ministre  et  de  M.  A.  de  Beauplan,  qu'au  zèle  et  au  dévouement 
de  M.  Vaucorbeil,  qui,  en  se  séparant  de  la  Commission,  n'a  pas 
cessé  de  servir  les  intérêts  de  ses  confrères. 

»  Entre  la  direction  du  Théâtre-Lyrique  et  la  Commission,  un 
différend  grave  s'est  élevé  à  un  moment.  Les  mesures  que  nous 
avons  prises  ont  décidé  la  direction  à  signer  de  nouveau  son 
traité. 

»  D'autre  part,  les  cafés-concerts  avaient  fait  de  nombreux  em- 
prunts aux  répertoires  de  nos  théâtres,  sans  autorisation  d'aucune 
sorte.  Nous  avons  agi  de  façon  à  remédier  à  cet  abus. 
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0  Dans  id  ooilrani  de  Vélê  detlaier^  il  fut  p<SHé  à  là  coânaissàDce 
de  la  Commission  que  le  directeur  dé  i'Attlbigu4!otnfque  ayalt 
fourni,  à  vos  agents,  des  étals  de  recettes  dodt  les  chiffres  teieni 
faux. 

»  L*e&quête  qui  suivit  mit  Au*  ihëins  de  Vos  cofeittîMim 
deux  ceat  vingt-siit  preuvéâ  dd  dëlit;  tJâë  plainte  fot  doiic  dépo- 
sée au  tribunal  correctionnel. 

»  Avant  Taudiebce^  nonlbt*e  de  déittàiricheâ  ftliiBrit  fèitës  p^de 
la  Comttiission;  entre  auli^s,  udgMtpé  d'aotetirs -^  qui  avaient 
des  Ouvrages  soit  eh  cours  dé  k-epréàenUtions,  soit  à  l'éttide,  soit 
reçus,  pour  être  joués  ^ar  la  suite  k  bë  thaUfe  ^—  notis  reprt- 
sentèrent  le  préjudice  qui  pouvait  résïilte^  poulr  tgiit  d'ube  me- 
sure aussi  radicale  que  celle  que  nous  avions  prise.  Nous  eûmes 
le  regret  de  devoir  passer  outre,  en  vertu  de  ce  principe  que 
l'intérêt  collectif  domine,  en  droit  comme  eu  fait,  les  intérêts 
privés. 

»  Plus  tard,  à  la  veille  de  l'audience,  MM.  Hostein  et  Grange 
se  présentèrent,  au  notn  du  dir^teur  pi^brsuivi,  inhalant  petson- 
BOHemedt  pour  nous  décider  è  ne  ^s  laîédér  apj^er  la  tausë-. 

i  AVatit  toute  bhôs'e,  votfô  Commîssîbb  teiiâril  i  évitéir  bote 
Sbi^rise,  tobt  malei^tendu,  déclara  fôrtbellementà  ces  messleuh, 
Qu'elle  ebtènddit,  en  tous  cas^  ne  pas  triàitêi^  à  nouveau  avec  ^e 
directeur. 

»  )IÙA.  kostein  et  Grange  ayant  porté  cette  déclaration  à  l'io- 
léressé,  revinrent,  porteurs  de  la  lettre  suivante  : 

<  Messieurs, 

»  Je  Tiens,  au  dernier  momeni,  vous  faire  une  deinîère  de- 
»  mande. 

»  Je  vous  prie  d'accepter  une  somme  de  six  mille  frands  pour 
»  votre  Caisse  de  seeours,  à  Utre  d'amende  ; 

»  En  outre,  je  m'engage  à  rembourser  731  fr»  30  c*  qui  vuus 
»  sont  dus. 
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»  Moyeiuiont  quoi,  foos  consentirez  à  miettre  à  néant  le  procès 
»  que  vous  m*avez  intenlé. 

»  H  demeuré  bien  entendu  que  la  thlée  à  néant  de  ce  pl*cx:ès 
»  vous  laissera  absolument  libres,  ensuite,  de  Renouveler  bu  non 
»  mon  irailé  avec  vous. 

»  J'ai  rhoiineur,  messieursi  de  vous  saluer. 

»  Signé  : 
»  Le  Directeur  de  V Ambigu, 

»  Paris,  ld]anvteir  ld7l  * 

«  Dèâ  tors,  la  CommiBsiou  consentit  à  retirer  sa  plainte,  aux 
tooditionis  proposées» 

»  Vous  remarquerez  d'ailleurs,  Messieurs ,  que  Taniènde  de 
six  mille  francs  n'était  pbs  moins  due  que  la  somme  des  détour* 
nements  constatés,  puisqu'elle  était  spécifiée  expresiémenl  dans 
le  Irailé  que  oe  directeur  avait  signé  précédemment* 

»  Le  montant  des  dois  constatés  a  été.  réparti  entre  ceux  de 
nos  confrères  qui  avaient  été  frustrés* 

»  L'amendé  de  i^ix  mille  francs  a  permis  de  venir  en  aide  à  qui, 
s'étcnt  vu  l'obligation  de  retirer  uil  ouvrage  reçu  à  ce  théàtrov  en 
avait  souffert  plus  particUlièreitient  avec  excès  dans  ses  intérêts. 

»  Quanta rinierdit,  il  ^  été  déclatt^  rt  maintenu. 

»  A  ce  sujet,  quelques  observaiious  se  sont  produites.  Où  a 
prétendu  qu'en  d'autres  circonstances,  la  Commission,  en  usant 
moins  rigoureusement,  aVait  renouvelé  le  traité  d'un  autre  direc- 
teur qui,  lui  aussi,  à  la  veille  de  l'aildlenôe,  avait  avodé  sa  culpa- 
bilité et  avait  offert  spontanément  la  réparation  du  donuruige 
causé,  ainsi  que  l'amende  spécifiée  au  traité. 

»  Les  deux  cas,  Messieurs,  ne  sont  point  du  tout  cotiiparibles. 

»  En  effet  :  dans  le  cbs  invoqué,  il  s'agit  seulement  d'une  in- 
fraction à  un  contrat  civfl  ;  encore  qu'il  y  eût  —  circonstance  à 
considérer  —  complicité  de  membres  de  la  SoeMié. 


—  346  — 

»  Tandis  qoe  dans  le  cas  du  directeur  de  l'Ambigu,  il  y  a  délit 
public. 

»  Ces  deux  affaires  étant  de  natures  différentes,  ne  pouvaient 
avoir  la  même  solution. 

»  D'autre  part,  on  8*est  étonné  de  ce  qu'un  membre  stagiaire, 
M.  Frantz  Beauvallet,  donnât  des  pièces  à  l'Ambigu,  en  dépit  de 
l'absence  de  traité  avec  ce  théâtre.  C'est  que  M.  FranU  Beau- 
vallet  s'est  cru  le  droit  de  se  séparer  de  la  Société,  en  prétextant 
de  ce  qu'il  était  mineur,  au  moment  où  il  sollicita  d'en  laire 
partie. 

»  Plus  tard,  son  père,  M.  Léon  Beauvallet,  fut  accusé  d'être  le 
collaborateur  anonyme  des  pièces  que  son  ûls  fait  représenter  à 
l'Ambigu,  et  d'en  partager  les  proûts.  La  Commission  Fayaotfait 
appeler,  M.  Léon  Beauvallet  a  répondu,  à  l'accusation portéecoDtie 
lui,  par  le  démenti  le  plus  formel,  plusieurs  fois  appuyé  de  st 
parole  d'honneur. 

»  Tel  est,  messieurs,  l'incident  relatif  à  rAmbign-Gomiqœ. 

»  En  ces  derniers  temps,  un  incident,  d'une  autre  sorte,  s'est 
encore  produit: 

»  M.  Jules  Noriac  a  collaboré,  mais  du  moins  ouvertemeot,  à 
une  pièce  jouée  sur  le  théâtre  dont  il  est  le  directeur. 

»  Les  explications  que  la  Commission  lui  a  demandées  nons 
ont  révélé  un  état  de  choses  qu'il  est  de  grande  utilité  de  porter 
à  votre  connaissance,  tant  dans  l'intérêt  de  la  direction  que  dans 
celui  de  la  corporation. 

»  En  effet,  si  M.  Noriac  a  été  contraint  de  faire  une  pièce  pour 
son  théâtre,  c'est  que  ses  cartons  se  trouvaient  lamentableroeot 
vides  :  aucun  manuscrit  en  réserve,  aucune  proposition,  pas 
même  l'espérance, 

« Pour  subsister 

9  Jusqu'à  la  saison  nouvelle.  » 

»  Aussi  avons-nous  cru  devoir  considérer  comme  il  convient 
cette  situation,  à  la  fois  singulière  et  fâcheuse,  et,  ne  nous  alt4* 
chant  qu'au  défaut  d'autorisation  préalable,  ce  qui  constitue  unA 
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iafractioD  à  son  traité  avec  nous,  n'avons-nous  exigé  de  ce  dé- 
laissé directeur  qu'une  amende  de  cinq  cents  francs  en  faveur  de 
la  caisse  de  secours. 

»  Nous  aimons  à  penser,  Messieurs,  que  vous  ne  voudrez  pas 
plus  longtemps,  par  une  abstention  incompréhensible,  exposer  la 
direction  des  Bouffes-Parisiens  à  de  nouvelles  infractions.  » 

«  Des  théâtres  de  province,  il  n'y  à  rien  à  dire;  tout  y  est 
régulier.. 

»  Quant  à  l'étranger,  la  dénonciation  des  traités  de  com- 
merce permettra  peut-être,  aux  Commissions  futures,  d'y  faire 
reconnaître  nos  droits  dans  l'avenir. 

»  En  attendant,  nous  avons  intercalé  dans  les  traités  passés 
cette  année  avec  les  directions  de  Paris,  une  clause  nouvelle,  qui 
assurera  la  reconnaissance  de  ces  droits  au-delà  des  frontières, 
tout  au  moins,  par  les  directeurs  de  théâtres  parisiens. 

»  Voici  cette  clause: 

«  Le  directeur  du  théâtre  de ,  dans  le  cas  où  il  exploi- 

»  terait  à  l'étranger,  soit  par  lui-mâme,  soit  par  un  fondé  de 
»  pouvoirs,  le  répertoire  de  la  Société,  avec  tout  ou  partie  de  sa 
»  troupe,  ou  môme  avec  des  artistes  engagés  spécialement  à  cet 

»  effet,  paiera  à  ladite  Société   un  droit  fixe  de ,  quelle 

»  que  soit  la  composition  du  spectacle.  >» 

>  Nous  sommes  même  parvenus  à  donner  à  cette  clause  un 
effet  rétroactif,  en  obtenant  de  la  Comédie  française,  non  sans 
pourparlers  laborieux,  il  est  vrai,  le  paiement  des  droits  d'auteur 
des  pièces  représentées,  à  Londres,  par  la  Compagnie,  durant 
les  mois  d'avril  et  mai  1871. 

»  De  plus,  le  principe  même  de  notre  revendication  est  désor- 
mais admis  par  les  sociétaires,  qui  ont  reconnu  nous  devoir 
légitimement  ces  droits,  pour  les  campagnes  à  venir. 

»  Nous  terminerons  ce  rapport,  Messieurs,  en  vous  rappelant 
les  deuils  de  la  Société,  durant  cette  session: 

»  Le  premier  sur  la  liste  de  ceux  que  nous  avons  perdus, 
est  Paul  de  Kock,  dont  l'œuvre,  traduite  dans  toutes  les  langues 
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fêtée  chez  tous  les  peuples,  n'a  inspiré  à  aucun  des  gouveni€iDeu;s 
de  son  pays,  la  pensée  de  s'honorer,  en  lui  décernant  le  ruban  de 
la  L'gion  d'honneur.  Puis  c'est  Bkisebahre,  dont  le  talent  fin  et 
profond  n'a  pas  eu  meilleure  fortune.  Puis  viennent  :  d'Avrecocb, 
le  compositeur  Bazzoni,  Déaddé  (Saint-Yves),  Dëlbès,  Leva5- 
SEun,  IIaoul  Bravard,  Auguste  Luchkt,  Maréchalle,  Eue  Sac- 

VAGB,    VULPIAN,    LbpARMENTIER    DE    FrÉVILLB)    LÉON   PlCARD  )    UOe 

femme  aussi  :  Madame  Mélanie  Waldor. 

»  Ils  ont  eu  des  destinées  diverses.  Pour  certains,  les  succès 
et  la  célébrité  ;  pour  d'autres,  le  labeur  obscur.  Qu'il  soient 
du  moins  égaux  devant  la  sincérité  de  nos  regrets  affectueux.  » 

L'Assemblée,  à  la  fin  de  ce  rapport^  témoigne  par  ses  applau- 
dissements l'intérêt  qu'elle  y  a  pris,  et  qu'à  plusieurs  reprises 
elle  avait  déjà  manifesté  pendant  la  lecture  de  M.  Cadol. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport 

M.  Ë.  Grange  demande  là  parole. 

Il  lit,  sur  la  situation  du  théâtre  de  l'AmlHgu^  quelques  obser- 
vations tendant  à  faire  lever  l'interditproDoacé  contre  M.  Billion. 
-^  Ce  n'eht  pas>  dit-4l«  eo  faveur  de  M.  Billion  que  je  parle;  c'est 
dans  l'intérêt  des  auteur^  atteints  en  même  temps  que  lui  du  coup 
qui  le  frappe*  —  M .  Grange  se  défend  de  vouloir  juger  la  oiesure; 
mais  il  reproche  à  la  Commission  d'avoir  exigé  du  directeur  cou- 
pable une  amende  de  6,000  fr  ,  moyennant  laquelle  a  été  aban- 
donné le  procès  entamé  contre  lui,  et  de  l'avoir  ensuite  laiasé  sao^ 
traité.  C'est  là,  suivant  M.  Grange,  Tusege  d'an  droit  excessif, 
dont  il  ne  résulte  à  ses  yeux  qu'un  grave  préjudice  pour  les 
auteurs. 

M.  Grange  ne  consic  .  3  qu'au  point  de  vue  commercial  les 
relations  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  avec  les 
directeurs  des  théâtres,  et  il  lui  suffit  que  la  Société  soit  année 
de  garanties  solides  contre  les  contractants  de  mauvaise  foi,  sans 
qu'elle  se  préoccupe  du  côté  moral  de  ses  rapports  avir  eux. 

Il  conclut  en  demandant  que  la  levée  de  l'interdit  de  TAmbigu 
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soit  mise  aux  voix,  et  ajoute  que  ai  sa  demande  est  repousaëe,  il 
se  propose  d'en  appeler  à  la  nouvelle  Commission. 

M.  le  Président  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  oublier  que  les 
6,000  fr.  ont  été  versés  pour  éteiiidre  l'action  judiciaire;  qu'ils  ont 
été  offerts  par  M.  Billion  à  titre  d'amende;  qu'ils  n'ont  été  acceptés 
par  la  Commission  qu'à  ce  tilre,  et  qu'avant  de  les  accepter,  la 
Commission  a  dûment  averti  M.  Billion  qu'elle  Se  réservait  de 
la  façon  la  plus  expresse  la  faculté  de  ne  plus  traiter  avec  lui .  . 

M.  le  Président  s'en  rapporte  là-dessus  aux  àouvenirs  de 
M.  Hosteiu,  chargé  de  faire  part  de  ces  dispositioiis  à  M.  le  direc- 
teur de  l'Ambigu-Comique,  et  M.  Hostein,  présent  dans  l'Assem- 
blée, déclare  que  le  fait  est  parfaitement  exact.  Ne  parlons  pas, 
ajoute  M.  le  Président,  de  la  question  de  dignité  t 

M.  CrisafuUi  ne  conteste  pas  moins  à  la  Commission  le  droit 
qu'elle  a  exercé  après  avoir  reçu  l'argent  de  M.  Billion;  il  s'élève 
contre  l'interdit,  qu'il  attribue  aux  rancunes  et  à  l'influence  de 
l'un  des  membres  de  la  Commission. 

M.  F.  Dugué  invite  M.  CrisafuUi  à  désigner  le  membre  auquel 
il  fait  allusion . 

M.  Crisaifulli  se  contente  de  répondre  qu'il  ne  s^agit  pas  de 
M*  F.  Dugué. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  rapport  du  Secrétaire  sur  les 
travaux  de  l'exercice  1871-72. 

Le  rapport  est  adopté  à  Tunanimilé  moins  deux  voix. 

En  conséquence,  la  proposition  de  M.  Grange  est  non  avenue. 

M.  le  Président  annbilce  qu'il  va  Être  proeédé  au  scrutin  9eok*et, 
t^ar  appel  nominal,  ft  Télectioil  db  six  Gommissaires,  dont  cinq  en 
remplacement  de  MM.  iules  Bariier^  Ernest  Boulan^er^  Edouard 
CadoU  Baimond  Deslandes  et  Edouard  Pailieren^  membres  soi^ 
tants  et  non  rééligibles  aux  termes  de  l'art.  12  des  Statuts,  et  le 
nxièine)  pour  deux  années  seulement,  en  remplacement  de 
M.  VauGorbeil,  démissionnaire. 

La  liste  des  candidats  se  compose  de  MM.  Duprato,  Eiwart,  Paul 
Féval,  Edmond  Gondinet,  Ludovic  Halévy,  Emile  Jonas,  Victoria 
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Jot^cières,  Auguste  Maquet,  Jules  Moinaax,    Adolphe  Nibelle, 
Théophile  Semeiet  Vogel. 

Les  votes  recueillis  donuent  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants  :  118.  —  Majorité  :  60. 

MM.  Ludo\ic  Halévy 87  voix 

PaulFéval 86 

Edmond  Gondinet. 83 

Auguste  Maquet. 78 

Jules  Moinaux « . .  50 

Victoria  Joncières lik 

Théophile  Semel 37 

Duprato 31 

Adolphe  Nibelle 30 

Emile  Jonas 28 

Elwart 25 

Vogel 12 

Sont  proclamés  membres  de  la  Commission  pour  trois  années  : 

MM.  Ludovic  Halévy, 
Paul  Féval, 
Edmond  Goudinbt, 
Auguste  Maquet, 

qui  ont  réuni  la  majorité  des  voix. 

Après  un  seeond  tour  de  scrutin  pour  Télection  de  deux  com** 
missaires  restant  à  nommer,  M.  Yictorin  Joncièrbs,  qui  avait 
obtenu  kU  voix  au  premier  tour  de  scrutin,  ayant,  au  second  tour, 
obtenu  à  la  majorité  relative  /|5  voix,  est  proclamé  membre  de  la 
Commission  pour  trois  années. 

M.  Théophile  Semet,  qui  avait  obtenu  37  voix,  au  premier  tour 
de  scrutin,  ayant,  au  second  tour,  obtenu,  à  la  majorité  relative, 
21  voix,  est  proclamé  membre  de  la  Commission  pour  deux 
années. 
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M.  Jules  Moinaux  ayant  obtenu 50  voix 

etM.  DupRATO 31 

an  premier  tour  de  scrutin,  sont  nommés  membres  suppléants. 

En  conséquence,  la  Commission  se  trouve  composée  ainsi  qu'il 
suit  pour  l'exercice  1872-1873  (1)  : 

MM.  Edmond  About. 
Jules  Adenis. 
Ferdinand  Dugué. 
Alexandre  Dumas  fils. 
Paul  Féval. 
Edmond  GoNDiNET. 
Ludovic  Halévy  . 
victorin  joncières. 
Auguste  Maqukt. 
Michel  Masson. 
Henri  Meilhac. 
Emile  deNajac. 
Henri  de  Saint-Georges. 
Thomas  Sauvage.. 
Théophile  Semet. 

Suppléants  : 
Jules  Moinaux. 

DUPRATO. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


(1)  Dans  sa  séance  du  vendredi  17  mai  1872,  la  Commission  a  constitué 
son  bureau  de  la  manière  suivante  : 

Président Il  H.  Albxaiimib  Dumas  Als. 

Vice-Présidents,         FiaDiNAND  Docui. 

—  Padl  FéVAL. 

—  Auguste  Maqobt. 
Secrétaires Ludovic  H alA vt. 

—  ËMILB  DB  NaJAG. 

Trésorier Jules  Adenis. 

Archiviste Hemri  Meilhac  . 
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CAISSE  DE   LA  SOCIÉJÉ 
Bieenys  bt  pbvbnsw  dk  l^bxercïob  4874-4872. 

(Du  11  ayrll  1871  an  10  aTril  1879.  -^  f9  tooii.) 


BECKTTF.S. 

Revenaf 

Produit  du  l/i  p.  0/0.... 
Vrodttlt  du  domaive  pul^lie. 
Repféacvtatioas  à  bénéfice. 

Don  à  la  Caisse  de  secours, 
M.  Bnsnach 

bidMinité  pavée  par  le 
direetenr  de  rAmbi^u-Comi- 
que , 


Caisse  le  10  avril  1871.. 
de  25  ob.  du  Dauphiné. 


fr.      c. 
8,063  35 

7,978  06 

13,818  75 

1»430    » 

135    * 

0,000    * 


37,034  06 

3,314  75 
7,3U  50 


Total 47,693  31 


DÉPENSES 

Secours 

Frais  judiciaires 


Loyer,   impositions,  am» 
rances , 


Employés. . . . 
Bibliothèque. 


Impressions  diverMa^eoToi 
do   circulaires 

Assemblée  générale  de  1871 

Frais  de  bureau  et  de  copie 

Timbre,  copie  et  enregis- 
trement des  traités  pas- 
sés avec  les  directeurs 
des  entreprises  théâtra- 
les de  Paris 


Établissement  de  la  per- 
ception dans  les  cafés- 
concerts  de  Paris  et  de  U 
Province 


Sottseription  Daeatal. 
Frais  généraux 


Achat    d*obli^ations   de  la 

ville  de  Pans. 

90  obi.  1855    *  7,500  00 

13  obi.  1865    *  5,689  38 

30  obi.  1869    *  5,473  50 

En  Caisse  le  10  avril  1873. 


fr.       c. 
9,804  90 

1,111  65 


9,730  65 

6,899  80 
1,780    > 

310  45 
398  35 
703  60 


649  80 

357  75 

300    * 

1,197  95 


36,136  30 

18,661  88 
3,905  93 


ToTAt 47,693  31 


sommes  précédées  d'un  astérisque  ne  doivent  être  considérées  ni  comme 
3S  ni  comme  dépenses  ;  en  les  déduisant  du  tableau  qui  précède,  on  trouve  les 
ci-après  : 


.te  effective 87,034      06 


37.034    06 


Dépense  effective... 36,136    30 

Excédant  de  la  recette...    10,9C7    86 

37.084    06 


-   354  — 


^tftim 


'  Let  titres  et  obligations  appartenant  à  la  Société  représeatûcaty  à  la 
10  aTril  iSTi,  la  aoinme  de  179,667  fr.  33  c,  en  prenant  pour  base  le  ttmn 
moyen  de  la  Boune,  d'q>rc8  la  cote  officielle  dudit  jour.  «onfonnéBCBl  an  taUeae 
ei<^près  I  . 


VALEURS. 


4,000  fr.  de  rente  3  p.  O/o. . . 
900  Obligations  Bourbonnais. . 
94  Obligations  Ouest 

Obligations  ^e  la  Ville  de  Paris 
90  Obligations  1855-iMO. . . 

17  Obligations  1 865 

90  Obligations  1869 


COURS. 


fr.  c. 

55  60 

990  50 

987  95 


379  50 
437  50 
977    95 


PRODUIT. 


fr.  c. 

74,133  33 

58,100  00 

97,001  50 


7,450  00 
7,437  50 
5,545    00 


179,667    33 


BETEXUS. 


fr. 

4,600  60 

3,000  00 

1,410  M 


300    00 
310    00 


Le  capital  représenté  par  ces  Taleors  était,  à  la  date  du  10  aYrii  1879, 

de 179,667  83 

U  y  aTait  en  caisse  ledit  joiir 9.965  33 

Le  capital  net  était  donc  de 199,579  36 

Il  éUit  le  10  awl  1871,  de 158,096  M 

Différence  en  plus  pour  Tezercice  1870-1871 94,481  P 
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DROITS   D'AUTEUR 

I  MtUXlB  tTITDLil  DANS  US  TBARÉS  tASSÉS  ATBC  US 


MIlCniIBS  M  niAT»lt. 


TABLEAUX     COHPARATIFS     DES     EXERCICES      1870-4871      ET      1871-1872, 
POUR  PARIS,   LES  DÉPARTEMENTS,   LA  BANLIEUE  ET  l'ÉTRANGER. 

Nota.  Les  reuseigoements  placés  à  la  suite  du  mois  porté  dans  la  première  colonne  des  tableaux 
ci-après,  se  rapportent,  pour  les  théâtres  de  Paris,  au  mois  pendant  lequel  ont  eu  lieu  les 
représentations. 

Pour  les  théâtres  des  déparlements,  de  la  banlieue  et  de  Tétranger,  le  mois  indiqué  désigne  celui 
où  le  dépouillement  des  droiu  a  été  fait  dans  les  agences  générales  de  la  Société. 

Ce  travail  n'aurait  pu  être  fait  d'une  autre  manière  sans  entraîner  des  erreurs,  en  détruisant  les 
bases  du  contrôle  sur  lequel  il  repose.  On  ne  peut  donc  tirer,  pour  l'eiercice  i87M871,  des  dé- 
ductions statistiques  certaines  en  ce  qui  concerne  la  province  et  l'étranger,  le  dépouillement 
n'ayant  pu  s'opérer  pendant  l'investissement  de  Paris  par  les  Allemands,  ni  pendant  la  durée 
de  rinsnrrection.  Les  droitsjperçus  pendant  ces  deux  périodes  figurent  dans  l'exercice  1871>1873; 
ils  atteignent  à  peine  le  chiffre  de  cent  mille  francs* 

I.  —  PARIS 

DIVISION  PAR  THEATRE  BT  PAR  MOIS. 


MOIS. 


FmANÇAD. 

Ami 

Mai 

Juin , 

iuillet 

Août 

Septembre ... 

Octobre , 

Novembre.... 
Décembre  .... 

Janvier 

Février 

Mars. 


EXBRCICB  1870-1871. 


Recette 
brute. 


83,841  79 
61,803  89 
38,300  80 
31,096  86 
38,103  08 
9,101  M 


31,096  75 

13,603  00 
15,533  50 


304,388  06 


Droits 
d'auteur. 


11,693  63 
7,594  99 
4,344  47 
3,835  37 
3,331  11 
169  94 


35  00 

640  36 

995  38 

1,480  40 


33,019  U 


BBBRCICB  1871-1873. 


DROITS  DADTBCR. 
Différence  en  faveur 


Recette 
brute. 


7,438  50 

3,483  00 

34,793  53 

41,163  64 

54,518  18 

75,316  30 

145,176  74 

140.570  97 

130,533  93 

176,386  01 

134,958  63 

83,069  14 


1,017,397  45  133,733  16 


Droits 
d'auteur. 


de 
1870-1871 


490  45 

343  81 

3,195  47 

4,004  03 

6,197  01 

8,559  74 

18,637  96 

15,808  53 

14,776  01 

33,838  93 

16,933  74 

10,048  49 


11,303  17 
7,353  18 
1,149  00 


de 
1871-187*; 


168 
3,965 
8,389 
18,637 
15,808 
14,741 
33,188 
15,938 
8,568 


89,703  73 


Palai^-Rotal. 


Avril 

Mai 

Juin 

JuiUet 

Aoât 

Septembre  . 
Octobre.... 
Novembre. . 
Décembre . . 
Janvier  . . . . 
Février . . . . 
Mars 


63,898  00 
49,538  00 
96,380  00 
13,846  50 
11,798  50 
834  50 


37,835  50 
33,970  00 


934,991  00 


7,673  70 
6,431  50 
3,718  45 
1.541  58 
1,415  83 
98  94 


3,340  35 
3,956  40 


38,165  64 


35,175  00 

37,398  00 

33,677  00 

60,325  00 

103,066  00 

89,961  UO 

134,89»  00 

143,381  00 

113,333  00 

79,649  00 


4,331  00 
4,475  76 
3,921  2.'S 
7,339  05 
13,367  90 
10,795  32 
19,474  48 
33,808  93 
17,971  70 
13,743  85 


818,754  00  116,019  96 


7,679  70 
6,431  50 


503  55 
3,934  18 
3,505  43 
7,140  11 
13,367  00 
10,795  33 
19.474  48 
32,808  95 
14,631  45 
8.787  4 


87,853  63 


24 
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MOIS. 


OrâBA-Conovs. 

iTriL 

Mai 

Juin 

JuiUet 

Août 

Septonbre 

Oetobre 

Notembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mara 


GaÎté. 


nBRCiCB  1870-1871. 


Recette 
brute. 


Avril 

Mai 

Jum 

Jaillet 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre 
Décembre. 
Janvier. . . 
Pérrier... 
Mara 


GTwrAtt. 


Avril 

Mai 

Juin 

Juillet.... 

Août 

Septembre, 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 


91,585 
74,888 
88,419 
54,583 
36,479 


318,9S6  55 


Droits 
d*aut«or. 


10.990  90 
8,986  56 

18,751  48 
6,550  09 
4,377  53 


49,655  79 


EXBRCICB  1871-iS72. 


Recette 
bmte. 


87,053  00 
53,994  00 
79,099  50 
139,768  75 
130,649  95 
109,808  75 
193,509  75 
198,383  00 
199,998  00 


936,773  00 


de      1      d. 

DroHs 

d'aotcor. 

187»-lf7! 

isn-in 

a 

10.990» 

• 

a 

8,986»        •     1 

a 

18,75141 

• 

7,009  84 

4BS 

6,395  97 

9.4nw 

8,649  70 

HS! 

16,779  95 

*^Î2Î 

15,680  67 

^î 

19,387  03 

19,W« 

14,890  33 

14,»  S 

15,405  96 

IS,MI« 

15,515  76 

■ 

119,579  81 

76,349  00 

7,981  40 

8,969  70 

8M90| 

7,154» 

1 

83,708  75 

8,351  40 

10,594  00 

1,069  4Q 

7,9»» 

a 

60,890  75 

6,088  80 

46,545  00 

4,654  5Q 

1,434» 

• 

46,790  95 

4,678  65 

39,473  00 

3,947  SQ 

731  » 

1 

94,405  55 

9,440  10 

66,435  00 

6,734  9C 

M»; 

1,415  95 

141  50 

100,948  35 

10,094  85 

•'S5 

a 

> 

105,657  50 

10,565  79 

^i 

» 

> 

104,886  00 

10,488  « 

'••ÏS 

3,749  00 

374  90 

38,599  50 

3,641  M 

*4ï 

» 

a 

140,991  75 

14,099  OC 

*M5S 

a 

a 

997,679  95 

99,766  95 

"'ïï 

7,846  50 

745  10 

168,996  95 

16,929  95 

■ 

14^»^ 
74,08 

305,155  05 

30,801  85 

1,058,489  00 

105,794  40 

103,301  00 

19,396  19 

17,393  00 1     9,087  16| 

10,»!» 

• 

50,590  50 

7,149  46 

11,967  00 

1,436  04 

5,7»  4i 

1 

98,181  50 

8,381  78 

49,167  95 

5,060  07 

l.«î«a 

14,496  00 

1,731  19 

98,983  00 

3,477  96 

13,465  75 

1,690  19 

93,504  50 

9,890  54 

1,1911^ 

9,705  75 

394  69 

36,894  50 

4,418  94 

*'*!S 

a 

84,371  50 

10,194  58 

'••lïS 

1,140  00 

69,018  50 

8,)i89  99 

^•'25 

a 

190,043  75 

14,405  95 

IM«* 

a 

109,189  50 

13,109  79 

"'122 

a 

74,480  75 

8,937  69 

••^S 

18,039  80 

9,163  90 

67,965  95 

8,155  83 

S9,633  00 

99,909  19 

685,908  50 

89,309  00 
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MOIS. 


Cmàjwuft, 

ATril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aoât 

Septembre 

Octobre 

Noirembre 

D^eembre 

Janrier. 

FéTrier 

Mars 


TiuiTÎi. 

Arril 

Mai 

Jain 

JjiiUet 

Août 

Septembre.  ... 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 


YAinwfn.Li. 

Avril 

Mai 

Jain 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier , 

Février 

Mars 


EURCICS  1870-1871, 


Recette 
bmte. 


68,839  10 
8,344  75 


77483  85 


Droits 
d*attteitr. 


6,813  55 
951  S8 


7,764  83 


EXERCICE  1871-1872. 


Recette 
brute. 


6,761  45 

34,613  00 

44,033  15 

67,311  65 

66,679  30 

57,639  75 

61,794  75 

126,441  00 

149,591  00 

105,607  95 

81,841  35 


803,313  55 


Droits 
d'auteur. 


676  15 

3,460  90 

4,403  00 

6,780  67 

6,667  65 

5,763  70 

6,178  95 

13,643  80 

14,959  05 

10,560  40 

8,183  75 


80,338  03 


DROITS  d'auteur. 
Différence  en  faveur 


de 
1870-1871 


6,813  55 
375  13 


de 
1871-1873 


3,460  90 

4,403  00 

6,730  67 

6,667  65 

5,763  70 

6.178  95 

13,643  8i> 

14,939  05 

10,560  40 

8,183  75 


73,463  19 


60,361  80 
47,817  80 


14,093  00 


34,503  00 
39,431  75 


186,144  75 


7,343  38 
5,803  81 


1,683  73 


4,140  38 
3,736  65 


83,596  84 


8,931  50 

35,106  00 
83,651  35 

78,506  50 
79,337  50 
90,833  50 
9R,66l  50 
81,115  50 
101,859  50 
70,661  50 


661.654  35 


> 

7,943  38 

351  78 

5,45103 

4,313  68 

» 

8,717  68 

> 

» 

1,683  73 

9,430  78 

» 

9,530  63 

» 

11,084  34 

• 

11,839  34 

• 

9,733  93 

» 

13,323  14 

• 

8,784  53 

» 
» 

79,888  70 

4.318  68 
3,717  68 

9,430  78 
9,530  63 
11,084  84 
11,839  84 
9,733  92 
8.083  86 
5,057  87 


7,891  86 


49,794  QO 

6,975  18 

3,684  00 

440  05 

5,538  13 

39,369  00 

4,734  38 

3,093  00 

160  CO 

4,634  38 

35,660  00 

3,079  30 

9,107  50 

978  86 

3,100  34 

19,396  00 

6,653  53 

83,691  50 

3,734  14 

3,989  38 

8,430  50 

1,011  66 

30.185  00 

3,432  30 

> 

> 

33.753  00 

4,049  84 

a 

» 

47,116  50 

5,653  98 

> 

» 

43,816  80 

5,137  98 

5,079  00 

484  65 

45.510  00 

5,464  80 

> 

» 

44.516  10 

8,345  46 

a 

» 

133,8»4  00 

16  058  91 

» 

1,389  95 

134,018  60 

14,881  53 

147,631  50 

33,318  44 

589,367  50 

63,357  75 

1 

1,410  54 
4,049  84 
5«653  98 
5,137  98 
4,980  15 
5,345  46 
16,058  91 
13,591  5b 


40,039  31 
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MOIS. 

EXBRCICl  1870-1871. 

BIBRCICB  1871-1873. 

1  MOin»iiinL 
Di92reieeeftfiw« 

Recette 
brute. 

DroiU 
d'auteur. 

Recette 
brute. 

DroiU 
d'aatenr. 

de 
1870^871 

lun-tiJ 

Opbba. 
Avril 

158,140  09 
143,681  76 
103,499  50 
113,644  56 
88,530  77 
» 

» 
» 
• 
» 

7,300  00 
6,369  50 
5700  00 
5,837  50 
6,687  50 
900  00 

» 
> 

49,903  79 

45,376  65 

60,619  78 

70,689  14 

143,439  44 

110,487  95 

114,019  79 

139,956  44 

197,838  10 

s 
a 
»          1 

» 
a 

16,731  95 
14,599  eO 
8,034  96 
6,841  92 
8,397  38 
7,670  98 

7,300  00 
6,369  il 
5,706  00 
5,837  96 
6,6«90          . 
90000 
a        16,731  « 

a          OS* 
«J41S 
0,307  9 

a          7,C9Sl 

a        90,9063^ 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Blars 

ï'OUI»-DlAMATIQCM. 

Avril 

607,406  61 

39,787  50 

855,316  19 

69,994  06 

51,491  35 
98,814  95 
10,144  30 

9,737  55 

6,170  65 
3,469  10 
1,917  30 

1,168  50 

14,916  65 
9,909  90 
18,996  95 
47,691  95 
39,033  35 
35,693  45 
51,696  45 
46,U9  90 
30,318  35 
39,097  15 
51,105  9S 
55,975  30 

1,706  00 
348  35 
9,971  90 
5,79150 
4,683  95 
4,974  85 
6,563  60 
5,373  79 
3,638  04 
4,691  65 
6,149  65 
6,716  95 

4,464  65 

3,190  75 

• 

■ 

1,«M«3 
5,7îl« 
4,«»« 

4,iW» 

MOtt 
5.sn:3 
3,6»; 

4,6M« 
644i< 
5,5tt« 

46,300  M 

Mai 

Juin 

Juillet... 

Août 

Octobre 

Novembre 

D^embre ......... 

Janvier 

Février 

Man 

Ooioir. 
AvriL 

100,117  45 

19,093  55 

436,036  95 

59,339  49 

94,937  50 
99,068  85 

4,545  80 

9,848  75 

9,948  39 

974  06 

181  81 

a 
» 
» 
a 
» 

90,989  95 
37,730  00 
47,451  75 
37,587  75 
78,970  00 
150,854  75 

a 
a 
a 
a 
» 

9,137  35 
4,439  98 
5,694  91 
8,900  97 
10,699  46 
99,698  18 

9,646  75 

9,948  39 

974  06 

9.1WS3^ 

4,990  47 

5,6Wf« 

16,0014^ 
0,6001^ 

3,13151 

Mai 

Juin , , , , 

Juillet 

i 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

1 

61,551  85 

6,959  94 

379,876  50 

49,485  45 

a 

4 

—  359   — 


MOIS. 


ÀMBiau. 


BXBECICB  1870-1871. 


Recette 
brute. 


5,300  50 


8,58 


75 


8,890  25 


Droits 
d'autear. 


500  05 


30  00 
977  80 
240  00 
486  05 
240  00 


1,773  90 


BXBBCICB  1871-1872. 


Recette 
brute. 


Droits 
d*autenr. 


11,456  20 
30,869  10 
44,104  25 
32,253  50 
54,702  25 
71,618  25 
41,447  25 


286,450  80 


140  00 
20  00 

60  00 

1,145  50 
8.086  45 
4,410  40 
3,224  90 
5,698  45 
7,909  25 
4,662  85 


0B0IT8  D'AUTBDB. 
Différence  en  faveur 


de 
1870-1871 


80,357  30 


360  03 


de 
1871-18721 


20  00 

60  00 

1,115  50| 
3,086  45 
4,380  40 
2,917  10 
6,458  45 
7,423  20 
4,422  35 


28,883  40 


16,622  75 
11,177  50 
16,406  50 
17,724  80 
3,296  25 


26,661  95 
8,317  80 
10,236  70 
13,267  80 
13,948  45 


137,660  50 


1,662  06 
1,117  40 
1,640  20 
1,772  20 
329  50 


9,666  02 
831  80 
1,023  58 
1,326  75 
1,394  79 


13,764  29 


5,175  80 
3,297  55 
7,719  25 
21,738  25 
19,492  70 
21,635  70 
45,287  85 
72,758  00 
41,290  25 
46,907  50 
17,449  75 


302,752  60 


517  60 
829  80 
771  85 
2,173  79 
1,950  24 
2,163  53 
4,528  60 
7,275  79 
4,128  70 
4,690  60 
1,744  75 


30,975  25 


1,114  45 

787  60 
868  35 


1,394  79 


401  59 
1,620  74 
2,163  53 
4,528  60 
4,609  77 
3,296  90 
3,667  02 

418  00 


16,510  96 


46,985  50 
41,245  50 


5,017  00 
6.223  50 
5,787  50 
16,591  00 


121,850  00 


4,698  55 
4,268  47 

501  70 

556  85 

289  45 

1,659  10 

11,974  12 

22,106  50 
41,993  55 
43,289  00 
49,650  80 
41,910  50 
33,056  50 
21,801  50 


255,840  35 


2,210  85 
4,496  55 
4,328  90 
4,96>  08 
4,194  03 
3,505  65 
2,180  15 


25,881  23 


4,698  55 
4  268  47 


2,210  85 
4,496  55 
4,328  90 
4,463  38 
3,637  20 
3,216  20 

521  on 


13,907  11 
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BXEIICICB  1870-1871. 


[Théitre-Lyriqna.] 

ATriL 

Mai 

Juin 

JoiUet 

Août 

Septembre , 

Octobre , 

Novembre , 

Décembre , 

Janvier 

Février , 

Mars 


Gluiit 

Avril 

Hai 

Juin 

Jaillet....... 

Août 

Septembre. . .  • 

Octobre 

Novembre.... 

Décembre 

Janvier 

Février. 

Mars 


Becette 
brute. 


14,879  80 
9,487  00 


4,906  80 


5,916  80 


31,489  80 


Droit! 
d*«utear. 


1,071  45 
990  80 


490  60 


511  65 


3,674  50 


smciCB  1871-1873. 


Recette 
bnite. 


MM  78 

6,00105 

3,198  10 

34,396  45 
41,513  85 
30.447  70 
13,410  55 
80,168  15 
81,996  35 
11,306  65 


143,658  75 


K,493  00 
13,486  00 
3,818  00 

1,016  18 

1,646  91 

690  46 

» 

» 

634  00 
1,431  50 
5,141  00 

• 

» 
» 

58  04 
lit  70 
199  30 

» 
» 

11,37100 
17,915  50 
13,196  10 
17,017  50 
13,863  15 
14,997  80 
15,410  00 

41,109  50 

4,841  70 

1U,791  15 

Droiti 
d'oteur. 


11110 
600  15 

319  35 

3,439  80 
4,151  38 
8,044  55 
1,341  00 
5,016  75 
3,143  55 
1*130  55 


DîHSicaLecnfinear 


de 
1870-1871 


1,998  1 


àe 

1871-11:1 


1.4?f  •« 
4,1M94 
ISSSfi 

i,«ir" 


99,734- 


1,096  98 

1,046  91 

890  46 

1,474  11 

1.471* 

3,350  99 

3,»^ 

1,78171 

l,7M«r 

1,04196 

l,fWlf 

1,863  34 

1,96*  ♦- 

î»îîî» 

S,MIF 

1,850» 

» 

1,194  « 

lisais- 

17,364  68 

13,614  18 
9,374  50 

1,467  81 
953  05 

98175 

> 

98  15 

1,368  87 
053  05 

Î'22S2 

8JV75 

6,783  80 

878  35 

177  40 

4,168  00 

416  45 

6,513  15 

651  31 

354  00 

35  40 

8,456  15 

345  00 

» 

> 

11,109  50 

1,110  95 

> 

> 

14,343  50 

1,434  31 

3,477  00 

188  40 

11,516  50 

1,151  60 

5,656  15 

348  95 

10,800  50 

1,086  85 

1,855  50 

140  35 

11,908  50 

1,490  85 

14,079  95 

1,459  75 

13,918  75 

1,391  80 

5,779  50 

681  85 

17,049  15 

1,704  90 

66,981  15 

6,554  77 

133,45115 

11,85168 

• 

1.3»  I'' 

1,431  :t 

1.063  fi 
1,350  >< 

l,M3f^ 


5,7»  « 
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MOIS. 


BUKCia  187M87i. 


Recette 
brute. 


Fobns-BBBflKue. 

LttîL 

H&i 

fuin 

luilLet 

loôt 

Septembre 

[octobre 

Novembre 

Mcembre 

l&HTier 

PéTrier 

itn 


DroiU 


100 


3S64 
106  00 
S40  00 
315  00 


973  64 


Buacna  187M872. 


Recette 
bmte. 


99,389  00 
38,730  00 
38,794  00 
34,034  80 
33,933  80 


167,711  00 


Droits 
d*aateur. 


1,139  55 
9.307  63 
9,967  80 
9,517  59 
1,594  64 


9,780  14 


D101T5  O  AOTBOl. 
Différence  en  fateui 


de 
1870-1871 


980  00 


de 
1871.1879 


1,139  58 

9,974  09 
9,161  80 
9.977  52 
1,909  64 


8,776  50 


BBlVnilCBAIS. 

Ifril 

Mai 

luin 

loillet 

^odt 

Septembre 

dctobre 

Nfotembre 

Décembre 

luiTier 

PéTrier 

Mark 


7,081  10 
7,896  95 
6,869  55 
5,801  70 
4,798  10 
1,576  30 

3,739  55 
5,176  70 
9,845  95 
8,669  35 
7,189  45 


61,589  70 


748  08 

789  45 

686  95 

580  20 

479  85 

187  60 

873  15 

517  51 

984  60 

865  15 

741  85 

6,917  39 

8,765  60 

3,530  95 

9,450  05 

5,141  55 

6,503  00 

8,394  05 

10,940  85 

8,809  80 

9,019  33 

19,577  80 

19,509  50 

10,965  10 


96,690  80 


876  80 

17158 

353  05 

436  40 

9U  91 

U9  04 

514  05 

66  15 

669  90 

839  40 

1,094  06 

880  16 

901  84 

1,957  70 

1,950  99 

1,096  35 

• 

9,681  16 

186  35 

674  80 

1,094  08 

507  01 

384  33 
973  10 

385  77 
354  60 


8,443  77 


FOUM>NOVT«U,Ba 

[Dégtfet] 

àTril 

Mai 

luin 

luiUet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Man 


10,580  50 
6,994  95 
4,318  00 


91,793  45 


1,058  08 
699  35 
569  43 


9,896  86 


11,970  50 
16,446  50 
19,845  95 

13.039  45 

19.040  95 


06,884  95 


1,107  90 
1,6a  57 
1,319  95 
1,303  12 
1,903  90 


6,661  04 


1,058  08 
699  38 
869  43 


1,197  90' 
1,644  87 
1,319  95 
1,303  19^ 
1,903  9tt 


4,334  18 
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HOIS. 

EXERCICE   1870-1871. 

EXERCICE  1871-1873. 

1  DBOm  ^kzmtu 
|lliffér«Mec&fmc 

Becette 
brute. 

Droit! 
d*auteur. 

Eeoetto 
brote. 

Drati 
d*aiile«r. 

1810-1871 

FOLIIS-MAmiGHI 
ATril 

Mai 

6,601  50 
5,813  75 
5,906  50 

9,798  75 

448  50 

699  95 

660  10 
596  85 
520  60 

979  85 

44  85 

94  35 

a 
a 

3,011  75 
4,691  50 
4,989  40 
6.739  75 
9,716  00 

a 

a 

1,845  00 

» 

901  10 
469  40 
498  74 
679  97 

971  S5 

• 

184*50 

860  10 
996  8S 
S90  60 

4/85 

a 

a 

• 
» 

m» 

4H71 

9n»^ 

» 

ma 

Juin 

Juillet 

Août 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

JftnTÎf^r • .  •  • 

Février  ••«■•..•... 

Han 

SAiirr-PiiBBi 
Arril 

91,861  95 

9,198  60 

93,983  40 

9,398  96 

»          1 

180  99 

181  63 

111*95 

16  90 

4  55 

» 

103  00 

a 
a 
• 

1,903  35 
3,467  05 
5,075  45 
3,304  90 
3,733  75 
5,628  00 
5,064  50 

890 

a 
a 
• 

159*96 
977  35 
406  05 
964  39 
997  65 
450  95 
405  00 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre «• 

Décembre 

Janvier. ...  t ...... . 

Février 

Mars 

GaAHO  TB.-PA»lfM|| 

Avril 

Mai 

jain 

• 

' 

a 

494  97 

98,968  30 

9,961  08 

a 
a 
a 
a 
a 

9,775  40 
5,199  50 
9,895  80 
4,939  30 
1,539  00 
4,019  15 

9n*51 
383  81 
993  66 
376  60 
153  90 
401  88 

joUlet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre» 

Décembre 

Janrier 

Février 

Mars 

•     1 

'     1 

1 

a 

90,644  15 

1,817  36 

» 

• 
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MOIS. 

EIBRCICB  1870-1871. 

EXERCICE 

1871-1872. 

DROITS]] 
DiflTérenci 

'adtbur. 
tenfa^ear 

de 
1871-1872 

Veeetle 
brute. 

Droits 
d'auteur. 

Recette 
bmte. 

Droits 
d*auteur. 

de 
1870-1871 

DELA  w  un  1  a-Tow. 
[Prince-Eugcnc.] 

A^ril 

2,093  8A 

909  35 

5,476  00 
3,301  7ft 

547  30 
319  90 

837  85 
319  90 

» 

MaL 

13  30 

33  00 

793  45 

Juin 

8» 
40f 

7,931 

00 

)  75 

35 

l: 

793 

30 

\  00 

1  45 

JifUlet. 

Août 

Septembre. 

Octobre 

NoTembre 

Décembre 

Janrier 

Fenier 

Man, 

10,765  50 

1,039  10 

8,6n75 

JW7i0 

179  00 

POBTS-SAIIIP-MABTlir. 

àrril 

86,045  10 
40,579  35 
15,636  00 

k 

a 
a 

26,108  75 
14,747  00 

a 
k 
» 

6,157  65 

4,112  n6 

1,679  45 

358  35 

a 
a 

1,231  28 
1,341  70 

a 

: 

1,638  1A 

163  *K 

5,993  80 

4,112  36 

1,679  45 

358  35 

a 
a 

1,231  28 
1,341  70 

a 

a* 

Mai 

Jaio 

Juillet 

Aoât 

Septembre 

Oetobre..... 

Décembre 

Janvier , 

Péirrier 

Man 

153,136  20 

14,880  79 

1,638  50 

163  85 

14,716  94 
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PARIS.  —  RÉCAPITULATION  PAR  THEATRE 


Nota.  Lei  Théâtres  dont  les  Recettes  ne  toat  pu  indiquées  palMt  «n  droit  fiu.  —  Les  ùÊê- 

Concerts  or  **-*-*^ * — ' — -*-  -* —  ' — *' -*--  -«-»*-  *» —  — "-  -— — «.— «— aj— 

la  Motion  < 


(  ou  ÉtabUssements  classés  dans  la  catégone  des  câféa-CÔnoerts,  portés  j«sfrt  préssrtéua 
n  des  Thé&tros  de  Paris,  a^nroni,  pour  i'tieroico  1871-1871,  dana  la  seetioa  di  U  BoË». 


'^^     I 


de       I       et 

itTo-im    isn-isn 


THÉÂTRES. 


Théâtre-Français .. . 
—  (Représ,  à  l.ondres) 

Palais-Royal 

Opéra-Comique 

Gatté ; 

Gymnase 

Châtelet 

Variétés 

TaudeTiUe 

Opéra 

Folies- Dramatiques . 

Odéon 

Menna-Plaisirs 

Ambigu 

BfrafTes-Pariiieas . . . 

Cbâteau-d*Eaa 

Athénée  (Th.Lyrique) 
GInny  (PoUes.S.-G.). 

Polies-Bergère 

Beaumarchais 

Déiazet  (Folies-NouT.) 

Polies-llarigny 

SainUPierre 

Nouteautés 

Gr.Th.-Paiisien .... 
Polies-Saint-Antoine 
Délassements-Comiq . 

lUliens. 

Porte-Saint-Martin..  < 

Théâtre-Lyrique 

*TiToU-Waax-Hall., 
'Concerts-Parisiens. . 

Ecole  lyrique , 

•Eldorado. , 

*  Coneert  dn  Gaulois, 

*Aleaiar , 

♦Ba-U-CUn 

*  Poreherons , 

*Cone.  du  XIZ«  siècle. 

*  Cirque  National. . . . 

*  Société  Artistique.. 

*  Salle  Yalentino... 
«Conaenratoire  .... 
•Salle  Bonvalet.... 
•Grand-Hétel 

*  Casino  Cadet 

Concerts  Divers. , . 


TOTADI. 


BMBCIC8  1870-1871. 


Recette 
brute. 


904,388  06 

994,901 

313,056  55 

305,155  05 

930,633 

77,183  85 

186,1U  75 

147,691  50 

607,406  61 

100,117  45 

51,551  85 

8,800  95 

137,660  50 

lil,850  > 

34,480  80 

49,109  50 

66,081  95 

61,550  70 

91,703  45 

91,561  95 


10,765  50 
153,136  90 


33,010 

98,165 

49,655 

30,801 

90,000 

7,764 

99,596 

93,918 

39,787 

19,025 

6,959 

1,773 

13,764 

11,074 

3,674 

4,849 

6,554 

073 

6,917 

9,396 

9,196 

494 

178 

570 

1,030 

1,007 

14.880 

8.087 

1,593 

000 

780 

480 

895 

930 

180 

114 

80 

80 

55 

45 

90 

10 

10 

8 

40 


EXKRCICB  1871-1872. 


Recette 
brute. 


fr.    I 
1,017,907  45 

818,754  00 
036>773  00 
1,058,450  00 
685,008  50 
809,319  85 
661»654  95 
590,367  50 
855,316  10 
436,036  98 
879.876  50 

986.450  80 
309,759  60 
955.840  38 
943,658  75 
144,709  15 

193.451  95 
167,711  00 

06,690  30 
66,334  03 
93,983  40 
98.968  30 

90,6a  15 

» 
8,677  75 

1,638  50 


361,664    17 


Droits 
d*anteor. 


199.793  18 
8,009  95 

116,010  96 

119,579  81 

105.794  40 
82,300 
80,998  09 
70,888  70 
63,957  75 
69,904  06 
60,839  40 
40.485  45 
80,357  30 
30,975  95 
95,881  93 
94,400  98 
17,364  63 
19,351  68 

0,750  14 

0,661  16 

6,661  04 

9,398  96 

9,371  08 

9,110  50 

1,817  36 

1,6U  » 

887  10 

987  50 

168  85 


1,114,13773 


fr. 


14,! 

8,087 

1,583 

009 

780 

480 

395 

930 

laO 

114 

80 

80 

55 

45 

90 

10 

10 

8 

40 


Ir. 
81,7» 

M« 
87.» 
H9l7 

7ifa 

7Ï,WS 
S7.»l 
40,«39 
S»^ 
40.)M 
49,» 
9SJn 
1S^1« 
I3,9r 

9},7«  n 
i9,at  « 

5,7»  fl 

«,77«  a 
3,4»  r 

4,3U  f« 

9M  ^ 
iJSS%  M 

1,117  » 
1,074 


71 

25 
Si 

e 

II 
t» 

Si 

M 
5* 

H 
» 

% 
II 


7a,i7î  » 
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▲iffiL 

lUl 

iBiii 

iwUet. 

Août 

Septembre . . . 

Octobre. 

Novembre . . . 
Décembre.... 

Jaavier 

Fétrier 

Min. 

TorAvi 


OIFFÉRBZVCB     II 

en  fayettr  de         1 

1870-1871 

1871-1873 

1870-1871 

1871-1873 

fr.        c. 

fir. 

e. 

fr.     c. 

fr.    e. 

114,716    48 

7,794 

96 

106,999  17 

» 

89,868    80 

5,840 

43 

76,598  87 

» 

54,790    46 

99,746 

79 

95,043  67 

» 

84,419    96 

49,613 

81 

8,900   88 

99,994    16 

43,330 

93 

90,336  07 

1,838    08 

77,777 

84 

78,938  86 

>      » 

140,691 

70 

140,691  70 

6,616    30 

186,093 

> 

199,506  70 

8,099    40 

185,459 

33 

130,366  93 

9,900    38 

164,163 

89 

161,963  51 

14,300    69 

181,685 

09 

167,354  40 

91,639    68 

149,111 

43 

« 

197,478  75 
759,473  56 

361.664    17 

1,114,187 

73 

1 

1 
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IL  — DÉPARTEMENTS  (*). 

DIVISION   »AK   THiATRB 


relevé 


PAK  AHIIÉB. 
.  ,  Le  nonbre  d*btkitaiita  indiqué  dam  la  demième  eoloane  des  taUean  qâ  toi  tmm  i  vi 
ileré  sur  Ici  éUU  de  population  dreués  offideUement  par  les  préfctt,  en  cxéeviM  de  Oaé  di 
18  flMTt  1M9.  Ant  termes  da  décret  du  15  janvier  1M7,  ces  étals  sont  eouidcrés  «orne  u^ 
authentiques,  pendant  doq  ans,  à  partir  du  !•'  jaufier  1867  :  ils  ne  mentionuent  pa«-U  poHiM 
des  eommunes  an-dessous  de  S,ÛOO  Ames.  Le  nombre  adopté  id  est  celui  de  la  toialilé  ée  b  f^ 
lation  normale  ou  munidpale. 


VILLES   MENSUELLES. 


Agen  (Lot-et-Caronne) , 

—   (Troupe) 

Alger  (Ftot.  d*Alger) 

'-  (Yaîiétés) 

(Café  de  la  Perle) 


Amiens  (Somme) 

Angers  (Msine-et-LoIre) 

~  (Café-Coneert).. 

Angoulème  (Charente) 

Bayonne  (Basses-Pyrénées) 

Besançon  (Donbs) 

-.  (Café-Concert). 

Bordeaox  (Giron.)  (Grsnd-Théitre) 

—  (Français) . 
>•  (Gymnase). 

—  (Nationtlj . 

—  (Aleuar) . . 

—  (Th.  Louis) 

—  (DelU).... 

—  (Divers)... 
Boulogne  (Pss-de-Calais). 
Bourges  (Cher) 


Bourges  (C 

Brest  (FiustAre)  (Grand^héitre) 


,  Café-Concert). 
'(Tr.  nantaise). 


(^en(CalTados). 
Calais  (Pas^ie-Calais). 
Cherbourg  (Manche). . 
ClermoniHPerrand  (Pui-de-Déase) . 

D\)on  (CAle-d'Or) 

Douai  (Nord) 

Blbeuf  (Sdne-Inf.)  (GraivdTbéAtre) 

—  (Foire) 

—  (Café-toncert). 

Grenoble  (Isère) 

Le  Havre  (S.-lnf.)  (Grand  Thé Atre) 

—  (Vaudeville)... 

—  (CUfé-Goncert). 

—  (Cirque) 

—  (  Salle.  S-Cécile 

—  (Ambiïo) 

Uile  (Nord)  (Grand^TbéAtre) . 

—  Ivariétés) 

—  (Bouffes) 

—  (Café  du  Turco) 

▲  reporter. 


Ames. 
16,804 


56,745 
48,935 

91,970 

13,168 
41,794 

181,414 


38,491 

15,935 
60,546 


36,077 
11,101 
18,419 
31,461 
86,797 
10,055 
11,544 


35,114 
71.570 


146,943 


fr.    e. 
190  55 

51  00 
1,430  80 


1,006  35 

934  70 

100  00 

810  00 

13  14 

977  91 

5  00 

5,351  05 

5,514  10 

133  60 

850  15 

1,465  00 

1,813  85 

396  00 

1,149  05 

519  90 

1,363  40 

900 

918  90 

907  00 

791  88 

877  50 

1,396  30 

840  67 

950  00 

41  OO 

10  00 

608  73 

4,988  66 

431  13 

38  00 

471  53 

995 

k 

4,011  09 

1,193  60 


f^.  e. 

817  00 

10,031  19 

375  00 

300  00 

4,174  00 

6,338  54 

1,37100 

1,310  04 

8,935  45 

1M05  60 

17,831  65 

310  00 

9,010  35 

1,995  00 

11.907  70 

595  00 

10  00 

1,937  85 

1,185  15 

7,444  18 

400 

905  90 

f ,410  16 

1,40160 

1,587  98 

9,517  89 

1,616  85 

1,555  03 

3,113  00 

115  00 

1,401  53 

8,551  59 

9 

18  00 

1,654  90 

17.505  00 

5,090  81 

450  00 

WOO 

44,183  89      183,511  10 


100  00 


10 


431  II 

38  00 

471  SI 


fr.  e. 
SS7t8 

17900 

leoio 

3Jf7C3 
5,10811 

46100 
1,101» 
1,9S7S4 

14,0SIS5 

11,317  55 

71» 

1,170  » 

530  OO 

10,09)1} 

190  00 

90  00 

1,7W00 

065  39 

6,000  71 

.    ÎOO 

906(0 

1,401  S» 

1,496  00 

l,7»«l« 

1,640» 

130  SS 

1,114  n 

i,icsoo 

7100 

1,793  00 

S,5«3  93. 


005 

1,654  00 

tl,4«3W 

3,W7i( 

4SO00 

10  00 
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NOM  DES  yrLLES. 


Report 
imn^em  (Haate-Tienne) .... 
.orient  (Morbihan) 


»^eaL{\ 


(Tr.  oaoUise) . . . 

!)tGmid-Tbéâtre}... 

_  (CélMtiiii) 

—  (Yariétét-Bouffes) . 

—  fCroix-Routte) .... 

—  (GyvmaM) 

—  (Eldorado) 

—  JFofies-Lyonn.) . . . 

—  (Amateun)....... 

—  (DiTers) 

aarseill*  (B.-dtt-R.)  (Gr.-Tbéitre). 

—  .  (Gymnase)... 

—  (ChaTe  Jardinet  Polie) 

—  (Alcaiar)... 

—  (Caaino) 

HeU  (MoMlIe) 

Hontauban  (Tara-et-Garonne). . . . 
Montpellier  (Hérault) 

—  (Caiino).... 

S^nej  (Meurthe) 

Nantes  (Loire-lnf.)  (Gr..TbéAtre).. 

—  (Renaissance). 

—  (Variétés)..... 
_  (Salle  Bigué).. 
_               (Société  lyriqse). 

Nîmes  (Gafd)  (Grand-Tbeitre)... 
_  (Variétés) 

—  (Divers) 

OrUans  (Loiret) 

i'oitiers  (Vienne) 

Reims  (Marne) 

Rochefort  (Cbar.-lnf.)  (TbéAtre). . 

.  (Petii-TbéAtre). 

—  (Troupes) 

Rouen  (S.-Inf.)  (TbéAtro  des  Arts). 

—  (Français) 

—  (Cirque) 

—  (Vanétés) 

—  (Banlieue) 

Saint-Éticnne  (Loire) 

—  (Bouffes)... 
Sainl-QucBlin(AifneKGr.-Tbéitre] 

—  (^etit-TbéAlre] 

Strasbourg  (Btf-Rhin) 

Toulon  (Var) 

Toulouse  (H^HSaromie)  îCapitole). 

—  (Variétés).. 

—  (Casino) .... 

—  (Moatearmel, 
Versailles(S.-et-Oise)(Gr-Tbatre 

—  (P..Tbéâlre) 

—  (Variétés) 

—  (Casino).. 

Totaux.-* 


iMM. 


S7,S30 
300,761 


986,381 


45,a07 
34,061 
49,330 

46'l76 
107,587 


55,733 

9 

47*07» 
«7,781 
58,905 
331709 

» 

93*019 


93,047 

31,730 

73*136 

54,613 

114,065 


35,087 


EXBECICB8 


1870-1871 


fr.      e. 

44,3^1  89 

i,137  35 

4U65 

6,888  44 

9,688  94 

te6  60 

S76  00 


43  00 

8,746  70 
6,6Bi  65 
3^830  35 


3,803  13 

41  00 

3,305  15 

1,591  40 
3,939  33 

839  00 


1,815  35 


984  00 

953  31 

1,488  05 

863  87 


3,637  73 

3,458  79 

675  39 

189  70 

306  00 

1,430  18 

616  00 

4,731  09 
1,786  05 
4.791  47 
3,386  14 
30  00 

1,145  34 
180  00 
340  00 


139,884  83 


1871-1872 


fr.     c. 

183,533  30 

3,379  87 

1,174  08 

110  00 

31,964  95 

14,550  33 

1,137  10 

139  00 

1,764  94 

500  00 

150  00 

94  00 

13,636  35 
93,006  30 
1,585  00 

3,473  00 
503  00 

149  00 

10,030  60 

53  40 

10,746  78 

3,511  63 

1,355  40 

56  00 

13  00 
5,400  80 
1,990  50 

97  85 

1,346  00 

1,415  17 

894  67 

1,049  33 


9,000  63 

10,565  07 

4,905  19 


4,183  99 

'98  00 

1436  00 


9,866  18 

9,707  X5 
19,493  41 


6,059  75 

1,800  00 
150  00 

381,776  87 


BIFPÉEBNCB 

en  faveur  de 


1870-1871 


147  00 

43  00 
645  95 

9,803  19 

1,591  40 


180 


1,963  38 


189  70 
908  00 


4,79108 
90  00 


00 


1871-1873 


9,143  53 

739  43 

110  00 

15,076  51 

4,861  39 
170  50 

1,764  94 

500  00 

150  00 

34  00 

>  . 

3,879  65 

16,386  55 

9,479  00 
803  00 

108  00 

6,895  45 

53  40 

6,817  45 

9,511  69 

896  40 

56  00 

19  00 

8,675  45 

1,990  50 

97  85 

963  00 

461  86 

186  45 


6,873  80 
8,106  38 
4,33^90 


%769  11 
98  00 

530  00 


1,060  13 

4,916  38 

10,187  97 


4,914  41 

1,460 
150  00 

908,199  04 


-^  368  — 


VILLES  TBIMBffTRIBLLBS. 


ÀbberilU  (Somme) 

Aix  (Bouchet-da-Bh6ne) . . , 

Arrti  (Pa»<l«-GalaU) 

ÀTignon  (Tauduie) , 

BeaDTtis  (Oise) 

Bézien  (Hérault) 

Bloû  (Loir-et-Cher) 

Cambrai  (Nord) , 

Cette  (Hérault) 

ChAkas-fur^Mame  (Marne). 
ChaIoa-«ir.Saôae  (Sa6ne-etpLoire) 

CJiamb^  (SaToie) 

CJiarierilie  (  Ardennet) 

Chartres  (Eure-et-Loir) 

Chiteauroui  (Indre) 

Château-Thierry  (Aisne) 

Chaumont  (Haute>Marne) 

Cognac  (Charente) 

Coimar  (Bant-Rhin) 

Compiègne  (Oise) 

Dieppe  (S.-lnf.)  (Grand-Théâtre] 

—  (Casino) 

Bunkerque  (Nord) 

Epemay  (Marne 

£tampes  (Seme-et-Oise) 

BTrenx  (Eure) 

Fontainebleau  (Seine-etrMame) . 

Laon  (Aisof V * 

Laval  (Mayenne) 

Mâcon  (Sa6ne-et-Loire) 

Mans  (Le)  (Sarthe) 

Mésières  (Ardenaes) 

Moulins  (Allier) 

Muthonse  (Haut-Rhin) 

Narbonne  (Aude) 

Nerer»  (Nièvre) 

Nice  (Alpes-Maritimes) 

Niort  (Denx-Sètres) 

Oran  (Prov.  d'Oran) 


Périgueui  (Dordogne) 

Perpignan  (Pyrénées-Orientales) 
Phifippeviile  (Pr.  de  Constantiae) 
Pny  (Le)  (Haute-Loire) 


(llle^t.YiiaiAe)(6r^Théâl.; 
(P.-Théâtre] 


Biom  (Puy-de-Dôme) 

Roanne  (Loire) 

Rochelle  (La)  (Charente-Inférieure) 
Saintes  (Charente-Inférieure) . 
Saint-Brieue  (C6tes-du-Nord) . 
Saint-Gerroaia  (Seine-et-Olse) 

Saint-L6  (Manche) 

Saint- Omer  (Pas-de-Calais)  .. 

Sedan  (Ardenoes) 

Boissons  (Aisne) 

T6nrs(lMlra-«l-Loire)  (6r.-Tbéâtr) 

A  reporter, 


18,043 
94,870 
SI  ,369 
31,7») 
13,60» 
85,775 
17,344 
18,507 
S3,5S8 
14,901 
19,364 
15,064 
10,767 
17,450 
15,554 
6,390 
7,790 
9,963 
91,805 
10,714 
18.916 

31,669 
11,408 

8,058 
10,950 

9,071 

8,751 
95,437 
16,913 
41,764 

4,745 
17,946 
56,608 
16,037 
18,998 
48,150 
18,788 

18,633 
91,879 
13,940 
17,899 
40,864 

9,401 
19,910 
16,389 
10,734 
14,007 
15,a3 

8,859 
19,999 
18,793 

8,890 
88,50» 


486  95 
908  00 
643  50 

9,195  00 
5a  00 

1A43  00 
830  00 
496  50 
694  00 
597  00 
678  00 
651  00 
471  95 
535  00 
994  00 
40  00 
183  00 
156  00 
699  00 
997  00 
531  50 

lf985  00 
996  00 
64  00 
967  00 
186  00 
384  00 
618  00 
588  00 

9,430  00 
136  00 
434  00 

li06  00 

lie  00 

888  00 

1,749  95 

130  00 

> 

1,087  50 

1,016  50 

868  00 

> 

1,178  00 

» 

194  00 

794  00 
478  00 

36  00 
403  00 

78  00 

919  50 

848  70 

436  00 

9,664  00 


83,114  45 


934  00 

9S9  9i 

537  00 

371  » 

1,585  00 

m 

9,096  00 

80  68 

990  00 

954  00 

1,978  00 

» 

561  50 

» 

995  50 

M 

584  00 

> 

» 

997  0» 

717  50 

» 

743  00 

» 

• 

47195 

300  00 

985  68 

914  00 

10  08 

14  00 

96  00 

13  00 

170  00 

859  00 

» 

> 

689  00 

386  00 

• 

9,050  50 

• 

• 

a 

9,693  85 

• 

» 

996  00 

• 

64  00 

473  00 

» 

348  00 

» 

186  00 

198  00 

669  00 

56  00 

793  00 

» 

1,438  30 

997  70 

» 

136  00 

» 

434  00 

» 

1,800  00 

978  00 

• 

071  60 

» 

> 

1.749  tS 

689  00 

• 

> 

> 

746  00 

341  SO 

889  00 

enso 

986  00 

70  00 

> 

» 

1,150  00 

96  00 

» 

» 

s 

194  00 

603  87 

• 

934  00 

490  00 

196  95 

981  75 

» 

36  00 

69150 

a 

• 

78  00 

596  00 

816  50 

» 

848  70 

> 

486  00 

450  00 

1,614  00 

» 

97,18817 

9UV 


OC'» 


»9 

1^1» 


SOIS 


tss» 


W9 


vu 


vat 


i«y 
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VOM  DBS  TaUS. 


Troyea  (Aabe) 

YaleneieiuiM  (Nord) 

Vemon  (lure) 

Tichy  (Allier) 


Beport. 


TOTAOX. 


AdansTille  (Seine) 

A  ix-les-Baine  {Se?oie) 

Alais(Gard) 

Aleaçon  (Orne) 

Amboise  (Indre-et-Loire) 

Andelys  (Les)  (Bure). 

Aonecy  (Hante-Safoie) 

ArboU  (Jura) 

Arctteil  (Seine) 

Argentan  (Orne) 

Argeuteail  (Seine-et<Mie) 

Arles  (Boacbe»-da-Bhtae) 

Arpajoo  (Sebie-eUOue) 

Auch  (Get«) 

Aiu-illac  (Cantal) 

Auterre  (Tonne) 

Auxonne  (C6te-a*0r) 

ATallon  (Tonne) 

Awrancbet  (Manebe) 

Bagnères  (Hautea-Pyr^néei) . . . . 

Barbeiieut  (Charente) 

Bar-le-Duc  (Meuse) 

Bai^sur-Aube  (Aobe) 

Bayeax  (CaWados). 

Beaocaire  (Gard) 

Beaune  (C6te-d'0r) 

Bédarieui  (Héraun) 

Bergerac  (Dordogne) 

Bernay  (Eure) 

Bélbune  (Paenle-CaUlt) 

Biarritz  (Baise»-PyrénéeB) 

BUdab  (ProtiDce  d*Alger) 

Bolbec  (Sdne-lnférieure) 

Bone  (Provinoe  de  Constaatine) . 

Bougival  (Seine-eUOise) 

Bourg  (Ain)...., 

Brives  (Corrèxe) 

Cabourg  (r4iUado») 

Cahora(Lot) 

Cannes  (Alpes-Maritimes) 

Carcaasonne  (Aude) 

Carpentras  (Vaocluse) 

Castres  (Tarn) 

Cateau  (Le)  (Nord) 

Garaillon  (Tauelnsej 

Cfaampigny  (Seine) 

Charenton  (Seinf  ) 

Charité  (U)  (Nièrre) 


3 

i 


33,375 

99,339 

6,881 

5,664 


BXBBCICB8 


1S70-1S71 


fr.    I 

83,114  45 

9,844  00 

996  00 

160  00 


86,7U  45 


1871-1879 


fr.  e. 
97,186  97 

a 

76  00 
8,859  00 


80,614  97 


VILLES   SBMBSTBIBLLBS. 


A  reporter.. 


ânts. 

fir.  e. 

• 

140  00 

4,373 

» 

19,345 

468  00 

14.864 

715  00 

4.144 

» 

5.070 

» 

10,195 

108  00 

5,7U 

» 

4,600 

» 

5,153 

90  00 

7,849 

> 

95,891 

198  00 

9,551 

• 

10,449 

830  00 

9,779 

» 

13,788 

• 

4,597 

98  00 

5,540 

» 

8,905 

• 

9,099 

140  00 

3,770 

» 

14,715 

430  00 

4,734 

» 

8,559 

190  00 

9,395 

9   , 

10,547 

956  00 

8,796 

» 

11,499 

» 

7,409 

94  00 

7,671 

40  00 

> 

39  00 

6,904 

890  00 

9,016 

9 

16,500 

» 

» 

18  00 

13,559 

130  00 

10,098 

» 

664 

88  00 

13,971 

917  03 

9,550 

> 

19,845 

786  00 

10,786 

994  00 

19,867 

164  00 

9,809 

» 

7,810 

» 

9,303 

> 

5,660 

48  00 

4,898 

60  00 

5,306  00 

74  00 
996  00 
439  00 


194  00 

> 

79  00 
454  00 
164  50 


800 

1,046  00 

96  00 


178  00 

90  00 

975  00 

64  00 
16  00 


704  00 

989  00 

» 

411  00 

601  00 

48  00 

531  00 


86  00 
6,019  60 


DIPPiBiRCB 
en  fareer  de 


1870-1871 


br.   e. 

9,5U00 

996  00 

84  00 


6,180  18 


flr.    c. 
140  00 

179  00 
983  00 


86  00 


18  00 


166  50 


96  00 


430  00 


800 

40  00 

39  00 

390  00 


13  00 


88  00 


189  00 
946  00 


48  00 
94  00 


187M873 


fr.   c. 

3,889  00 

» 

fr.    e. 
74  00 


956 


00 


800 

906  00 

06  00 


58  00 

90  00 
90  00 

64  00 


704 


159  00 


191 


367 


00 


00 


—  370  — 


NOM  DBS  TILLBS. 


Report.... 

Ch&tre  (La)  (Indre) 

Chàteaudun  (Bure-etF-Loir) 

Chiteau-Gontier  (MaYenoe) .... 

Chiteauneuf  (Eure-et-Loir) 

Cbâtelierault  (Vienne) 

ChàtUlon-MuvSeine  (C6te-d'0r).. 

Cbauny  (Aisne) 

Chaville  (Seine-et'Oise) 

Chinon  (Indre^t-Loire) 

Choisy-le-aoi  (Seine)) 

Clermont  (Oise) 

ClermonlF-Rovat  (Puy-de-D6iue) 

Commercy  (Meuse). . .  » 

Gondé-sur-Rscaut  (Nord) 

Constantine  (Prov.de  Constautine) 

Gorbeil  (Seine-et-Oise) 

Goulommiers  (Seine-et-Marne) 

Cosne  (Nièyre) 

CreU(OMe) 

Creuxot  (Sa6ne-et-Loire) 

Dai  (Landes) 

DAle(Jura) 

Dourdan  (Seine-et^ise) 

Oraguignan  (Yar) 

Dreux  (Kure-el-Loir] 


Âpinal  (Vosges), 

Bu  (Seine- Inférieure) 

Falaise  (Cal?ados) 

Féoamp  (Seine-Inrérieure). ...... 

Fère  (UJ  (àisne) 

Ferté-sottS-Jouarre  (La).  (S.-et-M.j. 

Flèche  (U)  (Sarthe) 

Fiers  (Orne) 

Fontenay-le-Gomie  (Vendée) . . . . 

Fotttenay  (Seine) 

Fougères  (Ille-et-Vilaine) 

FrancouTille  (Seine-et-Oise) . . . . 

Gannat  (▲Uier) 

GentillT  (Seine) 

Gisors  (Bure) 

Givet  (Ardennes) 

GounuY  (Seine-Inférieure) 

Grasse  {A.lpes  maritimes) 

Gray  (Hante-Saène) 

Guéret  (Creuse) 

Gttise  (Aisne) 

Houdan  (Seine-et-Oise) 

Hyères  (Var) 

Issoire  (Puy-de-Dème) 

Issottdun  (Indre) 

Joigny  (Tonne) 

Lagny-Thorieny  (S.-et-Mame). . . 

Laigie  (Orne) 

Langres  (Haute-  Marne) 

Liaocourt  (Oise) 

Liboume  (Gironde) 

Lllas(U9)  (Seine) 

Uffioux  (Aude) 

A  reporter.... 


H 

2 


6,07S 
6,377 
7,019 
1,470 
13,743 
4,739 
8,891 
a,462 
6,810 

m 
3,643 
1,150 
3,801 
4,971 

• 
5,394 
4,307 
6,514 
4,539 

9,134 
9,705 
9,914 
9,975 
6,768 

11,111 
3,989 
8,094 

19,700 
8,419 
4,794 
8,418 

10,185 
7,583 
1.938 
9,041 

5.469 
6,053 
8,531 
4,868 
3,213 
11,740 
6,191 
4,459 
5,107 
9,007 

6,063 
13,757 
5,814 
3,709 
5,791 
7,440 
3,119 
13,461 


BXBRCICB8 


1870-1871     1871-1872 


fr.   e. 
5,308  00 

14  00 
40  00 

55  00 

16  00 
119  00 


16  00 
60  00 


69  00 


39  00 
94  00 


110  00 
94  00 


940  00 


167  50 
394  00 


79  00 
94  00 


95  00 
50  00 


48  00 

40  00 

30  00 

100  00 

190  00 

lUOO 

108  00 

» 

3  00 
19  00 
194  00 
69  00 
65  00 
96  00 
8  00 


15  00 


90  00 
7,900  50 


DirPIllKCI 

ea  tsTcards 


Ir.   ^. 
6,019  50 


337  00 
198  00 


16  00 
86  00 
54 


96  00 
156  00 


36  00 


958  00 

79  00 
490  00 


57  00 


40  00 


7,776  50 


1870-1871  1871 


fr.    ç. 


14  00 
40  00 


16  00 
16  00 


39  00 


100  (0 


94  00 
110  00 


167  50 
953  00 


79  00 
94  00 


96  00 


800 

40  00 

30  00 

100  00 

190  00 

144  00 

106  00 

» 

3  00 
19  00 
194  00 
69  00 
86  00 
96  00 
800 


ISOO 


90  00 


'Mîri 


9liO^ 


9$0f. 
54  ft. 


31 
ISS 


U 


490» 
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irOM  DSS  TILLIS. 


Lisieai  f  Calvados) 
Loches  (Indre-et-Loire), 


Report.. 


Lons-le-Saulnicr  (Jura| 

Louhans  (Sa6tie>-ei-Loire) 

L  »upc  (La)  (Bure-et-toir) ..... 

LouTiers  (Rare) 

Lunéville  (Meurthe) 

I.ure  (Haute*>SaAne) 

Laxeuil  (Hatrte-Sa6ne) 

Ma^y-eB-Yexhi  (Seiae-«t-Oice). 
Maiaoïu-sor-Seine  (Seine-et-Oise) 

Mamcrs  (*?arthe) 

Mantes  (>eine-et-Oise) 

Maaeara  (Prorinee  d'Oran). . . . 

Uayenne  ^Mayrane) 

Meaut  (Seine-et  llarn«) 

Meliin  (Seine-et-Marne) 

Moudon  (Seir>e-et-Oise) 

Meulan  (Seiae-et-Oise).« 

Millau  (ÀTcyron) 

Montargis  (Loiret) 

Montbard  (P^te-d^Or) 

Montbéliard  (Ooubs) 

Montereau  (Seine-et-Marne) .... 

Montlaçon  Allier >. 

Morlatx  (Finiitère) 

Ifortxgiif  !Ome) 

Mourmelon  (C.  de  Cbâl.)  (Marne). 
Napoléon  Vendée,  Toir  La  Roehe- 

sor-Ton... 

Napoleonville,  foir  PontiTy, 
Nemours  (PrOTince  d*Orao]. . 


5érac  (Lot-et«Oaronne) 

Neufchàtel  (Seine-Inférieure) 

Xenfcbâteaa  (Tonges) 

Xoffent-Ie-Rolron  (Eure-et-Loir). 

Orange  (Tauelose) 

Or«av  (Seine-et -Oiie) 

Pan  (Basses-Pyrénées) 

Péronoe  (Somme) 

Pierrefonds  fOise) 

PithiTiers  (Loiret) .*.... 

Plombières  (Vosges) 

Poissy  (Seine-et-Oisc) 

Poligny  (Jora) 

Pons  (Charente-Inférieure) 

POnt^-Mousson  (Meurtbe) 

Pont-Sainte-Maieoce  (Oise).... 

PontivT  (Morbihin) 

Pontoise  (Seinc-et-Oise) 

Provins  (Spine-et-Marne) 

Poteaui  (Seine) 

Raincv  (Le)  (Seîne-ct^Oi»e). ... 

namhôuilJet  (Seine-ei-Oise) 

Remiremont  (Vosges) 

RévignT  'Meuse) 

Rhetel  (Ardenoes).. 
sur-Ton  [La] 


Rocbe-snr-ToB  [U]  (Vendre).. 

Rodes  (Aveyron) 

RomiUy-nr-Seine  (Aube) 

Romorantin  (Loir-et-Cher) 

A  reporter,.. 


lS,i90 
5,038 
9,013 
3,775 
1.359 
11,643 
12,393 
3,616 
3,750 
1,831 
2,770 
5,711 
5,186 
8,092 
9,895 
9,352 
8,239 
5,417 
2,215 
13,591 
7,930 
2,713 
6,408 
6,678 
17,979 
13,431 
4,697 
1,819 


1,197 
7,507 
3,521 
3,679 
6,705 
9,919 

99,606 
3,843 

4,807 
1,609 
3,769 
5,905 

6,967 
2,346 

• 
5,995 
6,465 
9,375 

3,511 
5,897 
1,544 

7,172 
7,43  0 
9,609 
10,798 
7,584 


BXBRGICB8 


1870-1871  1871-1872 


fr.  c. 

7,900  50 

558  00 

497  00 
51  00 

476  00 
183  00 

144  00 

• 
190  00 
80  00 
114  00 
369  00 
18i  00 
945  00 
344  75 
48  00 
136  00 

s 
319  80 
4  00 

16  00 

168  00 

85  00 

9100 


90  00 

30  00 
148  00 
108  00 

64  00 
995  00 

648  00 


198  00 

19  00 
19  00 
39  00 
9{  00 
179  00 

112  00 


901  00 

S6  00 

136  00 


14,843  78 


Dr.  e. 
7,776  50 


»00 
I  00 


40  00 

51  00 
136  50 


18  00 

90  00 
198  00 

1,905  00 


60  00 


48  00 
60  00 
166  00 


DtrPÉBBlfCB 
en  fateur  de 

1870-1871  1871-1872 


9,801 


00  11 


fr.  e. 

558  00 

« 
4r7  00 
51  00 

476  00 

183  00 

144  00 
• 

120  00 
80  00 
31  00 

362  00 

184  00 
236  00 
344  75 

4^  00 
136  00 

319  50 
4 

16  00 

128  00 

95  00 


90  00 

30  00 

130  00 

105  00 

41  00 

167  00 


128  00 

19  00 

12  00 

39  00 

93  00 

172  00 

119  00 


141  60 

136  00 


51  00 

45  50 


657 


60 


00 


48  00 
70  00 


«5 
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NOM  DES  VaLES. 


Report.... 
Royaa  (Gktrtute-lBférieart).... 

Roeil  (SeiDe-«M)iBe) 

SablMHl'Oloiine  (Lei)  (Yendée).. 

SftinUAmaïul  (Cher) 

SftintrDiiier  (Haute-Marne) 

Saint- JeannTAngély  (Char.-Inf.). 

Saint-Malo  (lUe-et-Tilaine) 

Saint-Mandé  (Seine) 

SainUMartin-de-Ré  (Ile)  (Cb.-Inf.). 

Saint-Maariee  (Seine) 

Sainte-MenehouM  (Marne) 

Saint-Mihiel  (Meute) 

Saiot-lfazaire  (Loire-Inférieure). 

Saint-Pierre  (Martiniqae) 

Saint-Poorçaina  (Allier) 

SaintSenran  (lUe-et-Yilaine). . . . 

SaKna(Jura) 

Saumur  (Maine-et-Loire) 

Semur  (C6te-d'0r) 

Senlia(Oiie) 

Sena  (Tonne) 

Sidi-bei-Àbbèa  (ProriMe  d^Oran). 

Sureanca  (Seine) 

Taraaeon  (Bonchea-du>Rh6ne) . . . . 

Tarbea  (Haatea-Pyrénées) 

Tavemy  (Selne-et-Oiae) 

Thiera  (Fuy-de-D^me) 

Tonnerre  (Tonne) 

Toal  (Menrthe) 

Tonrcoiof  (Nord) 

Tonmua  (Sa6ne-et-Loire) 

TréUsé  (Maine-et-Loire) 

Tulle  (Gorrèie) 

tkèa(Gard) 

Valence  (Orftme) 

Vanvea  (Seine) - 

Varenne-Saint-Hilairc  (Seine)... 

Tendôme  (Loir-et-Cher) 

Terdun  (Mauae) 

Yéainet  (Seue*et-Oiae) 

Yeaool  (Haute-Satee) 

Yichy  (Allier) 

Vienne  (laère) 

Yilleoaui  (Aube) 

ViHeneufe  (LotF-et-Garonne) . .  • . 
Viflenevre-tui^Tonne  (Tonne) . . . 

Vire  (Calvadoa) 

Yitry-le-Francoia  (Marne) 

YottzierB  (^rdennea) 

TTetot  (Seine-Inférieure) 

Uea  de  la  Réunion  (Goloniea). . . . 


Totaux. 


1 


44M 
6,080 
7,137 
8,685 
9,406 
6,704 
9,43.1 
3,641 
1,991 
3,916 
4,170 
4,596 
17,879 

4,978 

6,1U 

19,489 

8,760 

5,999 

10,791 

4,636 

4.168 

11,707 

18,901 

16,069 
6,157 
6,869 

38,040 
6,538 
4,707 

11,901 
6,804 

17,490 
6,996 

8,799 
10,836 

6,863 
6,666 

93,606 
8,530 

18,153 
4,934 
6,458 
7,431 
9,996 
8,469 


IXIRCICI8 


1870-1871 


ir.     a. 
14,843  75 

199  06 

Î16  00 

800 

108  00 

336  00 

800 


936  50 

lûoo 

784  00 
90  00 
164  00 
197  00 
188  00 

155  00 
414  00 


18  00 
16  00 


16  00 
710  00 

80  00 
180  00 

lôoo 

49  06 
178  00 

368  00 

53  00 
409  00 

89  00 


19,570  95 


1671-1873 


ir.     c 

9,801  00 

996  00 

40  00 
938  00 

99  00 

48  00 

» 

•4  00 

» 

198  00 

» 

MOO 

16  00 
183  »• 

> 

18  00 


31  31 

» 

93Ô00 

81  00 

» 

16  00 

» 

93  00 


11,946  56 


ftirrttiBCi    I 
enfncorée 


1876-1871 


fr.    c. 


184  60 
869 


889 


90  88 

laoo 

115  89 

188  06 

656  89 


18  60 


16  00 


80  00 
198  80 

10  80 
84  00 

178  00 


88  00 


1871-îr: 

I 

fr.     L 

9tt» 


6I8 

lis» 


116 


IS8 


3t» 


489# 


40« 


péPARTEMBNTS.    —  RBCAPITULATION  PAR    CLA88S* 


TAtM 

YiLLia 
Y&ua 


188,584  83 
86,7U4$ 
19,670  96 

Votais  • I  178,899  83 


331,776  87  1 

30,614  97 

11,946  66  j 

373;637  9»i 


6,130  18 
8,88188 


9l8,l«fc 


16t»mj 
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NOM  DBS  iy<PARTBIIBNTS 


âmes. 


BXBBC1CB8 


1870-1871 


fr.    c. 


1871-1673 


fp.    c. 


DIPPÉBBRCB 
en  ffiTear.d* 


1870-1871 


fr.    c. 


1871-1873 


fr.    e. 


DEPARTEMENTS.   —  RECAPITULATION   PAR   DEPARTEMENT. 


Ain 

Aisne , 

Allier , 

Alpes  (Basses-^ 

Alpes  (Hautes-) 

AJpes- Maritimes 

Ardècbe 

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

ATeyron 

BouchesHlu-Rh6ne. . 

Calvados 

CanUI 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèae 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-do-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Ooubs 

DrÔme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et>Yilaine 

Indre / 

Indre-et-Loir 

Isèw 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inférieare 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère ^ . . 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) ..... 

Mayenne. 

Meurthe 

Meurthe-«»-Motella.. 


A  reporter. 


371,613 
665,035 
376,164 
143.000 
133,117 
198,816 
387,174 
336,864 
360,436 
361»651 
388,636 
400,070 
647,903 
474,909 
337,994 
878,318 
479.859 
336,613 
810,848 
859,861 
883,763 
611,310 
374,057 
803,673 
398,073 
834,331 
894,467 
990,753 
663,485 
439,747 
493,777 
995,693 
701,835 
437,345 
593,609 

335|l93 
581,386 
398,477 
306,693 
375,757 
537,108 
313,661 
598,696 
357,110 
388,919 
837,963 
137,363 
533,335 
573,699 
390,309 
359,096 
367,855 
438,387 


130  00 

1,663  00 

650  00 


1,886  35 

1,756  95 

3,544  00 

933  00 

186  00 

18,869  60 

1,747  90 

966  00 

9,184  87 
735  90 


1,789  30 
86  00 

1,067  50 

983  91 

710  00 

957  00 

613  00 

1,400  40 

3,399  35 

7,097  61 

330  00 

16,633  75 

5,373  15 

1,635  00 

379  00 

3,064  00 

786  73 

991  00 

510  06 
1,430  18 

4,788  38 
596  50 
317  00 
793  56 

1,818  70 
869  88 

3,881  05 
191  00 
843  00 

1,798  40 


95,368  76 


389  00 

1,164  00 

3,456  00 

m 
» 

9 

60  00 

• 

883  00 

41,185  55 

3,68136 

1,736  00 

1,847  57 

1,307  35 

» 

1,9M  85 

a 

• 

810  00 

3,935  45 

330  00 

565  00 

330  00 

8,354  08 

7,195  15 

83,131  16 

164  50 

55,085  30 

18,646  00 

1,150  00 

314  00 

450  00 

8,403  53 

16  00 

613  50 

4,814  16 

14,661  80 

1,346  00 

41100 

897  60 

6,553  10 

8  995  96 

861  17 

13  00 

563  00 

» 
• 

305,047  96 

199  00 

» 
». 

1,886  35 

1,696  95 

3,514  00 
40 
136  00 


337  30 


36  00 

877  50 

480  00 
393  00 
893  00 


Mio 


485  00 

69  00 

1,614  00 

975  00 


3,519  88 
178  00 
380  00 

1,798  40 


159  00 
3,606  90 


3a;i35  99 
988  86 

760  00 

471  85 

m 

113  85 

9 
■ 

3;95S  64 


6,953  66 
i,895  80 
15,033  86 

38,461  55 
7,373  85 


1,616  ( 

» 

103  50 
8,393  98 

9,983  47 
649  60 
194  00 

104  05 

4,734  40 
1,786  10 
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NOM  DB  DftPàBTBMBIlTS. 


Report, 

Morbibaa.V.'.!!'.!!!'.'/.'.!!!'. 

*MoMlle 

Nièvre 

Nord. 

0>ie 

Orne 

Pu-de-Gatait 

Puy-de-D6aie 

Pyrénées  (BaMeo-) 

l'yréuées  (Uaulet-) 

Pyrénéeê-Orientalei 

•Rhin  (Baa.) 

•RI»iii(IIauU) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-eULoire 

Sarthe 

Savoie 

Satoie  (Hante-) 

Seine  (i).....; 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Seine-lnfirieure 

Serres  (Deni-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

▼anduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges.: 

Tonne , 


Promee  d*Algcr 

Provinco  d'Oran. 

Provioee  de  Gonstantiiie.. 
Colonies 

TOTASl 


o 

i 


Aaee. 

S01,8S3 
S01,0S4 
45S,1B7 
34S,773 
1^99,041 
401,974 
414,618 
749,777 
B71,e90 
435,4M 
a40,9BS 
189,400 
588,970 
030,985 
678,648 
817,706 
600,006 
463,619 
S71,663 
873,768 

354,400 
833,7SRr 
799,768 
883,195 
679,640 
355,513 
938,969 
308,550 
966,091 
404,473 
394,597 
396,037 
418,998 
379,589 


35,916,178 


81,304 
69,885 
31,069 


185,951 


BXBftCICBS 


1870.1871 


fr.  e. 

95,368  76 

430  00 

587  65 

9,803  19 

418  00 

8,964  96 

1,049  00 

900  00 

3,659  05 

1,183  50 

S93  14 

554  00 

1,016  50 

4,791  09 

9,496  00 

17,851  98 

301  00 

1,343  00 

9,516  00 

651  00 

108  00 

444  00 

847  75 

3,109  34 

14,306  98 

130  00 

1,499  60 

164  00 

41  00 

9,150  05 

9,714  00 

146  00 

1,008  31 

1,137  85 

979  50 

S93  00 


9,780  80 
640  00 
868  00 
936  60 


178,899  68 


1871-1872 


fr.  e. 

900,047  96 

170  00 

1,984  66 

1,043  00 

98,401  68 

769  00 

655  00 

7,591  45 
9,871  89 
9,595  44 
1,046  00 
339  00 


40,910  39 

15  00 
1,440  50 
1,438  30 

817  00 
194  00 

16  00 
365  00 

8,794  95 

40,484  88 

659  00 

4,508  00 

531  00 

149  00 

3,194  18 

9.971  00 

«   461  00 

1,759  17 

8,979  67 

60  00 

19  00 


10,707  19 
1,1MOO 


873,637  70 


BifPiBBBCt 


187B.1871 


fr. 


1,808  19 


845  06 


«77  90 
4,791  00 
9,496  06 


1,077  70 


498  00 
489  75 


443  00 


919  80 

911  00 


1871-irS 


640  00 


fr.    c. 


746  U 


99,187  43 


8,981 
1,491» 

l,«St  >\ 

498  «M 


166  4 

m* 


S,6l4tf 

«8,inH 

5BS< 
8,015  41 

187  «t 

imwi 

974  u 

» 
81S1 
743  1 
9,149  3 


7,908  39| 

790  411 

» 

1 1M,788  i: 


(1)  Non  compris  Parts  et  la  banlieue,  el  eertaioes  localités  desserties  par  les  tronp«i  des 
tlioàtres  de  U  bsnlieue. 
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ATTil 

KXBRC 
1870-1871. 

:|CB8 
1871-1873. 

DIFPÉBINCB        H 
en  /«TMr  de         || 

1870-1871. 

1871.1871- 

fr.      e. 

50,7U    85 

43.519    94 

31,308    84 

18,854    51 

16,011    97 

11,381    16 

1,898    00 

.     1,331    78 

1,341    00 

1,460    00 

*       »    ■ 

fr.      e. 

35,871    85 
14,835    48 
49,913    33 
18,501    84 
17,588    04 
84,818    15 
41,514    78 
39,738    88 
53,341    14 
47,49»    71 

fr.     e. 
80,744    85 
43,589    94 

» 

fr.    c. 

«       » 

4.508    SI 

5,980    96 
88,910    86 

7,140    48 
14,695    oui 
83,195    40 
40,178    78 
88,176    U 
88,341    11 
47i494    71 

194,738  17 

Mai 

Join 

Joillet 

AoAt 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

jMfîer •. 

Février 

Marfr 

Totaux*  •  « 

178,899    53 

373,637    70 

CLASSEMENT  DES  DÉPARTEMENTS 
POUR  l'bxergigb  4874-487S. 


Da  Iravall  qni  précède,  U  rémlte  que  les  déparlemeati  (non  eom|>rif  Paris  et  la  baatlene),  les 
trots  provinces  de  rAigérie  et  les  colonÎM  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  pour  Texereice  1871-1871, 
en  commençant  par  eenx  dans  lesquels  les  droits  d*auteur  sont  le  plus  élevés. 

Nota.  Le  naméro  entre  crochets,  qui  suit  le  nom  du  département,  est  le  naméro  da  elasM- 
ment  de  Teiereiee  précédent. 


4. 

5. 

6. 
7. 
8. 
9. 
10. 

11. 
11. 

13. 
14. 


GinoHM  [3].  —  Bordeaux,  5^,085  fr.  30  e.  —  Royan^  ^.  fr., 

Boucmn-nn-RnARi   [11.  ~  Marseille,  40,191  fr.  »  e.  —  Aix,  587  fr.  -^  Arles, 

454  fr 

Smm-liwÉnuiniB  [4].  —  Rouen,  14,470  fr.  89  c.  ~  Le  Hanv,  10,115  fr.  49  e.  — 

Blbeuf,  3,118  fr.  -  Dieppe,  1,050  fr.  50  e.  —  Fécamp,  410  fr.  —    1 

78  fr.  —  Nenfchâtel,  18  fr 

RnAwi  [1].  ^Lvon,  40,810  fr.  31  c ........' 

Noan  [5].  —  Lille,  13,061  fr.  81  c.  —  Dunkerqùê;^,693  fr.   85  e.   —  Douai, 

l,555fr.  03  e.  —  Cambrai,  995  fr.  50  e.  — fondé,  96fr 

HAun-GABONira  [6].  —  Toulouse,  19,131  fr.  16  c 

LoiaB-lRviKiiuu  [81.  —  Nantes,  14,681  fr.  80  e 

HàaADLT  [71.  —  liontpeUier,  1,084  fr.  —  Béstrrs,  1,978  fr.  —  Cette,  584  fr. . . . 

PnoTiHci  D'ALon  [U].  —Alger,  10,707  fr.  19  c. .  < 

Sii^n-n-Oisi  [111.  —  YersailleB,  8  009  fr.  75  e.  —  Saint-Germain,  891  fr.  50  c. 

—  Manies,  83  fr.  —  Rueil,  40  fr 

FmiffriBB  [33].  —  Brest,  8,354  fr.  08  c 

Pas-bx-Galais  (10].  —  Boulogne,  1,937  fr.  85  e.  -^  Calais,  1,401  fr.  60.  c.  — 

Arng,  1,585  fr.  —  Sainl-Omer,  506  fr 

GAa0  [19].  ~  Nimes,  6,879  fr.  15  c—  AUis,  196  fr.  —  Beaucaire,  10  fr 

Maiki-vt-Loiu  [18].  —  Angers,  6,338  fr.  51  c.  —  Saumur,  188  fr.  15  e.  —  Tré- 

laxé,31fr.31  c... 


A  reporter 303,881  91 


fr.   e. 
85,088  80 

41,185  55 


40,484  88 
40,110  39 

18,401  89 
11,131  19 
14,681  80 
19.848  00 
10,707  19 

8,714  15 
8,354  06 

7,011  45 
7,186  15 

6,553  10 
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15. 
16. 

17. 
!•. 

19. 
iO. 
SI. 
93. 
98. 
94. 
95. 
96. 
97. 
98. 
9». 
80. 


81. 

89. 
83. 

«*. 
35. 
86. 
87. 

88. 
89. 
40. 
41. 
49. 
48. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 
59. 

53. 
54. 
55. 

56. 

57. 
58. 
59; 
60. 
61. 
69. 
68. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
79. 


•  apport 

Loni  [891;  -^  SAinft-Btienne,  4,910  £r.  99  e.  —  RMume,  688  fr. 
SoMm  ]31j.  —  Amieni,  4,^4  fr.  —  AbbetiUe,  984  fr 


87c. 


Dons  yàL  —  B«nii«wi,  8,985  fr.  45  «. 

AuiiB  L»].  —  Yiehy,  3,359  fr.  —  Hontluçon,  40  fr.  ~  Gannat,  40  fr.  —  Saint- 

'Pourçaio,  94  fr 

HAUTS-Yniiin  [pS],  —  Limof e»,  8,979  fr.  87  c 

Vas  [91].  —  Toulon,  9,866  fr.  18  c.  —  Bragnignan,  958  fr. 


Calt^oo*  [9^«  —  Catn,  1^10  fr.  96  c.  ~  Bayeux  178  fr.  —  Tire,  93  fr. 
Majicbb  [46].  —  Cberboorc,  9,587  fr.  98  c.  ^  ÀTrancbet,  8  fr. 


PuT-Di-DÔHa  [361 .  ~  Clermont-Ferrand,  9,517  fr.  89  c.  ~  BoYat,  54  fr. , 

BAMaa-PraMis  1581.  —  Bayonna,  1,390  fr.  04  e.  —  Pau,  l,90l{  fr 

IsiM  [49].  —  Grenoble,  9,409  fr.  53  e. 


TAOCLosa  [151.  —  AngnoD,  9,095  fr.  —  Orange,  198  fr.  —  Carpentraa,  4S  fr.. 
CAn-D'Om  [96].  —  Dfjon,  1,696  fr.  85  c.  —  Bea^ae,  S75  fr.. 


YiaiiMs  [40J.  —  Poitiers,  1,415  fr.  17  c.  ~  CbateUerault,  887  fr 

ûiABairrB  [491.  —  Angoulème,  1,971  fr.  —  Cognae,  359  fr.  —  Baibésieax.  96  fr. 
'  J>0].  —  Roehefort,  1,049  fr.  39  e.  —  U  Rochelle,  934  fr. 


.  95  c.  —  Saint-MartinHle-Ré,  64  fr.  - 


ûUBHCTi-IaraBixnaa^j.  —  nwuww»,  a,^ 

Rovan,  956  fr.  —  Saintes .  196  fr. 

Saint-Jean-d*Angely,  48  fr.... 
▲URP  [99J.  —  Saint-Quentin,  1,186  fr.  —  Laon,    186  fr.  — Channy,  188  fr.  — 

Ghàtean-Thieiry,  14fr 

SAftm-KT-Loiu  [84].  —  MAoon,  793  fr.  —  Chaton-snr-Sa6ne,  717  fr.  50  e 


SAaTU  [171.  —  Le  Hans,  1,438  fr.  80  e... 
MoaniBAïf J61].  ^  Lorient,  1,984  fr.  08  c.. 


LoiasT  [57].  ~  Orléans,  1.946  fr 

Cnn  [50]..— Boorgei,  1,185 fr.  95  e.  —  Saint-Amand.99  fr 

PaoTXNba  n'a  CoasTAiitiin  [66].  —  B6ne,  704  fr.  —  Ffaifippetille,  998  fr.  —  Con- 

stintine,  156  fr 

iLLB-ST-ViLACia  [80].  —  RenDCS,  1,150  fr 

HAuns-Prainéas  [60] .  —  Bagnères,  1 ,046  fr 

NiiraB  r68].  —  Nevers,  971  fr.  —  Cosoe,  36  fr.  —  U  Charité,  86  fr 

AvDB  [44].  —  Carcassonne,  604  fr.  —  Ifarbonne,  978  fr. 


Lot-bt-Gaboiciis   [511.  —  Agen,  897  fr.  50  c 

Satoib  [531.  —  Chambéry,  748  fr.  —  Aix-les-Bains,  74  fr. 


86  fr.. 


Doasoeira  p7].  —  Périgûeax.  746  fr.  —  Bergerae,  64  fr.  . 

OiSB  [88].  —  Gompiègne,  386    fr.   —  Beautais,  990  fr.   —  Dennont, 

Dnx-âvus  [99].  —  Niort,  689  fr 

Loia-BT-Caial69].  — Blois,561fr.50c.^  Yendôme,  51  fr 

Eimx  [43].  —  Kn-eux,   473  fr.   —  Yemon,  76  fr.  —  Bemay,  16  fr. 

tfATBRifB  [48].  — Latal,  569  fr , 

Oan  [45].  —  Alençon,  439  fr.  •-  Argentan,  79  fr.  —  Mortagne,  51  fr 

TAaK  [751.  —  Castres,  531  fr 

Yaméx  (76].  —  La  Roche-sur-Too,  156  fr.  —  Sables  d'Oloane,  938  fr.  —  Fonie 

nay-le-Comte,  57  fr 

Imun-BT-Loiai  [S9].  —  Tours,  450  fr 

Lot  [73].  —  Cahors,  411  fr 

SuHB-BT-BlABiiB  [47].  -^  Foutaioebleau,  348  fr.  —  Meaut.  9fr.  Coulommiers,  8  fr 

IfAEHx  [19].  —  Reims,  994fr.  67  c.  — Mourmelon,  136  fr  50  c 

PTaétriss-OaiBHTALxs  [89].  —  Perpignan,  839  fr 

BuaB-BT-Lon  [56].  —  Chartres,   300  fr.  —  Nogeat-le-Rotrou ,  90  fr 

Aiw  [78]. —Bourg,  989  fr • 

Duo»  [59].  —  Yslence,  930  fr 


InoBB  [69].  —  Châteauronx,  914  fr 

HAUTB-SAYOïa  [80].  —  Annecy,  194  fr 

MvusB  [65J.  —  Saiat-Mibiel  199  fr.  —  Révigny,  48  fr.. 

Gbbs  [671.  —  Auch,  154fr.80 

TAas-ar-GAaoïiifB  [811.  —  HonUuban,  149  fr 

YosoBS  [701.  —  Plombières,  60  fr 

AaDBiiiiBS  [96],  —  Rélhel,  60  fr 

SBiifi  [64].  —  Choisy-le-Roi,  16  fr 

JoBA  [59].  —  Salins,  16  fr. 


Hautb-Saônb  [681.  —  Yesoul,  15  fr... . 
HAOTB-MAans  [74].  —  Cbaumont,  13  fr.. 
YoimB  [79] .  —  Sons ,  19  fr 


TOTAPX. 
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DÉPARTEHENTSi  —  RÉSUMfi. 


Pcndm  nsnrelMUn-int^erDroHi  d*iattv 
00,00$  ff,  et  n'Mtt  p*  atteint  00,000  fr.  diai  iàipÊximmvÊ 

—  40,000 \7. 00,000 3  — 

—  iO.OOO ....30,000 %  — 

10,000 iA,000 s  — 

~                   •/)00 9,000 «  — 

—  7,000 8,000......     •  — 

^                   0,000 7,000 O-  ^ 

—  4,000 O,O0O...>.v»  - 

—  8,000 iOOO 4  — 

—  «,000 8,000 «  — 

—  1,500 8,010 4  — 

—  1,000 1,000  ..^..     10  — 

—  800...                                       900 4  — 

—  700 800 1  - 

—  000 700 8  — 

—  000 aoo..».u.  4  — 

—  400 ,.        000 8  — 

—  800 400 4  — 

—  800 800 8  — 

—  100 800 4  — 

100 7(1)      - 

74 

n'oBt  dooDé  ]ieo  à  tneuM  percêptioB 10  — > 

n  — 

(1)  Une  loealilé  àê  U  Sdaaqoi  o*eit  pit  eompritt  diM  let  tectioo»  de  Pirift  «I  d«  U 
bftiMCW,  représente  on  de  eee  lept  déperteneali. 
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III.  —  BANLIEUE  (THÉÂTRES).  —  CAFÉS  GONCEET& 

DIVISION   PAR  BTABl^l^SBlIBNT  BT  PAK  AfiNBB. 


■IBCI       1 

rende       1 


B1BRCICB8 
iS70-187i    I    1871-1872 


en  fiT4 


1870-1871  t87Ml71 


THÉÀTHE3  DE  LA  BANLIEUE. 


BelleTitle ..^.. . 

BatignoUes /^ .  •  • 

Montmartre ,»  ^.«  •  ^ 

villette  (La) 

Gobelins  (Saint-Maredi.. . , 

Grenelle «.. 

Montparnasse 

Passy 

Loealités  desservies  par  les 

théitresde  la  banlieue  (l}. 

Cafés-ooncerts  (S) . .    .... 

TOTAUI i. 

TlTOll 

Alcaiar 

Tertullia 

Coneerts-Farisiens 

Giîté-Montpamasse 

Folies-d*  Athènes 

Folies-Dsupbine 

Ba-ta-clan 

Folies-Montparnasse 

X1X«  Siècle 

Eldorado 

Ganlnis 

Société  Artistique 

Folies^BelleTille 

Vert-Galant 

Halles-Centrales 

Terrasse 

Concert- Karopéen 

Harmonie 

Eltsée-Montmartre 

Salle  Hen 


5,710  79 
4,446  81 
4,339  09 
9,521  30 
9,376  89 
1,663  47 
1,689  44 


1,085  95 
9,168  90 


10,617  87 
6,509  44 
6,437  91. 
4.970  45. 
3^811  90 
3,740  96 
3,llt  55 
390  00 

1,016  99. 

> 

89,834  70 

m  99 

9468  90 


96,001  87 


CAFÉS'CONCEHTS. 
1,893  05 
930  00 

» 
909  00 
94  00 

119  90 
180  00 
890  00 
704  00 

RO  0*» 
480  00 
895  08 

55  00 


30  00 


(3) 
RÉCAPITULATION 


4,400  00 

1,865  fH> 

1,4»)  00 

«,9S4  45 

1,153  00 

94n00 

816  00 

800  00 

780  00 

.     79000 

600  00 

600  00 

600  00 

6»H)00 

800  00 

940  00 

920  00 

900  00 

100  00 

100  00 

15  00 

10  00 

48.483  4ft 

Théâtres  de  la  Banlieue. .  |      ^  atm  nv 
Cafés-coocerte f      »'«>4  " 


?9,884  70 
18.483  45 


4,188  73 
9,«2C9 
9,i«<» 
1.74»  » 
1,43191 
9,«WT» 
1.49111 


13,819  83 


9^f» 

ifi»m 

1,488  00 

34S45 

li<9  8» 

%»« 

686  10 

698  00 

4W00 

16  00 

uooo 

H6  00 

?74W 

515  00 

980  00 

910  00 

990  00 

90OO0 

70  « 

100  00 

«0» 

10  00 

9«,001  IV7  58,318  15    U  »  39,316  9S 

(1)  AdamiPillA.  Boulogne,  St-Clood,  St-De-tis,  Sèvre-,  Le  Tallois-Perret,  La  Varcsse- 
,  (9)  Les  9,168  fr.  90  e.  p<>rlés  dnns  la  colonne  d#  Pexereic^  1870-1871  ne  pooT^in' 
être  balancés  stcc  les  chiffres  plte^s  dsns  le  cadre  des  eafés-cone«rts,  ces  etabli»- 
|itements  ayant  été  rlassés,  l'an  dernier,  partie  dans  les  comptes  de  Pars,  partie  <<&*< 
les  comptes  de  U  banlieue.  Les  caféA-conrerls  ont,  pour  l'année  1871-1879,  été  eisis» 
!exclnfliTem«mt  dans  le  car^re  de  la  banlieue. 

(.1)  La  plupart  des  chiffres  contenus  dans  cette  colonne  (moins  les  9,168  fr.  00  c 
'ci-dessas  speciiés)  ayant  déjà  été  pnlrté^  dans  le  tablesn  comparatif  des  théétm  ^ 
iParis,  ils  ne  pourraient  être  totalisés  ici  sans  faire  double  emploi  et  détmire,  pv 
suite,  la  régularité  de  ees  tableaai. 
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lil,     BAIfUEUB    BT    CAPis-COMCBETS.    —    BJÎCAPITULATION    PAE   MOIS. 


▲TriL 

Mai 

Jniii 

JuilUet 

AoAt 

Septembre . . 

Octobre 

Notembre... 
liéeembre.... 

Janvier 

PéYrier 

Mars. 

Totaux. 


IXBRCICBS 
1870-1871         1871-187S 


fr.    e. 

5449  89 

8,870  98 

8,530  35 

3,096  05 

9,765  45 

9,060  94 

490  00 

1,046  95 

1,589  08 

1,995  98 

1,955  90 

96,001  87 


fir. 


9,074 
9,106 
9,179 
4,343 
6,048 
8,159 
8,493 
7,574 
8,655 
8,663 


58,318  15 


DIPFÉEKRCB 
en  faveur  de 

1870-1871    1871-1872 


fr.    c, 

5,149  89 

8,870  98 

1,455  70 

830  05 

586  U 


fr.  e. 


9,983  01 
5,558  68 
8,189  46 
7,389  70 
8,999  59 
7,4»0  69 
7,408  65 


39,816  98 


IV.    ÉTRANGER.  —  DIVISION    ANNUELLE   PAR   PATS   (1). 


EXBBC1CB8 


1870-1871 


BELGIQUE. 

Bbuzblus.  Pare 

~         Galerieft-Saint-Hubert . . 


—  Casino  des  Galeiles 

—  Monnaie 

—  Molière 

—  Aihambra 

—  Lyrique 

~         Délassements 

—  Cirqoe 

—  Athénée 

—  Variétés 

—  Prado 

—  Casino , 

—  Banlieue  (diverses  salles), 

—  Foiies-Noavelles 

LiÉGB.  Tbéltre  Royal 

—  Gymnase 

— -     Flore 

Gaiq).  Théâtre  Roval 

—  Théâtre  Minird 

ViavnBS 

BBD6E8 

TonBNAT 

3IoNs .. 

SUISSE. 
GSNiVE 


TnTADX. 


3,09i  U 

1,794  00 

1,183  00 

43i  00 

680  00 

154  00 


116  00 


348  00 


434  00 

» 

591  00 
1,144  00 

9,897  44 


1871-1873 


fr.    e. 

9,845  00 

9  940  56 

7;977  00 

1,939  00 

1,399  00 

1,559  00 

899  00 

530  00 

970  00 

138  00 

96  00 

99  00 

8  00 

500 

1,756  00 

1,161  00 

4,071  00 

3,794  00 

1,9S4  00 

99  00 

760  00 

639  00 

444  00 


1,196  80 


49,191  36 


S|5Ï| 

Si  "3  ^a 

l-IS-s 

«   9   B 

sgSSi 
•§|rfj! 

.S    10    -)  ^ 

Tj   ■-  .-•         « 
S**  •   = 

2ia 


II! 
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ÉTRANGER.  —  RECAPITULATION    PAR  MOIS. 


Atril 

EXER 

CICES 

1871-1871 

DmÉMEMCR    i 

1870-1871 

1870-1871 

187M873 

fr.      e. 

1,144    00 

7,738    44 

1,018    00 

a 
a 
a 
a 
a 
» 

fr.      c. 

> 
» 

16,847      » 

6,09r     . 

1,910       a 
1,767        a 

5,161      > 
5,489    80 
6,718    86 
3,470    70 

fr.     e. 

1,144  00 
7,TM44 

1,0»  00 

• 
• 

a 
» 
■ 

» 

fr.    c 

• 
> 

16,817   • 

6,097     ■ 

1,7W     . 
5,161     • 

6>9  m 

6,718  81 
M»   « 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

S^ptêiubre ............. 

Octobre*  • 

Novembre 

Décembre 

Janvier  *     .  t,  r  -■,■,- ,  -  r  - . 

Fénier 

Hars 

Totaux 

1 

9,897    44 

49,191    86 

ao^ttl 

3 

RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE. 


Avril 

Mai 

Juin 

JuUlet.'.... 

Août 

Septembre . 
Octobre.... 
Nofembre.. 
Décembre. 
Janvier . . . . 
Février . . . . 
Mai^ 


Totaux. 


EXERCICES 


1870-1871 


fr.  c. 

170,611  17 

130,918  01 

97,417  59 

56,393  53 

49,797  58 

15,161  06 

3,383  > 

7,849  05 

7,479  65 

5,941  46 

15,515  90 

31,987  98 


576,463    01 


1871-1873 


7,794  16 

5,840  43 

67,693  09 

86,191  19 

95,431  87 

106,711  43 

177,178  41 

181,770  61 

190,565  06 

116,964  97 

150,381  Oi 

108,749  79 


1,595,184    94 


DIFFéRENCB 

en  fnTcnr  de 

1870-1871       187M87Î 


161.817  01 
llS,0n  67 
19,714    80 


19,698  n 

!(1,634  90 

91,4»  35 

178,795  « 

173,9M  » 

183,685  41 

111,011  SI 

134,896  a 

I85»761  11 


1,018,811  « 


VI.  —  RÉSUMÉ. 


Paris 

Départements. . 

Banlieue 

Étranger 


361,664  17 

178,899  53 

36,001  87 

9,897  44 


576,163    01 


1,114,137  73 

373,637  70 

58,318  15 

49,191  36 


1,595,384    94 


Soit  une  différence  totale  en  faveur   de  reiercice  1871- 
1878,  de 


751^73  M 

194,738  17 

81,916  » 

39,M  n 


1,018,881  » 
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.  ■'  ■!  <  ■  ■  ■  I  ■■  ■■     ■  .1  ■     I.      ■■■  Il  I  II 

LISTE  DES  PIÈCES 

REPRÉSENTÉES  SUR    LES  THÉÂTRES  DE  PARIS,  DU  l*'   AVRIL  1871 
AU  31  MARS  1872. 


[NoTA.Lei  chifflreg  qai  Boivent  le  Utre  de  la  pièce  foDt  connaître  le  nombre 
-  de  représentations  de  cette  pièce,  pendant  la  période  ci-dessaaindquée.] 

THÉÂTRE  DE  l'oPÉRA. 

[Artistes  en  société,  M.  Halanzierétant  administrateur  provisoire 
du  12  juillet  au  l^novembre  1871.—  A  partir  deceite  date, 
M.  Halanzier  fonctionne  comuoe  administrateur  titulaire.] 

Pièces  représentées  :  —  V Africaine,  9.  —  Coppelia,  9.  —  Don 
Juanj  13.  —  Érostrate,  2.  —  Faust,  27.  —  la  Favo^ 
rite,  U. —  la  Fête  du  printemps,  5.  —  Guillaume  TeU,  A. 
—  Graciosaj  6.  —  Hamlet^  8.  —  les  Huguenots,  9.  — 
la  Juive,  5.  -^  le  Marché  des  innocents,  6.  —  la  Muette 
de  Portici,  7.  —  Néméa,  5. —  le  Prophète,  11.  —./îo- 
bert  le  Diable,  12.  —  le  Trouver^,  11. 

COMÉDIE   FRANÇAISE. 

[Direction  de  M.  Emile  Perrin.] 

[Du  1*'  mai  au  8  juillet  1871,  les  comédiens  français  ont  donné 

des  représentations  à  Londres,  le  Théâtre-Français  restant 

ouvert  à  Paris;  le  titre  des  pièces  représentées  à  Londres  est 

précédé  d'un  astérisque.] 

Christiane,  comédie  en  quatre  actes,  en  prose,  par  EdmonS  Gon- 

dinet.  —  20  décembre  1871  (50  représentations). 
Hommage  à  Alexandre  Dumas.  —  2k  décembre  1871  (2  réci- 
tations}. 
L'Autre  Motif,  comédie  en  un  acte,  par  Edouard  Pailleron. —  29 
février  1872  (11  représentations). 

Pièces  du  répertoire  et  reprises.  [Le  nombre  entre  parenthèses 
s'applique  aux  représentations  données  à  Londres.  Il  est 
distinct  du  nombre  précédent  qui  ne  comprend  que  les  re^ 
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préeentations  données  à  Paris.]  Adriennê  leeownwr^  M. 
'-'àndromague,  A. — AthaUe^  5. — *  Auprintemp$^  10  (&). 

—  ♦  r Avare,  k  (4).  -  *  PAvmturière,  ik  (3).  —  *  k 
Barbier  de  Sétille,  1  (3).  —  Bataille  de  Damee^  8.  — 

*  le  Bonhomme  /adw,  20  (3).  *-  (0  Bougeoir ,  3.  — ^  wi 
Caprice,  11  (1).  —  *  tes  Caprices  de  Marianne,  10  (S).— 

*  un  Cas  de  eonecknee^  2  (7).^  le  Cheveu  blanc^  7.  — 
Cinna,  2.  —  Za  Cou/ie  etietenfes,  &.  —  *  le  D^iil  omov. 
retto?,  17  (2).  — ♦  (•  Dernier  Quartier,  5  (4).  —  ter  Dmàx 
Ménages,  13.  —  tes  Deux  Veuvee,  0.  —  ^  le  Due  Job, 
1  (4).—  r École  dei  Femmes,  5.— ♦  t École  des  Maris,  h  fi) 

—  les  Enfants  d* Edouard,  8.  —  VÉtourdi,  31.  —  Faute 
de  s^entendre,  k.  —  les  Femmes  savantes,  18.  —  ^les 
Folies  amouretues,  1  (1).  —  *  <e«  Fourberies  de  Seapin, 

1  (3).— ♦  fe  Gendre  de  M.  Poirier,  36  (6).—  GrtiHrotr^  9* 

—  Histoire  ancienne,  13.  —*  V Honneur  et  f  Argent, 

2  (!)•  —  Horace  et  Lydie,  3.  —  *  /i  faut  qu'une  Porte 
soit  ouverte  ou  fermée,  8  (5) .  —  *  Il  ne  faut  jurer  de 
rien,  13  (4).—  "  U  Jeu  de  P Amour  et  du  Hasard^  10  [2). 

—  *  (e  Jeune  Mari  (3).  —  le  Légataire  universel,  3.  —  U 
Legs,  12.  —  le  Lion  amoureux,  1.  —  *  Mademoiselle  de 
Belle-Isle,  11  (8).  —*U  Malade  imaginaire,  14  (2).  — 
le  Mnriagede  Figaro,  iO.^ un  Mariage  sous  Louis IV,  8. 

—  le  Mari  de  la  veuve,  11.  —  *  le  Médecin  malgré 
lui,  7  (4).—  Médée  (de  Coraeitle),  1.— *{e  Menteur,  12  (3). 

—  *  Mercadet,  8  (8).—  ♦  le  MUanthrope,  9  (ft).  —  ♦  «iM 
Nuit  d^étéA.—  *  titieAttit  d'octobre,  3  (2).-  ♦On  ne  ha- 
dinepas  avec  V Amour,  10  (2).  —  Oscar,  9.  ^  (et  Ou- 
vriers, 24.  —  Phèdre,  4.  —  *  fee  Plaideurs,  3  (2).  —  la 
Pluie  el  le  fteau  Tempe,  1.  »  le  Poel-ecri/'lum,  2.  — 
le  Pour  el  le  Contre,  1 .  —  lee  Précieuses  ridicules,  3. 

—  lee  Projeté  de  ma  tante^  22.  —  Peyc/^(3«  acte),  7. 

—  la  Revanche  dlris,  5.  -^Sganarelle,  3.  —  *rarlii/fe, 
19  (9).  —  *  une  Tempête  dans  un  verre  d'eav,  5  (5).  — 
Turcaret,  8.  —  *  Valérie,  7  (3).  —  le  Verre  d'eau,  9.  — 
le  Voyage  à  Dieppe,  2. 


-^  383  — 
THÉÂTRE   DE  L*OPÉRA-COMIQDB. 

[Direction  de  MM.  de  Lbovbn  et  do  Logle.] 
(Réouverture  le  3  juillet  1871.) 

Hommage  à  Auber.  —  S  juillet  1871.  (7  représentations). 

Galliay  ode  symphonique  en  an  acte,  par  Charles  Gounod.  —  8 
novembre  1871  (8  représentations). 

Fantoiiot  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  d'Alfred  de  Mus- 
set, musique  de  Jacques  Offenbach.  —18  janvier  1872.  (10  re- 
présentations.) 

Pièces  du  répertoire  et  reprises  :  — Bonsoir  monsieur  Pantalon, 
30.  —  le  Café  du  roi^  15.  —  le  Chalet,  12.  —  la  Cruche 
eaesée,  14.  —  la  Dame  blanche^  25.  —  le  Domino  noir^ 
33.  —  la  Fille  du  régimenty  20.  —  Fra  DiavolOy  19.  — 
Galathée^  k*  —  Haydée^  ii.  —  le  Maître  de  chapelle^  22. 
—  le  Mariage  extravagant^  26.  —  Mignon,  7.  —  les 
Noces  de  Figaro,  15.  —  les  Noces  de  Jeannette,  10.  — 
VOmbre,  23.  —  le  Postillon  de  Longjumeau,  16.  —  le 
Pré  aux  Clercs,  57.  —  les  Rendez-vous  bourgeois,  27.  — 
la  Servante  maitresse,  7.  —  Zampa,  26. 

THÉÂTRE  DE  L'ODÉOX. 

(Second  Théâtre  Français.) 

[Direction  de  M.  de  Chuxt.] 

(Réouverture  le  11  octobre  1871.) 

JeanrMarie,  drame  en  im  acte,  par  Theuriet.— 11  octobre  1871. 
(32  représentalioQS.) 

Les  Ctéanciers  du  bonheur,  comédie  en  trois  actes,  par  Edouard 
Cadol.—  11  octobre  1871.  (29  représentations.) 

Fais  ce  que  dois,  épisode  dramatique  en  un  acte,  en  vers,  par 
François  Coppée.—  21  octobre  1871.  (/|6  représentations.) 

Vn  Mauvais  Caractère,  comédie  en  trois  actes,  en  prose,  par 
Charles  Potron  et  A.  Nitot.—  3  novembre  1871.  (20  repré- 
sentations.) 


Le  Bois,  églogue  en  un  acte,  en  vers,  par  Albert  Glatigny.  - 
H  novembre  1871.  (8  représentations.) 

La  Baronne,  drame  en  quatre  actes,  en  prose,  par  Charles  Ed- 
mond et  Edouard  Poussier.—  23  novembre  1871.  (44  repré- 
sentations.) 

•  Mademoiselle  A'issé,  drame  en  quatre  actes,  en  vers,  par  Loois 

Bouiïhet. —  6  janvier  1872.  (27  représentations.) 
"  Hommage  à  Molière,  un  acte,  en  vers,  par  Albert  Glatigoy.  — 
15  janvier  1872.  (1  représentation.) 

Pièces  du  répertoire  et  reprises  :  —  Le  Dépit  amoureux^  13.  — 
Georges  Dandin^  3.  —  le  Malade  imaginaire^  5.  —  ie 
Passant,  2. — les  Précieuses  ridicules ^  B.^-Buy-Blas^^^. 

—  Tartuffe,  7. 

THÉÂTRE  DU   GYMNASE. 

[Direction  de  M.  Montignt.] 

Marceline,  pièce  en  quatre  actes,  par  Charles  de  La  Rounat.  — 

*  19  août  1871.  (18  représentations.) 

Une  Visite  de  noces,  comédie  en  un  acte,  par  Alexandre  Damas 

fils.  —  10  septembre  1871.  (108  représentations.) 
Le  Porte^igares,  comédie  en  un  acte  par  Raymond  Desland^. 
—  16  septembre  1871.  (79  représenlations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  C6mp(K 
siteurs dramatiques.  —  El  Dentu,  éditeur;  iQ-18,  1  fr.] 
La  Sainte-Lucie,  comédie  en  tin  acte,  par  Guillemot.  —  16s«p- 
_  tembre  1871.  (26  représentations.) 
La  Nourrice,   poésie  de  François  Coppée.  -—16  septembre 

Les   Reflets,  comédie  en  trois   actes,  par  Delaoour  A  Louis 
Leroy.  —  26  septembre  1871.  (51  représentations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur;  in-18,  2fr.] 
,V Abandonnée^  drame  en  vers,  en  deux  actes,  par  François 
Coppée.  —  13  novembre  1871.  (18  représentations.) 
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La  Prineesêe  Georges,  comédie  en  trois  actes,  par  Alexandre 
Dumas  fils.  —  2  décembre  1871.  (100  représentations.)    . 

Paris  chez  luU  comédie  en  trois  actes,  par  Edmond  Gondinet, 
—  12  mars  1872.  (19  représentations.) 

Pièces  du  répertoire  et  reprises  :  —  A  la  Bastille,  5.  —  Les 
Amendes  de  Timothée,  7.  —  V Autographe^  12.  —  le 
Camp  des  Bourgeoises^  10.  —  le  Collier  de  perles ^  13.  — 
Comme  elles  sont  toutes^  16.  —  un  Coup  d'éventail^  ft.  — 
la  Cravate  blanche^  17.  —  le  Demi-Monde^  22.  —  le 
Démon  dujeuy  11.  —  Diane  de  lys^  8.  —  Ernest,  18.  — 
Fanny  Lear^  ft. —  une  Femme  qui  se  jette  par  la  fenêtre, 
26.  —  les  Femmes  terribles^  25.  —  Fernande^  13.  —  un 
Fils  de  famille,  11. —  Frou-Frou,  24.  —  les  Grandes  De- 
.  moiselles,  14.  —  V Homme  aux  soixantê-seize  femmes,  10. 
—  les  Idées  de  Mme  Aubray ,  11 .  —  les  Jurons  de  Cadillac^ 
7.  —  la  Maison  sans  enfants,  12.  —  les  Maris  sont  es- 
claves,  12.  — la  Matrone  d'Éphèse,  12.  —  U  Monde  oà 
Von  s^ amuse,  9.  —  les  Pailles  rompues,  22.  —  le  Père  de 
Ui  débutante,  13.  —  les  Révoltées^  4.  —  Riche  d^ Amour, 
18.  —  Séraphine,  4.  —  les  Souliers  de  6ai,  6.  —  Su- 
zanne^  20.  —  la  Veuve  au  camélia,  14*  —  le  Voyage 
de  M.  Perrichon,  8. 

THÉÂTRE  DU   VAUDEVILLE. 

[Direction  de  H.   H  armant.  ] 

(Fermé  du  15  mai  au  25  juin  1871.) 

VAile  du  Corbeau,  vaudeville  en  un  acte,  par  Garand  et  Lafon*- 

taine.  —  29  juillet  1871.  (8  représentations.) 
La  Ressemblance,  comédie  en  un  acte,  par  Albert  Vanloo  et 
Eugène  Leterrier.  —  29  juillet  1871.  (4  représentations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  I0-I8,  1  fr.] 
Chez  le  Notaire,  comédie  en  un  acte,  par  Laluyé.  — 31  août 
1871.  (19  représentations.) 
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L$9  Trois  Chapeaux,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Alf.  Heooe- 
quin.«-^  31  août  1871.  (23  représentalioDS.) 

VEnnemie,  comédie  en  trois  actes,  par  Eogène  Latiîche  et 

Delacour.  —  17  octobre  1871.  (1&  représentations.} 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Cooiposî- 

teurs  dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18,  2  fr.] 

Le  Régénérateur,  pièce  en  un  acte,  par  Adolphe  Jaime  et  Victor 

Koning.  —  28  octobre  1871.  (5  représentations.) 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur. — In-18. 1  fr.l 

Les  Pelotons  de  Clairette,  comédie  en  un  acte,  par  M**  Figuier. 
—  1»'  novembre  1871.  (Représentation  de  jour.)  (1  représen- 
tation.) 

Le  Cap  des  Tempêtes,  comédie  en  un  acie,  par  Jules  Prével  et 
Hippolyte  Philibert.  —  18  novembre  1871.  (12  représenta- 
tions.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  f  t  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18,  1  fr.] 

V Enlèvement,  comédie  en  trois  actes,  par  Henri  Bec^e.  —  18 
novembre  1871.  (6  représentations.) 

Le  Gendre  du  Colonel,  comédie  en  un  acte,  par  Eugène  Grange 
et  Victor  Bernard.  -—  18  novembre  1871.  (12  représenta- 
tions.) 

Rabagas,  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien  Sardou.  —  l*'  fé- 
vrier 1872.  (56  représentations.) 

Pièces  du  répertoire  ou  reprises  :  —  Les  Brebis  de  Panurge^  6. 

—  le  Cachemire  X.  B.  T. ,  7.  —  la  Consigne  est  de  ron- 
fler, 3.—  les  Deux  Aveugles,  1.  —  te»  Deux  Sourds^  $. — 
la  Famille  Benùîton,  35.  —  les  Faux  Bonshommes^  &0. 

—  les  Fourberies  de  Nérine^  1.  —  V Héritage  de  M.  Plu- 
met, 8.  —  Miss  Multon,  5.  —  Nos  Intimes,  40,  —  les 
Pattes  de  mouc?ie,  19.  —  te  Petit  Voyage^  19.  —  tef  P^ 
tits  oiseaux  7.  —  la  Poule  et  ses  Poussins,  19.  —  le 
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Rêves  de  Marguerite,  8.  —  le  Roman  d'un  jeune  homme 
pauffre,  82.  —  Tromb-^Alr^zar,  1.  —  Vermouth  et  Adé- 
laïde, 7.  -  rià  Vgénéral,  1. 

THÉÂTRE   DO   PALAIS-ROYAL. 

(Fermé  du  !•'  avril  au  11  juin  1871.) 
[Direction  de  MM.  Plunkett  et  E.  Dormeuil.] 

Le  Sapeur  et  la  Maréchale,  vaudeville  en  un  acte,  par  Lépine 

dit  Quatrelles.  —  15  juillet  1871.  (/|7  représentations.) 
Le  Livre  bleu^  comédie  en  un  acte,  par  Eugène  Labiche  et  Ernest 
Blum.  —  15  Juillet  1871.  (51  représentations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  — E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18.  1  fr.] 
Les  Bêtises  du  Cœur,  comédie  en  trois  actes,  par  Théodore  Bar- 
rière. —  9  septembre  1871.  (15  représentations.) 

Elle  est  bête,  vaudeville  en  un  acte,  par  Saint-Agnan  Choler. 
—  21  septembre  1871.  (108  représentations.) 

Tricoche  et  Cacolet,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Henri  Meilhac 
et  Ludovic  Halévy.  —  6  décembre  1871.  (115  représenta- 
tions.) 

Vn  Ami  pour  tout  faire,  vaudeville  en  un  acte,  par  Nérée 
Désarbres.  —  1*'  février  1872.  (8  représentations.) 

Pièces  reprises:  —  V Amour  mitoyen,  25.  —  le  Bœiillon  d*onze 
lieures^  9. — le  Bourgeois  de  Paris,  24. —  la  Cagnotte^  6. 

—  la  Chambre  à  deux  lits  ,  2.  —  la  Commode  de 
Victorine^  16.  —  ii»  Coup  de  vent,  26. —  les  Deux  Por- 
tières, il.^les  Deux  Timides,  2. — les  Diables  roses,  38. 

—  Gataud,  Minard  et  C,  26.  —  la  Grammaire,  2.  — 
un  Jour  de  première,  17.  —  un  Mari  dans  du  coton,  2. 

—  la  Mariée  du  mardi-gras,  27.  —  /«  Musée  d'Ana- 
tôle,  36.  —  une  Noce  sur  le  carré,  13.  —  Paris  ventre  à 
terre,  15.  —  te  Piège  à  femmes,  31.  —la  Sensitite,  29. 

26 
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THÉÂTRE   DBS  VARIÉTÉS. 

[Direction  de  M.  Bertrand.} 
(Fermé  du  4  avril  au  4  juin  1871.) 

La  Canne  de  Damotlh,  comëdié  eii  un  dcte,  par  Henri  Bocage. 

—  23  juin  187i.  (25  représenUtlonâ.) 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  dès  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dehtu,  éditeur.  —  ln-18,  1  fr. 

Les  Finesses  de  Carmen^  vaudeville  en  un  acte»  par  Théodore 
Basset.  —  26  octobre  1871.  (41  représentations.) 

Le  Peau-Rouge  de  Saini-Quentin,  foIie-vaudevilJe  en  quttre 

actes,  par  Eugène  Grange,  Vanloo  et  Leterrier.  '—  S6  octobre 

1871 .  (3  représentations.) 
Le  Ti'ône  d'Bcossey  opéra  bouffe  en  trois  actes  etquatre  tableaia^ 

par  Adolphe  Jaime  et  Hector  Crémieux,  musique  d^Henré.  — 

17novenibre  1871.  (72  représentalions.) 

Le  Coupé  du  DocUur,  vaudeville  en  un  acte»  par  Victor  BemanL 

—  l''  février  1872.  (51  représentations.) 

La  Revue  en  ville,  vaudeville  en  trois  actes,  par  GlainriUe» 

Siraudin  et  Koning.—  3  février  1872.  (55  représeotatioDS.) 
J.  Rosier j  24«  rue  Mogador,  comédie  en  un  acte,  par  Baimond 
Deslandes.  —  8  février  1872   (39  représentations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  £.  Deotu,  éditeur.  —  Iq*18.  1  fr.] 

Madame  attend  Monsieur^  vaudeville  en  un  acte,  par  HoDri 
Meilhac  et  Ludovic  Halévy.  —  8  février  1872.  (41  représeoU* 

tlODS.) 

Fleur  dû  Tyrol^  corDédie  en  un  acte,  par  YlcXor  BefnarJ  et  Exh 
gène  6: ange.  —  24  mars  1872.  (5  reprédenUtioûs.) 

Pièces  du  répertoire  ou  reprises:  —  Barbe^Bleue^  2.—  la  Bonne 
au  camélia,  72.  —  le  Bouquet,  57.  —  les  Brigands,  55. 
—  le  Chapeau  de  paille  d*Italièf  0;  —  le  Chapeau  d'un 


—  3«tf  — 

liùrlogeVf  17.  —  ^  Chevreuil^  8.  —  ^  Copiste ^  9.  —  Iss 
Deux  Sourds,  3.  —  les  Deux  Timides^  15.  — Panehon  la 
vielleuse^  5.  —  tkomme  h'eàï  pas  parfait,  &.  —  Léopold 
Robert^  7.  «-^  Maman  âiné  chéx  moi,  29\  —  le  Monde  à 
V envers^  17.—  une  Partie  de  piquet^  12.  —  Polichinelle^ 
12.  —  /««  Pommes  du  iooisin^  1.  —  /€9  Princesses  de  la 
rampSf  35.  —  Raehel^  ii,  té  Supplice  de  Paniquet^  7. 
—  le  Temptè  du  célibat,  5.  —  k  Vengetir,  8.  —  te  Ver 
rongeur,  1.  —  la  Vie  à  la  vapeur  où  tes  Vieillard»  'de 
vingt  ans,  1. 

«  THÉÂTRE  DE  LA  GAItB. 

(Fermé  da  21  mai  au  9  juin  et  du  18  au  28  juillet  1871.) 
[Direction  de  M.  Boolet.] 

Deux  Races  infiàèleè,  vaudeville  en  un  a(;te,  par  L.  Vsl^eilté.  *^ 
18  mai  1871.  (21  représentations.) 

Le  Roi  Carotte,  6pén  boufib  en  trois  actes,  pdfotes  dé  Victorien 
Sardou,  musique  de  Jacques  Offebbîich.  — 15  jàdvier.  (7b  re- 
présentations.) 
Pièces  reprises  t  —  te  Rossu,  92.  —  la  Chaile  blanche,  64.  — 
a  Grâté  de  Dieu,  46  —  Il  y  a  seize  ànè,  7:^  le  Prince 
Toto,  32. 

THÉÂTRE   DU  GHATELET. 

[Direction  de  MM.  Lacrbssonnière  et  Paul  Desbates.] 

VÉf^&nlàil,  cdiliédie  en  im  acte;  par  Pages  de  Ployez.  —  15  no- 
vembrel871.  (15représd]tation8.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiqtied.  -^  B.  DeMtl ,  éditeùh  —  In-18. 1  fr.l 
Daniel  Manin,  drame  en  cinq  actes,  par  d'HarmeMli  et  Lorbac. 
—  15  mars  1872.  (lôreprésentations.) 

Pièces  reprises  ou  déjà  Jouées  sur  d'antres  théâtres  :  —  le  Cour- 
rier de  Lyon,  ftO.  —  le  Juif  erirantf  94.  —  MadèmoUetle 
de  La  Faille,  52.  —  le*  Mousquetaires,  85. 
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THÉÂTRE  DES  FOLIES-DRAMATIQUES. 

{k6  jours  de  relâche,  du  26  avril  au  16  joia  1871.) 
[DirectioD  de  M.  Moreau-Sairti.] 

Première  Fraîcheur,  vaudeville  en  un  acte,  par  Aublel.— 27j«in 

1871.  (&9  représentations.) 
Une  Pêche  au  Gendre^  vaudeville  en  un  acte,  par  F.  Duchàtel.  - 

18  septembre  1871.  (28  représentations.) 
Insulte  ma  femme,  comédie  en  un  acte,  par  Philippe  Gîlte  el 

Adrien  Marx.  —25  décembre  1871.  (27  représenUtions.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dento,  éditeur.  —  Id-18.  i  fr. 
la  Tour  du  Chien  vert,  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  de 

Gille,  musique  de  Duprato.—  28  décembre  1871.  (21  représeo- 

tatioos.) 
Dans  le  mouvement^  vaudeville  en  un  acte,  par  William  Busnacb. 

—  16  mars  1872.  (15  représentations.) 

Pièces  r^rises  ou  déjà  représentées  à  d'autres  théttres  i—VAm 
Choutard,  18.  ->ia  B^Ate  de  Pandore,  &6.  —  le  Cache- 
mire X.  B.  r. ,  1.  —  te  Canard  à  trois  6ec*,  69.  —  ^ 
Chevaliers  de  la  Table-Ronde,  29.  —  Chilpérie,  &0.  -^ 
J)if/icile  à  marier,  18. — Faites  votre  jeu,  messieurs,  47. 
—les  Gammes  d'Oscar,  29.— If.  Beauplumet,  10.^ «n^ 
Nourrice  sur  lieux,  kh*  — to  Nuit  du  15  octobre,  1.  — 
VŒU  crecé,  17.  —  l* Oncle  MargoUin,  15.  -^kPetU 
Faust,  79.  —  X.  P.  Q.  G.,  12. 

THÉÂTRE  DBS  MBNOS-PLAlSIRS. 

(Réouverture  le  23  septembre  1871.) 
[Direction  de  MM.  de  J allais  et  Gobtchy.] 

Le  Pui*^  qu$  cnante,  folie  en  quatre  actes,  par  Eugène  Grange  et 
Clairville.  —  23  septembre  1871.  (108  représenUtions.) 
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La  RHne  CaroUe,  pièce  fantaisiste  eo  trois  actes  et  dooxe 
tableaux,  dont  un  prologue  en  deux  parties,  par  Victor  Bernard 
et  Victor  Koninck.  — 13  janvier  1872.  (79  représentations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu ,  édileor,  —  In-&,  50  c] 
Paris  sans  monnaie^  vaudeville  en  un  acte,  par  Victor  Bernard 
et  Buguet.  —  29  février  1872.  (31  représentations.) 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  DeotUi  éditeur.  ~  In-18. 1  fr } 

Reprise  :  —  Fsu  la  Contrainte  par  corps^  &7. 

THéATRE  DE  L*AllBIGU-COBtIQUB. 

(63  jours  de  relâche,  du  &  avril  au  25  juin  1871.) 

[Direction  de  M.  Billion.] 

Léopold  Robert^  drame  en  un  acte,  par  Francis  Beauvallet.  -— 

7  mai  1871.  (6  représentations.) 
Ijes  Chansons  de  Nadaud,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Gaston 
Marot  et  Anézo,  musique  de  Nadaud.  —  26  août  1871.  (14  re- 
présentations.) 
Vn  Nuage  dans  un  eiel  bleu,  vaudeville  en  un  acte  par  Gaston 

Marot.  —  26  août  1871.  (6  représentations.) 
Jeanne  la  rousse^  drame  en  cinq  actes,  par  Edouard  Baoby.  -- 
11  septembre  1871.  (30  représentations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18,  2  fr.] 
L'Article  kl,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par  Adolphe 
Belot.  —  20  octobre  1871.  (100  représentations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18,  2  fr.  — 
et  in-i,  50  c] 
Lise  Tavemier,  drame    en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 
Alphonse  DaudeL  —  29  janvier  1872.  (17  représentations.) 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  In-18,  2  fr.] 
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Hètes  reprises  ou  déjkJou<es  sur  dtautres  tbéàtras:  ^  ris^i^ 
minuity  il.  —  Ceai  notre  onele,  8.  —  iei  Cotte  de 
f4êg^  18.  -^  Avn^Aon  la  viàlleuge,  &.«*  JTamaiidlitf  c&ex 
moi,  6.  —  le  Médecin  des  enfante,  3.  —  idf  HuO^i^k 
Oourtille,  Q.—  U  Veilleur  de  nuit,  Ûù.  —  la  YokM» 
d'enfanu,  25. 

BOUFFES-FIRISIENS. 

(Fecmé  du,^7  mars  au  16  septembre  1871). 
[Directicm  de  M.  Jules  Noriag,] 
Le  Testament  de  M.  de  Crac,  opéra  bouffe  en  un  acte,  paroles  de 

Jules  Moinaux  et  Iulea  Homo»  vmiqs^  Ûf^  Charles  Lecocq.  - 

23  octobre  1B?1.  (58  représeutations,) 
Le  Barbier  de  Tromille,  opérette  en  on  açte^  paroles  de  l^m 

fils  et  Jules  Noriac,  musique  de  Charles  l^ecocq.  *—  iOBOveo- 

bre  1871.  (43  représentations.) 
Le  Doctmr  Roee^  opéra-comique  en  trois  acte^,  paroles  de  de 

Najac,  musique  de  Ricci.  —  10  février  1873.  ((7  reprd9eQ- 

tations.) 

Aïk  Pied  ^u,  mur,  opérette  en  m  ap^e,  parQle^  de  de  Iftjac,  no- 
sique  de  Ricci.  ^  U  février  lii79.  (1^  représentation^*) 

Pièces  reprises  ou  déjà  représentées  à  d'autres  théâtres:  ^l» 
Bavards,  10.  —  Botile  de  neige,  44.  —  la  Ckansenài 
Fortunio,  24-  —  Daphnie  et  Chhé,  44.  —  i'i/«  *  W'* 
patan,  62.  —  Lisehen  et  Fritzehen,  66.  —  If.  Choufltvfi 
restera  chez  lui  b...,  5.  —  l'Ours  et  V Amateur  de )Qf 
dins,  10.  -^  la  Princesse  de  Trébixande,  37.  —  ^ 
Roman  de  la  rose^  14.  —  te  Serpent  àplumesy  13.  —  ^ 
YioUmneuXf  40* 

TBÉATRB  DU  CIfi^TBAU-D*EAU. 

(96  jours  de  rel(iohe|  du  3  avril  au  4  septembre  1871.) 
[Direction  de  M.  Cognurp.] 
la  Queue  du  chat,  féerie  en  trois  actes  et  vingi-quatre  tableaux, 
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par  GlairviUe  et  Gaston  Marot.  —  k  septembre  1871,  (103  re- 
présentations.) 
Qui  veut  voir  la  lune  ?  revue  en  trois  actes,  par  Blondeau  et  Mon- 
réal.  —  24  décembre  1871.  (67  représentations.) 

Le  Spectre  de  Patrick,  drame  en  cinq  actes,  par  Edouard  Cadol. 

—  2  mars  1872.  (25  représentations.) 

Les  Bonnes  Filles,  drame  en  cinq  actes,  par  ^fanuel  et  Taillade. 

—  28  mars  1872.  (3  représentations.) 

Pièces  reprises  ou  déjà  jouées  à  d'autres  théâtres  :  —  L'Ange  de 
minuit,  11.  —  le  Crime  delà  r^edela  Cerisaie,  11. «<- 
les  Deux  Sourds,  l.  -^  la  Femme  du  notaire^  16.  -^  les 
Francs-ftleursj  7.  —  les  Gammes  d'Qsear,  1.  —  la 
Journée  aux  tuiles,  1.  —  Madame  Gibou  et  madame 
Pochet,  7.  —  fe  Mystère,  20.— une  Noce  sur  te  Çdnét  i- 
^-  la  Semaine  du  commandant,  1. 


THÉÂTRE  LYRIQUE  DE  L* ATHÉNÉE. 

(Réouverture  le  11  septembre  1871.) 
[Direction  de  M.  L.  Martinet.] 

Javotte,  opéra  en  trois  actes,  paroles  de  Nuitter  et  Tréfeu.  p^u* 
sique  de  Jonas.  —  22  décembre  1871 .  (35  représentations.) 

Une  Fête  à  Venise,  opéra  comique  en  quatre  act^s,  paroles  de 
Nuitter  et  Beaumont,  musiqup  de  Ripci.  —  15  février  1872. 
(26  représentations.) 

Pièces  reprises  ou  déjà  jouées  à  d'autres  tbéfttres:  —  Le  Barbier 
de  Séville,  44.  —  ks  Deux  Billets,  37.  —  le  Docteur 
Crispin,  21.  —  G ille  ravisseur,  1.  —  le  Maître  de  cha^ 
pelle,  30,  —  Martha,  42.  —  Ne  touchez  pas  à  la  reim, 
10.  —  le  Nouveau  Seigneur  du.vUlage,  35.  —  le 
lirréadOT,  26. 
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THÉÂTRE  DE  f.LUNT. 

(Réouverture  le  17  juin  1871 .) 
[Directioij  de  M.  Larochelle.] 

Adieul  prologue  en  un  acte  en  vers,  par  Théodore  de  Banville.- 

22  novembre  1871.  (/i2  représenlalions.) 

Une  Femme  qui  patse^  comédie  en  un  acte  par  Georges  Pedt.— 

7  octobre  1871.  (2&  représentations.) 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeois 
dramatiques.  —  E.  Deniu,  éditeur.  —  I0-I8,  1  fr.] 
Iâ  Contrat  de  François    Villon,    comédie  en  un  acte,  par 

Nirascou.  —  20  octobre  1871.  (23  représentations.) 
Une  Amourette^  comédie  en  quatre  actes,  par  Edouard  Cadol- 

15  novembre  1871.  {k2  représentations.) 
L'Avocat  du  mariage^  vaudeville   en   un    acte,    par  George 

Richard.  —  15  novembre  1871.  (55  représentations.) 
Le  Loup  muse^,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Gb.  Dupui;).— 

23  décembre  1871.  (12  représentations.) 

Sous  le  même  toit^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Barbier.  — 

23  décembre  1871.  (36  représenUtions.) 
DominOj  vaudeville  en  un  acte,  par  P.  Sellières.  —  23  décembre 

1871.  (40  représentations.) 
Une  Mère^  drame  en  quatre  actes,  par  Touroude.  —  28  décembre 

1871.  (16  représentations.) 
Pommes  mûres  et  Femmes  tertes,  comédie    en  un  acte  par 

George  Richard.  —  25  février  1872.  (7  représentations.) 
Vers  les  saules^  comédie  en  un  acte,  par  Albert  Glatigny.  — 

23  mars  1872.  (7  représentations.) 
Les  Chevaliers  de  V honneur  ^  comédie  en  cinq  actes,  par  Charles 

Garand.  -^  28  mars  1872.  (3  représentations.) 

Pièces  reprises  ou  déjà  représentées  à  d'autres  théâtres:  — 
(Aveugle,  55.  —  le  Baiser  de  l'étrier^  1.  —  te  Bourg- 
mestre de  Saardam,  5.  —  Bi^no  le  filenr,  5.  —  te  CW 
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de  Metella,  1.  —  la  Créole,  20.  —  'une  Dent  sous 
Louis  XV,  2.  —  la  Dernière  IdoU^  2.  —  Don  César  de 
Bazan,  7.  —Faute  de  s'entendre,  1.  —  te  Feu  sous  la 
cendre^  31.  —  le  Juif  polonais,  l\5.  —  les  Gardes  fo- 
restiers, 13.  —  le  Libre  Échange.  2.  —  Marie-Jeanne, 
13.  —  les  Mémoires  du  diable,  5.  —  Pas  de  fumée  sans 
feu,  2.  —  Père  et  Mari,  12.  —  le  Point  d'Angleterre^  8. 
— Quand  on  %eut  tuer  son  chien^  18.-— 2m  Sceptiques,  1. 

—  le  Sonneur  deSaint-Paul,  b.—ls  Testament  de  César 
Girodot,  2.  —  Trente  ans  ou  la  Vie  d'un  joueur^  l/j. 

—  les  Yeux  du  cœur,  17, 


THÉÂTRE   DES  FOLIES-BERCfeRES 

Réouverture  le  16  novembre  1871 
(Direction  de  M.  Sari.) 

Folie-Bergère,  prologue  d'ouverture.  —  16  novembre  1871. 
(2li  représentations.) 

El  senor  Inigo,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Siraudin  et  Le- 
grand,  musique  de  V.  Robillard.  —  24  décembre  1871.  (43  re- 
présentations.) 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compo- 
siteurs dramatiques.  — E.  Dentu,  édileur.— In-18»  1  fr.] 

Mwnnon,  opéra  comique  en  un  acte,  paroles  d'Edouard  Cadol, 
musique  de  Grisar.  —  30  novembre  1871.  (22  représenta- 
tions.) 

V Amoureux  de  Capoul,  vaudeville  en  un  acte,  par  Durey.  — 
10  décembre  1871.  (12  représentations.) 

Express-Revue,  revue  en  un  acte,  par  William  Busnach  et  Le- 
monnier.  —8  janvier  1872.  (55  représentations.) 

Une  Bonne  petite  Femmes  vaudeville  en  un  acte,  par  Siraudin  et 
Legrand.  -~  13  janvier  1872.  (19  représentations.) 
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(,C^  Tfumawde  Bo\tgivql,  opérette  en  op  acte,  paroles  de 
Pljilibprt  1^1  Bprguy,^  musique  ^•Heprion.  — 12  févrifr  1872. 
(34  représentations.) 
les  Briçiclie$  du  doge^  opérette  en  un  acte,  par  William  Busnacfa, 
Qemarquette  et   Liorat.  ^  16  mara  1872.  (16  représenta- 
tions.) 
Pièces  déjà  représentées  à  d'autres  théâtres  :  —  Le$  Foiia 
amouremesy  81.  —  le  Jour  du  singe,  18.  ^la  R^ubU- 
que  des  lettres^  53.  —  la  Rosière  de  Valmtiney  &5. 

THÉATRB  BEÂUMilCHAIS. 

(Relâche  du  22  mai  au  10  juin  1871.) 
[Direction  de  M»  DnpoiuAyissE.] 

Une  Femme  artistique,  vaudeville  en  un  acte,  par  Mirrële.  — 
18  juin  1871.  (38  représentations.) 

Le  Médecin  des  voleurs^  drame  en  cinq  actes,  par  Henri  de  Kock 
et  Mirr^le.  »  1/|  octobre  1871.  (1/^  représentations.) 

Les  Corbeaux  des  Cevennes,  drame  en  cinq  actf s,  par  Qupref  et 
Leroy.  —  23  octobre  1871.  (U  représentations.) 

Les  Mystères  de  la  BastiUe^  drame  en  cinq  actes,  par  A.  Dupiez 
etMirrèle.  —  16  décembre  1871.  (21  représentations.) 

Batfu.,.  et  coniçnt,  vaudeville  en  un  acte,  par  ^mairie.  —  6  jan- 
vier 1872.  (28  représentations.) 

La  Maison  n*est  pas  au  coin  du  quai,  vaudeville  en  un  acte,  par 
Adolphe  Jouhaud.  —  20  janvier  1872.  (20  représentations.) 

Les  Catacombes  de  Paris,  drame  en  cinq  actes,  par  Élie  Bertbet 
et  Moléri.  —  2h  février  1872.  (1/i  représentations.) 

Le  Beau  François  ou  les  Brigands  iOrgfres,  drame  en  dnq 
actes,  par  Éiie  Bertbet  et  Moléri. — 23  mars  1872.  (8  représen- 
tations.) 

Pièces  déjà  représentées  à  d'autres  théâtres  on  reprises  :  —  àtar- 
GuU^  ISî.  —  la  Bêu  du  ban  Dieu,  ih.  —  la  Cioserie 
des  gmits,  83.  ^  Dans  la  logcy  15,  «*  Deux  RaU  dans 
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un  fromage,  16.  -r-  U  BiahU,  11.  -f^  Ef^ktê  (faM  tor- 
'    pilles,  37.  —  la  Folle  de^  bruyères  au  MarsenReee^  16. 

—  Gqrçm,  Vf^dition^  32,  —  Gaspqr^  i^PfÇ^Wt  5,  ^ 
l'Honneur  du  notn,  \2.  —  l^aMe,  ^.  —  f'ft^f^Tf  if  pâ- 
tre, 9. -^  Madeleine,  10.— Jfar^oi,  16.— la  Mendiante,  /». 

—  2m  Mohicans  de  Paris,  18.  —  Jfon^iMir  Lecoq,  12. 
/«  Ifti^l  dtf  Toulon,  1/^.  —  2«  Musicien  des  rues,  20.  — 
M«  Mystères  du  carnaval,  15.  —  les  Orphelins  du  pont 
Notre-Damç,  ift.  —  Jp  ^iége  à  ff^Tfkm^s,  20,^  Polder,  8, 

—  le  Pont  rouge,  7.  —  le  Rentier  sans  ouvrage,  15. 
la  R^snant^  de  minuit,  13.  —  flicf^rd  |I/,  ^3.  —  ^(f 
cçmbole^  il.  —  les  Six  degrés  du  crip^^  i^p 

THÉÂTRE  DBS  FOLIES-NOUVELLES   [DÉJÂZET.] 

(Du  13  septembre  1871  au  16  janvier  1678.) 

[Direction  de  M.  Manasse.] 

I^abuehq,  opérette  bouffe  en  trois  actes  et  qaatre  tableaux,  pa- 
roles de  A.  Vanloo  et  E.  Leterrier,  mu3ique  de  Villebichot.  — 
13  septembre  1871.  {k2  représentations.) 

le  Mari  à  tiroirs,  comédie  en  un  acte,  par  A.  Vanloo  et  E.  Le- 
terrier.  —  16  septembre  1871.  (3/i  représentations.) 

La  Chanson  du  bonheur ^  comédie  en  un  acte,  parBaumaine  et 
Celmar.  —  21  octobre  1871.  (29  représentations.) 

V Atelier  Coqueluchon,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Baumaine 
et  Celmar,  avec  airs  empruntés  aux  répertoires  d'Hervé  et 
d^Offenbach.  —  21  octobre  1871.  (kS  représentations.) 

Cinq  millions  d'héritage^  comédie  en  deux  actes,  par  Anezot. 
10  novembre  1871.  (31  représentations.) 

Suzanne  au  bain,  opérette  en  un  acte,  par  Gustave  Lafargue. 

10  novembre  1871.  (35  représentations.) 
Après  V orage,  comédie  en  un  acte  par  Lemercier  de  Neuville. 

26  novembre  1871.  (3  représentations.) 
Le  Nouvel  Aladin,  opérette  bouffe  en  trois  actes,  paroles  de 
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Thompson,  musique  d'Hervé.  —  23  décembre  4871.  (S(r& 


Un  Choriste  amoureux,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hervé  fib. 
23  décembre  1871 .  (2k  représentations.) 

Pièces  déjà  représentées  sur  un  autre  théâtre  :  — Chez  unepttUt 
dame,  43.  —  Pifi  et  Nini,  18. 

THÉÂTRE  DBS  FOUBS-MARIGNT. 

(  Ouvert  !da  8  juillet  au  15  novembre  1871.  —  Fermé  jusqu'au 
25  mars  1872.  —  A  partir  dudit  jour,  M.  Geobces  Ngma 
prend  la  direction.) 

VEspion  de  la  rue  Cadet,  vaudeville  en  un  acte,  par  F.  Savird. 

—  29  juillet  1871.  (37  représentations.) 
VOndine  de  Plougastel^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Philippe 

Dupin  et  Chabrillat,  musique  de  Joumy.  —  22  juillet  1871. 

(47  représentations.) 
Les  Libres  Penseuses,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hermil  et  Ao- 

bert.  —  12  août  1871.  (46  représentations.) 

Jjs  Prince  Charmant,  vaudeville  en  un  acte,  paroles  de  Mari- 
court  et  Savard,  musique  de  Roognon.  •—  30  septembre  I871i 
(14  représentations.) 

Les  Folies'Marigny,  prologue  d'ouverture  en  un  acte,  ea  vers, 
par  Albert  Glatigny  et  Delphin  de  Nelles.  —  25  mars  i87i. 
(6  représentations.) 
Les  Quatre  eenls  Femmes  d'Ali-Baba,  vaudeville  en  un  acte,  par 

Nibeile  et  Frébault.  —  25  mars  1872.  (6  représentations.) 
Brelan  de  Valets,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  Sa- 
vard et  Georges  Numa.  —  25  mars  1872.  (6  représentations) 
^  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.] 
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Pièces  reprises  oa  déjà  représentées  à  d'aatres  tbéfttres  :  •—  A  to 
bretonne^  25.  —  A  la  grenouillère,  39.  —  A  qui  le  faux- 
col?  22.  —  Cinq  parjour^  7.  —  Dieu  merci  !  le  couvert 
est  mie^  6.  —  les  Forfaits  de  Pipermann,  41.  —  Gabriel 
de  Vergy^J.  —  le  Lovelace  du  quartier,  22.  —  le  Mou- 
lin joli,  21.  —  Nabab  et  portière,  7.  —  les  Petites  Mi- 
sires,  34.  —  Pierrot  en  cage,  39.  —  Quarante^quatre 
milUf  7. 

THEATRE    SAINT-PIEURE. 

(  Fermé  du  4  avril  au  22  juillet  et  du  !«'  au  15 
septembre  1871.) 

[Direction  de  M.  Dbchaumi.] 

Vne  Noisette  dans  un  bois,  vaudeville  en  un  acte,  par  J.  Berne* 
ret.  — 17  septembre  1871.  (14  représentations.) 

Le  Bouton  d*or,  revue  en  quatre  actes,  par  Laporte  et  Rigodon. 
—  4  novembre  1871.  (96  représentations.) 

Avez'vous  de  la  monnaie^  revue  en  trois  actes,  par  Laporte  et 
Rigodon.  — 10  février  1872.  (50  représentations.) 

Pièces  reprises  ou  déjà  représentées  sur  un  autre  théâtre  :  —Une 
Allumette  entre  deux  feux,  3.  —  le  Bonheur  des  tacan- 
ceSf  26.  —  César  et  Pompée,  11.  —  le  Chapitre  des  in- 
formations, 9.  —  le  Feu  à  une  cheminée,  2.  —  les  Ju- 
rons de  Cadillac,  2.  —  V Homme  parfait,  2.  —  une 
Maitresse  bien  agréable,  3.  —  le  Moulin  joliy  3.  —  l*Ou- 
trierf  4-  —  Paris-caprice,  20.  —  Pierrot  amoureux,  6. 
Sur  une  éeheUe^  12.  —  la  Veute  au  camélia j  3. 

THÉÂTRE   DES  IfOtlVBAUTÉS. 

(Réouverture  le  6  octobre  1871.) 
Direction  de  M.  Robin. 

Le  TItédtre  m  quinze  leçons,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Le- 
fèvre.  —  5  octobre  1871.  (31  représentations.) 
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Uhe  Hewre  de  royauté,  VaudoTlUe  eu  un  acte,  par  Fernand  Lan- 
glé  et  Armand  ROuz.  -^  6  octobre  1871.  (S9  représenta- 
tions.) 

A  ta  bàhne  f¥anqueilt^  ^âiideville  en  un  âciè,  par  Uoussot  et 
Hèhrlon.  —  5  octobre  1871.  (29  représentations.) 

Coucoti,  opérette  en  deux  actes,  paroles  de  Bauby.—  k  novembre 
1871.  (30  représentations.) 

Cest  toujours  la  même  chose,  revue  en  quatre  actes,  par  A. 
Lemonnier  et  de  Thouy.  —  3l  décembre  1871.  (&7  représen- 
tations.) 

Le  Mari  de  Jeanne,  comédie  en  trois  acte?»  par  Ghincholle.  — 
1""  mars  1872.  (27  représentations.) 

P.  I.  Af.,  déraillement  d'esprit;  par  Henri  Boguet  et  L.  Char- 
let,  survenu  pour  la  première  fois  à  Parist  sur  le  théâtre  des 
Nouveautés,  le  l*'  mars  1872.  (27  représentations.) 

[Bibllothëqde  spéciale  de  la  Société  des  Auteurs  et  Corn* 
positeurs  dramatiques,  In^8;  0,50  tem.] 

Pièces  reprises  ou  jouées  antérieurement  à  d'autres  théâtres  :  — 
V Africaine,  2.  —  tin  Vrime  sous  les  toits,  5. —  béùx  Âf^ 
ges  gardiens,  18.  —  une  Envie  de  ctarinetiè,  5.  —  Jfo- 
dame  Bertrand  et  mademoiselle  Raton,  27.  —  ma  Femme 
éi  mon  Parapluie^  2.  —  Mangé  par  tes  sautages,  6.  —  le 
Maîth  dèthapèlte,  H.  —  uh  Oncle  du  Mans,  H.—un 
Serbiàèd'afhi,  i5. —  les  Trois  Épiciers,  îft. 

THÉÂTRE  DBS  POLIES-^SAtMT'Jll^TOINË . 

[Directioii  de  M.  DdHn.  --  du  16  septetnbfe  1^71  au  15  février 

18720 

Le  Roman  d'ùrtè  ModUie,  Vatideville  eu  trois  actes,  par  HermO; 
—  30  septembre  f  89l.  (22  replrësenteltions.) 
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La  Famille  kigoldrdj  coinédië  en  quatre  acteâ,  ^ii  DilDiioiitiélr. 
—  Stiovëmbrë  1871.  (16  représentations.) 

Vapeurs,  vaudeville  en  un  acte,  par  bavennô.  -^  8  dovembi^ 
1871.  (ik  représentations.) 

Une  Folie  à  Joinville^  vaadeviHe  en  un  acte,  par  Huber.  — - 
18  novembre  1871.  (18  représentations.) 

Moniteur  est  de  la  noce  ?  vaudeville  en  troi§  âetes,  pWr  Renahl. 
21  novembre  1871.  (15  représentations.) 

Peintre  et  modèle,  vaudeville  en  un  acte  par  tlermii  et  Adbért. 
16  décembre  1871.  (10  représentations.) 

le  Roi  naret,  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Camus.  -^  9  dé- 
cembre 1871.  (17  représentations.) 

Encore  une  dans  Vsact  revue  en  trois  actes,  par  Hèrmil  et  Ba- 
guet.  —  1**  janvier  1872.  (^d  représentations.) 

Pièces  reprises  ou  déjà  représentées  sur  d'autres  théâtres  i  —  les 
Anioureut  de  Fanehon,  17.  —  la  Corde  senHble,  IS.  -^ 
un  Dragon  à  la  mamelle,  25.  —  f Espion  de  la  tue 
Cadet,  1/|.  —  les  Forfaits  de  Pipermannt  ik'  ---la  Lai* 
tière,  7.  —  le  Lotelace  du  quartier,  28.  —  Mademoiselle 
Rossj  15.  —  eOndine  de  PUmgastel,  28.  —  Une  Vie 
d'enragé,  20. 

LISTE   DES   PIÈCES 

HBPRÉSENTÉES  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  SUR  LES  THEATRES  HE  LA   . 
BANLIEUE  ET  DE  LA  PROVINCE,  ET  DANS  LES  GAFÉS-CONCERTS  DE  PARIS. 

THtATRES  DE  LA  BANLIEUE 

BKLLETILLB. 

Les  Inconsolables,  vaudeville  en  an  acte,  par  Cbol  de  Clercf  et 
Al.  Lafitte.  —  22  novembre  1871. 


—  4031      -  ^ 

Un  Somnambule f  ou  qui  dort  dincy  vaudeville  en  on  acte.  |itr 
Al.  LaQtte,  Ghol  de  Clercy  et  Cretenier.  —  Décembre  1871. 

Le  Retour  dCUlynee,  vaudeville  en  an  acte,  par  Chrétien.  — 
16  décembre  1871. 

LA   VILLETTB. 

U  Trou  de  la  Serrure^  comédie  en  un  acte,  par  Vinbourg.  — 
23  septembre  1871. 

La  Rose  noire,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Joly  et  Pugeot.  -- 
30  septembre  1871. 

Le  Précepteur  et  VEeolier^  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Jo)y  et 
Pugeot.  —  30  septembre  1871 . 

Entre  voisins^  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Canut.  —  7  oc- 
tobre 1871. 

La  Justice  du  Ciel^  drame  en  cinq  actes,  par  Roger  dit  Bon- 
Temps.  —  28  octobre  1871. 

Les  Trois  Gardes  c^amp^^r»,  vaudeville  en  un  acte,  par  Roger  dit 
Bon-Temps.  —  28  octobre  1871. 

Mustapha,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Joly  et  Pugeot.—  6  no- 
vembre 1871. 

Vlan  I  le  Jour  de  Van,  revue  en  trois  actes,  par  A.  Joly  et  Pugeot 

—  30  décembre  1871. 

Filé  et  Toqué,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Joly  et  Pugeot.  - 
3  février  1872. 

Tambour  et  Clairon^  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Joly  et  Pugi-oL 

—  18  février  1872. 

GOBELINS. 

Le  Collier  d^or,  vaudeville  en  un  acte,  par  Elvire.— 20  aoùtl871. 

GRENELLE. 

Le  BiUet  de  logement,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Joly  et 
George  Richard.  —  23  mai  1872. 


—  403   — 

PASSY  (Théâtre-Rossini). 
Le  Retour,  vaudeville  en  un  acte,  par  Régnault.— Novembre  1871 . 

CAFÉS-CONCERTS  DE  PARIS 

TIVOLI. 

Une  Tête  de  carton,  vaudeville  en  un  acte,  par  William  Dubois, 

Souquet  et  Garapin. 
Les  Mules  de  Fleurettes^  opéra-comique  en  un  acte,  par  de  Ilostan 

et  A.  Coquelin. 
O.  Li-my,  opérette  en  un  acte,  par  de  Rostau. 

La  Vivandière  du  régiment^  vaudeville  en  un  acte,,  par  Coquelin, 
E.  Charly  etBremens. 

L'Ambassade^  grand  opéra  en  trois  actes,  paroles  de  Coreli  et  Vedi, 
musique  de  Varnek,  —  19  mars  1872. 

L'Apothicaire  mélomane^  opérette  en  un  acte,  par  (îaran  et  Juette. 

—  26  août  1871. 

Les  Filles  corsaires,  vaudeville  en  deux  actes,  par  II.  Lemonnier. 

—  30  octobre  1871. 

Hiatus  et  clef  de  fa,  opérette  en  un  acte,   paroles  de  Doyen  et 
Chaulieu,  musique  do  Marc  Chantagne.  —  Octobre  1871. 

Une  Nuit  de  noces,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Fernand  Lan- 
glé,  musique  de  A|  Roux.  —  16  novembre  1871. 

Roi,  DamCt  Valet,  opéra-comique  en  un  acte,  par  £.  Dumay  et 
Souquet.  —  26  novembre  1871. 

Le  Coq  de  Béotie,  opéra-comique  en  un  acte,  par  Ducrotet  Rous- 
selot.  —  25  novembre  1871. 

Paris  vit  encore,  veyue  en  cinq  actes  etsept  tableaux,  par  Hermil 
et  Savard.  —  30  décembre  1871. 

Chacun  son  bien,  opérette  en  un  acte,  { ar  Léveillé.  —  20  jan-> 
vierl872. 

L'Africain^  opéra  en  cinq  actes,  par  Simiot. 

27 
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ALGAZAR. 

Les  Boutons  de  manchettes,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  &1. 
Thomas  et  Martial  Garabage,  musique  de  Bovary.  —  1869. 

Le  Phoque  à  ventre  blanc,  bouffoDDerie  musicale  en  un  acte , 
paroles  de  William  Busnacb,  musique  de  G.  Douay.  —  17  juil- 
let 1871. 

Le  Cor  enchanté  ,  bouffonnerie  en  un  acte,  par  Pilati.  ~- 
9  août  1871. 

Un  Drame  à  Nogent^  vaudeville  en  un  acte,  par  Liorat  et  Wacfas. 
—  9  octobre  1871. 

IJne  Noce  en  visite,  parodie  en  un  acte,  par  A.  Lemonnier  et  G.  de 
Thouy.  —  25  novembre  1871. 

Ne  causons  pas  politique^  pseudo-revue  eu  deux  tableaux,  par 
Houssot.  —  30  décembre  1871. 

TERTULIA. 

Sauvons  la  Caisse,  opérette  en  ud  acte,  paroles  de  J.  de  la  Guette, 
musique  de  Charles  Lecocq.  —  22  décembre  1871. 

Fermé  pour  cause  de  mariage^  vaudeville  en  un  acte,  par  Méri- 

.got.  —  22  décembre  1871. 
Une  Crème  fotiettéej  vaudeville  en  un  acte.  -^  22  décembre  1871 . 

(Me  Drôle  de  Faction,  vaudeville  en  un  acte,  p&rHermil  et  Aubert. 

— 14  février  1872. 

PÉPINIÊRR. 

Amour  et  Spiritisme,  opérette  en  un  acle. 

ALHAMBRA. 

A  deua  sottë  toiu  rpaqmtj  revue  en  trois  actes,  par  Calixte  et 
Ghedé.  —  28  décembre  1871. 

GAULOIS. 

Entre  artistes,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'Auguste  Roussel 
musique  de  G.  Rose. 
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SOCIÉTÉ   ARTISTIQUE   DO  X*  ARRONDISSEMENT. 

Eabat-gaz  portatif,  parodie  en  un  acte,  par  Hermil  et  Henri 
Bilgiiet.  —  2k  avril  1872. 

[Bibliothèque  spéciale  dd  la  Seeiété  ûm  Aatélir^et  Composi- 
teurs dramatiques.  —  E.  Dentu,  éditeur.  —  ln-8.  50  c] . 

FOLieS-âÈLlEVILLE. 

Les  Chevaliers  du  Cœur  saignant,  opérette  en  un  acte,  paroles 
de  H.  Dubacq,  musique  de  Frédéric  Barbier.  —  27  avril  1872. 


THÉÂTRES  DES  DÉPARTEMENTS 

Alger.  —  L$  Jour  de  pays,  oomédie  en  on  acte^  par  E.  Jaime  et 
Bizet.  — 1872. 

Bordeaux  (Français).  —  V Honneur  du  foyer,  comédie  en  Quatre 
actes,  par  Lecœur  et  H.  Minier.  —  14  mars  I87â. 

(Théâtre  Louis).  —  Tout  Bordeaux  y  passera,  fèvue  en 

quatre  actes,  par  H.  Lemonnier.  «^  8  juin  1871.- 

—  (Café  du  Delta).   —   Itf  Nez  du  roi  de  Karokaeé, 
comédie  en  un  acle,  par  Cas.  Bug  et  Péricâud.  —  1 871. 

les  Amours  du  moulin,  comédie  en  un  acte;  par  Cas. 

Hugues. —1871. 

—  Le  Grillon  du^oyer,  vaudeville  en  un  acte,  par  Dédéet 
de  Marton.  —  Mw  1871. 

-.-      Le  Roi  de  Ki-Ka-Ko,  opérette  en  un  acte,  par  Dédé.  — 
juin  1871. 

BouLOGNE-stR-MER.  —  Les  THbulaticns  étiin  ménage  pmdant  le 
siège  de  Paris,  vaudeville  en  on  acte,  par  Ham- 
burger. —  7  tDai1871. 

Chausy.  —  Péronne  après  la  Guerre,  revue  ed  cinq  actes,  par 
Laporte  et  Rigodon.  —  ft  novembre  1871. 
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Di«ppi.  —  Le$  Deux  Baigneuses  de  Dieppe j  comédie  en  im  ade, 
par  Adolphe  Poujol.  —  17  août  1871- 

DiJON.  —  Les  Quatre  Pilles  de  Comiquet,  comédie  en  on  acte, 
parEd,  Bremens.  — 11  avril  1872. 

<  Elbeuf.  —  Elbeuf  sens  dessus  dessfjus^  revue  en  trois  actes,  par 
H.  Cadinot.  —  21  mars  1872. 
—    Les  LeeoM  d'amour,  opéreiie  ea  un  acte,  par  H.  Cadt- 
not.  —  21  mars  1872. 

Le  Havre  (Ambigu].  ^  La  Famine  de  Patisy  drame  en  cinq 
actes,  par  Touroul.  —  21  octobre  1871. 

Lille  (Grand  Théâtre.)  —  Les  Nuits  de  Florence^  opéra  comique 
en  trois  actes,  par  F.  et  Brun  L^vainne.  — 15  février  1871. 

—  Oui  ou  non^  comédie  en  un  acte,  par  Brun  Lavaîone.  — 
Octobre  1871. 

—  (Variétés).  —  La  Miche  de  Madame,  comédie  en  un  acte, 
par  de  Launay.  —  25  janvier  1872. 

—  (Bouffes  du  Nord). —  U Amant  barbare,  vaudeville  en  un 
acte,  par  Durafour.  —  1872. 

—  Le  Porteur  d*eau,  vaudeville  en  un  acte,  par  Durafour.  — 
1872. 

—  Zixine  et  Gripardin^  vaudeville  en  un  acte,  par  Durtfour, 
1872. 

—  La  Laitière  dAnderleeht^  opérette  en  un  acte,  par  G. 
Lefort. 

Lyon  (Grand  Tbé&tre).  —  Les  Brigands  de  Marathon,  drame  eu 
cinq  actes,  par  Martel  Garistie.  -  lA  août  1871. 

*-   Les  Petites  Danaïdes,  vaudeviOe  en  un  acte,  par  Dalia  et 
Al.  Lemonnier.  —  Septembre  1871. 

—  Diva  Comioli^  vaudeville  en  un  acte,  par  Oalia  et  Al.  Le- 
monnier. —  5  octobre  1871. 
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Lton  (Eldorado).-—  Un  Buisson d'écrmsieSi  opérette  en  un  acte 
par  Cbarlet,  Benza  et  Corbière.  —  Septembre  1871. 

—  Deux  Heures  au  Violon^  opérette  en  an  acte,  par  Charlet, 
Corbière  et  Uose.  —  Septembre  1871. 

—  Cest  demain!  vaudeville  en  un  î  cte,  par  Corbière.  —  Sep- 
tembre 1871. 

—  Un  Joli  Blagueur,  vaudeville  en  un  acte,  par  Corbière.  — 
Septembre  1871. 

—  V'ià  la  bonne  I  vaudeville  en  un  acte,  par  Corbière.  —  Sep- 
tembre 1871. 

ViBNNE.  — -  Les  MaugiroH,  drame  en  cinq  actes,  par  J.  Guille- 
mand.  — Mai  1871. 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES  (1). 


Les  Sociétaires  sont  invités  à  signaler  à  la  Commission  les 
erreurs  qu'ils  pourraient  apercevoir.  EU«s  seront  rectifiées  dans 
Y  Annuaire  suivant. 

La  Commission  rappelle  encore  aux  Sociétaires  qu'ils  doivent 
donner  avis  de  leurs  changements  de  domicile  h  M.  Victok 
RoziER,  inspecteur  de  la  Société.  L*oubli  de  cette  formalité  les 
exposerait  à  ne  pas  recevoir  les  diverses  communications  qui  leur 
sont  destinées,  et  notamment  V Annuaire, 

Les  noms  dei  SodéUlrei  qui  ont  élé  élus  commissaires  sont  sairis  d'indicatioos  entn 
parenthèses,  faisant  connaître  les  années  pendant  lesquelles  ils  ont  liégé  i  li  (*««- 
mission. 

Lorsqae  le  eonmisnfre  n'a  eaercé  aneane  fonction,  l'année  seule  est  indiquée;  hr^- 
qQ*il  en  a  exercé  wie,  le  millésime  est  précédé,  autant  de  fois  qu'il  est  néces§v"r 
d'une  abréviation  qui  la  désigne. 


Les  abréTiatîons  employées  dans  cette  liste  sont  les  suivantes: 


Arcb. 

ArehiTiste. 

Cbor. 

Gborégrapbe. 

Comp. 

Compositeur. 

Secr. 

SeeréUire. 

Suppl. 

Très. 

Trésorier. 

V.-Priê.  Viee-Président. 


LMSion  n*B05?«cn. 

^    Chevalier. 
0  4B>    Officier. 
C  ^    Commandeur. 
G  O  #GraBd-Offider. 


(1)  Voir  dans  V Annuaire  (1866-1867),  tome  !•',  page  117,  les  divers»  divi- 
sions de  la  Commission  approuvées  par  l'Assemblée  générale,  en  ce  qai  coo* 
cerne  Tadmission  dans  la  Sociétâ  des  Auteors  et  Compositeurs  dramatiques 
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SOCIETAIRES. 


About^  Edmond  ,    0  4|^  (  élu  êij 

1867,  V.'Prés,  186S,   F..#rés. 

1869,  1871,  1872). 
Abraham,  Emile. 
Abraham,  Louis. 
AcHABD,  Amédée,  0^, 

Adenis  ds  Colomèeau,  Jules  (élu  en 
1 866,  secr.  1867,  secr.  1868,  très. 

1870,  très.  1871,  très.  1872). 
AiMARD,  Gustave  -Jules  -  Léopold- 

Octave  -Auguste  -  Charles- Oli- 
vier. 

Alabt,  Giulio,  #  comp. 

Albert,  Alfred. 

Albitte,  L.  Gustave. 

Algaba  [Carlos  d']  . 

Amat,  Léopoid,  #  comp. 

Ancblot,  Virginie  [M^]. 

ANCEssr,  Joseph-Auguste,  comp. 

Arglbmort  [d*],  Edouard. 

Ani&l,  p.,  cnor. 

Arthoine,  Louis  [d']. 

Airroins  (de  Nantes)  [M'N  Qbai  iuia* 
Dopuis  Bordes,  dite]. 

Arago,  Emmanuel. 

Arago,  Etienne. 

Arnoclt  [Paul  Lafontaim*^. 

AuDEBRAND,  Philtt)ert. 

Addeval,  Hippolyte. 

AUDRAT  DeSHORTIFS 

AcGER,  Hippolyte.' 
AuGER  DB  Beaulieu,  Henri. 
AuGiER,  Emile,    C#,  d«  l'Aeaa. 
franc.    (V.-Prés.    1862,    1867, 

1868,  1869). 
AuGD,  Henri. 
AuNET,  Léonie  [d']. 
AuRÈs,  Edouard. 
AuTRAN,  Joseph,  4^. 
AvENEL,  Paul. 

Avocat,  Henri-Vidor,  dit  Taco\a. 


Bagct. 

BalATHIBR  DB  BRA6EL091CE. 

Banville,  Théodore  [de]^  ^. 

Bapadmb. 

Baralle,  Alphonse. 

Barbier,  Frédéric,  comp, 

Barbier,  Jules,  ^  secv.  11169, 
secr.  1864,  secr.  1865,  iW, 
secr.  1869,  V.-Prés.  1870.  F.- 
Prés.  1871). 

Baric,  Jalas-Jeaa-Aiitoioe. 

Baron,  Auguste. 

Baron  [PocrceltdbJ.  VoirPogntalt. 

Barré,  L.  Eugène. 

Barrez,  Jean-Bapliste>  choir. 

Barrière,  Théodore,  4i^  (  éla  Bn 
1855,  1856,1857,1863). 

Barthet,  Armand 

Bassbt,  Jules. 

Baubt,  Edouard. 

Bausset  [db],  Albert. 

Bayard,  Léon-Picard. 

Bazin,  J.-Françeis,  %  emnp.  (élu 
en  1858, 1869,  secr.  1660). 

Bbadjean  [de],  Aifi*ed. 

Beadueu  [Auger  de].  Voir  AfTCEB. 

Bbaome,  Louts-Alexai|dre,  di.ficAU- 
mont. 

Beauplan  [de],  Arthur-Victor,  *. 

Beaureoard  [Durand  de].  Voir  Du- 
rand. 

Beauvallet,  Léon. 

Béchard,  Frédéric. 

Becqub,  Henri. 

Bedeau,  Hippolyte«Isidorf  • 

Béer,  Jules,  comp. 

Belle. 

Belliart  (Marseille). 

Bellin,  Jules  (Poitiers). 

Bellot,  Pierre. 

Belmontbt,  0#, 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  AUTBUBS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES  ^1; 


Les  Sociétaires  sont  invités  à  signaler  à  la  Commission  le* 
erreurs  qu'ils  pourraient  apercevoir.  Elles  seront  rectifiées  daos 
V Annuaire  suivant. 

La  Commission  rappelle  encore  aux  Sociétaires  qu'ils  doiven* 
donner  avis  de  leurs  changements  de  domicile  h  M.  Victcs 
RoziER,  inspecteur  de  la  Société.  L'oubli  de  celte  foroialilé  ks 
exposerait  à  ne  pas  recevoir  les  diverses  communications  qui  leur 
sont  destinées,  et  notamment  V Annuaire. 

Les  noms  dei  Soeiétairei  qui  ont  été  élus  commissaûres  sont  sotris  d*indieali«N»  cmtn 
parenthèses,  faisant  connaître  les  anoées  pendant  leaqaelles  ib  ont  mé^  à  la  0<9^ 
missioo. 

Lorsque  le  eonmisiaire  n'a  eaercé  aoeane  fonction,  l'année  seole  est  iadiqvéc;  ioiv 
qQ*il  en  a  eaereé  une,  le  miUésime  est  précédé,  autant  de  fois  qu'il  est 
d'une  abréviation  qui  la  désigne. 

Les  abréTiations  employées  dans  cette  liste  sont  les  suivantes: 


Arcb. 

Archiviste. 

Chor. 

Chorégraphe. 

Lécios  »*BO!n(Kcn. 

Gomp. 

4ï    Chevalier. 

Secr. 

Secrétaire. 

0  #    OfRcier. 

SuppL 

Suppléant. 

Très. 

Trésorier. 

G  0  «Grand-Officier. 

V.-Prii 

Yice-Présideat. 

(1)  Voir  dans  V Annuaire  (1866-1867),  tome  !•»,  p»gc  117,  les  dÎTeraesdt^H 
sions  de  la  Cotnmission  approuvées  par  l'Assemblée  générale,  en  ce  qui  con- 
cerne radmlssion  dans  la  Société  des  Aateurs  et  Compositeurs  dramatiques 


—   409  — 


SOCIÉTAIRES. 


About^  Edmond,  04|^  (élu  eij 
4867,  V,-Tré$.  1809,   V.^Wrés. 

1869,  1871,  1872).     ' 
Abraham,  Emile. 
Abraham,  Louis. 
AcHABD,  Amédée,  0^, 

Adbmis  ob  Colomêbau,  Jules  (élu  en 
1866,  secr.  1867,  secr.  1868,  très. 

1870,  très.  1871,  très.  1872). 
AiMARD,  Gustave  -Jules  -  Léopold- 

Octave  -Auguste  -  Charles -Oli- 
vier. 

Alabt,  Giulio,  #  comp. 

Albebt,  Alfred. 

Albitte,  L.  Gustave. 

Algaba  [Cablob  d']  . 

Amat,  Léopold,  #  comp. 

Ancblot,  Virginie  [M'^. 

ANCEssr,  Joseph-AugOBte*  comp. 

Ahglbmort  [d*],  Edouard. 

Ani&l,  p.,  cnor. 

Anthoine,  Louis  [d'1. 

AnToins  (de  Nantes)  [M'^ûbatiut.c 
Dopuis  BoBDES,  dite]. 

Abago,  Emmanuel, 

Arago,  Etienne. 

Abnoult  [Paul  LafonvaW'^. 

Audebband,  PhUM)ert. 

AcDEYAL,  Hippoifte. 

AUDRAT  DeSH0RT(FS 

AcGEB,  Hippolyte." 
AuGEB  DB  Beauueu,  Henri. 
AcGiEB,  Emile,    G#,  d«  l'Aeai). 

franc.    (V.-Prés.    1868,    1867, 

1868,  1869). 
AuGU,  Henri. 
AuNET,  Léonie  [d']. 
Aubes,  Edouard. 
Aotban,  Joseph,  ^, 
Atenel,  Paul. 
Avocat,  Henri- Viclor,  dit  Tacova. 


Bacet. 

BalATHIBB  de  BBA6EL09KE. 

Banville,  Théodore  [de],  ^. 
Bapaumb. 

Barallb,  Alphonse. 
Babbier,  Frédéric,  çom^^ 
Barbier,   Jules,  ^    sepf.    41169, 

secr.  1864,   secr.   1865,   48#9, 

secr.    1869,  V.-frés.  1870.  F.- 

^és.  1871). 
Babic,  JuiaB-Jean-Antoioe. 
Baron,  Auguste. 

Babon  [Pocbceltdb].  VoirPoaraalt. 
Babbé,  L.  EugèQiB. 
Barbez,  Jean-Baptiste,  tàïoi. 
Babbièbe,   Théodore,  ^  (éla  eu 

1855,  1856,  1857, 1«63). 
Barthet,  Armand 
Basset,  Jules. 
Baubt,  Edouard. 
Bausset  [de],  Albert. 
Bayard,  Léon-Plcar(t, 
Bazin,  J.-Françeis,  ^^  eomp.  (étu 

en  1858, 1859,  secT.  I8§0). 
Beadjean  Tde],  Alfi*ed, 
Beauueu  [Augeb  de].  Voir  Atjgeb. 
Bbaume,  Louis-Alexandre,  ëi.  Bcav- 

MONT. 

Beauplan  [de],  Arlhuf-Victor,  *. 
Beauregard  [Durand  de].  Voir  Du- 
rand. 
Beauvallet,  Léon. 
Béchard,  Frédéric. 
Becqcb,  Henri. 
Bedeau,  Hippolyte-Isidorf . 
Béer,  Jules,  comp. 
Belle. 

Belllart  (Marseille). 
Bellin,  Jules  (Poitiers). 
Bellot,  Pierre. 
Belmontet,  (y^. 
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Belot,  Adolphe,  *Bî. 
Benoist,  François,  comp. 
Benou  [Georges  de  Vignbui]. 
Bsncioui,  Eugène. 
Bergeron  (Emile  Pages). 
BkRNARD,  Victor. 
Bbrthadd,  Louis. 
Berthet,  Ëlie,  $. 
Berthoud,  Heniy,  0*. 

BSRTUN  dis. 

Berton  [M"«],  Caroline,  née  Sam - 
son. 

Bertou,  Alexandre,  comp. 

Bertrand,  Juies. 

Bertrand,  Li^on. 

Besseuèvrb  [de],  Charles. 

BêziBR  [Toupie  dit], 

Biéville,  b.  [Desnoters  de]. 

BiZET,  Georges,  comp. 

Blanouet,  Alhert-Thèodore-Xivi.  i . 

Blazr  dbBdrt,  Henri. 

Blondelet,  Charles. 

Blux,  Ernest. 

Bocage,  Henri. 

Bocage,  Paul. 

BoiELDiEU,  Adrien,  #,  comp. 

Boisgontier,  E.  F.  [M^'.Adam-] 

BoisseijOt,  Louis-  Paulin . 

KoNDON,  Gustave, . 

Bonnechosb  [de],  Emile. 

BoNNBMiiREy  Eugène. 

BoNNiN  GiiHtave. 

Bordrt,  Michel. 

Bordèzb,  Lui«;i,  comp. 

BuRNiER  [de],  Etienne -Charles- 
Henri,  *. 

Boclarger,  Henri-Alexandre-Er- 
nestf^^ycomp.it'liien  i8t5V^l8C5, 
i866,  1869,  1870,  1871.) 

Bouquet,  Maurice. 

rourdereau,  g. 

Bourdois. 

BOURGEOIS;  Eugène. 

Bourges^  Maurice,  comp. 

Bouvier,  Alexis. 

Bot,  Pierre. 

Bragelonne.  Voir  Balathier. 
{  Brésil,  Jules. 


Bricet,  Henri. 

Rridault,  Charles.  | 

Brisson,  Ernest. 

Brot,  Alphonse,  ^.  ' 

Bbugbs  [Roter  de].  Voir  Royer.      , 

Brune,  Claire  [M**]. 

BuFFAULT,  Ernest.  i 

Burgmuller,  oomp.  ' 

BusNACH,  V^illiam.  i 


Cabot,  Charles. 

Cadaux,  Justin,  comp. 

Cadol,  Ëdoaard  (élu  secr.  en  iSiSS^, 

secr.  1870,  secr.  1871). 
Canobt,  Gustave,  comp. 
Cardeilhac,  voir  Lagrangc. 
Carlos  d*Algara,  voir  Algaba. 
Carpier,  Marie-Aifné.  i 

Cartier,  Henri,  comp. 
Caspebs,  Henry,  comp.  i 

CET[Ar^ène  de].  Voir  Chèse  cw  Ca-  | 

HAGNE. 

Challambl,  Augustin.  1 

CHAx[c4imte  DB  NoÉ  dit].  j 

Chapelle- Laurencui, voir Laurerq^  \ 

Chareau,  Ludovic  * 

Chassêriau.      • 

Cratrian.  ' 

Chaulieu.  i 

Chauvbt  de  Charollais.  I 

Chavette.  Viïir  Vachette.  | 

Chazot  [de]  Paul. 

Chéri  Maaian. 

Chérou^-rieb,  comp. 

Cuèse  de  Cahagne.  dit  Abscne  dk 

Cet. 
Chesneraye  [MAHrET  de  La],  vt»i- 

Mariet 
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Chevalet,  É'iiii»',  ^. 
Chevalier.  Voir  Lagogcéb. 
Chivot,  Henri. 

ChOL  de  (3LKRCT. 

Choler,  Adolphe. 

Cholsr,  Saint-Aignan. 

Glairvillb  INicoLAÎ  dit],  #. 

Clarbtib,  Jules. 

Clément,  René. 

CoGMiARD,  Hippolyte,  ^. 

Cohen,  Jule^,  ^,  comp. 

CoHKN,  Léonce^  coro p. 

CouN  [M"*  veuve  Saint-Saens]. 

CoLLiNET)  Clara  [M"*]  comp. 

CoLLiOT,  Emile. 

Comhbrson,  J.-E.  Augnate. 

Constantin  [Marc]. 

CoppÉB,  FraDçoi.«. 

Cordiez,  Louis-François,  ^. 

CoBMON.  Eugène,  #  [Piestrf.  di*]. 

Costé,  Jules-Cdme,  comp. 

CoitinBt,  Edmond. 

CooAiLHAC,  Louis,  #. 

COUAU.HAC,  Victor,  dit  Fradblle. 

CouRCT  tlls  [de],  Charles. 

Courrier,  Jules. 

Couturier,  F. 

Crémieux,  Hector,  #. 

Crsstb,  Jules. 

Crisapulli,  Henri-Fraoçots-XaYier- 

Pierre. 
Gurrat,  Henri. 


Dacur,  Karl. 

Dailliere,  Julien. 

DAncBLLE,  Gustave  [Manigler  dit]. 

Dantin-Folliguet. 

Dabcier,  Joseph. 

Daudet,  Alphonse,^. 


IJautrevaux. 

Davenat. 

Dayesne  [Dubois-].  Voir  Dubois. 

David,   Félicien  ,     0*,    comp.  , 

membre  de  l'Institut. 
David,  Samuel,  comp. 
Debillemont,  comp. 
Decourcelle,  Adrien,  #  (secr.i  853 

Stcr.  1854,  secr.  1855). 
Deffés,  Louis,  comp. 
Déjazrt,  Eugène,  comp. 
Dblacocr,  Alfred,  #[Lartigue]  iéhi 

en  1856,  secr.  1857,  tecr.  1853, 

1860,  très.  1861,  très.  1862.) 
Delahate,  Jules- Lepot. 
Delalair,   Edouard  dit  Léon  de 

Villibrs. 
Dblaportb  fils,  Auguste. 
Delaportb,  Michel. 
Delà  vigne,  Arthur. 
Deldevez,  cnnàp. 
Délires,  Léo,  comp. 
Deliqnt,  Eugène. 
Delpit,  Albert. 
Delteil,  Emile. 
Demolière.  Voir  Mol£ri. 
Denizet,  Jules. 
Dbrosnb,  Bernard. 
Desbuabds,  J.-F. 
Deschamps,  Hippolyte. 
Descubes  de  Lascaux,  voir  Lascaux. 
Dbshorties,  Audray.  Voir  Audray 

Deshorties. 
Deslahdeb,    Raimond,  #  (élu  en 

1 854,  secr.  1 855,  secr.  i  8S6,  secr. 

1 858,  secr.  1850,  secr.  1860,  t»ecr. 

1862,   18691,  V.'Prés.  1870,  V.- 

Près.  1871.) 
Drslts,  Charles. 
Dbsnoters.  Voir  Biéville. 
Desolmb,  Chai  les. 
Destribaud,  comp. 
De.<«vignes  [Maurice  de  I^viGNEdit]. 

Voir  Lavigne. 
Deulin,  Charles. 
Devaux,  Eugène. 
Dkvieux,  Gustave. 
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Devin-Duvivier,  comp. 
DiDiBBy  Edouard. 
DiGUETy  Charles. 
DoHERGUE,  Holbac. 

DORLANGE  [  POLIAET  dU]. 

DoRMEDiL  père. 

OORNAT,  iules. 

Douât»  Georges,  copip. 

DoucETy  Camille,  C^^,  de  rAcad. 
franc,  (élu  en  1846,  secr,  1847, 
8ecr.l848,secr.  1850,  secj.  1851, 
secr.  1852). 

DUBOIS-DAVESaB. 

DuBOURG,  Neuvillç,  Voir  Ne^TlUe. 

DuBOTs,  Jean. 

DuBREua,  Ernest. 

OucRET,  Etienne. 

DuFAU,   Armand. 

DuFFAUD,  Henri. 

DuGué,  Ferdinand^  ^  (élu  ep  1S63, 
1865,  arch.  1867,  V.-Prés.  18Ô8 
1870,  F. -Prés.  187l,y,-Pr.i87«) 

DuHOMiiE,  Frédéric. 

Dumas  fils,  Alexandre,  0^  (é)j' 
en  1866^  1867,  1868, 1870,  Pré- 
sident, 1871,  PaisipENT  1872), 

DUMOUSTIER. 

DupEUTT,  Adolphe^  fils. 

DupiNy  Henri,  i}l(. 

DupLESST  DE  Mamne,  Ei^n^ond^  $, 

DuPLESST,  Lenoir  Dupr^, 

Duprato,  Jean-Laurent,'  coinp. 

DuPRBz,  Alfred. 

DcPREZ,  Gilbert-Louis,^  comp. 

DupREz,  Julien-Edouard,  comp, 

Durand  de  Beauregard. 

Durand  de  Valut. 

DuRANTUf,  Armand,  efij. 

DuRiEu,  Auguste-Henri,  djt  Mu 

RiEL  J.  Voir  Muriel. 
DuRU,  Alfred. 
Du  Tertre  de  Véteuil,  e)fî. 
DuvAL,  Cécile  [M»«]. 
Dutert,  >f^, 

DUTETRIER-MéLESYlLLEfils.  Voir  MÊ 
LESVaLE. 


Edmond,  Charles  [Cyoïfiiu  dU],  04i^ 

Elot  de  Voxa-Mayor  [M**"}, 

Elt  (Charies),  0«,  dil  Jul*sM^ 

RÉVILI^. 

Elwart,  #,  comp. 
Emmanuel,  Arthur. 
Ennert,  Adolphe  [d'I,  Oif  (élu  m 

1842,  1863,  1864). 
EkCKMANN  Emile. 
Erurgbr,  Ittlea,  comp. 
Ervillb,  Henri  [Roussm.  dU  »'{. 
EsjSARTs,  Alfred  [des]  41 . 
Essarts  [des]  i/Ambrbviua. 
Etma,  Xavier,  4^. 
Eteaud,  Achille. 


Farrenc,  Césaiie  {M»«  vbbm  Go 

sollbn-]. 
Faucheur,  Théoâùf-K^plàùmMÊ, 
Fatrb,  Adolphe. 
Félix,  voir  Lagarde« 
Féré,  Octave. 
Ferrier,  Paul. 
FEUGftREs,  Pmmï. 
Feuillet,  Octave,  C$,  éel'Aci- 

demie  française  («Hi  ea  àêHO. 

1861,1862). 
FÉVAL,Paul,  0*(trés.  18*i3,trtî>. 

1864,  suppl.   1866,  très.    i8n7. 

très.  1868,  très.  1869,    V.-Py«. 

1872). 
Fetdeau,  Ernest. 
F1ENNE8  [Matharel  de].  Voit   IIa- 

tharel. 
Figuier  [M"«  Louis], 
FiLLiON,  Philibert. 
FmARD,  H.,  chorégraphe.  ! 

Flottow,  Frédéric  [comte  de],  *, 

comp. 
Folliguet.  Voir  Dantin. 
Fontaine,  Emile. 
Forges  [PrrrAOD  de],  Attgas4e,0^  1 
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FoucHER^  Paul,  ^, 
FouaniERy  Jean-Marc-Lpqis. 
FouRKiSR>  Edoaard,  ic, 
FovRNiER,  L.-P.  Narcisse,  *. 
FoussitR,  Edouard,  ^ . 
François,  Alphoose^  0#. 
Frébault,  Ëiie. 
Frémt,  Arnouid. 
Furpillb,  Eugène. 

I  « 


Garet,  Charles. 
Gabriklu  [comte],  *,  eomp. 
Gallet,  Louis. 
GARA2ID,  Charles. 
Garnier,  Alexandre. 
Garnibr,  François. 
Gastinbad,  Octave. 
GASTiiiELy  Léon,  coinp. 
Gaugirah-Nakteoil,  Charles. 
Gaotœr,  Alphonse-Adolphe. 
Gautier,  Eugène,  *,  corap. 
Gautier,  Théophile,  0*.  . 
IGehsollen-Farrbhc   [M- veuve]. 
I     Voir  Parrbnc. 

Gérard. 

Germain,  Adolphe. 

Gevaert,  F.-A.,  «,  coinp.  (aich. 
1863,  arch.  1864,1866). 

GiLLE,  Philippe. 

Gilles  de  Saint-Germain,  Fortuné. 

Giorza,  Paul,  comp. 

GiBARDiN,  Emile  [de],*,  («"PP' 
1868). 

GisaRP^  Hyacinthe. 

Goddk  [de]. 

Gondwet,  Edmond  *  (élu  arch.  ev 
1868,  arch.  1869,  arch.  1870  , 

Gosyr,  Gabriel,  dit  LdrieUj  C*. 
GowiALÈs,  Emmanuel-Louis- Jean  ^ 
GoT,  Edmond. 
GouwoD,  Charles,    0*,    coinp., 

membre   de  Tlnstlml  (élu   en 

1866,1867,  1868). 


GODRDON  DE  GeNOUILLAC. 

Grawdval  [M"«  la  vicomtessç  de] 

comp. 
Grandvallet,  Charles. 
Grange,  Eugène  (élu  en  1860, 1861 , 

1862). 
Grasset,  Henri -Vincent- Alphonse» 

[Vernier],  #. 
Grimont,  Alexandre-Ferdinand. 
Groubental  [Grouber  de],  frère. 
GuÉNÉE,  Adolphe. 
Guéroult,  Constant. 
Goerville  tils  [HoET  de]. 
GuiLLARD,  Léon,  4^. 
Guillemot,  Jules. 
GuiRAUD,  Ernest^  comp. 
GuT,  Anselme. 


Haghtn,  Edouard. 

Hadot.  Térence-Aristide. 

Halévy,  Léon,  *. 

Halêvy,  Ludovic,  *,  élu  secr.  en 

1872. 
Hartog,  Edouard  [de],  conp. 
Hennequin,  Alfred. 
Henrion,  Paul. 
Hbrmant  de  Norvuxe  de  Cornette 

[M»»]. 
Hebmil,  Edouard,  dit  Milher. 
Hervé  [Rohtger  dit] ,  aut.  et  comp. 
Hignard,  Aristide,  comp. 
Hilpert,  Joseph. 
HosTEiN,  Hippolyte,  #. 

HOSTER  [LEVlLLTditj. 

HuARD,  Adolphe. 

HuARD,  Adrien. 

HuARD,  Ed.  Noël. 

Hugelmann,  Gabriel. 

Hugo,  Victor,  0*.de  TAc.  frauç., 
(étuen  1831,  1834,1838,  1839, 
1840,  1842,  1843,  1844,  «846 
1847,  Président  1848,  1850, 
1851,  1852). 

iHuGOT,  Eugène  J.-P. 
Humbert,  a. 
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I 

IvERNois  [d'],  Charles. 


Jacqubs,  Charlotte  [M"*],  comp. 

Jacquot,  [dilEoGÈNEDE  Mirecourt]. 

Jajmb,  Ernesl,  pèiv,  ^. 

Jaime^  E.-Adolphe,  Q[6. 

Jallais  [de],  Amédée. 

Jatbert  de  Rabastbns. 

JoLLT,  Alphonse  [Levkaux  éW]. 

JOLTROIS,  Ausufste. 

JoNAS,  Emile,  ^^  comp.  (élu  en 

i868,  4869,  i870). 
JoNciÉRBs,  Victorin,  comp.  (élu  en 

1872). 
ioRT,  voir  Thierry. 
JossB,  comp. 
Jouhadd,  Auguste. 
JouRDAN,  Etienne. 
JouRNAULT,  Léon. 

JODSSBKANDOT. 
JUDICIS  DE  MlBANDOL. 
JUILLERAT,  PauJ,  0#. 
JUUAN  [Bf]. 


Karr,  Alphonse,  #. 
Kauffwann. 
Rock  [dbI,  Henri. 
KoniNG,  Victor. 
Rribsbl,  Victor. 


Labiche,  Eugène,  04^  (arch.  1849, 
arcb.  1850,  aich.  1851,  arch. 
1854,  arcb.  1855,  y.-Prés.185($, 
Mrch.  1859,  F.-iYés.  1860,  V.- 
Prés.  1861, 1867,1868, 1S69). 

Labik. 


Labottière,  g. 

Labourieu,  Théodore. 

LiABRiÉRE  [Régnier  de],  ▼oir  REcmER. 

Labrodssx,  Fabricf,  ^. 

Lacoste,  Louis,  dit  bAurr-AHAXD. 

Lacroix,  Jules,  0^. 

Lacroix,  Octave,  ij/^ . 

Lacroix,  Pdul,  0  ^, 

Lafakgue,  ËJouard. 

Lapitte,  Jean-Baptiste,  #  (élu  rn 
184S,  «ecr.  1849,  V.-Prés.  1850, 
V.'Prés.  1852,  V.-Prés.  1853, 
V.'Prés.  1854). 

Lafok  piABT-].  Voir  Mary,    *. 

Lafontaine.  Voir  Thomas. 

LAFOifTAiNB.  Voir  Arnodlt. 

L.AF0RESTR1B,  Comp. 

Lagarde  [Félix  dii]. 

Lagards,  Paul,  conip. 

Lagoguéb,  Victcir  [Cbbvaueb]. 

Lagrangef-Cardeilhac^ 

Lahurb,  Abn). 

Lajarte  [de].  Théodore,  corap. 

La  Landelle  [de],  G.,  #. 

Laluté,  Leopold. 

La  Madeléme  [Henri  de]. 

Lan,  Jule:<. 

Large  [de],  Félix. 

Langeac  [de],  Théodore. 

Ladglois  du  Langlé,  Fernand. 

Lapootte,  Armand. 

Laporte,  Albert. 

Lardt,  h.  François. 

La  Rounat,  Charles,  'k  [Route- 
RAT  dit]. 

Lartigde,  %  voir  Delacocr. 

LASCAUx.'Paul  [Descubes  dej. 

Latouchb,  Philippe. 

Latoor  de  Sairt-Ybars,  L.  Isi- 
dore, *. 

Laurat  [Alphonse  de], 

Laurbrcir  Chapelle. 

Laurent  de  Killé,  %,  comp. 

Lauzarre  de  Vaurocssel  [de],  Au- 
gu>te  #. 

Lavrrgre  [Alexandre  de],  0^. 

Lavigre  [Maurice  de],  dit  Desvi- 

GRES. 
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Leblanc  [M"**  Regnault  de  PrbboisJ, 

vdir  Prébois. 
Lebucq»  Théodore-Charles,  cx)inp. 
Lebrun,  Pierre- Antoine,  G0#,  de 

i'Acad.  franc.,  aricien  bén-itHur, 

(élu  Y.-yrés.  en  1845,   V.-Pfé«. 

1846,  Pbbsidemt  1847). 
Leccef. 

LscocQ,  Charles,  comp. 
LeobobSeurb. 
Lefebvbs,  Charies-Ëmile. 
Lefbbtbe,  Hippolyte. 
Lefils. 
Lefort,  Paul. 
Lefranc,     Victor-AuRUR'e    (secr. 

18(8,  1849,  1850,  1854, 1855). 
Legouix,  Uidore,  comp. 
Lecouvé,  Ernen,   0*,  de  l'Acad. 

franc.    IVrVrés.    1856,    1859, 

V.'Vrés.  1860,  y.-iYé«.  1861). 
Lelarge. 
Lelioux,  Adrien. 
Lehaitrb,  J.- a.  Frederick,  fils. 
Lemer,  Julien. 
Lemoinb,  Gustave,  #. 

LSHOtME  MONTIGNT,   #. 

Lemonier,  Hippolyle. 

iEMONNiEB,  Alphonse. 

Lêpinb,  Ernest,  #.  comp. 

Le  Prévost  [Marc-],  voir  Marc 

Lerhitb. 

Lekoy^  Jean-Baptisie-Oûésime. 

Leroy,  Louis. 

Le  Roter,  Emile. 

Lrsbazeillbs. 

Lesgdillon,  Pierre-Jean. 

LsTbLLJEH,  Charles. 

Leuven  [Hibbing    de],  0#  (élu  en 

1837,  1838,1839). 
Lkvraux,  Alphonse,  dit  Jollt.  Voir 

JOLLT. 
LéviLLT  ditHOBTER.  VoirHosTER. 
LlMNAHDBH    J^E,     NlEUVTENBOVE ,    #, 

.C4jnip. 
LiNDHEiM,  Adolphe,  comp. 
LiTOLFF,  Henri. 

Ll.*lJ\T.T,  F. 


LocKRoT,^(éluen  1832, 1838,1839, 
1840,  si'cr.  1842,  secr.  1843, 
arch.  1844, 1849,  Y. -Prés,  1850, 
y. 'Prés.  1851,  1865,  Président 
1866,  F.-Prés.  1867). 

LocLE,  C^tniill»  [ou]. 

LopEz,  Bernard. 

Lorentz. 

LOYAU  DE  LaCT. 

i^ucAs,  Hippolyte,  ^, 

I.uguet,  Henri- Jein -Barthélémy. 

LuRiEu,Gdhriel  [de],  C#,  voir*Go- 

NTiN. 

Lu.-TifcRES,  #.  Voir  TonCHARD. 
Lysle,  Ff mande  [M**  de]. 


\f  adelène  [Henri  de  la] 

Magen,  Hippi»lyte. 

Mahiet  de  La  Chbsnebayë,  ^f^, 

Mainzert,  comp. 

Maldigny  de  Cleves  [de]. 

Mangeant,  Sylvain,  comp. 

Manigler,  voir  Dangelle. 

Manne  [de].  Voir  Duplesst. 

Manuel,  Eugène. 

Maquet,  Auguste ,  O'i^,  (élu  en 
1851,  arch.  1852,  arch.  1853. 
V.-Ffés.  1855,  Président  1856, 
Président  1857,  V.-PrH,  1859, 
PuÉsiDENT  1860,  Président  1861, 
F.-Pré«.  1868,  V,^Trés,  1869, 
Président  1870,  y.-Préa.  1872). 

Mabcaillb,  Henri. 

MakG'Fournier.  Voir  Foubnirr. 

Marc  Le  Prévost. 

Marc-Monnibr.  VoirMoNNiBB. 

Marchais  db  La  Villettb. 

Marchal,  L.  Ed.  Camille. 
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Marct  [db].  Voir  Rouqubtti. 

Markdge,  Henri. 

Mar^yille,  Jules.  Voir  Ely. 

Marun  [Chéri].  Voir  Chéri, 

Mahot,  GastOD. 

Martin,  Alexis. 

Martin,  Aotoine. 

Marvillb,  iules  Ed. 

Marx,  Adrien. 

Mart-Lafon,  ^. 

Masquillier,  p.  Gabriel. 

Massé,  Victor,  ^,  comp. 

Masselin. 

Massbnet,  Iules. 

Masson,  Hippolyte  A. 

Masson,  Michel,  «  (1845,  4846, 
secr.  1847,1855,  1856,  F. -Prés. 
1857,  secr.  1861 ,  V^Prés,  1862. 
Buppl.  1866,  187i,  1872.) 

Matharel  de  Fienises,  Charles,  ^. 

Mathieu  ^,  Pierre -François- Eu- 
gène. 

Mathon,  Adolphe. 

Maublanc. 

Maurin,  Albert. 

Meilhac,  Henri,  #  (1870,  1871. 
arch.  1873). 

MÉLBsyiLLE  [Honoré  Duvktrier  fiL^]. 

Membre.  Edmond,  eonap. 

MÉNISSIER. 

Mercier,  Pol,  ^, 

MERLE-PBLissiÉ.Voir  Pelisse. 

Mekmbt,  Auguste,  #,aui.  et  camp. 

Mestépèb. 

MfiURiCE,  Paul. 

Mignard,  Pro5per. 

Milher,  voir  Hermil. 

MlRANDOL  rJUDICIS  DB].  VoIF  iUDICH. 
MlRECOURT[JACQnOT,  «lîtEy^cieDB]. 
Mistral,  ^, 
MoiNAuXy  Jules-Désiré. 

MoLiai-DBHOLIÈKB^ 
MONGROLLE. 

MoNiOT,  Eugène,  aiut.  et  corap^ 

MûNNiBR,  Alfred, 

MoNNisR,  Henri. 

MoRNiBK,  Marc-Cbarles.  i 

MoNNiER  DE  La  Sizbranne,  $. 


MONROSBy  L/Miis. 
MoNTÉPiN,  Xavier  [db]. 
Morand,  Léon. 
Moreao,  Eugène. 

MOREAD,  Pol. 

MORBAU  DB  BaUTIÈRB,  E. 

MoRBAU-LBiiumB,  Eugèoe. 

MOREL,  F. 

Moulin,  Victor. 

MouTTET,  Félix. 

MuLLBR,  Eugène/ 

Muriel,  Auf^^ste-Henfl  (DoMcv  §h^ 

Musset^  Paul  [de],  f(. 


Nadar  (Toohnachon,  Pôlfx,  dit] 

Naigeon. 

Najac,  Emile  [comte  db]  (^«er. 
1866,  seCr.  1867,  sécr.  1868, 
secr.  1870,  secr.lfi7l,SéCr.l«72] 

Nanteuil.  Voir  Gaugiban. 

Nantullb. 

Naquet,  Napoléon. 

Nargeot^  p.  Julien. 

N ARRET,  Charles,  #. 

Nervaux  [de]  (de  Lyon). 

Neuvillb-Dubourg. 

Nibelle,  Adolphe,  comp. 

NicoLAÎ,  'j^M  voir  Glaievillc. 

Nicole,  Léonce. 

NfcoLLB,  Henri,  $. 

NiTOT,  Auguste. 

NoB  [comte  de],  dit  CtfAM. 

Noël  Parfait.  Voir  PARFitrr. 

Nogent  [de]. 

NoRiAG,  Jules. 

Nouyibrb,  Marcel. 

NuiTTER,  Charles  [TRumn  diff,  4t. 

Nus,  Eugène. 


Offenbach,  Jacques,  #,  <^mp. 
Oppelt,  Gustave  (de  Bruxelles). 
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Or  AT,  comp. 

Ortolan,  Eugène,  'jff,  eomp. 

OsMOND,   Gabriel' [comte  D*], 

comp. 
OsTROwsii,  Christian. 


Pacini,  Êmilien,  #. 

Pages,  Alphonse. 

Pages  [Herald  de]  ou  Paoésis. 

Pages,  voir  Bergeron. 

Pailleron,   Edouard,  ^  (élu    er> 

1869,  1870, 1871). 
Paliamti. 
Pape,  Àmand. 
Parfait,  Noël. 
Paris  fils,  comp. 
Pascal,  Prosper,  comp. 
Peillon,  Félix. 
PÉLissiÉ  [Merle],  Jules, 

PERBOt  DE  ReNMEVILLB. 

Pernot  de  Colombay. 
Perruchot,  César. 
Pessard,  Emile,  eomp. 
Petit,  Adolphe. 
PETrr,  Jules, 
PETiT-MAKGifi,  Jean. 
Pedpin,  Alexandre, 

PiCGALUGA. 

PiCHAT,  Oliyier. 

PiESTRB,  #,  dit  Eugène  Cormon. 

PiLATi,  comp. 

Pilon,  dit  Vorbel.  Voir  Vorbel. 

PiLLEVESTRE,  JuleS,  COmp. 

PiTTAUD  DE  Forges,  Auguste,  0^ 

Voir  Forges. 
Planard,  Léon  [de]. 
Planté,  Eugène. 
Ploovier,  Edouard,  *,  (secr.  1865, 

secr.  1866). 
PoiRsoN,  Paul.  Voir  Pornois. 
PoisB,  Ferdlnaûd,  comp. 
Poisot^  Charleis,  comp. 
Poitevin,  Pierre. 
PoLACK,  comp. 


PoLURT,  dit  DoRf JiNGE.  Voir  DOR- 

LAN6B. 

PoNGHARD,  Eugène. 

PoNiATowsKi,  Joseph  [prince],  G0«, 

comp. 
PoNROY,  Arthur. 
Pornois,  Paul  [Poirson  dit]. 
Potier,  HedrT,  comp. 
PoTRON,  Charles,  #. 
PoDJOL  fils,  Adolphe. 
Pourcelt  DE  Baron. 
PoDRCHBL,  Alfred. 
PooRNiN,  Léon. 
Prébois  [M»*  Leblanc  Peonault 

de]. 
Preyel,  Edouard. 
Preyel,  Jules. 
Prévost,  Eugène,  comp. 
Prilleux,  Constant-Victor-André. 
Puget,  Loïsa  [M"»]. 
Pyat,  Félix  (élu  en  1844,  1845, 

1846,  1848,  1849,  1850). 


Rasetti,  Ernest. 
Ratiee,  Victor. 
Ratisbonne,  Louis. 
Real  [M-]. 

RéBEii,Napoléon-Henri,  0#,comp. 
Regnadlt  DE  Prébois  [M**  Leblanc], 
voir  Prébois. 

RÉGNIER  DE  LA  BrIÈHE,  ^. 

Heiffeeberg,  Frédéric  [Baron  deI, 

fils. 
Renard,  Jules. 
Renaud  de  Vibac,  comp. 
René.  Voir  Clément. 
Reneaume,  Alfred. 
Renneville  [Perrot  de].  Voir  Per- 

ttOT. 

Renoult,  Jules. 
Renoux,  Adrien,  chor. 
Rey  dit  Reter,  Ernest,  #,  comp. 
(élu  en  1863,  1864). 
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RiBBiNG,  #.  Voir  Leuyen. 
Ricci,  Federico,  comp. 
Richard,  George. 
RicBEBuURG,  Ëniile. 
RiBux,  iules  [SoiiNOis  de]. 
RiGODofi,  Ernest. 

RiGOT. 

RiLLÈ  [Laorent  de],  *,  co^np.  Voir 

Laurent. 
RiMBAUT,  Hippolyte. 
RiQuiEB,  Henri. 
RiTTKR  (ils,  Théodorf ,  comp. 
Rival,  Jules-François 'Alexandre. 
HmkRB,  Henri,  eft. 

ROBILLARD,  Victor. 

RocHEFORT  tll»,  Henri. 

Romand,  Hippolyte,  #  (élu  arch.  en 

1845). 
RoNTGER,  dit  Hervé,  comp.   Voir 

Hervé, 
ropicquet. 

RosENHEix ,  Jacque.e,  comp. 
Rosier,  $  (arch.  1839,  arch.  1840, 

arch.  1841). 
RosTAiNG,  Jules. 

ROSTAN  [de]. 
ROUFF. 

HouQUETTB  dit  de  Marct,  Léon. 
Roussel,  voir  d'Erville. 
Rouvenat  dit  La  Rounat,  eft. 
Rout[M-*].    . 
Roter,  Alphonse,    0*   {V.-Prés. 

1863,  V.-Pré8,    1865,  V.-Prés. 

1866,  V.'Prés.   1867). 
RoYER  DE  Bruges. 

R'<ZET. 

Ruelle,  Jules. 


Saguer. 

Sahtt-Aguet,  Ch.  Maurice  [de] 
Saimt-Amand,  voir  Lacoste. 
Saint-Etienne,  voir  Sylvain. 


Saint-Georges   [Yciuiott   de],  (Hb. 

(1842,  1843,    1844,   PkLede^t 

1863,PRÉsiDci<rr  1864,  PviésïVKM 

1865,  Président  1867,PREstDC5T 

lh68,PBÊsiDENTl869^1871,i871. 
Saint-Saens. 

Salin,  Alphr^o^e  f  Aslin  ditj  4^ 
Salvador  [Tuffetj. 
Salvat,  Adolph**. 
Samd,  George  [Mm*]. 
Sandbau,  Jules,  <Mé,  del'Acadéfûte 

française. 
Sandrin,  Eui^èae. 
Sansat  [ToRPiir  de].  Voir  TuBm. 
Sardou,  victorien, 0#(«^lo  enf  M6i, 

tré<.   1865,  arch.    1866,  1868, 

1860,1870). 
Saulnier,  dit  Jacques  Lambekt. 
Sauvage,  Thomas,  #,  arcÉi.  1868. 

1871,  1872). 
Sauvet,  Gustave. 

Sauzat.  < 

Savard,  Félix. 
Scard,  Antoine. 
Scb^fpbr-Stel,  Adolphe. 
ScflOLL,  AuréUen. 

Srraud,  Pauline  [M"«Tbtsj.  ' 

Second,  Albéric.  ^. 
SéGALAs,  Aoaîs  [M"*]. 
SÉJOUR,  Victor  [MARCoodit],  ^  (éJo 

en  1863). 
Sellenigr,  Adolphe,  comp. 
Sembt,  Théophile,  como.  (élu  eo 

1865,  suppl.  1868,  1872). 
Sentx,  Ambroise. 
Serret,  ErnesL 

SiBILLE,  Ad. 

Simart,  Isidore. 

SimoT,  André,  comp. 

SiRAuniN  DR  Sanct,  PriiI  (iircb. . 
1865,  très.  1866,  1867,  supplJ 
1860).  I 

Sol,  Edmond. 

SoNNOis,  Jules.  Voir  db  Rirox. 

Stapleaux,  Léopold. 

SocKAU,  Henri  [de].  , 

SupERSAC,  Léon. 

Sylvain  Saint-Etienne. 
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Tacova,  voir  Avocat. 

Taillade,  Paul. 

Tatlor  [baron],  C^,  ancien  séna- 
teur, membre  de  l'Institut. 

Terrier  • 

Texier,  Edmond,  *. 

Thibouville. 

Thierry,  Edmond-François. 

Thiért,  Efnile  [Jort]. 

Thomas,  Ambroise,  C* ,  comp. 
(élu  en  1851,  i852,  1853,  1856, 
1857,  1861,  1862). 

Thomas,  Frédéric,  *. 

Thomas,  J.-B.  André. 

Thomas  [Lafontainb]. 

Thys,  Aiphun^i*,  coinp. 

TuYs,  Pauline  [M"«  Sebadd,  née]. 

Tilleul,  Benjamin. 

TiSSERAKD. 

Todchard  [Ldstï*res],  #. 

Toupie,  dit  Bézier.  Voir  Bézier. 

TouRNACHO?f,  Félix,  dit  Nadar. 

Tournât  [de]. 

Touroude,  Alfred. 

Tourte,  Francis. 

Tranchant,  Airred. 

Tbéfeu,  Etienne. 

Trianon,  Henri,  #. 

Tronche,  Louis- Jean -François,  #. 

Truiket,  dit  Noitter.  Voir  Nuitter. 

TURPIN  DE  SaNSAT. 


I  UcHARD,  Mario,  ^ . 
I  Ulbach,  Louis, 
î  UzÉPT,  comp. 


Vachette,  Eugène. 


Vacquerie,  Auguste. 

Valldt,  Ctiarles. 

Valnay. 

Valois,  Charles. 

Vanel,  Eugène . 

Van  Gèle,  Ch.-F. 

Vannot,  Henri. 

Varnet,  comp. 

Vattier,  GustaTe. 

Vaucorbeil,  comp.  (élu  1871). 

Vauroussel  [de]  .  Voir  Lauzanne[dr] 

Verconsin. 

Verdi,  0#,  comp. 

Verceron. 

Vernes,  Jules,  ^, 

Vernet,  Alfied. 

VERNifcR.  Voir  Grasset. 

Véron,  Pierre. 

VicNEux,  voir  Benou. 

ViOCIER. 

Vjlliers,  Auguste. 

Villiers  [Léon  de].  Voir  Délai ain. 

Vincent,  Charles. 

Vinet,  Théophile. 

VizENTiNi,  Jules. 

Vogel,  comp. 

VoRBEL  [Pilon  dit]. 

W 

Wagner,  Richard. 

Wailly  [Gustave  de],  #. 

Wallut,  Charles. 

Wan  Deurseh  fM»»*]. 

Wekerlin,  J.-B.  Théodore,  comp. 

Wry,  Francis,  0#.  j 

WouF,  Albert. 

X 
Y 

Ymbrrt,  Théodore^  comp. 

Z 

Zagcone,  Pierre. 

28 
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Liste  des  Auteurs  et  Compositeurs  décédés  qui  ont  fait  partie 
d$  la  Société. 

Aux  indications  données  en  tète  de  la  liste  précédente,  on  doit  ajouter,  poor  eel^-ei,  i 
que  le  millésime  ptaoé  à  la  fin,  à  la  suite  d'un  trait  (  —  ),  fait  eouuôtre  la  éÉle  i 
de  la  mort  de  l'auteur  ou  du  compositeur. 


Adam,  Adolphe,  0*,    corap.   {Mn 

eni831,  1833,4834,1835,1836, 

1837,  1841,  1842,  1843).— 3  nui 

1856. 
Ader  Joseph-Jean.— 12 avril  1859. 
AiMOii ,  Pamphile  -  Léopold-Fran- 

çois,conip.— 1865. 
Albert  Auguste-Alti-Thiry.— 1 865. 
Albert,  F.  [DECOMBE],chor.— 1865. 
Alboizb  du    Pujol,   (élu  en  1834, 

1835, 1836, 1838).— 9  avril  1854. 
Alby,  Krnefct.—  24  juin  1868. 
Alhot,  Maurice.  —  27  avril  1856. 
Alissan  de  Chazet.— 1844. 
Allarde  [d']  Cuardall.  Voir  Lerot. 
Angelot,  ^ff:  (suppl.  1829,  suppl. 

1830).  —  7  septembro  1854. 
Andraud,  Antoine.  — 1859, 
Andrel  [Schaller  dit]. 
Angel.  —  Voir  Eustache. 
Anke,  Théodore  (secr.  1844,  secr. 

1845,sPcr.l846,tiés.l8o9,  anh. 

1861, secr.  1862).— Il  août  1869, 
Antier,  Benjauiin,  S^.  —  2oavjil 

1870. 
Antier,  Ernest.  —  Février  1868. 
Arago,  Jacques.  —  Janvier  1855. 
Arnault,  Alphonse.  —  Décembre 

1860. 
Arnault,  Emile-Lucien.  —  Avril 

1863. 
Arnould,  Auguste  (élu  en  1834, 

18j7,  fecr.  1838,  spcr.   1839, 

SfiT.    1841  ,    ^ec^.  1842  ,   secr. 

1843).  —  8  mars  1854. 
Artois  [  Achille  d'  ]  ds  Bourmom- 


ville  (supnlëant  4  829,  ^applëaot 

1830).  —  3  décembre  iftM. 
Artois  [Armand  d']. 
\RTOis  [Théodore  d']. 
Arters.  —  7  novembre  1 850. 
AuBER,  Daniel-Esprit,  GOl}{^,  eomp. 

(étuen  1829,1833). -f2mail871. 
Aubignt  [d'  ].  Voir  Baudoin. 
Aude.  —  1841. 

AuGiER,  Joanny* —  17  f6vn«»r  1855. 
Aycard,  Marie.  —  6  juin  1859. 
AvABcouR  [d'],  Antoiae-Erneit.  — 

13  septemDre  1871. 


B 


Badon,  1849. 

Badenibr. 

Balfë,  Michel-Guillaume,  ;s{^co[Dp. 

—  1870. 

Balzac,  Honoré  [de].— 1 8  août  1 854). 
Baroncelli  [de]. 
Barrière,  Alexis. —  1865. 
Barrière,  Louis.  —  1862. 

BARTHÉLEMY[JARNET>TR017m].~l861 

Basset,  Alexandre,^.— Avril  1870. 

Basset,  Adrieu-Charles-Alexandr*', 
du  Adrien  Robert.— 24  mni  1 869. 

Battom,  comp.  (élu  en  184i,  1845, 
1846,  1848,  1849,  1850,  1852, 
1853, 18oi).  —  15  octobre  1855. 

Bai^u.  Léon  (élu  en  1856,  18571. 

—  22  novembr  1857. 
Bauchert-Rolland  . 
Baudoin  d'Aubigny. 
Baudoin  de  Wiers. 

BaWR  fM^'CoURY  DEGHÀMPAGXUr.  bF.J. 

—  Décembre  1860. 

Bayard  a!né,J.-F.a|f»  (soppl.  1831, 
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suppl.  1B32,  suppl.  1833,  1835, 

1840,   V.'Fré$.  1841,  V.-Préê. 

1842,  V..Pré«.  1848). -20  février 

1853. 
Bazzomi,  Jean-LQuiSt  comp.  —  7 

septembre  1871. 
Beauplan,  Amédée  [de].  •» Dérem- 

bre  1853. 
Beauvoir  [Roger  de].  Voir  Roger. 
Bégue^  Clavel.  — *   1852. 
Béquier  de  Ghancourtois. 

BBLLEVUE^^YOlr  TBAVEREt. 

Bellot  [marquis  de].  - 1 5  avril  1 87  i . 
BÉRAT,  Frédéric,  comp.  —  Décem- 
bre 1855. 
BÉRAUD,  Antony.  —  5  février  1860. 
Bebgeret  [M-«],  Elisa-Paulioe  {V« 

Louis  LfFÈYRE.  — .  1867. 
Berwabo.  —  1869. 
Bernard,  Cbarles  [de]  —  6  mars 

1850. 
Bermos.—  1864. 
Berrierb,  Constant. 
Berruyer,  Alexandre  [de]. 
BertoMjO^  (Président  1832, 1833). 
Besânzoni,  Ferdinand,  comp.  — 

5  décembre  1868. 
Beudin. 

RiGRON.  ^  6  décembre  1858. 
Bis,  Hippolyte,  egs  —  7  mars  1855. 
BlancbarDi  Henri.  — 19  décembre 

1858. 
Bi.angihî,  comp.  —  17  décembre 

1841. 
Blaquière,  Paul,  comp.  — 13  avril 

1868.     ^ 
Blaze  [Castil],  eomp.—  11  décem- 
bre 1857. 
BoiELDiEu,  0#,comp.(éLuenl829, 

4830).  _  15  octobre  1834. 
BoiLEAU,  Virgile.—  1 9  janvier  i  864. 
Boiu.Y,  comp. 

BoiNET,  Auguste.  ~  10  juillet  j  857. 
Boisseaux,  Henri.  —  20  nov.  1863. 
Bonjour  [Casimir-]  (V.-Prés,  1831, 

1832.)  -24juml854. 
BosQDiER  Gavaudan,  voîr  Gavaudan. 
BoccHARDt,  Josepb^  >jf(  (secr.  1840, 


1841,   1842).  --^  27  mal  1870. 
BojucBÉ,  Alexandre;  ^  1 1  novem- 

bie  1856. 

BOUEL. 

Bouffé» 

BouTLHET,  LotiiB,>|^,«  14juillet  1 869 

BouiixY  (V.-rrés.  1829  i  1830).  — 
1842. 

Boulé,  Louis.  — 1865. 

Bourgeois,  Anicet,^(ëla  en  1836, 
1837,  secr.  1838,  1640,  1846, 
V,'Prés.  1847,  1848  ^  1850, 
V.'Prés.  1851,  V.'Prés.  1852, 
1854,  V.'Prés.  1855,  V^-Pfés. 
1856,  1863,  V.'Prés.  1864.1 
V.'Préi.  1865,  sappL  1869)., 
-1870. 

BouRGBT,  Ernest.— 5  octobre  1864. 

BouHxoN VILLE  [Achille  d^Artois  de]. 
Voir  Artois. 

Bousquet.  Georges,  comp.  «-*  15  Juin 
1854.  ' 

BOYER,  Emile  [Partout]  .  —  21  jan. 
vier  1862. 

BoYER,  Louis-Joseph.  — 1865. 

Bravard,  Raoul.  —  6  septembre 
1871. 

Brazier.  Nicolas  (suppl.  1832, 
suppl.  1833,  1834,  1835). 

Bréant,  Adolphe. 

Brisebarre,  Edouard,  (élu  en  1847, 
1848;  secr.  1849,  1851,  1852, 
1853,  secr.  1859,  18C0,  secr. 
1861,1868,  y.-Prés.  1869,7.- 
Prés.  1870.—  18déc.  1871. 

Brisset,  Mathurin.  —  6  Juin  1856. 

Brunswick  [  Lhérie]. —  1 859, 

Burat  de  Gurgt. 

Bukt,  Fulgence  [de]. 


Caignëz. 
Capelle. 

Capkndu,  Ernest.  -   18  mai  1868. 
Carafa,  0#.  comp.    (élu  ea  1832, 
1834).  —  Juillet  1872. 
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CARMOuGHBy  !jis(8ecr.  i829,8iipp1. 

1832.)  —  9  décembre  1868. 
C4R0N  dkMaurecourt.— 6mail858. 
Garré^  Michel,  #.  — 
Catruffo,  comp . 
Cavaignag  dit  Dumesnil.  —  1863. 
Charot  db  Bom.  — 1858. 
Ghampbaux,  Etienne.  -^  30  octobre 

1856. 
CHAiVDEZONy  Louis-Lëopold.  —  17 

juillet  1846. 
Chapeau  des  Vergias.    Voir  Des 

VlRGBRS. 

Ghaponkibr,  Polyanthe. 

Cbaput  (d'Alby). 

Chauffer. 

Cbacvhhêre  [E.  de  La] 

CHAZBTy  voir  Altssan. 

Chbrdbini,  C^y  comp.  ^  1842. 

GoGNiARD  Théodore,  ^. 

Ghoquart,*.  —  1»'  août  1859. 

Clapisson,  derinstitut.  comp.  — 
1866. 

Colin,  Edouard. 

Coloiibay  [Perrot  de]. 

CoHBEROUssE,  AlexîB  [de|  ,  (élu  en 
1831.  »  22  novembre  1862. 

(4OMBEROUSSB  y  Hvacinthe.  [Mont- 
brun].— 21  mai  1856. 

r.o]iMERsoii,  Joseph-Jacques. 

f^RALLT,  chor.  —  1854. 

CoRDELiER  DE  Larode. — 14  novem- 
bre 185K 

Cornu,  Francis.  —7  mars  1848. 

CoTTiif,  Ed.-Etienne,  comp. —  30 
Juin  1859. 

COUPART,  1864. 

CouRCY,  Frédéric  [de] .—7  mai  1 862. 
Ciunrot-Desperriéres. 
GRftMORTy  comp.  >—  Avril  1846. 
Creuzê  de  Lessert. 


Daubr,  Ludovic-Etienne. 


Dahartn,  Edouard.  ' 

Dardoise,  Hannant.  —  i8<5. 

Dautbevillb,  Henrf-Simott. 

Uéaddé  [Saint-Yves].  — 

Dbcour,  Eugène.  — 1816. 

Derat,  Timothée.--16  juiiletlSSt . 

Dblacour,  Cbarlemagne.  —  1807. 

Delaforest. 

Dblamottb  [Marquis  db  Flbbs].  — 

Oblange. 

Dblaportb,  Josepb-lfarie. 

Delatigrb,  Casimir,  0^  (âa  en 

1829,  V.'PféSy  1830»  pBfisiBCiiT 

1838,  PRâsiDERT  1839,  PRÉsiDeRr 

1840).  —  1843. 
Dblavigre,  Lottis-Mârie-^ermaîs, 

^.  —  30  octobre  18M. 
Delaville  db   Mirenoht  (élo    en 

1829,  1838).— I*'  octobre f84o. 
Delbès,  Jean-Armand-ReDé.  —  30 

novembre  1871 . 
Demorval  [Saint- Hilairb]. 
DÉo,  Honoré.  —  7  février  1857. 
Derville»  voir  Louis  Obsiioters. 
Desarbres,  Nérée. 

DESCHAiiPs,Ëmile,#.-22avri1f871.  ' 
Descomres,  Jean-Charles-François- 
Maurice,  dit  Charles  Maurice 
—  7  septembre  1869.  t 

Deslandbs,  Nicolas-Théodore-Pao- , 

lin.  — 1866.  I 

Desnoter,  Charles.— 6  février  1858 
Desnotbr  Louis  [dit  Dervillb].  — 

1867. 
Dbsportbs^  Augustin.  —1868. 
Despréaux,  comp. 
Dbsrozibrs  de  Léris,  André-Joks- 

Alfred.— 21  mai  1870. 
Des  Vergers  [Chapeau]. 

DIDIER-VOGIEN. 

Dinaux,  Prosper.  VoirGouBAUi. 
DniAT.  — 1848. 
Doche,  comp. 

DoNizETn,^,  Comp.— 8avTil  1848. 
DouRLBN,  Victor,  comp.  —1864. 
Dozb,  Léocadie-Mmée  (M**  Roger 
de  Beauvoir.)— 22  octobre  1859. 
Dubois,  Jean-Baptiste. 


423 


SOCIÉTAIRES   DÉCÉDéS, 


Dubois,  Louia-Pbilippe-Auguste. 
DuGANGB,  Victor,  (suppl.  4830).  — 

25  octobre  1833. 
Duchatslâbd. 
Ddflot,  Joachiui.  -*  1860. 
DuFBBSME,  Alfred,  comp.  —  Mars 

1863. 
DoLONG,  Jolesijfi  .—14  février  1 864. 
DuMANOiH,  Philippe-François  [Pinbl] 
0^    (suppl.  1833,  1834,1836, 
1841,  1847,  k848,  1853,  1854, 
F..i¥és.  1855.    V.-Prés.   1858, 
V.-Pré8.  1859,  V.Près.  1860, 
F.-Pré8. 1862).  — 1865. 
Dumas,  Adolphe.  —1861. 
Dumas,  Alexandre,  4^  (élu  en  1831, 
1832, 1833,  V.'Pfés,  1834, 1835, 
1839,1840).  -5décemhre  1870. 
DuMERSAM.—  13  ai^ril  1849. 
DuME&NiL,  voir  Cavaignac. 
DUMOLARD  —1846. 
DuNAN-MoussBux  [Gadon  dit].   — 

4  août  1868. 
DupATT,  Mercier  (suppl.  1 829,  secr. 
1831, 1833,1 834,  y.-?rés.  1834, 
1836,  V.-Pré8.  1837,  V.-Prés. 
1838»  1841, 1842, 1843,  F. -Pr^. 
1846). 
DopERCBB.  — 10  septeoabre  1853. 
Ddpkotï,  Désiré-Charles,  *  (secr. 
1831,secr.l832,8ecr,  1833,  secr. 
1835,  secr.   1837,  secr,  1839, 
1841,  seiT.    1844,  secr.   1845, 
secr.  1846,  1848,  V.'Prés.  1849, 
y.-Pr^s.    1830,    V.-Prés.   1852, 
V.'Prés.  1853,   V.-Prés.  1854, 
F.-Pfés.  1863,  V.-Pré8.  1864.) 
—  20  octobre  1865. 
DupoRT,  Nicolas-Paul.—  27  décem- 
bre 1866. 
DupDis,  Auguste. 

Du  RiEU,  Xavier.  —  Février  1868. 
DuvAL,  Alexandre,  0#,  de  l'Aca- 

démie  française.  —  1842. 
DuvAL,  Georjjes.  —  10  mai  1853. 
DuvETRiER,  Aimé-Honoré -Joseph» 
dit  MÉLEsviLLB  [baion].Oj|f.\oir 
Mélksvills. 


Eue,  Emile,  chor. 

Empis,G4}  [SiMOKisdit],  derAcad. 

française  (élu  en  1847,  y.-Pr<^. 

1848,1849, 1851, 1852r  V.-lVw. 

1853).  —  Décembre  i868. 
ËPAGNT  [Violet  d']  j^,  Jean-Bap-* 

tîste-Rose-Bonaventure,  (élu  en 

1829, 1830, 1831J.— 4ooveinhi« 

1868. 

ËTIEKNE.  1845. 

ËTiBNNB,  Charles-Guillaume,  0^. 

Président,  1829,  Président,  1830 
.  Président  1 843,  Président  1 844). 
Etiennez. 
EusTACHÉ  (Ange-Jean-Robert,   dit 

Angel.  —  14  mai  1861. 
Ecstachi-Lorsat.  Voir  Lorsat. 


Favières,  Alexandre-Claude  IdsI^— 

1837.  ^ 

Ferrièrbs.  Voir  Leblanc 
Fétis,  0«,  cotap.(5juppJ.  1831).— 

1871. 
FiLLOT,  Eugène.  — 4  août  1862. 
Flan,  Marie-Alexundre.—  15  top- 

terohre  1870. 
Flërs  [iMarquisDB].  VoirOBUHOTTi: 
Fleurt,  Henri-Adotphe,  dit  Jbmma, 

—  septembre  1869. 
Follet,  A.  —  1«'  septembre  1857. 
FoNTAN    (éhi  en  1831,    V,'Pré<. 

1832,  V.'Prés,  1834,  secr.  1836. 

1837,  F.-Pfés.  1838). —  1839; 
Francisque  AH^é  [Hutin  dit].— 1842. 
Frombntal,  voir  Halévt. 
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Gabriel,  Josepb-J.  —  28  mars 
1869. 

Galoppb  d'Onquairb. -r-  1867. 

GAuaiRAJii-IfAiiTKDiL,  p^re.  <—  Jan- 
vier 1870. 

(^ATADDAN  ^OSQUIER]. 

Gay,  Delpbine  [dc  Uirardir].  Voir 

GlRARDtlV. 

Gat  de  La  Todr  db  hk  Jomghére  , 

voir  La  Tour. 
Gay  [M°«  Nichaud  de  La  Valette], 

Sophie.  —  4  mars  1852. 
Gensoul,  Justin.  ^  Juillet  1848. 
Gentil.  ^  27  mal  184<5. 
Gérard   de  Nerval.  ^  26  janvier 

1855. 
GiDE,Ga8iaiir,eomp.^23  fév.l8fi8. 
Girard^  Nai'cisse,  comp.  —  17  jan 

vier  1860. 
GiRARom^  Delphine  [M""*  Gay  de].— 

29  juin  1855. 
GoMBAULT.  —  14  décembre  1854. 
GojicoDRT,  Jules  [de] .—20  juin  i  870. 
Gosse  (suppl.  1831,  suppl.  1832). 

—  1833. 
GouBAUx,  Prosper-Parfait,  dit  Di- 

WAW.  {V.'Préê.  1857,  V.-Prés. 

1858,  V.'Prés,  1859).— 31  juillet 

1859. 
GoY,  André  [de],  —  4  août  1863. 
GozLAN,  LéoD,  0*  (élu  en  1857, 

1858,  y.-Pré«,  1864,  1865,  Pré- 
sident 1866).-^  15  sept.  1866. 
Grasset,  Alexandre.  **-  5  janvier 

1859. 
Grisar,  Albert,  i}|(,  comp.  (élu  en 

1840,1849, 1850,1851).— 15  juin 

1869. 
Grodbental  [Grodber  de].  — 1865. 
Groult. 

GuBRviLLE,  Paul.  —  1865. 
Guiches»  Jean-Baptiste. 
GuiNOT,  Eugène,  dit  Verhond.  — 

1861.  — 8  lévrier  1861. 


Halévy,  comp.  C*  (  éla  m  Iftii, 
1837,  1842,  1843,  |gé4,  1847, 
1848,  1849,  1355).  -:  Il  iwn 
1862. 

Hapdé,  Augustin.  ^  Ii4t. 

Harbl,  Gtiftrles4.  —  6  »wl  Ii46. 

Hecquet,  Gnstavii.  -r  iM5. 

HeCQUIN  de  GuBBtB. 

Pbrbin,  Victor,  —  1865. 
HéROLD,  ^,  comp.  —1833. 
Honoré,  Gharle»-R^ay.-^i3|BBrs 

1858. 
HuTiii,  Francisque,  aîné.  Voir  Fkab* 

cisQUB  atné. 


Jadir, Adolphe,  comp. — Nov.1867. 

Jadin,  Loni^-Emmanuel .  oomp.—  i 
1857. 

Janéty,  George».  — 1840, 

Jadtarp,  Nania.—  6  janvier  1859. 

Jbnma,  voir  Flrurt. 

Jessé,  —  Janvier  1830. 

JoussELiN  de  La  Salle,  —  1**  juil- 
let 1863. 

JouT,  J.-Étiennc  [de]  0* ,  derAcad.  ! 
franc.  — 1846.  j 

Julien.  —  1860. 


Kastker,  Georges.  0#,  comp.  - 

19  décembre  1867. 
Keller. 
Kébaniou,   Ange  [Lbrpy  db].   — 

1872. 
KocK  [de],  Charles-PaqL—  31  août 

1871. 
Kredb*.  Frédéric,  cOmp.  —  Avril 

1846. 
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Labarre,  Théodore,  *,  comp,  — 

10  mars  1S70. 
Labat,  Eugène,  —  25  oct.  1867. 
LABENARDiÈRE[Théodure  Néz^Lj  dit]. 

Voir  Néiel. 
Laboulaye,  Ferdinand  [dk]  19  avril 

1849. 
Lafom,  Charles,  *  (très.  1860, 

4861,  1862).— Janvier  1864. 
Lafortelle. 

LaJ ARIETTE  [de].  —  1848. 

Lahire^  Eugène. 

Lalooe,  Feidinand.  •—  27  septem- 
bre 1850. 
Lamé,  Emile. 

L  amothe-Largon  [baron  de]  .— 1 864 . 
Langlois  dit  Langlé,  Aylic,  0# 

—  12  janvier  1870. 
Langlois  dit  Langlé,  Ferdinand- 
Jule8-Ad(>l.,j{((3upp).1833,is<'cr. 
183 1,  1835,  1837,   1res.   1838, 
très.  1 839,  tr^s.  1841,  très.  1842, 
très.  1843,  très.  1845,  très.  1846, 
très.  1847,  très.  1849,  tré^.  1850, 
très.  1851,  très.  1853,  très.  1854, 
tréH.   1855,   secr.    1857,  arch. 
1858, 1861, 1862,  V.-Prés.  1863. 
V.'Prés.    1865,    V.-Prés.  1866. 
V.-Prés.    1867).  —    18  octo- 
bre 1867. 
Langlé»  voir  Larglois. 
Latour  de  la  Jomchère  [de].  —  24 

février  18.^8. 
Laurençot,  Léonce-Charles-Henri 

dit  Léonce.  —  30  avril  1862. 
Laurier,  Léon. 
Laverpillièrb    (  1 832 ,     F.  -  Prés. 

1833,  1834). 
Laya,  Léon,  0*,   {élu  en   1860, 
Vice-Président  1861,  Président 
1862).  0  septembre  1872. 
Leblanc  de  Ferriéres.  —24  février 

1848. 
Leborne,  comp.  —  1866. 
Lecomte,  Jules.  —  1864. 
Ledoox,  p. 


Lefebvre,  Amédée  (élu  en  1852, 
eecr.  1853,  secr.  1854,  1856, 
1857,  18î:8).  —  18  juin  1860. 

Lefèvre,  Louis.   -«  22  mal  1868. 

Legoyt. 

Lebman,  Ernest.  —  26  août  1856. 

Lelion-Damiens. 

Lemaitrk,  Charles.— 15  mars  1870. 

Lemercier  ,  Népomurène  (  Prési- 
dent 1 83 1 ,  1832,  Président  1 833, 
Président  1835,  Préî^ident1830). 

Lemoine,  Edouard. —  tSinars  1868. 

Léonce.  Voir  Laurençot. 

LkOPOLD,  Louis  [CHAfïDEZOTtdit]. 

Leparmentier  de  Frévillb.—  1872. 
Le  Poitevin  Saint- Alme.  —  30  aoftt 

1854. 
Léris.  [Vi  ir  DssROsiERs  de]. 
Lerouge,  Emile.  —  27  mal  1855. 
Leroux,  Hippolyte.  — •  1»  juillet 

1860. 
Leroy  d'Allarde,  Francis. 
Leroy  de  Keraniou,  Ange.  Voir 

Keraniou. 
Lestrelin,  Achille ,  aut.  et  comp. 

7-  1864. 
L'Étang,  Philippe  [de],  dit  Marvillé 

ou  Margenville. — 25  avril  1859. 
Levassedr.  —  7  décembre  1871. 
Lévesque,  Hippolyte.  —1864. 
Lévy   (Lcon) ,   dit  Lhérie  ,   puis 

Brunswick    —29  juillet  1859. 
Lhérie.  Voir  Lévy. 
Lhérie,  Alphonse. 
LiADiÈRE,  Pierre-Chaumont.  0^ 

(V.-Prés.  1843,    V.-Prés,  1844, 

V.'Prés.  1845).— 17  août  1858. 
LivRT,  Charles   [marquis  de].  - 

14   octobre   1867. 
Longpré,  Etienne -Alexandre  [Le- 

merchet  de],    (élu   en   1834, 

1835,  1837,  arch.  1838,  1839). 

—  Octobre  1856. 
LoRDEREAU;  Kené.  —  1867. 
LoRiN,  Jules.—  15  novembre  1853. 
LoRSAY,  Eustache. 
LuBiZE.  Voir  Martin. 
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Mennkchet.  I 

Merle.—  27  féfrier  1852. 

MsRviLLB  (élu  ea  1829.  très.  1830, 
tr^s.  1831, très.  1832,1 833,  tréL 
1834).  — 2i  octobre  1853. 

MÉRY,  ^.—  1866.  I 

Meter,  Henry.  —20  mars  1863. 

Mbyerreër  ,  GiacoDio  ,  C^  corop. 
[éln  eD  1838,  1839,  1844),  1854, 
1855,  1856,  1861).  —  1864. 

Michel.  Charies-Yicior^Anhur,  dit 
Sa^t-Léon,  cborégrapbe«^2  sep-  : 
teinbre  1870.  I 

Michel  [Marc-].  Voir  Marc. 

MiLON,  Etieaoe.  —  25  novembre  i 
1849. 

M0CQUART,Cj)t.-1864. 

Molé-Ge.vtilhomme.«-  27  mai  1856. 
MoNNAis,  Désiré-Guillaume-, 
Edouard.  —  26  fév.  1868.  I 

MoM:iiER,Alberl.  — 1869.  j 

MoNMioi,  Etienne.  —  1850. 
MoNPO(i,Gharles(éluen  1841)-i841. 

MONTBRCN    DB    COMBSROUSSB.     Voif 

Cohbeeoossb.  I 

Mo:«TFORT,  comp.— 12  fén'.  1856.  ! 
MoNTREAU,  Gaston  [de].--  1866.; 
MoNTjoiK,  J.-J  —  12iauv.  1871.    . 
Mouriez- Valort.  —  15  oct.  1857. 
Muret,  Théodore.  —  1866.  i 

MuRCER,  Heory,  4^.-29  janTierl 

1861. 
Musset,  Alfred  Ide],0^  ,  de  l'Aca-  : 

demie  trançaise.  —  2  mai  1857.  • 

N 

Nantbuil.  Voir  Gaugirar. 
Nerval  [Gérard  de].  Voir  Géraro. 
Ni^zel,  Tliéodor^.  —  23  mai  1854.  ^ 
NiCHAUD  DB  La  Valette,  voir  Gat. 
Nicole.  Guillaimie'JeaQ- Baptiste 

—  1863.  I 

NoisEUL,  Hippolyle-Ëdouard.  | 

Nyon,  Gbarie9-GuiUaume»Eugène, 

(élu  en  1850, 1851,  1852}.  —  28 

janvier  1870. 


LucHET,  Auguste.  —  9  mars  1872. 
LuRME,  Louis  [de  Lurwa,  dit],  # 

(secr.     1856,    1857,    V.-Prés. 

1858).  —  30  novembre  1860. 


Maillan,  Julien  (élu  en  1833, 1834, 

1837,  1838).  —2  mars  1851. 
Maillart,  Aimé,  # ,  comp.)  élu  en 

1858,1859,  1860,1862.) 
Maillabt-Prieur.  —  20  mai  1849. 
Mallefille,  Jean-Pierre  -Félicien 

(élu   en  1858.  1859,   1860).  — 

24  novembre  1868. 
Marc-Michel,   Marc-Antoine-Amé- 

dée   (élu  en  1851,  secr.  1852, 

1853,   1855,  arch.  1856,  arcb. 

1857,  1859,  arcb.  1860.1861). 

—  12  mars  1868. 
Maréchalle.  —  1871. 
Margenville,  voir  L'Étang. 
Marie.  Voir  Uelaportb. 
Mahluni,  comp.        / 
Marquet.  —  26  juillet  1869. 
Martin,  Alexandre.  -^  1864. 
Martin,  Edouard.  —1866. 
Martin,  Pierre-Henri  dit  Lurize. 

—  28  janâer  1863. 
Masqueliez,  Albeit,  — 1866. 
Marville.  Voir  L'Etang. 
Maurice,  Gbarlei».  Voir  Descombes. 
Mazelibr  ,  J.,  dit  Mazilier.  —  Mai 

1868. 

MAZBREs,Ëdouard,0<}ï((^lueu  1829, 
V.'Prés.  1831,  V.'Pfés.  1832, 
1863,  1864).— 1866. 

Mèlesville  [baron  Duveyrier  père], 
0*  (tré8.  1829,  1831,  1833, 
secr.  1834,  très.  1835,  tr<*s. 
1836,  lié*.  1837,  V,-Prés.  1839, 
V.'Prés,  1840,  V.^Prés.  1841, 
V.'Prés.  1843,  F.-Prés.  4844, 
V.'Prés.  1845,  V.-Prés.  1853, 
V.-Prés.  1854,  PBÉslDE^T  1855. 
V.'Prés.  1657,  Présidknt  1858, 
Président  1859).  —  1865. 
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OURRY.  —  1843. 

OvERNAY»  Armand-Jo6eph.*  i  4  sept. 

1869. 
OzAKMBAUXy  Georgcs,0#. 


Paer,  4^,coiDp.  -  1839. 
Paillet,  Léon.  —  18  noût  1854. 
Panseron,  Auguste,  #^comp. — 

27  juillrt,  1859. 
Partout,  dit  Emile  Botsr.  —  21 

janvier  1862. 
Payr. 

Pélissier  de  Laquézix.  »  11  dé- 
cembre 1856. 
Perin,  Frédénc-Tlionias. 
Perjm,  René.  —  9  mai  1858. 
Perrot,  Jules. 
Perrot,  Victor  J.-François,  chor. 

— 1853. 
Petipa,  chor. 
Phuastie. 
PicciNi,  Alexandre,  comp.  (élu  en 

1834, 1835, 1836).—  Avril  1850. 
PiEBRON,  Eugène,  1865. 
PuRsoN,  Eugène.  —  avril  1872. 
Pixérécourt|Guilrert  de]. — 1844. 
Planard  [E.  de]  ^,  comp.  (secr. 

1830  ,   1839  ,    1841 ,    V.-Prés. 

1842,   V.'Prés.    1843,    1845, 

V.'Prés.   1846,  V.-Frés.  1847). 

—  13  novembre  1853. 
Poirier. 

Polo,  AugU8le.^l866. 
PoltanteCuapomrier,  voir  Chapon- 

nier. 
Ronsard,  Francis,   C#  de  TAo. 

franc,   (éluen  1853,1854,1855, 

1857, 1858, 1859,1862)— 7  juili. 

1867. 
PoNsoN  DU  Trrratl  [vicomte]  *.  — 

20j'inv.  1871. 
Portblette. 


Potier,  Charles.  —  27  avril  1870. 

Poujol-Vezan,  Alphonse.  ^  6  fé- 
vrier 1871. 

Prémaray,  Jules  [de]»  #—9  juin 
1868. 

PROVObT  dit  Raymond.  Voir  Raymond. 

PucNi,  Césare.  comp.  —  nov.  1869. 

PujoL  [Alboize  do].  Voir  Alboize. 


QuERSiN,  Rémy.  *-  i804. 


l 


R 


Raucourt,  Charles.  —  4  mai  1855. 
Rauzbt-Dorinière.  —  1865. 
Raymond  [Provost  dit]. 
Regnault,  (Jules-Martial),   dit  de 

Prémaray,  voir  Prémaray. 
Revelière  [Victor  de],  dit  Max  de 

Rrvel.  — 1860. 
Rorert  ,    Adrien.    Voir   Basset, 

Charles. 
Roche,  Eugène.  —  13  juin  1870. 
Rochefort,  père.  — 12  avril  1871. 
Roger,  François. 

Roger,  Victor.  —  Décembre  1869. 
Roger  de  Beauvoir,  Eugène- au- 

guslin-Nicoli!*.— 27  avril  1866. 
Roger  de  Beauvoir  [M"*].  —  Voir 

DOZE. 

Ror.EH  de  Sainte-Marie.  Voir  Sainte- 

Marir. 
Rolland,  Amédtie  (secr .  1 863,  secr. 

18t)4).  —  26  juillet  1868. 
RoMAG^Ésl,  comp.  —  8  janvier  1850. 
RoMiEu  0^.  —  Novembre  1855. 
Rossignol,  Léon. 
RossiNijGioacchino-Antonio.  GO^, 

coiUM.  (élu  en  1857,  1858, 1859). 

—  13  iiovt^mbre  1868. 
Rougemont    [de]      (  s^ecr.    1829  , 

1830,    1831,   V.-Prés.  .  1832, 

très.  1833,  très.  1834,  V.-Prés, 

1835,  V.-Frés.  1836,  V.-Prés. 


SOCIÉTAIRES  pécfp^S, 


1837.  F.-Pré?.  1839,  tré«,  i84Û0 

Rousseau,  Auguste.  —  Féy.  ^855. 
Rousseau,  Ernest.  —1851, 
RoviGO,  Marie-Napoléon  [Savartde] 

—  7  Juillet  1872. 

S 

Saint-Aure,  Jules  [de].  —  1848. 
Sainte-Croix.  Voir  Ychert. 
Saint  Ernest  [Brette  dit].—  1860. 
Saint-Hilaire,  voir  Demonyal. 
Saint-Hilaire  [ViLLAiN    de].  VoIf 

VlLLAIN. 

Saint-Léon.  —  Voir  Michel. 

Sainte-Maris  [comte  Roger  de]  dit 
Dkbbkt.  —  Janvipr  1864. 

SAiMTiWE,X«vier,0*((«lu  en  1841, 
arcb.  1842).  —  25  janvier  1865. 

Saint-Yves  Voir  Deaddé. 

Samson,  J.^Isidore.  — 1871. 

Sarniento,  comp. 

Sauvage.  Éiie.—  30  décembre  1 871 . 

Scballer,  dit  Andrrl. 

Schmeitzgeffer,  comp.  —  6  octobre 
1852.  ' 

Scribe,  Augustin-Eugène,  C*,  de 
TAcad.  françai.se  {<^lu  en  «829, 
1 830, 1 83 1 , 1 832, 1 833,  Président 
1834,  V.'Prés.  1835,  V.-Prés. 
i  836,Président  1 837, 1 839, 1 840 , 
1841,  1843,  1844,  1845,  1847, 
1848,  1849,  Président  1852, 
Président  1853,  Président  1854, 
Président  a  vie,  1 857- 1 858-1 859. 
1860-1861).  —  20févr.  1861. 

Se  VESTE,  Jules-Henri.  ^  30  juin 
1854. 

Seyille,  Armand. 

Sewrin  *.  —  22  avril  1858. 

SiMONis,  Adolphe  -  Dominique- 
Florent-Joseph,  dit  Empis,  C». 

—  Voir  Empis. 
SiMONNiN.  —  4  mai  1856. 
SouLiÉ,  Frédéric,*  (secr.   1831, 

lecr.   1832,  secr.   1833,   secr. 


1834,   1835,  1836,  1843,  1844, 

1845,  1847),— 23  sept.  1S47.      1 
Souvestre,  Emile,  — 6  juillet  1854. 
SpoNTiNi,comp.  Oit  (eiu  eo  li4S,  i 

1846, 1847).  —  24  février  1851. 
Sue,  Marie-Joseph-Eugène,  tlt.— 

3  août  1857, 
Sopersac,  Auguste.— 12mars*86I. 
Saint-Hilaire,  voir  Dexontal.       i 
Saint-Léon,  Charles-Victor-Arthor. 

chor.  —  1871. 


Tenaille.  —  Voir  Vadlabelle. 

Têtedouï,  Paul. 

Thavenet  [Bellevue],  —  1865. 

Thêaulon,  ^.  ~  le  nqv.  4841. 

Thiboust,  Pifrrp-Afitoiiie-Aiiguile, 
dit  Lambert  Thibodst  *  felu  eo 
1864,  1865,  1866).  —  10  juillet 
18(Î7. 

Tbiéry,  H*»nrl.  —  1"  août  1871 

Tournemine.  —  <846. 

TuLLY  [de].  16  mai  1846. 


Uzanne  père. 


Vaez,  Gustave.  —  Voir  Van  Xikd- 
wexhcysen. 

Vallon  de  Villeneuve,  voir  Vil- 
leneuve. 

Valory,  dit  Mouriez.  Voir  Mouiuz. 

Vanderburch,  Louis-Émile,  *.  — 
Avril  1862. 

Van  Nieuwenbutsen,  Jean-Ntcolas- 
Gustavc,  dit  Gustave   Vaez,  ^ 
—  12mar.'*1862. 

Varez   —  1866. 

Varin,  Charles,  *  (élu  en  1864, 
1865,  1866).  — 22  aYTil   ISOs! 
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Vabuer.  —  5  septembre  1854. 

Yadlabellb  [Éléonore  Tenai|*lk,  d|t 
Eléonore  de],  dit  Jules  Cordier, 
dit  Saint-Estéve,  dit  Ernest 
Desprez.  —  42  ociobre  1859. 

Yermpno.  Voir  GumoT. 

Yernet,  Jales.  —  1845. 

YiERRET;  Jean  -Podb  -  Guillaume, 
ChSc  de  l'Acad.  française  (élu  en 
1836, 1837, 1838,  V.-Prés.  1840, 
Pa£sn)ENT  1841,  Président  1842. 
V.'Prés.  1844,  PaÉsmENT  1845, 
Président  1846,  Président  1849, 
Président  1850,  Président  1851). 
—  il  Juillet  1868. 

Vigny  [Alfred- Victor,  comte  de], 
0*.  —  1863. 

VlLLAIN  SaINT-HiLAIRE. 

ViLLEMOT,  Henri.  —  1870. 

Villeneuve  rThéodore -Ferdinand 
Vallon  de]  (élu  en  1842,  arch. 
1843,  tré3.  1844,  arch.  1846, 
arch.l847,tréif.l848,9ecr.l850, 
secr.  1851,  très.  1852,  très. 
1856,  très.  1857,  très.  1858.)- 
Août  1858. 

VlLLlERS. 

Violet  p'^p^i^NTt  #.  VûirÉPAGwy. 


Voisin,  Frédéric.  «  —  1866. 
VfJLf  1^1  A. 

Vulpun,  Pierre-Marie-GustaTe.  — 
26  janvier  1872. 


W 


Waillt  rjules  de],  0*.  — 1869. 
Waillt  [Léon  de]  #.  ^  Mai  1863. 
Waldor,  Mélanie  [M"«].  —  Oc- 
tobre J871. 
Watripon,  Antonio.—  1864. 
Wsaunaz. 


Xavier,  voir  Sahituir. 

T 


Ychert,  Léonce  [Sainti-GroizJ. 
Ymrert. 
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MELANGES 


DOCUMENTS   OFFICIELS 


Décret  insinuant  une  Commi$Hon  des  théâtres  auprès  du  «n* 
nislre  de  rinstruetionpubliquet  des  CtUtes  et  des  Beaux-Arts, 
(Journal  officiel,  42  mai  4872.) 

Versailles,  le  30  avril  1872. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  e( 
des  Beaux-Arts, 

Décrète  : 

Article  premier.—  Une  Commission  des  théâtres  est  instituée  auprès 
du  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts. 

Art.  2.  —  La  Commission  est  consultative. 

Elle  donne  son  avis  au  ministre  sur  toutes  les  questions  de  législa- 
tion  et  d'administration  relatives  aux  théâtres  et  notamment  sur  la 
constitution  des  exploitations  dramatiques,  la  rédaction  et  rexécutioo 
des  règlements,  cahiers  des  charges  et  actes  administratifs  qui  régis- 
sent ces  étabUasements. 

Art.  3.  —  La  Commission  est  également  consultée  sur  les  dive» 
règlements  concernant  le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation. 

An.  4.  —  Ne  pourront  faire partiede  la  Commission  :  les  directeurs 
de  théâtres  et  les  personnes  qui  ont  directement  un  intérêt  dans  une 
exploitation  théâtrale. 
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Art.  5.—  Sont  nommes  membres  de  la  Commission  des  théâtres  (4)  : 

MM.  Bbulé,  député. 
Charton,  député. 

Dbnormandie,  dépoté.  , 

DuGLBRG,  député. 
Saint-Marc  Girardin,  député. 
LÉON  DE  Malevillb,  député. 
Le  comte  d'Osmot,  député. 
, ,         Paul  de  Rémusat,  député. 

ViTBT,  député.  ) 

Charles  Blanc,  membre  de  Tlnstitut. 

Jules  Janin,  membre  de  Tlnstitut. 

Legouvé,  membre  de  Tlnstitut. 

HÉROLD,  conseiller  d'État. 

RÉGNIER,  ancien  sociétaire  delà Gomédie«Française. 

M.  de  Beauplan,  chef  du  bureau  des  théâtres  à  la  direction  des 
beaux-arts,  est  nommé  secrétaire  de  la  Commission, 

Art.  6.  -^  Le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux-Arts  est  chargé  de  Texéoution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  30  avril  4  872. 

A.  THIERS. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  miniêtre  de  rimtniction  publique^  des  CuUes  et  des 
BeauX'Arti^ 

JULES  SIIION. 


(1)  Voir  d-après  le  décret  da  S/î  juillet  qui  nomiBe  membre  de  cette  Com- 
missioD  M.  le  prAddent  de  la  Gommisuon  des  auteurs  et  compositeun  dra' 
matiqoes. 
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Décret  nommant  U  préridetU  d$  la  Commisêian  dês  mton  ti 
compositeurs  dramatiques,  membre  dé  ta  C&IHIaiiiîoà  de* 
théâtres,  auprès  du  ministre  de  VlnsmtctiôH  pUbUque^  dm 
Cultes  et  des  Beaux-Àrts. 

YeraaiUos,  le  U  juillet  I87f . 
Le  Président  delà  République  française. 
Vu  le  décret  du  30  avril  derniel-j 

Sur  la  proposition  du  ministre  dé  l^lridtrdctlod  {^bliqtié,  deeCaltei 
et  des  Beaux-Arts, 

Décrète  : 

Article  premier.  ~  M.  Aleiundu   Dumas,  auteur  dramatique, 
est  nommé  membre  de  la  Commission  des  théâtres. 

Art.  S.  —  Le  ministt^  de  rinblmction  publique,  des  Galles  el  des 

Beaux-Arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  24  juillet  487t. 

A.  TH1ER8« 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts, 

JULRS  SmoN. 


PRIX  ET  RÉCOMPENSES  HONORIFIQUES. 

rONOATlON  PBBFBTUBLLB  ANATOLE  CEBSSBNT.  -^  CONCOURS  ntSNNAL 

POUR  uNB  OBUVRB  DRAMATIQUE  LYRIQUE  t  k**  Concours  préalable 
pour  un  poème  d'opéra  ou  un  livret  d' opéra-comique  ;  V  Con- 
eours  pour  la  eompositUm  dune  œvvre  mueieale  dramatique  ^ 
S^»  Exécution  publique  dans  un  théâtre  de  la  partition  cou- 
ronnée. [Acte  passé  entre  TÉtat  et  les  exécuteurs  testamentaires 
(MM.  Paul  Bernard  et  Ernest  Boulanger,  exécuteurs  testamen- 
taires; M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'Instruction  publique  ;  H.  Tré- 
pagne,  notaire  de  la  famille  Cressent  ;  M.  Huet,  avoué  du  mïmir 
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tère  de  rinstructioti  publique) .  i—  Acceptation  d'tine  ôomnie  de 
420,000  francs  par  décret  renda  en  conseil  d'Etat.] 

Au  nom  de  notre  ami  M.  Anatole  Grbssbnt,  aToeat,  demecinint  à 
Paris,  rue  des  Moulins,  n"*  28,  où  il  est  décédé  le  28  mai  4870,  nous 
soussignés,  Gharles-Paul-Parfait  Bernard,  demeurant  à  Paris,  rtie 
Taitbout,  n""  66,  et  Henri-Alexandre-Ernest  Boulanger^  demeuralit  à 
Paris,  rue  Gondorcet,  n®  47,  chargés  par  lui,  dans  son  testament,  de 
l'organisation  d'un  legs  affecté  par  le  donateur  k  la  fondation  d'un 
concours  perpétuel  décomposition  musicale  dramatiquoi  atons  pasdé 
avec  l'État  l'acte  présent,  par  lequel  il  accepte  une  donation  de  (iêHê 
vingt  milk  francs  faite  par  Anatole  Gressent,  à  la  charge  de  remplir 
fidèlement  les  clauses  énoncées  dans  le  règlement  de  ce  projet,  et  dont 
le  but  élevé  est  ainsi  développé  par  le  fondateur  lui-môme  dans  les 
considérations  générales  suivantes  : 

«  Le  culte  des  beaux-arts  —  et  de  la  musique  en  particulier  — 
^  a  toujours  été  l'objet  de  mes  plus  chères  prédilections.  Les  hasards 
»  de  la  vie  m'ont  empêché  d'y  consacrer  mes  facultés  et  mon  temps. 
»  Mais  s'il  ne  m'a  pas  été  donné  de  prendre  rang  parmi  les  fidèles 
t  d'un  art  auquel  je  dois  mes  plus  délicates  jouissances,  j'ai  pu  du 
»  moins  assister  de  près  à  leurs  efforts  et  à  leurs  luttes.  Cette  fré- 
»  queotalion  assidue  des  artistes  m'a  fourni  la  conviction  que  le  sort 
»  des  compositeurs  de  musique  était,  par  un  état  d'infériorité  rela- 
.  »  tive,  digne  des  plus  ardentes  sympathies,  et  m'a  en  même  temps 
3^  inspiré  le  désir  de  travailler^  dans  la  mesure  de  ma  fortune,  à  leur 
»  fournir  des  moyens  de  production  et  d'initiation  de  leurs  œuvres 
»  aussi  favorables  que  ceux  dont  sont  si  largement  dotés  les  peintres, 
»  sculpteurs  et  architegtes. 

h  De  cette  conviction  profonde,  de  Ce  désir  réfléchi,  est  née  la 
»  pensée  de  cette  fondation.  » 

Fondation  perpétuelle» -- Une  somme  ûecent  vinjjl  mille  fraiuê 
ayant  été  donnée  par  M.  Anatole  Gressent,  lesidtéréts  en  seront  spé- 
cialement aflbctés  aux  frais  d'un  concours  perpétuel,  sô  rep^ésentant 
tons  les  trois  ans,  pour  la  eompositiofl  d'un  opéfstôti  d'uni  at>éra-co- 
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inique  suivi  de  l'exécution  publique,  dans  un  théâtre,  de  rflevrre 
couronnée. 

L'Administration  des  théâtres,  h  quelque  ministère  qu'elletppar- 
tienne,  sera  chargée  de  l'organisation  de  ce  concours  et  de  l'emploi  à 
cet  effet  des  intérêts  du  capital  précité,  somme  qui,  tous  les  trois 
ans,  peut  être  évaluée  à  4  8,000  francs. 

Dans  le  cas  où,  plus  tard,  les  éléments  dont  ce  projet  di&pose  se 
trouveraient  modiGés  par  des  circonstances  imprévues,  r£tat  démit 
toujours,  guidé  par  sa  sollicitude  éclairée,  conserver  l'idée  principale 
de  cette  fondation,  dont  le  but  et  les  conditions  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  Concourt  perpétuel  pour  une  auvremusiealê  dramatique, 
suivi  de  Vexécution  publique,  dans  un  théâtre^  de  la  partUûm 
couronnée. 

Organisation  du  Concours.  —  Tous  les  trois  ans,  il  sera  ouvert 
un  concours  pour  la  composition  d'un  ouvrage  lyrique,  de  n'importe 
quel  genre  (bouffe,  léger,  romantique,  dramatique  et  autres) ,  opéra 
ou  opéra -comique,  en  un  ou  deux  actes,  avec  chœurs  d'hommes  et 
de  femmes.  L'acte  unique  pourra  être  divisé  en  deux  tableaux. 

Ne  seront  admis  à  concourir  que  les  compositeurs  et  littérateur» 
français,  ou  naturalisés  tels. 

Tout  compositeur  ayant  obtenu  le  prix,  soit  pour  un  opéra,  soil 
pour  un  opéra-comique,  ne  pourra  plus  reconcourir. 

Les  littérateurs,  quoiquo  déjà  couronnés,  pourront  se  représenter 
au  concours.  Si  cette  clause  paraissait  injuste,  ne  pas  perdre  de  vue 
que  cette  fondation  est  surtout  instituée  pour  favoriser  les  composi- 
teurs inconnus,  et  que  les  bons  poëmes  inspirent  la  bonne  musique. 

Les  partitions  envoyées  devront  renfermer  quatre  morceaux  au 
moins  avec  orchestration  complète. 

Tous  les  morceaux  orchestrés  devront  porter  sans  exception  leur 
réduction  au  piano,  cette  condition  étant  indispensable  pour  faciliter 
le  travail  du  jury . 

Le  môme  poëme  ou  livret  pourra  servir  à  plusieurs  compositeurs. 

Pour  aider  les  compositeurs  qui  pourraient  avoir  de  la  difficulté  à 
se  procurer  un  poëme,  il  sera  établi,  un  an  avant  l'époque  de  chaque 


—  435  — 

concours  trienna],  jan  concours  préalable  pour  un  poëme  d'opéra  ou 
livret  d'opéra-comique  se  renfermant  complètement  dans  les  condi- 
tions énoncées  ci-dessus. 

Ce  poëme  ou  livret  sera  mis  à  la  disposition  des  compositeurs  qui 
voudraient  s'en  servir  pour  le  concours  musical  de  Tannée  suivante, 
au  moins  dix  mois  à  Tavance. 

Toutefois,  seront  admis  au  concours  musical  de  Tannée  suivante 
tous  les  poëmes  ou  livrets  sur  lesquels  auront  travaillé  les  composi- 
teurs, le  concours  préalable  des  poëmes  ou  livrets  n'étant  pas  établi 
pour  les  forcer  à  mettre  on  musique  un  ouvrage  spécial,  mais  bien 
au  contraire  pour  leur  faciliter  le  concours  en  mettant,  si  bon  leur 
semble,  un  libretto  à  leur  disposition. 

Chaque  ouvrage  présenta  devra  ôtre  adressé  à  l'Administration  des 
théâtres  sous  forme  d'un  pli  qui  contiendra  :  l*»  le  poëme  ou  livret 
(à  moins  que  ce  ne  soit  celui  couronné  Tannée  précédente)  ;  8°  la 
partition  ;  3"  une  enveloppe  cachetée  renfermant  les  noms,  prénoms 
et  domicile?  des  auteurs.  Sur  la  partie  extérieure  de  cette  enveloppe, 
le  concurrent  inscrira  une  ou  plusieurs  initiales,  à  son  choix,  ainsi 
que  le  nom  de  la  localité  où  on  devra  lui  adresser,  poste  restante, 
Taccusé  de  réception  de  son  envoi. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  les  ouvrages  envo\é.s  seront 
inscrits  sur  un  registre  spécial  sous  un  numéro  d'ordre  choisi  au 
hasard  par  le  récipiendaire.  Ce  numéro  sera  immédialement  reporté 
sur  la  partition  et  sur  le  poëme  ou  livret,  et  servira  seul  à  les  désigner 
pendant  les  opérations  du  jury.  On  comprend,  d'après  cela,  que  les 
ouvrages  ne  devront  pas  porter  ostensiblement  de  litre.  Ce  titre  se 
trouvera  dans  l'enveloppe  cachetée,  avec  le  nom  des  auteurs. 

Les  enveloppes  cachetées  seront  également  revêtues  du  môme  nu- 
méro d'ordre  inscrit  sur  la  partition,  et  correspondant  à  celui  de  Tins- 
cription  au  registre  de  dépôt. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  clôture  du  dépôt  de  leurs  œuvres, 
les  concurrents  recevront  par  la  poste,  bureau  restant,  à  la  localité 
qu'ils  auront  indiquée  sur  l'enveloppe  cachetée,  une  lettre  adressée 
aux  initiales  que  doivent  porter  ces  enveloppes.  , 

Cette   lettre  contiendra  Taccusé   de  réception  de  Tenvoi  et  devra 

29 
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être  conservée  par  les  concurrents,  comme  pièce.jastificatifey  poor 
leur  permettre,  après  les  opérations  du  jury,  de  se  faire  rendra  lear« 
poëmes  ou  livrets  et  leurs  partitions. 

La  môme  manière  de  procéder  aura  lieu  pour  le  concours  préala- 
ble des  poëmes  ou  livrets. 

Constitution  el  attributions  du  Jury.  —  Le  Jury  sera  composé 
de  sept  membres,  nommés  par  lA'dministration  des  théâtres. 

Dans  le  choix  qu'elle  aura  à  faire  à  ce  sujet  et  dont  l'importance  ne 
saurait  être  mise  en  doute,  l'Administration  des  théâtres  devra  8*at- 
tacher  à  réunir  des  notabilités  artistiques ,  musicales  et  littéraires 
connues  par  leur  expérience  dans  Tart  musical  et  dans  son  adapta- 
tion  à  la  scène. 

Ce  Jury,  une  fois  constitué,  sera  complètement  libre  d'organiser 
son  travail  à  sa  guise,  de  nommer  un  président,  un  secrétaire,  et  de 
réclamer  radjonction  d'un  accompagnateur.  Cet  accompagnateur,  s'il 
est  demandé,  recevra  un  jeton  de  présence  par  séance  et  sera  nommé 
par  TAdministration. 

Le  Jury  consacrera  au  jugement  des  œuvres  présentées  autant  de 
séances  qu'il  sera  nécessaire. 

Ses  fonctions  seront  honorifiques.  Cependant,  il  sera  offert  à  cha- 
que membre,  quand  les  séances  seront  terminées,  une  médaille  d'or 
de  la  valeur  de  200  francs,  à  titre  de  remerclmenls  et  de  reconnais»- 
sance  pour  leurs  soins  et  peines. 

Le  Jury  sera  chargé  d'exuminer  les  poëmes  ou  livrets  et  les  parti- 
tions envoyés  au  concours;  dans  cet  examen,  il  devra  surtout  recher- 
cher quels  sont  les  ouvrages  qui  lui  paraîtront  réunir  le  mieux  les 
conditions  d'art,  de  science,  d'inspiration  et  de  sentiment  drama- 
tiques. 

Si,  après  cet  examen,  MM.  les  jurés  reconnaissent. qu'une  œuvre 
remplit  émifiemment  les  conditions  exigées  et  qu'il  y  ait  lieu  de  la 
couronner,  ils  décerneront  le  prix  en  sa  faveur. 

Au  cas  où  le  Jury  trouverait  qu'aucun  ouvrage  ne  lui  parait  digne 
d'ôtre  désigné  pour  le  prix,  il  décernera  une  mention  à  la  meilleure 
œuvre  présentée. 
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Les  décisions  du  Jury  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue. 

Après  la  déclaration  du  Jury,  le  cachet  de  Teaveloppe  sur  laquelle 
se  trouvera  reproduit  le  numéro  correspondant  à  celui  de  Touvrage 
couronné  ou  mentionné  sera  rompu,  et  les  noms  et  prénoms  des 
auteurs  ayant  obtenu  le  prix  ou  la  mention  seront  rendus  publics, 
ainsi  que  le  titre  de  T ouvrage. 

Toutes  les  autres  enveloppes  seront  brûlées  séance  tenante  sans 
avoir  été  décachetées. 

Les  poèmes  ou  livrets  et  les  partitions  seront  rendus  aux  ayants 
droit  sur  le  vu  de  la  lettre  qui  aura  été  adressée  a  chacun  d'eux, 
poste  restante,  et  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Tout  poëme  ou  livret  et  toute  partition  non  réclamés  au  bout  d'un 
an  et  un  jour  seront  brûlés. 

Comme  pour  le  grand  concours  triennal,  un  Jury  sera  nommé  par 
rAdmînistration  des  théâtres  pour  juger  le  concours  préalable  des 
poëmes  ou  livrets  ayant  lieu  Tannée  précédente,  mais  seulement 
composé  de  cin^  membres  et  sans  qu'il  lui  soit  accordé  de  médailles. 

Le  jpoëme  où  livret  couronné  par  ce  Jury  de  cinq  membres  restera 
déposé  dans  un  bureau  de  l'Administration  où  l'on  pourra  en  prendre 
connaissance,  et  des  copies  en  seront  données  à  ceux  qui  en  récla- 
meront. 

Si,  dans  le  grand  concours  triennal,  le  prix  n'était  pas  accordé,  le 
concours  recommencerait  l'année  suivante,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  une  nouvelle  période  de  trois  ans. 

Dans  ce  cas,  le  poème  ou  livret  couronné  Tannée  précédente, 
quoique  ayant  déjà  servi  à  un  concours,  servirait  encore  pour  le 
grand  concours  de  Tannée  suivante^  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  le 
temps  d'établir  un  nouveau  concours  pour  les  poëmes. 

Résultats  du  concours,  *-  Les  auteurs  couronnés  étant  les  pre- 
miers intéressés  à  l'exécution  publique  de  leur  œuvre  et  à  sa  meil- 
leure interprétatioa  possible,  resteront  chargés  de  rechercher  eux- 
mêmes  le  théâtre  qui  leur  semblera  le  plus  en  rapport  avec  le 
caractère,  le  genre  et  l'étendue  de  cet  ouvrage. 

Pour  ôtre  libres  de  consacrer  tout  leur  temps  à  cette  négociation  et 
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à  la  mise  à  Tétude  de  leur  œuvre,  ils  recevront  de  suite  cbacnn  oee 
prime  de  2,500  francs. 

Uoe  somme  de  4  0,000  francs  sera  allouée  au  théâtre  h-rique  qui 
aura  monté  l'ouvrage  couronné  et  qui,  par  une  belle  exécation.  se 
sera  montré  à  la  hauteur  du  but  élevé  que  se  propose  cette  fondation. 
Cette  subvention  ne  lui  sera  néanmoins  acquise  et  comptée  qu'à  la 
suite  de  la  cinquième  représentation  publique. 

Les  auteurs  couronnés  seront  obligés  d'en  arriver  à  cette  exécatioo 
théâtrale  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jugement  rendu,  soa$ 
peine  de  perdre  le  bénéfice  de  cette  prime  de  40,000  francs  exclusi- 
vement réservée  è  l'exécution  de  leur  œuvre  et  doni,  soas  aucun 
prétexte,  ils  ne  pourront  bénéficier  personnellement. 

Quand  le  prix  ne  sera  pas  décerné,  les  auteurs  de  l'ouvrage  ayant 
obtenu  la  mention  recevront  chacun  une  prime  de  4 ,500  fr. 

L'auteur  du  poëme  ou  livret  couronné  dans  le  concours  préalable 
des  poëmes  recevra  une  prime  de  4 ,000  francs. 

Si  la  partition  couronnée  se  trouvait  être  sur  le  poëme  ou  livret 
ayant  été  choisi  l'année  précédente,  l'auteur  des  paroles,  ayant  déjà 
reçu  une  prime  de  4,000  fr.,  recevrait  un  supplément  de  1,500  fr.; 
le  compositeur  recevrait,  de  son  côté,  la  prime  de  2,500  francs. 

Dans  le  cas  où  le  poëme  ou  livret  aurait  servi  à  une  partitioa  seu- 
lement mentionnée  au  grand  concours,  son  auteur  recevrait  un  sup- 
plément de  prime  de  500  francs,  et  le  compositeur  toucherait  la  prime 
de  4^500  francs. 

Si,  enfin,  ce  môme  poëme  ou  livret  se  trou\'ait  mentionné  de  nou- 
veau l'année  suivante  (ce  qui  peut  se  présenter),  il  ne  toucherait  plus 
rien;  et,  s'il  obtenait  le  prix,  ayant  déjà  reçu  4,500  francs  en  deux 
fois,  il  aurait  droit  à  4,000  francs;  ainsi  se  trouverait  complétée  la 
prime  de  2,500  francs. 

Budget  du  concours.  — Concours  préalable  des  poèmes  et  livrets 

Prime  accordée  à  l'ouvrage  couronné 4 ,000    > 

Concours  triennal;  prime  accordée  au  compositeur.  2,500     » 

Prime  accordée  à  l'auteur  des  paroles 2,500     > 

Report 6,000    > 
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Report 6,000     » 

Médailles  de  la  valeur  de  200  francs  accordées  aux 
sept  membres  du  Jury i  ,400     » 

Prime  accordée  au  théâtre  qui  aura  monté  l'ouvrage 
couronné 4  0,000     » 

Total 47,400     » 

Les  frais  qui  pourraient  se  présenter,  tels  que  :  accompagnateur, 
copies,  imprimés,  etc.,  seront  couverts  par  les  600  francs  restants 
sur  la  somme  approximative  de  4  8,000  francs  représentée  par  les 
intérêts  de  420,000  francs  capitalisés  pendant  trois  ans. 

Toutes  les  sommes  non  employées,  produites  soit  par  un  supplé- 
ment de  recette,  soit  parce  que  le  prix  ne  sera  pas  décerné  dans  le 
grand  concours,  soit  parce  que  l'ouvrage  couronné  n'aura  pas  été, 
par  suite  de  la  négligence  des  auteurs,  représenté  sur  un  théâtre, 
seront  capitalisées  jusqu'à  ce  que,  formant  en  dehors  des  autres  inté-* 
rets  une  somme  de  4  8,000  francs,  on  puisse  établir  avec  cette  somme 
un  concours  supplémentaire  en  plus  de  la  marche  habituelle. 

Ce  concours  supplémentaire  serait  alors  soumis  à  la  môme  organi- 
sation que  les  concours  réguliers. 

Résultats  généraux  de  c$tU  fondation.  —  4*  L'État  veillant  à 
l'organisation  de  ce  concours  perpétuel,  mais  déchargé  de  tous  les 
travaux  importants  qu'il  comporte,  et  si  ce  concours  parvient  à  faire 
connaître  une  individualité  musicale,  n'en  recueillant  que  la  gloire 
sans  en  assumer  jamais  la  responsabilité. 

go  —  Cette  organisation,  dont  sera  chargée  l'Administratiou  des 
théâtres  (administration  qui  ne  peut  faire  autrement  que  d'exister,  à 
à  quelque  rouage  de  gouvernement  qu'elle  appartit^nne) ,  consisterait 
à  fixer  et  à  faire  connaître  l'époque  des  concours,  à  nommer  les 
Jurys  et  à  réglementer  l'emploi  des  intérêts  du  capital  légué  par 
Anatole  Cressent. 

3®  —  Périodicité  continue  des  concours,  c'est-à-dire,  présomp- 
tion pour  toute  individualité  puissante  d'arriver,  dans  un  temps 
donné,  à  la  notoriété;  aliment  incessant  offert  au  génie  et  à  l'ambition 
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des  CQf{)ppsiteurs;i9mu]ation  per^nanente  devant  senrîr  les  iotérftls  de 
rart. 

40  _  Certitude  pour  l'œuvre  couronnée  d'être  représentée  publi- 
quement; par  contre,  assurance  pour  le  compositeur  de  savmr  900 
œuvre  écoutée,  jugée  et  connue. 

5*^  —  Incognito  absolu  réservé  aux  concurrents;  en  oonséqnenoe, 
efTacem^nt  complet  de  toute  suggestion  d'envie  et  de  toute  susceptibi- 
lité d'amour-propre. 

60  -^  Obligation,  pour  l'ouvrage  ayant  obtenu  le  prix,  de  nm- 
plir  —  à  la  différence  des  cantates  habituelles  de  conoours  —  toate» 
les  conditions  essentielles  de  l'art  dramatique  et  toutes  les  ex^eooes 
de  l'action  scénique. 

70  _  Porte  indemnité  accordée  au  théâtre  qui  montera  l'œavre 
couronnée,  c'est-à-dire,  mobile  particulier  stimulant  les  direclears 
de  théâtres,  compensation  en  cas  d'insuccès. 

S^  -^  Les  auteurs  eux-mêmes  chargés  de  rechercher  ce]  théâtre 
et  qui,  toujours  guidés  par  leur  intérêt  propre,  le  choisiront  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  pour  faire  valoir  leur  œuvre  dan^ 
le  genre  qui  la  caractérise. 


MISE  AU  CONCOURS,  PAR  tA   SOGIGTS  DES  GOMPOSITBURS  DB  MITSIQIJE, 
P'UN  QUATUOR  POUR  DEUX  VIOLONS,  AI'TO  SI  BAS3B. 

La  Société  des  Compositeurs  de  musique^  fondée  en  1862,  vou- 
lant encourager  un  genre  de  composition  digne  du  plus  grand  intérêt, 
met  au  concours  cette  année,  un  QUATUOR  pour  deux  violons,  alto 
et  basse. 

Conditions  du  concours. 

Article  premier.  ^—  Tous  les  compositeurs  français,  faisant  oq  non 
partie  de  la  Société,  sont  admis  à  concourir. 

Art.  3.  —  Une  médaille  d'or  sera  décernée  à  Fauteur  dq  meilleur 
manuscrit. 

Un  second  prix,  consistant  en  une  médaille  d'aigeot,  pourra  être 
accordé,  sMl  y  a  lieu. 
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Art.  3.  —  Le  jury,  nommé  en  assemblée  générale,  sera  choisi 
parmi  les  membres  de  la  Société. 

Art.  4.  —  Les  ouvrages  couronnés,  exécutés  par  les  soins  de  la 
Société,  resteront  la  propriété  de  leurs  auteurs. 

Art.  5. — Les  manuscrits  devront  être  adressés  franco  à  M .  le  biblio- 
thécaire-archiviste de  la  Société  des  Compositeurs  de  musique^  rue 
de  Richelieu,  95,  maison  Pleyel-WolfF,  avant  le  <•'  novembre  4  87Î, 
terme  de  rigueur, 

lis  ne  seront  pas  signés,  mais  porteront  une  épigraphe,  reproduite 
dans  un  pli  cacheté,  contenant  le  nom  et  l'adresse  de  Tauteur,  lequel 
déclarera  que  son  œuvre  est  complètement  inédite. 

Art.  6.  —  Après  le  concours,  les  partitions  seront  mises  k  la  dis* 
position  de  leurs  auteurs. 

Ambroise  Thomas,  Henri  Reber,  Félicien  David,  pré- 
sidents d'honneur.  — Victor  Massé,  président. -s- 

E.  Ortolan,  Ch.  Poisot,  E.  d'Ingrande,  de L9jarte, 

F,  Clément,  A.  Nibelle,  Vogel,  Durand,  A.  We- 
kerlin. 


Académie  française.  —  Les  noms  de  plusieurs  membres  de  la 
Société  figurent  dans  la  liste  des  prix  décernés  pour  les  années  i  874 
et  1872,  par  l'Académie  française,  dans  sa  séance  publique  annuelle 
du  8  août  4872  : 

Ont  obtenu  : 

Prix  Montyon  destinés  aux  ouvrages  les  plusutiles  aux  mœurs* 
M.  Albert  Delpit,  un  prix  de  quinze  centsfranc8(4  871),  pour  son 

recueil  de  poésies  intitulé  :  V Invasion^  4  vol.  in-18. 
M.  Eugène  Manuel,  un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (4  872), 

pour  ses  Poésies  popul<iir es ^  4  vol.  in-48. 
M.  François  Goppée,  un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (4  872), 

pour  son  recueil  intitulé:  les  Humbles,  4  vol.  in-48,  et  quelques 

autres  poèmes. 
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M.  Jules  Vernbs,  un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (487î;, 
pour  les  ouvrages  intitulés  :  Cinq  Semaines  en  Ballon  ;  -* 
Voyage  au  centre  de  la  Terre;  —  Vingt  mille  lieues  tous  les 
MerSj  2  vol.;  —  De  la  Terre  à  la  Lune;  — Autour  de  la  Lune. 

Prix  Thérouanne  (1874)  —  4,000  fr. 
M.  AUGUSTIN  Challahel,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Mémoires  du 
Peuples  français  depuis  son  origine  iusqu^ànosjours^  dont 
7  volumes  ont  été  publiés. 

Pîrix  Lambert  (^%1^). 

L'Académie  a  décidé  que  la  récompense  honorifique  fondée  par 
feu  M.  Lambert  serait  attribuée  cette  année  à  la  veuve  de  M.  de 
Bëlloy,  auteur  de  traductions  en  vers  de  Plante  et  de  Térence  jus- 
tement estimées. 

M.  Henri  de  Bobnier,  lauréat  plusieurs  fois  nommé  par  l' Acadé- 
mie, a  obtenu  un  prix  de  deux  mille  francs  au  titre  de  récompense 
des  efforts  qui  intéressent  à  la  fois  la  morale  et  les  lettres,  pour  sa 
tragédie  d'Agamemnon  représentée  au  Théâtre-Français,  et  poarses 
poésies  récitées  au  môme  théâtre  pendant  le  siège  :  Chaleaudun^  la 
Petite  Bourgeoise^  les  Assiégées,  A  nos  fleuves.  Ode  à  Corneille^ 

Un  prix  de  quatre  mille  francs  a  été  accordé  à  M.  Bau.andb,  qui  a 
fondé  les  Matinées  dramatiques  au  théâtre  de  la  Gaité. 

Société  d'encouragement  au  bien.  —  La  Société  d'encouragé 
ment  au  bien,  dans  sa  séance  du  5  mai  4  872,  tenue  au  Cirqae  na- 
tional et  présidée  par  M.  Ëlie  de  Beaumont,  a  décerné  à  M.  Micbel 
Masson  une  grande  médaille  d'honneur  pour  ses  trois  ouvrages  :  la 
Gerbée,  déjà  couronnée  par  l'Académie  française,  les  Drames  de  (a 
conscience  et  les  Gardiennes. 


Concours  de  cobiposition  musicale  pour  le  grand  pri\  de  rose. 

Le  concours  de  Composition  musicale  pour  le  grand  prix  de  Rome 
au  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation,  commeoce 
le  4*'  juin  4  872,  s'est  terminé  le  25  du  môme  mois. 
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Le  nombre  des  cantates  déposées  au  secrétariat  du  Conservatoire 
s'élevait  à  soixante-quatre.  Celle  qui  a  été  choisie  était  intitulée 
CalypsOj  et  avait  pour  auteur  M.  Victor  Rovssy,  déjà  lauréat  dans 
plusieurs  des  concours  précédents. 

Le  jury  était  composé  de  ALV.  Ambroise  Thomas,  Reber,  Félicien 
David,  Victor  Massé,  baron  Taylor,  Charles  Blanc,  vicomte  Henri 
Delaborde  et  de  MM.  Barbereau,  Reyer  et  Semet;  ces  trois  derniers 
désignés  par  le  sort. 

Sur  six  élèves  qui  s'étaient  présentés  au  concours  préparatoire, 
cinq  ont  été  admis  au  concours  définitif  :  MM.  Salvayre,  élève  de 
MM.  Ambroise  Thomas  et  François  Bazin;  Ëhrart  et  Arnout, 
élèves  de  M.  Reber;  Dalller  et  Pilot,  élèves  de  M.  Ambroise  Thomas. 

Après  le  vote  préliminaire  du  jury,  les  membres  de  l'Académie 
des  beaux-arts,  au  nombre  de  26,  ont  décerné  : 

A  M.  Salvayre,  le  premier  grand  prix  ; 

A  M.  £HRART,Ie  deuxième  grand  prix.  [Journal  officiel^  8  jùil" 


NECROLOGIE 

ALEXANDRE  DUMAS,  mortàPuys  (Seine-Inférieure),  le  5  décem- 
bre \  910, inhumé  au  cimetière  de  Villers-Cotlerets^  le  4  6  ariril 
4872.  —  Diseours  prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  Ferdinand 
Ddgué,  vice-président  de  la  Sodétédes  Auteurs  et  Composi" 
teurs^  dramatiques. 

Messieurs» 

La  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  m'a 
délégué  ce  grand  honneur^  d'adresser  en  son  nom  un  dernier  adieu  à 
rhomme  illustre  qui  a  rempli  le  monde  de  sa  renommée,  et  j'accom- 
plis avec  respect  ce  devoir  douloureux,  tout  en  regrettant  qu'une  voix 
plus  autorisée  que  la  mienne  ne  se  fasse  pas  entendre  au  bord  de  cette 


Tâche  difficile,  Messieurs  I  Que  dire,  en  effet,  de  celui  qui  a  tout 
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dit?  Quelle  parole  trouver  pour  cet  enchanteur  qui  a  jeté  k  ton»  ki 
vents  du  succès,  comme  un  prodigue  de  génie  qu'il  fat,  les  tréson 
de  son  invention  prodigieuse,  de  son  adorable  esprit,  de  sa  verve  in* 
tarissable?  Comment  peindre  celui  qui  s'est  peint  et  racoDtéJai-mâiDe, 
en  t9nt  d'esquisses  et  de  portraits  qui,  de  populaires,  vont  devenir 
historiques?  Quel  semblant  de  piédestal  apporter  à  ce  géant,  qui  8*ea 
est  fait  un  de  ses  propres  mains  avec  des  monceaux  d'œuvresT... 
Mï  I  certes,  les  matériaux,  les  détails,  les  souvenirs  ne  me  feraieat 
pas  défaut,  mais  une  pensée  m'arrête,  c'est  que  pour  certains  bom^ 
mes  tout  éloge  est  un  amoindrissement  ;  et  puis,  il  faut  bien  Tavouert 
l'imagination  hésite  et  ^e  glace  devant  ce  critique  formidable  qui  s'ap» 
pelle  la  Mort!,.. 

Ce  que  je  veux  dire  pourtant,  ce  qu'il  importe  de  dire  avant  toat, 
c'est  le  regret  poignant  qui  s'échappa  de  toutes  les  bouches,  la  dou- 
leur inouïe  qui  remplit  tous  les  cœurs,  lorsque  éclata  cette  lugubre 
nouvelle  :  Dumas  est  morti  Vous  vous  en  souvenez,  n'est-ce  pas? 
Et  rémotion  cruelle  de  sa  perte  nous  accable  encore,  depuis  ie  dis- 
ciple obscur  qui  glana  quelques  épis  derrière  ses  pas,  jusqu'au  poi^ 
sant  artiste  qui  interpréta  ses  plus  belles  créations  et  au  collaborateur 
éminent  qui  partagea  souvent  les  travaux  du  maître!  Pour  la  France, 
déjà  si  terriblement  éprouvée,  ce  fut  une  calamité  nationale,  comme 
un  nouveau  et  dernier  désastre...  irréparable  celui*là  I  Le  public,  la 
foulo,  déplorait  la  porte  du  conteur,  du  pointe,  du  romancier,  du  dra- 
maturge ;  mais  pour  la  grande  famille  des  lettres,  dispersée  par  les 
obus  prussiens,  ce  fut  un  bien  autre  deuil  I  Elle  avait  à  pleurer  le 
camarade,  l'ami,  le  frère,  et  le  vide  que  cette  mort  creusa  dans  l'art 
fut  encore  plus  profond,  plus  immense  dans  nos  âmes...  Ah  I  c'est 
que  son  génie  se  doublait  de  bonté  I  C'est  qu'avant  de  l'admirer  on 
Taimaitl...  J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'un  éloge  pouvait  amoindrir  cer- 
tains hommes...  Eh  bien,  non  !  je  me  trompais,  ce  n'est  pas  rigou- 
reusement vrai  :  il  y  a  une  louange  qui  va  bien  à  la  taille  de  Dumas, 
c'est  celle  qu'on  peut  faire  de  son  cœur  ! 

Ohl  oui,  nous  l'aimions  tous,  nous  l'aimions  bien!  sincèrement, 
loyalement,  enGn  comme  il  méritait  d'être  aimé!  Il  était  si  bon,  ^i 
ouvert,  si  indulgent  I  Expansif  jusqu'à  la  faiblesse  et  avec  l'abandon 
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d'uQ  epfaot,  il  n*a  jamais  su  cooserver  me  rancune  ni  refuser  un 
service,  et  s'il  lui  avait  été  possible  de  faire  du  mal  à  quelqu'un  sur 
la  terre,  c'est  ii  lui  qu'il  l'eût  fait,,,  l'égoïste! 

Notre  brave  Dumas  I  ne  vous  semble-t-il  pas  en  vérité,  qu'il  aoit 
encore  là,  au  milieu  do  nous,  dominant  de  sa  tête  puissante  la  Ibule 
recueillie?  Son  franc  sourire  s'épanouit,  s^  large  maip  s'étend  vera 
les  nôtres  et  nous  croyons  en  sentir  la  mystérieuse  étreinte... 

Btce  n'est  pas  une  illusion,  Messieurs,  c'est  une  réalité!  Pe  ce 
tombeau  noir  où  l'ont  descendu  nos  mains  pieuses,  oi!^  l'accompagnent 
nos  prières,  un  rayon  se  dégage,  un  espoir  s'envole.  D'Artagnan  a 
vaincu  la  mort  I...  Le  maître,  si  cher  ii  nos  cœurs,  revit  tout  entier 
dans  le  fils  qui  continue  son  œuvre  et  agrandit  sa  gloire  t 

Paroles  prononcéeM  par  M.  Ai.BXAT«nBp  Pchas  FifiS. 

Messieurs, 

Je  ne  veux  pas  me  séparer  de  vous  sans  vous  avoir  donné  quel- 
ques explications,  que  les  amis  de  mon  père,  ses  compatriotes  et  l'his^ 
toire  ont  le  droit  de  me  deipai)der,  h  moi  personnellement. 

On  a  pu  s'étonner  qu'il  9* écoulât  un  temps  si  long  entre  le  jour  de 
la  mort  de  mon  père  et  la  cérémonie  qui  nous  réunit  en  ce  moment. 
En  voici  la  raison  :  Mon  père  est  mort  chez  moi,  à  Puys,  le  5  décem- 
bre 4  870.  Il  est  mort  sans  secousse,  sans  douleur,  sans  agonie,  au 
milieu  des  siens,  tandis  que  tant  d'autres  tombaient  sur  les  champs 
de  bataille,  au  milieu  des  imprécations  et  loin  de  ceux  qu'ils  ai- 
maient. ^ 

Il  y  a  de  cela  dix-huit  mois  ;  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
était  alors  envahi  par  l'ennemi  ;  la  guerre  continuait.  J'enterrai  mon 
père  aux  lieux  mômes  où  il  ,était  mort,  en  attendant  la  fin.  La  paix 
faite,  les  Prussiens  étaient  ici,  attendant  leur  argent. 

Ramener  mon  père  à  ce  moment,  c'eût  été  leur  donner  l'occasion 
de  venir,  sous  prétexte  de  s'associer  à  notre  hommage,  fouler  aux 
pieds  une  autre  tombe  glorieuse,  celle  du  général  qui  les  avait  autre- 
fois combattus. 

Ils  partiront  à  la  fin  d'octobre.  Le  ciel  était  froid,  vos  bois  dénudés 


—  446  — 

étaient  tristes  et  sans  soleil.  Et  je  voulais  que  mon  père  ne  rentrai 
parmi  vous  qu'avec  Ja  lumière.  Je  voulais  que  cette  cérémonie  fut 
moins  un  deuil  qu'une  fôte,  moins  un  ensevelissement  qu'une  résur- 
rection. 

Vous  voyez  que  j'ai  bien  fait  d'attendre,  puisque  le  printemps  loi- 
môme  s'est  fait  mon  complice. 

Mon  père  avait  ud  jour  désiré  d'être  enterré  ici.  Il  y  avait  lais^ 
des  amitiés,  des  souvenirs  ;  et  ce  sont  ces  souvenirs  et  ces  amitiés 
qui  m'ont  accueilli  hier  soir,  lorsque  tant  de  bras  dévoués  se  sont 
offerts  pour  suppléer  les  porteurs,  et  conduire  eux-mêmes  à  rëglîse 
le  corps  de  leur  grand  ami.  J'ai  compris  alors  pourquoi  mon  père 
tenait  à  reposer  parmi  vous. 

J*ai  contracté  là  une  dette  de  reconnaissance  que  je  léguerai  à  mes 
enfants,  comme  mon  père  m'a  légué  la  sienne,  reconnaissance  que  je 
ne  puis  prouver  aujourd'hui  que  par  l'émotion  qui  m'empècbe  de 
m* exprimer  comme  je  le  voudrais. 


ANICKT  BOURGEOIS,  mort  à  Paris,  le  12  janvier  1871,  inhumé 
au  cimetière  du  Père-Lachaise  le  10  maH 872.  —Discours 
prononcé  sur  sa  tombe^  par  M.  Alexandre  Dumas  fils,  prési-' 

.  dent  de  la  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramati-- 
ques. 

Messieurs, 

Anicet  Bourgeois  est  mort  à  Pau ,  le  1 2  janvier  1874 ,  à  l'âge  de 
soixante-deux  ans.  Il  est  mort  comme  on  mourait  cette anoée-ià,  dans 
un  gtte  de  hasard ,  loin  du  foyer  bien  acquis ,  loin  des  amis  de  tous 
les  jours  ;  et  cependant ,  les  dernières  lignes  que  cette  main  loyale  et 
fidèle  a  tracées  ont  été  pour  honorer  la  mémoire  d'un  illustre  ami, 
mort,  lui  aussi,  quelques  semaines  auparavant.  Ce  souvenir  suprême 
adressé  à  celui  qui  venait  de  tomber  par  l'ami  qui  chancelait  déjà,  je 
l'ai  reçu  à  travers  tous  les  bruits  et  toutes  les  émotions  de  la  France, 
parce  que  ce  qui  vient  de  l'âme  passe  par-dessus  tout  et  arrive  tou- 
jours à  sa  destination.  Je  n'accomplis  donc  pas  seulement  aujourd'hui 
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un  devoir  de  confraternité  littéraire  envers  Anicet  Bourgeois ,  j'ac- 
quitte aussi  une  dette  de  reconnaissance  filiale. 

Anicet  Bourgeois  était  né  en  4  809,  et  il  débutait,  en  1825,  par  un 
mélodrame  :  Gustave  ou  le  Napolitain  ^  Cette  précocité  remar- 
quable, qui  rappelle  celle  de  Galderon  ,  avec  qui  Anicet  Bourgeois  a 
bien  d'autres  points  de  ressemblance ,  cette  précocité  n'était  que  le 
prélude  et  l'annonce  d*une  fécondité  extraordinaire ,  dont  les  artistes 
et  les  écrivains  de  cette  époque  ont  fourni  de  nombreux  exemples. 
Quelques-uns  de  ces  enfants  de  la  Révolution  et  de  TEmpire  ,  que  la 
nature,  sollicitée  à  outrance,  avait  construits  évidemment  pour  les 
fatigues  et  les  luttes  des  champs  de  bataille,  arrêtés  tout  à  coup  dans 
leur  mouvement  collectif  par  les  désastres  de  4  845,  que  Ton  crut 
longtemps  les  derniers  et  les  plus  grands  possibles,  ces  hommes 
privilégiés,  refoulés  subitement  sur  eux-mêmes  et  en  eux-mêmes , 
cherchèrent  de  nouvelles  issues  à  cette  surabondance  de  sève  et  à 
cette  générosité  de  sang  que  la  guerre  ne  pouvait  plus  utiliser.  On  vit 
alors  la  France ,  cette  éternelle  insatiable  de  gloire ,  se  retourner  et 
reprendre  à  la  tête  des  nations,  dans  le  monde  de  la  pensée ,  la  place 
que  TEurope  coalisée  venait  de  lui  faire  perdre  dans  le  monde  poli- 
tique. L'individualité  colossale,  rayonnant^  et  absorbante  de  l'Empe- 
reur s'étant  évanouie,  des  individualités  latentes,  éteintes  jusqu'alors 
dans  cette  grande  lumière,  surgirent  et  brillèrent  tout  à  coup.  L'astre 
impérial  couché ,  l'ombre  dans  laquelle  il  nous  laissait  se  remplit 
d'étoiles. 

Quelle  pléiade  !  En  poésie ,  en  histoire ,  en  drame,  en  roman  ,  en 
science,  en  musique,  en  peinture,  en  toutes  les  formes  de  l'art  enGn , 
quels  élans  !  quelles  audaces  !  quelles  découvertes  magnifiques  !  Est-* 
il  besoin  de  nommer  les  grands  ouvriers  qui  se  mirent  à  l'œuvre  pour 
rendre  à  leur  pays,  en  hauteur  et  en  durée,  ce  qu'il  venait  de  perdre 
en  étendue  et  en  espace  ?  Quelques-uns  parmi  ces  hommes  se  repo- 
sent là,  sous  nos  pieds  ;  d'autres  luttent  toujours  sans  que  les  plus 
robustes  et  les  plus  ardents  parmi  nous  puissent  encore  se  comparer  à 
eux.  N'importe,  messieurs  1  N'oublions  pas  que  c'est  nous,  écrivains, 
musiciens,  artistes,  qui  avons  mission,  chaque  fois  qu'il  y  a  une  dé- 
faite, de  consoler  et  de  faire  patienter  la  France  jusqu'à  une  nouvelle 
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victoire,  et  qu'eo  4  848  et  4  870  ,  la  société  français  a  été  saovée  de 
l'anarchie  par  un  homme  de  lettres.  Il  est  vrai  qae  Tun  étail  son  pii» 
grand  poëte  et  que  l'autre  est  son  plus  grand  historien. 

Eh  bien ,  Messieurs,  on  peut  avoir  la  mesure  des  che£s  de  cette 
belle  restauration  littéraire  et  artistique,  quand  on  voit  au  seoood 
rang  des  hommes  comme  celui  dont  une  famille  pieuse  ramène  aujour* 
d'hui  les  restes  parmi  nous.  Savez-vous  ce  qu'a  fait  Aoicet  Boni^ 
geois  ?  Il  est  bon  de  le  redire,  car  nous  sommes  quelquefois  aussi  ecK 
blieux  que  nous  avons  été  enthousiastes.  Ânicet  Bourgeois  a  écrit,  soit 
seul,  soit  en  collaboration,  trois  cents  pièces  au  moins  :  comédies, 
vaudevilles,  drames,  féeries,  scènes  militaires;  et  dans  ces  genres  si 
différents,  il  a  laissé  des  œuvres  typiques.  La  Nonne  tanglanie  a 
mis  le  comble  au  terrible ,  Marianne,  au  pathétique ,  Perrinei  1>- 
clerCi  à  l'intérêt  et  à  l'émotion.  Les  Pilules  du  Diable  sont  restées 
et  resteront  le  modèle  de  la  fantaisie  et  de  l'ingéniosité  féeriques.  Que 
de  larmes  a  fait  répandre  le  Médecin  des  enfants!  Que  de  rires  a  fait 
éclater  Passé  minuitl  Remercions,  môme  en  hce  de  la  mort,  ceux 
qui  nous  ont  fait  rire  et  qui  nous  ont  déchargés,  ne  fût-ce  que  pen- 
dant une  heure,  des  préoccupations  de  la  vie. 

Voulez-vous  que  je  vous  cite  cent  autres  œuvres  populaires  :  La 
Bovquetière  des  Innocents^  les  Fugitifs,  le  Grenadier  de  Hle 
d*Elbe,  Latude^  Gaspard  Uaus&r,  la  Dame  de  Saint-^Ttopês^ 
Mademoiselle  de  la  Faille,  la  Fille  du  paysan,  Atar^GuH,  la 
Dame  de  la  Halle t,,. 

Toutes  ces  œuvres  sont  présentes  à  votre  mémoire;  nous  les 
voyons,  nous  les  entendons  encore.  Elles  ont  attendri,  passionné, 
pendant  quarante  ans,  ce  fameux  boulevard  du  Crime  où  l'innocence 
triomphait  toujours,  disparu  aujourd'hui,  et  que  nous  retrouvons  bi« 
garré,  joyeux»  brillant  et  bourdonnant,  dans  ces  souvenirs  de  noire 
jeunesse. 

Et  savcz-vous  combien  de  représentations  avaient  ces  pièces  à  Paris 
et  en  province?...  La  Mendiante,  dix-huit  cents;  MariawM^ 
quinze  cents;  Us  Pilules  du  Diable,  dix*neuf  cents;  Latudt, 
deux  mille;  le  Bossu,  deux  mille  cinq  cents. 

Et  je  ne  compte  pas  l'éiranger,  qui  vit  de  notre  littérature  drama* 


—  449  — 

tique.  Qui  osera  nier  l'action  que  le  théâtre  peut  et  doit  avoir  sur  les 
sociétés  modernes?  Nous  parlons  au  monde  entier.  Si  nous  ne  lui  ap- 
prenons pas  quelque  chose,  nous  serons  bien  maladroits  et  bien  cou- 
pables. 

Hâtons-nous  de  dire  cependant  qu'Anicet  Bourgeois  eut  de  nom- 
breux collaborateurs,  dont  plusieurs  sont  présents  ici  ;  mais  ces  col- 
laborateurs savent  quelle  part  lui  revenait  dans  le  travail  commun, 
comme  il  se  plaisait  lui-môme  à  leur  attribuer  ce  qui  leur  était  dû  : 
car  il  avait,  qualité  précieuse  dans  ce  commerce  de  l'esprit  à  deux,  où 
Tamour-propre  est  si  souvent  éveillé,  il  avait,  si  je  puis  parler  ainsi, 
la  gentilhommerie  de  la  collaboration.  Il  n'absorbait  pas  plus  pendant 
qu'il  n'éliminait  après  le  confrère  jeune  ou  vieux,  obscur  ou  célèbre, 
riche  ou  pauvre,  avec  lequel  il  avait  fait  une  convention  intellectuelle. 
Il  parlait  toujours  de  ce  collaborateur  avec  autant  d'amitié  que  d'es- 
time, et  il  le  proclamait  toujours  au  même  niveau  que  lui,  quelquefois 
au-dessus,  jamais  au-«lessous.  £t  combien,  parmi  les  débutants,  nom- 
més et  applaudis  seuls,  ont  dû,  le  lendemain  de  leur  succès,  aller  le 
remercier  furtivement  de  ses  conseils,  de  son  désintéressement  et  do 
sa  discrétion! 

Anicet  Bourgeois  ne  fut  donc  pas  seulement  un  homme  de  talent, 
d*un  très-grand  talent.  Messieurs,  dans  cet  art  si  séduisant  et  si  dif- 
ficile du  théâtre  ;  il  fut  aussi  un  homme  plein  de  cœur  et  de  loyauté  : 
disons  les  vrais  mots,  un  brave,  bon  et  honnête  homme. 

Je  vous  avoue.  Messieurs,  que  c'est  encore  cet  éloge  qui  me  touche 
le  plus  sur  la  tombe  d'un  mort,  et  je  recommande  bien  à  celui  qui 
parlera  sur  la  mienne  de  ne  pas  roublior,  si  je  l'ai  mérité  jusqu'au 
bout,  comme  celui  que  nous  accompagnons  et  honorons  aujourd'hui. 

Le  talent  est  sujet  à  discussion,  non-seulement  avec  les  autres, 
mais  avec  lui-même.  Que  de  doutes,  que  de  défaillances,  que  de 
craintes  intimes  à  ajouter  aux  attaques,  aux  insultes,  aux  injustices 
extérieures  I  Et,  somme  toute,  le  talent  ne  donne  que  l'immortalité — 
quand  il  la  donne!  —  c'est-a-dire  la  reconnaissance  par  les  hommes 
plus  ou  moins  distraits  du  présont  ot  de  l'avenir,  d'une  intelligence 
supérieure  à  son  milieu;  tandis  que  la  bonté,  la  loyauté,  l'amour  et  la 
pratique  du  bien,   la  conscience  enfin,  est  la  communion  directe 
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et  inaltérable  avec  ce  qui  est  avant,  pendant,  au-dessus  etao-deËide 
nons,  avec  TÉternel  et  l'Infini.  C'est  plus  que  la  gloire,  c'est  la  certi- 
tude. Si,  dans  les  temps  troublés  que  nous  traversons,  nous  voaJoBS 
avoir  la  preuve  de  l'existence  de  Dieu,  dont  je  crois  que  dëcidémeat 
nous  ne  pouvons  pas  nous  passer ,  ne  la  demandons  pas  sealemrat 
aux  écrits  des  plus  grands  penseurs  ;  cbercbons-la  dans  rame  des 
bonnes  gens.  Le  génie  n'explique  pas  Dieu,  la  bonté  le  prouve. 


PAUL  DE  KOCK,  mort  à  Paris  le  31  août  1874 ,  inhumé  le  sur- 
lendemain au  cimetière  de  Delleville.  —  Paroles  prononcéf* 
sur  sa  tombe  par  M.  Emile  de  Najac,  secrétaire  de  la  Commis- 
sion des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques. 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques,  je 
viens  rendre  un  dernier  bommage  à  Paul  de  Kock. 

D'origine  étrangère,  son  esprit  gaulois  lui  donna  ses  lettres  de 
grande  naturalisation  française.  Sa  gaité,  sa  bonne  humeur,  sa  joyeuse 
finesse  d'observation  sont  ses  plus  beaux  titres  de  gloire.  A  cette 
heure  d'incertitude  et  de  trouble  où  l'écrivain  cherche  sa  voie,  Paul 
de  Kock,  il  est  vrai,  fit  représenter  plusieurs  drames,  mais  il  s'aperçut 
bientôt  qu'il  s'était  fourvoyé,  et,  au  théâtre  comme  dans  le  roman,  iJ 
aborda,  pour  ne  plus  le  quitter,  le  genre  qui  devait  lui  donner  tant  de 
succès  el  lui  faire  une  si  grande  réputation. 

Il  était  de  cette  école  si  éminemment  française  que  nos  pères  au- 
raient pu  appeler  l'école  de  la  joyeuseté.  Cette  école  date  de  loin. 
Messieurs  ;  elle  remonte  à  l'époque  des  auteurs  de  fabliaux  et  des 
conteurs  de  nouvelles.  Elle  contribua  puissamment  alors  à  donner  à 
notre  esprit  national  son  caractère  distinctif,  la  gaité.  Puis  elle  pour- 
suivit son  œuvre  sans  jamais  se  décourager,  et  même, aux  heures  les 
plus  tristes  de  notre  histoire,  elle  faisait  entendre  son  franc  éclat  de 
rire.  Marguerite  de  Valois,  Desperriers,  Rabelais,  Scarron  en  ont  été 
les  plus  grands  maîtres.  Puisse-t-elle,  malgré  nos  malheurs  san> 
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précédents,  trouver  des  successeurs  au  dernier  qu'elle  vient  de 
perdre  I 

Paul  de  Kock  fut  un  grand  peintre  de  mœurs.  Ses  vaudevilles,  mais 
surtout  ses  romans  sont  des  tableaux  merveilleusement  vrais  du  monde 
parisien  qu'il  s'est  plu  spécialement  à  étudier,  le  petit  monde  ;  le  petit 
monde  d'il  y  a  soixante  ans,  car  aujourd'hui  il  s'est  transformé  comme 
tous  les  autres,  et  il  faudrait  faire  presque  des  recherches  archéolo- 
giques pour  le  retrouver  tel  que  Paul  de  Kock  Ta  connu.  Mais,  grâce 
à  lui,  ce  monde  d'autrefois  a  son  histoire  qu'on  lira  toujours  avec 
plaisir.  Et  si,  un  jour...  que  ne  peut-on  prévoir  aujourd'hui I... 
l'œuvre  de  Paul  de  Kock  disparaissait  dans  une  tourmente,  elle  est 
déjà  si  populaire,  que  les  générations  se  la  raconteraient  les  unes 
aux  autres,  et,  de  ces  récits  sans  cesse  renouvelés,  sortirait  bientôt  la 
légende  d'un  monde  qui  n'est  plus. 

Et  cependant.  Messieurs,  cet  homme  qui,  pendant  un  demi-siècle, 
a  travaillé  sans  relâche,  cet  auteur  français  qui  a  été  traduit  dans 
toutes  les  langues  et  qui  est  lu  dans  le  monde  entier,  Paul  de  Kock, 
vient  de  mourir  à  soixante  dix-huit  ans,  et  je  ne  vois  que  des  fleurs 
sur  son  cercueil.  Il  a  vu  passer  bien  des  gouvernements,  et  jusqu'à  sa 
dernière  heure  il  a  attendu  vainement  que  l'un  d'eux  daignât  lui 
donner  la  récompense  qui  lui  était  si  légitimement  due.  Mais  ses  con- 
temporains ont  moralement  réparé  cet  oubli.  Hier,  lorsque  nous  avons 
appris  sa  mort,  nous  ne  voulions  pas  croire  qu'il  ne  fût  pas  décoré. 
Depuis  longtemps  déjà,  sa  nomination  était  au  journal  officiel  de 
l'opinion  publique. 

COGNIARD  (Charles-Théodore), mor^  à  Paris,  te 43  mai  1872,d 
Vdge  de  66  ans,  inhumé  te  45  mai  4872,  au  Cimetière  Mont- 
martre. —  Paroles  prononcées  sur  sa  tombe  par  M.  Ferdinand 
DuGUÉ,  vice-président  de  la  Commission  des  Auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques. 

Messieurs, 
Appelé  par  mes  collègues  à  ce  douloureux  honneur  de  parler  au 
nom  de  la  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiquesdevant 
le  cercueil  de  l'homme  de  talent,  de  l'homme  de  bien  que  nous  regret- 
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toas  tous,  je  ne  veux  faire  ni  an  discours  ni  une  bû^grapliie,  et  c  ealde 
mon  cœur  seul  que  je  dois  m'inspirer.  Théodore  Ccgnîard  fot  im 
ami,  le  vôtre,  et  Ton  n'en  sauraU  trouver  de  plus  bienTeîUantyde  me^ 
leurl  Les  longues  épreuves  qu'il  a  supportées  avec  une  si  coanigeaie 
patience  et  qui  ont  fini  par  nous  l*enlever,  avaient,  depois  quelques 
années  déjà,  faitun  peu  le  vide  autour  de  lui,  mais  du  moins  sansqw 
personne  Teût  oublié;  ce  qui  est  rare  dans  le  tourbillon  des  relatioes 
humaines.  On  se  questionnait  avec  sollicitude  sur  le  panvre  malade 
comme  exilé  de  nous  par  la  souffrance,  et,  dans  ces  mots  :  Comment 
va-t'il^  chacun  mettait  une  sorte  d*anxiété  craintive.  On  comptait 
pourtant  sur  les  soins  si  dévoués  de  sa  chère  famille;  on  se  prenait  à 
espérer  quelquefois,  et  c'eût  été  une  fête  pour  nous  tons  de  voir  ap- 
paraître tout  à  coup  sa  calme  et  loyale  Ggure,  d'entendre  encore  sa 
voix  si  affectueusement  douce!... 

Hélas!  comme  toujours,  c'est  le  mal  qui  ai  triomphé,  c'est  la  mort 
qui  a  été  la  plus  forte  I  Résignons-nous  donc  à  la  volonté  de  Dieu, 
comme  il  s*y  est  résigné  lui-même,  et  pleurons  celui  dont  Tâme  ten- 
dre, quelle  que  fûtTinsensibilité  apparente  du  corps,  a  dû  se  déchirer 
cruellement  à  l'heure  de  la  séparation  terrestre...  il  aimait  tant 
et  il  était  si  aimé!...  Voilà  le  plus  vrai,  le  plus  sincère  éloge 
qu'on  puisse  faire  de  lui!  A  quoi  bon  en  chercher  an  aufareî... 
Il  me  serait  cependant  aisé  de  le  trouver  dana  l'énumération,  dans 
l'analyse  de  ses  pièces  de  théâtre,  où  se  rencontrent*  en  des 
proportions  souvent  éminentes,  l'émotion  naTve,  la  fine  bonhomie, 
alliéesàuneincontestable  habileté  scénique.  Et  quelle  raillerie  aimable, 
quelle  pointe  de  philosophie  frondeuse  et  vraiment  gauloise  jusque 
dans  ces  farces  au  gros  sel,  dans  ces  féeries  où  il  excellait,  dans  cet 
bonnes  débauches  de  franche  gaieté,  d'où  se  dégage  parfois  pins  d'une 
leçon  morale  I . . .  C'est  que  derrière  l'éclat  de  rire  de  l'écrivain,  il  y  eut 
toujours  la  probité  de  l'homme  I 

Je  me  résume  et  je  termine,  Messieurs  : 

Si  le  chagrin  que  nous  éprouvons  en  conduisant  Théodore  Cogniaid 
à  sa  dernière  demeure  avait  un  adoucissement  possible»  ce  senit 
dans  la  présence  de  ce  frère  dont  Tafféction  ne  lui  a  jamais  &dt  déiant, 
que  ncus  aimons  tous  aussi  et  qui  a  déjà  porté  lui-même  — >  trîsle 
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souvenirqui  est  bien  ici  et  aujourd'hui  dans  son  cadre — un  des  deuils 
les  plus  affreux  qui  puissent  accabler  un  homme  ;  oui,  l'adoucis- 
sement dont  je  parlais  serait  dans  cette  pensée  que  ce  môme  éloge 
s'applique  au  deux  Cognîard,  et  qu'on  peut  dire  du  vivant  comme  ort 
Ta  dit  du  mort  :  —  Nous  n'avons  pas  de  confrère  plus  loyal  et  d'ami 
plus  sincère!... 

Adieu,  cher  Théodore,  adieu  I 


LÉON  LAYA,  ancien  président  de  la  Commission  des  auteurs  et 
compositeurs  dramatiqussj  mort  à  Paris  y  le  5  septembre  1 872, 
à  Vâge  de  61  ans^  inhumé  dans  un  tombeau  provisoire  au 
cimetière  Montmartre^  le  7  septembre  1 872.  —  Discours  pro^ 
iwneésur  sa  tombe  par  M.  Auguste  Maquet,  tice-^résident 
de  la  Commission. 

Messieurs, 

J'ai  appris  cette  mort  depuis  quelques  heures  à  peine^  et  la 
Commission  des  auteurs  m'ayant  fait  soudainement  l'honneur  de 
m*appeIerpour  la  représenter  devant  cette  tombe  d'un  de  nos  anciens 
présidents,  et  devant  vous,  j'arrive  plein  de  trouble  et  de  douleur, 
sentant  bien  que  je  vais  répondre  mal  à  Tattente  de  tous  et  que 
j'apporterai  à  notre  ami  un  hommage  peu  digne  de  lui  et  de  moi- 
môme.  A  la  hâte,  cependant,  je  me  recueille  ;  tout  s'efface  devant 
robligation  sacrée  qui  m'est  imposée.  Ne  vous  en  prenez  pas  à  mon 
esprit,  je  n'ai  eu  que  îe  temps  de  consulter  mon  cœur. 

Il  méritait  plus,  celui  que  tious  entourons  devant  sa  dernière 
demeure;  il  méritait  tous  les  éloges,  il  méritait  une  couronne  de 
choix.  Il  fut  un  écrivain  distingué,  loyal,  plein  de  foi  et  de  talent. 
Lutteur  intrépide  comme  avait  été  son  père,  il  ne  réussit  pas  tout 
d'abord  comme  lui,  par  un  grand  coup,  ë  conquérir  la  renommée. 
Mais  LÉON  Lata  était  tenace  dans  le  bien  :  il  voulait  que  ce  nom 
continuât,  qu'il  grandit  môme.  Il  a  travaillé  trente  ans  et  atteint  son 
but.  Ce  nom  appartient  désormais  à  l'histoire  du  Théâtre-Français, 
dont  le  Duc  Job  a  enrichi*  le  brillant  répertoire.  Et  cependant  Laya 
poursuivait  sa  tâche.  N'est-ce  pas  hier  que  nous  l'avons  vu  commen- 
cer les  études  d'une  pièce  nouvelle  et  travailler  plus  énergiquement 
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que  jamais  pour  mériter  de  vous,  Messieurs,  un  appiandinemait 
qu'il  n'entendra  pas?... 

Messieurs,  j'ai  fait  selon  l'usage  :  j'ai  consacré  le  premier  âogeà 
Fesprit  de  notre  ami  si  regretté;  j'ai  loué  toutes  les  facultés  de  ai 
esprit  noble  et  ingénieux,  de  ce  talent  môle  de  vigueur  et  de  dâi- 
catesse.  Mais  ce  n'est  pas  là,  selon  moi,  la  meilleure  partderbomiDf. 
Avant  l'esprit,  compte  le  caractère.  Laya  fut  un  caractère  de  premier 
ordre -dans  notre  profession.  Il  disparaissait  après  le  retentissement 
de  ses  succès,  il  ne  faisait  parler  de  lui  qu'au  théâtre. 

Dédaigneux  de  ces  rappels  intermittents,  petits  écbos  destioés  i 
entretenir  les  grands  fracas,  il  s'effaçait  jusqu'au  retour  d'une  œom 
nouvelle.  Ainsi  pratiquait-il  la  confraternité,  laissant  à  chacan  son 
tour,  son  temps  et  sa  place.  C'était  un  homme  de  devoir,  de  food, 
rien  pour  la  surface.  Peu  soucieux  de  plaire,  pourvu  qu'il  ne  se  déplôt 
pas  à  lui-même.  Il  se  gardait  pour  ses  amis,  choisis  et  rares;  il 
n'offrait  aux  indifférents  que  la  politesse  sobre  de  l'homme  bien  ëievé. 
Aussi  risquart-il  souvent  d'être  accusé  de  manquer  de  bîenveillioce  : 
il  manquait  seulement  de  banalité.  Mais  ceux  qui  l'ont  bien  coano 
peuvent  le  peindre,  c'est-à-dire  le  glorifier  d'un  seul  trait  :  il  n'a  pas 
aimé  partout,  il  n'a  trahi  nulle  part. 

Ne  jamais  trahir  1  ce  fut  la  religion  de  toute  sa  vie.  U  sàcn^ 
tout  à  ce  principe,  et  je  lui  rends  ce  témoignage,  qu'il  fat  dérooé, 
fidèle,  inébranlable,  malgré  toutes  les  épreuves,  au  méprit  àeà 
plus  grands  malheurs. 

N'ai-je  pas  eu  raison  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'on  s'honore  aafaot 
par  un  tel  caractère  que  par  un  tel  esprit? 

Maintenant,  Messieurs,  que  vous  m'avez  entendu,  vous  uouvwn 
ces  quelques  paroles  bien  pauvres.  Mais  s'il  m'entend,  l'ami  dispiro, 
il  trouvera,  j'en  suis  sûr,  que  je  l'ai  loué  comme  il  aimait  à  l'être,  ti 
il  ne  me  reprochera  rien. 

Adieu  I  ce  mot  n'est  pas  le  cri  du  désespoir.  Il  signifie  :  Espërancef 
Une  espérance  pleine  d'immortalité  !  Ainsi  le  comprit  toujours  peo- 
dant  sa  vie  celui  qui  est  là,  et  quand  je  lui  dis  :  <  Adieu!  >  il  ^ 
répond  :  c  Au  revoir  1  » 
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TRAITÉS    INTERNATIONAUX 

SUR  U  PROPaiBTB  LITTERAIRE    BN   XATlàRB  DE   THEATRE 


DROITS  DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES 
A    l'étranger  (1) 


Messieurs, 

Ud  remarquable  rapport  de  M.  Amédée  Lefebvre,  lu  à  rAssemblëe 
générale  de  4854,  examinait  la  situation  que  nous  avaient  foite  à 
l'étranger  les  traités  internationaux,  alors  au  nombre  de  seize,  rela- 
tifs à  la  propriété  littéraire.  • 

Après  avoir  établi  que  ces  traités  décomposaient  le  droit  de  jM- 
priété  littéraire  en  trois  droits  distincts  : 

Le  droit  de  publication  ou  de  reproduction  par  la  voie  de  Tim- 
pression, 

Le  droit  de  représentation 

Et  le  droit  de  traduction,  afférent  aux  deux  autres  [puisqu'il  s'ap- 
plique également  à  l'impression  ou  à  la  représentation  des  œuvres 
traduites), 

M.  Amédée  Lefebvre  constatait  que,  si  la  réciprocité  existait  entière 
pour  le  droit  d'impression,  il  n'en  était  malheureusement  pas  de 


(1)  La  Commission  a  décidé  que  ce  document  serait  inséré  dans  V Annuaire. 

Ce  rapport  a  été  lu  et  adopté  en  séance  dans  le  courant  de  JanTîer  1805. 

Quoique  remontant  à  plus  de  sept  années,  il  n'a  rien  perdu  de  son  intérêt  i 

les  quelques  modifications  suirennes  pendant  cette  période  sont  indiquées  en 

ote. 
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même  pour  le  droit  de  représentation,   et  il  en  iiufiquait  ces  tra^ 

causes 

Que  Tambiguïté  de  certaines  dispositions  des  traités  en  aoDoiiil 
les  effets  ; 

Que  lès  législations  étrangères  n'étaient  pas  conformes  à  la  nôtre. 

Et,  enfin,  qu'on  n'avait  pas  suppléé,  dans  la  plupart  de  ces  traité, 
à  Tinsuffisance  de  ces  législations. 

Après  avoir  signalé,  dans  les  traités  avec  différents  États  de  la  Coq- 
fédération  germanique,  la  clause  conforme  k  la  législation  nationale, 
qui  n'assure  à  l'auteur  dramatique  la  propriété  de  son  œuvre  qn*à  b 
condition  de  ne  l'avoir  pas  imprimée  ;  dans  les  traités  avec  l'Angle- 
terre et  l'Espagne,  la  réserve  faite  en  faveur  des  adaptations  ou  imi- 
tations de  bonne  foi^  réserve  qui  frappait  de  déchéance  les  généreuses 
dispositions  de  ces  traités  ;  après  avoir  déploré  la  négligence  de  nos 
compatriotes  à  [remplir^Jes  formalités  qui  leur  étaient  imposées  par 
les  conventions  internationales,  M.  Âmédée  Lefebvre  arrivait  à  cette 
conclusion  que  le  droit  de  représentation,  conquis  en  principe,  de* 
mourait  à  peu  près  nul  en  fait. 

En  constatant  cet  état  de  choses,  le  rapport  exprimait  néanmoins 
l'espoir  d'une  amélioration  prochaine,  annonçait  que  nous  étions  déjà 
représentés  par  des  agents  (sans  parler  de  la  Belgique)  à  Londres,  à 
Lisbonne,  à  Madrid  et  à  Turin,  rappelait  que  les  traités  pouvaient 
être  modifiés  dans  les  délais  détero^és,  et  que  la  conséquence  en 
serait  une  perception  assurée  de  nos  droits  dans  presque  toute  TEu- 
rope;  se  terminait,  enfin,  par  cette  déclaration  :  que  le  devoir  de  la 
Commission  était  de  signaler  les  imperfections  des  conventions  inter- 
venues, et  de  solliciter,  de  hâter,  avec  la  réforme  de  ces  conventions, 
celle  de  la  législation  de  tous  les  pays. 

A  dix  ans  de  distance,  la  situation  se  représente  à  nous  dans  des 
conditions  identiques,  sauf  quelques  traités  de  plus,  aussi  improduc- 
tifs que  les  autres.  Rien  n'a  été  fait,  rien  n'a  été  obtenu.  Les  clauses 
destructives  de  notre  droit  de  propriété  subsistent  en  Angleterre,  en 
Espagne  et  dans  la  confédération  germanique  ;  et,  avec  les  espérances 
prématurées  de  M.  Amédéo  Lefebvre,  se  sont  évanouis  les  agents 
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même  qae  nous  avions  en  1854  à  Londres,  à  Lisbonne,  à  Madrid  et  à 
Turin. 

Car  que  faire  en  nn  gite,  à  moins  qu'on  n'y  perçoive? 

Ces  tristes  résaltats  prouvent  qu'il  est  difficile  d'avoir  raison  de  la 
routine  et  de  la  déloyauté. 

Est-ce  pourtant  chose  impossible,  comme  quelques-uns  le  préten- 
dent? Nous  ne  le  croyons  pas. 

Au  moins,  devons-nous  tenter  un  effort  pour  n'avoir  pas  à  accu- 
ser de  la  déchéance  de  nos  droits  notre  propre  indifférence. 

Nous  allons  donc  examiner,  à  notre  tour,  la  situation  qui  nous  est 
faite  à  l'étranger,  soit  par  les  traités  internationaux,  soit  par  les  légis- 
lations indigènes.  De  cet  examen,  nous  pourrons  conclure  quelles  sont 
les  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer  pour  que  le  principe  de  réci- 
procité, reconnu  par  ces  traités  ou  ces  législations,  reçoive,  en  partie 
du  moins,  une  application  pratique.  —  Et  d'abord,  nous  passerons 
en  revue  les  différents  pays,  au  nombre  de  vingt-cinq,  qui  ont  conclu 
avec  la  France  des  conventions  diplomatiques  relatives  à  la  propriété 
littéraire. 

Belgique  (4).  —  La  Belgique  se  présente  à  nous  en  première 
ligne  ;  c'est  le  seul  pays  où  les  conventions  aient  été  efficaces,  quoi- 
que dans  une  .mesure  insuffisante.  Mais  les  termes  même  du  traité 
nous  permettent  d'en  prétendre  un  résultat  plus  favorable  et  plus 
complet.  Le  simple  dénombrement  des  théâtres  belges  vous  fera 
comprendre  que  ce  résultat  n'est  pas  sans  importance. 

La  Belgique  a  des  théâtres  d'opéra  et  d'opéra-comique  français  à 
Bruxelles,  Gand,  Anvers,  Liège,  Mons,  Namur,  TournayetVerviers; 

de  comédie  et  de  drame  à  Bruxelles  (au  nombre  de  quatre),  à 

Liège,  Mons,  Namur  et  Tournay  ;  —  de  comédie,  de  drame  et  de 
vaud3ville  flamands  à  Bruxelles,  Anvers,  Gand  et  Bruges;  —  enfin 
d'opéra  italien,  mais  non  tous  les  hivers,  à  Bruxelles. 

Le  traité  est  du  22  août  4852.  —  Conclu  pour  dix  ans,  il  est  con- 

(1)  Voir  Annuaire,  tome  I*',  p.  e3, 176  et2«3,  et  tome  11,  p.  247. 
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tinué  depuis  486t  par  tacite  recondaciion  et  peai  ôlre  moW  d'à- 
née  en  année. 

Ce  traité  établit,  en  principe,  que  les  œuvres  dramatiques  ne  pet- 
vent  être  représentées  sans  le  consentement  de  leurs  auteurs,  œqi^ 
implique,  pour  ceux-ci,  le  droit  de  stipuler  les  conditions  auxqueilé» 
ils  donnent  ce  consentement.  Les  articles  À  et  3  du  traité,  rapprocbs 
de  l'article  IV  du  décret  du  24  octobre  4830,  ne  peuvent  s'ioterpré- 
ter  autrement.  Tel  est  l'avis  de  M.  Capelmans,  dans  son  ouvrage:  I)^ 
la  propriété  littéraire  et  artistique  en  Belgique  et  en  Prem 
(pages  289  et  suivantes). 

L'article  3  du  traité  dit  en  effet  :  Le  droiê  des  auteurs  (m  compo- 
siteurs dramatiques  sera  perfu  d*  après  les  bases  qui  seront  arrê- 
tées er%tre  Us  parties  intéressées  ;  à  défaut  de  conveniûmi  le  tarif 
est  celui-ci  : 

BroxeUeset    ViDesda  80,000     Villes  4« 


Paris. 

âmes  et  ao- 
dessna. 

noms   ^ 

Pour  les  pièces  en  4  ou  5  actes 

48  fr. 

44  fr. 

9fr. 

Eu  3  actes 

44 

40 

8 

Eu  8  actes 

40 

8 

6 

fin  4  acte 

6 

5 

4 

De  son  côté,  Farticle  lY  du  décret  de  4830  s'exprime  ainsi  :  TouU 
composition  dramatique  d*un  auteur  belge  ou  étranger,  repré- 
sentée powr  la  première  fois  sur  un  théâtre  de  la  Belgiq^^  ^ 
pourra  être  représentée  sur  aucun  théâtre  publie,  dans  toute  té- 
tendue  du  territoire  belge,  saru  le  consentement  formel  et  psf 
écrit  de  l'auteur,  sous  peine  de  confiseation,  à  son  profitt  à» 
produit  total  des  représentations. 

A  qui  objecterait  que  l'œuvre,  représentée  d'abord  en  France, 
n'est  pas  représentée  pour  la  première  fois  sur  un  théâtre  belge,  et 
que  les  termes  du  décret  de  4830  ne  lui  sont  pas  applicables,  I'^^' 
ticle  3  du  traité  se  .chargerait  de  répondre;  car  il  dit  encore:  ^^^ 
œuvres  représentées  pour  la  première  fois  dans  Fun  des  de^ 
pays,  —  ce  qui  étend  aux  conventions  internationales  l'esprit  même 
du  décret  ;  — -  il  est  donc  bien  clair  que  Tauteur  a  le  droit  de  subor- 
donner son  autorisation  à  des  conditions  particulières,  par  dérop' 
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iioD  ao  tarif  précité  ;  et,  par  suitOt  que  la  Commission»  qui  a  les  pou- 
voirs nécessaires  poar  conlracler  au  nom  de  la  Société,  peut  modifier 
ce  tarif. 

Le  traité  se  renouvelant  d'année  en  année,  cette  modification  est 
possible  ;  ajoutons  qu'elle  est  légitime.  On  ne  peut  admettre  que  des 
ouvrages  joués  devant  trois  ou  quatre  mille  francs  de  recette  ne 
produisent  qu'un  droit  de  dix-huit  francs^  inférieur  à  ce  que  ces 
mômes  ouvrages  nous  rapportent  dans  des  villes  de  troisième  ordre. 
Déjà  la  Commission  a  tenté  une  démarche  de  conciliation  dont  il  est 
permis  d'espérer  un  prochain  résultat  ;  il  semble  impossible»  devant 
un  droit  si  clair  et  si  explicitement  reconnu^  que  la  Belgique  repousse 
des  prétentions  qui  s'appuieraient  au  besoin  de  l'interdiction  éven- 
tuelle de  tout  le  répertoire  qui  alimente  ses  théâtres.  Cette  éventua- 
lité, qui  peut  vous  paraître  exorbitante,  n'est  cependant  que  la  con- 
séquence logique  du  droit  d'autoriser  la  représentation  de  nos  œuvres, 
dont  nous  arment  le  traité  international  et  le  décret  de  4830. 

Les  formalités  exigées  par  le  traité  franco-belge  ne  concernent  que' 
les  traductions  (en  langue  flamande  apparemment).  —  La  brochure 
doit  indiquer  la  réserve  de  ce  droit  de  traduction.  Le  dépôt  doit  ôtre 
fait  dans  le  délai  de  trois  mois  à  la  légation  belge  (4).  La  traduction 
doit  ôtre  publiée  dans  le  délai  de  trois  mois,  après  le  dépôt  de  l'ou- 
vrage original. 

A  ces  conditions,  la  protection  est  acquise  pour  cinq  ans. 

Ajoutons  qu'aux  termes  de  la  législation  belge,  le  droit  de  pro- 
priété littéraire  ne  se  transmet  aux  héritiers  ou  ayants-cause  que  pour 
une  période  de  dix  années. 

Angletebbb  (s).  —  Si  la  Belgique  produit  peu,  l'Angleterre  ne 
produit  rien,  grâce  à  l'ambiguïté  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'élasticité 
de  la  clause  que  signalait  M.  Amédée  Lefebvre,  il  y  a  dix  ans,  et  à 
laquelle  la  foi  punique  de  nos  voisins,   développée  par  la  pratique, 


(i)  Un  décret  du  20  février  1869,  approavant  une  déclaration  intema-i 
tionale  signée  lo  7  janvier  1869,  supprime  la  formalité  de  Tenregistrement  et 
du  dépôt.  (Voir  Annuaire^  tome  1«^  page  621.) 

(2)  Voir  Annuaire^  tome  1*%  pages  174  et  393. 
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édairée  par  Texpénence,  et  enooaragéo  par  rimponitéy  devait  te 
porter  tons  ses  fruits. 

La  convention,  conclne  le  3  novembre  4851,  entrée  en  vigueur  k 
US  janvier  4  858,  se  oontinae  d'année  en  année  par  tacite  recoodoctioB* 
et  peut  ôtre  modifiée  à  chacan  de  ses  renouvellements. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

L'auteur  d'une  pièce,  imprimée  ou  non  publiée,  a  seul  ledrottd'ev 
autoriser  la  représentation.  Il  doit  déposer  l'ouvrage  imprime  dans  le 
délai  de  trois  mois,  et  le  faire  enregistrer  à  Thôtel  de  la  corporatioo  des 
Libraires,  à  Londres,  Stationners-Hall,  pour  que  ce  dépôt  soit  lait 
au  Musée  britannique  (4}.  (Le  coût  en  est  de  on  shelling  pour  TiDS- 
scription,  et  de  cinq  shellings  pour  la  copie  certifiée.} 

Le  droit  de  traduction  est  exclusivement  assuré  pour  cinq  ans  k  l'an- 
teur  ou  à  l'éditeur,  s'il  en  a  fait  la  réserve  sur  la  page-titre.  —  la  l»- 
duction  d'une  œuvre  dramatique'  doit  ôtre  publiée  dans  le  délai  de 
trois  mois,  après  le  dépôt  et  l'enregistrement  de  l'ouvrage  origioali  ï 
peine  de  déchéance. 

Une  ordonnance  de  la  reine,  du  40  janvier  485),  porte,  de  son 
côté,  que  les  auteurs  français  jouiront  du  droit  de  propriété  sur  leon 
ouvrages,  et  établit  entre  les  autours  des  deux  pays  une  entière  réci- 
procité. Voyons  ce  que  nous  fait  acquérir  cette  assimilation  de  Tao- 
teur  français  à  l'auteur  anglais. 

Le  droit  de  eopy-right  ou  de  propriété  littéraire  est,  pour  Tao- 
(eur  dramatique,  de  quarante-deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière représentation.  Dans  le  cas  où  les  quarantenieux  ans  expireat 
du  vivant  de  l'auteur,  il  y  a  prorogation  à  son  profit  et  an  profit  de 
ses  héritiers,  durant  sept  années,  à  partir  du  jour  de  son  décès. 

Les  œuvres  dramatiques  et  musicales  sont,  quant  au  droit  derepro- 
duction  par  la  voie  de  l'impression,  régies  par  les  mêmes  principes 
que  les  œuvres  littéraires  ordinaires. 

Les  œuvres  dramatiques  doivent  ôtre,  comme  les  autres  œuvres 
littéraires,  enregistrées  à  l'hôtel  de  la  corporation  des  Libraires.  La 
déclaration  doit  contenir  les  nom,  prénoms,  domicile  et  qualités  et 
ôtre  accompagnée  du  dépôt  d'un  exemplaire  (4).  Le  certificat  d'eore- 

(l)  Par  suite  d'un  conflit  tout  récent  ot  qui  n'a  pas  encore  reçu  de  solutioOt 
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gistrement  fait  foi  en  justice.  Le  fait  de  fausse  dëclaralion  peut  être 
l'objet  d'une  poursuite  crinrinelle. 

Les  directeurs  qui  font  représenter  une  œuvre  dramatique  sans  le 
consentement  de  Fauteur,  sont  passibles  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  40  shellings  ou  du  montant  de  la  recette  entière,  ou 
encore  de  la  Taleur  du  préjudice  causé.  Cette  amende  appartient  à  la 
partie  lésée,  qui  a  droit,  en  outre,  au  double  du  montant  des  frais.-^ 
Aux  termes  du  statnt  III  de  Guillanme  lY  (chapitre  XY,  section  S], 
c'est  à  la  plus  considérable  des  trois  indemnités  susdites  qu'on  doit 
condamner  le  délinquant.  La  compétence  appartient  aux  Conrs  du 
droit  commun,  qui  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  Misies  dans 
l'année.  Citons,  comme  exemple,  Taffaire  Planchet  contre  le  fameux 
chanteur  Brahm,  où  le  verdict  du  jury,  déclarant  que  chanter  en 
public  un  air  pris  dans  un  opéra  constituait  une  représentation,  fut 
sanctionné  par  la  Cour  et  passa  dans  la  jurisprudence  (voir  les 
Etudes  sur  la  Propriété  littéraire  en  France  et  en  Angleterre^ 
par  Ed.  Laboulaye^  pages  37  et  suivantes). 

Tels  sont  les  avantages  que  nous  assurerait  l'application  du  traité, 
de  l'ordonnance  royale  et  de  la  législation  anglaise,  sans  le  déplorable 
art.  4  du  §  3  de  la  convention,  qui,  en  créant  une  exception  en  /a* 
veur  des  imitations  de  bonne  foi  ou  des  appropriations  des  oun 
vrages  dramatiques  aux  scènes  respectives  de  France  ou  d^An^ 
gUterrCy  frappe  à  la  fois  de  nullité  lois,  traités  et  ordonnances,  et 
devient  la  sauvegarde  légale  de  la  piraterie  littéraire.  La  concention 
n^a  pour  objet  que  d* empêcher  les  traductions  ou  contrefaçons^ 
dit  ce  même  article  :  mais  qui  définira  les  limites  où  doit  s'arrêter  cette 
imitation  de  bonne  foi  pour  ne  pas  devenir  de  la  contrefaçon  ? 
Suffit-il  de  changer  le  titre  d'un  ouvrage  ou  simplement  d'en  modifier 
quelques  phrases  pour  s'en  prétendre  le  légitime  propriétaire,  comme 
fait  Tartuffe  dans  la  maison  d'Orgon,  et  comme  cela  se  pratique  tous 
les  jours  avec  une  naïveté  d'impudence  qui  ne  recule  même  pas  devant 


on  croit  devoir  inviter  les  auteurs  français  à  faire  enregistrer  le  titre  de  leur 
ouvrage  après  la  représentation,  indépendamment  du  dépôt  ultérieur  dc*^ 
exemplaires. 
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cette  aimable  plaisanterie  de  dédier  à  nos  conlirères^  kun  popm 
oaTrages  ?  En  yain  le  traité  ajoate<*t*il  que  la  quesikm  d'iim'tetiw 
&u  de  eontre façon  sera  déterminéej  dam  tous  Us  ooj,  par  leiftv 
hWMAm  des  pays  respectifs,  d^ après  la  Ugisiation  snmgueurim 
chacun  des  deux  États  ;  il  faut  bien  avouer  qu'eu  présaace  des 
habitudes  judiciaires  de  nos  voisins,  la  répugnance  de  te  GomoiisBOt 
è  léguer  les  embarras  et  peut-ôtre  les  déceptions  d'un  tel  procès  m 
générations  futures,  est  assez  légitime.  Et  cependant,  c'est  à  ce  verikt 
des  tribunaux  anglais  que  nos  compatriotes  seront  oblige,  tôt  m 
tard,  de  recourir,  si  nous  n'obtenons  pas,  par  les  voies  diplomatifMS, 
l'abrogation  de  cette  clause  qui  annule  le  traité  international.  Ajooloos 
que  Texcôs  même  du  mal  a  produit  dans  l'opinion  une  réaction  qn 
nous  est  favorable;  que  la  fierté  anglaise  en  est  venue  à  rooglrdeoettB 
bonne  foi  hypocrite,  et  que  le  moment  est  éminemment  propice  ponr 
élever  une  si  juste  réclamation.  Déjà  une  lettre  du  secrétaire  de  la 
Société  des  Arts,  à  Londres,con8tatait  cette  organisation  delà  pinterie 
littéraireet  en  appelait  la  répression.  Une  lettre  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  adressée  au  ministre  du  commerce,  pour 
appeler  son  attention  sur  les  amendements  à  introduire  dans  U  ood- 
vention,  a,  depuis  encore,  soulevé  et  précisé  la  question.  Devant  ces 
témoignages  de  sympathie  et  d'intérêt,  il  n'est  pas  permis  à  la  Gom- 
mission  de  s'en  remettre  au  temps  et  au  hasard  du  soin  de  régler  sans 
elle,  des  intérêts  dont  le  répertoire  du  théâtre  anglais,  presque  entiè- 
rement défrayé  par  le  nôtre,  atteste  l'importance. 

Espagne  (4).  —  Le  traité  avec  l'Espagne  offrant,  quant  aaxtmi* 
talions  de  bonne  foi,  la  même  clause  restrictive  que  le  traité  avec 
TAngleterre,  provoquera  de  notre  part  les  mêmes  observations.  Si 
les  intérêts  que  nous  avons  à  défendre  ne  sont  pas  aussi  considé- 
rablef  au-delà  des  Pyrénées  que  par-delà  le  détroit,  le  dénombrement 
des  théâtres  espagnols,  où  la  traduction  de  nos  comédies,  de  nos 
drames  et  de  nos  opéras  occupe  une  large  place,  vous  pronfera 
néanmoins  que  ces  intérêts  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Voici,  av^  ^ 


(1)  Voir  Annuaire^  tome  I*',  page  8^. 
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tarif  deg  droits  qu'ils  payaient  en  4  854 ,  la  classificaUoo  de  cas  théâ- 
tres, non  compris  ceux  de  Madrid,  alors  au  nombre  de  six  (4)  : 

Théâtres  de  première  classe  :  —  Barcelone,  Liceo  et  SafUa-Cruz, 
—  Cadix,  Principal.  —  Séville,  Prineipal  et  San-Femando.  — 
Valence,  Prineipal.  —  70  réaux  ou  24  francs. 

Théâtres  de  deuxième  classe  :  —  Cadix,  Ctrgu$,  —  La  Corojne 
Grenade,  Malaga,  Palma«  Yalladolid  et  Saragosse*  -—  45  réauxou 
43  fr.  50  cent. 

Théâtres  de  troisième  classe  :  —  Alicante,  Algésiras,  Âlmeria,  Avila, 
fiadajoz,  Bilbao,  Burgos,  théâtre  des  Capwins^  à  (Barcelone  ;  théâtre 
du  Balcon^  à  Cadix,  Cordoue,  Girone,  Jaen,  Jerez,  Léon,  Lerida,  Lo- 
grooo,  Murcie,  Oviedo,  Palencia,  Pampelune,  Ponte-Yedra,  Port^ 
Sainte^Marie,  San-Lucar,  Reus,  Salamanque,  Sainte-Croix  de  Téné« 
riffe,  Santander,  Santiago,  Saint-Sébastien ,  Ségovie,  Tarragone,  Tolède, 
Yittoria,  Zamora,  lie  de  Saint- Fernand. —  S5  réaux  ou  7  fr.  50  cent. 

Théâtres  de  quatrième  classe:  <-*  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  classes  antérieures.  —  45  réaux  ou  4  fr.  50  cent. 

Examinons  le  traité.  —  Conclu  le  45  novembre  4853,  il  était  pro- 
mulgué le  4  février  4  854.  Sa  durée  était  de  quatre  ans,  avec  tacite 
reconduction  d'année  en  année.  11  impose,  comme  formalités,  le  dépôt 
de  deux  exemplaires  à  Madrid,  à  l'établissement  public  destiné  à  cet 
effet  [ministerio  del  fomento)^  dans  les  trois  mois  delà  publication. 
—  Ce  dépôt  est  constaté  par  un  récépissé.  —  Pour  maintenir  à  Tau- 
teur  son  droit  de  traduction,  le  traité  en  exige  la  réserve  en  tête  de 
Touvrage  et  lui  impose  Tobligation  de  faire  paraître  sa  traduction  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  dépôt  et  de  l'enregistrement. 

L'art.  4  (§  2)  sauvegarde  le  droit  de  représentation.  L'auteur  ori- 
gînai  touche  le  quart  des  droits  attribués  par  les  lois  du  pays  au  tra- 
ducteur. Il  touche  les  droits  entiers  dans  le  cas  où  la  traduction,  faite 
pour  son  compte  ou  avec  son  consentement,  parait  dans  les  trois  mois, 
à  dater  du  dépôt  et  de  l'enregistrement. 

La  réciprocité  est  complète  et  l'auteur  français  est  assimilé  à  l'au- 

(2)  Oriente^  opéra  italien.  ^Prùwipe,  comédie  espagnole.  —  Circo^  Cruz^ 
Vanadade^  InsUtute^  comédie,  opéra-comique  espagnols.  —  Nous  ignorons 
quel  était  leur  tarif. 
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teur  espagnol.  Celui-ci,  aux  termes  de  la  loi  du  40  juin  IS47,  a  le  ' 
droit  exclusif  d'autoriser  là  représentation   ou  rexécution  de  soi 
œuvre  dans  les  théâtres  et  concerts  publics.  Le  droit  de  propriété  est 
viager  et  se  transmet  pour  vingt-cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  9k 
décès,  à  ses  héritiers  légataires  ou  ayants-cause. 

On  voit  qu*en  Espagne,  comme  en  Angleterre,  le  traité,  rapproché 
de  la  législation,  ne  confère  de  droits  réels  qu'aux  compositears  dont 
les  œuvres  ne  peuvent  se  prêter  aux  adaptations  et  imikitm$  di 
bonne  foi.  Encore  ne  faut-il  pas  prévoir  le  cas  où  un  compositeur 
espagnol  adapterait,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  la  musique  de  ses 
confrères  à  la  sienne,  ce  qui  peut  arriver  aux  compositeurs  detoos 
les  pay^.  Il  est  donc  urgent  d'obtenir,  par  voie  diplomatique,  daos  le 
traité  franco-espagnol,  résiliable  d'année  ea  année,  les  mêmes  modi- 
fications que  dans  le  traité  franoo*anglais.  Remarquons  ao  sorplos 
que,  pour  la  musique  comme  pour  la  littérature,  la  cooveotioa  eài 
demeurée  jusqu'ici  lettre  morte,  faute  par  nous  d'avoir  renpfîfesfer- 
audîtés  nécessaires  ou  d*avoir  pu  organiser  sérieusement  la  per- 
ception. 

PoBTUGAL.  —  Le  traité  avec  le  Portugal,  ne  parlant  pas  àù  bontu 
foif  ne  peut,  comme  les  précédents,  donner  prise  à  la  mauvaise. 

Ce  traité,  conclu  pour  six  ans  le  42  avril  4851  (4),  se  cootiooe 
d'année  en  année  par  tacite  reconduction. 

Il  assure  aux  auteurs  le  payement  des  droits  stipulés  dans  le  paf» 
où  leurs  ouvrages  sont  représentés.  Cette  clause  est  rétroactive  ^ 
s'applique  à  toute  œuvre  dramatique.  La  traduction  est  auton^  ^ 
rimpression  de  l'œuvre  originale.  L'auteur  de  l'œuvre  traduite  toocbe 
le  quart  des  droits  attribués  au  traducteur.  La  propriété  de  i'anteur 
est  viagère  et  se  transmet  aux  héritiers  ou  ayants-cause  pour  une 
période  de  vingt  ans,  à  partir  du  jour  de  son  décès.  Cette  période 
peut  être  augmentée  si  les  lois  de  l'un  des  deux  États  vienneot  ï  ^ 
corder  un  plus  long  délai,  et  si  cette  augmentation  de  délai  est  récla- 
mée. La  convention  n'impose  d'autres  formalités  que  le  dépôt  d'un 

(1)  Ce  traité  a  été  remplacé  par  use  conTention  coochie  le  1t  lafllet  1^ 
et  promulguée  le  37  Juillet  1807.  (Voir  les  nouvelles  diftpodtieos  atf^P^ 
ilfifiiiatre,  tome  I*',  page  yv3.} 
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exemplaire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  la  Bibliothèque  de  Lisbonne, 
qui  vous  en  délivre  un  r  écépissé. 

Comment  un  traité  si  clair  a-tril  pu  rester  inefface?  c'est  évi- 
demment que  la  négligence  des  auteurs  a  paralysé  le^  èledes  gouver- 
nements. Il  produira  des  résultats  certains,  le  jour  où  nous  en  aurons 
réclamé  et  organisé  Texécution. 

Hollande.  —  Nous  n*avons  pas  à  nous  donner  cette  peine  en  Hol- 
lande, où  le  bénéfice  du  traité  ne  s'étend  pas  au  droit  de  représenta- 
tion des  œuvres  dramatiques  ou  musicales.  Du  moins,  n'y  a-t-il  rien 
tle  stipulé  à  cet  égard  ;  et  comme  la  législation  hollandaise  n'en  fait 
pas  mention  davantage,  le  principe  de  réciprocité,  consacré  par  la 
convention,  ne  peut  porter  fruit  tant  que  cette  convention  n'aura 
pas  été  modifiée  par  la  diplomatie.  C'est  donc  de  ce  côté  que 
doivent  tendre  nos  efforts. 

Le  traité,  conclu  pour  quatre  ans,  est  du  29  mars  4855.  Il  se  con- 
tinue, d'année  en  année,  par  tacite  reconduction.  Il  assimile  les  tra- 
ductions aux  ouvrages  origiuaux.  Il  assure  à  l'auteur  la  jouissance 
exclusive  de  son  œuvre  pendant  la  vie,  et  la  continue  à  ses  héritiers 
l>ondant  vingt  années  après  son  décès.  L'auteur  n'a  besoin,  pour  jus- 
tifier de  ses  titres,  que  d*un  certificat  délivré  par  le  bureau  de  ia 
librairie  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris,  constatant  que  les  for- 
malités ont  été  remplies. 

Il  faut  remarquer  que  la  situation  n'eft  pas  la  môme  dans  le  Luxem- 
bourg hollandais,  qui  appartient  à  la  Confédération  germanique. 

SuissB  (4).  —  Nou9  appelions  dans  ce  rapport  l'attention  de  la 
Commission  sur  te  traité  conclu  avec  Genève  le  20  octobre  4858, 
quand  de  réeentes  Conventions  avec  le  gouvernement  fédéral  de  k 
Suisse»  insérées  au  llonîleur  du  44  décembre,  sont  venues  oonfir* 
merles  promesses  faites  antérieurement  par  M.  Drouyn  deTHuys,  et 
combler,  pour  les  vingtrquatre  cantons,  les  lacunes  que  nous  signa- 
lions dans  le  traité  avec  Genève» 

Le  nouveau  traité,  basé  sur  le  principe  de  réciprocité,  assure  aux 
auteurs  français,  sur  le  territoire  suisse,  les  droits  des  nationaux.  Ce3 


(1)  Voir  Annuaire^  tome  I*s  pages  76  et  88. 
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droits  sont  acquis  à  la  condition  de  faire  eni^strer  an  dëpertaneit 
fédéral  de  Tintérieur,  à  Berne,  ou  à  la  chanoellerie  de  la  léptàm 
suisse,  à  Paris,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  d« 
l'ouvrage  en  France,  pour  les  ouvrages  publiés  postériearemeBt  à  b 
mise  en  vigueur  de  la  convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  sainoat 
la  mise  en  vigueur  de  ladite  convention,  pour  les  ouvrages  poUiés 
antérieurement.  (Les  documents  nous  manquent  pour  préciser  la  pro- 
tection que  la  législation  fédérale  assure^  quant  au  droit  de  représen- 
tation, aux  auteurs  suisses.)  La  réserve  en  tête  de  roavrage  et  h 
formalité  de  Tenregistrement  sauvegardent  le  drpit  de  traductiis 
pour  une  période  dé  cinq  ans,  à  la  condition  que  Tautear  ait  fait  pa- 
raître ou  représenter  cette  traduction  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
l'enregistrement  de  l'ouvrage  original.  — Le  droit  de  propriété  est 
viager  pour  l'auteur  ;  et,  s'il  meurt  avant  Texpiration  de  la  trentièiiie 
année  à  dater  de  la  première  publication,  ce  droit  continue  à  subsister, 
pour  le  reste  de  ce  terme,  en  faveur  de  ses  successeurs. 

Le  présent  traité,  conclu  le  30  juin  4864,  et  promulgué  le  24  no- 
vembre de  la  môme  année,  est  valable  pour  douze  ans,  et  se  oonti- 
nuera  ensuite  par  tacite  reconduction. 

Italie.  —  Le  traité  avec  le  royaume  d'Italie,  où  sont  venues  se 
fondre  les  conventions  antérieures  conclues  avec  les  différents  États, 
qui  se  sont  absorbés  eux-mêmes  dans  le  nouveau  royaume,  est  daté 
du  29  juin  4  862  et  a  été  promulgué  le  27  septembre  de  la  même 
année.  Conclu  pour  douze  ans,  il  se  continuera  ensuite  d'année  en 
année  par  tacite  reconduction. 

Ce  traité  consacre  le  principe  de  réciprocité  entière  pour  le  droit 
de  représentation.  Néanmoins  rien  ne  précise,  dans  îe  code  sarde,  le 
droit  des  auteurs  d'autoriser  ou  d'interdire  la  représentation  de  leurs 
œuvres.  L'article  440  du  Code  civil  dit  seulement:  Les  pnxinctiani 
de  V esprit  sont  la  propriété  de  leur  auteur^  à  la  charge  étob- 
serrer  les  lois  et  règlements  qui  y  sont  relatifs. 

Le  traité  assure  à  l'auteur  son  droit  de  traduction,  s'il  en  &it  la 
réserve  en  tête  de  son  ouvrage,  et  mentionne,  à  la  suite  de  cette  ré- 
serve, la  date  du  dépôt  fait  dans  son  pays.  —  Pour  obtenir  la  garantie 
exprimée  en  ce  qui  touche  la  représentation  (ou  exécution)  et  traduc- 
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lion  d'une  œuvre  dramatique  ou  musicale,  il  faut  qi|e,  dans  ]e  délai 
de  six  mois  après  la  publication  ou  la  représentation  de  Tori^inal  dans 
]'uD  des  deux  pays,  Fauteur  en  ait  fait  paraître  la  traduction  dans  la 
langue  de  l'autre  pays.  — ^  La  durée  du  droit  de  propriété  ne  peut 
excéder  celle  fixée  parla  loi  pour  les  auteurs  nationaux  ;  cette  durée 
est  de  quinze  ans.  —  En  rapprochant  cette  clause  du  principe  de  ré- 
ciprocité explicitement  reconnu  par  le  traité,  on  voit  qu'il  y  a  là  une 
double  restriction,  en  vertu  de  laquelle  un  étranger  ne  peut  avoir  en 
Italie  que  les  droits  dont  il  jouit  dans  son  propre  pays,  sans  cependant 
que  ces  droits  puissent  outrepasser  ceui  des  auteurs  italiens. 

Les  formalités  se  bornent  à  la  demande  d*un  certificat.  Pour  les 
ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  est  délivré  par  le  bureau  du 
dépôt  légal  et  de  la  propriété  littéraire,  au  ministère  de  l'intérieur.  Il 
doit  être  légalisé  parla  mission  d'Italie,  à  Paris,  et  constate  la  natio- 
nalité de  l'ouvrage. 

Â  quoi  nous  en  prendre,  ici  comme  en  Portugal,  de  l'inexécution 
du  traité,  si  ce  n'est  è  la  négligence  des  auteurs,  habitués,  en  véri- 
tibles  Français,  à  laisser  faire  leurs  affaires,  sans  se  donner  le  souci 
de  les  faire  eux-mêmes?  Le  simple  accomplissement  d'une  formalité 
nous  assurerait  le  bénéfice  des  garanties  exprimées  dans  la  convention, 
car  les  directeurs  italiens  n'ont  pas  d'autre  fin  de  noo-recevoir.  C'est 
le  cas  pour  notre  Société,  représentée  par  la  Commission,  de  s'appli- 
quer et  de  mettre  en  pratique  le  cri  national  de  Tltalie  :  Farà 
dase\ 

Russie.  —  La  situation  où  nous  place  le  traité  avec  la  Russie  est 
loin  d'être  aussi  favorable.  Ce  traité,  dat:^  du  6  avril  4864,  est 
conclu  pour  six  ans,  et,  comme  les  autres,  doit  se  continuer  ensuite, 
par  tacite  reconduction,  d'année  en  année. 

L'article  premier  spécifie  que  les  auteurs  de  l'un  des  deux  pays 
auront  la  faculté  d'exercer  dans  cet  autre  pays  le  droit  qu'il  recon- 
naît à  ses  nationaux.  Ce  droit  consiste,  pour  l'auteur  russe/  dans 
la  propriété  absolue  de  son  œuvre,  propriété  viagère,  qui  se  trans- 
met pour  vingt-cinq  ans  à  ses  héritiers.  Le  traité,  modifiant  en  cela 
la  législation  russe,  restreint  la  durée  de  cette  propriété  à  vingt  ans 
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pour  les  héritiers  directs  ou  testameotaires  de  Tauleor  étnofer,  à 
dix  ans  pour  les  collatéraux. 

Il  serait  naturel  d'inférer  de  lè  que  nous  avons  sor  les  IhéâlrB 
russes  les  droits  des  nationaux  ;  malheureusement,  le  iiaîté  ne  Eût 
pas  mention  du  droit  de  représentation,  et  il  est  à  craindre  que  ks 
directeurs,  ou,  pour  mieux  dire,  les  fonctionnaires  russes  se  refoseat 
à  tirer  du  principe  ses  conséquences  logiques,  tant  qu'elles  ne  seroct 
pas  explicitement  exprimées  dans  la  convention  internationale.  Ce^ 
donc  à  une  intervention  diplomatique  qu'il  faut  nous  en  remetlreda 
soin  de  soulever  et  de  résoudre  la  question,  pour  Fépoque  où  œttf 
convention  doit  expirer,  c'est-à-dire  pour  le  6  avril  4  867.  ' 

Constatons,  pour  mémoire,  que  Tunique  formalité  exigée  parla 
traité  franco-russe  est  un  certificat  d'originalité,  délivré  par  le  baréta 
de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur,  ou  par  le  secrétariat  d^ 
préfectures  départementales. 

CoNFÉoÉRATiON  GBRMANiouB.  —  Nous  VOUS  faisons  gfAoe ,  Me^ 
sieurs,  du  dénombrement  des  quarante  États  dont  se  compose,  à 
moins  de  modification  récente,  la  Confédération  germanique  ;  dix- 
sept  seulement  sont  liés  avec  la  France  par  des  conventions  diplo- 
matiques; nous  vous  donneronsle  résumé  succinct  de  ces  conventions; 
mais  d'abord  il  n'est  pas  superflu  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  actes 
fédéraux  de  la  Diète,  auxquels  sont  soumis,  indépendamment  de  lenr 
législation  particulière,  tous  ces  Étals. 

A  l'égard  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  la  Diète  a  pris, 
dans  les  années  4  832,  4  837,  4  844  et  4845,  des  résolutions  obliga- 
toires pour  tous  les  États  confédérés  ;  obligations  remédiant,  dans 
quelques-uns  de  ces  Étals,  à  l'absence  d'une  législation  spéciale,  H 
modifiant  dans  quelques  autres,  des  législations  moins  larges. 

Aux  termes  de  la  résolution  du  22  avril  4  841 ,  spéciale  aux  œuvres 
dramatiques  et  musicales,  l'auteur,  ses  héritiers  ou  ayants-cause, 
ont  seul  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation,  mais  à  la  condiliofl 
que  l'œuvre  soit  inédite,  et  que  l'auteur  ou  le  compositeur  ait  fait 
connaître  à  la  première  représentation  soit  son  nom  de  famille^  soit 
celui  sous  lequel  il  est  connu  dans  les  lettres  ou  dans  les  arts. 
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C'est  deyant  cette  résolution,  destructive  de  toute  propriété,  puis- 
qu'elle la  frappe  de  déchéance  dans  le  moment  môme  où  cette  pro- 
priété se  manifeste,  que  viennent  s'évanouir  toutes  les  garanties 
exprimées  dans  les  traités;  car  chacun  de  ces  traités  reproduit,  dans 
une  danse  spéciale,  la  réserve  établie  par  (a  résolution  fédérale.  On 
comprend  en  effet  que,  s'il  est  possible  à  l'auteur  allemand  d'exploi- 
ter son  droit  de  propriété  avant  la  publication  de  son  œuvre,  la  môme 
ressource  n'est  pas  offerte  à  l'auteur  français,  qui  ne  peut  livrer  la 
sienne  aux  théâtres  étrangers  que  par  sa  publication  môme  :  c'est 
comme  si  l'on  permettait  à  un  homme  de  vivre  à  la  condition  de  ne 
pas  respirer. 

Cette  restriction  générale  nous  dispense  d'entrer  dans  l'examen 
détaillé  de  conventions  qu'elle  annule  en  fait,  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  concernent  la  représentation  des  œuvres  dra- 
matiques. Notons  seulement,  que  ces  traités  consacrent  unanime- 
ment le  principe  de  réciprocité  proclamé  par  le  décret-loi  français 
du  28  mars  4858,  et  s'accordent  à  entourer  la  propriété  littéraire  de 
sérieuses  garanties,  dont  nous  aurions  à  recueillir  les  fruits  le  jour 
où  notre  diplomatie  parviendrait  à  en  effacer  l'étrange  restriction 
qu'ils  ont  empruntée  à  la  législation  fédérale.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  donner  la  liste  de  ces  conventions  (4)  : 

Grand'ducM  de  Bade.  — Traité  du  %  juillet  4857,  —  promul- 
gué le  116  août  4  857.  —  Durée  :  six  ans,  avec  tacite  reconduction 
de  six  années  en  six  années. 

Duché  de  Bruneioick.  — Traité  du  8  août  4852,  —  promulgué 
le  4  5  octobre  4  852.  —  Durée  :  aussi  longtemps  que  le  décret-loi 
français  du  28  mars  4852  sera  en  vigueur.  [Cela  nous  rejette  un 
peu  loin,  si  la  Diète  fédérale  ne  donne  un  prétexte  à  la  révision  du 
traité,  en  commençant  elle-môme  par  abroger  sa  loi.) 

Royaume  de  Saxe.  —  Traité  du  4  9  mai  4856,  — promulgué  le 

(1)  Lh  résumé  des  ciD?enUons  internationales  rcbUves  à  la  propriété  lit- 
téraire déjà  imprimé  dans  Y  Annuaire  (tome  !•',  page  71),  étant  plus  récent, 
et  contenant  que' que»  indications  qui  ne  figurent  pas  dans  la  liste  ci-dessus, 
nous  engageons  les  sociétaires  à  consulter  ce  travail. 
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4  3  juin  1856'.  —  Durée:  six  ans,  avec  tacite  reconduction  de  six 
années  en  six  années.  (Nous  retrouvons  dans  ce  traité  la  clause  res- 
trictive en  faveur  des  imitations  ou  arrangements  d'ouvrages  dram»- 
tiques.) 

Royaume  de  Hanovre.  —Traité  du  20  octobre  1 851 .  —  Dorée: 
cinq  ans,  avec  tacite  reconduction  d'année  en  année. 

Ville  libre  de  Hambourg,  —  Traité  du  2  mai  4  856.  —  Durée 
dix  ans,  avec  tacite  reconduction  d'année  en  année. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Traité  des  4  et  6  juillet  1856. 
•^  Durée  :  dix  ans,  avec  tacite  reconduction. 

Grand-duché  de  Hesse-Cassel.  — Traité  du  7  mai  4853.  — 
Durée  :  six  ans.  —  Tacite  reconduction. 

Grand'duché  de  Htese-Darmitadt.  —  Traité  du  4  8  septembre 
4852.  —  Durée:  six  ans.  —  Tacite  reconduction. 

Principauté  de  Hesse^Hombourg.  —  Traité  du  2  octobre  1852. 
—  Durée  :  six  ans.  —  Tacite  reconduction. 

Duché  de  Nassau.  —  Traité  du  2  mai  1853.  —  Durée  :  six  aQ>. 
•«  Tacite  reconduction. 

Grand-duché  d'Oldenbourg.  —  Traité  du  1*'  juillet  1853.  — 
Durée  :  six  ans.  —  Tacite  reconduction. 

Principauté  de  Reuss-Greitz  {branche  aînée).  —  Traité  dy 
24  février  1853.  —  Durée:  six  ans.  —  Tacite  reconduction. 

Principauté  de  ReussShleitz  [branche  cadette).  —  Traité  da 
30  mars  1853.  —  Durée  :  six  ans.  —  Tacite  reconduction. 

Principauté  de  Watdeck-Pyrmont.  — Traité  du  4  février  1854. 
—  Durée  :  six  ans.  -^  Tacite  reconduction. 

Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt.  —  Traité  do  «6 
décembre  1853.  —  Durée:  dix  ans.  —  Tacite  reconduction. 

Principauté  de  Schwarzbourg-Sonderhausen.  —  Traité  du 
16  décembre  1853.  —  Durée  :  dix  ans.  —  Tacite  reconduction. 

Grand'duché  de  Saxe-Weimar-  —  Traité  du  17  mai  1833.  — 
Dureo  :  dix  ans.  —  Tacite  reconduction. 
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Quant  aux  vingt-trois  autres  Etats  de  la  Confédération  arec  qui 
nous  n'avons  pas  de  traités,  et  parmi  lesquels  nous  citerons  ceux  qui 
relèvent  de  V Autriche  et  de  la  Prusse^  les  royaumes  de  Bavière  et 
de  WurUmbtfrgy  les  villes  libres  de  Francfort^  de  Brime  et  de 
LnheCy  et,  si  elle  existe  encore,  la  seigneurerie  de  Kniphausen^  qui 
compte  une  population  de  trois  mille  habitants  sur  une  superficie  de 
cinq  kilomètres  ;  la  résolution  de  la  Diète  qui  les  régit  ne  nous  per- 
met pas  d*y  revendiquer  les  droits  fondés  sur  le  principe  de  réci- 
procité, tant  qu'ils  ne  seront  pas ,  reconnus  et  sauvegardés  par  les 
conventions  à  intervenir.  C'est  donc  à  la  diplomatie  que  nous  devons, 
de  ce  côté  encore,  remettre  le  soin  et  la  défense  de  nos  intérêts. 

ÂuTBicHB .  —  Faisons  remarquer  seulement  que  Y  Autriche^  en 
garantissant,  quant  à  la  représentation  des  œuvres  dramatiques,  les 
droits  de  ses  nationaux,  n'étend  pas  sur  ce  point  le  bénéfice  de  sa 
législation  aux  auteurs  étrangers.  Cette  i^islation  dit  bien  que  la 
protection  est  garantie  aux  ouvrages  publiés  à  l'étranger,  dans  la 
mesure  de  la  protection  accordée  par  la  loi  de  chaque  pays  étranger 
aux  ouvrages  publiés  dans  les  États  autrichiens^  mais  comme  elle 
ne  précise  pas  le  droit  de  l'eprésentation,  il  n'est  permis  d'invoquer 
sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  que  par  une  interprétation  qui 
nous  parait  juste  et  logique,  mais  qui  peut  être  contestée  (4). 

Prusse  (S).  —  En  Prusse,  la  législation  nationale,  appuyée  sur  le 
principe  de  réciprocité  qu'elle  reconnaît,  modifierait  à  notre  avantage 
la  résolution  fédérale.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  préoccuper  d'une 
situation  provisoire  devant  la  convention,  aujourd'hui  conclue  entre 

(1)  Voir  Annuaire,  tome  I«»,  page  72,  un  résumé  du  traité  du  11-19  dé- 
cembre 1866. 

(2)  Les  différents  traités  et  conventions  exls'ant  entre  la  France  et  lei 
États  allemands  araient  été  t^uspendus  par  le /ait  da  la  guerre.  Ils  ont  été 
remis  en  vigueur  par  rarliclo  18  de  la  convention  additionnel'e  au  traité  de 
paix  avec  TAlIemagne,  signé  à  Francforî-sur-Mein,  le  11  décembre  1871,  et 
approuvé  par  l'Af^semb'éc  nationale,  le  9  janvier  1872.  Le  mOme  article  18 
porte  que  la  convention  franco-bavaroise  du  24  mars  1865  fur  la  garamie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  sera  provisoirement 
étendue  à  l' Alsace-Lorraine,  et  que  cet  arrangement  servira  de  règle  pour 
les  rapports  entre  la  Frame  et  les  territoires  cédé«.        ^ 
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la  France  et  la  Prusse,  et  dont  la  promulgatiOD  prochaine  noas  fera 
connaître  les  termes  (4). 

Parmi  les  pays  de  T  Europe  qai  n'ont  pas  conclu  de  conTeatiois 
avec  la  France,  il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d*œil  sur  la  Suède,  le 
Danemark  et  la  Grèce. 

SukoE.  — En  Suède;  une  loi,  promulguée  en  4  844,  lors  delà 
réforme  de  la  constitution  suédoise,  a  accordé  la  protection  l^iJe 
contre  la  contrefaçon  aux  auteurs,  étrangers  dont  les  pays  offriraient 
les  mômes  avantages  aux  auteurs  suédois,  mais  seulement  pour  les 
ouvrages  d'esprit,  à  l'exception  des  livres  d'église  ou  d'éducation.  — 
La  durée  du  droit  de  propriété  embrasse  la  vie  de  l'auteur,  et,  après 
son  décès,  une  période  de  vingt  années  au  profit  de  ses  héritiers  oo 
cession naires,  à  la  condition  d'en  faire  usage,  c'est-à-dire  de  sop- 
pléeraux  éditions  épuisées,  à  peinede  déchéance. 

Danemark.  —  En  Danemark,  la  situation  est  à  peu  près  laméoie. 
—  Le  droit  des  nationaux  est  absolu,  à  la  condition  de  suppléer, 
comme  en  Suède,  dans  un  délai  déterminé,  aux  éditions  épuisées.  — 
Les  étrangers  sont  assimilés  aux  nationaux  quand  la  législatioa  de 
leur  pays  assure  aux  Danois  une  protection  analogue.  —  Il  suffit  de 
justifier  d'un  titre  légal  de  propriété  et  du  dépôt  fait  en  France. 

Grèce. — En  Grèce,  môme  réciprocité  à  l'égard  d'un  étrangerdoDl 
le  pays  garantit  aux  sujets  grecs  un  droit  semblable.  —  La  durée  de 
la  propriété  littéraire  est  de  quinze  ans,  sauf  privilège   du  souyeraio* 

Dans  ces  trois  pays,  nous  ne  trouvons  pas  trace  d'une  dispositioo 
légale  appliquant  ces  principes  à  la  représentation  des  ouvrages  dra- 
matiques, et  c'est  une  question  de  savoir  si  ce  droit  de  représen- 
tation peut  être  placé  sous  la  protection  de  la  loi,  comme  c'est  uoe 
nécessité  de  le  faire  reconnaître  et  préciser  dans  les  traités  qui  pour- 
ront être  ultérieurement  conclus. 

Amérique. — Après  ce  long  examen  de  notre  situation  dans  les  dif- 


(1)  Voir  Ânnimire,  tome  1",  page  75,  uii  léaumè  du  traiié  du  9-iO  D^i 
1865.  —  Voir  égilement  (note  delà  page  671)  un  résumé  de  Tartide  19^ 
la  convention  additionnelle  signée  4  Francfort  le  11  décembre  1871. 
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fërents  pays  de  l'Europe,  est-il  à  propos,  Messieurs,  de  traverser 
l'Océan  et  d'aller  jusqu'en  Amérique  fixer  la  limite  de  nos  droits  7  — 
C'est  bien  loin,  et  d'ailleurs  ce  long  voyage  n'aboutirait  qu'à  des 
déceptions.  Il  nous  suffira  de  vous  dire  qu*au  Mexique^  il  n'est 
pas  question  des  étrangers  (du  moins  en  matière  de  littérature)  ; 
qu'aux  États-Unis j  la  contrefaçon,  loin  d'être  interdite,  est  spé- 
cialement protégée  par  la  loi,  ce  qui  évite  toute  contestation  ;  qu'au 
Chili  et  dans  la  république  de  Venezuela^  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  en  admettant  qu'il  s'appliquât  à  la  représentation  des 
œuvres  dramatiques,  est  hérissé  de  formalités  qui  imposeraient  à 
nos  confrères  l'obligation  d'aller  y  fixer  leur  résidence.  '•^  Ab  ali- 
qtio  disce  omnes. 

Il  nous  parait  donc  sage,  avant  de  poursuivre  au-delà  des  mers  la 
revendication  de  nos  droits^  d'attendre  qu'ils  aient  triomphé  dans  les 
traités  et  les  législations  des  pays  européens.  La  môme  considération 
nous  a  fait  omettre  de  vous  parler  de  la  Turquie,  où  l'opéra  italien, 
dit-on,  fait  aujourd'hui  concurrence  à  Caragneuss;  mais  que  deman- 
der raisonnablement  aux  Turcs,  tant  que  nous  n'aurons  rien  obtenu 
des  Anglais  T 

RÉSUME.  —  Et  maintenant,  Messieurs,  nous  n'avons  plus  qu'à 
résumer,  avec  les  observations  que  nous  a  suggérées  le  texte  des 
traités  et  des  législations  étrangères,  les  mesures  qui  nous  paraissent 
nécessaires  pour  faire  passer  enfin  le  principe  consacré  par  le  droit 
international  de  la  théorie  dans  la  pratique. 

Parmi  les  tFailés,  les  uns  spécifient,  tandis  que  les  autres  ne  spéci- 
fient pas  le  droit  de  représentation. 

Les  droits  de  l'auteur  étranger  se  manifestent  soit  par  le  dépôt  fait 
aux  autorités  compétentes  de  son  pays,  soit  par  l'enregistrement, 
soit  par  la  simple  production  d'un  titre  constatant  qu'il  s'agit  d'une 
œuvre  originale.  (Ce  titre  consiste,  pour  les  ouvrages  français,  dans 
le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt  délivré  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur ou  les  préfectures.) 

La  législation  des  États  qui  n'ont  pas  de  traités  avec  la  France 
garantit  la  réciprocité;  mais  les  dispositions  particulières  qui  con- 
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cernent  les  œuvres  dramatiques,  où  Tabseoce  de  toute  di^M^ii» 
spéciale,  rendent  cette  garantie  illusoire. 

Gela  posé,  nous  pouvons  enûn  tirer  les  coDclusions  suivaiites,  que 
nous  soumeltens  à  l'examen  de  la  Commission  : 

Rappeler  officiellementaux  auteurs  Iesformaiitësàaccomplir(d^<. 
enregistrementy  certificat,  réserte du  droit  de  traducHon^  publi- 
cation obligatoire  de  la  traduction  dans  un  délai  fixé). 

Décider  que  ces  formalités  (sauf  en  ce  qui  touche  Je  droit  de  tra- 
duction, où  rintervention  de  l'auteur  est  nécessaire)  seront  accom- 
plies d'office  par  les  agents  de  notre  Société  (4),  là  où  elles  nous  assu- 
rent le  bénéfice  d'un  droit  incontestable,  c*est-à-dire  en  Suisse^  eo 
Italie  et  en  Portugal. 

Renouveler  auprès  des  municipalités  belges  la  demande  d*Dn« 
modification  du  tarif,  et,  en  cas  de  refus,' aviser  aux  moyens  de  faire 
valoir  nos  droits. 

Réclamer,  en  Angleterre  et  en  Espagne^  par  la  diplomatie, 
l'amendement  ou  l'abrogation  de  la  clause  relative  aux  imitations  de 
bonne  foi. 

Réclamer  par  voie  diplomatique,  dans  les  traités  avec  la  Ruanie  et 
la  Hollande^  l'insertion  d'une  clause  concernant  spécialement  le 
droit  de  représentation. 

Appeler  instamment  l'attention  de  notre  diplomatie  sur  la  réso- 
lution de  la  Diète,  en  date  du  tt  avril  4844 ,  qui  oblige  Tauteur  dra- 
matique à  ne  pas  imprimer  son  œuvre  pour  ne  pas  en  rester  le  prtK 
priétaire,  et  qui  réduit  à  néant  les  conventions  passées  avec  dix-sept 
États  de  la  Confédération  germanique,  comme  elle  annulerait  tonte 
convention  nouvelle  à  intervenir  avec  les  autres  États  de  la  Confé- 
dération. 


(1)  Aux  termes  de  Tarticle  13  du  traité  passé  entre  la  Commission  et 
M.  Dentu,  cet  éditeur  est  tenu  de  remplir  ces  furmalités,  —  suivant  les  i> 
structions  de  Fauteur,  c*est-l-dire  quand  il  le  chargera  de  ce  soin, —  poarks 
pii^ces  qui  font  partie  de  la  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  Âvle^tn 
et  Compositeurs  dramatiques  (Annuaire ^  tome  II,  p .  186;.  Aucun  éditear, 
d'ailleurs,  ne  peut  se  refuser,  dans  ce  cas,  &  satisfaire  aui  désirs  exprimés 
à  ce  su]et  par  l'auteur. 
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Réclamer  purement  et  simplement,  en  Sutssêy  en  Italie  et  en 
Portugaly  Tezéculion  des  traités. 

En  dehors  des  traités,  et  par  dérogation  à  l'acte  fédéral  précilé  cî- 
dessus,  invoquer  en  Autriche^  la  loi  qui  consacre  le  principe  de  ré- 
ciprocité, pour  en  demander  l'extension  à  la  représentation  désœuvrés 
dramatiques. 

En  Suède^  en  Danemark  et  en  Grice^  où  nous  n'avons  également 
d'autres  garanties  que  celles  formulées  par  la  législation  nationale, 
réclamer,  comme  en  Autriche,  de  la  justice  des  gouvernements, 
l'extension  du  principe  de  réciprocité  au  droit  de  représentation,  qui 
n'est,  en  somme,  qu'une  manifestation  particulière  de  la  propriété 
intellectuelle. 

Enfin,  établir  dans  les  pays  où  nous  avons  dès  aujourd'hui  des 
intérêts  sérieux  à  défendre,  notamment  en  SuUse^  en  lialle  et  en 
Porlugaly  des  agents,  intéressés,  s'il  le  faut,  dans  une  proportion 
considérable,  à  faire  reconnaître  et  triompher  nos  droits. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  sur  lesquelles  nous  appelons 
une  discussion  sérieuse  et  approfondie.  Elles  se  résument,  en  défini- 
tive, dans  l'accomplissement  d'office  des  formalités  légales  vis-à-vis 
de  la  Suisse,  de  l'Italie  et  du  Portugal  ;  dans  un  recours  au  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  les  traités  avec  l'Angleterre^  l'Espagne,  la 
Hollande,  la  Russie  et  la  Confédération  Germanique  ;  dans  un  appel 
direct  à  l'équité  des  gouvernements  de  la  Relgique,  de  l'Autriche,  de 
la  Suède,  du  Danemark  et  de  la  Grèce  ;  enfin  dans  le  rétablissement 
de  nos  agents  à  Turin,  à  Lisbonne  et  Genève;  —  faisons  en  sorte 
q  ue  de  si  graves  intérêts  ne  périclitent  pas  entre  nos  mains,  et  qu'un 
nouveau  rapporteur  ne  soit  pas  autorisé  à  dire,  en  4  874,  ce  que  nous 
avons  dit  nous-môme,  en  résumant  le  rapport  de  M.  Am.  Lefebvre, 
à  l'Assemblée  générale  de  4  854,  qu'il  n'y  a  de  changé  dans  la  situation 
que  quelques  agents  de  moins  et  quelques  traités  de  plus,  et  que 
notre  conquête  se  borne  à  la  reconnaissance  d'un  principe  frappé  de 
stérilité  (4  ) .  Jules  RARRIER. 

(1)  Voir  ci-après,  page  (|76,  les  divers  documents  à  consulter  «x  sujet  de 
qoestîon  qui  fait  l'objet  du  travail  qui  précède. 


47&    - 

Documents  à  consulter  :  —  (Rapport  de  M.  Av.  L»:PEBvtE  i 
l'Assemblée  générale  de  4  854.  —  Lettre  du  Secrétariat  de  la  Sodè^ 
des  Arts,  à  Londres.  —  Lettre  du  Ministre  des  Affaires  étfangères  il 
Uinistre  du  Commerce,  relative  au  traité  avec  l'Angleterre.;  Ces  trots 
pièces  aux  archives  de  la  Commission.)  —  BuUeiin  des  lois^  Col- 
lection  des  Traités  internationaux.  — >  Etiennb  Blanc  et  Bcacve. 
Code  général  de  la  Propriété  industrielle^  littéraire  et  artù- 
tique.  — -  A«  Lacan  et  Paulmirr,  Traité  de  la  LégislatUm  et  de 
la  Jurisprudence  des  Théâtres.  —  Pataillb  et  Hiigukt,  Codefnter- 
national  de  la  propriété  littéraire,  etc.  —  Ed.  Cauiku,  De  la 
Propriété  et  de  la  Contrefaçon  des  c^i^res  de  PinteUigenee.  — 
J.  Delalain,  Législation  de  la  Propriété  littéraire.  —  Daixoz, 
Jurisprudence  générale.  Répertoire^  aux  titres  :  Propriété  Hîté- 
raire.  —  Traités  internationaux,  — *  Capblmans,  De  la  Propriété 
littéraire  et  artistique  en  Belgique  et  en  France.  —  Ed.  Rob- 
BBRG,  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  de  la  Propriété 
littéraire  et  artistique.  *—  Ëd.  Laboulath^  Études  sur  ta  Pro- 
priété littéraire  en  France  et  en  Angleterre. 


Fin  du  tomr  deuxième  et  dernier. 


Pirto.  Typ   Morrit  père  et  Oli,  me  Amelol.  «4. 
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Bustes  et  statues.  Voir  Monuments. 

Cafés  cbantakts.  La  perception  y  sera  faite  par  les  agents  igfioénai^i. 
Société.  Les  droits  perçus  en  1860-1870  ont  produit  SO^OM  fr.,  tt 
Pièces  nouvelles  représentées  pendant  l'exercice  1869-1870,  lii  i  u- 
—  pendant  Texercice  1870-1871, 305;  —  pendant  Texerdoe  187M'':, 
378. 1  Droits  perçus  dans  les  cafés  chantants  de  Paris  en  1899-1^* . 
30;  —  en  1870-1871,  231;  —  en  1871-1872.  403.  jj  Pièces  reprcM^u-- 
en  1870-1871,  à  TEldorado,  305  ;  —  aux  Folies-d'Athènes,  301  ;  —  i 
Gaulois,  305. 
Caisse  de  retraite.  Proposition  faite  par  on  sodéulre,  217. 
Caisse  sociale.  Recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1869-1870,  12,  li;  —  u, 

1870-1871,220;  —  de  1871-1872,  353. 
Censure.  Voir  Commission  cTexamen, 
Chansons.  Voir  Airs, 
Chaddet  (Gustave).  Sa  lettre  aux  membres  de  la  commission  ao  soje:  ot* 

dispositions  fondamentales  des  statuts,  116. 
Chefs  d'orchestre.  Au  sujet  de  la  musique  qu'ils  composent  poar  les  pi^  ^ 

représentées  pendant  lo  cours  de  leurs  fonction^,  109. 
Commission   des  Auteurs   et   Compositeurs  dramatiol^bs.   L'exercice   l^'i:> 
1870  n*a  duré  que  onso  mois.  |  Composition  de  la  commission  pf*  r 
l'exercice  1869-1870  (1,  dans  le  titre);  —pour  l'exercice  1870-1871,1:. 
207  (dans  le  titre);  —  1871-1872,  219^  339  (dans  le   litre);  —  1ST^ 
1873,  351.  —  Élection  des  commissaires  en  1870, 16  ;  —  en  1871. 2U. 
en  1873,  350.  1  Pouvoirs   de  la  commission  en   matière  juridiq-^ 
exécution   de  ses  traités  avec  les  directeurs  de  théâtre;  son  dr^tt  i- 
mettre  un  théâtre  en  interdit  Son  procès  avec  le  directeur  des  Poii*^ 
Dramatiques,  114.  —  Lettre  de  M.  Chaudey,  avocat  de  la  Société,  a^ 
sujet  de  ce  procès,  116. —  Voir  Commission  des  théâtres, 
CoHMissioir  DES  THÉÂTRES.  Institution  d'une  commission  des  tfaéàties  aopr^ 
du  ministre  de  Tinstruction  pubUque,  des  cultes  et  des  beaox-«its«  ;». 
—  Nomination  de  M.  Alexandre  Dumas  fils,  président  de  Is  commis- 
sion des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  comme  membre  de  u 
conmiission  des  théâtres,  432 . 
Commission  drames.  La  commission  d*6xamen  des  ouvrages  drsoiatiqoa 

est  et  demeure  supprimée^  172. 
Compositeurs  dramatiques.   Voir  Airs,  Arrangements  de  musique^  Chfft 
dtorchestre.  Concours  musicaux^  Consentement  des  auteurs^  Gmd 
prix  de  composition  musicale^  Legs,  Propriété  Httéraire^  JtocnAi, 
Scribe* 
CoMPTABiLrrÉ.  Voir  Caisse  sociale^  Droits  d'auteur^  Fonds  sociaL 
Concours  mosicaux.  Rapport  au  ministre  par  le  Jory  chargé  de  Juger  les  par- 
titions envoyées  au  concours  institué  â  l'Opéra-Comique  poar  la  mtv 
en  musique  d'un  poëme  en  trois  actes  de  M.  H.  de  Sâint-Geor|:r>, 
Intitulé  le  Florentin,  174.  —  Rapport  au  ministre  par  le  Jury  ebar^ 
de  juger  les  partitions  envoyées  au  concours  institué  â  l'Opéra  pour 
la  mise  en  musique  d*un  poème  en  trois  actes  intitulé  :  la  Coupe  dk 
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r»i  de  Thulé^  176.  |  Résultat  da  concoun  pour  le  grand  prix  de  com- 
position musicale  en  1870,  180;  —  en  1871,  320;  —  en  187S,  hk^* 
—  Composition  de  la  cantate  en  1870,  mise  en  musiqoe  de  cette  can- 
tate, 180.  I  Mise  au  concours,  par  la  Société  des  compositeurs  de 
musique,  d'un  quatuor  pour  deux  violons,  alto  et  btfse,  ft40«  |  Con- 
cours triennal  pour  une  œurre  dramatique  lyrique,  voir  F<mdation 
Anatole  Cressent. 
CoNSERTEiisNT  DES  AUTiuRS.  Los  autours  d'aîrs  ou  compositeurs  de  musique 
ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  leurs  airs  ou  mélodies  soient  inter- 
calés, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  dans  des  ouvrages  dramatiques, 
sans  leur  consentement  exprès  ou  tacite,  47.  B  Un  compositeur  peut 
intercaler  dans  une  «auvre  lyrique  un  morceau  appartenant  à  un  autre 
compositeur,  mais  seulement  aprèi  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
l'auteur  et  en  indiquant  qu'il  est  l'œuvre  de  cet  auteur,  74.  |  Des 
morceaux  de  mnsique  ne  peuvent  6tre  arrangés  en  quadrilles,  en 
Taises,  ou  recevoir  toute  autre  application,  sans  rautorisation  de  l'au- 
teur primitif,  107.  R  L'auteur  d'une  pièce  originale  peut  toujours  s'op- 
poser à  ce  que  celle  qui  en  constitue  une  contrefaçon  soit  représentée 
en  France  sans  son  consentement,  quand  môme  il  se  serait  abstenu  de 
poursuivre  l'auteur  de  la  reproduction  en  langue  étrangère,  300. 
CoNTHEPAçoN.  Voir  Propriété  littéraire^ 

DitcoBS.  Pendant  l'investissement  de  Paris,  les  directeurs  de  théâtre  ont  été 
invités  à  faire  enlever  dans  un  délai  do  quarante-huit  heures  les  dé- 
cors qui  étaient  encore  sur  la  scène,  les  bandes  d'air,  les  rideaux,  le 
mobilier  et  tout  ce  qui  pouvait,  en  cas  d'incendie,  attiser  le  feu  et  le 
communiquer  aux  bâtiments  voisins,  173. 
Demi  four  cent.  Voir  Caisse  sociale» 

Dbntd,  librairo-éditeur.  Son  traité  avec  la  Gonmûssion  des  Auteurs  et  Com- 
positeurs dramatiques,  182. 
DâPABTEiiE!fTS.  Tsbleau  comparatif  des  droits  d'auteur  perçus  du  1"  avril  1868 
an  51  mars  1870,  32  ;  —  du  l^r  avril  1870  au  31  mars  1871,  333;  — 
du  1*'  avril  1871  au  31  mars  1872,  366.  |  Listes  des  pièces  représen- 
tées pour  la  première  fois  sur  les  théâtres  des  départements  en  1868- 
1870, 147;  —  en  1870-1871,  306,  ^  en  187M872,  405. 
Discours.  Voir  Nécrologie. 

Domaine  public.  Il  est  permis  à  tout  le  monde  de  traduire  un   livre  tombé 
.     dans  le  domaine  public,  tien  qu'il  ait  déji  été  traduit,  pourvu  que 
cette  traduction  ne  soit  pas  une  contrefaçon  de  celles*  qui  auraient  pu 
déjà  être  faites,  02.  |  La  transformation  d'une  pièce  de  l'ancien  réper- 
toire en  une  œuvre  lyrique,  tout  en  conservant  les  personnages,  leurs 
caractères,  la  situation  et  l'action,  forme  une  œuvre  mixte,  dont  une 
part  des  droits  doit  être  attribuée  &  l'auteur  primitif,  101.  —  Cette 
transformation  reste  la  propriété  de  son  auteur,  si  celui-ci  a  travaillé 
d'après  des  lois  et  des  règles  essentiellement  différentes  de  celles  où 
il  a  été  chercher  son  inspiration,  102.  Q  Diminution  progressive  des 
représentations  do  pièces  du  domaine  public,  12.  Voir  Airs. 
Droits  d'aotedr.  Compte  rendu  du  trésorier,  il.  —  Tableaux  comparatifs 
des  droits  d'auteur  perçus  pendant  les  eicrcices  1868-1860  et  1860- 
4870,21;  — 1860-1870  et  1870-71,223  ;—  1870-1871  et  1871-1872,355 
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I  Le  prodail  en  a.  été  fiaa?«gardé  per  les  agoaCs  fénérmvx  peadist  b 
Gonunanei  215. 

DiniAS  (Alexandre).  Son  éloge  dans  lo  rapport  de  M.  de  Nafac,  213.  |  IH* 
d'érection  d'un  monament  à  Alexandre  Diuda».  Soie  adressée  i  » 
si^et  aux  directeurs  de  Journaux^  330.  -»  Lettre  mi  préfet  de  b  :«£-* 
exprimant  le  vcbu  que  le  nom  d'Alexandre  Dumas  soit  donné  4  Tai 
des  voies  publiques  de  la  capitale,  333. 

ÉURmoMi  DB  coMiiiiiSAMiNB.  Yoir  Commission  de»  Autews  et  Cornipoei^i 
drwnatiqu9&. 

ËiiAiGBR*  Difficulté  de  percevoir  des  droits  sur  de»  pièces  imaèes  daa«  1  s 
pays  étrangers,  7.  —  Invitation  anx  sociétaires  de  remprir  les  (jru.- 
lités  de  garantie  de  propriété  exigées  par  les  traités  interoatieQan.  '. 
M.  Dantu  est  tenu  de  remplir  ces  formalités  pour  les  pièces  dem  u 
publication  lui  est  confiée  et  lorsqu'il  y  est  Invité  par  Tautéur,  S,  1S^ 
jj  Incident  au  sujet  de  la  perception  des  droits  d'auteur  ao  tbéâtre  é^ 
la  Monnaye,  à  Bruxelles,  215.  |  Jurisprudence  en  ce  qui  coocem^  ks 
pièces  traduites  en  langue  étrangère,  247.  |  Tableaux  caiBpara.ii': 
des  droits  d'auteurs  perçus  pendant  les  exercices  1868-1869  ec  18i»- 
1870,  45;  —  1860-1870  et  1870-1871,  245;  —  1870-1871  et  1&71- 
1672,  670»  If  Clause  nouvelle  introduite  dans  les  traités  passés  avec  ks 
directeurs  des  théAtres  de  Paris,  au  sujet  de  Texploluiion  4  rétrae- 
ger  du  répertoire  de  la  Société,  347.  —  Perception  des  droits  d'sL- 
teur  des  pièces  représentées  4  L.ondres  par  les  artistes  de  la  Cottédie- 
Française,  347.  |  Rapport  de  M.  Jules  Barbier  au  su|et  des  drocts  éei 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  4  Tétran^r»  453. 

Fermetdrb  des  théâtres  pendant  Tinvesiissement  de  Paris,  173 

Fondation  KRpiTosLLE  Anatole  Cressent,  432.  —  Avertissement  des  exéra- 
teurs  testamentaires,  433  ;  —  Exposé,  433  ;  —  Organisatîoa  do  ex.- 
cours,  434  ;  -^  Constitution  et  attribution  du  Jury,  436  ;  Résnicat  in 
concours,  437;  —  Budget  du  concours,  438;  —  Résultats  géaéraux  ce 
cette  fondation,  439. 

Fonds  socul.  Enumération  des  valeurs  de  la  Société  au  10  avril  18!78.  Cbiffre 
du  capital,  20;  —  au  10  avril  1871,  222  ;  —  au  10  avril  1871,  351. 

Grand  prix  de  couposition  udsicale.  Tous  les  artistes  musiciens,  français 
ou  naturalisés  français,  âgés  de  quinze  à  trente  ans,  peuvent  conco*^ 
rir  aux  grands  prix  de  Rome,  après  avobr  réussi  dans  deux  épceaics 
préalables,  171.  Voir  Concours. 

Imitation,  TRAEiAFOBirATioN,  RBVANtEMtNr,  abrangemert  m  Ffàoi^  160. 

Interdit  (vise  en).  Voir  Commission. 

lOaiSPRUDENCE  BN    MATIERE   D^OBOVRBS    DRAHATtqOBS,    47.    —   Propriété   Ut:é> 

raire;  contreAiçon,  47.  —  Ce  qui  cousUtue  la  propr<éi6  littéraire,  â? 

—  Nom  patronymique,  Pseudonyme,  Surnom,  50. — Titre,  annonces,  5t. 

—  St^et,  77.  —  Traduction,  01.  -^  Imiutfion,  tranaformatioa,  rema- 
niement, arrangement,  100.  —  Arrangement  de  moroeam  de  mas- 
sique, 107.  —  C)iefs  d'orchestre  des  théâtres,  100.  —  Ballet,  lli.  - 
Traductions;  propriété  littéraire  en  ce  qui  concenie  Tédition,  247;  — 
ea  ce  qui  concerne  la  représentation!  261.  -«  Pièces  françaises  tr** 
duites  en  librettt  étrangen,  et  Jouées  en  France  sous  cette  aouveile 
forme,  270.  |  Procès  de  la  Commission  des  Auteurs  et  Compositeors 
dramatiques  contre  M.  Moreau-Sainli,  directeor  du  tbéA're  des  Fo&s* 
Dramatiques,  114  • 
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Ij»lfi  de»  ouvrages,  noms,  pseudonymes,  titres  qui  ont  feit  Tobjet  desproeès 
relatés  dans  ce  volume. 


Amiral  Tromp  (P)  et  ie  Prince  et  la 
Princesse  Colibri  [134],  79. 

Aveugle  (/*)  et  Famy  [138],  86. 
Ballo  in  Maschera  [157],  284. 

Biographie  universelle  [130],  73. 

Blondin  [118],  57. 

Bussy  (Charles  de)  [IJO],  00. 

Chdlet  (le)  [153],  274- 

Closerie  des  Genêts  (fa)  et  la  Poule 
aux  CEufs  d'or  [I14j,  48. 

Chasseur  ithommes  (le)  et  les  Chas- 
seurs d'hommes  [123],  62. 

Chatte  blanche  (la)  [115],  49,  et  [116], 
50. 

Comte  d'Essex  (le)  [120],  72. 

Concerts  populaires  [135],  80. 

Cosmopolitana  [137],  83. 

Croix   dan»  le   dos    (la),   le   Petit 
Faust  et  les  Turcs,  114. 

Dictionnaire  raisonné  de  Législation 
espagnole  [126],  65. 

Domino  noir  (le)  [153],  274. 

Éducation  familière  (/')  [122],  6I; 

Elisire  d'amore  (/)  [157],  284. 

Emani  [155),  282. 

Fœmy  (f  Aveugle  et)  [138],  86. 

Figlia  del  reggimento  (là)  [152],  270. 

Gazza  ladra  (la)  [151],  268. 

Giselle  [136],  81. 

Globe  (le)  [125],  64. 

Gloriette  ou  le  Marché  des  Innocents 
[145],  113. 

Goetz  de  Berlichingen  [142],  103. 

Grillon  [119],  69. 

Homme  masqué  (/*)  [131],  74. 

LeUre  au  bon  Dieu  (la)  [132],  75. 

Lisbeth  [148],  260. 

Legs.  Décret  qui  autorise  le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Beaux- 
Arts  de  riDstitut  de  France  à  accepter,  au  nom  de  cette  Académie , 
le  legs  à  elle  fait  par  Rosslni,  172.  —  Voir  Fondation  perpétuelle 
Anatole  Cresseni. 

LiBRÀiniB  DRAVATiQUB.  Traité  delà  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs 
dramatiques  avec  M.  Dentu,  libraire-éditeur,  8,  182. 

MoNDHENTS,  Statoes,  Bustes  ET  ToMBEAUx,  Statuo  do  Ponsard,  182.  —  Buste 
d'Alfred  de  Vigny,  '32.  —  Tombeau  de  Rossini,  181.  —  Voir  Dumas 
(Alexandre) . 


Lucie  de  Lamermoor  fl53J,  074. 

Lucrèce  Borgia  [143],  164. 

Mon  Étoile  [139],  89. 

Narfflr[117],  53. 

National  de  1869  (le)  [124],  63. 

Norma  (la)  [154],  278, 

Nouvelles  genevoises  (les)  [150],  206. 

Obéron  [141],  94. 

Oiseaux  de  proie  (les)  [127],  66. 

Petit  Faust  (la  Croix  dans  le  dos, 
les  Turcs  et  le)  II4, 
etite  Pologne  (la)  [128],  70. 
ied  qui  remue  (la  Ronde  du  pays  de 
Caux  et  le)  [1A4],  107. 

Poule  aux  CEufs  d*or  (la)  et  la  Clo- 
série  des  GenéU  [114],  48. 

Prince  et  la  Princesse  Colibri  (le) 
[134],  79. 

Puritani  (I)  [154],  278. 

Rigoletto  [147],  248,  et  [156],  283. 

Ronde  du  pays  de  Caux  (la)  et  le 
Pied  qui  remue  [144],  107. 

Sox  [121],  60. 

Soleil  de  ma  Bretagne  (le)  et  le  So' 
leil  d'Afrique  qui  n'est  pas  le  So- 
leil de  ma  Bretagne,  —  Giselle 
[136],  81. 

Somme  théologique  (la)  [140],  02. 

Sonnambula  (la)  [157].  284< 

Tom  Pouce  [133],  77. 

Traviata  (la)  [147],  248. 

Trou  des  Lapins  (le)  [116],  50. 

Trovatore  (il)  [t47],  248. 

Turcs  (la  Croix  dans  le  dos,  le  Petit 
Faust  et  les),  114. 

Fdmpirff(/e)  [149], 264. 
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MosiQOE.  Voir  Café9^hafUantSf  Conamn  musieamx^  Cctueêimntni  et»  m^ 
teurs,  Grand  Prix  de  compotitioH  rmmcaie^  Théâtres, 

NÉCROLOGIE.  Sociétaires  morto  du  1«'  mai  1869  ao  31  mars  1870, 8;  —  éa  1* 
avril  1870  au  31  mars  1871,  211  ;  —  du  V  arril  1871  ao  31  miR 
1872,  31^7. 1  Discours  prononcés,  au  nom  d«  ]a  Commissioo  des  Auteon 
dramatiques  : 

AiBEB,  par  M.  Alexandre  Dumas  fils,  332. 
Joseph  Bougbardt,  par  M.  Emile  de  Najac,  194. 
AmcBT  BooBGBois,  par  H.  Alexandre  Dumas  fils,  kh6. 
Edouard  Brissbarre,  par  H.  Raimond  Deslandes,  336. 
Théodorb  GoGTdUBD,  par  Bf .  Ferdinand  Dugué,  /^Sl. 
ALBXAifDBE  DcMAs,  par  M.  Ferdinand  Dngué,  a&3. 

—       paroles  prononcées  par  M.  Alexandre  Damas  ffls,  U5. 
Albbrt  Grisab,  par  M.  de  Saint-Georges,  190. 
Paol  DE  KoGK,  par  M.  Emile  de  Najac,  &50. 
LÉON  Lata,  par  m.  Auguste  Maquet,  453. 
BvoÉNi  NrON,  par  M.  Edouard  Brisebarre,  193. 

Nom  PATBOimiiQiiB,  Psbodontmb,  Sobnom,  50. 

Ouvrages  ltriqobs.  Voir  Pàeme$  lyriques, 

PoBMBS  lyriques.  —  Sur  les  qualités  nécessaires  pour  compo*er  on  traduire 
des  œuvres  mubicales;  ce  qui  constitue  la  contrefaçon  en  ces  ma- 
tières. (Discussion  au  si^et  de  la  pièce  intitulée  06érofi),  l$i. 

Ponsard.  Inauguration  de  sa  statue  à  Vienne  (Isère),  182. 

Prix  BT  HÉcoMPBRSBs  HONORiFiQOBs.  PHx  do  rinstitut;  prix  Chartier,  181;  ~ 
Prix  de  W^^  LAndrieui,  181.  |  Lauréats  de  l'Académie  française  eo 
1871  et  1872,  aai.  —  Grande  médaille  décernée  à  M.  Michel  Ua«No, 
parla  Société  d'Encouragement  au  Bien,  442.  —  Voir  Cùtkoours  nm- 
ticaux. 

Procès  intenté  au  directeur  du  théâtre  des  Folies-Dramatiques  par  la  Com- 
mission des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques^  lli^.  Voir{/iri#- 
prudsnce* 

Propriété  littéraire.  —  Cobtrepaçom.  Ce  qui  constitue  la  propriété  litté- 
rairei  fp»  —  Elle  embrasse  tout  produit  spontané  et  personnel  de 
rintelligence,  quels  qu'en  soient  la  nature,  le  mérite  ou  Tétendoe,  (7. 
—  Constituent  un  droit  de  propriété  les  pièces  tirées  de  romans,  les 
traductions,  les  arrangements,  remaniements  ou  transformations  de 
pièces  du  domaine  public,  les  parodies,  i!i9.  —  Le  sujet,  le  canevas, 
le  titre,  le  pseudonyme  sont  une  propriété,  50.  |  Nom  patronymique, 
Pseudonyme,  Surnom,  50.  |  Titre  :  ne  peut  être  revendiqué  qu*autant 
que  celui  reproduit  par  le  contrefacteur  amènerait  une  confusion  dans 
Tespritdu  public  et  causerait  au  réclamant  un  préjudice  Justifié,  58. 
->  N'est  une  propriété  que  s'il  s'applique  d*uoe  maoièro  privatite  et 
exclusive  à  un  ouvrage,  s'il  a  un  cachet  d'individualité  propre,  63.  -> 
Cas  divers,  QH.  1  Sujet:  un  auteur  étant  propriétaire  de  son  œovre, 
nul  n'a  le  droit  de  lui  fkire  un  emprunt,  si  minime  qu'il  soit,  nos  Mo 
consentement,  77.  —  Résultat  de  divers  procès,  80.  |  Tradaedm:  La 
traduction  d'un  livre  ou  d'une  pièce  de  théâtre  écriti  dans  ont  langue 
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étrangère  (Constitue  une  propriété,  et  nul  nô  peut  la  reproduire  textuel- 
lement, bien  qu'il  soit  permis  à  tous  de  faire  de  nouvelles  traductions 
des  mêmes  onyrages,  soit  que  ces  ouvrages  appartiennent  au  domaine 
public,  eoitque  leun  auteura  en  aient  donné  Tautorisation,  01.  —Cas 
divers,  02.  |  Imitation^  tran» formation^  remaniement,  arrangement. 
Cas  où  il  y  a  contrefaçon  dans  ce  genre  de  composition,  100.  ||i4r- 
rangements  de  morceaux  de  musique  :  Quadrilles,  valses,  airs  de 
danse,  107.  |  Chef  d'orchestre  des  théâtres;  leun  droits  sur  la  musi- 
que qu'ils  composent  pour  les  pièces  représentées  au  cours  de  leun 
fonctions,  100.  |  Baliet  :  un  pas  de  danse,  comme  toute  composition 
artistique^  est  la  propriété  de  l'auteur  chorégraphe,  llli  —  La  traduc- 
tion littérale  du  livret  d'un  ballet  n'est  pas  suffisante  pour  motiver  un 
droit  de  propriété  littéraire,  113. 0  Appréciation  de  Scribe  en  matiôra 
de  propriété  littéraire,  d'après  laquelle  les  idées  une  fois  mises  en  cir- 
culation appartiennent  à  tout  le  monde  quant  au  fond,  la  forme  seule 
donnant  un  droit  nouveau  de  propriété,  87. 1  Avis  de  M.  Gastambide 
en  matière  de  contrefaçon  littéraire.  {Citations  au  sujet  de  la  pièce 
iutituiée.  OhéTon)^  00.  |  Traductions  :  V  En  ce  qui  concerne  Timpres- 
ftion  :  Le  décret  du  28  man  1852  ne  s'applique  pas  à  la  représenta- 
tion des  œuvres  dramatiques.  —  L'impression  d'une  pièce  publiée  à 
l'étranger  constitue  un  délit  si  le  dépôt  légal  a  été  fait  en  France,  247. 

—  Le  dépôt  tardif  est  sans  effet,  950.  —  Si  le  dépôt  a  été  fait  en 
temps  opportun,  l'oeuvre  est  assimilée  à  celles  qui  sont  publiées  en 
France,  254.  —  2*  En  ce  qui  concerne  les  représentations  :  Le  droit 
est  réglé  par  les  traités  internationaux,  201*  -^  Un  Françaia  qui  Aiit 
jouer  une  pièce  en  pays  étranger  conserve  ses  droits  sur  oette  pièce 
si  elle  est  Jouée  ultérieurement  en  France,  263.  >-  La  représentation 
d'une  pièce  livre  cette  pièce  à  la  publicité,  265.  |  Pièces  françaises 
traduites  en  iihretti  étrangers  et  jouées  en  France  sous  cette  nouvelle 
forme,  270.  -*-  Il  y  a  contreikçon  dans  le  fait  de  traduire  ou  imiter 
une  oeuvre  dramatique  pour  l'approprier  à  un  théâtre  étranger,  287. 

.  -^  La  prescription  triennale  ne  peut  ôtre  invoquée,  288.  — >  L'auteur 
d'une  pièce  originale  peut  toujoun  s'opposer  à  ce  que  celle  qui  con- 
stitue une  contrefaçon  soit  représentée  en  France  sans  son  consente- 
ment, quand  même  il  se  serait  abstenu  de  ponnuivre  l'auteur  de  la 
reproduction  en  langue  étrangère,  200. 

Provihcb.  Voir  Départements, 

PsBonqimfB,  50. 

Rapports  à  l'Assbhbléb  eiNtfRius  eM  1870  :  du  secrétaire  (M.  Gadol),  8;  — 
du  trésorier  (M.  Paul  Féval}i  11.  —  Allocution  du  président  sortant 
(M .  de  Saint-Georges),  15.  |  En  1871,  du  secrétaire  (M.  de  Najac),  210 , 

—  du  trésorier  (M.  Jonas),  214;  —  allocution  du  président  sortant 
(M.  Auguste  Maquet),  200.  ||  En  1872,  du  secrétaire  (M.  Edouard 
Cadol),  341.  —  Suppression  du  rapport  du  trésorier^  34l< 

RsHAininiBirT  d'one  csuvre  dramatique  du  domaine  public.  Voir  Domaine 
public^  Propriété  littéraire, 

Roasiifi.  Texte  du  décret  qui  autorise  l'acceptation  de  son  legs,  172.  |  Son 
tombeau  au  Père  La  Chaise,  181. 
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Sociétaires.  Liste  des  membre»  de  1«  Société,  150,  808«  é08. 

Société.  Voir  Acte  social. 

Statuts  db  la  Société.  Voir  Acte  social. 

Sdjbt  di  piécis,  77. 

Théâtres  suivnmoiraÉs.  -*  La  G>mmi8flion  des  aateore  dramatiques  5^« 
consultée  4  Taveair  sur  les  bases  des  cahiers  des  charges  à  impoNr 
aux  théâtres  subventioimés,  343. 

Théatris  db  la  BAirtncDB,  dbs  DÉPAnTBMBRTSy  DE  l'Étrabgir.  Voir  BanUew. 
Départements^  Étranger, 

Théâtres  db  Paris.  Arrôté  du  Préfet  de  police  ordonnant  la  fennetnre  de» 
Théâtres,  173.  —  Arrêté  du  maréchal  de  France,  commandant  en  ck-' 
rormée  de  Versailles,  contenant  des  dispositions  provisoires  au  sojn 
des  représentations  théâtrales,  173.  ||  Droits  d'auteur  perlas  dk 
1*'  avril  1868  au  31  mars  1870,  31;  —  du  l**  avril  1860  au  31  man 
1871,  223;  —  du  1*'  avril  1870  au  31  mars  187S,  355.  |  Pièces  n-pré- 
sentées  du  1«t  mai  1869  au  31  mars  1870,  133;  —  du  l«r  avril  1878 
au  31  mars  1871,  201  ;  —du  i"  avril  1871  au  31  mars  187S,  381.» 
Voir  Attributions  ministérielles^  Décors, 

Ambigu.  Affaire  des  états  de  la  petite  recette,  3^4.  —  Discussion  à  ee  sujet 
à  TAssemblée  générale  de  1873,  3&8.  )  Droits  perçus,  68-70,  36;  88- 

71,  226;  70-72,  359.  |  Pièces  représentées,  89-70,  134  ;  69-71,  296;  31- 

72,  391. 

Athénée  {ancien)»  Droits  perçus,  68-70,  30. 

Athénée  (Pantaisies-parisiennes).  Droits  perçus,  68-70, 36;  69-71,  339;  78-73, 
360. 1  Pièces  représentées,  69-70,  135;  69-71,  301;  71-73,  393. 

Beaumarchais,  Droite  perçus,  68-70,  36;  89-71,  319;  70-73,  361.  |  Pièces  re- 
présentées, 69-70,  138;  70-71,  299;  71-72,  396. 

Bouffes-Parisiens.  Collaboration  du  directeur  à  des  pièces  jouées  sur  soa 
théâtre,  3A6.  |  Droits  perçus,  88-70,  25;  69-71,  337;  78-73,  859.  | 
Pièces  représentées,  89-70,  133;  70-71,  397;  71-73,  393. 

ChàteaurdEau  {Prince- Impérial).  Droits  perçus,  68-70,  27;  69-71,  339;  70- 

73,  360.  0  Pièces  représentées,  69-70, 139  ;  70-71,  301  ;  71-73,  393. 
Chdtelet.  Droits  perçus,  68-70,  34;  69-71,  337;  70-73,  357.  |   Pièces  repré- 
sentées, 60-70,  130;  70-71,  299;  71-72,  389. 

Ciuny  Droits  perçus,  68-70,  36;  69-71,  238;  70-73,  360.  |   Pièces  représt»- 

tées,  69-70,  136;  70-71,  398;  71-73,  394. 
Difatei.  Droits  perçus,  68-70,  37;  69-71,  229;  70-72,  361.  |  Pièces  représen- 
tées, 69-70,  137;  70-71,  302;  71-72,  397. 
Délassements-Comiques  {Prince-Eugène),  Droits  perçus,  68-78,  28;  69-71, 330; 

70-72,  363.  D  Pièces  représentées,  69-70, 143  ;  70-71,  303. 
École  lyrique.  Droits  perces,  68-70,  30.  {|  Pièces  représentées,  88-70,  144* 
Fantaisies-Parisiennes,  Voir  Athénée, 
Polies-Bergère,   Droits  perçus,  68-70,  30;  69-71,  231;   70-73,  381«|Pièeei 

représentées,  69-70,  143;  70-71,  304;  71-73,  395. 
Folies-Dramatiques.  Au  sujet  du  procès  intenté  au  directeur  de  ce  thAim, 

7, 13.  —  Compte  rendu  de  ce  procès,  114.  |  Droits  perçus,  88-70, 35; 

69-71,  336  ;  70-72>  358.  1  Pièces  représentées,  89-70,  131;  70-71,397; 

71-72,  390. 


Folies-Marigny    Droit»  péorças,  et-70,  2Sç  OiK7t«  3M;  7«-7S,  M2.  i  Pièce 
représentées,  69*70,  I4«t  70^7)^  302;  71-72,  30». 

FoitesSaini' Antoine.  Droits  perçus,  68-70,30;  09-71%  231.  ||  Pièces  repré- 
sentées, 69-70,  1^5;  70-71,  304;  71-72,  401. 

Français.  Nomination  de  M«  Ptrrin,  comme  administrateur  général,  329.  | 
Perception  des  droite  d^auteur  des  pièces  représentée»  à  Londr&»,  347. 
I  Droits  perçus,  66  -70^  21  ;  69-71,  223^  70-72,  355.  Q  Pièces  représen- 
tées, 69-70,  123;  70-71,  291;  71-72,  381. 

Gaité.  Droits  perçus^  68-70,  23  ;  69-71,  224  ;  70-72,  356.  |  Pièces  représen- 
tées, 69-70,  126;  70-71,292;  71-72,  389. 

Grand-Théâtre  Parisien,  Droits  perçuf.  en  1871-1872,  362. 

Gymnase.  Droits  perças,  68-70,  23:  69-71,  224  ;  70-72,  356.  |  Pièces  repré- 
sentées, 69-70^127;  70-71,  292;  71-72,  384. 

Italiens.  Droits  perçus,  68-70,  30  ||  Pièces  représentées,  68-70, 12ft. 

Lafayette.  Droits  perçus,  68-70,  30.  ||  Pièces  représnntées,  68  70, 126. 

Lyrique.  Droits  perçus,  68-70,  22;  69-71,  227.  |  Pièces  représentées,  69-70, 
125;  70-71,  298. 

Menus-Plaisirs.  Droits  perças,  68-70,  28;  69-71,  230  ;  70-72,  359.  |  Pièces 
représentées,  69-70,  141;  70-71,  303;  71-72,  390. 

Molière.  Dioiis  perçus,  68-70,  30. 

Nouveautés.  Droits  f>erçus,  68-70,  29;  60-71, 231.  |  Pièces  représomées,  60-70 
146;  70-71,  305;  71-72,  400. 

Odéon .  lucident  au  sujet  de  la  réception  des  pièces,  3. 0  Droits  perçus,  68- 

70,  22;  69-71,  228  ;  70-72,  358.  ||  Pièces  reprérentées,  69-70, 125;  70' 

71,  299;  71-72,  38S. 

Opéra.  Au  sujet  du  traité  à  passer  avec  le  directeur  de  ce  théâtre,  4*  |  Rap- 
port de  la  Commission  chargée  de  juger  les  partitions  envoyées  ao 
concours  in%titaé  à  ce  théâtre  pour  la  mise  en  musique  d*un  poSmo 
en  trois  actes,  intitulé  :  la  Coupe  du  roi  de  Thuléy  176.  Q  Nomination 
de  M.  Halanzier  comme  administrateur  provisoire,  329.  |  Traité  de  la 
Commission  avec  la  direction  de  l'Opéra,  343  |  Droits  perçus,  68-70, 
21  ;  69-71,  228;  70-72,  358.  |  Pièces  représentées,  69-70,  123  ',  70-71, 
292;  71-72,381. 

Opéra-Comique.  Sar  le  traité  signé  en  1870.  I  Rapport  de  la  Commi  sion 
chargée  de  Juger  les  partitions  envoyées  au  concours  insâtué  à  ce 
tbé&tre,  pour  la  mise  en  musique  d'un  poème  de  M.  de  Saint-Geor- 
ges, intitulé  :  le  Florentin.  ||  Droits  perçus,  68-70,  22;  69-71,  224;  70, 
72,356.  P  Pièces  représentées,  69-70, 124;  70-71,  291;  71-72,  383. 

Palais-Royal.  Droits  perças,  68-70,  24;  69-71,  225;  70-72,  855.  ||  Pièces  re- 
présentées, 69-70, 128;  70-71,  293;  71-72,  387. 

PorteSaini'Martin.  Droits  perçus,  68-70,  23;  69-71,  226;  70-72,  363.  |  Piè- 
ces représentées,  69-70, 126;  70-71,  296. 

Saint-Pierre.  Droits  perçus,  68-70,  30  ;  70-71,  231;  70-72, 362.  |  Pièces  repré- 
seotées,  69-70,  144;  70-71,  305;  71-72,399. 

Salles  Érard^  Herz,  Sax.  Droits  perçus,  68-70,  30. 

Variétés.  Droits  perçus,  68-70,  24;  69-71,  225;  70-72,  357.  {Pièces  repré- 
sentées, 69-70,  129;  70-71,  294;  71-72,  388. 

Vaudeville.  Droits  perçus,  68-70,  25;  69-71,  225,  70  72,  357.  |  Pièces  repré- 
sentées, 69-70, 131;  70-71,  294  ;  71-72,  385. 
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ScRraB.  Son  opinion  en  matière  de  propriété  littéraire,  87,  et  paitkiiliènK': 
en  ce  qui  concerne  les  ren  ou  coupes  de  reni  des  Ubaretti  d'opén,  !C 

TlTItX.  —  ÂHNORCIS,  5&. 

Tombeaux.  Voir  Monuments. 

Traductions.  Voir  Jurisprudence,  Propriété  lUiéraùre. 

TnAiTis  Avic  LBS  KHTRBPRISB8  THiATRAUs.  Procès  de  la  GommisikE  i« 
Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  arec  le  directear  du  théâtr;  *& 
Folies-Dramatiques  au  sujet  d'infractions  au  traité  par  ce  dernier, il.. 
I  Clauses  nouvelles  intercalées  dans  ces  traités,  voir  Étrûm^er, 

Traité  avec  M.  Dbntu,  libraire-éditeur^  183. 

Traités  iirrEUfAnonADX  sur  la  propriété  littéraire  en  matière  de  thOat, 
M.  Oentu  est  tenu  de  remplir,  aux  frais  de  l'autear  qui  lui  aura  cerf 
la  publication  de  sa  pièce,  et  suivant  ses  instractions,  les  formilit» 
létales  près  des  divers  États  qui  ont  ou  qui  auront  conclu  des  con- 
ventions avec  la  France  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propri  - . 
littéraire,  8,  186.  |  Application  de  la  Convention  franco-bavaroîK  s^ 
24  mars  1865,  pour  TAllemagne  et  l* Alsace-Lorraine,  330.  |  Rapp«rid' 
M.  Jules  Barbier,  lu  et  adopté  en  séance,  en  janvier  1865»  455.  —  T^' 
Propriété  littéraire. 

Trahsforhatm»  ra  piAcbs.  Voir  Propriété  liUéraire, 


FIN    DB   LA    TABLE    ALPHABÉTIQUE    DES     MATIÈBKS 
DU  TOME  DEUXIÈME, 


Paris.  Imf .  Morrii  père  e(  fili^  64,  me  Amciot. 
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